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Les  contemporains  font  les  réputations ,  et  Dieu  sait  comme  !  Êtes  -VOUS 
heureux,  Ton  vous  proclame  habile;  le  malheur  yient-il  s'apesantir sur  vous, 
c'est  à  qui  vous  lancera  l'injure,  le  sarcasme,  vous  prodiguera  la  calomnie, 
et  vous  mettra  en  butte  aux  plus  accablantes  accusations.  —  Êtes- vous  ne  roi, 
l'on  vous  proclame  juste,  grand,  magnanime,  tyran,  sanguinaire,  cruel , 
despote,  sans  trop  souvent  s'enquérir  pourquoi  :  l'on  jette  votre  nom  h  la  pos- 
térité, flétri  ou  honoré,  selon  les  caprices  du  hasard. 

Pendant  la  longue  suite  des  siècles,  Sylla,  haï,  maudit,  exécré  par  lesgéné- 
rations,  ne  fut  que  le  dévastateur  de  Préneste,  l'assassin  des  Romains;  et 
son  nom,  traîneaux  gémonies  de  l'histoire,  passait  de  génération  en  généra- 
tion toujours  de  plus  en  plus  flétri.  — Vient  Montesquieu  :  il  éclaire  du  flam- 
beau de  son  génie  la  grande  téte  historique  de  Sylla,  et  Sylla  réhabilité  n'est 
plus  pour  nous  que  le  faucheur  des  hautes  herbes,  le  vainqueur  heureux  qui 
veut  asseoir  la  liberté  sur  le  corps  sanglant  de  l'oligarchie  romaine;  puis,  lors- 
que le  râteau  de  la  mort  a  passé  sur  les  dominateurs  du  peuple,  et  qu'une  aris- 
tocratie de  boutique  et  de  comptoir  est  venue  se  poser,  sotte  et  orgueilleuse, 
en  place  de  la  vieille  noblesse  de  Rome,  ce  Sylla,  que  pendant  dix-huit  siè- 
cles l'on  n'avait  ni  étudié  ni  compris,  ce  Sylla,  dont  la  main  puissante  avait 
pu  tout  briser,  tout  anéantir,  mais  n'avait  pu  refaire  les  mœurs  de  son  siècle , 
prend  son  œuvre  en  pitié,  rompt  avec  lui-même,  et  redevient  citoyen.  Que 
nous  voudrions  retrouver  dans  les  fouilles  des  monumens  anciens  les  manu- 
scrits de  ces  temps,  tracés  par  la  main  d'un  écrivain  plébéien  1  Sylla  ressorti- 
rait peut-être  du  passé  plus  grand  encore  que  ne  l'a  fait  Montesquieu.  Que 
disons-nous,  Sylla? Néron  lui-même  apparaîtrait  à  la  postérité  grand,  magna- 
nime, généreux  !  11  viendrait  se  poser  museleur  du  despotisme  aristocra- 
tique ,  et  empereur  démocrate  il  grandirait  aux  yeux  des  peuples  comme  le 
protecteur  éclairé  de  l'artiste  et  de  l'artisan  ;  luttant,  lui ,  le  maître  du  monde, 
contre  la  camarilla  d'Agrippine,  ce  débris  insoumis  de  la  féodalité  romaine. 
Car,  voyez- vous ,  Néron  a  peut-être  jusqu'à  ce  jour  été  mal  jugé.  Laissez  ve- 
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nir  un  nouveau  Montesquieu,  qui  déblaie  l'hisloire  des  laves  qui  nous  cachent 
les  réalités  du  passé,  et  alors  l'élève  de  Burrhus,  placé  sur  un  nouveau  pié- 
destal, grandira  à  vos  yeux  étonnés.  Groyez-nous:  celui  qui  ne  voulait  rece- 
voir les  éloges  du  sénat  qu'après  les  avoir  mérités;  qui  regrettait  de  savoir 
écrire  le  jour  où  il  fallait  signer  un  arrêt  de  mort;  croyez-nous,  celui-là  avait 
quelque  chose  de  grand  dans  la  téte  et  dans  le  cœur. 

Mais  ne  remontons  pas  aux  temps  anciens.  Connaissons-nous  donc  si  bien 
l'histoire  de  notre  pays  ?  Oh  î  non  certes.  Pourquoi,  s'il  vous  plaît,  vos  éloges  et 
votre  admiration  à  François  Ier,  à  Henri  IV,  à  Louis  XIV  ?  Pourquoi  votre 
haine  à  Louis  XI,  votre  mépris  à  Louis  XIII?  Dégagez  votre  esprit  des  langes 
dont  les  historiens  en  titre  de  la  cour  et  les  chroniqueurs  cloîtrés  l'ont  enve- 
loppé; lisez  l'histoire  à  nu;-  étudiez  les  faits,  et  puis  dites-nous  ce  que  vous 
pensez  des  réputations  qui  vous  arrivent  toutes  faites. 

Voilà,  depuis  près  de  vingt  ans,  ce  qui  nous  a  frappé  dans  nos  études  sé- 
rieuses, et  alors  nous  nous  sommes  dit  :  si  l'histoire  est  menteuse  pour  les 
sommités  sociales,  si  la  postérité  accueille,  sans  y  regarder  de  plus  près,  le 
jugement  prononcé  sur  les  hauts  jalons  de  la  chronique  des  temps,  que 
doit-il  en  être  pour  les  personnages  de  second  plan? Que  d'ombres  au  tableau- 
qui  devraient  jaillir  en  lumière  !  Et  nous  nous  sommes  pris  à  étudier  de  nou- 
veau l'histoire,  non  en  partant  des  temps  anciens  jusqu'à  nous,  mais  en  re- 
montant la  chaîne  des  âges,  et  au  premier  pas  nous  avons  trébuché  :  bercés 
aux  chants  des  victoires,  enthousiastes  nés  de  l'empire,  notre  à  me  se  refou- 
lait devant  les  outrages  que  la  restauration  prodiguait  à  l'idole  que  notre  ima- 
gination admira  d'abord  sans  restriction;  et  nous  nous  disions  :  si  ces  hom- 
mes triomphent,  ces  Omar  de  l'intelligence  pervertiront  les  souvenirs;  ils 
anéantiront  les  trophées,  et  il  ne  ressortira  bientôt  plus  de  tous  ces  décom- 
bres de  gloire  et  de  gigantesques  travaux  que  les  flétrissantes  épithètes  d'usur- 
pateur, d'ogre  corse,  de  buveur  de  sang,  et  autres  infâmes  gentillesses,  dont 
les  vainqueurs  d'un  jour  polluaient  le  nom  du  colosse  abattu;  et  nous  pri- 
mes en  haine  sa  défaite ,  et  nous  pleurions,  jeunes  hommes,  sur  tant  de  lau- 
riers fanés;  et  notre  âme  exaltée  n'avait  que  des  malédictions  pour  les  traîtres 
qui  avaient  causé  nos  désastres. 

Nous  voulûmes  les  connaître  ;  nous  étudiâmes  le  demi-siècle  qui  venait  de 
s'écouler  par  les  hommes  ,  et  les  hommes  par  leurs  paroles  et  leurs  actions. 
Nous  jetâmes  ainsi  dans  notre  esprit  les  premiers  fondemens  d'un  vaste  pa- 
norama biographique. 

Les  biographies  sont  de  l'histoire  en  détail  ;  ce  sont  des  jalons  pour  les  écri- 
vains à  venir.  Si  nous  mentons  en  face  de  nos  contemporains  ,  si  nous  tron- 
quons les  faits,  si  nous  faussons  les  conséquences  de  ces  laits,  nous  recevrons 
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à  l'instant  des  démentis;  nos  dires  seront  réfutés,  et  la  vérité  sortira  puissante 
et  forte  du  débat  élevé  entre  les  accusateurs  et  l'accusé.  Mais  si  un  jour  l'his- 
torien qui  voudra  coordonner  tous  les  faits  ,  analyser  toute  notre  époque  , 
trouve  que  nous  avons  jugé  les  hommes  sans  passion  ,  que ,  sobres  de  ré- 
flexions ,  nous  n'avons  été  que  narrateurs  impartiaux  ,  alors  il  viendra  à 
nous  comme  à  des  chroniqueurs  véridiques,  dont  la  parole  fera  autorité. 

Nous  ne  voulons  pas  voir  les  hommes  à  travers  le  décevant  kaléidoscope 
de  nos  sentimens  politiques  :  nous  voulons  les  voir,  les  apprécier  d'après  eux- 
mêmes.  Nous  rendrons  toujours  justice  à  chacun  d'après  ses  paroles  et  ses 
actes  ;  nous  nous  efforcerons  enfin  de  justifier  l'épigraphe  que  nous  avons 
adoptée  :  Justice,  Vérité,  Impartialité. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  l'avenir  que  nous  écrivons  ;  nous  vou- 
lons aussi  satisfaire  à  un  des  besoins  du  moment.  Dans  wn  siècle  où  lesévé- 
nemens  s'a  m  on  cèlent  et  se  pressent  avec  une  inconcevable  rapidité ,  chacun 
veut  connaître  les  antécédens  de  celui  qui  vient  solliciter  l'estime,  rechercher 
la  confiance  publique  ;  nous  ue  saurions  trop  le  répéter  ,  une  biographie  im- 
partiale est  utile  aux  gouvernemens  comme  aux  individus  :  elle  devient  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  une  source  certâine  de  lumière. 

Et  d'abord  il  n'est  pas  sans  importance  de  jeter  un  coup  d'ceil  d'ensemble 
sur  les  ouvrages  du  même  genre  que  le  nôtre ,  publiés  en  France  depuis  le 
dix-septième  siècle,  laissant  à  part  les  biographies  spéciales  qui  ont  précédé 
ou  suivi  cette  époque.  Encore  entre-t-il  dans  nos  vues  de  ne  faire  ici,  en  quel- 
que sorte  ,  qu*une  espèce  de  catalogue. 

Le  seizième  siècle  avait  été  un  temps  de  lumières  et  de  progrès;  On  s'était , 
plus  particulièrement  alors ,  occupé  des  illustres  capitaines  et  des  hommes 
illustres  de  Cornélius  Nepos  et  de  Plutarque  (i).  On  retrouvait  dans  ces  au- 
teurs ,  avec  une  pensée  toujours  vive  de  liberté  ,  ces  grands  exemples  de  l'a- 
mour de  la  gloire  et  de  dévouement  à  la  patrie,  que  les  générations  françaises 
devaient  féconder  en  silence  pendant  plus  de  deux  cents  années,  afin  de  nous 
donner  pour  fruit  cette  assemblée  constituante ,  si  digne  des  respects  de  la 
postérité. 

Ce  fut  là  que  Moréri  puisa  l'idée  première  de  son  Dictionnaire  liistorique. 
Entraîné  par  le  besoin  d'instruction  du  moment,  cédant  aussi  à  des  exigen- 
ces de  position ,  Moréri  étendit  son  cadre  :  il  fit  de  l'histoire  et  de  la  géogra- 

(i)  La  première  traduction  de  Cornélius  Ncpos%  due  au  P.  Le  Gras,  oratorien,  est  de  1729.  Mais 
celle  de  Plutarque  parut  en  i55g,  2  vol.  in-fol.,  avec  quelques  autres  morceaux  de  cet  historien. 
Amyot  lui  donna  pour  titre  :  Traduction  des  OEuvres  de  Plutarque.  C'est  le  plus  célèbre  des  ouvrages 
du  précepteur  de  Charles  IX  et  de  Henri  m.  En  1818 ,  P.  Didot  l'aîné  a  donné,  en  t3  vol.  in  8° ,  une 
nouvelle  édition  de  eeite  traduction,  avec  des  notes  et  des  observations  de  Broiier,  Vauvilliers  et  Claviev. 
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phie  proprement  dite  ;  il  se  livra  aux  recherches  généalogiques  des  fa  nulles 
qui  se  partageaient  l'autorité,  les  honneurs  et  la  fortune  du  pays.  Son  pre- 
mier volume  parut  en  167a  ,  et  le  deuxième  en  1680.  11  eut  des  continua- 
teurs, qui  s  emparant  de  sa  composition,  1  emondant ,  la  châtiant  san* 
pitié,  la  firent  disparaître  dans  les'dix  in-folio  auxquels  ils  ont  laissé  son  nom. 
Il  n'y  reste  plus  rien  de  cet  auteur  :  e<  C'est  une  ville  nouvelle,  dit  Voltaire, 
bâtie  sur  l'ancien  plan.  »  Ce  livre  est  plein  d'inexactitudes;  il  y  a  absence  de 
critique;  cependant  il  a  été  traduit  en  anglais,  en  espagnol ,  en  italien,  et 
les  hommes  studieux  le  consultent  volontiers. 

Fléchier  (  1),  Teissier  (2),  Bayle  (3),  Charles  Perrault  (4)  suivirent ,  Bayle 
surtout  avec  son  érudition  profonde  et  ses  jugemens  si  hardis  ,  et  Perrault 
avec  sa  modération  et  sa  sagacité. 

Le  dix-huitième  siècle  est  riche  en  biographie. 

De  1727  à  1738,  le  P.  Nicéron  fit  paraître  les  trente-neuf  volumes  de  ses 
Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  hommes  illustres  dans  la  républi- 
(/ne  des  lettres  y  les  trois  autres  volumes  de  sa  collection  n'ont  été  imprimés 
qu'après  sa  mort.  En  général ,  ses  recherches  sont  utiles,  et  curieuses  souvent. 
Mais ,  menteur  à  son  litre  ,  il  a  mis  au  rang  de  ses  hommes  illustres  un  grand 
nombre  des  médiocrités  qu'il  avait  devant  lui. 

La Bletterie  n'a  publié  que  des  notices  particulières,  assez  estimables  pour- 
tant (5). 

Chauffe  pié  continua  le  dictionnaire  de  Bayle  ut  fit  quatre  in-folio,  qui  virent 
le  jour  de  1 73 1  à  1756.  Ce  n'est  plus  Bayle  sans  doute;  néanmoins  c'est  l'œu- 
vre d'un  écrivain  instruit  et  d'un  bon  logicien. 

Voltaire  devint  biographe  :  tout  l'esprit ,  tout  le  sarcasme,  tout  le  mécon- 
tentement contre  ceux  qui  osaient  montrer  des  prétentions  à  un  avenir,  qu'on 
prête  à  l'immortel  auteur  de  Mahomet,  se  retrouvent  dans  ses  peintures  des 
siècles  de  Louis  XÏVet  de  Louis  XV  :  il  y  est  méchant  toujours,  mais  rare- 
ment injuste  :  tant  il  est  vrai  que  les  hommes  valent  peu  ! 

Le  premier  volume  du  Nécrologe  des  hommes  célèbres  de  France, 
par  une  société  de  gens  de  lettres  (  Palissot,  Clément,  de  Dijon,  L.  Castilhon, 
François  de  Neufchàteau,  etc.),  parut  en  16G4  ;  le  seizième  porte  le  timbre 

„i)  Oraisons  funèbres.  —  Histoire  de  rempereur  Théodosc-le- Grand.  — Fie  du  cardinal  Ximenès. 
—  t  ie  du  cardinal  Commendon ,  traduite  du  latin  du  Gratiani. 

?)  Les  Éloges  des  Hommes  savons  ,  tirés  de  l'histoire  de  M.  de  Tbou  ,  2  vol.  in- 11,  1696.  —  Ce 
livre  est  mal  digéré,  et  les  sa  vans  seuls  y  peuvent  puiser  quelque  chose. 

•3)  Dictionnaire  historique  et  critique ,  4  voï.  iu-fol.,  i(io6. 

(4)  Les  Hommes  illustres  ,  qui  ont  paru  en  France  pendant  ce  siècle,  a  voL  in-fol.  —  Le»  portraits 
M»t  d'une  ressemblance  parfaite  et  leur  exécution  est  remarquable. 

;5)  Vie  de  V  empereur  Julien.  —  Histoire  de  l'empereur  Jovicn.  —  Traduction  de  la  vie  tf.jgricola. 
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tle  178 1. C'est  à  cette  époque  que  les  notices  cessèrent  d'être  décorées  du  nom 
d' éloge ,  qu'elles  avaient  eu  jusque-là.  Cet  ouvrage  est  fort-utile  aux  sa  vans. 

Quand  mourut  Ladvocat,  en  17G5,  il  avait  donné  son  Dictionnaire  his- 
torique portatif,  en  deux  volumes  iu-8°  :  laissons  en  paix  sa  cendre. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  de  Chaudon  et  de  son  continuateur  Delan- 
dine  :  si  l'on  ne  parle  plus  guère  des  éditions  de  1766,  en  quatre  volumes 
in-8°,  de  1789  en  neuf  volumes,  de  1804.  en  treize  volumes  ,  de  1810- 
181 2  en  vingt  volumes,  on  cite  encore  celle  de  1821  en  vingt-cinq  volumes,  et 
c'est  par  ce  motif  que  nous  en  dirons  un  mot.  Erreurs  ,  omissions  de  dates  et 
de  faits,  faux  jugemens,  partialité  révoltante  pour  les  royalistes  contre  les 
hommes  de  la  révolution,  vengeance  personnelle  dans  les  interprétations  ,  tels 
sont  les  vices  principaux  de  cet  ouvrage  :  et  il  a  servi  de  base  à  la  plupart 
des  biographies  publiées  depuis  ! 

Palissot  avait  fait  paraître  au  même  temps  que  Chaudon  ses  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  notre  littérature  y  depuis  François  Ier  jusqu'à 
nos  jours  (  1769  ),  et  ses  Mémoires  historiques }  littéraires  et  critiques 
sur  quelques  écrivains  de  nos  jours.  Si  l'auteur  a  manqué  quelquefois  d'é- 
quité, au  moins  a-t-il  répandu  dans  ces  mémoires  et  son  goût  sûr  et  ses  bons 
principes  de  littérature.  . 

Tandis  que  Chaudon  et  Palissot  cherchaient  à  captiver  l'attention  du 
monde  littéraire  et  des  grands  seigneurs,  qui  ne  dédaignaient  pas  d'y  figurer, 
soit  comme  écrivains,  soit  comme  protecteurs,  une  société  de  gens  de  let- 
tres publia  un  Nouveau  Dictionnaire  historique  (  177a.  6  vol.  in-8°),  au- 
quel on  n'a  plus  recours  qu'à  titre  de  renseignement. 

Quelques  années  plus  tard  (  1775  ) ,  Dreux  du  Radier  confia  aux  presses 
de  la  Hollande,  car  la  France  lui  eût  peut-être  refusé  les  siennes,  ses  Mé- 
moires historiques ,  critiques,  et  Anecdotes  des  reines  et  régentes  de 
France  (6  v.  in- 12  ).  Quoique  le  style  n'ait  point  assez  de  puissance  pour 
dissimuler  assez  la  fatigue  des  recherches,  la  lecture  de  ce  livre  est  curieuse  et 
attachante. 

Apparut  ensuite  le  Dictionnaire  historique  de  Feller  (6  vol.  in-8°.  1781), 
justement  tombé  dans  l'oubli,  malgré  l'édition  de  1789- 1797.  Feller,  jésuite, 
avait  écrit  pour  les  jésuites,  sans  goût,  sans  critique,  sans  style.  Il  était  diffi- 
cile de  croire  qu'on  eût  jamais  l'idée  de  réimprimer  ce  dictionnaire;  elle  est 
venue  au  libraire  Méquigaon-Havard ,  et  une  édition  en  vingt  volumes  a  é»é 
livrée  par  lui  au  public  de  1826.  On  le  pressent  assez,  l'œuvre  de  Feller  a  été 
fondue  dans  les  augmentations;  le  nouvel  éditeur  n'a  conservé  que  l'esprit  de 
création  de  l'œuvre  :  Il  est  impossible  de  dire  tout  ce  qui  peut  passer  par  la 
tête  d'un  libraire  maladroit. 

TOM  I.  s 
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Bientôt  Mercier  donna  ses  Portraits  des  rois  de  France  (  1783.  4  v0^ 
in-8°).  «  Voyez,  disait-il,  comme  j'ai  diminué  leur  taille,  et  combien  j'ai 
écarté  d'illusions!  »  C'était  vrai  pour  la  plupart  des  rois,  et  mensonge  pour 
quelques-uns  :  Mercier  n'avait  pas  su  se  dépouiller  entièrement  des  préjugé! 
dont  l'habitude  entachait  son  esprit.  Il  a  reproduit  cet  ouvrage  en  1802 
(  6  vol .  in-8°  ) ,  sous  le  titre  de  Histoire  de  France  depuis  Clovis  jusqu'au 
règne  de  Louis  XVI. 

Panckoucke  suivit  Mercier,  et  fit  paraître,  en  1 784-1 791,  la  partie  de  sou 
Encyclopédie  méthodique  intitulée  :  Histoire.  Mais  ses  cinq  volumes  in-4°,  et 
le  volume  supplémentaire  qu'il  publia  en  i8o4,  n'offrent  qu'un  petit  nombre 
de  notices  complètes  et  véritablement  intéressantes. 

En  1788,  le  libraire  Belin  publia,  en  2  gros  vol.  in-12,  un  Dictionnaire 
portatif  des  femmes  célèbres,  renfermant  trois  mille  sujets.  Composition 
lourde  et  mai  digérée,  elle  n'a  d'autre  avantage  que  celui  d'une  recherche 
faite. 

Biographiquement  et  chronologiquement  parlant,  Prudhotnrae  devait  cou- 
ronner le  siècle.  En  l'an  5-1796,  il  fit  sortir  de  ses  propres  presses  un  Dic- 
tionnaire des  individus  envoyés  à  la  mort  judiciairement,  révolutionnai- 
rement  et  contre-révolutionnairement ,  particulièrement  sous  le  règne  de 
la  Convention  nationale;  premier  et  deuxième  volumes  de  son  Histoire 
générale  des  crimes  commis  pendant  la  révolution  française ,  sous  les 
quatre  législatures,  et  particulièrement  sous  le  règne  de  la  Convention. 
Ne  voulant  pas  laisser  suspecter  notre  impartialité,  nous  emprunterons  à  l'au- 
teur de  la  Biographie  dite  de  Leipzickle  jugement  qu'on  doit  porter  sur  ce 
livre,  «  Avant  de  relever,  dit-il,  quelques-unes  des  contradictions  qui  four- 
millent dans  son  ouvrage  (  de  Prudhomme  ),  nous  allons  parler  de  la  manière 
dont  il  s'y  est  pris  pour  le  rédiger  :  il  est  nécessaire  d'établir  le  degré  d'au- 
thenticité qu'ont  les  faits  qu'il  rapporte.  Dès  qu'il  eut  conçu  le  projet  de  pu- 
blier cette  compilation ,  il  chercha  à  se  procurer  dans  les  départemens  quel- 
ques correspondans ,  qui  pussent  lui  envoyer  un  tableau  des  maux  qu'avait 
endurés  leur  pays  sous  le  règne  de  la  terreur,  et  réunit  tous  ces  renseigner)  *  m 
sans  leur  donner  ni  ordre,  ni  liaison,  sans  corriger  ces  différens  styles;  ce  qui 
cause  la  bigarrure  et  l'inconséquence  la  plus  révoltante  dans  le  ton  et  les 
principes,  et  y  ajouta  enfin  de  temps  en  temps  des  réflexions  qui  en  sont  la 
partie  déclamatoire ,  et  qui  offrent  plus  d'inconséquences  encore  que  tout  le 
reste,  quoique  rédigées  par  le  même  homme.  Quant  à  ces  inconséquences, 
nous  dirons  que  depuis  le  jacobinisme  le  plus  exagéré  jusqu'au  royalisme 
le  moins  déguisé ,  toutes  les  opinions  se  trouvent  présentées  ,  adoptées  et 
défendues,  non  dans  le  courant  de  l'ouvrage ,  mais  dans  les  endroits  même 
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qui  sont  de  lui  seul...  »  Le  dictionnaire  comprend  environ  quinze  mille 
noms. 

Au  dix -neuvième  siècle  appartient  l'honneur  du  nombre,  sinon  le  prix 
du  labeur. 

Châteauneuf  ouvrit  la  marche,  car  ce  fut  en  i8o3  qu'il  commença  à  pu- 
blier par  cahiers  son  Cornélius  Nepos  français,  ou  Notices  historiques  sur 
les  généraux,  marins,  etc.,  qui  en  1808  formait  t\  vol.  in.  8°.  Il  ne  se 
borna  pas  là,  et  fit  paraître  successivement  un  grand  nonbre  de  notices,  dont 
les  dernières  sont  celles  du  général  Lafajette ,  mémoires  authentiques ,  et 
dcLouis-PJulippe  I'' ,  roi  des  Français,  toutes  deux  in-8°,  i83 1 .  C'est  depuis 
celte  dernière  que  Châteauneuf  a  pris  le  titre  de  biographe  du  roi.  Cet  écri- 
vain a  plutôt  mis  à  contribution  les  archives  des  familles  que  les  dépôts  in- 
dépendant. 

En  1806,  M.  Bertrand  Barrère  publia  ses  Eloges  académiques,  1  vol.in~8°. 
Le  nom  de  l'auteur  attira  l'attention  publique  sur  son  ouvrage,  et  son  talent 
en  fit  le  succès. 

Il  parut,  en  1807,  à  Leipzick,  en  4  vol.  in -8°,  une  Biographie  moderne 
de  tous  les  hommes  ayant  vécu  pendant  la  durée  de  la  révolution  française. 
Ce  qui  fait  l'éloge  de  ce  livre,  c'est  que  le  bruit  a  couru  que  Napoléon  en  avait 
fait  racheter  tous  les  exemplaires.  On  a  préféré  le  mensonge  à  la  vérité,  sans 
apercevoir  qu'on  faisait  un  tort  réel  à  un  écrivain  estimable  :  les  exemplaires 
ont  disparu,  parce  que  l'ouvrage  était  digne  de  la  vogue  qu'il  a  obtenue. 
Notre  opinion  à  ce  sujet  est  d'autant  plus  désintéressée,  que  nous  ne  parta- 
geons pas  les  sentimens  politiques  de  l'auteur. 

Les  Tombeaux  du  dix-huitième  siècle,  par  Miéville,  2  vol.  in-8°,  181 1, 
comprennent  cent  trente-sept  articles  biographiques  des  illustrations  du 
dix-septième  siècle,  et  du  siècle  dernier  psqu'à  1792-  On  lit  ces  articles  avec 
plaisir;  chacun  d'eux  est  une  page  d'histoire  pleine  d'instruction. 

La  restauration  devait  être  saluée  j)ar  le  plus  mauvais  ouvrage  du  genre 
qui  ait  encore  paru  :  Robert, le  libelliste Robert,  publia,  en  18 14,  un  volume 
in- 8°  sur  la  vie  politique  de  tous  les  députés  à  la  Convention  nationale, 
où  se  trouvent  entassées  les  erreurs  les  plus  grossières  et  les  impertinences 
les  plus  absurdes.  Nous  avons  remarqué  que  Je  prince  Egalité  ne  figure 
pas  dans  cette  élucubration  dégoûtante. 

Un  an  plus  tardée  libraire  Eyraery  nous  donna  une  nouvelle  édition  de  la 
Biographie  moderne  de  Leipzick,  corrigée,  réduite,  augmentée;  et  l 'édi- 
teur aurait" dû  ajouter  :  accommodée  à  la  politique  du  jour,  c'est-à-dire 
fanée. 

Nous  étions  dans  un  moment  de  réaction  bourbonienne  qui  commandait  le 
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dévouement  aux  zélés;  M.  Michaud  appela  à  lui  une  société  d'hommes  de 
lettres  et  de  savans,  et  leur  fit  rédiger  une  Biographie  des  hommes  invans. 
qui  parut  en  1816.  Deux  écrivains  ont  dit  de  cette  biographie,  l'un:  Que  ces 
un  catalogue  bon  à  consulter  par  les  prose  ri f Heurs  y  l'autre  :  Quelle  n'es 
impartiale  que  lorsqu'il  est  question  des  sciences  et  des  arts;  tous  deux 
ont  été  justes. 

Alors,  les  frères  Michaud  continuaient  la  publication  de  leur  BiograpJùe 
universelle,  commencée  depuis  huit  ans,  et  qui  se  compose  aujourd'hui  de 
5G  volumes  in-8°.  Cet  ouvrage  n'a  pas  d'unité  politique;  chaque  volume, 
pour  ainsi  dire,  porte  l'empreinte  du  temps  où  il  fut  rédigé;  on  pourrait  co- 
lorier sur  son  litre,  pour  emblème,  les  drapeaux  de  tous  les  régimes,  celui 
de  notre  régénération  sociale  excepté.  Malgré  la  dissemblance  de  ses  principes, 
on  ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  un  des  plus  beaux  monumens  littéraires  du  siècle. 

Au  même  temps,  les  proscrits  de  Louis  XVIU  publièrent  à  Bruxelles  (  1817- 
1820. —  8  vol.  in-8°)  une  Galerie  historique  des  contemporains.  «  Malgré  ses 
imperfections,  et  le  défaut  absolu  de  notices  sur  plusieurs  personnages  remar- 
quables, elle  a  obtenu  un  grand  succès  en  Europe,  parce  qu'on  y  trouve  des 
notes  précieuses  et  peu  connues,  une  critique  souvent  juste  et  des  aperçus  pro- 
fonds; mais  cette  biographie,  composée  horsde  France,  loin  des  sources  où  les 
collaborateurs  pouvaient  puiser  de  bons  renseignemens,  devait,  par  cette  seule 
raison,  renfermer  beaucoup  d'inexactitudes,  et  passer  sous  silence  une  foule 
de  faits  ou  d'anecdotes;  elle  est,  d'ailleurs,  pleine  de  transpositions  et  de 
réticences.  » 

Le  gouvernement  des  Bourbons,  émanation  de  l'étranger,  semblait  pren- 
dre à  tâche  d'humilier  nos  vieux  soldats,  les  accusant  des  maux  de  la  patrie, 
eux  ses  intrépides  défenseurs  :  des  patriotes  entreprirent  donc  de  les  venger  ; 
en  18 18,  une  société  de  gens  de  lettres  et  de  militaires  publia  les  Fastes  de 
la  gloire  (  5  vol.  in-8°);  Rcgnault-Warin,  Léon  Thiessé  et  quelques  autres 
écrivains,  la  Biographie  héroïque  (  a  vol.  in  1a,  5e  et  6e  vol.  du  Manuel 
des  braves  ).  Devant  une  intention  si  pure,  nous  n'avons  pas  le  courage  de 
nous  montrer  sévères. 

En  1820,  parut  une  Biographie  universelle  des  souverains  qui  ont  péri 
de  mort  violente  (  a  vol.  in-i  a  ).  Nous  avons  eu  la  curiosité  de  les  compter  ; 
leur  nombre  s'élève  à  quatre  cent  trente  et  un  :  ce  n'est  pas  trop,  quoique  cela 
lasse  à  peu  près  vingt-deux  par  siècle.  Un  pareil  livre  exciterait  un  puissant  in- 
térêt, s'il  était  l'œuvre  d'un  historien  libre  et  habile. 

En  1 820- 1 8a3,  de  Courcelles  donna  son  Dictionnaire  historique  et  biogra- 
phique des  généraux  français ,  depuis  le  onzième  siècle  jusqu'en  1820, 
9  vol.  in  8°.  Nous  ne  parlerons  que  de  la  partie  moderne,  et  ce  sera  sans 
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doute  en  dire  assez  qu'annoucer  que  les  notices  ont  été  fournies  par  les  géné- 
raux eux-mêmes,  ou  par  leurs  familles;  l'autre  partie  est  sans  importance. 

Le  succès  de  la  Biographie  de  Bruxelles  fit  naître  à  MM.  Arnault,  Jay , 
Jouy  et  deNorvins  une  pensée  d'imitation,  et  ils  composèrent  leur  Biogra- 
phie nouvelle  des  contemporains  (  1820-1825,  ao  vol.  in-8°  ).  La  facture 
de  cet  ouvrage  fut  confiée  à  une  foule  de  jeunes  gens  mal  instruits  ou  ignoraus. 

Cette  biographie  n'était  pas  de  nature  à  établir  une  concurrence  fâcheuse 
pour  le  Dictionnaire  historique ,  critique  et  biographique ,  par  une  société 
de  gens  de  lettres,  dont  MM.  Ménard  et  Desenne  se  rendirent  éditeurs  en 
1821  (  3o  vol.  in-8°  )  ;  et  pourtant  ce  dictionnaire  ne  put  sortir  de  leur  ma- 
gasin qu'à  force  d'art  dans  le  métier  de  vendeurs  de  bouquins. 

En  18a  1  aussi ,  M.  Mal  ml  lit  éclore  son  Annuaire  nécrologique  ,  qui  ne 
compte  que  quelques  volumes.  Il  y  a  du  talent  et  beaucoup  d'exactitude  dans 
ce  recueil. 

Un  prospectus,  rempli  de  promesses  hardies,  courut  dans  tout  Paris  en 
i8a2,  annonçant  une  Biographie  et  galerie  historique  des  contemporains, 
que  devait  éditer  le  nommé  Barthélémy,  particulier  très-connu  pour  de  sales 
procès  et  de  vilaines  accusations.  Barthélémy  n'était  que  le  préte-nom  du  li- 
braire Gorréard.  Les  deux  premiers  volumes  in-8,  à  deux  colonnes  ,  justi- 
fication compacte,  parurent  en  effet;  mais  on  en  resta  à  la  lettre  Bru.  Les 
faits  étaient  nombreux  ;  mais  pour  vouloir  ne  se  montrer  d'aucun  parti ,  les 
auteurs  dépassèrent  les  bornes,  et  se  placèrent  en  quelque  sorte  sous  une  ban- 
nière portant  toutes  les  couleurs. 

Dans  le  courant  de  la  même  année  ,  Peignot  publia  :  Dictionnaire  his- 
torique et  biographique  ,  abrégé  des  personnages  illustres,  célèbres  ou  fa- 
meux de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  du  monde,  avec  les  héros  et 
les  dieux  de  la  mythologie ,  3  vol.  en  4  parties.  Ce  n'est  qu'une  simple  no- 
menclature de  noms  et  de  livres. 

Il  ne  s'est  pas  passé  d'année ,  si  l'on  en  excepte  1827,  qui  n'ait  été  marquée 
depuis  par  une  publication  de  cette  nature. 

i8a3.  Dictionnaire  analytique  et  raisonné  de  V histoire  de  France, 
contenant  les .  biographies  des  hommes  célèbres...  Par  Saint-Edme. 

i8a4.  Biographie  des  contemporains  y  par  Napoléon.  1  vol.  in-8.  Ce 
n'est  qu'une  suite  d'extraits  d'ouvrages  attribués  à  Napoléon.  Ce  livre  ,  fort 
curieux,  eût  pu  être  plus  complet  :  ou  le  doit  à  M.  Léonard  Gallois. 

i8a5.  Biographie  de  tous  les  ministres  depuis  la  constitution  de  X791 
jusqu'à  nos  jours;  par  M.  Léonard  Gallois.  1  vol.  in-8°.  Thévenard  et  Ber- 
trand de  Molleville  ne  s'y  trouvent  pas  :  1  elog?  de  cet  ouvrage  est  dans  le 
nombre  de  ses  éditions. 
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—  M.  Bosquillon  a  public,  dans  la  Bibliothèque  du  quatorzième  siècle, 
une  Biographie  universelle  en  3  vol.  in-i  2  :  il  n'y  a  que  des  noms  et  des  dates. 

1826.  Biographie  universelle  et  portative  des  contemporains  ,  etc. ,  pu- 
bliée sous  la  direction  de  M.  Alp.  Rabbe,  1  vol.  in-8°  compacte.  Nous  croyons 
que  c'est  le  meilleur  ouvrage  du  genre  qui  ait  paru  durant  le  siècle. 

—  Biographie  des  commissaires  de  police  et  des  officiers  de  paix  de 
la  -ville  de  Paris  ;  par  Guyon,  1  vol.  in-8°.  On  dirait  rc  livre  sorti  d'un  égoùt. 

1828.  Biographie  des  condamnés  politiques  depuis  1 8 1 4  jusqu'en  1  8a8  : 
par  ïmbert,  in-8°.  Elle  s'arrête  au  P.  L'éditeur  en  a  fuit  justice  en  ne  la  con- 
tinuant pas. 

1 829.  Histoire  biographique  de  la  chambre  des  pairs;  par  Lardier,  1  vol. 
in-8°.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  cette  histoire,  où  I  on  trouve  un  semblant 
d'opposition,  mais  où  il  y  a  absence  totale  de  critique,  c'est  l'introduction, 
due  à  la  plume  de  C.-O.  Barbaroux. 

—  Biographie  par  départemens ;  4  Hvr.  in-8°  a  2  col.  L'ouvrage  ne  s'est 
pas  continué.  Les  omissions  sont  nombreuses.  Il  y  a  des  notices  bien  faites. 

—  Biographie  des  lieutenans-généraux ,  ministres,  directeurs  géné- 
raux, chargés  d'arrondis  s  emens ,  préfets  de  la  police  en  France,  et  de 
ses  principaux  agens /  parB.  Saint-Edme,  1  vol.  in-8°. 

1830.  Amours  et  galanteries  des  rois  de  France,  mémoires  historiques 
sur  les  concubines ,  maîtresses  et  favorites  de  ces  princes  ;  par  B.  Saint- 
Edme,  2  vol.  in-8°. 

1831.  Nouveau  Dictionnaire  des  Girouettes,  ou  nos  grands  hommes 
peints  par  eux-mêmes ,  1  vol.  in-8J.  On  attribue  cet  ouvrage  malin  à 
M.  E.  de  Monglave. 

1832.  Biographie  des  hommes  remarquables  du  département  de  Seine - 
et-Oise;  par  Daniel,  1  vol-  in-8°.  Le  but  de  l'auteur  a  été  de  faire  connaître 
tous  les  bommes  qui  ont  pris  naissance  dans  ce  département  ou  qui  y  sont 
morts.  Il  serait  à  désirer  qu'un  pareil  livre  trouvât  des  imitateurs. 

Nous  avons  cru  devoir  réserver  pour  la  fin  de  ce  catalogue  la  note  des 
biographies  des  députés  depuis  1814  :  jusque-là  la  représentation ,  dite  natio- 
nale, n'avait  point  eu  de  biographe  spécial. 

1.  Biographie  pittoresque  des  députés  de  France.  Bruxelles,  1820, 
1  vol.  in-18.  Attribué  à  MM.  Imbert,  Latouche  et  Bert. 

2 .  Petit  A  Imanach  législatif,  ou  la  vérité  en  riant  sur  nos  députés.  1 8  2 1 . 
in-12. 

3.  Tableau  biographique  de  la  chambre  des  députés.  1821,  in-8'. 

4.  Biographie  des  députés  composant  la  représentation  nationale  ;  par 
Paul  Persan.  1822 ,  in-8ô. 
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5.  Biographie  des  députés. — Session  de  1828.  1828,  iii-8». 

6.  Nouvelle  biographie  des  députés  ,  ou  statistique  de  la  chambre  de 
181 4  à  1829;  par  Braun.  i83o,  in-8».  C'est  un  état  des  services  de  chaque  dé- 
puté. 

7.  Biographie  impartiale  de  221  députés.  i83o,  in-8°. 

8.  Biographie  politique  des  députés.  —  Session  de  i83i.  i83i,  in-8*. 

9.  Comptes  rendus  des  sessions  législatives.  —  Session  de  1 83a  et 
i833y  par  Édouard  Bucquet.  i834,  in-8°. 

10.  Compte  rendu  des  sessions  législatives.  —  Session  de  18 34,-  par 
Édouard  Bucquet.  i834,  in-8°. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile  de  citer  ici  une  foule  de  biographies 
particulières  qui  ont  paru  sous  divers  titres,  soit  avant,  soit  pendant,  soit 
depuis  la  révolution.  Nous  avons  négligé  sciemment  tous  ces  petits  pam- 
phlets qui ,  depuis  1826 ,  furent  jetés  à  bas  prix  parmi  le  peuple,  attendu  que, 
s'ils  ont  concouru  à  éclairer  la  masse  populaire  dans  le  jugement  qu'elle  devait 
porter  sur  ses  ennemis,  ils  ont  rempli  les  vues  de  leurs  auteurs,  et  sont  sans 
intérêt  aujourd'hui. 

.  On  ne  se  méprendra  pas  sur  nos  intentions  :  nous  avons  voulu  faire  con- 
naître les  principales  richesses  biographiques  de  la  France;  déterminer,  en 
même  temps,  leur  importance  littéraire,  et  prouver  le  besoin  de  les  compléter 
par  une  publication  nouvelle.  L'histoire  desévénemens  serait  imparfaite  sans 
celle  des  hommes ,  sans  cet  examen  réfléchi ,  dégagé  de  prévention  ,  de  leur 
influence  sur  les  choses  de  l'époque  :  nous  arrivons  à  propos  pour  remplir  la 
lacune  que  le  temps  laisse  toujours  après  lui,  et  pour  satisfaire  à  ce  besoin 
qu'éprouve  le  peuple,  dans  les  circonstances  graves  où  nous  sommes,  d'écri- 
vains vrais,  consciencieux,  indépendans. 

M.  de  Norvins,  établissant  le  mérite  politique  des  dernières  biographies , 
a  dit  : 

«  Les  journées  de  juillet  ont  prononcé  depuis  entre  les  dissidens  (1)  et 
ouvert  un  nouveau  champ  d'exploration  aux  biographes.  Toutefois,  il  est 
résulté  de  cette  sublime  commotion  de  la  France  indignée  une  vérité  impé- 
rissable et  consolante  pour  elle  :  c'est  que  ceux  qui  prendront  hautement 
pour  eux  la  cause  de  la  patrie,  s'élèveront  tôt  ou  tard  avec  celle  qui  ne  peut 
jamais  périr,  et,  comme  elle,  survivront  glorieusement  aux  intrigues,  aux 
tyrannies  que  leur  courage  civique  aura  su  combattre  et  braver.  Malheur 
aussi  à  ceux  qui,  avertis  par  de  solennelles  leçons,  et  investis  des  intérêts 

(1)  Auteur  de  biographies  écrites  sous  les  inspirations  de  la  restauration ,  ou  dans  l'intérêt  des  théories 
de  l'opposition. 
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d'une  nation  généreuse,  auront  oublié  ou  dénaturé  leur  mandat!  Tous  sont 
au  moins  responsables  devant  l'histoire.  La  biographie  contemporaine  les 
attend  (i).  » 

Et  nous ,  pour  parfaire  la  pensée  de  cet  écrivain ,  nous  dirons  aux  hommes 
de  notre  temps  :  La  biographie  contemporaine  burine  pour  l'avenir  vos 
actions  bonnes  et  mauvaises  ;  son  témoignage  aura  d'autant  plus  de  poids, 
que  vous  posez  devant  elle,  qu'elle  saisit  vos  traits  d'après  nature,  qu'elle 
vous  empêchera  d'échapper  à  la  justice  des  siècles,  enfin  ,  qu'elle  est  destinée 
à  servir  aux  uns  d'échafaud  à  stigmates,  et  aux  autres  de  Panthéon. 

(i)  Dictionnaire  de  la  Conversation,  t.  YI,  p.  2i3— 224 
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PASQUIER  (ETiEUîti-DEnis). 

Il  nous  a  paru  que  la  préséance  biogra- 
phique appartenait  de  droit  au  président 
d'une  cour  appelée  à  prononcer  ,  quant  aux 
prévenus  d'avril,  moins  sur  un  complot  que 
sur  une  opinion  politique  :  une  cour  de  jus- 
tice exceptionnelle ,  qui ,  à  l'égard  de  certains 
des  prévenus,  va  juger  dans  sa  propre  cause, 
méritait  tout  notre  intérêt ,  et  c'est  lui  en  don- 
ner une  preuve  digne  d'elle ,  que  de  faire  figu- 
rer celui  qui  la  préside  en  tête  de  notre  vaste 
et  importante  galerie  historique. 

A  M.  Pasquier  donc  les  honneurs  du  début. 
Etienne-Denis  Pasquier,  né  le  22  avril  1767, 
d'une  famille  célèbre  dans  lamagistrature(i), 
occuperait  sans  doute  encore  le  rang  modeste 
de  conseiller,  si  la  révolution  n'eût  pas  dé- 
truit les  parlemens  et  produit  plus  tard 
l'empire ,  à  la  naissance  duquel  M.  Pasquier 
commença  à  sortir  de  l'obscurité  complète 
cm  il  était  resté  pendant  la  durée  de  l'ère  ré- 
publicaine. 

Après  l'avènement  de  Napoléon  au  trône 
impérial,  M.  Pasquier,  appuyé  de  la  protec- 
tion de  Cambacérès ,  de  Maret  et  de  Regnault 

("i)  Une  généalogie  certaine  fait  connaître  le  grand- 
père  de  M.  Pasquier  pour  avoir  été  l'ami  des  jésuites, 
"t  s'être  distingué  comme  rapporteur  dans  le  procès  du 
nallieureux  Lally,  dont  le  supplice  lui  acquit  une  si 
nlie  use  célébrité  :  on  sait  que  ce  fut  lui  qui  fit  mettre 
*n  bâillon  h  ce  vieux  général,  lorsqu'on  le  conduisit 
tu  supplice,  afin  qu'il  ne  pût  point  parler  au  peuple. 
Le  père  de  celui  qui  fait  le  sujet  de  cette  notice  était 
umseiller  au  parlement  de  Paris.  Il  se  déclara  contre  la 
•évolution,  et  fut  condamné  a  mort  en  1794. 
t.  1. 


de  Saint-Jean-d'Angely ,  obtint,  après  l'avoir 
long-temps  sollicitée,  une  place  d'auditeur 
au  conseil-d'état.  C'était  entrer  un  peu  tard 
dans  la  carrière  publique.  L'empereur  ré- 
compensa bientôt  le  zèle  d'un  des  plus  serviles 
de  ses  courtisans ,  en  le  faisant  successive- 
ment maître  des  requêtes  le  8  février  1810; 
puis  procureur -général  du  sceau  des  titres , 
baron  de  l'empire ,  et  enfin  préfet  de  police  , 
en  remplacement  du  comte  Dubois.  Il  fut 
nommé  à  ce  dernier  emploi,  le  10  octobre 
1810,  en  même  temps  que  Savary  à  celui  de 
minisire  de  la  police  générale.  Napoléon  se 
lassait  alors  des  restes  du  parti  républicain, 
et  préférait  des  hommes  moins  habiles ,  mais 
entièrement  dévoués ,  à  ceux  qui  pouvaient 
encore  conserver  des  traces  et  des  souvenirs 
d'un  régime  anti -monarchique. 

Il  lui  fallait  des  hommes  qui  se  montrassent 
ses  dociles  élèves  et  les  fermes  exécuteurs  de 
ses  volontés;  M.  Pasquier  fut  jugé  tel(i).  Le 

(i)  Les  auteurs  de  la  Biographie  de  Bruxelles,  en 
reprochant  au  comte  Réal  son  dévoûment  sans  bornes  à 
Napoléon ,  ajoutent  :  m  Nous  ne  croyons  pas  devoir  le 
défendre  de  cette  accusation ,  même  en  rappelant  le 
nom  du  personnage  à  qui  elle  est  commune  avec  lui.  » 
Et  ces  auteurs  expliquent  ce  passage  parla  note  sui- 
vante ,  qui  renferme  un  fait  curieux ,  mais  dont  nous 
ne  pouvons  garantir  l'authenticité  : 

m  C'est  une  anecdote  peu  connue,  mais  que  nous 
«  pouvons  garantir,  que  le  personnage  dont  il  est  ici 
«  question ,  ayant  fait  les  plus  vives  instances  et  ein- 
,  m  ployé  tous  les  moyens  des  plus  basses  intrigues  au- 
«  près  de  Napoléon  pour  se  faire  nommer  préfet  de 
«  police ,  après  la  retraite  de  Dubois,  ce  prince,  qui  con- 
««  naissait  ses  antétédens  parlementaires  et  les  opinions 
u  qu'il  avait  énoncées  dans  quelques  circonstances, 
H  les  lui  rappela  et  lui  dit  :  qu'Une  voulait  pas  le  pla- 
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nouveau  préfet  de  police  justiGa  pleinement 
le  choix  de  son  maître.  Il  remplit  ses  fonctions 
avec  toute  la  vigilance ,  le  zèle  et  la  dextérité 
qu'y  pouvait  apporter  un  subalterne  sachant 
obéir  :  mais  diriger  ,  prévenir,  découvrir 
autre  chose  que  ce  que  ses  agens  fabriquaient, 
tout  cela  passait  les  vues  et  la  capacité  de  M. 
le  juge  Pasquier.  Cependant  ilse  fût  créépcul- 
êlre,  comme  tant  d'autres,  une  réputation 
d'habileté ,  si  la  fortune ,  juste  quelquefois  , 
n'eût  amené  l'événement  le  plus  propre  à  dé- 
mentir pour  toujours  tout  l'éloge  de  pré- 
voyance et  de  perspicacité  qui  eût  pu  être 
adressé  à  M.  le  baron  préfet  de  police. 

Deux  ans  après  l'entrée  en  fonctions  de 
M.  Pasquier,  Napoléon  avant  été  à  l'autre 
extrémité  de  l'Europe  préparer  sa  ruine,  trois 
généraux  français  se  proposèrent  de  la  com- 
pléter par  un  coup  de  main  sur  Paris.  Dé- 
tenus pour  une  première  tentative  de  ce 
genre,  Malet,  Laborie  et  Guidai  n'en  cons- 
piraient pas  moins  du  fond  de  leurs  prisons. 
Jusque-là  un  prisonnier  avait  borné  son  am- 
bition présente  à  opérer  son  évasion  :  Malet 
tramait  à  la  maison  de  santé  de  Belhomme  ,  où 
il  était  gardé  à  vue  par  des  espions  de  la 
police,  non-seulement  sa  délivrance  et  celle 
de  ses  deux  collègues  ;  mais  le  renversement 
du  gouvernement  impérial ,  dont  il  devait  com- 
mencer par  mettre  en  son  pouvoir  les  hauts 
fonctionnaires.  Ce  hardi  projet,  que  Napoléon 
appela  plus  tard  une  débauche  politique, 
s'exécuta  presque  complètement.  Le  préfet  de 
police  se  vit  cerné  dans  son  propre  hôtel  et  se 
réfugia,  dit-on,  dans  les  commodités ,  où  il 

«  cer  entre  sa  conscience  et  son  devoir.  Mais  le  person- 
«  nage ,  toujours  fidèle  à  son  caractère  de  bassesse  et 
«  de  duplicité,  ne  lui  ayant  répliqué  que  par  de  nou- 
<>  velles  protestations  d'un  zèle  et  d'un  dévoûment  sans 
«  bornes,  Napoléon  ajouta  :  «  Mais  enfin ,  si  vous 
««  étiez  instruit  qu'un  Bourbon  fût  caché  dans  Paris  , 
n  que  feriez-vous?  —  Mon  devoir,  sire;  je  n'hésiterais 
«<  pas  un  moment  à  le  faire  arrêter,  et  V.  M.  n'en  se- 
«  rait  instruite  que  lorsque  la  loi  serait  exécutée.  — 
«  A  la  bonne  heure  ,  reprit  Napoléon ,  soyez  donc  pré- 
«  fet  de  police.  »  Et  le  même  jour  le  personnage  fut 
«  nommé.  »  Ce  personnage  était  M.  Pasquier. 
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fut  pris  sans  résistance.  On  le  conduisit  à  la 
Force  le  i3  octobre  i8t2.  Il  se  résigna  à  la 
prison  le  plus  honnêtement  du  monde ,  et  de 
manda  seulement  à  prendre  chez  un  apothi- 
caire voisin  un  médicament  cordial.  Le  meil 
leur  pour  lui ,  saris  doute ,  fut  de  voir  son 
amour-propre  sauvé  par  la  rencontre  ,  dan> 
la  même  prison,  de  son  chef  Savary,  ministre 
de  la  police,  également  saisi  chez  lui  par  le* 
conspirateurs ,  et  emprisonné. 

A  midi,  il  n'y  avait  plus  de  conspiration: 
les  conspirateurs  étaient  arrêtés.  «  Un  inci- 
dent renouvela  un  instant  nos  inquiétudes,  dit 
M:  Saulnier.  M.  le  baron  Pasquier  n'avait  pt 
rentrer  à  sa  préfecture;  les  soldats  qui,  le 
matin ,  Pavaient  conduit  à  la  Force ,  l'ay  ant 
reconnu  lorsqu'il  se  présenta,  le  mirent  en 
joue ,  et  il  put  à  peine  se  réfugier  dans  une 
maison  voisine.  L'adjudant  Labordc,  envove 
pour  faire  cesser  ce  désordre,  fut  lui-mêmt 
arrêté  par  ces  rebelles  et  conduit  à  l'état- 
major  général ,  dont  il  croyait  maître  le  gé- 
néral Malet.  Mais  l'adjudant,  bientôt  libre, 
revint  à  la  préfecture ,  et  renvoya  cette  fois 
sans  opposition  ce  détachement  à  sa  caserne. 
L'imprévoyant  préfet  rentra  dans  son  hôtel 
Celte  seule  circonstance  de  la  vie  de  M. Pas 
quier  témoignera  toujours  contre  les  pré- 
tentions d'un  homme  qui ,  chargé  exclusive- 
ment de  la  sûreté  de  la  capitale,  ayant  en 
main  tous  les  moyens  de  surveillance,  et  U 
forcepublique  à  ses  ordres,  ne  sait  pas  garantir 
sa  propre  personne  des  tentatives  de  ceux  que 
ses  agens  environnaient  spécialement. 

Est-ce  assez ,  pour  payer  une  pareille  iro- 
périlie,  du  ridicule  qui  couvrit  alors  les  chefs 
de  la  police,  et  des  reproches  trop  mérité 
dont  l'empereur  accabla,  à  son  retour,  soc 
préfet  Pasquier?  Napoléon,  par  les  causes 
indiquées  plus  haut,  au  lieu  de  le  destituer  ho& 
teusement,  le  continua  dans  le  même  emploi, 
et  lui  fournit  ainsi  les  moyens  de  rendre,  et 
i8i4  ,  sa  défection  profitable. 

On  assure  que  dès  le  moment  où  M.  Pas 
quier  vit  chanceler  le  trône  impérial ,  il  se  prf- 
para  de  tous  côtés  des  intelligences ,  et  nom 
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des  intrigues  pour  se  rendre  nécessaire  à  ceux 
dans  les  mains  desquels  allait  passer  le  pou- 
voir. Au  moins  est-il  vrai  que  dès,  le  1"  avril, 
il  signa  un  arrêté  de  police,  annonçant  la 
réouverture  des  barrières  et  la  liberté  de  la 
la  circulation ,  sous  les  auspices  des  généraux 
Schwartzemberg  et Sacken;  que,  le  4 avril,  il 
adressa  à  ses  subordonnés  la  proclamation  sui- 
vante :  «  Heureux  de  voir  enfin  un  terme  s'of- 
frir aux  maux  de  ma  patrie,  je  me  suis  em- 
pressé d'embrasser  le  nouveau  moyen  de  la 
servir  qui  m'était  offert  :  je  m'y  suis  dévoué 
tout  entier.  J'attends  que  mes  collaborateurs 
partageront  mon  dévoâment,  qu'ils  s'empres- 
seront de  suivre  toutes  les  directions  qui  leur 
seront  données  par  le  gouvernement  provi- 
soire, et  qu'ils  sentiront  qu'il  n'y  a  qu'une 
conduite  franche,  ouverte,  loyale,  qui  puisse 
les  maintenir  dans  une  bonne  et  honorable 
situation.  >.  {Moniteur.) 

Le  5  avril ,  arrêté  de  police  qui  met  le  mo- 
nument de  la  place  Vendôme  sous  la  sauve- 
garde de  la  magnanimité  de  S.  M.  l'empereur 
Alexandre  et  de  ses  alliés.  La  statue  qui  le  sur- 
monte ne  pouvait  y  rester;  elle  en  descend 
pour  faire  place  à  celle  de  la  Paix,  (Ibid.) 
Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que  cette 
mesuré  était  une  conséquence  des  dispositions 
prises,  le  4i  parle  gouvernement  provisoire, 
composé  de  Talleyrand,  Dalberg,  Jaucourt, 
Bournonvillc  et  l'abbé  Montesquiou,  lequel 
avait  décidé  que  «  tous  les  emblèmes,  chiffres 
«  et  armoiries  ayant  caractérisé  le  gouverne- 
«  ment  de  Bonaparte,  seraient  supprimés  et 
«  effacés  partout  où  ils  pourraient  exister.  » 
Doit-on  prêter  son  nom  à  des  actes  qu'on 
désapprouve? 

Autre  arrêté  contre  »«  les  individus  assez 
peu  délicats  pour  abuser  de  l'ignorance  où 
peuvent  être  du  prix  des  denrées  et  de  la  va- 
leur des  monnaies  les  sujets  du  monarque  dont 
la  générosité  éclate  au  plus  haut  degré,  et  dont 
L 'histoire  conservera  un  éternel  souvenir.  Les 
individus  qui  se  rendent  coupables  de  ces 
odieuses  escroqueries  ne  sont  pas  Français.  » 
(/M.) 


S  DU  JOUR.  3 

Autre  arrêté  pour  faire  «  disparaître  les  em- 
blèmes, chiffres  et  armoiries  de  Bonaparte, 
de  tous  les  monumeus  publics.  »  (  Ibid.  ) 

Les  5  et  1 5  avril ,  il  fit  insérer,  dans  le  Jour- 
nal de  Paris  et  dans  celui  des  Débats ,  des  let- 
tres que  leur  style,  si  différent  de  celui  qu'a- 
vait jadis  employé  l'humble  créature  de  Napo- 
léon, rendait  aussi  peu  honorables  pour  l'ex- 
préfel  que  sa  translation  à  la  Force.  M.  Pas- 
quier  en  recueillit  d'abord  son  entrée  au  con- 
seil-d'état du  roi,  et,  le  22  mai  suivant,  sa 
nomination  à  la  direction  des  ponts-et-chaus- 
sées ,  qu'il  conserva  jusqu'au  retour  de  Napo- 
léon en  i8i5. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  du  duc 
de  Kovigo,  relativement  à  la  conduite  de 
M.  Pasquier  lors  de  la  crise  du  mois  de  mars 
1814  :  «  Je  fis  venir  le  préfet  de  police,  M.  Pas- 
quier; après  lui  avoir  donné  connaissance  de 
l'ordre  que  j'avais  reçu  (  pour  aller  rejoindre 
l'impératrice),  je  le  chargeai  de  rester  à  Paris 
et  lui  communiquai  tout  ce  que  je  pressentais 
devoir  être  la  suite  d'une  décision  contre  la- 
quelle je  m'étais  vainement  élevé.  Je  ne  lui 
cachai  pas  que  je  ne  m'abusais  point  sur  la 
grandeur  du  mal;  qu'on  allait  tenter  de  dépla- 
cer le  pouvoir;  qu'indubitablement  on  s'adres- 
serait à  lui  pour  le  faire  concourir  à  celle  en- 
treprise; je  l'engageai  à  se  tenir  sur  la  réserve, 
et  surtout  à  se  rappeler  son  devoir,  qu'un 
homme  d'honneur  ne  méconnaît  jamais.  » 

Pendant  les  cent  jours,  M.  Pasquier  ne  put, 
s'il  faut  en  croire  ses  biographes  ,  malgré  ses 
actives  démarches  et  ses  protestations  nou- 
velles de  fidélité  à  son  ancien  main  c  ,  malgré 
la  protection  de  Regnault  et  de  Kéal ,  obtenir 
aucun  emploi.  Il  ne  suivit  point  le  roi  à  GantL 
et  attendit  dans  l'obscurité  l'issue  des  évène- 
mens. 

Son  délaissement  momentané  devint  pour 
lui  un  titre  à  l'obtention  de  faveurs  et  de  di- 
gnités plus  hautes  qu'il  n'eût  osé  l'espérer. 
Elles  furent  si  multipliées ,  et  M.  Pasquier  ar- 
riva si  souvent  au  pouvoir  pendant  plusieurs 
années,  qu'on  le  surnomma  Yinévitable.  La 
longue  séiie  de  ces  laveurs  commença  par  sa 
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nomination  aux  fonctions  de  garde-des-sceaux 
et  de  ministre  de  la  justice,  le  10  juillet  i8i5. 
Remplacé,  le  27  septembre,  par  M.  Barbé-Mar- 
bois ,  on  peut  rejeter  sur  le  défaut  de  temps  la 
nullité  de  son  administration  à  cette  époque. 

Il  entra ,  à  la  même  époque ,  comme  député 
dans  la  chambre  introuvable,  et  s'y  montra 
l'apologiste  et  le  défenseur  zélé  des  projets 
ministériels.  11  vota,  nous  le  savons ,  contre  la 
détention  indéfinie  des  prévenus  de  crimes  et 
délits  politiques;  mais  il  est  permis,  d'après 
toutes  les  apparences,  de  penser  que  les  au- 
teurs de  la  loi  du  29  octobre,  suspensive  de 
la  liberté  individuelle,  n'avaient  eu  en  vue, 
en  dépassant  le  but ,  que  d'obtenir  ce  qui  leur 
fut  accordé.  On  voit  ensuite  M.  Pasquier,  rap- 
porteur de  la  loi  sur  les  cris  et  les  écrits  sédi- 
tieux ,  s'attacher  à  en  démon  li  er  l'urgence , 
réclamer  la  déportation  contre  les  coupables 
renvoyés  alors  de  la  police  correctionnelle  aux 
cours  d'assises;  demander  la  mise  aux  voix 
sans  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'aboli- 
tion du  divorce;  puis,  voter  pour  rétablisse- 
ment des  cours  prévôtales,  en  éloignant  tou- 
tefois la  rétroactivité  ;  parler  ensuite  en  faveur 
de  la  loi  du  12  janvier  1816,  qui  porte  le  mot 
amnistie  dans  son  intitulé  et  dans  son  article  pre- 
mier ;  se  prononcer  enfin  pour  le  renouvelle- 
ment partiel  dans  les  élections.  L'ancien  pré- 
fet de  police  ne  se  montra,  dans  cette  cham- 
bre toute  de  fureur  et  de  réaction,  ni  modéré, 
ni  modérateur. 

Dans  cet  intervalle ,  M.  Pasquier  fut  nommé 
commissaire-juge  pour  la  liquidation  des 
créances  des  sujets  des  puissances  étrangères. 

Réélu  à  la  chambre  de  1816,  il  y  parla,  y 
vota  comme'dans  la  précédente  session ,  et  ob- 
tint les  honneurs  de  la  présidence,  dont  il 
exerça  les  fonctions  jusqu'en  1817. 

A  cette  époque  (19  janvier),  Louis  XVIII 
l'appela  de  nouveau  au  ministère  de  la  justice. 
11  y  resta  jusqu'au  18  décembre  1818  :  pen- 
dant ces  deux  années ,  la  France  fut  adminis- 
trée exceptionnellement;  le  sang  fut  répandu 
à  Lyon  et  dans  les  déparlemens  circon voisins, 
où  la  guillotine  se  promena  sanglante  comme 


au  temps  de  Fouché.  L'on  n'a  point  oublié 
que  M.  Pasquier  réclama  la  solidarité  de  tous 
ces  actes  par  ces  paroles  mémorables  .  «  Le 
gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire: 
l'ordre  judiciaire,  le  pouvoir  administratif, 
tout  le  monde  a  fait  son  devoir.  » 

Lorsque ,  par  l'effet  de  la  loi  du  5  février 
1 8 1 7  et  de  l'ordonnance  du  5  septembre ,  qui 
en  réglait  l'exécution,  des  élections  faites  dam 
l'esprit  de  la  charte  eurent  envoyé  à  la  cham- 
bre des  hommes  à  qui  l'intérêt  du  pays  était 
plus  cher  que  ceux  d'un  parti  désastreux ,  une 
révolution  ministérielle  s'opéra ,  et  la  France, 
après  avoir  risqué  de  voir  à  la  tête  de  l'admi- 
nistration les  réacteurs  de  181 5,  eut,  au  con- 
traire, un  ministère  qui  releva  ses  espérances; 
c'est  dire  que  M.  Pasquier  n'en  fit  poiut  par- 
tie. M.  de  Serre  lui  succéda. 

Dès  que  les  ennemis  des  libertés  publiques 
parviennent  à  reprendre  le  dessus ,  quand  il 
s'agit  de  soutenir  la  proposition  d'une  loi  anti 
française  relative  à  un  nouveau  concordai . 
M.  Pasquier  se  dévoue;  quand  on  veut  tenter 
de  renverser  la  loi  des  élecùons  et  de  restrein- 
dre un  droit  formellement  consacré  par  la 
charte,  M.  Pasquier,  l'inévitable  M.  Pasquier 
se  trouve  là  pour  travailler  à  l'œuvre  oligar- 
chique :  il  prend,  le  29  novembre  1819,  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  des  mains 
de  M.  Dessoles ,  qui  avait  donné  sa  démission 
ainsi  que  M.  Gouvion-Saint-Cyr,  dont  la  cons- 
cience refusait  de  participer  à  la  destruction 
d'une  loi  vraiment  nationale. 

Celle  de  M.  Pasquier  lui  faisait  voir  les  cho- 
ses sous  un  autre  point  de  vue.  Ses  travaux 
parlementaires,  pendant  la  session  de  1819, 
justifièrent  les  prévisions  sinistres  des  auteur: 
de  la  Biographie  de  Bruxelles,  publiée  dans 
le  courant  de  cette  même  année ,  et  donnèrent 
lieu  à  regarder  comme  constant  le  fait  avance 
par  ces  biographes.  Ils  disent  que  dès  le  moi* 
d'octobre  précédent ,  M.  Pasquier,  imitant  le< 
auteurs  de  certaine  note  secrète,  et  comme  ja- 
loux de  rivaliser  d'influence  avec  le  congre* 
de  Carlsbad  ou  la  diète  germanique ,  mais  sur- 
tout désireux  d'un  portefeuille  ,  remit  au  roi, 
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ne  le  lui  demandait  pas,  un  mémoire 
L'état  général  de  l'Europe,  particuliè- 
3nt  sur  les  affaires  de  la  France,  qu'il 
rut  sous  les  couleurs  les  plus  effrayantes  : 
it  au  fond  une  diatribe  conu«e  le  ministère 
s  existant,  dont  lui  Pasquier  ne  faisait 
it  partie  :  il  eut  sou  portefeuille, 
e  nouveau  ministre  agit,  dans  cette  ses- 

,  comme  on  pouvait  L'attendre  de  lui.  Ins- 

par  une  mauvaise  cause,  il  montra  pres- 
autant  de  chaleur  que  d'impudence.  Après 
ir  opiné  fortement  pour  que  l'abbé  Gré- 
*e  fût  exclu  de  la  chambre  comme  indigne; 
ès  avoir  demandé  Tordre  du  jour  sur  les 
lions  tendantes  au  maintien  de  la  loi  des 
:lions;  après  avoir  déclaré,  le  i5  février 
:o,  que  la  charte  pouvait  être  modifiée, 
inissant  cette  charte  la  monarchie  hérédi- 
té dans  la  famille  royale,  il  soutint,  à  la 
tmbre  des  pairs,  avec  vigueur,  le  système 
'  lois  d'exception ,  professa  que  les  journaux 
itles  plus  grands  ennemis  de  la  liberté ,  pro- 
>a  en  même  temps  une  nouvelle  loi  suspensive 
la  liberté  individuelle,  qu'il  qualifia  de  loi 
confiance,  demanda  franchement  à  ce  titre 
rbitraire  pur  et  sans  limites  pour  les  minis- 
s,  et  le  redemanda  encore  au  23  mars,  en 
puyant  la  loi  de  censure.  M.  Pasquier  vit 
>  désirs  comblés  le  26  mars  :  le  ministère  fut 
vesti  du  pouvoir  inconstitutionnel  d'incar- 
rer  à  son  gré.  Il  faut  se  rappeler  qu'il  justi- 
1  son  opinion  contre  la  presse ,  lors  de  la 
on  du  duc  dé  Berri ,  par  cette  phrase  de 
tournent  :  L'horrible  catastrophe  dont  nous 
>mmes  appelés  à  gémir  long-temps ,  en  est 
te  conséquence  immédiate.  Ainsi ,  les  écli- 
rins  avaient  armé  la  main  de  Louvcl  !  c'était 
ne  noirceur  politique  et  une  absurdité. 

Au  mois  d'avril,  M.  Pasquier  ne  manqua 
oint  de  défendre  les  emprunts  dans  lesquels 
n  avait  favorisé  les  étrangers;  il  combattit  et 
>làma  M.  Madier  de  Montjau,  qui  avait  osé 
'énoncer  les  Trestaillon  et  le  gouvernement 
acuité;  enfin,  il  revint  complaisamment , 
presque  à  chaque  séance,  sur  l'éloge  de  la  nou- 
ille loi  des  élections  qui  créait  le  double  vote. 


DU  JOUR.  S 

Le  12  juillet  suivant,  toujours  empressé  de 
montrer  son  attachement  aux  principes,  il 
avança  que,  puisque  le  roi  avait  le  droit  de 
foire  les  traités ,  la  chambre  devait  voter  les 
sommes  convenues  sans  les  discuter. 

Nous  placerons  ici  le  portrait  qu'a  fait  de 
M.  Pasquier  le  très  spirituel  auteur  de  la  Bio- 
graphie pittoresque  des  députés  de  France, 
publiée  à  Bruxelles  au  mois  de  septemb.  1820: 

«  Son  premier  mérite  (de  M.  Pasquier  )  dans 
les  affaires  est  ce  qu'on  appelle  la  tenue.  Il 
ne  se  déconcerte  jamais.  Attaqué  en  face  à  la 
tribune,  ou  surpris  par  quelque  combinaison 
de  faits  inattendus,  il  sait  manœuvrer  avec 
justesse,  répondre  avec  à-propos.  Il  a  imman- 
quablement à  sa  disposition  quelques  ressour- 
ces, soit  que  dans  ses  adversaires  il  rencontre 
des  évènemens  ou  des  hommes.  Quelques  per- 
sonnes attribuent  à  une  suffisance  un  peu  ef- 
frontée ce  singulier  stoïcisme;  il  nous  paraî- 
trait plutôt  un  manque  de  profondeur,  et  tenir 
à  quelque  chose  de  superficiel  et  d'impré- 
voyant. Comme  il  arrive  souvent,  cette  vertu, 
indispensable  à  tout  homme  public ,  et  si  emi- 
nenle  chez  lui ,  pourrait  bien  n'être  que  le  ré- 
sultat d'un  défaut.  Un  jour,  il  écoutait,  dans 
un  cercle ,  la  lecture  d'une  tragédie  :  un  la- 
quais s'approche  discrètement  et  lui  remet  un 
billet.  Il  y  répond  sans  interrompre  le  poète , 
expédie  l'envoyé,  garde  toute  son  attention 
pour  la  pièce ,  et  fait  à  l'auteur  les  plus  judi- 
cieuses observations.  Ce  billet  était  de  M.  De- 
cazes;  le  favori  annonçait  au  garde-des-sceaux 
qu'il  l'avait  sacrifié  dans  une  combinaison  nou- 
velle, et  que  le  lendemain  il  ne  serait  plus  mi- 
nistre. 

«  Orateur,  il  a  delà  grâce,  de  la  faconde,  de 
l'urbanité  ;  ses  répliques  sont  vives,  élégantes 
et  polies;  on  sent  l'homme  d'esprit,  l'homme 
du  monde  à  travers  l'homme  d'état.  Bien 
que  la  proposition  de  ses  dernières  lois  l'ait 
rendu  odieux  au  côté  gauche ,  les  talens  qui  y 
siègent  s'empressent  à  le  compter  parmi  les 
plus  habiles  conseillers  du  prince  ;  ils  rendent 
hommage  aux  ressources  qu'il  sait  déployer. 
Tel  n'est  pas  le  côté  droit  dont  il  s'est  fait  mal- 
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gré  lui  l'auxiliaire  :  là,  ses  anciens  honneurs 
lui  sont  durement  reprochés ,  son  mérite  est 
dénié  avec  impudeur;  et  tandis  qu'il  obtient 
justice  de  ses  adversaires,  il  est  insulté  par  ses 
nobles  alliés.  Pour  les  premiers ,  il  a  quelques 
qualités  d'un  ministre;  pour  les  autres,  il  n'est 
qu'un  instrument  qu'il  faut  briser. 

«  Une  dame  qui  l'aurait  rencontré  le  matin, 
au  bois  de, Boulogne ,  monté  sur  un  fringant 
coursier,  la  taille  haute ,  la  mise  soignée ,  les 
bottes  éclatantes,  la  perruque  blonde  imitant 
les  boucles  naturelles,  ne  reconnaîtrait  peut- 
être  pas  ce  personnage ,  à  la  chambre  des  dé- 
putés ,  sous  l'habit  brodé  du  ministère  :  c'est 
pourtant  le  même  exactement.  La  cavalcade 
est  un  des  goûts  qu'il  a  conservé  de  ces  temps 
oit  s'altachant  aux  pas  des  onze  mille  vierges, 
il  pourchassait  les  faveurs  de  mademoiselle 
Comtat.  Ce  long  cavalier  monte  presque  tou- 
jours des  petits  chevaux,  sans  se  soucier  le 
moins  du  monde  que  l'ensemble  de  son  équi- 
page rappelle  l'illustre  amant  de  Dulcinée.  Il 
allie  la  dignité  du  conseil  à  l'air  sémillant  d'un 
coureur  de  bonnes  fortunes.  Il  parait  à  ses  au- 
diences d'un  ton  dégagé,  et  le  plus  souvent  ses 
mains  dans  ses  goussets.  Les  solliciteurs  qui 
attendent  de  loin  l'honneur  d'approcher  son 
excellence,  ont  aperçu  plus  d'une  fois  les  épe- 
rons passer  sous  la  simarre  de  Monseigneur. 

«  On  raconte  qu'un  maréchal  de  France  lui 
céda  son  cheval  de  bataille  ,  après  la  première 
restauration;  qu'au  20  mars  il  rendit  le  noble 
animal ,  et  qu'il  le  reprit  après  la  journée  de 
Waterloo ,  malgré  les  murmures  de  quelques 
piqueursde  la  justice,  qui  voulaient  étendre 
le  système  d'épuration  jusque  sur  le  personnel 
des  écuries. 

«  Les  formes  aériennes  de  M.  Pasquier  sont 
fort  renommées  à  la  chambre  depuis  que 
M.  Manuel ,  par  une  plaisanterie  peu  assortie 
à  son  beau  talent,  disait  qu'il  faudrait  un  ange 
pour  administrer  l'arbitraire ,  et  que  M.  Pas- 
quier, qui  la  réclamait  si  franchement, espérait 
apparemment  qu'on  se  méprendrai t  à  sa  tour- 
nure. Celte  tournure  est  difficile  à  saisir.  Le 
haut  de  son  corps  joue  sur  les  hanches  comme 


si  le  torse  en  était  détaché.  Il  porte  lYpc. 
droite ,  la  tête  élevée;  il  a  le  regard  vague.  Li 
plus  habituellement ,  il  écoute  les  bras  croisés 
II  fait  semblant  de  dormir  quand  on  coraba 
ses  doctrines,  depuis  qu'il  a  entendu  dir. 
que  Fox  et  Pitt  prenaient  quelquefois  cette  at 
titude  au  parlement.  Dans  le  vote  par  assis  « 
levé,  M.  Pasquier  regarde  par  dessus  l'épault 
si  le  bataillon  du  centre  manœuvre  avec  pour 
tualité.  Le  nom  d'ange  lui  restera  peut-être 
et  l'épée  officielle  qui  l'accompagne,  le  ferai 
surnommer  Y  exterminateur  de  nos  libertés ,  u 
nos  libertés  pouvaient  périr.  » 

Tous  les  titres  de  M.  Pasquier  à  la  considé- 
ration du  parti  contre-révolutionnaire  ne  pu- 
rent lui  faire  obtenir  une  place  dans  l'organi- 
sation du  ministère  Villèle;  peut-être  même 
déterminèrent-ils  son  exclusion,  car  il  avai 
montré  au  moins  autant  d'ambition  que 
maire  de  Toulouse,  et  celui-ci  voulait  gou 
verner  ses  collègues.  M.  Pasquier  fut  don* 
obligé  de  remettre  le  portefeuille  des  affaire 
étrangères  à  M.  le  vicomte  de  Monlmorencv 
Il  reçut  en  dédommagement  le  titre  de  comtt 
celui  de  chevalier-commandeur  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit  et  la  dignité  de  pair  de  France, 
et  comme  on  ne  saurait  éviter  M.  Pasquier. 
qu'il  lui  faut  des  fonctions  quelconques ,  on  h 
vit  entrer,  en  1820,  au  conseil  des  prison» 
présidé  par  le  duc  d'Angoulême. 

A  la  chambre  des  pairs,  M.  Pasquier  a  com 
battu  une  délibération  prise  par  la  chambn 
des  députés  sur  une  proposition  de  M.  de 
Conny ,  tendant  à  soumettre  à  la  chance  d'um 
réélection  tout  député  qui ,  pendant  la  durée 
de  son  mandat,  aurait  accepté  des  fonction- 
du  gouvernement  ;  il  proscrivait  ainsi  les  idée 
constitutionnelles  émanant  d'un  homme 
narchique. 

Lorsque  M.  de  Villèle  présenta  son  proje 
de  loi  de  réduction  des  rentes,  en  i8?4 
Y  ange  de  Manuel  monta  à  la  tribune  ,  et  com- 
battit son  ennemi  ministériel  avec  beaucoup 
de  vivacité. 

A  partir  de  ce  moment  il  fil  du  libéralisme 
malgré  ses  antécédens ,  mais  comme  moyci 
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3ssaisir  un  pouvoir  qu'il  ne  cessait  d'am- 
ener. 

paraît  qu'il  eut  lieu  d'espérer,  lors  de  la 
Le  du  ministère  déplorable,  à  laquelle  il 

une  part  fort  active  ;  mais  Martignac  n'en 
lut  absolument  pas. 

)uand  il  fut  question  du  ministère  Poli- 
c ,  ses  espérances  reprirent  une  nouvelle 
:e  :  à  cette  époque,  on  disait,  au  château  , 
;  M.  Pasquier  était  dans  la  bonne  voie.  Nous 
orons  les  motifs  de  son  heureux  désappoin- 
tent. 

'résident  de  la  chambre  des  pairs ,  après  la 
olution  de  juillet,  il  a  dit  au  lieutenant-gé- 
al  : 

«  Vous  avez  défendu  autrefois ,  les  armes  à 
nain ,  nos  libertés  encore  nouvelles  et  inex- 
Amentées.  Vous  allez  les  consacrer  aujour- 
mi  par  les  institutions  et  les  lois.  Votre 
ute  raison,  vos  penchans,  le  souvenir  de 
tre  vie  entière  nous  promettent  un  roi  ci- 
ren.  Vous  respecterez  nos  garanties,  qui 
nt  aussi  les  vôtres.  » 
Et  au  roi  citoyen  : 

«  Encore  pénétrés  des  grands  évènemens 
ri  viennent  de  s'accomplir,  nous  venons  re- 
ercier  votre  majesté  de  son  devoûment  à  la 
^ance.  Ces  libertés  si  héroïquement  défen- 
tes,  c'est  sous  votre  règne  seul  que  nous 
)uvons  en  jouir.  Être  indispensable  à  un 
and  peuple  qui  reconnaît  librement  et  avec 
îlme  cette  nécessité ,  quel  titre  fut  jamais  plus 
îble  et  plus  vrai?  »  ( Moniteur.  ) 
Depuis,  ses  éloges  n'ont  failli  à  Tordre  de 
aoses  actuel  dans  aucune  occasion  :  circons- 
inccs  fortuites,  cérémonies  publiques,  fêles 
e  famille. 

Le  i3  mai  i832,  mourut  Cuvier,  homme  de 
rande  science ,  et  que  l'on  connaissait  en  ad- 
ministration par  les  nombreux  emplois  qu'il 
♦ossédait  :  M.  Pasquier  se  chargea  du  discours 
l'usage,  en  pareil  cas,  à  la  noble  chambre. 
•1  le  prononça  dans  la  séance  du  17  décembre 
buvant.  Ces  sortes  de  discours  ressemblent  à 
c«ux  débités  à  l'Institut  lors  des  réceptions  des 
■nouveaux  membres  :  on  voue  le  défunt  à  la 
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postérité  la  plus  reculée.  Ici  l'éloge  était  jus- 
tice, et  M.  Pasquier  s'en  acquitl a  parfaitement. 
Amené  par  son  sujet  sur  le  terrain  poli- 
tique ,  il  parla  avec  respect  du  consulat ,  avec 
réserve  de  l'empire,  avec  complaisance  du 
premier  roi  de  la  restauration ,  avec  vénéra- 
tion du  souverain  en  exercice  :  il  y  eut  du 
bien  pour  tout  le  monde ,  ou  plutôt  absence 
totale  de  blâme  et  de  critique.  Nous  devons 
nous  expliquer  franchement  :  sous  le  rapport 
littéraire ,  ce  morceau  est  des  plus  remarqua- 
ble ,  et  aucun  des  écrivains  qui  se  sont  occu- 
pés de  Cuvier  mort,  pas  même  l'habile  doc- 
teur Pariset ,  n'a  porté  aussi  loin  la  finesse  de 
la  pensée,  la  spontanéité  des  aperçus,  la  ma- 
gie du  style;  sous  le  rapport  politique,  il  est 
d'une  nullité  absolue ,  et  la  curiosité  la  plus 
investigatrice  n'y  saurait  découvrir  ce  qui 
peut  agiter  lame  de  son  auteur. 

A  tant  de  titres  divers  à  la  célébrité,  déjà 
acquis  à  M.  Pasquier,  le  noble  président  de  la 
pairie  française  vient  d'en  ajouter  quelques- 
uns  qui  ne  serviront  pas  moins  que  les  pre- 
miers à  assurer  la  gloire  de  son  nom. 

Dans  son  numéro  du  10  décembre  i834, 
le  National  s1 'était  livré  à  l'examen  de  la  ques- 
tion relative  à  la  compétence  de  la  cour  des 
pairs  dans  le  procès  dit  d'avril;  il  avait  été  peu 
ménager  d'indignation,  ce  qui  se  conçoit  ai- 
sément. Le  lendemain,  M.  Philippe  de  Ségur, 
pair,  dénonça  cet  article  à  ses  collègues,  et 
demanda  l'appel  à  la  barre  de  l'auteur  de 
l'article  qu'il  incriminait. 

M.  Pasquier  se  hâta  de  lire  les  articles  i5 
de  la  loi  du  25  mars  1822  et  3  de  la  loi  du 
8  octobre  i83o,  dont  s'était  appuyé  M.  Phi- 
lippe de  Ségur,  et  il  allait  mettre  aux  voix , 
d'emblée ,  la  proposition  du  noble  pair,  lors- 
que M.  Dubouchage,  réclamant  la  parole, 
s'opposa  vivement  à  l'adoption  :  que  vou- 
liez vous  qu'il  fit  contre  tous?  La  chambre 
haute  décida  que  M.  Rouen ,  gérant  du  Na- 
tional, comparaîtrait  devant  elle  le  lendemain, 
12  décembre,  à  midi. 

Dans  cette  première  séance,  M.  Rouen  ré- 
I  clama  sa  liberté,  un  délai  de  quatre  jours  pour 
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préparer  sa  défense  et  l'autorisation  de  se 
faire  assister  par  M.  Carrel  :  la  chambre  lui 
accorda  jusqu'au  i5 ,  et  ce  fut  tout. 

Jusque-là,  M.  Pasquier  ne  fit  que  se  mon- 
trer peu  bienveillant  pour  la  presse  et  pour  les 
écrivains  ;  il  va  paraîU'e  sous  un  aspect  diffé- 
rent dans  la  séance  du  i5  :  on  le  verra  colère, 
passionné,  imprudent. 

Le  i5,  M.  Rouen,  ayant  auprès  de  lui 
M.  Carrel,  lut  un  discours  plein  de  réserve  et 
de  dignité.  Ensuite,  le  président  accorda  la 
parole  au  défenseur. 

M.  Carrel  se  livra,  pour  justifier  l'article 
attaqué,  à  une  appréciation  non  moins  logi- 
que que  hardie ,  du  caractère  de  la  pairie ,  de 
la  conduite  des  pairs  et  de  leur  action  dans 
les  procès  politiques.  Il  cita  les  jugemens 
qu'en  ont  déjà  porté,  dans  le  National  même, 
MM  Mignet  etThiers;  et,  arrivant  à  la  con- 
damnation du  maréchal  Ney,  il  dit  :  «  Aujour- 
«  d'hui,  le  juge  a  plus  besoin  de  réhabilita- 
it lion  que  la  victime....  » 

M.  Pasquier,  se  levant,  dit  avec  exaltation  : 
«  Défenseur,  vous  parlez  devant  la  chambre 
des  pairs.  II  y  a  ici  des  juges  du  maréchal 
Ney;  dire  que  les  juges  ont  plus  besoin  de  ré- 
habilitation que  la  victime ,  c'est  une  expres- 
sion ,  prenez-y  garde ,  qui  pourrait  être  con- 
sidérée comme  une  offense.  Je  vous  rappel- 
lerai que  l'article  de  loi  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  donner  lecture,  serait  aussi  bien  ap- 
plicable à  vos  paroles,  qu'à  l'article  dont 
AI.  Rouen  est  ici  responsable. 

Le  général  Excelmans  :  Je  demande  la 
parole. 

M.  Pasquier  :  Je  ne  puis  vous  l'accorder. 

M.  Carrel,  avec  un  geste  et  un  accent 
inexprimables  :  «  Si ,  parmi  les  membres  qui 
ont  voté  la  mort  du  maréchal  Ney ,  et  qui  siè- 
gent dans  cette  enceinte ,  il  en  est  un  qui  se 
trouve  blessé  de  mes  paroles ,  qu'il  fasse  une 
proposition  contre  moi ,  qu'il  me  dénonce  à 
cette  barre,  j'y  comparaîtrai;  je  serai  fier 
d'ôtre  le  premier  homme  de  la  génération 
de  1 83o  qui  viendra  protester  ici ,  au  nom  de 
lu  France  indignée,  contre  cet  abominable 
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assassinat!  »  ^Mouvement  dans  la  chambre. 

Dans  les  tribunes  :  Bravo!  bravo!  (En- 
thousiasme général  parmi  les  spectateurs;  stu- 
péfaction dans  l'assemblée.) 

M.  Pasquier  dominant  le  bruit  des  applau- 
dissemens  :  «  Défenseur,  je  vous  retire  la  pa- 


role. » 

Le  général  Excelmans  se  lève ,  et  coin  nu 
emporté  par  le  besoin  d'une  conviction  pro- 
fonde, s'écrie  :  Je  partage  l'opinion  du  défen- 
seur. Oui,  la  condamnation  du  maréchal 
Ney  a  été  un  assassinat  juridique  ;  je  u 
dis ,  moi! 

Dans  les  tribunes  :  Bravo  !  bravo  !  (  Ag> 
tation  impossible  à  décrire  parmi  les  pairs 
Les  applaudissemens  se  prolongent.  ) 

M.  de  tascher,  d'une  voix  altérée  :  Je 
demande  l'évacuation  des  tribunes  publi- 
ques. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  (  Aucune 
parole  ne  peut  rendre  l'aspect  de  la  chamtm 
en  ce  moment.) 

M.  Pasquier  ,  à  M.  Rouen  :  M.  Rouen 
votre  défense  est-elle  complète  ? 

Dans  les  tribunes:  Non  !  non  ! 

M.  Rouen  :  Ma  défense  n'est  pas  complet 
je  demande  qu'elle  soit  continuée  par  M.  Ar- 
mand Carrel. 

M.  Pasquier  :  Elle  ne  peut  l'être  par  M 
Carrel ,  qui  s'est  mis  dans  le  cas  que  je  ut 
puis  lui  laisser  la  parole. 

M.  A.  Carrel  :  Je  demande  à  dire  que 
ques  mots.  Il  n'y  a  aucune  parité  entre  !« 
deux  causes.  M.  le  président  peut  m'impo 
ser  silence  sur  ma  position  personnelle  ; 
peut  m'interdire  toute  espèce  de  développa 
ment  à  l'appui  de  la  proposition  qui  m'ev 
échappée  d'une  manière  très  excusable  ici  : 
mais  sur  la  défense  de  M.  Rouen,  la  parole  m 
peut  m'élre  ôtée;  M.  Rouen  ne  peut  subir  ut 
tort  que  je  lui  aurais  fait  très  involontairement 

J'espère  que  M.  le  président  voudra  bie: 
permettre  que  je  continue  la  défense  de  M 
Rouen  ,  au  moins  la  défense  écrite.  Cet* 
défense  étant  écrite ,  je  la  connais  ,  et  j 
crois  pouvoir  dire  qu'il  ne  s'y  rencontre  plu 
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d'allusions  à  l'événement  que  j*ai  cm  devoir 
caractériser  ,  parce  qu'il  s'est  rencontre  sous 
ma  plume. 

Plusieurs  Pairs  :  Continuez  !  continuez  ! 
M.  Pasquibr  avec  impatience  :  «  Vous  pou- 
vez continuer.  » 

En  effet ,  M.  Carrel  continua.  Bientôt  il 
interrompt  la  défense  par  ces  mots  :  «  Mais 
je  m1arrête  ,  Messieurs  ;  je  rencontre  encore 
dans  mon  manuscrit  le  nom  du  maréchal 
Ney.  Comme  j'ai  donné  ma  parole  à  M.  le 
président  de  ne  plus  prononcer  ce  nom  ,  je 
lui  en  demande  la  permission.  » 

M.  Pasquibr  ,  vivement  :  «  Vous  ne  pouvez 
plus  continuer  ;  je  vous  retire  la  parole. 

M.  Cirrel:  «  La  meilleure  défense  que  j'aie 
à  présenter  est  de  consigner  ce  fait,  que  la 
défense  a  été  arrêtée  ;  qu'il  n'a  pas  été  possi- 
ble au  défenseur,  quand  le  nom  du  maréchal 
Ney  s'est  rencontré  dans  sa  bouche,  de  le  pro- 
noncer avec  une  épithète  honorable.  !  » 

Dans  les  tribunes  publiques  :  «  Très  bien  ! 
très  bien  !  » 

Plusieurs  voix  :  Continuez  !  continuez! 
M.  Carrel  ,  après  s'être  arrêté  un  moment, 
reprend  :  «  Le  gouvernement  de  la  branche 
aînée  a-t-il  emporté  toute  la  responsabilité  de 
la  mort  du  maréchal  Ney  ?  »» 

M.Pasquier  ,  interrompant  de  nouveau 
M.  Carrel  :  «  Vous  étiez  déjà  averti  de  ne  pas 
sortir  des  règles  de  la  défense  ;  vous  deviez 
vous  renfermer  dans  de  sages  limites  ;  je  vous 
ai  recommandé  de  parler  avec  modération  , 
l'avez-vous  fait  ?  Votre  défense  est  sortie  des 
bornes  qui  lui  étaient  imposées.  Tout  ce  que 
vous  dites  est  parfaitement  étranger  aux  expli- 
cations que  vous  aviez  à  donner  sur  l'article 
pour  lequel  vous  êtes  traduit  à  la  barre  de  la 
chambre.  » 

M.  Carrel  :  «  J'en  demande  pardon  à  M.  le 
président ,  les  antécédens  de  la  chambre  des 
pairs  appartiennent  à  la  défense  que  je  dois 
vous  présenter.  Je  vous  demande ,  Messieurs , 
la  permission  de  vous  lire  le  seul  acte  d'ac- 
cusation que  nous  ayons  sous  les  yeux  :  c'est 


le  discours  prononcé  à  la  tribune  de  cette  sait  très  bien  de  quoi  il  a  à  s'expliquer.  Il  n'y 
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chambre  par  M.  Philippe  de  Ségur.  M.  le 
comte  de  Ségur  dénonce  le  National  dans  la 
personne  de  M.  Rouen ,  pour  une  série  d'at- 
taques qui  paraîtraient  même  remonter  jusqu'à 
la  révolution  de  i83o.  » 

M.  Pasquibr  :  «  Vous  êtes  ici  pour  donner 
des  explications  sur  l'offense  qui  pourrait  être 
contenue  dans  le  paragraphe  incriminé  du  Na- 
tional àu  10  décembre;  c'a  été  jusqu'ici  l'ob- 
jet de  votre  discours,  ce  doit  toujourrs  être  le 
texte  de  votre  défense.  » 

M.  Carrel  :  «  M.  Philippe  de  Ségur  a  ac- 
cusé le  National  de  1 834  en  ces  termes  :  «  Un 
article  du  National  du  i  o  décembre  contient 
toutes  les  diffamations  que  je  vous  dénonce. 
Son  litre  est  :  De  la  compétence  de  la  cour 
des  pairs.  Je  le  dépose  sous  vos  yeux ,  etc.  » 

«  Le  paragraphe  incriminé ,  ajoute  M.  Car- 
rel ,  c'est  l'article  tout  entier.  Le  premier  pa- 
ragraphe cité  est  le  premier  de  l'article;  le 
dernier  paragraphe  cité  est  le  dernier  de  l'ar- 
ticle. Il  eût  été  beaucoup  plus  commode  pour 
la  défense  d'avoir  à  s'expUquer  sur  des  ques- 
tions précises  et  nettement  indiquées;  on  au- 
rait su  si  tels  passages  de  l'article  qui  auraient 
été  désignés  contenaient  ou  non  le  délit  d'of- 
fense et  de  diffamation.  Puisque  nous  sommes 
accusés  d'avoir  blessé  quelques-unes  des  frac- 
tions dç  celte  chambre,  nous  rencontrons  for- 
cément sur  notre  passage  des  actes  qui  appar- 
tiennent à  telle  partie  de  la  majorité,  et  qui 
n'appartiennent  pas  à  telle  autre.  11  arrive  de 
là  que  si  quelques  personnes  se  trouvent  bles- 
sées par  la  défense,  d'autres  personnes,  au 
contraire ,  dans  celte  assemblée ,  et  parmi  les 
juges,  ont  sympathisé  vivemen(  avec  ma  dé- 
fense. (  Marques  nombreuses  d'assentiment 
dans  les  tribunes  publiques.  Tous  les  yeux  se 
portent  sur  M.  Excelmans.)  Si  la  chambre  me 
permet  de  continuer,  je  m'efforcerai  de  laisser 
de  côté  le  nom  du  maréchal  Ney.  » 
Quelques  voix  :  Continuez! 
M.  Pasquier  :  Je  ne  suivrai  pas  le  défenseur 
dans  l'espèce  de  débat  où  il  veut  m  appeler.  Je 
ne  le  ferai  en  aucune  manière.  Le  défenseur 
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a  rien  au  monde  de  plus  clair.  (Murmures  et 
rires  ironiques  dans  les  tribunes.)  Quant  à  l'in- 
terruption que  j'ai  adressée  au  défenseur,  il 
en  a  senti  lui-même  le  motif;  il  a  dit  qu'il  ne 
toucherait  plus  le  point  qui  a  blessé  la  cham- 
bre ,  et  cependant  il  n'a  pas  craint  de  la  blesser 
de  nouveau.  Qu'il  continue,  mais  je  dois  lui 
dire  auparavant,  au  sujet  du  souvenir  qu'il  a 
évoqué,  que  la  chambre  n'admet  pas  de  dis- 
tincûon  entre  les  personnes  qui  la  composent; 
\a  chambre  a  droit  au  respect  qui  doit  en- 
tourer tous  les  corps  de  l'état,  la  chambre 

TOUT  ENTIÈRE  PREND  LA  BESPONSABILITÉ  DE  TOUS 

ses  actes  ,  quels  qu'ils  soient.  (Marques  d'à 
dhésion  dans  la  chambre.  Mouvement  dans 
les  tribunes.) 

M.  Rouen  :  «  M.  Carrel  ayant  été  inter- 
rompu ,  je  ferai  observer  à  la  chambre  que  la 
défense  n'est  pas  complète  ;  je  me  borne ,  en 
ce  moment,  à  protester  contre  l'interruption 
de  M.  le  président,  » 

M.  Pasquier  :  «  M.  Rouen ,  vous  n'avez  plus 
rien  à  ajouter?  » 

MM.  Rouen  et  Armand  Carrel  font  un  signe 

négatif. 

M.  Pasquibr,  aux  huissiers  :  «  Faites  retirer 
M.  Rouen  et  son  conseil.  » 

Et  M.  Pasquier  prononça  l'arrêt  de  con- 
damnation de  M.  Rouen  à  deux  ans  de  prison 
et  10,000  fr.  d'amende! 

Plusieurs  pairs  ont  publié ,  depuis  ce  jour, 
des  protestations  contre  la  solidarité  dont 
M.  Pasquier  a  voulu  les  charger  à  propos  du 
jugement  de  Ney.  Qu'importe  à  M.  Pasquier! 
il  veut  des  honneurs,  il  veut  de  l'influence,  il 
veut,  dans  l'intérêt  de  l'aristocratie ,  se  perpé- 
tuer au  pouvoir  :  que  lui  tait  dès-lors  l'opi- 
nion populaire  ! 

Mais  il  ambitionnait  un  dernier  avantage , 
celui  de  présider  une  haute  cour  de  justice, 
où  il  y  eut  autre  chose  que  de  la  prison  à  en- 
courir :  le  grand  complût  d avril  lui  vint  en 
aide. 

11  lui  fallait  chambrée  complète  ;  aussi ,  pour 
stimuler  le  zèle  paresseux  de  sescollègues ,  leur 
adressa-t-iltout  d'abord  cette  lettre  pressante: 


Pari»,  le  i7ociobre  1834- 

1 

ordonnée  par  les  arrêts  des 
,  touchant  à  son 


i  5  et  3o  avril 
j'ai  l'honneur 

qui  doit  en  être  fait  à  la  cour  sera  vraisembla- 
blement en  état  de  lui  être  présenté  vers  le 
milieu  du  mois  de  novembre  prochain.  Votre 
présence  à  Paris  devient  donc  indispensable 
pour  le  1 5  de  ce  mois.  Vous  y  trouverez,  en 
arrivant ,  si  vous  ne  l'avez  déjà  reçu  avant  cette 
époque ,  l'avertissement  du  jour  précis  auquel 
aura  lieu  la  première  audience. 

«  MM.  les  pairs  savent  combien  est  impé- 
rieux le  devoir  que  leur  imposent  les  fonctions 
et  le  caractère  déjuges.  Le  4  octobre  1 834  «  ^ 
cour  a  fait  connaître  son  sentiment  et  ses  in- 
tentions à  cet  égard  dans  les  termes  suivans  : 

«  La  cour  charge  son  président  de  rappeler 
m  par  écrit  à  chacun  de  MM.  le*  pairs  la  stricte 
«  obligation  qui  leur  est  imposée  de  se  rendre 
«  aux  audiences ,  et  de  leur  annoncer  que  h 
«  cour  soumettra  à  l'examen  le  plus  rigourem 
«  les  motifs  qui  pourraient  éU'e  allégués  pour 
«  se  dispenser  de  ce  devoir;  que  toute  ab- 
«  sence  non  suffisamment  justifiée  sera  vue 
«  par  elle  avec  un  vif  déplaisir,  et  qu'il  en  sera 
a  fait  mention  au  procès-verbal. 

«  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma 
a  haute  considération. 

«  Le  président  de  la  cour  des  pairs ,  »      Pasouieb.  » 

Ce  n'était  pas  encore  assez;  il  lui  fallait  éviter 
la  hardiesse  des  défenseurs  indépendans  :  en 
conséquence,  il  nomma  des  avocats  d'ofik» 
aux  prévenus.  Prévenus  et  avocats  refusant  de 
se  prêter  à  cette  volonléarbitraire,  M.  Pasquier 
recourut  à  une  ordonnance  royale,  qui  donne 
lieu ,  en  ce  moment)  à  un  conflit  que  la  cour 
de  cassation  devra  probablement  connaître. 

On  a  prétendu  que  M.  Pasquier,  effrayé  aV 
l'immense  responsabilité  qui  va  peser  sur  lui. 
avait  tait  des  démarches  pour  arrêter  reflet 
du  procès;  c'est  une  erreur  :  après  ce  qui  U 
touche  personnellement,  M.  Pasquier  ne  con- 
naît que  l'autorité  suprême;  il  n'y  a  de  peu- 
ple, pour  lui,  que  le  peuple  qu'il  peut  juger. 
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PERSIL  (Casimir). 

près  M.  Pasqirier,  le  président  aux  pou- 
•s  discrétionnaires  du  procès-monstre,  doit 
r  Tellement  venir  M.  Persil,  le  représen- 
t  officiel  des  pensées  du  château ,  le  plus 
osé  de  tous  les  ministres  aux  mesures 
n .ni stic  dont  depuis  six  mois  Ton  a  vingt 
menacé  le  parti  républicain. 
*our  écrire  la  biographie  de  cet  homme, 
is  aurons  à  modérer  notre  indignation,  à 
xûner  le  dégoût  que  nous  inspire  son  ser- 
sme.  Aussi,  serons-nous  sobres  des  ré- 
dons  ,  et  nous  bornerons  nous  à  dire  les 
s ,  et  à  reproduire  les  paroles*  qui  ont 
illé  la  carrière  du  digne  successeur  de 
uquier-Tainville ,  de  Bellart  et  de  Mar- 

*ngy. 

Casimir  Persil  est  né  à  Condom,  départe- 
nt du  Gers.  Son  père ,  entreposeur  de  ta- 
c ,  lui  fit  donner  le  peu  d'éducation  qu'il 
lit  possible  de  recevoir  dans  cette  ville; 
ssi  Casimir  arriva-t-il  au  barreau  de  Paris 
uni  d'une  assez  pauvre  dose  d'instruction , 
ais  en  revanche  disposé  à  tout  faire  pour 
înrichir. 

A  végéta  long-temps  dans  une  obscure  mé- 
ocrité,  lorsque  le  hasard  lui  procura  la 
mnaissance  de  la  famille  Pierrot...  Il  épousa 
^demoiselle  Pierrot  :  ce  mariage  fut  la  source 
e  la  fortune  de  M.  Persil.  M.  Pierrot  père, 
aef  de  bureau  aux  hypothèques ,  lui  fournit 
nis  les  documens  nécessaires  pour  composer 
ya  Traité  des  hypothèques  :  grâce  à  celte 
ompilation  son  nom  sortit  de  l'obscurité. 

Ce  traité  des  hypothèques,  écrit  par  M.  Pér- 
il, fut  revu  et  corrigé,  sous  le  rapport  liné- 
aire, par  son  beau-frère,  M.  Pierrot,  alors 
)rofesseur  de  rhétorique ,  aujourd'hui  provi- 
;eur  au  collège  Louis-le-Grand.  Cette  révi- 
sion fit  de  l'oeuvre  de  l'avocat  une  production 
supportable,  et  la  plus  complète  sur  la  ma- 
tière ;  elle  eut  un  succès  réel  ;  les  avoués  et 
les  notaires  souscrivirent  à  cette  publication , 
et  bientôt  la  dieu  telle  de  M.  Persil  s'accrut. 
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L'avocat  ne  dédaignait  pas  les  plus  mauvaises 
causes ,  bien  au  contraire ,  il  les  recherchait; 
car  ce  sont  celles  qui  se  paient  le  plus  cher , 
parce  qu'elles  répugnent  le  plus  aux  avocats 

honorables  L'argent  ne  tarda  donc  pas  à 

abonder  chez  M.  Persil.  Il  passa  bientôt  au 
palais  pour  un  accapareur  de  procès ,  courti- 
sant les  avoués,  visitant  les  agréés  et  les 
hommes  d'affaires,  saluant  bien  bas  les  huis- 
siers. 

Certain  bruit  courut  même  sur  son  compte, 
par  suite  duquel  il  fut  question  au  conseil  de 
discipline  d'explications  à  demander  à  l'avocat 
accusé.  L'on  prétendait  que  dan6  une  cause 
où  des  registres  devaient  être  présentés  au 
tribunal ,  ces  registres  se  trouvèrent  surchar- 
gés ,  et  que  son  client ,  compromis  pour  ce 
lait ,  eut  l'indiscrétion  de  rejeter  la  faute  sur 
les  conseils  de  M.  Persil ,  son  défenseur.  Nous 
ne  savons  ce  qu'il  faut  penser  de  celte  accu- 
sation ,  qui  a  déjà  été  reproduite  par  plusieurs 
journaux ,  et  à  laquelle  M.  Persil  a  toujours 
cru  ne  pas  devoir  répondre. 

Nous  ne  disons  rien  des  aventures  galantes 
dont  les  chroniques  des  coulisses  de  l'Académie 
royale  de  Musique  (cliente  de  M.  Persil)  nous 
permettraient  d'enrichir  cette  biographie  : 
nous  nous  hâtons  d'arriver  à  la  période  poli- 
tique de  la  vie  du  Tristan  moderne. 

En  juin  i83o,  les  électeurs  libéraux  de 
Condom  dotèrent  la  Chambre  de  la  médiocrité 
prétentieuse  de  leur  compatriote.  M.  Persil  se 
déclara  libéral.  Le  27  juillet  son  nom  fut  ac- 
colé au  milieu  d'une  foule  d'autres  à  la  pro- 
testation des  députés,  et  même,  s'il  faut  l'en 
croire  (i),  il  fut  un  des  premiers  à  pousser 
dans  les  pas  perdus  du  Palais  le  cri  de  la  ré- 
volte. 

Dès  ce  moment ,  M.  Persil ,  sollicitant  avec 
constance ,  portait  ses  prétentions  à  obtenir  !;i 
direction  générale  des  postes.  M.  le  baron 
Louis,  protecteur  déclaré  de  M.  Comte,  re- 
poussa les  prétentions  de  l'avocat ,  dont  il  ne 

(1)  M.  Persil  s'est  vanté*  de  cet  acte  de  patriotisme 
dans  l'un  de  ses  nombreux  réquisitou-cs  contre  le  jour- 
nal La  Tribun*'. 
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voulait  pas  pour  mur-mitoyen,  disait-il  en 
goguenardant.  M.  Comte  fut  nommé. 

M.  Persil  tourna  dès-lors  ses  vues  vers  le 
parquet.  M.  Bernard  de  Rennes  refusait  d'o- 
béir à  des  ordres  supérieurs ,  et  de  fulminer 
des  réquisitoires  contre  la  société  des  Amis 
du  Peuple;  M.  Persil  fil  ses  offres  de  service 
à  M.  Guizot.  Ces  deux  hommes,  si  bien  faits 

pour  s'apprécier,  se  comprirent  bientôt  

M.  Bernard  de  Rennes  cessa  d'être  procureur- 
général,  et  fut  remplacé  par  l'homme  aux 
hypothèques  (29  septembre  i83o). 

Le  député  du  Gers  fut  soumis  à  une  réélec- 
tion ,  et  l'arrondissement  de  Condom  dota  de 
nouveau  la  Chambre  du  député  Persil.  Son 
admission  fut  prononcée  sans  difficulté.  Tou- 
tefois les  journaux  attaquèrent  vivement  cette 
nomination;  et,  forts  d'un  arrêt  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  ils  déclarèrent  que 
M.  Persil  n'était  point  éligible ,  puisqu'en  réa- 
lité il  ne  payait  que  266  fr.  d'imposition.  La 
Chambre  avait  prononcé  ;  elle  ne  crut  pas  de- 
voir revenir  sur  sa  décision  :  l'élu  de  Condom 
continua  à  siéger. 

Nous  ferons  remarquer  dès  à  présent  qu'aux 
élections  générales  de  i83i,  les  électeurs  de 
Condom  le  repoussèrent  enfin ,  et  que ,  s'é- 
tanl  réfugié  dans  le  petit  collège  de  Lombez , 
il  n'y  fut  élu  qu'à  la  majorité  de  trois  voix 
seulement. 

Il  soutint  l'accusation  devant  la  chambre  des 
pairs  contre  les  ministres  de  Charles  X.  Par 
ce  choix,  la  Chambre  parut  vouloir  opposer 
ce  qu'elle  avait  de  plus  chélif  en  hommes  du 
métier  à  la  puissante  éloquence  des  défenseurs. 

Un  ruban  rouge  fut  la  première  récompense 
du  dévoûment  de  M.  Persil.  «  Nommez  quel- 
«  ques  autres  avec  moi,  dit-il  alors  à  ses  pro- 
«  tecteurs  ;  seul ,  je  serais  trop  en  butte  aux 
«  sarcasmes  des  petits  journaux.  »  L'on  fit 
une  liste ,  eiun  ruban  rouge  apparut  à  la  bou- 
tonnière de  l'homme  du  roi. 

L'entrée  de  M.  Persil  au  parquet  fut  signalée 
par  la  dispersion  de  la  Société  des  Amis  du 
peuple,  par  le  procès  de  la  conspiration  dite  | 


sies  de  journaux,  u  Sans  doute,  disait-il  à  cet 
«  égard ,  on  n'obtient  pas  toujours  des  con- 
«  damnations  ;  mais  c'est  égal ,  on  fatigue  le> 
«  écrivains  par  les  poursuites,  on  lasse  le> 
«  abonnés  des  provinces  par  les  saisies  à  la 
«  poste  ;  cela  nuit  toujours  aux  journaux.  » 

M.  Persil  s'acharna  surtout  contre  la  Tri- 
bune et  la  Révolution,  car  ces  deux  feuille» 
avaient  été  les  premières  à  signaler  son  non 
cens  d'éligibilité. 

A  propos  du  procès  intenté  à  l'artillerie  0 
la  garde  nationale,  nous  lisons  dans  une  de 
publications  de  la  Société  aide-toi,  une  accu- 
sation des  plus  graves  contre  le  procureur 
général  :  «  Pendant  douze  jours,  ditl'historiet 
«  de  la  Société  aide-toi,  l'instruction  contre 
«  l'artillerie  avait  eu  heu  illégalement ,  san> 
«  réquisition  du  procureur  du  roi  ou  de  Tue 
«  de  ses  substituts.  M.  Persil  voulut  couvrir 
«  cette  illégalité  :  il  s'adressa  à  M.  Lebretoo. 
«  pour  obtenir  de  lui  un  réquisitoire  antidate 
«  M.  Lebreton  repoussa  la  proposition  cornât 
«  une  infamie,  comme  un  véritable  faux. 

M.  Persil  n'a  point  réclamé  contre  cette 
sertion  si  injurieusepourlui;  nousnouscroyoc 
donc  fondés  à  la  regarder  comme  vraie  y  dV 
tant  mieux  que  nousavons  été  personncilemttf 
à  même ,  dans  plusieurs  circonstances  ,  d  ap^ 
précicr  sa  bonne  foi.  Mais  n'anticipons  pas. 

En  nommant  M.  Persil  chef  du  parquet  ik 
la  cour  royale,  et  en  cédant ,  par  cette  nomi- 
nation ,  à  une  auguste  volonté  que  M.  Guifcï 
avait  eu  l'adresse  de  mettre  en  jeu ,  M.  Duper* 
(de  l'Eure)  voulut  prendre  ses  garanties  ,  cl- 
comme  le  disait  à  haute  voix  M.  Mérilhou. 
mettre  un  antidote  à  côté  du  poison  ;  ce 
antidote  fut  M.  Comte.  Mais  à  peine  ce 
deux  hommes  furent-ils  en  contact,  qu'un 
antipathie  fort  naturelle  éclata  entr'eux 
M.  Comte  voulait  rester  magistrat  intègre 
irréprochable  ;  M.  Persil  voulait  dignités  < 
honneurs,  et  Ton  sait  à  quel  prix  ces  choses-' 
s'acquièrent.  La  lutte  ne  tarda  pas  à  s'engage 


sérieuse,  envenimée,  entre  les  deux  magistral 
Le  6  novembre  M.  de  Lamelh  signala  à 
du  Pont-des-Arts  et  par  les  nombreuses  sai-  |  tribune  ^épouvantable  abus  que  Von  faisa 
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des  journaux ,  des  placards  et  des  imprimés 
coupables}  il  parla  de  complots  restés  impunis. 
L'attention  du  ministère  public  dut  être  éveil- 
lée par  ces  accusations  portées  par  un  homme 
que  son  âge  et  ses  antécédens  devaient  feire 
supposer  circonspect.  M.  Comte,  qui  ne  vou- 
lait pas  se  prêter  aux  émeutes  et  aux  machi- 
nations de  police ,  se  hâta  d'écrire  à  M.  de 
Lamelh  (le  9)  :  ■<  Je  vous  prie  de  vous  rendre 
«  auprès  de  moi ,  pour  que  je  puisse  dresser 
«  procès -verbal  des  déclarations  que  vous 
«  croirez  devoir  faire  dans  l'intérêt  public.  » 
M.  de  Lameth  ,  qui  eût  été  fort  embarrassé  de 
déposer  sur  les  faits  qu'il  avait  dénoncés  du 
haut  de  la  tribune,  refusa  d'obtempérer  à  la 
prière  de  M.  Comte ,  et  fît  de  cette  assignation 
une  affaire  de  corps  :  la  chambre  fut  appelée  à 
décider  si  un  de  ses  membres  devait  obéir  à  la 
justice  (voir  les  journaux  du  6  au  20  novembre 
iS3o).  Les  discussions  furent  vives ,  animées  : 
B.  Constant  prêta  l'appui  de  sa  dialectique 
pressante  à  M.  Comte ,  et  M.  Persil ,  auquel 
>a  position  de  procureur-général  commandait 
(a  réserve  et  le  silence,  se  porta  l'accusateur 
lu  procureur  du  roi ,  son  inférieur.  MM.  Sal- 
■  erte  et  Bricqueville  essayèrent  en  vain  de 
•appeler  les  centres  à  des  idées  de  saine  jus- 
ice;  M.  Comte  fut  excusé ,  et  M.  Persil  triom- 
>hanl  sut  dire ,  au  milieu  des  bravos  de  ses 
icolyles  :  «  Vkifait  saisir  le  Journal  du  Coin- 
nerce  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  crime... 
..'opinion  publique  prononça  en  sens  inverse 
le  la  chambre;  plus  sévère  que  les  improsti- 
ués  ,  elle  n'excusa  pas  M.  Persil  de  l'incon- 
enance  de  sa  conduite. 

Enhardi  par  ce  premier  succès,  M.  Persil 
'acharna  contre  la  mauvaise  presse.  En  vain 
es  chambres  des  mises  en  accusation  ren- 
iaient-elles des  arrêts  de  non  lieu  :  M.  Persil 
e  pourvoyait  en  révision,  et  venait  lui-même 
outenir  l'accusation;  tous  les  moyens  parais- 
aient  bons  au  procureur-général  pour  gagner 
es  causes.  Ainsi,  un  avocat  se  trouvait-il  gra- 
ement  indisposé  (Mc  Michel  de  Bourges), 
<ï.  Persil  convenait,  en  présence  de  témoins , 
[u'il  ne  s'opposerait  pas  à  la  remise ,  et  l'au- 


DU  JOUI*.  13 

dience  venue,  M.  Persil  insistait  pour  que  la 
Tribune  fût  condamnée.  Fort  de  l'appui  de 
M.  Jacquinot-Godard,  le  procureur-général 
triompha  :  la  Tribune  adressa,  le  lendemain 
(6  septembre  i83i  ),  une  sévère  admonesta- 
tion au  magisuat  qui  manquait  ainsi  ouverte- 
ment à  sa  parole.  Les  accusations  du  journaliste 
furent  graves,  raisonnées,  positives;  M.  Persil 
ne  crut  pas  devoir  garder  le  silence,  et  fît  in- 
sérer dans  les  journaux  la  lettre  suivante  : 
«  Monsieur  le  rédacteur  de  la  Tribune , 
«Comme  magistrat,  je  ne  dois  pas  répondre 
aux  calomnies  dont  vous  m'honorez  depuis 
long-temps;  mais  je  dois  apprendre  au  pu- 
blic avec  quelle  facilité  vous  le  Uoinpez.  Vous 
dites ,  en  parlant  de  la  remise  de  votre  affaire 
à  la  cour  d'assises  :  «  Il  en  fut  parlé  àM.  Per- 
«  sil,  qui  retondit  qu'il  ne  s'opposerait  pas 
«  non  plus  à  la  remise. . .  Lisez  les  débats ,  et 
«  vous  verrez  M.  Persil  s' opposer ,  quoiqu'il 
«  fut  convenu  qu'il  n'en  ferait  rien...  Et  ces 
«  hommes  sont  magistrats  !  et  l'on  se  fierait  à 
«  leur  parole!  » 

«  Tout  dans  cette  citation  est  mensonger. 
Vous  en  imposez  (il  faut  bien  dire  les  choses 
par  leur  nom)  lorsque  vous  dites  qu'il  m'en  fut 
parlé;  personne  ne  m'en  a  dit  un  mot,  un 
seul  mot  :  je  vous  somme  de  nommer  celui 
qui  m'en  a  parlé ,  celui  envers  qui  j'aurais  pris 
un  engagement.  Libre,  et  ignorant  votre  pro- 
jet de  retarder  les  débats,  j'ai  dû  m'opposer 
à  la  remise,  parce  que  tant  que  l'instruction 
n'était  pas  achevée,  vous  accusiez  le  ministère 
public  de  fuir  l'audience,  parce  que  j'étais 
convaincu  par  la  lettre  même  de  votre  avocat, 
reçue  par  vous  le  29  août,  qu'ayant  eu  le 
temps  nécessaire  pour  choisir  un  autre  défen- 
seur, ce  n'était  plus  qu'un  prétexte  pour  vous 
jouer  des  jurés  et  de  la  justice  que  vous  insultez 
publiquement  aujourd'hui  par  votre  article. 

«  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  sur  la  passion 
que  vous  supposez  m'animer  contre  vous. 
Votre  journal  a  été  condamné  le  4  ju»1  der- 
nier ,  par  la  cour  d'assises ,  à  trois  mois  de 
prison;  la  condamnation  n'est  pas  encore  exé- 
cutée y  et  il  y  a  trois  jours  encore  que  j'ai  con- 
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senti ,  sur  ma  responsabilité  ,  à  accorder  une 
nouvelle  faveur  à  M.  Mané,  votre  ancien  gé- 
rant. Le  public  jugera  maintenant  de  quel  coté 
est  la  passion. 

',  Aux  termes  des  dispositions  de  la  loi ,  je 
vous  somme  d'insérer  ma  lettre  tout  au  long 
dans  votre  numéro  de  demain. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer, 

«  C.  Persil.  » 

A  voir  le  ton  de  cette  lettre  ,  qui  n'eut  cru 
M.  le  procureur-général  un  magistrat  irrépro- 
chable :  M.  Persil  avait  espéré  que  l'excès  de 
son  impudence  et  la  crainte  de  poursuites  ju- 
diciaires imposeraient  silence  aux  rédacteurs 
de  La  Tribune.  Il  s'était  mépris,  car  M.  F. 
Bascans  ne  lui  fit  pas  attendre  long-temps  la 
réplique  suivante,  à  laquelle  fut  donnée  la  plus 
grande  publicité. 

>i  Monsieur, 

«  Il  n'est  encore  arrivé  à  personne  de  me 
parler  impunément  sur  le  ton  de  l'injure; 
vous  ne  pensez  pas  sans  doute  que  ce  privi- 
lège vous  soit  réservé. 

«  Ce  n'est  point  comme  magistrat  que  vous 
m'écrivez,  dites -vous;  c'est  donc  comme 
homme.  Eh  bien  î  c'est  aussi  comme  homme 
que  je  vous  accuse  de  mensonge,  et  que  j'ac- 
cepte  toutes  les  conséquences  de  cette  accu- 
sation. 

«  Avant  la  formation  du  jury,  les  avocats 
parties  civiles  se  rendirent  à  votre  parquet 
pour  vous  faire  connaître  l'intention  où  ils 
étaient  de  ne  point  s'opposer  à  la  remise  que 
nous  devions  demander}  vous  leur  répondîtes 
que  vous  ne  voyiez  point  d'inconvénient  a  y 
consentir.  J'en  appelle  au  besoin  et  à  la  bonne 
foi  de  MM.  Dupin  et  Laveau;  ils  ne  me  dé- 
mentiront pas. 

«  Vous  mentez  donc  avec  impudence,  quand 
vous  prétendez  que  vous  ignoriez  notre  projet 
de  demander  une  remise. 

«  Depuis  le  jour  où  nous  avons  enregistré 
dans  nos  colonnes  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  duquel  il  résultait  que 


vous  n'étiez  pas  même  électeur ,  vous  n'ave 
cessé  de  multiplier  les  saisies  de  la  Tribune 
et  d'appeler  sur  cette  ieuille  les  rigueurs  de  1 
justice.  Vous  avez  même,  après  des  ordoo 
nances  de  non-lieu  rendues  par  la  chambre  è 
conseil  dans  quelques-uns  de  nos  procès ,  ap- 
pelé  de  cette  décision  à  un  autre  degré  de  ju- 
ridiction et  soutenu  l'appel  en  personne. 

«  Vous  mentez  donc,  quand  vous  dites  qw 
vous  êtes  sans  passion  contre  un  journal  qu 
en  est  à  son  dix-septième  procès,  depuis  qw 
le  parquet  de  Paris  a  le 
pour  chef. 

« 

du  4  juin ,  M.  Mané ,  contre  tous  les 
suivis  jusqu'ici  et  sans  aucun  avis  préalable 
fut  arrêté  dans  le  courant  du  mois  dernier 
comme  un  malfaiteur,  au  milieu  de  la  ru 
Notre  Dame-des-  Victoires,  par  trois  a  gens  à 
police.  L'ordre  de  cette  arrestation  n'émané 
point  du  cabinet  de  M.  Vivien  ;  il  venait 
votre  parquet.  M.  Mané  fut  conduit  par  ce 
alguazils  chez  le  commissaire  de  police  le  pta 
voisin ,  et  de  là  à  la  préfecture  de  police ,  où, 
grâce  à  la  bienveillance  de  M.  Vivien  t  il  tu» 
immédiatement  rendu  à  la  liberté,  avec  1  auto 
risalion  de  ne  se  constituer  prisonnier  que  h 
5  septembre.  Un  peu  plus  tard,  M.  Mané  toc 
a  fait  remettre  par  M.  T....,  député  et  con 
seilter  à  la  cour  royale,  une  demande  mo 
tivée ,  dans  le  but  d'obtenir  une  prolongatios 
de  délai  ;  au  bout  de  quelques  jours ,  il  a  rer> 
de  l'un  de  vos  substituts  la  réponse  suivante 
M.  le  procureur-général  ne  peut  pas  obteh- 
ivrer  à  votre  demande.  Il  trouve  qu'il  y  i 

BIEN  ASSEZ  LONG-TEMPS  QUE  VOUS  ÉTÉS  LIBfU 

depuis  votre  condamnation.  Cependant  jt 
prendrai  sur  moi  de  vous  accorder  jusqu'à* 
10  septembre  (c'est-à-dire  cinq  jours). 

«  Vous  mentez  donc  avec  une  audace  inouïe 
quand  vous  parlez  des  faveurs  dont  M.  Nu 
vous  serait  redevable. 

«  Ainsi,  monsieur,  votre  lettre  est  celle  d'u 
homme  sans  foi  et  sans  conscience.  Elle  m 
fait  que  donner  une  nouvelle  force  à  Partiel 
qui  vous  a  si  vivement  ému ,  et  qui  n'a  d'autr 
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mes  yeux  que  celui  de  l'inopportunité; 
toutes  les  vérité»  qu'il  contient,  je  me 
•sais  de  vous  les  dire  en  face ,  le  jour  de 
mise  en  jugement  pour  l'affaire  dans 
lie  ,  avant-hier,  vous  vous  êtes  monU"é 
;ne  de  vous. 
Je  suis ,  monsieur,  etc. 

«  Ferdinand  Bascans, 

Gérant  de  La  Tbupse- 
M.  Pertil,  rue  du  Four-Saint-Germain,  n.  44.  » 

1  se  termine  la  discussion.  Le  procureur- 
'ral  ,  accusé  de  mensonge ,  garda  le  si- 
e  :  l'homme  privé,  accusé  d'être  sans  foi 
ians  concience,  accepta  l'accusation. .. 
.  Dupin  et  Laveau  ne  démentirent  pas 
iascans.  Disons,  pour  n'y  plus  revenir,  que 
s  tFaulrea  circonslances,  M.  Persil  a  reçu 
leçons  du  môme  genre,  entr'aulres  de 
Parquin,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats, 
'.omme  député,  M.  Persil  s'est  distingué  en 
sieurs  circonstances  ;  dans  les  sessions  de 
•2  et  de  i833,  il  s'opposa  d'abord  avec  vio- 
:e  à  la  proposition   philantropique  de 
Roger  sur  la  liberté  individuelle  ;  il  défen- 
la  législation  actuelle,  prétendant  que  le 
Avoir  n'en  abusait  jamais,  et  que  les  détenus 
ient  traités  avec  tous  les  adoucissemens  et 
ts  les  égards  imaginables  (21  decemb.  i832). 
,  rire  amer  accueillit  dans  la  cliambre  cette 
ertion  de  l'accusât  nu public. 
Lorsque  M.  Perrotte,  l'une  des  victimes  du 
et-apens  du  Pont  d'Arcole,  vint  demander 
slice  à  la  chambre,  après  avoir  essavé  «muti- 
nent tous  les  degrés  de  juridiction,  .M^fler- 
prit aussitôt  la  défense  des  sergens  de  ville 
6  janvier).  «  Si  l'on  avait  voulu  s'arrêter  à 
faire  des  sommations,  dit  le  procureur-gé- 
néral, les  délinquans  fussent  allés  cent  pas 
plus  loin  recommencer  leurs  vociférations. 
La  police  de  Paris  entend  les  choses  autre- 
ment, dès  qu'il  y  a  délit,  elle  court  sus  aux 
délinquans.  Loin  de  blâmer  M.  le  préfet  de 
police,  vous  devriez  lui  voter  des  remerci- 
ons; du  reste,  il  n'y  avait  que  si  x  personnes 
'  piquées  plus  ou  moins  profondément,  ajouta- 
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«  t-il,  et  le  sieur  Perrotte  a  fort  mauvaise 
«  grâce  à  venir  se  plaindre.  »  Voilà  comment 
un  de  nos  premiers  magistrats  entend  la  loi  et 
le  respect  de  la  justice! 

Lo  rsque  M.  Cabet  vint  demander  à  la  cham- 
bre l'autorisation  de  se  faire  juger ,  M.  Persil 
répondit,  en  dressant  un  nouvel  acte  d'accu- 
sation contre  les  trois  députés,  Cabet,  Gar- 
nier-Pagès  et  Laboissière  ,  poursuivis  sans 
aucune  espèce  d'indice,  et  déclarés  innocens 
parles  tribunaux  (il  mars).  Puis  il  s'efforça 
de  dénaturer  l'affaire  en  question,  et  la  présenta 
à  la  chambre  sous  un  jour  tout-à-fait  faux.  Son 
discoure  ou  plutôt  sa  diatribe  se  fit  remarquer 
par  sa  grossièreté  habituelle  et  par  le  mépris 
le  plus  complet  de  toutes  les  convenances. 

Rapporteur  de  la  commission  pour  la  dénon- 
ciation Viennet  contre  la  Tribune  (  4  mars  ) , 
M.  Persil  s'opposa  avec  une  âpreté  remarqua- 
ble à  toutes  les  garanties  qui  furent  réclamées 
en  faveur  delà  défense.  Son  irritation  furieuse 
excita  la  pitié  et  le  rire  sur  les  bancs  de  la 
chambre:  Messieurs,  /écria-t-il,  vos  rires  sont 
scandaleux.  Vous  êtes  un  insolent,  répondit 
M.  Dupont  de  l'Eure  (9  avril).  Ce  mot  restera 
comme  une  flétrissure  attachée  au  nom  de 
M.  Persil  par  l'un  des  hommes  les  plus  hono- 
rables de  notre  époque. 

Après  avoir  joué  le  rôle  de  procureur-gé- 
néral à  la  Chambre,  M.  Persil  rentra  au  par- 
quet animé  de  ses  passions  politiques;  c'est  là 
qu'il  poursuivit ,  avec  une  violence  furieuse , 
tous  ceux  qui  n'approuvaient  pas  complète- 
ment le  système  immuable  dont  il  est  l'exé- 
cuteur agissant. 

Dans  ses  réquisitoires,  M.  Persil  a  dépassé 
les  emportemens  des  Bellart ,  les  roueries  de 
Marchangy,  et  laissé  bien  loin  derrière  lui  les 
appétits  de  sang  de  Fouquier-Tainvile  ;  l'on  ne 
perdra  jamais  le  souvenir  de  sa  déclaration 
formelle  que  s'il  voyait  le  roi  commettre  un 
crime,  il  le  nierait  afin  de  maintenir  intact 
l'inviolabilité  roy  ale  (procès  de  la  Tribune). 
L'on  a  depuis  long-temps  enregistré  pour 
l'histoire  sa  supplique  au  jury  de  lui  accorder 
la  tête  du  gérant  du  National,  M.  Paulin,  et 


Digitized  by  Google 


\6 


l'expression  de  son  regret  de  ne  pouvoir  de- 
mander en  même  temps  celle  du  rédacteur  en 
chef,  M.  Armand  Carrel;  c'était  là,  eut-il  l'im- 
pudeur d'ajouter,  ce  qu'il  gardait  pour  le  bou- 
quet de  son  réquisitoire. 

Ce  que  n'avaient  pas  ose  les  accusateurs 
publics  de  la  restauration,  ceux  de  la  terreur 
blanche;  ce  que  n'auraient  pas  osé  les  hommes 
les  plus  sanguinaires  dont  on  rappelle  sans 
cesse  les  fureurs  comme  un  sanglant  épouvan- 
tail,  M.  Persil  l'a  osé,  il  a  provoqué  ses  juge  s 
à  la  violation  des  lois  : 

«  Messieurs ,  disait-il ,  c'est  de  haut  qu'il 
«  faut  examiner  cette  question.  Une  contra- 
it yention  ordinaire  ,  une  influence  immédiate 
«  sur  le  repos  de  la  société,  se  juge  d'après  le 
«  texte  littéral  de  la  loi.  Une  contravention 
'(  qui  a  pour  but  d'attaquer  la  base  du  gouver- 
«  nement  établi  et  le  repos  de  la  société  se 
«  décide  par  des  raisons  politiques,  et  plus 
«  encore  par  l'esprit  de  la  loi  que  par  un  texte 
«  littéral.  »  (Affaire  du.crieur  public  Délenle.) 

Mais  là  ne  se  borne  pas  l'impudence  de 
M.  Persil  :  le  (ils  d'un  mince  entreposeur  de 
tabac  à  Condomjoue  du  grand  seigneur,  et 
chacun  demeura  stupéfait  en  l'entendant  dire  : 
«  11  ne  faut  pas  s'y  tromper,  messieurs,  tout 
«  ce  que  la  justice  aura  fait  contre  la  licence 
«  de  la  presse  et  contre  les  associations  tant 
«  redoutées  en  France,  serait  perdu,  si  on 
«  pouvait  persuader  aux  ouvriers  qu'ils  sont 
«  des  hommes  comme  les  autres.  » 

Qui  pourrait  supposer  que  de  telles  paroles 
sont  sorties  de  la  bouche  d'un  homme  dont  la 
plupart  des  parens  manient  la  truelle  ou  le  ra- 
bot ?  Pitié  pour  un  pareil  homme ,  dirons-nous, 
c'est  le  seul  sentiment  raisonnable  qu'il  puisse 
inspirer...  Et  cependant,  ce  furieux  a  trouvé 
deux  collèges  électoraux,  pour  le  renvoyer  à 
la  chambre.  C'est  bien  le  cas  de  répéter  avec 
un  autour  moderne  :  «  Je  crois ,  en  vérité ,  que 
«  si  les  moulons  nommaient  un  député,  ils 
«  choisiraient  le  boucher.  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  ses  paroles 
que  M.  Persil  est  remarquable  à  la  tribune  : 
«  la  violence  de  ses  gestes,  a  dit  M.  Edouard 
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«  Bucquet ,  ajoute  encore  à  la  violence  des 
a  langage;  sa  voix  est  rauque,  brève  et  saoc 
«  dée;  ses  sons  s'échappent  de  sa  poitrine  a» 
«  effort  et  semblent  la  déchirer  au  passage, 
«  appuie  sur  certains  mots  avec  une  rage  n 
«  centrée;  il  va  et  vient  à  la  tribune  coma 
«  dans  une  loge  étroite  d*où  il  chercherai 
«  s'échapper.  Tout  en  lui  annonce  la  brutalii 
«  l'exaspération  et  la  fureur.  »  Nous  n'aia 
rien  à  ajouter  à  ce  portrait  frappant  de  res>a 
blance;  il  nous  rappelle  le  procure ur-gàia 
disant,  le  4  novembre  i833,  à  l'audience 
rentrée  de  la  cour  royale  :  «  Cest ,  messiei 
«  un  compte  de  nos  travaux  politiques  f 
«  nous  voudrions  vous  offrir.  »  Et  en  ete 
l'orateur  donne  un  aperçu  violent  et  np 
de  ses  travaux  judiciaires  ,  depuis  que 
quet  a  le  malheur  de  l'avoir  à  sa  tête;  et»?1* 
cet  exposé  de  ses  campagnes  contre  la  pre* 
il  lui  échappe  un  aveu  précieux  à  recueil 
«  Nous  ne  fumes  pas  toujours  secondés  jtf1 
«  succès,  ajoute-t-il,  nous  devons  même i 
«  vérité  d'avouer  que  trop  souvent  des  boa 
«  mes  que  nous  considérions  comme  coup^ 
«  trouvèrent  l'impunité  dans  leur  audace  1 
Mais  M.  Persil  se  console  de  cesdélj<»re 
car,  dit-il ,  «  nous  avons  eudanslepto&S"™ 
nombre  des  affaires  la  sanction  de  la  co» 
Nous  devons  du  moins  savoir  gré  à  M.  Mn 
cureur- général  de  sa  franchise.  Ainsi,  k«j 
du  parquet  nous  l'eût  appris  lui-même,  si»13 
l'eussions  ignoré  :  la  cour  qui  devrait  r$ 
étrangère  à  toutes  les  passions  politiques  iJ 
agitent  la  société ,  les  magistrats  qui  àewd 


rester  étrangers  à  cette  lutte  haineuse  q"f 
dissensions  du  jour  font  naître,  la  cour"1 
entendre  le  compte  de  ses  travaux  poliïf 
Quel  blasphème  !  et  c'est  un  procureur--^ 
ral,  celui  qui  est  chargé  de  faire  respect 
morale  publique ,  qui  ne  craint  pas  de  le 
à  la  France!  Il  l'avoue',  les  travaux  dupa'V 
sont  des  travaux  politiques ,  les  jugement 
arrêts  de  la  cour,  des  jugemens,  des  w 
politiques  :  et  cet  homme  reçoit  plus  ta 
récompense  de  ses  travaux  politique^ ût 
couvre  de  la  simarre. 
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es  centripètes  de  la  chambre  se  font 
iplices  des  fureurs  de  M.  Persil ,  et  à  l'ou- 
Lure  de  la  session  de  i834,  les  doctri- 
nes le  portent  comme  candidat  à  la  vice- 
iidence  de  la  chambre.  «  Ils  voulaient ,  dit 

ce  sujet  M.  Edouard  Bucquet  que  nous 
rons  déjà  cité ,  personnifier  en  lui  la  partie 
rutale  et  violente  de  leur  système;  car 
[.  Persil  tient  de  cette  nature  fauve  et  sau- 
age  dont  le  caractère  est  de  s'élancer  droit 
u  but ,  de  se  jeter  en  aveugle  dans  le  péril , 
e  combattre  et  de  déchirer  sa  proie  au  grand 
jur.  »  M.  Persil  éprouva  un  échec  :  124 
□les  des  membres  les  plus  forcenés  du  cen- 
ne  purent  lui  éviter  une  défaite, 
^e  premier  mécompte  n'était  que  le  prè- 
le de  ce  qui  l'attendait.  Dès  la  discussion  de 
Iresse ,  M.  Persil  put  connaître  que  ,  quel- 
e  rétrograde  que  fut  la  majorité ,  elle  n'était 
>  encore  descendue  à  son  niveau.  Ses  dia- 
bes  contre  la  presse  et  le  jury,  ses  attaques 
>lentes  et  redoublées  contre  toutes  les  liber- 

du  pays ,  la  monstruosité  de  ses  doctrines 
liciaires,  rencontrèrent  une  réprobation 
anime.  M.  Persil  se  défendit  de  son  mieux 
fit  tête  à  l'orage  (3  janvier)  :  il  soutint  que 
liberté  de  la  presse  était  pleine  et  entière  ; 
e  la  liberté  individuelle  était  respectée;  que 
ministère  public  avait  toujours  agi  avec  in- 
Igence.  Quant  à  lui ,  il  était  victime  de  sa 
xlcration,  martyr  de  sa  foi  politique;  il 
nsacrait  sa  vie  au  bien  public  ,  et  se  dévouait 
urageusement  aux  poignards  des  factieux, 
lis  d'accusé  il  passa  au  rôle  d'accusateur,  il 
ostropha  ceux  qui  avaient  osé  le  blâmer,  et, 
•chauflant  par  degrés,  se  pénétrant  de  l'es- 
it  de  son  rôle ,  il  éclata  avec  la  vertueuse 
dignation  de  l'honnête  homme  calomnié. 
Le  rapport  de  la  loi  Barthe  contre  la  presse 
•pulairc  fut  confié  à  M.  Persil  (3  février). 
î  premier  échantillon  de  l'admirable  trilogie 
gislalive ,  enfantée  par  cette  dernière  session, 
î  pouvait  trouver  un  plus  digne  apologiste, 
ans  la  discussion  de  cette  loi,  il  combattit 
Jcccssivement  les  amendemens  principaux , 


plaida  en  faveur  de  l'aggravation  des  peines 
proposées  par  la  commission.  La  défiance, 
selon  lui,  n'était  pas  permise  à  l'égard  de 
l'autorité;  le  pouvoir  était  remis  entre  les 
mains  de  gens  d'honneur  et  préoccupés  du 
bien  public;  quiconque  ne  partageait  pas  cet 
avis  était  nécessairement  un  mauvais  citoyen. 
Il  conjura  enfin  la  chambre  d'adopter  la  loi, 
cette  loi  de  sagesse  et  de  prudence,  réclamée 
par  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnêtes  gens  dans 
Paris  (7  février). 

Rapporteur  de  la  commission  pour  la  loi 
d'attributions  municipales ,  M.  Persil  combat- 
tit toutes  les  dispositions  favorables  à  la  liberté 
et  les  amendemens  ayant  pour  but  de  décen- 
traliser, en  laissant  aux  communes  une  plus 
libre  administration  de  leurs  revenus  (4  mars). 
Il  échoua  assez  fréquemment. 

La  discussion  soulevée  par  les  interpellations 
sur  les  assassinats  des  assommeurs,  fournit  à 
M.  Persil  l'occasion  de  prendre  la  défense  de 
la  police ,  et  de  débiter  à  la  tribune  l'un  de  ces 
mensonges  éclatans  dont  les  ministres  sem- 
blent s'être  fait  une  ressource  et  une  habitude  : 
il  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'accidens  gia- 
ves;  qu'i/  n'y  avait  pas  eu  de  morts ,  et  que 
l'on  calomniait  le  pouvoir  et  la  majesté  de  ta 
justice. 

Et  lendemain  ,  Ton  voyait  passer  dans 
Paris  le  cortège  de  deuil  du  malheureux  Che- 
valier, assassiné  sur  la  place  de  la  Bourse  par 
les  assommeurs  gagés  de  la  police. 

La  loi  contre  les  associations  fut  un  beau 
texte  pour  M.  Persil  (20  mars).  Il  parla  avec 
force  contre  l'amendement  tendant  à  excepter 
de  la  loi  les  sociétés  pour  la  fondation  des 
journaux ,  et  déclara  qu'il  voterait  contre  cette 
loi,  si  un  seul  amendement  venait  déparer  le 
projet  présenté  à  la  chambre;  puis,  il  s'écria 
que  les  sociétés  populaires  allaient  s'insurger, 
montra  des  complots ,  des  poignards ,  annonça 
qu'on  venait  de  saisir  80,000  cartouches,  parla 
des  légitimistes  du  Midi,  fil  un  tableau  de  la 
guerre  civile  allumée  dans  l'Ouest ,  secoua  les 
torches  flamboyantes  de  l'anarchie ,  puis  se 
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(itulion  du  jury,  et  obtint  de  la  chambre  (22 
mars  i834)  d'attribuer  à  la  police  correction- 
nelle la  connaissance  des  délits  politiques  ré- 
servés par  la  charte  au  jury. 

M;  Persil  avait  acquis  assez  de  titres  à  une 
auguste  confiance  pour  ôtre  appelé  au  conseil  ; 
le  4  avril,  il  vint  remplacer  M.  Barthe  aux 
sceaux,  et  Ton  enrichit  son  ministère  de  l'ad- 
ministration des  cultes.  Peu  de  jours  après, 
éclatèrent  lés  évènemens  d  avril  :  Ton  sait  là 
part  que  le  nouveau  ministre  des  cultes  prit 
aux  ordres  impitoyables  expédiés  télégraphi- 
quement  à  Lyon,  et  à  ceux  qui  ensanglantèrent 
Pariseldirigèrent  les  massacres  de  la  rue  Trans- 
nonain. 

M.  Persil  signala  aussi  son  avènement  au 
ministère  par  la  présentation  de  la  loi  des  bar- 
ricades (  i5  avril).  L'acte  le  plus  inofïensif  par 
lui-même  transformé  tout  à  coup  en  crime,  la 
prévention  mise  à  la  place  de  la  répression ,  les 
tribunaux  correctionnels  usurpant  la  juridic- 
tion du  jury  ;  une  pénalité  terrible  qui  depuis 
long-temps  devait  être  effacée  de  nos  codes  : 
ici  fut  le  caractère  de  cette  monstrueuse  con- 
ception. L'auteur  de  cette  oeuvre  choisit  cette 
occasion  pour  expliquera  là  majorité  l'enchaî- 
nement du  système  auquel  elle  avait  coopéré. 
La  loi  sur  les  crieurs  avait  eu  pour  but  d'étouf- 
fer la  voix  des  factions  ;  la  loi  des  associations , 
de  les  vaincre  après  les  avoir  provoquées,  et 
maintenant  que  cette  loi  avait  visé  juste, 
qu'elle  avait  frappé  au  cœur  les  factieux,  la 
loi  des  barricades  devait  les  désarmer.  Voilà 
ce  que  M*  Persil  n'a  pas  craint  de  déclarer  à 
la  tribune  :  un  jour,  sans  doute,  on  admirera 
le  cynisme  d'un  pareil  aveu  ;  il  subsistera  pour 
la  condamnation  éternelle  des  auteurs  de  cette 
infernale  combinaison. 

Dans  la  discussion  de  cette  dernière  loi , 
M.  Persil  se  livra  à  la  sortie  la  plus  indécente 
contre  l'opposition  (14  mai).  «  Deux  intérêts , 
«  dit-il,  sont  en  présence,  celui  de  quelques 
«  individus  et  celui  de  la  société;  or,  l'intérêt 
«  de  la  société  est  toujours  délaissé ,  c'est  l'in- 
«  térêt  des  émeutiers  qui  est  toujours  en  pre- 
«  mière  ligne...  » 


Cette  accusation  qui  manquait  du  mou 
fondement,  puisque  Popposition  a  COffit 
ment  blâmé  les  émeutes  provoquées  p 
pouvoir  et  profitant  au  pouvoir,  cette  cal 
nie  odieuse  fut  accueillie  comme  elle  lent 
tait.  L'orateur  fut  interrompu;  lesinterptJ 
tions  les  plus  vives  lui  furent  adressées; 
demanda  son  rappel  à  l'ordre,  sans  pouv 
l'obtenir  de  la  partialité1  du  président,  <  1 
tumulte  ne  s'apaisa  ,  que  lorsque  M.  Per| 
revenant  sur  ses  premières  paroles,  es \ 
modifié  le  sens,  faisant  ainsi  amende  boo^j 
à  la  portion  de  la  chambre  qu'il  venait  h 
sulter. 

M.  Persil  s'est  montré ,  enfin  ,  à  la  tntej 
dans  toutes  les  circonstances  où  il  lui* 
possible  d'attaquer  une  de  nos  liberté,  et  <i< 
fulminer  des  réquisitoires  contre  la  plu* 
cieuse  de  toutes ,  celle  de  la  presse. 

Mécontent  de  l'apathie  du  parquet,  au 
répondait  pas  assez  servilement  à  ses  vues 
garde-des-sceaux  a  donné  à  M.  Martin  (dufr 
un  assesseur  qui ,  par  la  violence  deseseœp 
temens,  le  ridicule  de  ses  prétentions  et  1* 
surdité  de  ses  raisonnemens  ,  rappelle  s 
puissant  protecteur  :  M.  Plongoulm  Par2 
vouloir  èu«e  le  calque  fidèle  de  M.  M 
Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  mé**^ 
personnage. 

Nous  ne  terminerons  pas  celte  notice  fa 
graphique  sur  M.  Persil ,  sans  rappeler  le  if 
qu'il  a  joué  dans  les  deux  crises  ministériel 
qui  ont  laissé  la  France,  pendant  près  <ff 
mois ,  sans  gouvernement  responsable.  L c 
ne  saurait  trop  comment  s'expliquer  qu'end 
tant  tour  à  tour  les  sortans  et  les  enW 
M.  Persil  ait  pu  parvenir  à  se  maintenir^ 
possession  de  son  portefeuille ,  si  l'on  ne  * 
vait  qu'une  pensée  immuable  le  protège coDlr< 
les  boutades  de  ressentiment  de  ses  collège 

Le  charnier  politique  du  Luxembouig  • 
pas  de  plus  fervent  protecteur,  et  l'aman 
d'adversaire  plus  déclaré...  Non-seulefl^1 
M.  Persil  veut  que  le  procès-monstre  soitn** 
afin,  mais  il  est  l'un  des  furieux  qui  pen^"1 
qu'il  faut  cimenter  le  nouvel  ordre  de  cbo& 
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par  le  sang  de  quelques  patriotes.  —  M.  Persil 
pousse  son  mépris, pour  les  lois,  et  sa  haine 
pourledroit  sacre  de  la  défense,  jusqu'àse  faire 
le  complice  des  tentatives  de  M.  Pasquier,pour 
imposer  aux  prévenus  des  défenseurs  nommés 
d'office  :  l'histoire.'  a  déjà  enregistré  l'ordon- 
nance du  3o  mars,  que  les  premiers  barreaux 
de  France  ont  flétrie  de  leur  réprobation. 

EXCELMAXS  (Remi-Joskph-Isidore). 

Détournons  un  moment  nos  regards  du 
pénible  tableau  que  nous  offrent  les  deux 
précédentes  biographies,  pour  les  reporter 
•iur  un  homme  qui ,  dans  toute  sa  noble  car- 
rière, a  justifié  cet  honorable  éloge  que  lui 
adressa  Napoléon  :  «  Je  sais  qu'on  ne  peut 
«  être  plus  brave  que  vous.  »  Raconter  la  vie 
lu  général  Excelmans,  c'est  entreprendre  le 
écit  d'une  longue  série  défaits  glorieux,  dont 
e  dernier  est  une  énergique  protestation  de  la 
olidarilé  que  le  président  de  la  chambre  des 
•airs  voulait  faire  peser  sur  tous  les  membres 
!e  cette  assemblée,  au  sujet  d'un  jugement 
uc  le  brave  compagnon  d'armes  de  Ney  n'a 
as  craint  de  flétrir  de  nom  d'assassinat. 

Remi-Joseph-lsidorc  Excelmans  est  né  à 
lar  1«-Duc,  le  i3  novembre  1775.  Il  entra 
-es  jeune  dans  la  carrière  des  armes  ,  servit 
'abord  dans  le  3e  bataillon  de  la  Meuse  sous 
îs  ordres  du  général  Oudinot,  et  se  distingua 
ar  plusieurs  actions  d'éclat,  en  1799,  dans 
?s  différens  combats  qui  précédèrent  la  con- 
uête  de  Naples,  particulièrement  à  la  prise 
e  Trani ,  place  qu'il  escalada  à  la  tôle  des  gre- 
adiers;  il  était  alors  attaché  à  l'étal-major 
u  général  Eblé,  d'où  il  passa  à  celui  du  gé- 
éral  Broussier,  son  compatriote,  dont  il  de- 
nt premier  aide-de-camp.  Murât,  alors  grand 
11c  de  Berg  ,  excellent  juge  en  fait  de  valeur, 
ml  ut  avoir  Excelmans  auprès  de  lui  et  le 
îoisit  pour  son  aide-de-camp.  S'étant  de  nou- 
sau  signalé  à  Wertingen,  où  il  eut  deux  che- 
mx  tués  sous  lui,  le  8  octobre  i8o5,  dans 
premier  combat  de  cette  nouvelle  campagne 


contre  l'Autriche,  il  fut  chargé  de  présenter  à 
l'empereur  les  nombreux  drapeaux  conquis 
sur  l'ennemi;  Napoléon  le  félicita  sur  sa  bril- 
lante conduite  ,  et  lui  dit  :  «  Je  sais  qu'on  ne 
«  peut  être  plus  brave  que  vous  ;  je  vous  fais 
«  officier  de  la  Légion-d'Honneur.  » 

Voulant  le  récompenser  de  la  valeur  in- 
telligente qu'il  avait  déployé  à  Austcrlitz, 
l'empereur  le  nomma ,  le  27  décembre  i8o5, 
colonel  du  icr  régiment  de  chasseurs,  à 
la  tête  duquel  il  se  signala  par  plusieurs 
actes  de  la  plus  haute  valeur  ;  entré  en  Po- 
logne,  il  s'y  empara  de  la  ville  de  Posen, 
en  1806.  L'année  suivante,  après  la  bataille 
d'Eylau,  il  fut  nommé  général  de  brigade  et 
attaché  à  l'état-major  du  prince  Mural,  qu'il 
accompagna  ensuite  en  Espagne.  Chargé  de 
protéger  le  roi  Charles  et  la  reine  son  épouse, 
qui  devaient  se  rendre ,  à  Bayonnc ,  au  ren- 
dez-vous donné  par  l'empereur  à  la  famille 
royale  d'Espagne,  Excelmans  les  garantit, 
par  ses  soins  et  son  énergie,  de  toutes  les 
tentatives  de  leurs  nombreux  ennemis,  et  sut 
les  faire  respecter,  pendant  ce  long  voyage, 
à  travers  un  pays  violemment  agité.  Un  mois 
après,  le  général  Excelmans  fut  arrêté  avec 
plusieurs  autres  officiers  par  des  insurgés  es- 
pagnols ,  et  transféré  en  Angleterre,  où  il  de- 
meura trois  ans  prisonnier  :  en  181 1 ,  il  re- 
couvra sa  liberté  ,  et  retourna  auprès  de 
son  général ,  qui  était  monlé  sur  le  trône 
de  Naples.  Murât  accueillit  son  ancien  aide- 
de-camp  avec  distinction ,  et  le  plaça  au- 
près de  sa  personne  en  qualité  de  grand 
maréchal  du  palais.  A  celte  époque,  l'on 
parla  beaucoup  d'un  duel  entre  le  général 
Excelmans  et  le  premier  secrétaire  de  l'am- 
bassade russe  ;  mais  cet  acte ,  appartenant  à  la 
vie  privée  du  général,  nous  croyons  devoir 
n'en  pas  faire  connaître  les  détails.  Bientôt 
Mural  ayant  cru  devoir  séparer  ses  intérêts  do 
ceux  de  la  France,  Excelmans  renonça  aux 
brillans  avantages  qu'il  trouvait  à  la  cour 
de  Naples,  et,  fidèle  à  son  pays,  revint  en 
France.  Napoléon  ne  l'avait  pas  oublié;  il 
l'employa  dans  la  campagne  de  Russie  où  il 


Digitized  by  Google 


é*s  U,n*s  du 


jour 


Google 


DES  HOMMES  DU  JOUK. 


II,/"     .    •  ; 


. .  .  i  >  —  ,v 


Digitized  by  Google 


20 


BIOGRAPHIE 


reçut  plusieurs  blessures,  le  créa  baron  d'em- 
pire et  le  promut  au  grade  de  général  de  di- 
vision, le  8  septembre  1812;  c'est  en  cette 
qualité  qu'il  fut  chargé  d'un  commandement 
dans  la  campagne  de  Saxe ,  où  sa  conduite  lui 
valut,  le  7  novembre  i8i3,  le  cordon  de 
grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur.  Il  fit , 
à  la  tête  de  la  cavalerie  de  la  garde  impériale , 
la  mémorable  campagne  de  1814.  «  Il  continua 
«  de  montrer,  disent  les  biographes,  non-seu- 
«  lement  cette  rare  intrépidité  qui  avait  déjà 
«  marqué  tous  les  pas  de  sa  carrière  militaire , 
«  mais  développa  de  plus  les  talens  d'un  tac- 
«  ticien  habile,  qui,  à  la  brillante  pratique  de 
«  son  art,  avait  joint  une  étude  approfondie 
«  de  sa  théorie.  » 

11  se  distingua  surtout  à  Craone ,  à  Fère- 
Champenoise,  àPlancy,  àMéry,  à  Arcis  sur- 
Aube.  Napoléon  ayant  abdiqué,  le  général 
£xcclmans  fit  sa  soumission  au  gouvernement 
de  Louis  XVIII ,  qui  lui  donna  la  croix  de 
Saint-Louis  et  lui  accorda  ensuite  la  dignité 
de  comte. 

En  novembre  i8i4,  le  docteur  Andral  (1) 
quittant  Paris  pour  se  rendre  auprès  du  roi  de 
Naples  dont  il  était  le  médecin ,  le  général 
Excelmans  le  chargea  d'une  lettre  pour  ce 
prince.  Divers  soupçons  ayant  porté  la  police 
française  à  s'emparer  des  papiers  du  voyageur, 
on  y  trouva  des  lettres  particulières  dont  on 
viola  le  secret  :  celle  du  général  Excelmans 
était  du, nombre.  Après  avoir  témoigné  à  Mu- 
rat  sa  reconnaissance  des  bontés  qu'il  avait 
eues  pour  lui ,  et  félicité  S.  M.  de  ce  que  pres- 
que tous  les  rois  de  l'Europe  avaient  reconnu 
son  litre ,  le  général  ajoutait  :  «  Qu'à  la  vérité 
«  il  en  était  bien  qui  ne  l'avaient  pas  encore 
«  reconnu,  mais  qu'il  croyait  que  ceux-là 
«  n'étaient  nullement  à  craindre  pour  elle.  » 
Puis ,  le  général  félicitait  Mural  de  la  tournure 
qu'avaient  prise  ses  affaires ,  et  terminait  par 
ces  mots  :  «  Quant  à  moi ,  je  serais  heureux 

(1)  Quelques  personnes  prétendent  que  la  letu^e  dont 
nous  parlons  fut  saisie  dans  les  papiers  d'un  voyageur 
anglais,  le  comte  Oxford,  qui  se  rendait  à  Maples. 


«  de  pouvoir  vous  prouver  que  je  conserve 
r  à  jamais  la  plus  vive  reconnaissance  des  bi< 
«  faits  que  j'ai  reçus  de  V.  M.  » 

Le  roi  Louis  XVIII,  sous  les  yeux  duqi 
cette  lettre  fut  mise,  chargea  le  général  D 
pont ,  ministre  de  la  guerre ,  d'inviter 
général  Excelmans  à  être  plus  circonspect 


l'avenir;  mais,  quelques 


après. 


maréchal  Soult  ayant  remplacé  le  général  D 
pont  au  ministère  de  la  guerre,  Excelnu: 
reçut,  le  io  décembre,  la  lettre  suivante 

«  Monsieur  le  comte , 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  r 
«  vous  a  admis  au  traitement  de  demi-ai  l 
«  de  votre  grade.  L'intention  de  S.  M.  est  <p 
«  vous  en  jouissiez  à  Bar-sur-Ornain ,  dépar- 
a  tement  de  la  Meuse ,  lieu  de  votre  domieik 
«  et  que  vous  vous  rendiez  immédiaten 
«  dans  celte  ville. 

«  Je  vous  invile  à  m'informer  de  votre  k 
«  part ,  afin  que  j'en  puisse  rendre  compte 
«  S.  M. 

«  Le  maréchal  duc  de  Dalmat  it .  1 

A  cet  ordre,  le  général  répondit  ;  i°  Qu 
madame  Excelmans  étant  dans  son  lit  prête 
accoucher,  il  craignait  que  son  départ  pwc- 
pité  pour  un  motif  aussi  fâcheux  ne  lui  pc 
un  coup  mortel;  a°  que  ne  possédant  net 
nulle  part ,  son  domicile  était  à  Paris  où 
s'était  marié  en  1808. 

M.  Soult  ne  tint  aucun  compte  de  ces  ré 
sons  et  des  explications  que  le  général  offrait] 
il  exigea  le  départ.  Le  général  Excelmans 
fort  de  ce  qu'il  considérait  comme  son  droit 
refusa  d'obéir  et  en  donna  avis  au  ministre,  h 
ministre  répliqua  par  l'injonction  de  partir  sou 
vingt-quatre  heures ,  prévenant  le  général  qu 
son  arrivée  à  Brest ,  il  recevrait  de  nouveau' 
ordres.  Vingt- quatre  heures  après  avoir  reçi 
cette  lettre ,  M.  Excelmans,  fidèle  à  sa  décla- 
ration ,  était  encore  dans  son  hôtel  ;  le  ministn 
écrit  au  gouverneur  de  Paris ,  et  lui  ordontx 
de  faire  arrêter  le  général  Excelmans ,  et  à 
h  conduire  à  Soissons  pour  y  rester  sou 
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la  surveillance  de  la  gendarmerie ,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  donné  des  ordres  pour  sa  mise  en 
jugement. 

D'après  le  refus  du  général  d'obéir  à  un  or- 
dre aussi  arbitraire,  le  gouverneur  de  Paris 
dut  l'y  contraindre  par  la  force;  un  piquet 
d'infanterie  et  de  cavalerie  se  présenta ,  à  trois 
heures  après  minuit ,  au  domicile  du  général  ; 
l'autorité  menaça  d'enfoncer  les  portes  ,  mais 
se  retira  sur  l'observation  du  général  qu'on 

FERAIT  FEU  SUR  LES  PREMIERES  PERSONNES  QUI 

entreraient.  M.  Excelmans  fit  respecter  son 
domicile.  Enfin,  le  20  décembre  au  matin,  le 
général  Grundler  se  présenta  accompagné 
d'un  piquet  de  gendarmerie  ;  on  .s'empara  de 
la  personne  du  général ,  il  fut  mis  au  secret , 
.sans  qu'aucun  ordre  écrit  lui  fut  notifié.  Le 
général  dut  craindre  d'être  enlevé  dans  la  nuit  ; 
il  trompa  la  vigilance  de  ses  gardiens  et  s'é- 
vada. A  peine  les  gendarmes  se  furent-ils 
aperçus  de  son  évasion  ,  qu'ils  se  livrèrent, 
dans  la  maison ,  aux  plus  minutieuses  comme 
aux  plus  inutiles  perquisitions;  elles  furent 
renouvelées ,  deux  heures  plus  lard,  par  l'ad- 
judant-général  Laborde ,  qui  ne  justifia  auprès 
de  madame  Excelmans  d'aucun  ordre  écrit  ; 
Padjudant-général  Laborde  s'oublia  jusqu'à 
décacheter  des  lettres  adressées  au  frère  de 
madame  Excelmans ,  et  dans  son  zèle ,  il  crut 
devoir  interdire  l'entrée  de  la  maison  au  mé- 
decin de  la  malade.  L'hôtel,  la  cour  et  le  jar- 
din restèrent  pendant  deux  jours  entourés  de 
troupes  ;  enfin ,  l'on  plaça  un  planton  dans 
l'antichambre  de  l'appartement  particulier  de 
madame  Excelmans...  Le  général  était  donc 
bien  coupable,  pour  que  son  ancien  frère 
d'armes ,  M.  Soult ,  se  portât  à  de  tels  excès 
à  son  égard?  Un  conseil  de  guerre  est  appelé 
à  décider  ;  le  général  Excelmans  demande  à 
la  chambre  des  pairs  et  à  celle  des  députés  des 
jugea  compétens,  s'engageant  à  se  constituer 
prisonnier  aussitôt  qu'il  sera  légalement  cité; 
et  en  effet,  le  i4  janvier  181 5,  il  se  rend 
volontairement  à  Lille,  où  le  conseil  de  guerre 
devait  s'assembler.  Le  23 ,  le  conseil  de  guerre 
acquitta  le  général  à  ('unanimité. 
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Au  retour  de  Napoléon  de  lile  d'Elbe ,  il 
fut  nommé  d'abord  commandant  en  chef  du 
second  corps  de  cavalerie ,  et  appelé  le  2  juin 
à  la  chambre  des  pairs  ;  mais  son  véritable 
poste  était  en  (ace  de  l'ennemi.  Il  se  rendit  à 
l'armée  du  Nord ,  où  il  donna  de  nouvelles 
preuves  de  bravoure  et  d'habileté.  Après  la 
désastreuse  journée  de  Waterloo ,  il  ramena  sa 
division  sous  les  murs  de  la  capitale ,  et  con- 
tinua à  résister  un  des  derniers  aux  armées 
coalisées;  il  eut  encore,  vers  la  fin  de  juin, 
une  affaire  des  plus  brillantes  à  Versailles,  où 
il  battit  et  détruisit  presque  entièrement  une 
division  de  la  cavalerie  prussienne  :  ce  Jut  le 
dernier  exploit  de  nos  braves.  Peu  de  temps 
après ,  Louis  XVIII  était  de  nouveau  à  Paris. 

Excelmans  se  retira  à  Clermont-Ferrand , 
où  il  apprit  qu'il  était  compris  dans  la  liste  du 
24  juillet  i8t5  et  banni  de  son  pays.  11  se  ré- 
fugia d'abord  à  Bruxelles ,  où  il  fut  en  butte 
aux  persécutions  les  plus  odieuses,  puis  en 
Allemagne ,  et  se  fixa  enfin  dans  le  pays  du 
grand-duc  de  Nassau.  Au  mois  de  janvier 
1819 ,  il  put  rentrer  en  France. 

Après  avoir  rempli  de  grands  emplois  mili- 
taires ,  le  généra)  Excelmans ,  à  qui  tous  les 
moyens  de  s'enrichir  ont  été  offerts ,  était  de- 
meuré sans  fortune  ;  il  dut  reprendre  du  ser- 
vice. Porté  d'abord  sur  le  cadre  des  lieute- 
nans-généraux  en  disponibilité,  il  fut  remis 
en  activité  en  1826. 

Après  la  révolution  de  juillet ,  le  général 
Excelmans  a  clé  compris  dans  la  première 
promotion  des  grands-croix  de  la  Légion- 
d'honneur  et  dans  celle  des  pairs.  Mais  ces 
faveurs ,  le  général  ne  les  a  point  sollicitées  : 
il  ne  fut  jamais  courtisan.  Arrivé  à  la  chambre 
des  pairs ,  il  y  fait  partie  de  cette  imperceptible 
minorité  qui  dépose  dans  l'urne  un  vote  cons- 
ciencieux ,  et  qui  proteste  ainsi  contre  les  em- 
piétemens  du  pouvoir.  Le  général  Excelmans 
vient  enfin  de  donner  un  exemple  de  noble 
indépendance,  en  se  faisant  généreusement 
solidaire  de  la  flétrissante  accusation  portée 
par  M.  Carrel  contre  les  juges  de  Ncy  (voir  la 
biographie  de  M .  Pasquier). 
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Le  général  Excelmans  esl  un  homme  robuste 
et  infatigable,  d'un  jugement  droit ,  d'une  foire 
d  aine  inflexible  et  d'une  justice  reconnue;  il  a 
encore  devant  lui  une  longue  carrière ,  et  si  In 
France  cessait  d'être  condamnée  à  la  paix  à 
tout  pri  x  ,  il  se  consacrerait  de  nouveau  tout 
entier  au  service  de  sou  pays. 

DECAZES  (Ctoe),  duc  de  Gluhesbocbc. 

L'ambitieux  né  sans  générosité  au  cœur  est 
un  fléau  pour  la  société  au  sein  de  laquelle  il 
s'élève  :  c'est  une  anomalie  humaine  dont  le 
souvenir  doit  se  perpétuer  en  épouvante  aux 
nations. 

Eue  DBCAZESest  né  à  Saint-Martin-en-Laye, 
canton  deGuitrts,  département  de  la  Gironde, 
le  28  septembre  1780  (1).  Quoiqu'un  Decazes 
(Raymond)  eut  été  anobli  par  Henri  IV,  en 
1695 ,  cette  famille  resta  dans  la  classe  bour- 
geoise. 

Le  père  d'Elie  ,  profitant  des  évènemens  de 
la  révolution,  acheta  quelques  biens  natio- 
naux; à  l'aide  du  profit  qu'il  en  tira,  de  ses 
petites  ressources  patrimoniales  et  d'une  clien- 
tèle d'avocat  qu'il  sut  rendre  assez  nombreuse, 

(1)  M.  Marrast  a  cite,  dans  sa  notice  sur  M.  Decaics 
National  du  17  février  1 835;,  l'anecdote  que  voici  : 

«  La  chronique  locale  rapporte  qu'à  Saint-Martin- 
en-Laye  était  une  vieille  femme  réputée  sorcière,  et 
dont  les  prédictions  étaient  fort  redoutées  :  à  la  nais- 
sance du  fils  Dccazes ,  elle  passait  devant  toutes  les  por- 
tes, grommelant  entre  ses  lèvres  des  paroles  de  mau- 
vaise h umeur  :  —  Eli!  qu'y  a-t-il  donc  de  nouveau, 
Marie-Jeanne,  lui  demandait-on  ? —  «  Malheureux.! 
«  ne  voyez-vous  pas  qu'un  terrible  orage  nous  menace, 
«  et  qu'il  vous  est  né  un  petit  coquin... r>  Tous  les 
grands  hommes  ont  eu  leur  sybille  et  leur  horoscope. 
La  sorcière  de  Saint-Martin  sentait  de  bien  loin  le  duc 
et  pair.  >» 

Point  :  la  sorcière  voulait  tout  boiineiunnt  dire 
qu'il  était  né  un  fils  au  Dccazes  le  coquin ,  comme  il  se 
nommait  lui-même  :  lorsqu'on  venait  le  prier  d'indi- 
quer la  demeure  de  moussu  Dccazes,  il  avait  l'habitude 
de  dire  :  si  c'est  Ion  coquin  que  vous  demandez ,  c'est 
moi. 

moi. 


il  lui  fut  permis  d'envoyer  son  /ils  tenter  des 
études  à  Vendôme ,  éludes  que  l'enfant  fit  peu 
brillantes ,  mais  auxquelles  il  put  suppléer 
plus  tard  par  l'activité  et  l'intelligence  de  son 

esprit. 

Reçu  avocat,  les  premiers  débuts  d'Élic 
furent  assez  heureux  ;  on  en*parla  dans  Li- 
bourne. 

Qu'est-ce,  pour  un  Gascon ,  et  pour  un 
Gascon  ambitieux  ,  que  le  cercle  étroit  d'une 
petite  ville  de  province  !  La  véritable  terre 
promise  des  compatriotes  du  célèbre  de  Crac, 
c'est  Paris.  Notre  avocat  s'y  rendit ,  devinant 
sans  doute  son  avenir,  et  obtint  bientôt  tic 
modeste  emploi  au  ministère  de  la  justice. 

Il  se  répandit,  se  Cl  goûter  dans  les  haut* 
salons  de  Paris  par  l'aisance  de  ses  manières 
et  l'agrément  de  son  esprit,  parces  prévenance? 
de  bon  Ion  qui  réussissent  toujours  aupu 
des  grands  personnages  et  des  femmes  sur- 
tout. 

Ce  qu'il  desirait  le  plus  vivement,  c'était 
un  mariage  qui  le  fit  sortir  de  la  poussière  de* 
bureaux.  La  fortune  se  montra  favorable  :  il 
épousa,  en  i8o5,  la  fille  du  comte  Muraire, 
premier  président  de  la  cour  de  cassation. 

Ce  mariage  lui  ouvrit  la  route  des  honneurs 
Dès  1806,  il  siégea  comme  juge  au  tribunal 
de  première  instance  du  département  de  ta 
Seine;  en  1810,  il  devint  conseiller  à  la  coin 
d'appel  de  Paris ,  et  présida  plusieurs  fois  les 
assises  avec  impartialité. 

Appelé,  dans  le  courant  de  la  même  année, 
au  cabinet  de  Louis  Napoléon  en  qualité  de 
conseiller,  il  commença  ainsi  sa  carrière  poli- 
tique, interrompue  quelques  mois  plus  tard" 
par  la  réunion  de  la  Hollande  à  la  France.  Son 
zèle  extrême  pour  le  service  du  prince  le  fit 
remarquer  alors. 

De  retour  à  Paris,  madame  mère  se  l'atta- 
cha comme  conseil  et  comme  secrétaire  de  ses 
commandemens. 

On  a  dit,  dans  le  temps,  qu'il  avait  eu  le 
bonheur  de  plaire  à  une  des  belles  filles  de 
cette  princesse,  et  que  c'était  jle  la  sorte  qu'il 
était  parvenu  aux  avantages  de  sa  position  : 
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nous  savons  que  la  fatuité  du  Gascon  s'est  prê- 
tée au  bruit  qui  en  a  couru  :  c'est  un  imperti- 
nent mensonge  dont  nous  nous  empressons  de 
faire  ici  justice. 

On  a  dit  aussi  que  la  connaissance  de  cette 
liaison  et  le  dévoûment  de  M.  Decazes  au  roi 
Louis,  avaient  été  les  causes  d'éloignement 
de  Napoléon  pour  ce  conseiller;  rien  n'est 
moins  exact  :  Napoléon  ne  le  goûtait  point,  et 
c'est  tout.  Nous  croyons  qu'il  faut  en  accuser 
Pair  prétentieux  et  de  suffisance  de  M.  De- 
cazes; ce  qui  nous  porte  à  le  penser,  c'est  que, 
lorsqu'on  sollicita  vivement  l'empereur  de  loi 
accorder  la  croix  de  la  Légion-d'Honneur ,  la 
majesté  guerrière  répondit  sèchement:  Aie  me 
parlez  jamais  de  ce  faquin-là. 

En  18 s  M.  Muraire,  par  suite  de  spécu- 
lations commerciales ,  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  les  engageroens  qu'il 
avait  contractés ,  et  se  voyait  menacé  de  pour- 
suites judiciaires.  La  famille  décida,  comme 
dernière  ressource,  d'envoyer  M.  Decazes  à 
Mayence ,  où  Napoléon  se  rendait  alors ,  pour 
solliciter  les  moyens  de  mettre  M.  Muraire  à 
nême  de  sortir  d'affaire. 

Voici  comment  Ml  le  duc  de  Rovigo  s'ex- 
>rirae ,  dans  ses  mémoires ,  à  ce  sujet  : 

«  M.  Decazes ,  instruit  que  l'empereur  de- 
t  vait  venir  .'.  Mayence,  s'était  hâté  de  s'y 
(  rendre...  A  vont  dé  quitter  Paris ,  il  s'était 
1  muni  de  deux  lettres  :  l'une  de  l'archi-chan- 
<  celier ,  l'outre  de  moi ,  pour  appuyer  sa  de- 
1  mande;  L'empereur-  le  reçut  et  lui  donna 
(  sur  sa  cassette  25o,ooo  francs  pour  arranger 
des  affaires  qui ,  quoique  étrangères  à  M.  De- 
cazes ,  l'avaient  déterminé  à  aller  jusqu'à 
Mayence.  L'empereur,  toujours  bon  et  gé- 
néreux, ne  s'en  tint  pas  là;  il  m'écrivit 
d'employer  toute  mon  influence  à  faciliter  à 
M.  Deeozes  la  conclusion  des  affaires  désa- 
gréables dans  lesquelles  il  allait  s'engager. 
Je  lui  permis  en  conséquence  de  s'établir 


dans  mes  bureaux,  d'où  il  envoyait  lui-même 
mes  propres  agens  chercher  les  personnes 
•  avec  lesquelles  il  avait  à  traiter.  Il  fit  tant  et 
si  bien ,  que  la  somme  que  l'empereur  lui 
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«  avait  donnée  suffit  à  tout.  Je  ne  fus  pas 
«  étranger  au  succès  qu'il  obtint ,  et  j'aime  à 
«  penser  qu'il  en  0  conservé  le  souvenir.  » 

On  s'étonnera  peut-être  de  ce  qu'un  homme 
élevé  dans  les  antichambres  de  la  famille  im- 
périale, et  nourri  de  ses  bienfaits,  se  soit 
montré ,  à  l'origine  de  la  restauration ,  parti- 
san du  nouvel  ordre  de  choses  :  l'ambition  du 
conseiller  à  la  cour  d'appel  avait  plas  de 
chances  sous  le  régime  impérial.  Mais  ne 
crions  pas  trop  à  l'ingratitude  :  le  cœur  hu- 
main est  fait  de  telle  sorte  que,  dans  des  oc- 
casions données ,  certains  hommes  se  font  un 
devoir  de  tourner  casaque  à  l'infortune,  sans 
même  supposer  qu'il  y  a  une  conscience  po- 
litique inséparable  de  la  noblesse  de  l'ame. 

L'ancien  protégé  de  madame-mère  se  trouva 
donc  un  homme  bien  pensant ,  etil  obtint  enfin 
cette  croix  de  la  légion-d'honneur  qu'il  avait 
tant  et  si  vainement  désirée.  Son  royalisme 
de  fraîche  date  n'aurait  pourtant  pas  été  re- 
marqué si ,  au  retour  de  Napoléon ,  M.  Deca- 
zes ,  qui  cumulait  les  fonctions  de  capitaine 
de  la  garde  nationale  et  oe  conseiller  d'appel , 
n'eût  convoqué  sa  compagnie  ,  le  20  mars  au 
matin,  pour  lui  communiquer  la  dernière  pro- 
clamation de  Louis  XVIII ,  et  l'exhorter  bel- 
liqueusemcnt  à  arrêter  la  marche  de  l'usurpa- 
teur. 

M.  Decazes  ne  quitta  point  Paris  immédia- 
tement; il  assista,  le  25  mars,  à  la  séance  de 
la  cour  où  Mi  Gilbert  des  Voisins,  nommé 
premier  président ,  fut  reçu  en  remplacement 
de  M.  Séguier.  Ce  fut  dans  cette  assemblée 
que  M'.  Decazes ,  entendant  quelqu'un  qui  éta- 
blissait la  légitimité  de  l'empereur  sur  la  ra- 
pidité de  sa  marche,  répondit  qu'il  n'avait  ja- 
mais ouï  dire  que  la  légitimité  fut  le  prix  de 
la  course.  Ce  propos  r  qui  fit  fortune ,  et  les 
intrigues  auxquelles  se  livra  M;  le  conseiller , 
décidèrent  le  gouvernement  à  lui  ordonner  de 
s'éloigner  de  la  capitale.  Cette  apparence  de 
per 


secuu 


ion  donna  delà  vogue  à  M.  Decazes. 


Il  se  retira  à  Bordeaux,  qui  était  alors  un 
foyer  de  royalisme*  Là ,  il  s'amusa ,  comme 
tant  d'autres ,  à  intriguer  contre  le  bienfaiteur 
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de  sa  maison.  Après  le  désastre  de  Waterloo , 
M.  Decazes  revint  à  Paris,  et  fut  nommé  pré- 
fet de  police,  en  remplacement  de  M.  Cour- 
lin,  le  7  juillet  i8i5.  Sa  nomination  était 
contresignée  par  le  duc  d1Otrante,  l'infâme 
Fouché.  Il  donna  des  ordres  pour  la  ferme- 
ture de  la  salle  des  représentans;  à  la  tête 
d'une  compagnie  de  garde  nationale ,  il  diri- 
gea lui-même  cette  opération  brutale ,  qu'une 
ordonnance  royale  légalisa  le  lendemain.  Gît 
acte  lui  valut,  le  10,  la  confirmation  de  sa 
nomination  à  la  préfecture  de  police ,  et  le  fit 
appeler  au  conseil-d'état. 

Une  violente  réaction  multipliait  alors,  dans 
toute  la  France,  les  arrestations,  les  pros- 
criptions et  les  exécutions  sanglantes;  les 
étrangers  occupaient  notre  sol ,  et  les  chefs  de 
leur  armée  ne  s'adressaient  qu'au  préfet  de 
police  pour  tous  les  besoins  de  leurs  troupes  : 
c'est  donc  à  M.  Decazes  qu'arrivaient  les  ré- 
clamations des  généraux,  qui  contenaient  sou- 
vent le  récit  trop  fidèle  des  malheurs  et  des 
vexations  causés  par  l'occupation  de  la 
France. 

Le  i3  juillet,  M.  Decazes  adressa,  en  sa 
qualité  de  préfet  de  police ,  à  tous  les  rédac- 
teurs des  journaux,  la  lettre  suivante,  qui  fut 
publiée  d'abord  par  le  Journal  générai  : 

«  M....,  son  excellence  le  gouverneur  de 
«  Pans,  baron  Muffling,  se  plaint  que  les 
«  journaux  s'occupent  toujours  des  armées 
«  alliées.  Il  demande  qu'il  soit  enjoint  aux 
«  journalistes  de  n'en  pas  parler  en  bien  ni 
«  en  mal.  Il  demande  en  outre  que  cette  in- 
«  jonction  soit  faite  aujourd'hui  même.  Je 
«  m'empresse ,  en  conséquence ,  de  vous 
«  faire  connaître  les  intentions  de  son  excel- 
«  lence,  et  vous  recommande  expressément 
«  de  vous  y  conformer  sans  réserve.  » 

Se  réduire  au  triste  rôle  d'agent  d'un  baron 
prussien  obéissant  à  un  général  anglais  ! 

Mais  son  roi  attendait  de  son  dévoûment 
fanatique  des  services  importans  :  il  lui  de- 
manda Labédoyère  et  Ney,  et  il  les  fil  arrêter 
et  il  osa  les  interroger  le  premier. 

JJn  mot  à  ce  sujet. 


BIOGRAPHIE 

On  lit  dans  la  Biographie  de  Bruxelles  : 
«  Après  la  capitulation  de  Paris ,  le  colone 
Labédoyère  suivit  l'armée  au-delà  de  la  Loire; 
il  se  retira  ensuite  quelque  temps  à  la  cam- 
pagne ,  et  revint  bientôt  à  Paris ,  sans  qu'oc 
ait  su  le  motif  qui  l'y  avait  ramené,  mais  non 
sans  qu'on  ait  soupçonné  que  la  police  lui  avai: 
fait  donner  de  faux  avis,  d'après  lesquels u 
espérait  trouver  dans  cette  ville  un  parti  pui* 
sant ,  et  prêt  à  agir  pour  opérer  une  révolu- 
tion dans  Tordre  de  choses  qui  venait  d'être 
rétabli.  On  a  été  plus  loin  :  on  a  dit  que  IV 
gent  de  police ,  chargé  de  celte  odieuse  coc 
mission ,  n'avait  pas  quitté  un  seul  moment  s, 
victime  ;  qu'il  était  arrivé  avec  elle  à  Parc, 
dans  la  diligence ,  et  l'avait  suivie  jusque  àani 
la  maison  ou  elle  avait  été  chercher  une  re- 
traite. Cette  maison  était  celle  d'une  amie  in- 
time de  madame  de  Labédoyère  (l).  Enln 
lans  Paris  à  huit  heures  du  matin ,  Labédoyère 


était  arrêté  le  même  jour,  à  six  heures  & 
soir.  » 

Le  biographe  de  la  police  (a)  s'exprira 
ainsi ,  dans  la  notice  qu'il  a  consacrée  à  M.  Ce 

cases  : 

«  On  pourrait  penser  que ,  de  tous  les  de- 
voirs de  sa  place ,  ceux  qui  durent  le  plus  lu 
coûter  et  lui  paraître  le  plus  pénible  à  remplir 
ont  été  les  interrogatoires  qu'il  fit  subir  au  co- 
lonel Labédoyère  et  au  maréchal  Ney,  si  leur 
arrestation  n'eût  été  en  partie  le  fruit  de  sor 
zèle.  » 

Les  auteurs  du  Répertoire  général  de 
causes  célèbres  (Paris,  i834»  tome  1er  de  b 
3e  série) ,  après  avoir  raconté  l'arrestation  cU 
maréchal  Ney  et  son  départ  d'Aurillac ,  sou 
la  conduite  de  deux  officiers  de  gendarmerie 
ajoutent  : 

«  Pendant  toute  la  route,  un  personnap 
invisible  faisait  disposer  les  relais ,  et  prépare 
tout  ce  qui  pouvait  être  nécessaire  pour  qu 


(  i  )  On  nommait  cette  amie  madame  Fonter y . 

i'î)  Biographie  des  lieutenans-ge'néraux ,  etc.  de 
police  en  France;  par  Saint-Edmc;  Paris,  i 
p.  188. 
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n  arrivée  à  Paris  n'éprouvât  aucun  retard  (î). 
fut  d'abord  conduit  à  la  préfecture  de  police, 

ensuite  à  la  conciergerie....  La  chambre, 
tns  laquelle  il  avait  été  déposé,  était  située 
i  fond  de  la  prison  :  un  gendarme  y  couchait 
côté  de  lui.  On  avait  pratiqué  à  la  porte  un 
ûchet  qui  laissait  voir  dans  l'intérieur.  » 

Ces  actes  répréhensibles  ne  furent  pas  les 
uls  dont  on  accusa  M.  Decazes;  il  paraît  qu'il 

rendit  coupable  de  fausse  rédaction  des  in- 
rrogatoires  de  Ney,  puisque  cet  infortuné 
aréchal  crut  devoir  faire  la  protestation  sui- 
ante  : 

«  Je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes  les  ques- 
ons  qui  me  seront  faites  ,  m'en  référant  d'a- 
ance  à  celles  qui  m'ont  été  adressées  par  M.  le 
îaréchal-de-camp  Grundler,  dans  les  divers 
ilcrrogatoires  qu'il  m'a  fait  subir,  et  protes- 
int  contre  ceux  rédigés  par  M.  Decazes. 

«  Paris,  à  la  Conciergerie ,  ?5  novembre 
8i5. 

«  Le  maréchal  prince  de  Moscowa , 
pair  de  France ,         Ney.  » 

Nous  n'avons  pas  voulu  nous  prononcer 
ur  l'espèce  de  participation  de  M.  Decazes 
US  excès  sanglans  qui  ont  marqué  les  com- 
îencemens  du  second  retour  des  princes  lé- 
'itimes  :  on  aurait  pu  nous  accuser  de  passion. 
1  nous  a  semblé  préférable  de  mettre  une  fai- 
lle partie  des  documens  que  nous  possédons 
ous  les  veux  de  nos  lecteurs,  afin  de  les  laisser 
ipprécier  eux-mêmes  le  personnage  qui  en 
■st  l'objet.  Nous  les  engageons  néanmoins  à 
uspendre  encore  leur  jugement  :  qu'ils  pour- 
suivent ! 

Au  mois  d'août,  M.  Decazes  se  fit  nommer 
léputc  de  laSeine;  mais  la  députalion,  mais  la 
préfecture  de  police  n'étaient  que  les  premiers 
tclielons  de  la  grandeur  à  laquelle  il  voulait 


(t)  m  Ce  personnage,  a-t-on  prétendu,  était  un 
homme  dévoue*  au  préfet  de  police  Decazes.  C'est  ce 
préfet,  aujourd'hui  pair  de  France,  et  commissaire 
pmir  l'instruction  des  évènemens  d'avril ,  qui  interro- 
gea le  maréchal  à  son  arrivée  à  Paris,  cl  qui  apporta 
'1ms  cet  interrogatoire,  dit-on,  toutes  les  mauvaises 
•Impositions  du  renégat.  »» 

T.  |. 
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parvenir.  Les  moyens  qu'il  employa  alors 
méritent  d'être  connus.  Nous  allons  citer  de 
nouveau  ,  car  l'anecdote  qu'on  va  lire  a  déjà 
eu  les  honneurs  de  l'impression  ;  mais  elle 
n'est  pas  connue ,  et  nous  avons  besoin  d'en 
dire  les  causes  ,  afin  de  démontrer  l'authenti- 
cité du  fait. 

Un  homme  de  lettres  estimable ,  à  qui  l'on 
est  redevable  d'un  assez  grand  travail  sur 
J.  J.  Rousseau,  avait  eu  l'idée  de  recueillir, 
dans  les  nombreux  salons  où  il  était  admis , 
et  auprès  des  personnes  bien  instruites  des 
affaires  de  notre  époque ,  avec  lesquelles  il 
était  en  relations  journalières,  des  particula- 
rités sur  tous  les  hommes  et  sur  tous  les  évè- 
nemens du  temps ,  de  manière  à  en  compo- 
ser des  Mémoires  secrets  à  la  manière  de 
ceux*  de  Bachaumont.  Son  intention  était  de 
les  publier  par  cahiers  mensuels.  11  fit  impri- 
mer le  cahier  de  janvier  1820  ,  sous  le  titre 
de  Chronique  française ,  par  un  Anglais. 
Des  circonstances  de  position  et  de  convenan- 
ces nouvelles  l'obligèrent  à  garder  toule  son 
impression  dans  un  grenier.  A  sa  mort ,  en 
l83â,  ces  cahiers  furent  vendus  à  la  rame, 
et  il  n'en  existe  plus ,  si  ce  n'est  deux  ou  trois 
exemplaires  qu'il  avait  donnés  à  autant  d'a- 
mis, entre  autres  à  l'un  de  nous.  L'extrait 
que  nous  en  avons  fait  a  donc  tout  le  charme 
de  la  nouveauté;  et  il  a  un  véritable  prix  à 
nos  yeuK  ,  parce  que  nous  tenons  de  notre 
homme  de  lettres  lui-même  que  ce  passage 
de  sa  Chronique  concerne  le  duc  Decazes, 
ce  qu'on  n'aurait  pu  deviner  sans  sa  confi- 
dence ;  parce  qu'il  nous  a  dit  que  le  fait  lui 
avait  été  raconté  par  un  des  avant-  derniers 
ministres  du  roi  Charles  X,  ministre  dont 
nous  pourrions  invoquer  le  témoignage  au 
besoin. 

Voici  cet  extrait  (pages  74  à  78)  : 
«  ....  Or ,  advint  un  jour  qu'un  personnage , 
chargé  de  la  police  d'une  grande  ville,  se 
dit  :  «  Il  faut  que  je  devienne  ministre,  pre- 
«  mier  ministre....  Bien.  Pour  arriver  là,  la 
«  faveur  du  prince  est  plus  nécessaire  que 
«  touie  BUtre  chose.  Que  làut-il  faire?  Ce 
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«  prince  est  éclaire,  il  aime  Horace,  aimons 
«  Horace  :  j'apprendrais  l'hébreu ,  s'il  le  fnl- 
«  lait.  »  On  repasse  son  Horace,  non  sans 
regret  de  ne  l'avoir  pas  mieux  appris  quand 
les  oratorîens  le  faisaient  réciter  (i).  Enfin, 
on  le  sait  de  manière-  à  pouvoir,  au  besoin, 
subir  un  examen.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  bien 
des  gens  savent  Horace  et  n'en  sont  pas  plus 
avancés.  Noue  homme  se  consulte  de  nou- 
veau. «  A  qui  s'adresser,  se  dit-il,  pour  être 
<(  présenté  particulièrement ,  pour  s'insinuer 
«  ensuite?  M.  le  duc  de....  le  pourrait,  mais 
«  craindrait  un  rival  ;  il  en  est  de  même  du 
«  prince  de....  du  marquis  de....  Cherchons 
«  quelqu'un  qui  ait  l'oreille  du  souverain ,  et 
«  jouisse  de  sa  faveur  sans  en  vouloir  faire 
«  usage.  C'est  rare ,  très  rare  ;  mais  la  chose 
«  n'est  pas  impossible.  Cherchons.  »  Et  Ton 
cherche  et  l'on  trouve ,  parce  qu'on  cherche 
avec  soin.  Dieu  lui-même  l'a  promis  :  Quœ- 
rite  et  invenietis ,  et  Dieu  ne  parle  pas  en  vain. 
Un  de  ses  ministres  vivait  alors  dans  la  pra- 
tique des  vertus  évangéliques,  et  plein  de  zèle 
pour  la  maison  du  Seigneur.  11  était  particu- 
lièrement connu  du  prince ,  qui  l'estimait  as- 
sez pour  le  rendre  dépositaire  de  ses  pensées 
les  plus  secrètes.  Il  aurait  pu ,  s'il  l'avait  vou- 
lu ,  se  .mêler  des  a0aires  d'état;  mais  il  aimait 
mieux  exercer  les  fonctions  de  son  ministère. 
L'aspirant  s'informe  des  moyens  de  capter  la 
faveur  du  bon  curé  de  Sainte-Marguerite.  11 
apprend  qu'il  n'y  en  a  pas  d'autre  que  la  piété 
et  le  dévoûment  au  prince.  Le  moyen  de  per- 
suader le  pasteur  est  de  lui  confier  au  tribunal 
de  la  pénitence  tout  ce  qui  peut  prouver  l'ex- 
cès de  ce  dévoûment.  Bref,  on  se  confesse  ; 
on  se  reproche  des  accès  de  colère.  «  La  co- 
n  1ère ,  mon  fils ,  est  un  des  sept  péchés  capi- 
«  taux.  —  Je  le  sais ,  mon  père.  —  Vous  le 
«  savez ,  mon  fils  !  et  vous  ne  faites  point  d'ef- 
.<  forts  pour  la  dompter  !  Et  ces  accès  sont-ils 


(i)  Nous  ne  comprenons  rien  à  ce  passage.  Il  n'y 
avait  plus  d' oratorîens  au  temps  des  études  de  M.  De- 
cazes.  L'écrivain  a-t-il  voulu  dire  qu'il  y  avait  d'an- 
riens  oratorîens  parmi  les  professeurs  du  collège  de 
Vendôme?  Ça  n'est  pas  clair. 
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«  fréquens?  —  Ils  reviennent  tous  les  jours. 
«  mon  père!  — »  Sainte  Vierge!  —  Mon  père, 
«  je  suis  bien  malheureux  !  —  Courage ,  mou 
a  fils,  la  miséricorde  de  Dieu  est  grande... 
«  Durent-ils  long-temps?  —  Presque  toujoun 
«  mon  père  !  quelquefois  ils  se  changent  en 
«  fureur.  —  Bon  Dieu!  pauvre  enfant!  il  i 
«  l'air  si  doux  !  Vous  êtes  donc  bien  irasci- 
«  ble?  Tout  vous  met  donc  en  colère?  —  Non 
«<  mon  père ,  il  n'y  a  qu'une  seule  chose.  - 
«  Et  quelle  est-elle?  —  C'est  la  tiédeur  de  cer 
«  laines  personnes  envers  notre  bon  princt 
«  —  Mon  fils,  c'est  une  sainte  indignation  qw 
«  vous  éprouvez.  —  Oh  !  mon  père ,  c'est  qu 
«  je  leur  souhaite  tout  le  mal  possible,  et  je 
«  le  leur  ferais  si  j'en  avais  le  pouvoir.  —  Ct 
«  n'est  pas  bien ,  mon  fils,  il  faut  souhaite: 
«  leur  conversion.  Dieu  ne  veut  pas  lamoft 
«  du  pécheur.  —  Mon  père ,  ils  sont  bien  et 
«  durcis  !  j'ai  voulu  les  ramener,  j'ai  discui* 
«  avec  eux;  ils  prétendaient  que  le  souvert: 
«  était  mal  conseillé....  qu'il  accordait  mal* 
a  confiance....  L'obligation  où  j'étais  de  cou 
«  venir  intérieurement  de  cela  me  eau» 
u  des  contactions  nerveuses.  —  Pauvre  pe- 
a  tit  !  c'est  dangereux  ,  mon  fils!...  —  Ah.* 
«  le  prince  savait  ce  que  je  sais ,  ce 
«  mes  fonctions  me  donnent  tous  les  jour4 
«  l'occasion  d'apprendre!...  —  Eh!  quelle 
«  sont  ces  fonctions,  mon  fils?  —  Je  5lC 
«  chargé  de  la  police ,  mon  père  !  —  Le  sa* 
«  nom  de  Dieu  soit  béni  !  U  y  a  donc  t0 
«  dans  une  des  places  les  plus  importantes1-' 
«  vrai  serviteur  du  roi  !  Mais  ce  n'est  po10 
«  ici  le  lieu ,  mon  fils ,  de  parler  de  ces  objd* 
a  Venez  me  voir,  nous  en  causerons.  11  ^ 
pénitent  ajoute ,  pour  la  forme ,  quelques  f*' 
cadilles  de  convoitise  envers  madame  " 
çoit  l'absolution  ,  se  retire ,  et  se  rend  p 
ques  jours  après,  non  dans  le  temple  ade^ 
l'Eternel,  mais  chez  le  curé.  11  revient  pi" 
sieurs  fois  :  il  y  dîne  incognito.  Le  pa«leir 
voyant  que  son  agneau  devenait  un  lionqu1" 
il  était  question  du  prince,  parle  de  son 
rage ,  de  sa  discrétion ,  de  sa  fidélité ,  de  ■J 
enthousiasme,  présente  l'agneau-lion  en 
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sanl  :  «  J'ai  trouvé  le  véritable  appui  du  trône, 
celui  qui  veut  le  trône  qui  est.  Nunc  dimittis 
servant  luum,  Domine/  tu  peux  maintenant 
me  donner  mon  congé ,  Seigneur ,  ton  servi- 
teur mourra  en  paix  !»  Et  le  Seigneur  a 
exaucé  sa  prière  ,  et  il  lui  a  donné  son  congé, 
et  le  bon  curé  est  mort  de  la  goutte  peu  de 
leraps  après ,  et  l'agneau  -  lion  a  prospé- 
ré!... » 

Sa  prospérité  commença  dès  le  mois  sui- 
vant ,  car  une  ordonnance  royale  du  a5  sep- 
tembre le  nomma  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  police  générale  du 
royaume ,  et ,  comme  tel ,  il  fit  partie  du  con- 
seil privé. 

Feignant  de  se  croire  redevable  du  porte- 
feuille de  la  police  à  Fouché ,  il  eut  la  faiblesse, 
dans  l'excès  de  joie  que  lui  causait  une  sem- 
blable faveur,  d'aller  chez  l'ancien  ministre 
pour  le  remercier  de  sa  protection.  Une  lettre, 
publiée  quelques  années  avant  les  évènemcns 
de  juillet ,  entre,  à  cet  égard ,  dans  les  détails 
suivans  : 

«  Le  jour  où  M.  Decazes  fut  nommé  ministre 
de  la  police,  il  crut  devoir  faire  une  visite  à  son 
prédécesseur.  Cette  visite  pouvait  n'être  que 
d'étiquette  ;  elle  fut  pour  lui  une  dette  de  re- 
connaissance et  une  occasion  d'épanchement. 
Le  duc  d'Otrante  s'était  reuré  dans  son  hôtel 
de  la  rue  d'Artois}  il  donnait  à  déjeuner  à  quel- 
ques amis ,  et  il  ne  recevait  pas  d'autres  visites 
ce  jour-là.  Ce  cas  avaitété  prévu  par  le  nouveau 
ministre ,  et ,  à  tout  événement ,  il  s'était  muni 
d'une  lettre  qu'il  voulait  du  moins  laisser  à  la 
porte  de  son  prédécesseur,  comme  un  témoi- 
gnage d'estimeet  d'affection.  Malgré  la  consigne 
du  concierge,  il  insista  pour  entrer,  et ,  sur  l'avis 
qu'on  en  donna  au  maître  de  la  maison ,  il  fut 
introduit  sans  difficulté.  Alors  il  ne  se  contenta 
pas  de  lui  faire  visite;  il  voulut  encore  lui  re- 
mettre ,  de  la  main  à  la  main ,  la  lettre  qu'il 
avait  préparée  à  tout  hasard.  Elle  était  conçue 
dans  les  termes  de  reconnaissance  et  d'affec- 
tion les  plus  expressifs.  Il  s'y  plaignait  au  ciel 
de  succéder  à  un  homme  que  nul  ne  pouvait 
ni  remplacer,  ni  faire  oublier.  Tout  ce  que  je 


S  DU  JOUR.  27 
puis  valoir,  disait-il ,  je  vous  le  dois  ;  je  ne 
suis  que  par  vous ,  et  mon  unique  titre  est 
d' avoir  passé  quelques  mois  à  l'école  du  plus 

GRAND  MINISTRE  DES  TEMPS  MODERNES.  » 

M.  Decazes  étant  sorti,  Fouché  ne  put  s'em- 
pêcher de  dire  à  ses  deux  convives  :  Voilà 
un  petit  bonhomme  qui  est  bien  content  d'être 
ministre ,  vous  allez  voir  qu'il  fera  bien  des 
sottises. 

M.  Decazes  reconnut  bientôt  qu'il  ne  pou- 
vait pas  porter  seul  un  tel  fardeau;  il  prit  pour 
lieutenant  un  vétéran  de  la  police,  Anglès. 

Sa  situation  se  compliquait  :  d'une  part ,  il 
devait  surveiller  activement  le  royaume;  de 
l'autre,  prendre  des  mesures  politiques  qui 
dussent  obtenir  l'assentiment  des  chambres 
liberticides  de  cette  époque. 

L'arbitraire  allait  être  le  fondement  de  l'ad- 
ministration, et  son  véhicule  le  plus  actif  dans 
ce  moment  de  réaction. 

En  conséquence,  le  18  octobre ,  il  présenta 
à  la  chambre  introuvable  une  loi  d'exception , 
dont  nous  croyons  utile  de  rappeler  deux  ar- 
ticles : 

«  Art.  1 .  Tout  individu ,  quelle  que  soit  sa 
profession  civile ,  militaire  ou  autre ,  qui  aura- 
été  arrêté  comme  prévenu  de  crimes  ou  délits 
contre  la  personne  ou  l'autorité  du  roi ,  contre 
les  personnes  de  la  famille  royale ,  ou  contre 
la  sûreté  de  l'état ,  pourra  être  détenu  jusqu'à 
l'expiration  de  la  présente  loi ,  si ,  avant  cette 
époque,  il  n'a  été  traduit  devant  les  tribu- 
naux. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  motifs  de  pré- 
vention ne  seraient  pas  assez  graves  pour  dé- 
terminer l'arrestation ,  le  prévenu  pourra  pro- 
visoirement être  renvoyé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police 

C'était  livrer  la  France  aux  vengeances  d'une 
famille  que ,  dans  sa  colère ,  la  sainte-alliance 
nous  avait  imposée.  Bellart,  Royer-Collard , 
Hyde  de  Neuville,  de  Vaublanc,  soutinrent 
le  projet,  que  Le  Voyer  d'Argenson  combattit. 

Dans  la  discussion  de  cette  loi ,  M.  Decazes, 
répondant  aux  objections  faites  contre  l'exten- 
sion du  droit  d'arrestation  donné  par  le  projet 


Digitized  by  Google 


28  BIOGRAPHIE 

de  loi  à  tant  de  fonctionnaires,  disait  :  La 
puissance  du  roi  ne  serait  pas  rssez  rapide, 
si  S.  M.  n'agissait  immédiatement  par  ses 
minisires  :  ce  que  nous  vous  demandons, 
c'est  le  droit  de  détention  qu'il  s'agit  de  con- 
férer aux  ministres ,  rassurés  que  vous  êtes , 
d'ailleurs,  sur  leur  responsabilité,  par  le 
sentiment  du  bien  ,  de  Phonneur  national  et 
du  salut  du  roi.  La  loi  fut  adoptée  en  une 
seule  séance  le  23 ,  et  le  25  il  la  présenta  à  la 
chambre  des  pairs,  qui,  dès  le  27,  malgré 
l'opposition  de  Lanjuinais,  qui  la  compara  avec 
raison  à  la  loi  des  suspects ,  l'adopta  à  une  ma- 
jorité de  128  contre  19  :  circonstance  bien 
capable  de  faire  apprécier  à  sa  juste  valeur  ce 
corps  de  Pétai ,  ou  cet  autre  sénat  de  muets. 

Les  11  ,  12  et  17  novembre,  M.  Decazes 
alla  déposer  à  la  chambre  des  pairs  les  ordon- 
nances et  les  actes  en  vertu  desquels  cette  as- 
semblée fut  saisie  de  1'afTaire  de  Ney,  et  il  as- 
sista à  tous  les  débals  du  procès  qu'il  s'était 


engage  ac  mènera  bonnes 


fim 


seuls  de 


tous  les  ministres ,  lui  et  le  garde-des-sceaux , 
occupèrent  le  banc  ministériel  de  la  cour, 
pendant  la  durée  de  cette  épouvantable  af- 
faire. 

Une  loi  d'amnistie,  qui  n'amnistiait  per- 
sonne ,  fut  présentée  à  la  chambre  des  députés, 
et  discutée  nu  mois  de  janvier  1816.  M.  de 
Bouville  combattit  le  projet.  «  Une  chambre 
législative,  dit-il ,  ne  peut  se  transformer  en 
tribunal  pour  prononcer  sur  les  trente-huit  (t) 
un  jugement  d'exil ,  et  même  de  déportation 
éventuelle.  Et  quel  jugement  encore!  unjuge- 
menl  en  masse ,  sans  examen ,  sans  discussion 
préalable ,  sur  des  hommes  qui  lui  sont  incon- 
nus. Qui  de  nous,  en  s'approchant  de  l'urne 
pour  y  déposer  la  boule  fatale,  oserait  pro- 
noncer la  formule  des  jurés  :  Sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience ,  devant  Dieu  et  de- 
vant les  hommes  ,  oui ,  les  trente-huit  indi- 
vidus sont  coupables?  Quant  à  moi ,  je  déclare 
sur  mon  honneur  et  ma  conscience  que  je 
l'ignore...  Que  les  ministres  ne  s'étonnent 

(0  Compris  dans  l'ordonnance  spéciale  du  *4  juillet. 


plus  de  l'espèce  d'opposition  qu'ils  trouver 
dans  celte  assemblée  aux  mesures  qu'ils  pro- 
posent; c'est  le  sentiment  des  p ri  11  ripes  de  ra  » 
raie,  d'honneur  et  de  fidélité,  déjà  bien  plu- 
puissant  qu'ils  ne  le  croient  peut-élre,  qiu 
lutte  contre  eux  et  qui  les  combat.  Ils  non 
parlent  des  circonstances  politiques;  on  noir- 
entrelient  d'un  autre  côté  de  froides  théones 
et  nous,  nous  parlons  au  nom  de  l'honneur  r 
du  véritable  sentiment  français ,  qui  s'indigne 
de  voir  ses  principes  en  quelque  sorte  niccon 
nus...  » 

M.  Decazes ,  blessé  par  l'apostrophe  * 
M.  de  Bouville,  s'élança  à  la  tribune  et  répot 
dit  de  la  sorte.  » 

«  Et  les  minisires  du  roi  aussi ,  messicur- 
parlent  au  nom  de  l'honneur,  car  ils  pana 
au  nom  du  roi  ;  ils  parlent  au  nom  de  la  nafiu 
car  ils  parlent  au  nom  du  roi;  ils  parlent 
nom  de  la  raison  et  de  la  sagesse ,  car  ils  p* 
lent  au  nom  du  roi. 

«  La  loi  qui  vous  est  proposée,  messieurs 
ainsi  que  S.  M.  s'est  plu  à  ladéGnir  ellc-mèn; 
est  une  loi  de  sagesse...  Sur  quels  indices  af- 
puieriez-vous  le  dissentiment  qui  s'élèvera.' 
cet  égard  entre  la  pensée  du  monarque  «t 
vôtre?...  Quant  à  vos  mandats,  le  premier 
tous  ceux  que  vous  auriez  pu  recevoir 
rait-il  pas  été  de  vous  conformer  aux  mf* 
lions  * lien  faisantes  et  paternelles  du  mona< 
que  ,  de  vous  soumettre  aux  conseils  de 
sagesse ,  de  vous  éclairer  de  ses  lunùh< 
de  vous  fortifier  de  sa  raison?...  La  c  or- 
mission  a  voulu  atteindre  et  punir  lespiin 
paux  coupables;  le  projet  de  loi,  présenté  f 
les  ministres,  le  veut  aussi;  mais  le  projet 
loi  désigne  des  individus,  et  la  commis1, 
veut  établir  des  catégories;  c'est  ici  q»e; 
différend  s'établit...  Aux  termes  du  projet 
la  commission,  on  atteindrait  moins d'indi* 
dus  dangereux  ou  coupables.  Nous  n'alte^ 
drions  pas  CBtix  contré  lesquels  il  n'e\*" 

PAS  DES  PREUVES  ASSEZ  FORTES  POUR  LES  JU-T7* 

en  jugement.  Le  projet  du  gouverne"1^ 
donne  à  certains  individus  une  latitude  w 
moins  grande  pour  s'échapper  que  le 
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de  lu  commission.  Elle  a  senli  elle-même  qu'il 
ne  fallait  mettre  en  jugement  que  ceux  dont  le 
crime  paraissait  assez  évident  pour  que  leur 
condamnation  (ut  probable.  Quelques-uns  de 
ces  hommes  peuvent  n'être  pas  coupables, 
niais  le  gouvernement  du  roi  les  croit  dange- 
reux. Les  ministres  viennent  vous  demander 
de  les  bannir  hors  du  territoire  :  refuserez- 
vous  votre  assentiment  à  cette  mesure  poli- 
tique.1... Mais,  dit-on,  s'il  existe  sur  cette  liste 
des  hommes  innocens,  devons-nous  les  frap- 
per? Eh!  messieurs,  ceux  qui  sont  placés  sur 
celte  liste  ont-ils  le  droit  de  se  prétendre 
innocens  !  Très  peu  ont  réclamé ,  tous  ont  de- 
mandé des  passeports  pour  se  dérober  à  la  loi 
qui  n'existait  pas  encore  :  nous  leur  avons 

REFUSÉ  CZTTE  FAVEUR  (  l)  ». 

Il  fallait  bien  occuper  les  tribunaux  excep- 
lionnels  qu'on  venait  de  créer. 

M.  Dccazes  avait  bien  mérité  du  roi  :  une 
ordonnance  du  27  janvier  lui  conféra  le  titre 
de  comte. 

Courtois,  obligé  de  quitter  la  France  comme 
régicide,  mais  malade  et  infirme ,  voulut  ten- 
ter, par  un  sacrifice,  d'obtenir  l'autorisation 
de  rester  chez  lui ,  à  Rambluzin ,  département 
de  la  Meuse.  11  écrivit  donc  à  son  ami  M.  Bec- 
quey,  conseiller  d'état,  pour  le  prier  d'offrir, 
en  compensation  de  l'exception  qu'il  réclamait, 
le  testament,  des  chevaux  et  des  papiers  de 
.Marie-Antoinette.  M.  Bccqucy  vil  M.  Dccazes 
et  lui  confia  la  lettre  de  son  ami. 

JLe  ministre  se  rappela  alors  que  Courtois 
ivatt  été  chargé  de  l'examen  des  papiers  de 
Robespierre;  il  pensa  que  Courtois  avait  bien 
>u  enlever  des  cartons  de  ce  républicain 
ni! tient  des  pièces  plus  précieuses  pour 
^ouis  XVIII  que  celles  annoncées. 

fi  se  hâta  donc  de  donner  «Vs  ordres  secrets 
•t  pressans  à  M.  de  Maussion,  préfet  de  la 
leuse  ,  pour  une  saisie  immédiate  de  tous  les 
apiers  du  régicide.  En  elïet,  les  autorités , 
scortées  de  vingt-cinq  gendarmes ,  firent  une 
escente  à  Rambluzin ,  et  saisirent  quelques 


(1)  Époque  de  181 5;  Paris  ,  tfcht  ,  p.  iï5-iî6. 


objets  précieux  pour  le  moment.  On  ne  s'était 
pas  emparé  de  ce  que  desirait  tant  posséder 
M.  Decazes;  il  ordonna  une  seconde  visite, 
qui  ne  fut  pas  plus  fructueuse.  Mécontent  de 
l'issue  de  cette  affaire,  il  fit  sortir  Courtois  de 
France.  La  honte  d'une  atteinte  aussi  mons- 
trueuse à  la  liberté  et  à  la  propriété  lui  resta 
toute  entière. 

Nous  sommes  d'autant  mieux  fondés  à  aflir- 
mer  que  les  pièces  dont  M.  Decazes  voulait 
s'emparer,  sont  restées  dans  des  mains  sûres, 
que  M.  Courtois  fils  écrivit  à  l'un  de  nous,  le 
28  septembre  i834  : 

«  Non,  Monsieur,  M.  Decazes  n'a  point  été 
«  assez  heureux  pour  déposer  aux  pieds  de 
«  son  maître  les  papiers  dont  vous  parlez;  ils 
«  ont  échappé  à  toutes  recherches.  Mais  leur 
«  existence ,  qui  lui  avait  été  dénoncée ,  lui 
«  fut  encore  confirmée  parles  pièces  dont  il 
«  s'empara  chez  mon  père  ;  de  là,  les  persé- 
«  cutions  exercées  contre  Tex-conventioniiel 
«  pour  recouvrer  à  tout  prix  ces  précieux  do- 
«  cumens. 

«  Devant  les  tribunaux ,  quelques  égards 
«  pour  des  noms  propres  ont  entravé  le  déve- 
«  loppement  de  cette  affaire,  et  l'influence  de 
«  ma  partie  adverse  s'est  étendue  jusqu'au 
«  compte-rendu  par  les  journaux.  Un  raé- 
«  moire  va  paraître  incessamment.  Quelque 
«  atroces  que  soient  les  faits  qui  vont  être 
«<  révélés,  leur  authenticité  ne  pourra  être 
«  récusée,  car  ils  sont  puisés  dans  la  corres- 
•(  pondance  même  de  M.  Decazes ,  dans  les 
«  dossiers  de  la  police  de  1816,  qui  sous  l'ad- 
«  ministration  de  M.  C.  Périer  sont  restés 
«  pendant  deux  jours  entre  mes  mains  (1  )  ». 

Comment  se  fait-il  que  M.  Courtois  n'ait 
pas  publié  le  mémoire  qu'il  promettait  il  y  a 
sept  mois?  Nous  ne  le  lui  cèlerons  pas:  tout 
retard  de  sa  part,  aujourd  hui,  par  le  temps  de 
corruption  qui  court,  ferait  tort  à  son  carac- 


(r  M.  Courtois  intenta  contre  M.  Ilccazcs ,  en  i833, 
une  action  judiciaire  en  remise  des  papiers  enlevés  dm 
son  père  -,  mais  la  première  chambre  du  tribunal  civil 
de  Paris  se  déclara  incompétente. 


Digitized  by  Google 


1ère  comme  homme,  à  ses  sentimens  comme 
6b. 

La  saisie  opérée  chez  Courtois  profita  néan- 
moins à  M.  Decazes,  soit  qu'il  résulta,  dit-on, 
une  gratification  énorme,  soit  parce  que,  ayant 
lu  à  la  Chambre  des  Députés,  le  22  février,  la 
pièce  dite  le  testament  de  la  reine ,  il  appela 
ainsi  à  lui  cette  horde  d'émigrés  et  de  réac- 
teurs qui  auraient  voulu  diviniser  une  famille 
de  traîtres  et  de  bourreaux. 

Des  dignitaires  de  l'armée ,  des  législateurs, 
des  écrivains  ,  des  savans  y  avaient  passé  : 
le  peuple  dut  avoir  son  tour. 

Au  mois  de  mai  suivant ,  des  troubles  écla- 
tèrent à  Grenoble.  Les  autorités ,  instruites  à 
l'avance  du  mouvement  qui  devait  avoir  lieu, 
conséquemment  à  même  d'en  arrêter  l'effet, 
le  laissèrent  éclater  afin  de  pouvoir  s'emparer 
d'un  plus  grand  nombre  de  victimes.  Le  télé- 
graphe en  transmet  la  nouvelle  à  Paris  et  re- 
porte aussitôt  les  ordres  ministériels  à  Gre- 
noble. Alors  le  département  est  mis  en  étal  de 
siège;  alors  la  cour  prévôlale  cède  sa  mission 
sanglante  à  une  commission  militaire;  alors 
le  général  Donnadieu  publie  cet  ordre  du 
jour  :  «  Les  hahitans  dans  la  maison  desquels 
«  Didier  sera  trouvé ,  seront  livres  à  une 
«  commission  militaire,  pour  être  passés  par 
«  les  armes.  3,ooo  fr.  de  gratification  à  qui 
«  livrera  I  m  i  i  in  mort  ou  vif.  »  Le  préfet  Mon- 
tlivault  se  joint  ensuite  au  général,  et,  le  9 mai, 
tous  deux  signent  et  publient  l'arrêté  suivant  : 
«  Quiconque  aura  recélé  sciemment  et  n'aura 
«  point  dénoncé  un  factieux ,  ou  l'habitant 
'i  chez  lequel  il  sera  trouvé,  sera  condamné 
«  à  mort  et  sa  maison  rasée;  qui  n'aura  pas 
«  obéi  à  l'arrêté  du  7  mai  du  préfet,  après  vingt- 
«  quatre  heures,  et  qui  n'aura  point  livré 
.(  fusils,  pistolets,  etc.,  sera  livré  à  la  com- 
«  mission  militaire  et  sa  maison  sera  rasée.  » 

Après  quelques  exécutions  préliminaires , 
trente  accusés  passent  à  un  conseil  de  guerre, 
qui  prononce  sur  leur  sort  en  une  séance  de 
huit  heures t  et  sans  vouloir  entendre  leur  dé- 
fense :  vingt-un  furent  condamnés  à  mort,  et 
parmi  eux  un  vieillard  nommé  Noël  Allouait!, 


dont  les  deux  fils  venaient  d'être  fusillés  à  ! 
planade  ,  et  Maurice  Miard  ,  âgé  de  ut 
ans! 

Le  jugement  est  communiqué,  toujours! 
le  télégraphe ,  au  ministre  de  la  police , 
répond  par  la  même  voie  : 

Dépêche  télégraphique  de  Paris,  dit  11  mai  i8it 
«  \  heures  du  soir. 

Tétée»  aphib.  —  Ligne  de  Lyon. 

«  Le  ministre  de  la  police  générale  au  ; 
•  néral  Donnadieu. 

«  Je  vous  annonce,  par  ordre  du  roi,  ç 
«  ne  faut  accorder  de  grâce  qu'à  ceux  qui 
«  révélé  des  choses  importantes. 

«  Les  vingt-un  condamnés  a  mort  Bonn 
u  être  exécutés,  ainsi  que  David. 

o  L'arrêté  du  g,  relatif  iux  receleuR.  ui 
«  peut  pas  êlre  exécuté  à  la  lettre. 

«  On  promet  vingt  mille  francs  àct. 
«  qui  livreront  Didier. 

«  DECAZES 
«  Pour  copie  :  signé  J.  Desroys  (i). 

Et  l'exécution  suivit  la  dépêche!  Et  i 
vieux  Allouard  et  l'enfant  Miard  succoroK 
rent  sous  le  plomb  mortel.' 

Le  David  dont  il  est  question  dans  l'ortk 
sanglant  de  l'impitoyable  ministre  ,  condW 
par  la  cour  prévôlale  ,  avait  été  particulière- 
ment recommandé  à  la  clémence  royale! 

Paul  Didier,  livré  par  un  traître,  fut  jiç 
le  8  juin  et  exécuté  le  9.  Le  fils  de  ce  malheu- 
reux Paul  Didier  est  aux  gages  du  gouverne- 
ment actuel. 

(1)  Mémoire  pour  le  vicomte  Donnadieu,  sip 
Berryer  fils,  avocat.  Paris,  1820;  p.  90-91. 

Dans  sa  réponse  à  ce  mémoire  ,  M.  le  comte  A 
Saint-Aulaire  rapporte  aux  pièces  justificatives,  sou- 
le  numéro  10  ,  le  même  ordre ,  rédigé  a  peu  près  de  II 
même  manière,  mais  adressé  au  général  Donnadin 
au  préfet  de  l'Isère  et  au  procureur  général;  mais  si- 
gué  du  chancelier  de  France  et  du  ministre  de  la  pc- 
lice  générale. 

M.  Decazes  avait  donc  senti,  dès  i8ao,  le  besoin  A 
ne  prendre  que  la  moitié  de  la  responsabilité  d'un  p 
reil  acte  :  U  commençait  déjà  à  se  rendre  justkt. 
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«  De  longues  années  ont  passé  depuis  lors , 
dit  M.  Gabaud ,  qui  a  publié  les  détails  de  cette 
affreuse  histoire;  ceux  qui  ont  répandu  le  sang 
par  télégraphe ,  ceux  qui  ontbâillonné  et  pros- 
crit les  victimes,  qui  ont  épouvanté  le  Midi  de 
leur  effrayante  justice ,  ont  cru  que  ces  tristes 
journées  étaient  pour  jamais  ensevelies  dans  le 
sommeil  :  ces  souvenirs  les  réveilleront! 

«  Qu'ils  soient  pairs  de  France  «  qu'ils  dor- 
ment sous  la  pourpre ,  leurs  mains  sont  tachées 
de  sang  ,  et  ce  sang ,  comme  celui  qui  souillait 
lady  Macbeth ,  toutes  les  ondes  de  l'Océan  ne 
suffiraient  pas  pour  l'effacer.  » 

Malgré  ces  abominables  excès  ,  il  y  eut  en- 
core un  crescendo  dans  le  zèle  royaliste  du 
jeune  ministre. 

Le  pouvoir  était  devenu  peureux  et  violent 
comme  celui-ci  ;  les  complots  lui  étaient  né- 
cessaires pour  légitimer  ses  craintes  et  pour 
lui  procurer,  par  des  châtimens ,  la  force  que 
ses  fautes  lui  avaient  fait  perdre. 

La  police  se  mit  donc  à  conspirer  pour  pré- 
venir les  conspirations.  Pleignier,  Carbon- 
neau,  Tolleron  et  vingt-cinq  patriotes ,  pré- 
tendus chefs  de  l'organisation  secrète  des  pa- 
triotes de  18  i  6 ,  furent  livrés  par  la  police  au 
oouvoir  judiciaire.  Une  proclamation,  des 
:artes  insignifiantes ,  un  prétendu  projet  d'at- 
iaque  contre  le  château  des  Tuileries ,  furent 
les  seules  pièces  à  charge.  Faisons  bien  con- 
m î  ire  ce  procès. 

Un  agent  de  police  nommé  Scheltein, 
.•harge  d'explorer  les  cabarets ,  rencontra  le 
anneur  Pleignier,  l'excita,  l'engagea  à  alla- 
lier  ses  amis  au  plan  qu'il  avait  formé  de 
ubstiluer  un  gouvernement  quasi -républi- 
ain  au  gouvernement  des  Bourbons.  Plei- 
nier  ,  faible  et  ignorant ,  amena  Tolleron , 
larbonneau  et  Charles  à  Scheltein,  qui  les 
n  traîna. 

La  conspiration  prit  son  cours.  Scheltein  y 
t  admettre  un  de  ses  amis  intimes  nommé 
fstyer.  Cet  autre  agent  de  police  paya  toutes 
îs  dépenses ,  répandit  l'argent. 

Cependant  Pleignier  s'effraya ,  et  se  rendit 
uprès  du  ministre  de  la  police,  qui,  instruit 
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déjà ,  l'engage  à  continuer  de  jouer  son  rôle, 
Nous  n'hésitons  point  à  faire  à  ce  sujet  un 
loyal  appel  aux  souvenirs  de  M.  Jay,  dé- 
puté. 

Pleignier,  Schelstein,  Astyer  et  un  qua- 
trième agent  poussèrent  à  l'action  : 

Tolleron  grava  les  cartes  ;  Carbonneau 
écrivit ,  diaprés  les  idées  de  Plaignier  et  pour 
ainsi  dire  soussa  dictée  (1) ,  les  proclamations; 
Charles  les  imprima.  Des  rendez- vous  eurent 
lieu  chez  des  marchands  de  vin;  la  conspira- 
tion se  recruta  au  cabaret,  et  on  distribua 
quelque  argent  et  des  cartes  de  papier. 

Un  officier  en  retraite ,  nommé  Dervin,  co- 
pia ,  sur  un  levé  fourni  par  un  troisième  agent 
de  police ,  ami  de  Scheltein  et  d'Astyer,  une 
carte  où  se  trouvait  le  plan  d'attaque  des  Tui- 
leries. 

Quand  cette  jonglerie  eut  cessé  de  faire  des 
dupes,  on  arrêta,  pour  en  finir,  les  person- 
nages principaux.  Ils  sont  mis  au  secret.  Plei- 
gnier témoigne  son  étonnement,  quand  la 
police  le  fait  arrêter.  Après  une  longue  déten- 
tion, il  apprend  que  l'agent  conspirateur, 
qu'il  croyait  avoir  gravement  compromis ,  est 
un  espion  de  police  nommé  Scheltein ,  et  que 
lui,  Tolleron  et  Carbonneau  seuls  sont  consi- 
dérés comme  les  vrais  conspirateurs  et  les 
auteurs  du  complot. 

On  les  traduit  devant  la  cour  d'assises.  Tol- 
leron et  Carbonneau  pressent  en  vain  Pleignier 
de  divulguer  son  secret,  le  secret  de  celle  af- 
faire :  Pleignier  leur  fait  espérer  encore  qu'on 
les  épargnera,  et  demande  à  s'expliquer  de- 
vant le  roi.  Dervin  exige  la  comparution  de 
l'agent  de  police  Scheltein  ;  on  répond  qu'on 
ne  l'a  pas  trouvé  dans  son  domicile...  Il  insiste 
pour  qu'on  le  cherche  sous  le  nom  de  Duval  ; 
on  ne  s'en  occupe  plus. 

Enfin ,  ils  sont  condamnés  à  mort  !  Jusqu'au 
dernier  moment ,  «  Pleignier  persista  toujours 
à  vouloir  parler  au  roi.  Comme  cela  était  im- 
possible ,  il  déposa  entre  les  mains  des  deux 
officiers  de  gendarmerie  le  détail  des  faits  qui 

(0  Expressions  de  l'acte  d'accusation. 
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le  concernaient.  Ces  militaires  les  remirent 
au  y  juges,  qui  les  communiquèrent  à  M.  le 
chancelier  qui  en  donna  lui  môme  connais- 
sance au  ministre  de  la  police  ;  mais  tout  cela 
tomba  dans  le  néant.  »> 

On  a  prétendu  que  Schellein  obtint  plus 
tard ,  sous  le  nom  de  Duval ,  une  place  d'ins- 
pecteur de  la  salubrité  et  de  l'éclairage  de 
Paris,  aux  appointemens  de  6,000  fr.  (i). 

Nous  nous  abstiendrons  de  toute  réflexion  : 
aucun  lecteur  ne  restera  froid  à  ce  simple 
récit  des  faits,  et  sentira,  comme  nous,  l'in- 
dignation qui  nous  anime ,  s'il  est  homme  de 
cœur,  patriote  et  Français. 

Cependant,  les  mesures  acerbes,  les  pros- 
criptions, les  catégories,  les  provocations  cou- 
pables continuaient  à  signaler  le  règne  de 
M.  Decazes.  Ses  concessions  aux  chambres  , 
dont  il  se  rendait  ainsi  le  complice,  et  les  dis- 
positions politiques  de  son  administration,  pré- 
cipitaient la  France  dans  l'anarchie.  Après  l'or- 
donnance du  5  septembre,  il  tripota  les  élections 
au  profit  de  son  nouveau  système  de  bascule. 

Devenu  l'ennemi  des  plus  furieux  royalistes 
qui  voulaient  le  remplacer,  il  fut  vivement 
attaqué  par  eux  à  l'occasion  de  l'affaire  Robert 
père  et  fils.  Ces  attaques  devinrent  plus  vio- 
lentes, et  M.  Decazes  aurait  infailliblement 
succombé ,  s'il  n'avait  pas  été  soutenu  par  la 
faveur  du  monarque  qui  le  créa  pair  de  France 
;3i  janvier  1818). 

Eu  1818,  il  fait  passer  la  loi  de  censure. 
I  ne  scission  éclate  entre  lui  et  le  duc  de  Ri- 
chelieu ,  président  du  conseil.  Pour  mettre 
l'amour-propre  de  celui-ci  à  couvert ,  M.  De- 
cazes propose  aux  chambres  de  lui  décerner 
une  récompense  nationale.  Celte  compensa- 
lion  offerte  à  la  disgrâce  par  celui  qui  en  pro- 
filait ,  car  M  de  Richelieu  lui  laissait  le  pou- 

1  Consulter,  entre  autres  ouvrages  :  La  Police  dé- 
voilée, Paris,  i83<»,  t.  3;  —  La  Police  sous  MM.  les 
ducs  Decazes,  comte  Angles  et  baron  Mounicr,  Paris, 
iSai  ; —  La  Biographie  des  Lieutenant-généraux,  mi- 
nisù-es,  etc.  de  la  police  en  Frcuice,  par  Saiiit-Ktlinc , 
Paris,  1 820,  et  le  Répertoire  général  des  Causes  Célè- 
bres, par  le  nuïme,  Paris,  i834,  t.  3  delà  3*  série. 
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voir,  fil  dire  que  le  nouveau  premier  ministn 
étai  l  dest  i  né  à  s'en  rich  i  r  a  u  x  dépens  de  son  pre 
décesseur.  Le  père  de  M.  Decazes  avait  fail  a 
fortune  en  achetant  à  la  nation  le  château  et  la 
terre  de  Fronsac,  propriété  de  M.  de  Rick- 
lieu,  révolulionnaircment  confisquée  et  ven- 
due en  1793.  Il  défendit  le  projet  du  nouveau 
concordat  qu'on  voulait  imposer  à  la  Franc? 
Quelques  ultras  l'obsédaient  de  leurs  plainte* 
il  comprit  les  plus  à  craindre  dans  une  conspi- 
ration dite  royaliste.  L'année  1818  finit  pi- 
une  révolution  ministérielle  dans  laquelle;! 
gagna  le  département  de  l'intérieur,  auqut1 
fut  réuni  le  portefeuille  de  la  police,  aveci. 
présidence  du  conseil.  Nous  dirons  un  mon 
ce  sujet. 

De  même  que  les  laurier  de  Mi  Iliade  em- 
pêchaient Thémistocle  de  dormir,  l'influenci 
du  duc  de  Richelieu  tourmentait  M.  Decaw 
Il  résolut  de  tenler  de  s'en  débarrasser.  Paru 
les  moyens  qu'il  employa,  il  faut  compte!  s 
persistance  à  soutenir  la  loi  des  élections  qJ 
le  duc  de  Richelieu  voulait  faire  modifier: 
effraya  Louis  XVIII,  et  le  duc  quitta  le  0 
nistère.  Ce  qui  prouve  que  M.  Decazes  eU 
sans  conviction  à  cet  égard .  c'est  qu'il  eu 
un  mois  plus  tard ,  des  conférences  a« 
MM.  de  Villèle  et  Corbière,  chefs  de  loff* 
silion  ultra-royaliste,  et  que  ses  objection 
une  nouvelle  loi  se  bornèrent  à  la  question  d> 
porlunilé  de  temps  :  en  eflet,  il  les  satisfit! 
mois  de  février  1820.  II  sentit  néanmoins  * 
besoin  de  s'assurer  des  appuis  .  et  pour  av" 
la  majorité  dans  la  haute  chambre  9  il  v  fit  c 
trer  56  nouveaux  membres. 

M  Decazes,  veuf  de  la  fille  de  M.  Murair? 
morte  en  1806  ,  avait  épousé,  le  i  1  août  l8«l 
mademoiselle  de  Sainte-Aulaire  ,  petile-uT" 
par  sa  mère,  du  dernier  prince  régnant  •! 
Nassau- Saarbruk.  En  considération  decemn 
riage  il  avait  reçu  du  roi  de  Dnncmarcl  \ 
litre  et  le  duché  de  Glukesbotirg.  Lors  dt 4 
naissance  de  son  premier  fils,  Louis  tSi 
voulut  en  être  le  parrain,  et  contraignit  la  è 
chesse  d'Angoulème  à  le  tenir  avec  lui  sur  * 
fonds  baptismaux. 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DC  JOUR. 


33 


En  1816,  M.  Decazes  avait  déjà  senti  toute 
la  puissance  de  la  presse ,  et  c'est  ce  qui  l'a- 
vait décidé  à  fonder  le  Journal  des  Maires, 
donnant  la  rédaction  à  M.  deMirbel,  son  se- 
crétaire-général de  la  police ,  ordonnant,  par 
circulaire  officielle,  à  tous  les  commissaires  de 
police  du  royaume,  d'user  de  tous  les  moyens 
dont  ils  disposaient  pour  procurer  à  cette 
feuille  des  souscripteurs  jusque  dans  les  moin- 
dres communes.  Ayant  acquis  de  la  sorte 
l'habitude  de  se  iaire  louer  par  ses  agens ,  il 
créa  une  correspondance  privée  pour  les  jour- 
naux de  Londres ,  qui  reçurent  dès-lors  toute 
sa  pensée  :  les  fonds  secrets  de  son  minis- 
tère indemnisaient  les  complaisans.  A  cha- 
que projet,  il  préparait  les  esprits  par  une  an- 
nonce provisoire  dans  le  Times;  aussi  suivait- 
on  ce  journal  pour  être  au  courant  de  ses  des- 
seins. C'est  ainsi  qu'on  sut  qu'il  desirait  que  la 
presse  française  lui  accordât  la  dénomination 
flatteuse  de  moderne  Sully,  et  qu'il  ambition- 
nait d'échanger  son  titre  de  duc  de  Glukes- 
bourg  pour  celui  de  duc  de  Libourne.  Les 
cvènemens  le  trompèrent. 

A  cette  époque ,  il  avait  adopté  un  système 
de  conduite  politique  assez  ressemblant  à  ce- 
lui de  nos  doctrinaires ,  sinon  qu'au  lieu  de  le 
Pétrir  du  nom  de  juste-milieu  on  lui  donna 
(  lui  de  bascule. 

Ainsi ,  tandis  qu'il  satisfaisait  les  opposans 
patriotes  en  rappelant  dans  le  sein  de  la  pa- 
rie Foucher  d'Aubigny,  Eschassériaux  aîné, 
Thabaud  ,  Lemaillaud ,  tous  les  quatre  régi- 
cides ,  le  maréchal  Soult ,  le  comte  Réal ,  le 
;énéral  Piré,  le  général  Pommereul  et  le  jeune 
)irat,  anciens  serviteurs  de  Napoléon,  il 
•oncédait  aux  opposans  ultras  le  silence  de 
a  police  en  ne  faisant  point  rechercher 
»s  fauteurs  des  assassinats  commis  sur  le 
olonel  Dufay  et  sur  l'homme  de  lettres  Du- 
and. 

Mais  ce  système  tout  d'exception ,  tout  d'ar 
itraire ,  lui  attira  l'inimitié  des  deux  opposi- 
ons ,  et  ceUe  espèce  de  popularité  dont  il 
vait  joui  un  moment,  après  le  renvoi  du  duc 
e  Richelieu,  ne  tarda  pas  à  lui  échapper  : 


T.  I. 


il  ne  vécut  plus  dès-lors  que  dans  les  agitations 
de  la  crainte  et  de  la  terreur» 

L'assassinat  du  duc  de  Berri  lui  porta  le 
coup  fatal.  Abandonné  par  la  peur  des  uns , 
poursuivi  par  la  haine  des  autres,  il  se  jeta 
dans  lie»  excès ,  fit  changer ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  la  loi  des  élections,  rétablit  la  cen- 
sure un  moment  suspendue. 

Les  ultra-royalistes  tirèrent  parti  de  l'action 
de  Louvel  :  ils  accusèrent  M.  Decazes  de  com- 
plicité. Les  pieds  lui  ont  glissé  dans  le  sang, 
écrivait  M.  de  Chateaubriand  dans  le  Conser- 
vateur. Celte  accusation  fut  portée  à  la  tri- 
bune par  un  député ,  M.  Clause!  de  Cous- 
sergues  ,  assez  niaisement  pour  le  dire 
en  passant,  et  repoussée  par  M.  de  Sainte- 
Aulairc. 

M.  Decazes  ne  put  résister  à  tant  de  vio- 
lences :  il  tomba  (18  février  1820)  aux  accla- 
mations des  uns ,  sans  exciter  les  regrets  des 
autres.  Le  jeune  ministre  ne  fut  pleuré  que 
par  son  maître,  qui,  pour  le  consoler,  lui 
donna  une  somme  de  85o,ooo  francs,  après 
avoir  accablé  de  bienfaits  Mw«  Princeteau , 
sa  sœur.  Il  fut  nommé  ambassadeur  en  An- 
gleterre ,  duc ,  ministre-d'élal ,  et  quelque 
temps  après  grand-cordon  du  Saint-Esprit. 

A  son  retour  de  l'ambassade ,  au  mois  de 
juillet  de  la  même  année ,  il  donna  sa  démis- 
sion ,  et  alla  se  cacher  à  ses  ennemis  ,  qui  le 
poursuivaient  encore ,  dans  sa  terre  de  Gi- 
beaux,  près  Libourne,  où  il  se  livra  à  de 
grandes  entreprises  industrielles. 

Nous  devons  dire  que ,  pendant  son  minis- 
tère, M.  Decazes  se  montra  volontiers  ami 
des  sciences  et  des  arts,  protecteur  de  l'indus- 
trie ,  qu'il  fonda  des  sociétés  d'agriculture ,  et 
que  l'idée  de  l'exposition  des  produits  fran- 
çais lui  est  entièrement  due. 

A  la  marche  processionnelle  du  sacre  de 
Charles  X ,  M.  Decazes  crut  devoir  faire  acte 
de  présence  :  il  se  plaça  à  côté  du  prince  de 
Talleyrand. 

La  révolution  de  juillet  trouva  M.  Decazes 

propriétaire  nécessiteux  de  mines  de  fer  et 

de  houille  qui  lui  avaient  été  concédées ,  dans 
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•e  département  de  l'Aveiron,  par 
ordonnances  royales  de  1818. 

On  le  vit  au  Palais-Royal ,  ensuite  aux  Tui- 
leries. Il  grandit  petit  à  petit  dans  l'esprit  du 
roi  Louis-Philippe ,  qui  le  consulta  quelque- 
fois, puis  souvent.  Il  se  fit  questionner  sur 
Pétai  de  sa  fortune  :  on  voulut  l'aider  et  le 
payer  de  ses  bons  conseils  en  lui  donnant , 
dit-on ,  ce  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons 
affirmer ,  une  part  annuelle  de  5o,ooo  francs 
sur  les  fonds  secrets.  Enfin  on  songea  à  le 
placer.  On  n'osait  en  faire  un  ministre ,  on 
eut  la  pensée  de  lui  confier  le  gouvernement 
d'Alger  :  le  cri  public  rendit  plus  circonspect; 
on  se  tut  à  propos.  Il  lui  fallait  pourtant  quel- 
que chose  :  le  désir  de  rémunérer  ses  services 
secrets,  le  besoin  de  dévoûment  d'un  homme 
versé  dans  les  matières  de  conspiration  au 
moment  du  procès  cPavril^  firent  prende  un 
parti  violent,  et,  le  20  septembre  de  l'année 
dernière ,  une  ordonnance  royale  le  nomma 
grand-référendaire  de  la  chambre  des  pairs , 
en  remplacement  de  M.  de  Sémon ville ,  au 
traitement  connu  de  5o  ,000  francs,  avec  ap- 
partement au  palais,  el  les  différentes  et  nom- 
breuses allocations  attachées  et  à  la  fonction 
et  au  logement  aux  frais] de  l'état. 

Il  faut  que  les  pertes  de  M.  Decazes  aient 
été  considérables  pour  qu'il  se  soit  trouvé 
dans  la  nécessité  de  solliciter  un  secours  et 
une  fonction  rétribuée;  car,  si  nous  avons 
bon  souvenir  des  laits,  il  devrait  posséder  une 
fortune  immense  :  indépendamment  de  l'héri- 
tage paternel  et  du  produit  de  ses  grands  em- 
plois, mademoisellede  Sainte- Aulaire  lui  a  ap- 
porté ,  jeune  fille  de  seize  ans ,  quelques  mil- 
lions qui,  pour  provenir  d'une  source  singu- 
lière, n'en  étaient  pas  moins  des  millions. 

Une  digression. 

Par  le  traité  de  Lunéville ,  tous  les  pays  et 
domaines  de  l'empire  germanique  ,  situés  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin ,  au  nombre  desquels 
se  trouvaient  les  possessions  du  prince  de 
N'assau-Saarbruck ,  furent  cédés  à  la  républi- 
que ,  et  l'empire  indemnisa  gracieusement  les 
princes  dépossédés.  Les  princesses  de  Nassau, 


madame  la  duchesse  de  Brunswick-Beven 
madame  la  marquise  de  Soyecourt,  bel 
mère  de  M.  deSainte-Aulaire ,  réclamèrent 
vain ,  sous  l'empire,  la  main-levée  du  sequ 
tre,  comme  héritières  du  prince  de  Nasa 
Saarbruck.  A  la  seconde  restauration, M. I 
cazes  étant  ministre ,  cette  affaire  s'arraKt 
ces  dames  obtinrent  la  levée  du  sequestr 
elles  prirent  possession  des  domaines  esta 
vingt  à  vingt-cinq  millions  ,  qui  appartenu 
à  l'état.  On  vendit  en  toute  bâte;  le  pm 
vente,  en  totalité  ou  en  partie,  tomb; 
mains  de  M.  de  Sainte-Aulaire,  qui  en  art 
gea  sa  fille  et  la  maria  à  M.  Decazes. 

Nommé  grand-référendaire ,  M.  Dera? 
s'empara  en  quelque  sorte  du  procès.  I 
fait  prospérer  :  interrogatoires  répétés,  m 
domiciliaires,  arrestations  préventives,  W 
ports  d'hommes  et  de  pièces  dans  toute 
France,  il  s'est  mêlé  de  tout  :  que  Heu* 
peuple  lui  soient  en  aide  ! 

Telle  a  été  jusqu'ici  la  carrière  prcounJ 
par  cet  homme,  ennemi  de  la  liberté  de 
presse  et  de  la  liberté  des  citoyens; 
grand  spéculateur  en  chef  de  complots  #■ 
ginaires,  tels  que  ceux  des  patriotes  de  IP 
de  l'épingle  noire ,  de  l'assassinat  de  Wete* 
ton  ,  de  la  conspiration  du  bord  de  Pea»-^ 
procès  de  Millard,  inventé  par  ses  âge*»5 
Nous  devons  ajouter  aussi  que  c'est  so&  *s 
ministère  que  les  jésuites  s^inlroduisiren11" 
France ,  incognito. 

Labédoyère  et  Ney  lui  ont  servi  de 
pied  pour  arriver  au  pouvoir,  l'assassinai  d 11 
prince ,  dont  il  n'était  certainement  pi*** 
pable ,  l'en  a  fait  descendre  :  que  les 
principales  époques  de  sa  vie  ne  soient  p35  ' 
avertissement  à  la  France  I 


GIROD  (de  l'Ain)  Amedée. 

Sans  la  révolution  de  i83o,  cette 
rie ,  pour  nous  servir  d'une  expression 
sacrée,  dormirait  probablement  encore  1 
peu  près  ignorée ,  au  sein  d'un  des  fau' 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


la  cour  royale  de  Paris.  Puisqu'elle  Ta  tiré 
l'oubli  dans  lequel  végétait  sa  nullité  ma- 
trale  ,  soumettons-nous  aux  décrets  inex- 
cables  de  la  sagesse  éternelle,  et  tâchons 
«quisser  les  principaux  traits  de  sa  vie  pour 
léguer  le  souvenir  à  nos  neveux. 
sïmédée  Girod  (de  l'Ain)  est  né ,  le  i8  oc- 
bre  1781,  à  Gex ,  où  son  père  exerçait  les 
morables  fonctions  de  maire,  que  Louis  XVI 
i  avait  confiées  en  1780. 
Après  avoir  terminé  très  jeune  ses  études, 
suivit  la  carrière  du  barreau  et  plaida  sa 
e  1  mère  cause  ,  à  Page  de  dix-sept  ans ,  de- 
int  le  tribunal  de  cassation  ;  il  exerça  la  pre- 
ssion d'avocat  jusqu'en  1806 ,  époque  à  la- 
uelle  il  fut  nommé  substitut  du  procureur 
npérial  à  Turin;  il  devint  en  1807  procureur 
npérial  à  Alexandrie;  nommé  en  180g  subs- 
itut  du  procureur  général  à  la  cour  d'appel 
e  Lyon  ,  et  en  1810  auditeur  au  conseil  d'é- 
it,  il  fut  appelé  en  181 1  à  la  cour  impé- 
iale  de  Paris  en  qualité  d'avocat  général  : 
3s  évènemens  de  1814  le  trouvèrent  à  ce 
»oste. 

Si  nous  voulions  faire  apprécier  M.  Girod 
de  l'Ain)  par  des  précédens  qui  ne  sont  pas , 
lien  s'en  faut,  à  sa  gloire,  nous  nous  borne- 
rons à  dire  qu'il  fut  un  des  comédiens  dont 
la  trahison  hâta  la  chute  de  Napoléon  en  1 814. 
Ainsi  nous  aurions  à  constater ,  avec  le  Moni- 
teur du  6  avril  1814»  que  MM.  Girod  (de 
l'Ain),  Schonen  et  autres  membres  du  par- 
quet de  la  cour  impériale ,  publièrent  le  do- 
cument suivant  :  «  Les  magistrats  du  parquet 
•<  delà  cour  impériale,  etc. ,  tic  cl  are  ni  qu'ils  ad- 
"  lièrent  purement  et  simplement  aux  actes  et 
«  principes  qui  sont  contenus  dans  les  décrets 
«  du  sénat  des  2  et  3  avril  (la  déchéance  de 
■  l'empereur).  Ils  expriment  en  môme  temps 
"  leur  vœu  formel  pour  que  la  royauté  héré- 
"  ditaire  soit  déférée  à  la  maison  de  Bour- 

"  bon ,  etc. ,  ele  Signé  :  Girod  (de  l'Ain) , 

»  Schonen,  etc.  » 

On  commencerait  déjà  à  connaître  M.  Gi- 
rod par  cette  seule  pièce;  mais  les  actes  de 
,8i4  ont  signalé  la  lâcheté  de  tant  d'hommes, 


que  celui  que  nous  reproduisons  ne  peut  plus 
étonner  aujourd'hui. 

Suivons  donc  M.  Girod  (de  l'Ain)  dans  sa  car- 
rière publique.  L'empressement  âvec  lequel  il 
s'était  formellement  prononcé  en  faveur  des 
Bourbons  et  de  l'hérédité  royale  lui  valut  d'être 
conservé  à  son  poste  ;  il  le  remplissait  encore 
lorsque  survinrent  les  évènemens  de  i8i5. 
Napoléon  n'avait  pas  conservé  la  mémoire  de 
l'abandon  de  1814,  et  des  palinodies  de  ses 
anciens  flatteurs  ;  le  Moniteur  nous  annonça 
la  nomination  de  M.  Girod  à  la  présidence 
du  tribunal  de  première  instance.  L'arrondis- 
sement de  Gex  le  nomma  son  représentant. 
M.  Girod ,  qui  avait  l'un  des  premiers  voté  la 
déchéance  de  Napoléon  en  1814,  fut,  pen- 
dant les  cent-jours  ,  un  des  plus  zélés  parti- 
sans de  la  cause  impériale;  puis  il  participa  à 
la  déclaration  de  la  chambre  ,  déclaration  de 
ses  senlimens  et  de  ses  principes.  11  signa  la 
protestation  des  représentans  contre  la  fer- 
meture à  main  armée  de  la  salle  de  leurs 


Entouré  de  patriotes ,  et  ne  sachant  encore 
de  quel  côté  tourner  sa  voile ,  M.  Girod  vou- 
lut, avec  le  général  Lafayette,  se  rallier  au- 
tour du  vieux  étendard  tricolore,  celui  de 
89,  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  l  ordre- 
public. 

Les  Bourbons ,  pour  lesquels  M.  Girod  (de 
l'Ain)  avait  un  an  plus  tôt  fait  des  vœux  for- 
mels ,  dont  il  avait  ensuite  déserté  la  cause , 
rentrèrent  à  la  suite  des  armées  alliées,  et 
plus  rancuniers  que  Napoléon,  leurs  pre- 
miers actes  furent  des  actes  de  vengeance  , 
dont  quelques-uns  furent  justice.  M.  Girod  (de 
l'Ain)  fut  destitué  ;  il  rentra  alors  momentané- 
ment dans  la  vie  privée.  Nous  avons  promis 
d'être  impartiaux,  d'écrire  sans  passion,  et 
de  dire  de  ces  hommes,  qui  se  sont  posés 
comme  nos  ennemis  déclarés ,  le  bien  comme 
le  mal.  Nous  rendrons  donc  justice  à  M.  Gi- 
rod en  reconnaissant  qu'à  celle  époque  il  fit 
preuve  de  générosité  et  de  courage  en  don- 
nant asile  au  général  Drouot ,  persécuté  par 
ùcs  hommes  sans  humanité  comme  sans 
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gloire.  M.  Girod  prêta  le  secours  de  son  mi- 
nistère d'avocat  à  M.  Drouot;  sa  conduite, 
dans  cette  circonstance ,  lui  mérita  de  justes 
éloges.-..  Nous  ne  savons  par  quelles  conces- 
sions M.  Girod  mérita  plus  tard  les  faveurs 
ministérielles  ;  elles  allèrent  le  chercher  en 
1819,  époque  à  laquelle  il  rentra  dans  la 
magistrature  en  qualité  de  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Paris ,  présidant  successive- 
ment les  assises  de  la  Seine  et  celles  de  Ver- 
sailles. 

Jusqu'en  1827,  M.  Girod  parut  oublié  sur 
le  siège  des  magistrats.  Il  vint  alors  représen- 
ter à  la  chambre  des  électeurs  libéraux  d'In- 
dre-et-Loire,  et  siégea  sur  les  bancs  de  la 
gauche,  où  cependant  il  ne  se  montra  guère 
hostile  au  ministère  Marlignac. 

En  1 83o  ,  i!  vota  l'adresse  des  22 1 .  Bien 
qu'il  se  trouvât  à  Paris  pendant  les  journées 
de  juillet ,  on  ne  le  vit  s'associer  à  ses  collè- 
gues que  le  vendredi  soir,  quoiqu'on  eût  fait 
figurer  son  nom  parmi  les  signataires  de  la 
protestation  des  députés*  et  encore  ne  se 
montra-t-il  que  pour  rédiger  l'adresse  au  duc 
d'Orléans.  Le  samedi  il  en  proposa  l'adoption 
et  la  publication  avec  une  chaleur  tout  au 
moins  pareille  à  celle  qu'il  avait  montrée  en 
1814,  en  exprimant  formellement  ses  vœux 
en  faveur  de  la  branche  aînée,  et  en  i8i5,  en 
faveur  du  drapeau  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. Le  dimanche ,  M.  Girod  était  nommé 
préfet  de  police  en  remplacement  de  M.  Ba- 
voux ,  dont  le  vrai  patriotisme  embarrassait 
déjà. 

Une  scène  eut  lieu  quelques  jours  après , 
scène  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici  telle  que 
nous  l'ont  conservée  MM.  Lhéritier  de  l'Ain 
et  Flocon. 

Tous  les  vainqueurs  de  juillet  n'avaient  pas 
déposé  leurs  armes  victorieuses  ;  quelques- 
uns  d'entre  eux ,  voyant  la  tendance  des  dé- 
putés à  accaparer  la  révolution  des  trois  jours 
pour  la  faire  tourner  au  profit  de  la  pairie  et 
d'une  royauté  nouvelle,  s'émurent  et  jugèrent 
à  propos  d'engager  le  peuple  à  une  démons- 


environ,  ils  se  présentèrent  à  la  chambre. 

«  Bientôt  parut  tout  en  émoi,  sur  les  mar- 
ches du  pérystile,  M.  Girod  (de  l'Ain),  qui  sai- 
sit par  le  bras  l'homme  gros  et  grand  (1)  : 
—  Vous  connaissez  Montebello?  lui  dit-il.  - 
Oui.  —  C'était  un  brave,  n'est-ce  pas?  - 
Oui.  —  Eh  bien!  sa  file  est  mon  gendre.  - 
Eh!  que  nous  importe  ! 

«  M.  Girod  (de  l'Ain)  était  dans  un  troubk 
inconcevable;  s'aperce  vant  qu'il  avait  maire* 
contré  dans  son  allocution ,  il  battit  en  re- 
traite. » 

Poltron  ! 

Enfin  il  prit  possession  de  l'hôtel  de  la  p 
fecture.  Cette  administration  ne  convena: 
Girod  (de  l'Ain)  ;  mais  il  ne  Fart' 


guère  à  M. 


tration  énergique.  Suivi  de  5, 000  citoyens  '  mouvement. 


pas  compris  et  l'avait  accepté. 

Suivons-le  dans  la  nouvelle  carrière  f 
s'ouvre  devant  lui. 

Le  nouveau  préfet  commença  par  mettra 
censure  aux  mains  de  ses  afficheurs.  Apre- 
ce  petit  coup  d'état ,  on  se  hâta  de  traque' 
les  sociétaires  des  Amis  du  Peuple  et  toute 
les  autres  associations  politiques ,  et  ce,  (■ 
ordre  d'un  homme  qui  avait  lui-même  m 
partie  du  club  des  Jacobins  en  92  et  93.  Ot 
vit  renaître  le  fameux  article  291  du  code  f 
nal,  article  que  M.  Girod  avait  soutenu  etr* 
enterré  sous  les  pavés  des  barricades  » 
i83o. 

Nous  ne  rappellerons  pas  les  efforts  de  M.& 
rod  (de  l'Ain)  pour  la  dispersion  des  Amis» 
Peuple;  ils  sont  restés  dans  la  mémoire  des  h» 
bitans  de  Paris  :  mais  nous  rapporterons  en H 
entier  le  compte  que  l'un  de  nous  (Suint-Edn* 
rendit  plus  tard  de  la  conduite  que  ce  pr$ 
de  police  a  tenue  à  l'égard  d'une  associai 
beaucoup  moins  connue  que  celle-là  :  noW 
citation  textuelle  mettra  à  même  de  btf 
juger  le  personnage  qui  fait  l'objet  de  ce» 
notice. 

a  Aussitôt  après  les  trois  journées ,  qu'à  I* 
poque  de  l'élévation  de  Louis-Philippe  on  os* 

(i)  C'était  un  homme  d'intelligence;  il  dirigt'*' 
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encore  surnommer  les  glorieuses,  un  jeune 
bachelier  es-lettres  eut  ridée  d'une  Société 
constitutionnelle ,  ayant  pour  mission  de  ré- 
clamer une  constitution  fondée  sur  les  besoins 
nouveaux ,  de  se  livrer  à  l'examen  et  à  la  dis- 
cussion de  celle  que  le  gouvernement  provi- 
soire et  la  chambre  des  députés  des  barricades 
devaient  certainement  nous  offrir,  de  veiller 
enfin  à  ce  que  cette  constitution ,  acceptée 
par  le  peuple ,  reçût  son  plein  et  entier  effet. 

«  Le  général  Lafayelte  goûta  ce  projet ,  et 
la  société  commença  immédiatement  ses  tra- 
vaux, sous  la  présidence  mensuelle  de  M.Las- 
teyrie. 

«  Jl  n'entre  pas  dans  nos  vues  de  dire  au- 
ourdliui  ce  que  la  société  tenta  inutilement 
l'efforts  auprès  des  députés  pour  obtenir  un 
>acte  fondamental  populaire ,  ou  des  dispo- 
sions de  prévoyance  dans  celui  bdclè  en 
fuelques  heures ,  ou  la  législation  qui  devait 
ompléier  ce  dernier  :  il  ne  s'agit  en  ce  mo- 
îent  q;ue  de  M.  Girod  (de  l'Ain). 

«  Un  mois  et  demi  avait  passé  sur  la  royauté 
u  7  août ,  et  déjà  le  peuple  ne  pouvait  plus  se 
éunir  afin  de  s'occuper  de  ses  affaires ,  parce 
ue  c'était  continuer  la  révolution  de  juillet , 
jjet  de  colère  et  d'effroi  pour  les  cabinets 
rangers.  Les  associations  causaient  souci 
ix  gouvernans ,  à  la  famille  du  roi-citoyen  : 

police  fut  chargée  d'y  mettre  fin. 

«  D'abord ,  on  exhuma  du  code  pénal  de 
$10,  accommodé  à  la  taille  de  la  restauration, 
1  article  291 ,  qui  défend  toute  réunion  de 
lis  de  vingt  personnes  et  frappe  d'amende 
}  propriétaires  ou  locataires  des  lieux  d'as- 
mblée  :  comme  si  les  tombeaux  des  Innocens 

ceux  du  LoUvre  ne  témoignaient  pas  assez 
l'un  code  pénal  est  à  faire .' 
«  Ensuite,  la  police  donna  mission  à  quel- 
es-uns  des  hommes  qu'elle  emploie ,  hom- 
3S  à  semblans  d'honneur,  de  pénétrer  dans 

associations ,  d'y  faire  naître  la  confiance 

parlant  haut ,  sur  toutes  choses ,  contre  les 
uvernans  ;  d'exciter  les  passions  et  assez  de 
nulle  pour  justifier  des  rigueurs  ;  de  se  pro- 
rer  la  liste  des  membres. 


«  Puis  vinrent  les  mesures  dites  de  répres- 
sion ,  la  fermeture  des  locaux ,  l'arrestation  de 
grand  nombre  de  citoyens. 

«  La  société  constitutionnelle ,  plus  calme  , 
plus  réservée,  plus  sévère  dans  son  action, 
n'inspirait  que  de  légères  craintes  aux  limiers, 
aux  infâmes  de  la  police  ;  mais  elle  était  une 
cause  d'impatience  et  d'ennui  pour  les  minis- 
tres ,  par  sa  correspondance ,  ses  pétitions  , 
ses  écrits  imprimés.  Ils  voulaient  la  tourmen- 
ter f  la  désorganiser  si  cela  était  possible  :  un 
parent  de  M.  Barthe  et  un  membre  du  conseil 
d'état  pourraient ,  mieux  que  nous ,  dire  si  les 
récompenses  qu'ils  ont  obtenues  n'ont  pas  été 
le  prix  de  leur  conduite  dans  le  sein  de  cette 
société  :  M.  Barthe  commençait  alors  sa  car- 
rière ministérielle  à  l'instruction  publique. 

«  Ce  serait  un  livre  curieux  à  faire  que 
l'histoire  des  sociétés  populaires  de  i83o, 
surtout  par  le  récit  des  moyens  inventés  par 
les  gouvernans  pour  les  pousser  et  les  dé- 
truire. 

« 

«  Au  milieu  des  poursuites  dirigées  contre 
ces  sociétés,  il  vint  à  la  pensée  de  M.  Girod 
(de  l'Ain)  de  traiter  la  société  constitutionnelle 
avec  les  égards  et  les  ménagemens  qu'on  doit 
à  une  réunion  d'hommes  éclairés,  amis  sin- 
cères et  dévoués  des  libertés  publiques.  Il  lui 
fit  dire  qu'il  désirerait  avoir  un  entretien  avec 
quelques-uns  de  ses  membres.  La  société  dé- 
cida à  l'unanimité  que  nul  ne  serait  autorisé  à 
se  rendre  à  une  pareille  invitation. 

«  Cependant  cinq  ou  six  membres,  entraînés 
par  la  curiosité  ou  le  désir  de  deviner  les  in- 
tentions du  chef  de  la  police,  en  ce  qu  'elles 
pouvaient  avoir  d'hostiles  à  la  société ,  se  pré- 
sentèrent chez  M.  Girod  (de  l'Ain)  à  l'heure 
indiquée.  Un  huissier  alla  les  annoncer  :  on 
les  fit  passer  dans  le  salon  d'attente ,  et  quel- 
ques minutes  après ,  ils  pénétrèrent  dans  le 
cabinet  particulier  du  préfet.  Voici  le  dialogue 
qui  eut  lieu  entre  ce  magistrat  et  eux. 

«  —  Messieurs ,  je  suis  très  aise  de  vous 
voir  ;  j'aime  à  me  trouver  avec  des  pa- 
triotes. 

«  —  Et  nous,  Monsieur,  nous'nous  félici- 
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des  ministres  pour  le  président  du  conseil. 

Nous  devons  signaler  ce  succès  ministériel , 
honteux  pour  M.  Girod.  Le  nombre  des  vo- 
tans,  dans  la  séance  pour  la  présidence  (itr 
août  i83i),  était  de  359  et  la  majorité  de 
180  :  M.  Girod  en  obtint  181 ,  et  trois  minis- 
tres avaient  voté! 

Du  reste,  il  se  montra ,  soit  conviclion  nou- 
velle ,  soit  ambition ,  l'un  des  plus  zélés  parti- 
sans du  système  du  i3  mars. 

Son  dévoûment  aveugle  lui  valut  une  ré- 
compense qu'il  n'eût  point  dû  espérer  :  une 
ordonnance ,  du  3o  avril  1 832 ,  le  nomma  mi- 
nistre secrétaire-d'état  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes. 

M.  Girod  n'était  là  que  pour  servir  les  vues 
de  Casimir  Périer,  et,  ministre  de  pis-aller,  il 
ne  fit  que  passer  à  son  ministère  :  on  l'enleva 
à  son  portefeuille  et  on  l'inhuma  au  Luxem- 
bourg, où  il  ne  se  fit  remarquer  que  par  son 
enthousiasme  pour  tous  les  portefeuillistes  du 
choix  royal. 

Ce  complaisant  ministériel  ne  pouvait  être 
oublié  dans  la  composition  du  tribunal  excep- 
tionnel de  la  cour  des  pairs;  il  a  fait,  dans 
cette  circonstance ,  oflice  de  juge  d'instruction 
et  de  rapporteur.  Les  prévenus  qui  comparaî- 
tront à  la  barre  de  la  chambre  nous  diront 
comment  M.  Girod  a  rempli  ces  deux  fonc- 
tions; en  attendant,  nous  le  demandons  à  mes- 
sieurs du  Luxembourg  :  Quelle  confiance  peut 
inspirer  Télucubration  de  ce  ci-devant  cons- 
pirateur, comme  il  le  dit  lui-même,  qui  a 
l' 'expérience  des  sociétés  secrètes ,  quia  tramé, 
pendant  quinze  ans,  la  chute  des  Bourbons, 
qui  a  applaudi  et  adhéré  à  la  déchéance  de 
l'empereur  votée  par  le  sénat  ?  Il  travaille  donc 
aujourd'hui  contre  des  hommes  avec  lesquels 
il  a  conspiré  !  N'est-ce  pas  pitié,  n'est-ce  pas 
vandale? 

On  vous  dira  que  son  travail  est  exempt  de 
passion  et  de  haine...  Mais  cette  circonstance 
est  affreuse ,  en  ce  que,  pour  les  hommes  su- 
perficiels ,  le  rapport  peut  avoir  l'apparence 
de  la  vérité  stoïque.  Eh!  que  penser  d'un 
travail  que  l'on  fait  remonter  à  juillet  i83o , 


qui  parait  le  procès  fait  à  la  révolution? 

Et  pourquoi  la  cour  des  pairs  s'est-elle  et 
1 1  u  née  d'un  si  grand  mystère  ?  On  a  donc  craioi 
la  lumière  du  jour,  la  publicité  !  Et  pourquoi 
les  craint-on ,  si  on  n'a  pas  de  coupables  in- 
tentions? On  les  redoute  !  Donc  on  trame  quel 
que  perfidie  au  Luxembourg... 

Nous  demanderons  encore  pourquoi  le 
ministres  ont  été  admis  à  diverses  séanc» 
secrètes?  M.  Guizoly  a-t-il  été  montrer q^ 
que  ordre  sévère  de  la  sainte-alliance?  Y  tfi 
dit  qu'elle  n'exigeait  que  tant  de  tètes? 

Pourquoi  la  cour  des  pairs  a-t-elle  agi  dat 
le  secret?  Quand  M.  Girod  lut  son  lame: 
rapport  contre  le  ministère  Villèle,  lâchât 
bre  des  députés  agit-elle  en  secret?  >» 
Quand  on  a  lu  le  rapport  contre  les  ministre 
de  Charles  X,  la  chambre  des  députés  a-t-é 
agi  en  secret?  La-cour,  nous  dit-on, renf- 
les fonctions  de  chambre  de  mises  en  ace 
tion  !  Mais  alors ,  en  bonne  logique  ,  elle* 
incompétente  pour  juger  le  fond  du  pro» 
Nous  ne  devons  pas  craindre  de  le  dire, 
marche  dans  ce  procès  comme  dans  celui 
l'infortuné   Marillac!  Mais  rappelé/-1 
pairs  de  Louis-Philippe,  que  Richelieu. u 
digne  de  la  servilité  des  juges,  ne  put  v 
pécher  de  s'écrier  :  «  Je  ne  pensais  pas  qui! 
«  eût  matière  à  condamner  à  mort  le  matf 
«  chai  !  Dieu  dispense  à  certains  juges 
«  inspirations   qu'il  refuse    au  reste  • 
«  hommes...  » 

Rappelez-vous  que  François  Ier,  étant 
Marcoussi ,  devant  le  tombeau  de  MonUf; 
décapité  sous  Charles  VI,  déplorait  qu'un 
homme  fut  mort  par  justice.  Un  moine  lui' 
pondit  :  «  Sire,  il  ne  fut  pas  condamné/ 
«  justice ,  mais  par  commissaires.  »  Fr»[ 
de  ces  paroles ,  le  roi  jura  de  ne  jamais  £* 
mourir  personne  par  commission.  Est-ce  A 
que  nous  rétrogradons  ? 

Rappelez-v  ous  encore  que  celui  qui  subst' 
des  juges  forcés  aux  organes  de  la  loi  anne 
le  dessein  de  satisfaire  des  vengeances 
nomme  des  hommes  qui  se  chargent  dïinfl 
la  mort ,  en  la  faisant  précéder  de  la  ( 
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onie  dune  sentence.  Rappelé* -vous  que 
us  Louis  XI  la  haine  fit  condamner  une 
ule  de  braves  gens  par  des  commissaires 
si  n'étaient  que  les  exécuteurs  des 
Von  leur  donnait. 

H  appeler- vous  que  les  tyrans  m 
-ujours  des  hommes  dévoués  pour  j  uger  ceux 
j'ils  voulaient  perdre;  que  le  comte  de  Cha- 


is mourut  sur  un  échafaud, 
ïs  commissaires  !  !  ! 

Kuppclez-vous  que  la  destination  des  tri- 
jnaux  d'exception,  entre  les  mains  des puis- 
tM4  est  une  arme  infaillible  pour  se  défaire 
es  hommes  qui  les  effarouchent.  En  temps 
o  révolution ,  c'est  une  arme  pour  frapper 
lus  sûrement  le  parti  vaincu.  «  Sous  quelque 
3 u leur  qu'on  les  présente,  a  dit  M.  Béren- 
er,  De  la  justice  criminelle  en  France  ;  quel- 
ue  nom  qu/on  leur  donne ,  sous  quelque 
rétexte  qu'on  les  institue ,  on  doit  les  regar- 
er comme  des  tribunaux  de  sang;  ils  dés- 

qid  s'en  serf.  »  Maïs  que 


airs ,  qui  est  censée  taire  oes  lois ,  les  a  d'au- 
intplus  violées  en  cette  circonstance  qu'elle 
git  hors  de  toutes  les  lois  qui  n'existent  pas, 
u'elle  n'a  d'autre  règle  que  l'arbitraire  ? 

ri\  dnrgent,un  exemplaire  des  cinq  volumes 
wjuarto,  établis  à  l'imprimerie  royale,  qui 
ontiennent  toutes  les  pièces  de  l'instruction 
u  procès  dont  il  s'agit.  Nous  n'avons  pris 
ormaissance  que  du  premier  de  ces  volumes, 
arce  qu'il  renferme  le  rapport  de  M.  Girod , 
lit  à  la  cour  les  i!\  novembre  i83/j  et  jours 
uivans ,  et  qu'il  nous  a  paru  nécessaire  d'en 
ire  ici  quelque  chose. 

Après  avoir  annoncé  que  lui  et  son  noble 
résident  ont  dû  instruire  à  l'égard  de  dbvx 
hllk  inculpés ,  entendre  près  de  quatre  mille 
taioins ,  examiner  plus  de  dix-sept  mille 
tèces  ,  faire  parv  enir  à  des  distances  éloignées 
a  directions  convenables,  régler  les  nom- 
ireux  incidens  qui  se  sont  présentés,  coor- 
lonner  les  résultats  de  leurs  investigations  5 
près  avoir  accusé  criminellement  les 

T.  I. 
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cialions  pour  la  liberté  de  la  presse,  pour  la 
liberté  individuelle ,  pour  ^instruction  du 
peuple ,  contre  certains  impôts,  ei  spéciale- 
ment contre  la  Société  des  Droits  de  f  Homme., 
après  avoir  tenté  d'établir  les  preuves  d'un 
grand  complot  par  la  simultanéité  des  mou- 
vemens  dans  différentes  villes  de  France 
au  mois  d'avril  1 834,  il  reconnaît  la  com- 
pétence des  pairs,  et  présente  les  charges 
qu'il  fait  peser  sur  quelques  centaines  d'indi- 
vidus. 

H  paraît  que  toute  cette  procédure  n'a  pas 
été  faite  avec  un  soin  extrême,  car  des  té- 
moins ont  déclaré  que  le  rapporteur  leur  fai- 
sait dire  ce  qu'ils  n'avaient  jamais  dit  ;  car  on 
a  conduit  à  Paris,  des  points  éloignés  de  la 
France ,  des  hommes  que  rien  u  incriminait , 
mais  qui  avaient  une  sorte  de  ressemblance 
de  nom  avec  des  noms  d'individus  dont  on 
voulait  s'emparer,  car  ou  a  confondu  des  ac- 
cusations et  des  individus. 

Tout  cela  parait  monstrueux! 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet,  soit  à  pro- 
pos do  quelque  autre  pair,  soit  par  supplé- 


DUPONT  (4e  l'Eure  ,  Jacques  Chaules. 


Cest  un  par/ait  courtisan,  disait  le  duc 
d'Orléans,  régent,  en  parlant  de  l'un  de  de 
ses  ministres,  il  n'a  ni  humeur  ni  honneur: 
i»  Cest  en  effet  dans  les  cours,  dit  Voltaire, 
«  que  les  hommes  de  cette  espèce 


«  nent  aux  plus  hautes  dignités,  tandis  que 
«  dans  une  république  un  citoyen  déshon- 
n  noré  n'est  jamais  nommé  par  le  peuple 
«  aux  charges  publiques.  >• 

En  faisant  précéder  la  biographie  de 
M.  Dupont  (  de  l'Eure  )  de  ces  deux  obser- 
vations, nous  avons  en  quelque  sorte  expli- 
qué pourquoi  cet  honorable  citoyen  avait  en 
tout  temps  été  l'élu  du  peuple,  pourquoi  il 
avait  été  porté  aux  charges  publiques,  lors- 
que les  principes  républicains  paraissaient 

devoir  triompher,  pourquoi  enfin  il  a  dû  se 
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retirer  de  la  cour,  lorsqu'il  a  vu  que  la  mo- 
narchie, infidèle  au  programme  de  juillet, 
refusait  de  s'entourer  d'institutions  répu- 
blicaines :  homme  iVhonneur  M.  Dupont  (  de 
l'Eure)  avait  de  V humeur  et  ne  la  dissimu- 
lait pas;  il  se  montrait  l'inverse  du  ministre 
du  régent....  Il  a  dû  se  retirer,  car  ce  n'est 
pas  lui  qui  pouvait  se  conformer  aux  princi- 
pes et  aux  habitudes  des  courtisans,  di  quel- 
la  gente  infida  :  dont  Guarini  a  dit  : 


L'ingannarc  ,  il  Mentir,  la  frodc ,  il  furto  , 
E  la  rapina  di  piéta  Testita , 
Crescer  col  danno  e  precipizio  altrui , 
E  far  a  se  de  l'altrui  biasmo  onore, 
Son  le  virtii  di  quclla  Ccnte  Infida. 

(Pastor  fido,  a.  V.  t.  I  ) 

Est-ce  à  dire  que  M.  Dupont  soit  à  nos 
yeux  un  homme  sans  reproches  ?  non  certes  ! 
en  passant  en  revue  sa  vie  entière,  en 
disant  ses  actes,  en  rapportant  ses  paroles 
nous  ne  craindrons  pas  de  nous  livrer  à  un 
blâme  sévère  pour  le  manque  d'énergie  dont 
le  député  de  l'Eure  s'est  rendu  coupable  dans 
plusieurs  circonstances. 

11  est  trois  hommes  auxquels  les  républi- 
cains de  l'europe  sont  en  droit  de  demander 
compte  des  malheurs  qui  les  accablent; 
Laffitte,  Lafayette, Dupont,  trinité  puissante, 
«•stimée  de  tous,  qui  pouvait  en  juillet  i  8  3o  pro- 
clamer l'émancipation  de  la  France  et  de  l'Eu- 
i-ope  des  peuples  ;  Laflitte,  Lafayette,  Dupont 
qui,  s'ils  n'eussent  eu  qu'une  seule  pensée  vrai- 
ment patriotique,  auraient  trouvé  tous  les 
hommes  forts  de  la  France  nouvelle  disposés  à 
marcher  sous  leur  étendard,  mais  dont  le  pre- 
mier, cédant  à  des  caresses  fallacieuses  et  peulr 
être  à  la  vanité  de  disposer  d'une  couronne, 
entraîna  les  deux  autres,  comme  des  com- 
plices qui  ne  surent  pas  parler  en  maîtres  et 
servir  d'écho  à  la  voix  du  peuple. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  évènemens , 
et  hàtons-nous  de  reconnaître  que  la  carrière 
politique  de  M.  Dupont  (  de  l'Eure  )  lui  a  mé- 
rité une  des  plus  brillantesréputations  que  les 
phases  de  notre  révolution  aient  laissée  à 
aucun  de  ceux  qui  y  ont  pris  part. 


«  M.  Dupont  est  d'une  taille  moyenne 
dit  un  biographe ,  son  maintien ,  a  de  l» 
bandon  et  de  la  bonhomie,  et  je  ne  a 
qu'elle  sévérité  franche  qui,  loin  d'intimici. 
vous  attire  ;  ses  cheveux  gris  et  sans  art,  * 
habits  simples,  ses  paroles  brèves  compost 
un  de  ces  ensembles  que  l'imagination  prêt? 
rait  volontiers  aux  fondateurs  de  la  libert 
Américaine,  à  ses  nobles  amis  de  Wasm. 
thon,  qui  ne  mettaient  d'importance  qu. 
triomphe  de  leur  cause,  ne  prenaient  de  son 
que  celui  de  bien  faire,  n'avaient  de  sollio 
tude  que  pour  la  prospérité  du  par* 
sa  figure  ouverte  est  marquée  de  peu» 
vérole  :  l'accent  de  sa  voix  est  mâle  et  » 
siu*é.  » 

Né  à  Neubourg  (  Eure  )  le  27  février  i  ;6* 
Dupont  (Jacques-Charles)  fut  reçu  avocats; 
parlement  de  Normandie  en  1789.  H  em- 
brassa et  servit  la  cause  de  la  révolu!*» 
avec  le  courage  d'un  sincère  ami  de  la  liber- 
té, et  la  modération  d'un  homme  de  bien 
étranger  à  tout  esprit  de  faction. 

En  i  792,  il  fut  nommé  maire  de  sa  commu- 
ne le  jour  même  où  il  atteignit  sa  25  ann« 
qui  alors  constituait  la  majorité.  Peu  de  temp 
après,  il  devint  administrateur  du  district  à 
Louviers,  et  ensuite  juge  au  tribunal  de  cetu 
ville.En  l'an  V,il  était  substitut  du  commissaiit 
du  directoire  exécutif,  'près  le  tribunal  civil  à 
l'Eure  :  en  l'an  VI,  accusateur  public  près  If 
tribunal  criminel  du  même  département: 
membre  du  conseil  des  Cinq  Cents,  il  fut,  en 
l'an  VIII,  nommé  conseiller  à  la  cour  d'appelà 
Rouen ,  et  la  même  année,  appelé  à  la  prési- 
dence du  tribunal  criminel  d'Evreux  :  uni 
affaire  grave,  dont  la  police  de  Fouché  espé- 
rait un  grand  triomphe,  y  fut  portée;  M.  Du- 
pont présidait  et  la  police  perdu  devan 
la  justice.  Les  prévenus  étaient  innocens;  il 
furent  tous  absous.  Le  chef  de  la  police  te 
moigna  beaucoup  d'irritauon;  mais  à  cett 
époque  l'indépendance  du  magistrat  était  ret 
pectée,  et  M.  Dupont  conserva  pendant  onz 
ans  la  présidence.  A  la  même  époque,  M.  Ro> 
fermier  général  des  forêts  de  l'ancien  comi 
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d'Evreux,  confisquées  à  la  famille  de  Bouillon, 
fut  signalé  à  Napoléon  comme  se  livrant  à 
(Veflfroyables  dilapidations.  Le  général  Rani- 
pon ,  sénateur ,  fut  envoyé  sur  les  lieux  pour 
prendre  connaissance  des  faits.  Plusieurs  fonc- 
tionnaires du  département  de  l'Eure  étaient 
soupçonnés  de  complicité  avec  M.  Roy, 
qui,  disait  le  rapport,  les  pensionnait.  Le 
Général   Rampon  ,   fortement  embarrassé 
pour  obtenir  les  renseignemens  dont  il  avait 
besoin,  aborda    franchement  celui  que  la 
voix  publique  désignait  à  Evreux  sous  le 
nom  de  magistrat  honnête-komme.  Mon- 
sieur, lui  dit-il,  vous  êtes  trop  homme  d'hon- 
neur pour  avoir  trempé  dans  ces  honteux 
tripotages,  et  trop  clairvoyant  pour  les  igno- 
rer, je  Compte  sur  vous  pour  éclairer  ma 
religion  et  celle  de  l'Empereur.  M.  Dupont 
n'hésita  pas  dans  ses  réponses;  elles  confir- 
mèrent tout  ce  que  la  clameur  publique  avait 
appris  à  Napoléon. 

Cette  franchise  d'honnête  homme  devint 
funeste  à  M.  Dupont,  et  lui  attira  la  haine 
du  grand  juge  Régnier  ami  de  M.  Roy.  (i) 
Le  ministre  eut  assez  de  crédit  pour,  à  l'aide 
de  sénateurs  complaisans,  empêcher  pendant 
plusieurs  années  le  magistrat  honnête  homme 
d'être  appelé  par  le  sénat  au  corps  législatif 
quoiqu'il  fut  toujours  présenté  en  tête  des 
candidats  par  les  électeurs.  Plus  tard  ce- 
pendant justice  lui  fut  rendue  grâce  à  la 
oyale  franchise  du  général  Rampon  qui 
menaça  le  grand  juge  de  signaler  sa  conduite 
à  JNapoléon. 

En  181  i,  lors  de  la  réorganisation  judi- 
daire  ,  M.  Dupont  revint  à  Rouen  en  qualité 
le  conseiller,  et  passa  bientôt  après  à  la  prési- 
lence de  la  coin  impériale.  Présenté  de  nou- 
veau, par  le  collège  électoral  de  l'Eure,  can- 
lidat  au  corps  législatif,  il  fut  choisi  par  le 
énat,  et  y  siégea  en  i8i3.  11  y  prit  place 
ncore  lorsqu'en  juin  1814  Louis  XVIII  con- 
oejua  cette  assemblée ,  dont  M.  Dupont  fut 
lonimé  premier  vice-président  à  la  presque 

* 

(  1  >  Voir  la  Biographie  de  M .  Roy. 


unanimité  ;  il  choisit  et  fixa  sa  place  sur  les 
bancs  de  l'opposition.  C'est  dans  cette  ses- 
sion qu'il  proposa  un  projet  de  résolution 
tendant  à  faire  consacrer  par  la  loi  la  formule 
du  serment  à  prêter  pour  tous  les  fonction- 
naires, et  à  substituer  aux  diverses  formules 
prescrites  par  de  simples  ordonnances  celle 
de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance  à  la  charte 
constitutionnelle.  Cette  résolution,  combattue 
par  les  amis  du  ministère,  n'en  fut  pas  moins 
adoptée  par  la  chambre  des  députés;  discutée 
dans  la  chambre  des  pairs,  elle  ne  put  y  èUv 
votée,  à  cause  de  la  clôture  de  la  session; 
mais,  en  i8i5,.le  serment  exigé  des  pairs  et 
des  députés  à  l'ouverture  de  la  session ,  et 
ensuite  des  fonctionnaires ,  fut  le  même  que 
la  loi  proposée  en  1814  par  M.  Dupont. 

Député  par  son  département  à  la  chambre 
des  re  présent  an. s  pendant  les  cent-jours,  il 
en  fut  nommé  second  vice-président  le  5  juin. 
M.  Dupont,  le  3  juillet,  modifiant  la  propo- 
sition de  Garât  sur  la  nécessité  où  était  la 
chambre  de  faire  une  déclaration  patriotique 
après  les  désastres  de  Waterloo,  rectifia  la 
rédaction  du  projet,  et  fit  décréter  qu'une 
copie  de  celte  protestation  vraiment  nationale 
serait  portée  aux  monarques  ennemis  par  une 
députation  législative.  Cette  pièce ,  devenue 
monument  historique,  et  qui,  à  elle  seule, 
suflirail  pour  éterniser  le  glorieux  souvenir 
de  cette  assemblée  vraiment  française ,  a  été 
rarement  reproduite;  nous  avons  pensé  que 
les  lecteurs  nous  sauraient  gré  d'en  remet- 
tre sous  leurs  yeux  les  énergiques  exprès 


sions  (1;. 


«  Les  troupes  des  puissances  alliées  vont 
«  occuper  la  capitale. 

««  La  chambre  des  représentans  n'en  conti- 
«(  nuera  pas  moins  de  siéger  au  milieu  des 
«  habitans  de  Paris ,  où  la  volonté  expresse 
«  du  peuple  a  appelé  ses  mandataires. 

«  Mais,  dans  ces  graves  circonstances,  la 


(1)  La  proposition  de  M.  Dupont  fut  décrétée  sur  le 
rapport  de  La  Komiguière,  député  de  Toulouse,  aux 
acclamations  de  h  chambre. 
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chambre  des  représentans  se  doit  à  elle- 
même,  elle  doit  à  la  France ,  à  l'Europe, 
une  déclaration  de  ses  sentimens  et  de  ses 
principes. 

«  Elle  déclare  donc  qu'elle  fait  un  appel 
solennel  à  la  fidélité  et  au  patriotisme  de  la 
garde  nationale  parisienne ,  chargée  du  dé- 
pôt de  la  représentation  nationale. 
«  Elle  déclare  qu'elle  se  repose  avec  la  plus 
haute  confiance  sur  les  principes  de  morale 
et  d'honneur,  sur  la  magnanimité  des  puis- 
sances alliées,  et  sur  leur  respect  pour  l'in- 
dépendance de  la  nation,  si  positivement 
exprimés  dans  leurs  manifestes. 
a  Elle  déclare  que  le  gouvernement  de  la 
France,  quel  qu'en  puisse  être  le  chef,  doit 
réunir  les  vœux  de  la  nation  légalement 
émis,  et  se  coordonner  avec  les  autres 
gouvernemens,  pour  devenir  un  lien  com- 
mun et  la  garantie  delapaixenlre  la  France 
et  l'Europe. 

h  Elle  déclare  qu'un  monarque  ne  peut 
offrir  de  garanties  réelles,  s'il  ne  jure  d'ob- 
server une  constitution  délibérée  par  la 
représentation  nationale  et  acceptée  par  le 
peuple.  Ainsi,  tout  gouvernement  qui  n'au- 
rait d'autres  titres  que  des  acclamations 
et  les  volontés  d'un  partie  ou  qui  serait 
imposé  par  la  force;  tout  gouvernement 
qui  n'adopterait  pas  les  couleurs  nationales 
et  ne  garantirait  pas  : 
<(  La  liberté  des  citoyens  ; 
«  La  liberté  de  la  presse  ; 
«  La  liberté  des  cultes; 
«  Le  système  représentatif; 
«  Le  libre  consentement  des  levées  d'hom- 
mes et  d'impôts  ; 

«  La  responsabilité  des  ministres; 
«  L'irrévocabilité  des  ventes  des  biens  na- 
tionaux de  toute  origine  ; 
«  L'inviolabilité  des  propriétés  ; 
.<  L'abolition  de  la  dime,  de  la  noblesse 
ancienne  et  nouvelle,  héréditaire  de  la  féo- 
dalité; 

«  L'abolition  de  toute  confiscation  de 
biens  ; 


«  L'entier  oubli  des  opinions  et  des  votes 
«  émis  jusqu'à  ce  jour; 

«  L'institution  de  la  légion  d'honneur; 

»  Les  récompenses  dues  aux  officiers  et 
«  aux  soldats; 

«  Les  secours  dus  à  leurs  veuves; 

«  L'institution  du  jury; 

«  L'inamovibilité  des  juges; 

«  Le  paiement  de  la  dette  publique, 

«  N'aurait  qu'une  existence  éphémère,  « 
«  n'assurerait  point  la  tranquillitéde  IaFrancf 
«  ni  de  l'Europe. 

«  Que  si  les  bases  énoncées  dans  cette  de- 
«  claration  pouvaient  être  méconnues  on  vio- 
«  lées,  les  représenta  us  du  peuple  français 
«  s'acquittant  aujourd'hui  d'un  devoir  sacré. 
«  protestent  d'avance ,  à  la  face  du  momie 
«  entier,  contre  la  violence  et  l'usurpation; 
«  ils  confient  le  maintien  des  disposition? 
«  qu'ils  proclament  à  tous  les  bons  Français 
«  à  tous  les  coeurs  généreux,  à  tous  les  esprit- 
«  éclairés,  à  tous  les  hommes  jaloux  de  lem 

<«   liberté,   ENFIN  AUX  GÉNÉRATIONS  FUTURES. 

On  sait  quels  évènemens  anéantirent  » 
résolutions,  quels  argumens  de  la  force  et  À 
nombre  écartèrent,  sans  les  effacer,  ces  éter- 
nels principes  de  droit  et  de  raison  publia 
M.  Dupont  et  ses  collègues  ne  purent  rempl" 
leur  mission  auprès  des  chefs  de  la  coalition, 
le  8  juillet,  repoussé  du  lieu  des  séances  p- 
la  force  armée,  avec  un  grand  nombre  oW 
collègues  (voir  la  biographie  de  M.  DeOaJK 
il  se  réunit  à  eux  pour  protester  contre  c* 
acte  de  violence;  puis,  il  revint  reprendre* 
place  de  président  à  la  cour  royale  de  Roue" 
En  1817,  ses  concitoyens  l'honorèrent** 
nouveau  de  leur  confiance,  en  l'envoyant  à* 
chambre  défendre  les  intérêts  populaires  :  1' 
opinions  développées  avec  autant  de  cour* 
et  de  modération  que  de  persévérance  et* 
talent  par  M.  Dupont ,  pendant  les  diseuse»* 
relatnres  à  la  liberté  individuelle,  à  la  liber* 
de  la  presse,  en  un  mot  à  tous  les  grands  ofr 
jets  de  législation  et  de  politique ,  prouvé 
que  jamais  confiance  n'a  été  plus  éclairée.  » 
mieux  justifiée. 
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.Magistrat  depuis  vingt-sept  ans ,  M.  Dupont 
fut,  en  181 8 ,  exclu  de  ses  fonctions  (en  puni- 
tion de  ses  votes  législatifs)  par  le  ministre  Pas- 
quier,  et  privé  de  sa  pension  de  retraite,  qu\tne 
fortune  plus  que  modeste  lui  rendait  cepen- 
dant bien  nécessaire.  Le  courageux  député 
avait  en  effet  le  tort  de  saisir  toutes  les  occa- 
sions de  démasquer  les  vues  du  ministère ,  et 
celles  de  ces  royalistes  si  justement  surnom- 
més les  étrangers  de  V intérieur  :  n'avait-il  pas 
voté  le  rappel  des  bannis  comme  un  vœu  de 
la  France  entière,  et  réclamé  le  renvoi  des 
régimens  suisses? 

Lors  de  l'examen  du  budget  de  i  81 8,  l'ho- 
norable député  proposa  que  le  traitement  de 
chaque  ministre  fut  réduit  à  cent  mille  francs, 
proposition  que  la  chambre  rejeta.  Il  soutint 
ensuite  que  le  trésor  public  ne  devait  pas  ac- 
quitter le  traitement  et  les  dépenses  du  con- 
seil-d'état. Il  fonda  cette  opinion  sur  ce  que 
ce  conseil  n'existe  ni  par  la  charte,  ni  par 
aucune  loi  spéciale;  ses  fonctions  sont  toutes 
ulministralives ,  toutes  judiciaires  et  tou- 
ours  inconstitutionnelles,  ou  au  moins  extra- 
égales, c'est-à-dire  d'un  pouvoir  qui  n'est 
►as  celui  de  la  loi.  Il  demanda  en  vain  une 
écluction  sur  le  budget  particulier  du  mi- 
tistre  de  la  justice.  Plusieurs  membres  de  la 
.cgion-d'Honneur  présentèrent  une  pétition 
•oui*  demander  le  paiement  intégral  de  leiu*s 
[•ailemens,  et  pour  solliciter  une  loi  qui  ga- 
in 1  lit  pour  l'avenir  l'ordre  royal  de  laLégion- 
' Honneur  de  toutes  dispositions  arbitraires, 
f .  Dupont  de  l'Eure  prit  énergiqucmcnt  leur 
éfense. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
f  à  la  liberté  individuelle,  M.  Dupont  vota 
:  rejet  de  ce  projet  et  s'opposa  aux  amende- 
c»ns  de  la  commission;  il  s'éleva  avec  chaleur 
>ntre  les  projets  du  ministère ,  dont  l'histoire, 
t-il  ,  signalera  la  politique  mystérieuse  et 
ible,  et  les  continuelles  aberrations.  Puis  il 

sa  profession  de  foi  politique.  Celte  mani- 
slalîon  était  inutile ,  puisqu'on  la  connaissait 
«puis  long-temps.  «  Député,  dit-il,  je  vote 
»i itre  un  projet  qui  viole  la  Charte  dans  sa 


S  DU  JOUR.  <f<> 

plus  précieuse  garantie.  Fançais,  je  ne  veux 
ni  prendre  part  à  une  odieuse  accusation 
contre  la  France ,  ni  m'asservir  à  une  législa- 
tion d'espionnage  et  de  délation.  Ami  de  l'hu- 
m  a  ni  té  ,  je  ne  me  prêterai  jamais  à  une  mesure 
que  je  trouve  plus  barbare  que  la  loi  du  29 
octobre  i8i5  elle-même.  Ami  de  l'ordre  et 
bon  citoyen,  je  ne  favoriserai  point  les  des- 
seins de  ceux  qui  veulent  donner  à  notre  gou- 
vernement constitutionnel  les  formes  acerbes 
et  silencieuses  du  gouvernement  absolu  , 
courber  encore  une  fois  la  France  sous  le 
joug  honteiLx  de  l'arbitraire ,  ou  la  jeter  de 
nouveau  dans  l'abîme  des  révolutions.  Voilà, 
Messieurs ,  mon  immuable  profession  de  foi , 
j'aime  mieux  encouru*  toutes  les  chances  de 
la  réaction,  que  de  m'exposer  aux  remords  de 
l'avoir  favorisée  sous  le  prétexte  de  prudence, 
ou  par  aucune  considération  d'intérêt  person- 
nel ». 

Dans  différentes  circonstances,  en  1819, 
l'honorable  député  défendit  la  loi  du  5  février 
sur  les  élections,  dont  le  maintien  était  deman- 
dé par  45o  pétitions.  Il  rendit  surtout  son  op- 
position plus  remarquable  par  l'énergique 
protestation  qu'il  fit  à  la  Chambre  contre  l'a- 
doption du  projet  de  loi  proposé. 

«  Si  cette  loi ,  dit-il ,  que ,  dans  ma  cons- 
cience, je  regarde  comme  une  véritable  décla- 
ration de  guerre  contre  tous  les  intérêts  de  la 
révolution,  est  adoptée,  il  n'y  aura  plus  de 
Charte  ni  de  liberté  pour  la  nation,  plus  de  dé- 
fenseurs, plus  de  garantie  pour  ses  droits  et 
ses  franchises,  plus  de  sécurité  pour  personne. 
Alors  il  ne  manquera  plus  rien  à  l'accomplin- 
sement  du  système  contre  -  révolutionnaire 
qui  nous  menace,  et  bientôt  les  députés  fidèles 
à  leur  mandat  seront  réduits  à  s'éloigner  de 
cette  scène  de  destruction  et  à  déplorer  soli- 
dairement les  malheurs  de  la  patrie.  L'un  de 
MM.  les  commissaires  du  roi  nous  aditd'iui 
ton  solennel,  que  nous  avions  à  choisir  entre 
le  parti  de  Cicéron  et  le  parti  de  Marius  et  Ca- 
tilina.  Sans  m'arrêter  à  relever  toute  l'incon- 
venance de  ce  mot ,  appliqué  à  ceux  qui  com- 
battent le  projet  de  loi ,  sans  rechercher  da- 
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vantage  de  quel  parti  serait  ici  le  républicain 
CicérOn,  s'il  pouvait  intervenir  dans  nos  af- 
faires ,  je  répoudrai  à  M.  Cuvier  par  une  ob- 
servation qui  me  paraît  mieux  appropriée  à 
notre  situation  actuelle  ;  la  voici  :  Appelé,  lui 
dirai-je,  à  voter  sur  la  loi  que  vous  proposez, 
je  vois ,  d'un  côté  ,  la  nation  qui  la  repousse, 
et  de  l'autre  les  anciens  privilégiés  qui  la  sou- 
tiennent :  mon  choix  n'est  pas  douteux,  je 
me  range  au  parti  national,  non  parce  que  j'y 
rencontre  la  force,  mais  parce  que  j'y  uxmve 
la  justice  et  la  vérité.  Messieurs,  la  loi  propo- 
sée attirera,  au  moins  je  le  crains,  les  plus 
grands  malheurs  sur  mon  pays ,  sur  son  gou- 
vernement et  sur  les  hommes  imprudens  qui 
en  sollicitent  l'adoption.  Je  n'en  prendrais  pas 
sur  moi  la  terrible  responsabilité.  Profondé- 
ment convaincu  que  j'exprime  ici  le  vœu  de 
mes  comme ttans,  obéissant  d'ailleurs  au  sen- 
timent le  plus  intime  de  l'honneur ,  au  cri  le 
plus  impérieux  de  ma  conscience,  je  repousse 
de  toutes  mes  forces  un  projet  aussi  désas- 
treux dans  tous  ses  articles.  » 

En  1820,  le  collège  de  Pont-Audemer 


l'envoya  ,  à  la  Chambre  dont  il  a  depuis  ce 
jour  constamment  été  membre  :  11  com 
battit  dans  la  session  de  1820  le  projet  de 
loi  tendant  à  modifier  l'article  35 1  du  code 
d'instruction  criminelle  sur  le  jury ,  et  celui  re- 
latif à  la  censure  des  journaux  :  la  discussion 
ayant  été  fermée  sur  la  loi  relative  à  la  supres- 
sion  du  jury  pour  les  délits  de  la  presse  , 
M.  Dupont  inscrit  pour  parler  contre  fut  ré- 
duit à  faire  imprimer  son  opinion,  elle  se 
terminait  par  ce  passage  remarquable.  «  Mes- 
«  sieurs,  la  France  attend  dans  la  plus  pénible 
«  anxiété  ce  que  vous  allez  prononcer  sur 
«  Tune  de  ses  plus  précieuses  libertés  ,  la 
n  dernière  qui  lui  reste  peut-être  !  déjà  la  so- 
rt ciété  a  été  mise  en  dehors  de  ses  élections. 
«  Si  vous  la  déshéritez  encore  de  la  liberté  de 
«  la  presse  et  du  jugement  parjurés  ,  en  raa- 
«<  tière  politique,  c'en  est  fait  du  gouverne- 
«  ment  représentatif  :  si  mon  pays  est  destiné 
«  à  subir  ce  dernier  malheur,  je  déclare  ne 
«<  vouloir  y  prendre  aucune  part  ;  j'aimerais 


«  mieux  mille  fois  abdiquer  mes  fonctions 
«  gislatives,  que  de  me  rendre  compta  t 
«  tout  le  mal  qui  pourra  résulter  de  l'adopt* 
«  du  projet  de  loi.  » 

Dans  la  mémorable  séance  du  4  mars  la 
alors  que  le  président  de  la  Chambre,  se  Îêê 
l'instrument  de  la  faction  des  élrangm 
l'intérieur,  faisait  empoigner  sur  son  banc. ■ 
la  gendarmerie,  le  vertueux  Manuel,  Du^ 
(de  l'Eure)  vint  se  placer  à  ses  côtés  et  pi 
testa  avec  une  chaleureuse  énergie  contre 
acte  de  brutal  arbitraire,  contre  cette  alla* 
illégale  portée  à  l'inviolabilité  de  la  reprt* 
tation  nationale;  il  fut  un  des  signataires ï 
protestation  que,  dans  la  séance  du  5,  5$: 
ses  collègues  déposèrent  sur  le  bureai; 


Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  les  détails* 
nudeux  de  sa  vie  parlementaire  ;  bonw 
nous  à  dire  que  ses  principes  n'ont  jaroaa' 
rié,  et  que  ses  paroles  et  ses  votes  ont  touj« 
été  conformes  à  ses  principes. 

M.  Dupont  faisait  partie  de  cette  impers 
tible  minorité  qui  ne  pactisa  jamais  avet1 
Bourbons  de  la  branche  aînée ,  et  qui  ref 
sentait  à  la  chambre  le  vrai  parti  nation 
cette  minorité  se  composait  de  MM.  les  $iSr 
raux  Lafayette  et  George  Laiayette,  DupoDl 
l'Eure  ),  Manuel,  Corcelles,  Jacques  Koecii* 
d'Argenson,  Audry  de  Puyraveau,  le 
Tarayre,  Beauséjour,  Louis  de  Saint- Aig^ 
Ces  courageux  députés  furent  les  auteurs » 
les  complices  de  presque  tous  les  coropK 
tramés  conu-e  les  Bourbons,  depuis  leur11" 
tour  jusqu'à  leur  dernière  chute  :  carilitfk' 
pas  croire  que  la  lutte  sérieuse,  la  l"llf" 
renversement  ait  été  soutenue  par  l'opP0* 
tion  toute  entière  ;  les  membres  que  nûusvt" 
nous  de  nommer  en  ont  seuls  au  con«*p 
partagé  le  péril  et  la  gloire.  Pendant  f 
ceux-ci  agissaient,  MM.  Benjamin  Cou^[ 
Laffitte,  Perier  (Casimir),  le  générai  Fo)' 
général  Gérard,  le  général  Sébastiani,  etf" 
se  bornaient  à  faire  une  vive  opposition  " 
ministère,  mais  en  s'inclinant  devant 
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Les  premiers  ont  amené  la  révolution  de 
juillet,  les  seconds  se  seraient  contentés  du 
retrait  des  ordonnances  et  auraient  accepte 
des  portefeuilles  des  mains  de  Charles  X. 
Quand  les  ordonnances  de  juillet  parurent , 
M.  Dupont  était  dans  son  déparlement,  il 
n'arriva  à  Paris  que  le  vendredi  au  soir,  3o  juil- 
let. La  combinaison  orléaniste  était  fort 
ivancée  ;  M.  Laflitte  avait  enrôlé  sous  cette 
bannière  presque  tous  les  députés  patriotes 
qui  se  trouvaient  à  Paris:  à  son  arrivée 
£,  Dupont  (  de  l'Eure  )  tomba  au  milieu  de 
-ette  réunion ,  qui  lui  déclara  qu'aucune  au- 
re  combinaison  n'était  possible ,  et  qu'il  ne 
mouvait  faire  mieux  que  de  s'y  rallier. 

M.  Dupont  eût  le  tort  d'oublier  qu'en  i8i5, 
lans  son  immortelle  protestation,  il  avait  exi- 
gé d'un  nouveau  roi  d'autres  titres  que  des 

VCCLAMATIONS  ET  LES  VOLONTES  D'UN  PARTI.  Le 

lue  d'Orléans  ne  lui  inspirait  ni  répugnance 
ù  enthousiasme,  il  ne  le  connaissait  pas,  il 
e  laissa  faire  par  M.  Laflitte,  et  consentit , 
elon  son  expression,  à  en  essayer. 

Lorsqu'il  fut  question  d'organiser  un  mi- 
istère ,  les  faiseurs  comprirent  que  le  nom 
opulaire  de  M.  Dupont  était  de  toute  néces- 
té  ;  M.  Lalfitte  se  chargea  de  faire  un  appel 
u  dévoûment  patriotique  de  son  ami,  il  par- 
int  non  sans  peine  à  vaincre  sa  résistance ,  et 
;  décida  d'abord  à  venir  au  Palais-Royal  sur 
invitation  pressante  du  duc  d'Orléans:  c'e- 
ût le  5 1  juillet. 

«,  Monseigneur,  dit  M.  Dupont  à  Louis- 
hilippe  ,  je  viens  vous  remercier  de  la 
onne  opinion  que  vous  avez  de  moi , 
iais  je  ne  crois  pas  qu'en  vous  suggérant 
dée  de  me  faire  minisu*e  on  vous  ait  don- 
3  un  bon  conseil  :  d'abord  je  ne  m'aveu- 
e  pas  sur  ma  capacité,  et  puis  franchement 
irentre  point  dans  mes  goûts  d'être  mi- 
stl.e  M.  Dupont  (  de  l'Eure  ,  )  me  serai-je 
ampé ,  répondit  Louis-Philippe  ?  j'avoue  que 
T  votre  réputation,  je  vous  ai  cru  assez  bon 
toven  pour  ne  point  refuser  le  portefeuille 
te  je  vous  oflre  dans  l'intérêt  de  la  rêvolu- 
>n  et  de  la  liberté, 
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—  Bon  citoyen,  dites-vous?  oh  !  quant  à 
cela,  je  le  cède  à  peu  de  monde.  Mais  je  suis 
tout  franc ,  tout  rond,  dissimulant  peu  ce  que 
je  pense,  et,  si  je  me  connais  bien,  très  peu 
propre  à  faire  un  homme  de  cour. 

—  Que  parlez-vous  de  cour  ?  est-ce  que  je 
veux  une  cour  ? 

— A  la  bonne  heure  ;  point  de  cour,  c'est  plus 
convenable  dans  le  temps  où  nous  vivons. 
Mais  je  vous  dois  ma  pensée  toute  entière. 
Ce  n'est  point  la  forme  seule  qui  me  répugne; 
le  pouvoir  en  lui-môme  ne  va  pas  à  mes  ha- 
bitudes populaires,  et,  au  fond,  mes  idées  et 
mes  affections  sont  républicaines. 

—  Vous  ne  connaissez-donc  pas  les  mien- 
nes? vous  ignorez-donc  qu'avec  im  cœur 
droit  et  un  esprit  sain  on  ne  peut  pas  avoir 
habité  les  États-Unis  d'Amérique  sans  être 
devenu  républicain.  Ah!  monsieur,  si  vous 
saviez  combien  je  regrette  de  ne  pouvoir  vi- 
vre citoyen  de  la  république  française  !.... 

— Ah!  permettez,  monseigneur;  les  choses 
ne  se  présentent  point  de  la  même  manière 
dans  des  situations  différentes.  Nous  pourrions 
jouer  sur  les  mots  sans  nous  en  douter.  Par 
exemple,  je  me  suis  reporté  d'un  bond  à  1789. 
Je  veux  bien  renouveller  l'épreuve  faite  à 
cette  époque  ;  j'ai  tort  peut-être,  car  elle  n'a 
pas  été  heureuse  ;  mais  c'est  dans  l'espérance 
qu'on  travaillera  franchement,  non  pas  à  roya- 
liser  la  France,  mais  à  nationaliser  la  royauté, 
si  cela  est  encore  possible.  » 

Louis-Philippe  un  peu  piqué  qu'on  ne  lui 
rendit  pas  plus  de  justice ,  répliqua  du  ton  le 
plus  aimable  : 

«  Est-ce  que  par  hazard,  M.  Dupont  (  de 
l'Eure  ) ,  vous  auriez  la  prétention  de  vous 
croire  plus  patriote  que  moi  ?  apprenez  que 
je  le  suis  plus  que  vous. 

—  Plus,  ce  serait  difficile  ;  autant ,  c'esf 
assez,  et  je  m'en  contente. 

—  Vous  n'en  doutez-pas,  j'espère  ? 

—  Ecoutez-donc  ,  Monseigneur,  je  le  de- 
sire  ;  bien  des  personnes  me  l'assurant  ;  mais 
je  puis  le  dire  sans  vous  offenser ,  il  y  a  cer- 
titude d'un  côté,  et  seulement  espoir  de  l'au- 
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tre  ;  en  un  mol  je  me  connais  et  je  n'ai  pas 
l'honneur  de  vous  connaître.  » 

La  conversation  continua  sur  ce  ton  :  as- 
saut de  franchise  de  part  et  d'autre  et  comme 
le  dit  un  témoin  auriculaire  ,  dupont  fut 
enrôlé. 

Cet  enrôlement  fut  une  véritable  conquête 
pour  le  Palais-Royal.  Quel  succès  n'eurent  pas 
au  conseil  sa  bonne  foi ,  sa  rondeur,  sa  parole 
franche!  «  ce  bon  Dupont,  ce  cher  Dupont, 
quel  dommage  qu'il  ne  veuille  pas  rester  tou- 
jours avec  nous!  mais  il  faut  se  résigner,  ne  le 
contrarions  pas  sur  ce  point ,  disaient  ses  col- 
lègues.— Et  quand  il  s'en  ira,  que  ferai-je  pour 
lui  ?  ajoutait  Louis-Philippe.  La  récompense 
doit  être  proportionnée  au  service.  Barbé- 
Marbois  est  bien  rieur;  l'intégrité  de  Dupont 
fera  bien  à  la  tête  de  la  Cour  des  comptes. 
Et  la  cour  de  cassation?  on  ne  sait  pas  si  Por- 
talis  ne  prendra  pas  la  poste  ,  un  de  ces  ma- 
lins, pour  aller  rejoindre  son  souverain  légi- 
time. Il  faut  faire  rougir  les  aînés  qui  ont  eu 
l'indignité  de  souffiïr  que  Pasquier  le  desti- 
tuât et  lui  fit  refuser  sa  pension  de  juge.  » 
Voilà  ce  qui  se  disait  chaque  jour  au  Palais- 
Royal  (  dans  les  premiers  jours  s'entend  ) ,  à 
propos  de  ce  bon ,  de  ce  cher  Dupont. 

M.  Dupont  était  donc  enrôlé,  il  avait  fait 
un  premier  feux  pas,  il  dut  pendant  quelque 
temps  en  subir  les  conséquences,  c'est-à-dire 
marcher  de  faiblesse  en  faiblesse,  jusqu'au 
jour  où  il  eut  l'énergie  de  reconquérir  toute 
son  indépendance. 

C'est  dans  ses  mains  qu'à  la  séance  du  9 
août  Louis-Philippe  prêta  le  serment  suivant, 
dont  copie  signée  lut  déposée  par  les  soins 
du  garde-des-sceaux  à  la  chancellerie. 

«  Eu  présence  de  Dieu,  je  jure  d'observer  fidèlement 
la  Charte  constitutionnelle  avec  les  aniendeinens  et  mo- 
difications exprimés  dans  la  déclaration;  de  ne  gou- 
verner que  par  les  lois  et  selon  les  lois,  de  faire  rendre 
bonne  et  exacte  justice  à  chacun  selon  son  droit,  et  d'a- 
gir en  toute  chose  dam  la  seule  vue  de  1  intérêt  de  la 
gloire  et  du  bonheur  du  peuple  français,  m 

A  peine  entré  au  conseil,  M.  Dupont  fut 


peu  d'accord  avec  le  roi  patriote;  le  premirr 
acte  important  du  ministère,  fut  la  nomination 
de  M .  de  Talleyrand  à  l'ambassade  de  Londres 
comme  tous  les  gens  d'honneur,  M.  Dupwu 
fut  choqué  de  ce  choix,  et  s'en  expliqua  nette- 
ment  dans  le  conseil  où  son  opinion  fut  en  mi- 
norité ;  cette  nomination  lui  rendit  toutes  se? 
méfiances,  mais  on  lui  fit  comprendre  que 
responsabilité  de  cet  acte  ne  pesait  pas  sur  lu 
et  l'honorable  garde-des-sceaux  eut  la  fan 
blesse  de  se  retrancher  dans  sa  spécialité 
toutefois  Louis-Philippe  commença  dès  a 
moment  à  seplaimbredessusceptîbilitésdem- 
cratiques  de  M.  Dupont ,  c'est-à-dire  do 
franchise  avec  laquelle  il  combattait  sans  ce* 
les  tendances  contre-révolutionnaires  dunoo 
veau  pouvoir.  Mais  ces  plaintes  étaient  M 
jours  aimables,  l'on  avait  encore  besoin  de 
réputation  de  probité  républicaine  du  w 
tueux  patriote,  et  peut-être  même  espérais 
le  séduire;  mais  l'on  ne  tarda  pas  à  s'aper* 
voir  que  les  faveurs  de  cour  n'étaient  d'aufl 
prix  à  ses  yeux,  et  que  sa  probité  se  reurerî 
irréprochable  du  contact  des  portefeuii^ 
Une  première  épreuve  eut  lieu  à  l'occasion  " 
frais  d'établissement  des  ministres  :  une  V 
donnance  signée  Louis,  qui  n'avait  pas" 
délibérée  au  conseil ,  portait  ces  fra* 
25,ooo  francs  pour  chaque  ministre;  en  rtff 
vant  cette  ordonnance,  le  ministre  delà  ja 
tice  déclara  qu'il  n'en  accepterait  pas  le  brt 
fice,  d'abord,  parce  qu'ayant  trouvé  l*hôt<H 
la  chancellerie  pourvu  de  toutes  chose? 
n'avait  pas  dépensé  un  centime  pour  s'v  > 
blir;  ensuite,  parce  que  le  budget  ne  ren* 
mait  aucun  fonds  spécialement  imputable  i 
frais  de  premier  étabbssement  des  nuiusN 
M.  Dupont  eut  à  ce  sujet  de  vives  discuss1 
avec  M.  Louis,  qui  tenait  à  lui  prouver \ 
ses  scrupules  étaient  d'autant  plus  dépl* 
que  la  suppression  des  ministres-d'état  W 
à  la  disposition  du  ministère,  une  somme* 
les  chambres  ne  demanderait  pas  compK 
sur  laquelle  on  pourrait  prélever  les 
qu'il  refusait. 

M.  Dupont  répondit  qu'il  n'est  point 
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raison  assez  bonne  pour  excuser  une  mauvaise 
action,  et  persista  dans  son  refus .  En  le  voyant 
entrer  au  conseil,  le  roi  lui  dit  :  «  Vous  refusez 
«  donc  vos  frais  de  premier  établissement  ? 
«  —  Oui ,  sire. 

«  —  Mais  c'est  blâmer  la  conduite  de  vos 

x  collègues? 

«  —  Je  ne  blâme  personne ,  j'obéis  à  ma 

«  conscience. 

«  —  A  votre  aise,  monsieur,  mais  vous  me 

«  permettrez  de  vous  dire  qu'il  y  a  luxe  de 

«  susceptibilité?  » 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  aurait  dû,  par  une 
démission  éclatante,  retirer  son  appui  au  pou- 
voir naissant,  qui ,  dès  les  premiers  pas,  prit 
à  tache  de  continuer  la  restauration  ;  son 
exemple  eût  entraîné  Lafayette,  et  dès  ce 
moment,  il  en  était  encore  temps,  la  nation 
eût  ouvert  les  yeux;  car  la  nation  voulait, 
comme  Dupont  et  Lafayette,  les  conséquences 
d'une  révolution  qu'elle  avait  prise  au  sérieux. 
Cette  énergie  de  détermination  manqua  pen- 
dant plusieurs  mois  à  Dupont  ;  il  ne  la  retrou- 
vait que  lorsqu'il  s'agissait  de  lui-même  ou  de 
sa  spécialité. 

Le  ministre  ne  portait  point  de  ruban  à  sa 
boutonnière;  le  roi  s'en  aperçut  :  «  Com- 
<  ment ,  monsieur,  vous  n'avez  pas  la  croix 
c  d'honneur,  lui  dit-il  ;  je  vous  la  donne, 
c  voilà  la  mienne. 

«  — Pardon,  sire,  je  suis  officier  de  l'ordre. 

«  —  Dans  ce  cas ,  je  vous  fais  commandeur. 

«  —  Je  remercie  V.  M.  ;  mais  je  ne  puis 

accepter  cette  faveur.  » 

Cette  détermination  fut  irrévocable. 

Comme  ministre  de  la  justice,  M.  Dupont 
Je  l'Eure)  avait  pris  à  tâche  de  destituer  tous 
3s  magistrats  amovibles  de  la  restauration,  et 
e  les  remplacer  par  des  hommes  qu'il  croyait 
atriotes  (4);  Louis-Philippe  s'écriaitsouvent: 

(t)  Les  patriotes  sont  en  droit  peut-être  de  repro- 
ier  à  M.  Dupont  bon  nombre  de  nominations  faites 
1  toute  hâte,  et  sur  la  simple  recommandation  de 
L  Barthe,  auquel  le  ministre  avait  accordé  une  con- 
ance  presque  aveugle;  celui-ci  se  laissait  déjà  influen- 
;r  par  le  premier  intrigant  venu  de  sa  province  avec 
t.  s. 
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«  En  aurons-nous  bientôt  fini  de  cette  Saint- 
«  Barthélémy  de  fonctionnaires! 

«  —  Mais  quand  V.M.  voudra,  »  répondait 
aussitôt  son  ministre,  avec  le  ton  d'un  homme 
tout  prêt  à  donner  sa  démission ,  et  alors  le 
roi  signait  et  cherchait  à  calmer  M.  Dupont 
par  ses  doucereuses  paroles. 

Un  M.  Bastard  d'Etang ,  procureur-géné- 
ral à  Riom ,  ardent  persécuteur  des  patriotes 
sous  la  restauration,  ne  pouvait  échapper  à 
la  juste  sévérité  de  M.  Dupont;  mais  Louis- 
Philippe  fit  tous  ses  efforts  pour  le  sauver  :  la 
plume  lui  tomba  des  mains ,  quand  il  fut  ques- 
tion d'apposer  sa  signature  sur  la  malencon- 
treuse ordonnance  de  destitution  ;  mais  il  la 
reprit  bientôt,  parce  que  l'impitoyable  garde- 
des-sceaux,  qui  fronçait  déjà  le  sourcil,  n'é- 
tait pas  homme  à  revenir  sur  la  résolution 
qu'il  avait  prise.  Louis-Philippe,  qui  ne  l'igno- 
rait pas,  s'exécuta  de  bien  mauvaise  grâce,  il 
est  vrai ,  mais  enfin  l'ordonnance  fut  signée. 

M.  Dupont  de  (l'Eure),  ne  s'expliquant  pas 
encore  bien  complètement  cette  répugnance 
de  Louis-Philippe  à  destituer  les  carlistes, 
voulut ,  pour  l'édifier  sur  cet  acte  de  sévérité , 
ajouter  aux  renseignemens  qu'il  avait  déjà 
pris  sur  M.  de  Bastard  des  renseignemens 
plus  précis  encore  :  il  en  trouva  de  bien  con- 
cluans  dans  le  dossier  d'un  candidat  aux  fonc- 
tions de  notaire  à  une  résidence  du  ressort  de 
la  cour  royale  de  Riom.  Ce  candidat  avait  été 
repoussé  sous  la  restauration ,  à  cause  de  ses 
opinions  politiques;  celui  qui  l'avait  arrêté 
dans  sa  carrière  par  des  motifs  dignes  bien 
plutôt  d'une  inquisiteur  que  d'un  magistrat, 
était  ce  même  M.  de  Bastard.  Son  rapport  au 
ministre  reconnaissait  la  capacité  et  la  mora- 
lité du  candidat;  mais  il  prétendait  que  les 
opinions  politiques  de  celui-ci  devaient  être 
dangereuses,  puisqu'il  les  dissimulait  avec  un 
soin  tout  particulier.  M.  Dupont  (de  l'Eure), 
avec  sa  conscience  d'honnête  homme  et  de 

un  discours  en  poche  pour  complimenter  Louis-Phi- 
lippe ;  M.  Dupont  gémit  tout  le  premier  des  mauvais 
choix  que  l'on  lui  fit  faire.  Nous  reviendrons  sur  ce  su- 
jet a  l'article  consacre  à  M.  Mérilhou. 
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ministre  intègre,  s'estimait  heureux  d'avoir 
en  sa  possession  ce  précieux  document,  pour 
prouver  à  Louis-Philippe ,  en  le  lui  mettant 
tous  les  jeux,  que  sa  main  royale  ne  s'était 
pas  égarée  en  signant  la  destitution  de  M.  de 
Bastard.  Bah!  répondit  avec  humeur  Louis- 
Philippe  ,  vos  libéraux  en  feraient-ils  moins? 
Un  moment,  sire!  répliqua  le  ministre,  si 
le  libéral  avec  lequel  je  serais  le  plus  in- 
time en  Ciisait  autant,  croyez  bien  qu'à 
] 'instant  même  il  cesserait  d'être  mon  ami, 
et  que  je  ne  balancerais  pas  à  venir  vous 
demander  sa  destitution  en  pareille  circon- 
stance. 

Si  Louis-Philippe  cherchait  à  protéger  les 
hommes  de  la  restauration,  en  revanche  il 
poursuivait  de  ses  rigueurs  ceux  qui  avaient 
plaidé  ou  donné  des  avis  contre  lui  pour  af- 
faires d'intérêt  privé. 

Un  jour,  le  ministre  de  la  justice  présente  à 
la  sanction  royale  une  ordonnance  portant 
nomination  de  vingt  juges  de  paix,  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure.  Sa  majesté 
lit  attentivement,  et,  s'arrêtant  tout  à  coup: 
«  Je  ne  signerai  pas,  s'écria-t-elle;  je  vois  là 
le  nom  d'un  homme  que  je  n'appellerai  jamais 
ii  aucune  fonction  publique!  —  Expliquez- 
vous,  sire,  dit  alors  le  garde-des-sceaux;  et, 
pour  peu  que  cet  homme  laisse  quelque  chose 
à  désirer  sous  le  rapport  de  la  probité  ou  du 
patriotisme ,  je  me  ferai  un  devoir  de  le  rayer 
de  la  liste  soumise  à  la  signature  de  votre  ma- 
jesté :  il  ne  me  convient  pas  plus  qu'à  elle  d'in- 
troduire dans  la  magistrature  des  citoyens 
dont  la  réputation  ne  serait  pas  à  l'abri  de  tout 
reproche. 

«  — Cet  homme ,  répliqua  le  roi ,  m'a  fait  un 
procès.  —  Permettez,  sire,  cette  raison  ne 
serait  pas,  à  mes  yeux,  un  motif  d'exclusion 
qu'autant  que  la  cause  du  procès  dont  parle 
votre  majesté  aurait  été  déloyale;  mais  alors, 
sans  doute,  vous  auriez  gagné  votre  cause. — 
Non,  je  l'ai  perdue.  —  En  ce  cas,  je  ne  com- 
prends point  l'opposition  de  votre  majesté; 
et,  si  vous  n'avez  à  articuler  d'autres  griefs 
que  la  perte  d'un  procès ,  je  ne  vois  pas  là  de 


quoi  repousser  un  homme ,  que  je  ne  ctmu 
point,  à  la  vérité,  mais  dont  la  nominaU 
est  réclamée  par  tout  ce  qu'il  y  a  d'honoml 
dans  son  canton.  »  JLe  roi  résiste,  résiste  t 
core;  mais,  au  bout  d'un  mois,  vaincu  p 
l'insistance  quotidienne  de  Dupont  de  TEur 
il  finit  enfin  par  signer  l'ordonnance  qui  me 
mait  juge  de  paix  un  homme  qui  avait  eu  Fa 
dace  de  plaider  contre  monseigneur  le  ét 
d'Orléans  !  On  voit  que  c'était  à  ne  pas  y  M 
et  que  Ja  royauté  citoyenne  ne  pouvait  k- 
dément  pas  gouverner  avec  un  ministre 
s'abandonnait  à  de  pareilles  susceptil* 
démocratiques. 

Une  autre  fois,  il  s'agissait  de  nommer» 
premier  président  de  la  cour  de  Caen.lew» 
didatdeM.  Dupont,  M.  Lemenuet,  était  in 
magistrat  patriote,  dont  la  restauration  a* 
extorqué,  par  une  fraude,  la  démission* 
cette  place  qui  se  trouvait  vacante.  L'opt* 
générale  avait  signalé  M.  Lemenuet  à  laje- 
tice  du  garde-des-sceaux,  et  les  députe* 
trois  départemens  formant  lo  ressort  df 
cour  royale  de  Caen,  avaient  unanime^' 
réclamé  la  réintégration  de  ce  magistraf-  h 
présentant  la  nomination  de  M.  Lemew 
à  la  sanction  de  Louis-Philippe,  M.  Dup® 
de  l'Eure  lui  dit  :  «  Je  suis  heureux,  sire^  ûf 
voir  à  vous  soumettre  un  acte  de  réparai 
et  de  justice,  qui  sera  bien  doux  aura1"''' 
votre  majesté;  c'est  à  la  fois  un  bon  cboii' 
une  bonne  action. —  Voyons! . . .  »  et  en 
temps,  rejetant  la  plume  :  «  Je  ne  signe  F 
s'écria  le  roi,  cet  homme  est  u*op  vieux  " 
Sans  doute ,  il  n'est  pas  jeune ,  répond 1 
garde-des-sceaux,  mais  votre  majesté  le 
naît  assez  pour  savoir  que  ses  facultés  mo^ 
et  physiques  ne  se  ressentent  nullement  ^ 
poids  des  années.  11  est  peu  de  magistrats  f 
soient  capables  de  résister  plus  long-**? 
que  lui  aux  fatigues  de  l'audience.  —  D* 
cord,  mais  je  ne  le  nommerai  pas;  et,  pir 
qu'il  faut  m'expliquer,  je  dois  vous  dire  f 
j'ai  personnellement  à  me  plaindre  de  lui  : 
a  signé,  comme  avocat,  une  consultation  & 
un  procès  intenté  contre  moi.  — Permet 
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sire,  cette  raison  ne  me  paraît  pas  meilleure 
que  celle  de  l'âge  ;  je  crois  même  que  si  votre 
majesté  veut  bien  y  réfléchir  un  instant ,  elle 
regrettera  de  l'avoir  exprimée  :  comme  avo- 
cat, et  dans  une  affaire  judiciaire,  le  juris- 
consulte que  je  vous  propose  a  pu ,  sans  rien 
perdre  de  sa  considération,  émettre  un  avis 
ou  signer  un  mémoire  contraire  à  vos  intérêts; 
certes,  votre  qualité  de  prince  n'était  pas  une 
raison  pour  que  M.  Lemenuet  trahît  la  con- 
fiance de  son  client,  si  son  client  était  en  pro- 
cès avec  vous  :  on  peut  être  en  procès  et  s'es- 
timer réciproquement ,  et ,  bien  que  contraire 
à  vos  intérêts,  une  consultation  ne  peut  pas, 
en  conscience,  être  considérée  comme  mie 
injure  à  votre  personne.  D'ailleurs ,  le  roi  des 
Français  doit  oublier  les  injures  faites  au  duc 
d'Orléans,  » 

Grâce  à  la  ténacité  de  M.  Dupont  (  de 
l'Eure  )  qui  d'ailleurs  ne  dissimulait  pas  qu'au 
besoin  il  ferait  de  cette  question ,  une  ques- 
ion  de  portefeuille,  l'ordonnance  fut  signée, 
il  cette  fois  encore  les  brusqueries  républi- 
caines du  ministre ,  triomphèrent  des  rancu- 
ics  du  monarque. 

A  son  arrivée  au  ministère,  il  trouva  dans 
,es  bureaux,  le  chef  de  division  qui  avait,  par 
on  rapport,  préparé  l'injuste  décision  par  la- 
[tielle  M.  Pasquier  avait,  après  vingt-sept  ans 
le  service,  destitué  M.  Dupont,  et  refusé  de 
•eeonnaître  ses  droits  à  une  pension  de  re- 
raite  ;  ce  chef  de  division  était  assez  com- 
iromis  pour  mériter  d'être  renvoyé ,  mais  ce 
ui  l'aurait  perdu  dans  l'esprit  d'un  ministre 
►rdinaire,  le  rendit  inattaquable  aux  yeux 
le  M.  Dupont,  et  il  ne  voulut  pas  le  desti- 
ner clans  la  crainte  que  l'on  attribuât  cet  acte 
le  justice  à  un  ressentiment  personnel.  Quand 
I.  Dupont  quitta  le  ministère ,  ce  même  chef 
[a  division  lui  proposa  de  revenir  sur  l'affaire 
Itj  la  pension  :  M.  Dupont  lui  répondit  :  «  si 
•vas  la  restauration  mes  droits  ne  vous  pa- 
aissaient  pas  fondés,  ils  ne  le  sont  pas  d'a- 
antage  aujourd'hui  >» 

—  Permettez-moi  de  l'examiner  ? 

—  Comme  vous  voudrez.... 
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Cet  examen  comme  on  le  pense  bien  ne  fut 
suivi  d'aucun  résultat  (i). 
M.  Dupont  (de  l'Eure)était,  constamment, 

(i)  M.  Dupont  (de  l'Eure)  ne  pensait  plus  à  cette 
pension ,  quand  un  de  ses  ainis,  dirigé  par  l'intérêt  sin- 
cère qu'il  lui  portait,  tout  naturellement,  lui  écrivit 
dans  sa  retraite,  qu'on  lui  avait  dit  qu'une  circons- 
tance favorable  se  présentait  pour  faire  revivre  la  de- 
mande relative  à  sa  pension.  M.  Dupont  (de  l'Eure)  qui 
n'avait  aucune  confiance  dans  la  justice  du  gouverne- 
ment d'août,  qui  n'attendait  de  lui  aucun  témoignage 
d'intérêt ,  pensa  qu'il  y  avait  là-dessous  quelque  com- 
binaison machiavélique  ignorée,  bien  entendu,  de  son 
ami;  en  conséquence  il  refusa  tout  net  d'envoyer  les 
pièces  et  de  profiter  de  l'offre  qu'on  lui  faisait.  II  ne 
s'était  pas  trompé.  A  cette  époque ,  comme  presque 
toujours  depuis  l'avènement  du  roi  citoyen ,  les  pro- 
cès de  presse  abondaient.  M.  Jacquinot  Godard,  en  qua- 
lité de  président  de  la  cour  d'assises  de  Paris,  avait  fort 
à  faire  avec  les  écrivains  appelés  devant  la  justice.  Soft 
zèle  et  son  activité  lui  mériteront  la  reconnaissance  de 
l'autorité  supérieure  qui  le  nomma  président  de  lu 
chambre.  Mais  on  voulut  faire  quelque  chose  de  plus 
pour  sa  famille,  un  autre  Jacquinot,  dit  de  Pampelunc  , 
procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris ,  dont 
la  restauration  n'avait  eu  qu'à  se  louer ,  avait  été  des- 
titué par  M.  Dupont  (de  l'Eure}  qui  ne  l'avait  pas  ad- 
mis à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  ;  c'était  jus- 
tice. Le  gouvernement  d'août,  qui  déplore  chaque 
jours  les  actes  de  sévérité  de  cette  nature  qu'un  mi- 
nistre révolutionnaire  lui  a- fait  faire  malgré  lui,  vou- 
lut réparer  les  torts  qu'il  avait  eus  envers  ce  fidèle  agent 
delà rcstauration,en conséquence, M.  Barthe,alorsgarde 
des  sceaux,  fut  requis  de  lui  accorder  une  pension. 

M.  Barthe,eo  s'empressant  d'obéir ,  cherchait  un 
moyen  défaire  passer,  sans  trop  de  scandale,  cette 
munificence  royale  ;  il  pensa  qu'en  associant  au  nom 
de  Jacquinot  Pampeluuc,  homme  de  la  restauration,  le 
nom  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  homme  de  juillet,  il 
donnerait  à  cette  mesure  un  aperçu  d'impartialité 
qui  désarmerait  la  critique  ;  mais  le  refus  de  M.  Du- 
pont (de  l'Eure),  déjoua  celte  combinaison,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  M.  Jacquinot  Pampelunc  d'obtenir  uue  pen- 
sion de  6,000  fr.  pour  30  ans  de  services  rendus  à  la 
restauration  contre  les  patriotes,  tandis  que  M.  Dupont 
(de  l'Eure)  est  privé  de  sa  modique  retraite. 

Dans  une  autre  ciiconstance,  M.  Dupont.de  l'Eure 
se  montra  non  moins  généreux  envers  un  magistral 
qu'il  ne  l  avait  été  envers  le  chef  de  division.  Ce  ma- 
gistrat qui  était  procureur  du  roi  à  tiernay,  départe- 
ment de  l'Eure,  avait  trempé  fort  activement  dans  les 
intrigues  électorales  qui  avaient  pour  objet  d'écarter 
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dans  le  conseil,  le  défenseur  des  intérêts  po- 
pulaires; il  combattait  sans  relâche,  avec 
plus  de  zèle  que  de  succès ,  les  mesures  con- 
tre-révolutionnaires proposées  par  quelques- 
uns  de  ses  collègues. 

Il  leur  répondit,  par  exemple,  quand  ils  de- 
mandaient le  maintien  de  l'article  agi  du  code 
pénal  contre  les  assignations  : 

«  Y  pensez- vous  !  quoi,  le  peuple  de  juillet 
viendra  vous  demander  la  permission  de  se 
réunir  au  nombre  de  plus  de  vingt  et  un  ? 
cela  est  absurde,  impossible.  —  Il  dut  ce- 
pendant que  le  gouvernement  se  défende  , 
reprit  le  roi.  —  Il  faut  qu'il  marche  dans  les 
voies  de  juillet ,  qu'il  veuille  ce  qu'à  voulu  la 
révolution ,  et  alors  il  n'aura  nul  besoin  de 
se  défendre.  — Nous  voulon?  tous  la  même 
chose ,  je  présume.  —  C'est  possible ,  mais  pas 
de  la  même  manière  ;  et  si  par  hasard,  votre 
majesté  croit  avoir  un  ministère  populaire, 
son  erreur  est  grande;  je  l'en  avertis.  — Mais 
M.  Dupont!..  — Mais  vous-même,  Sire  !... 
ce  n'est  pas  comme  dans  les  premières  se- 
maines, et  si  vous  n'y  prenez  garde...  »  Le 
roi  chercha  à  l'apaiser;  la  question  fut  ajour- 
née. 

Dans  une  autre  circonstance,  un  discours 
destiné  à  être  lu  à  la  chambre,  par  le  prési- 
dent du  conseil,  relativement  à  la  situation  de 
la  France  par  rapport  à  la  Belgique ,  avait  été 
longuement  discuté  dans  le  cabinet.  Le  roi 


les  patriotes  de  la  députation.  A  ce  titre,  M.  Dupont  (de 
l'Eure)n'avait  pas  été  épargné.  Procureur  du  roi  à  la  ré- 
volution de  juillet,  il  croyait  qu'il  allait  être  destitué,  il 
lut  au  contraire  maintenu  à  son  grand étonnement.  Une 
méritait  pas  cette  faveur;  mais  M.  Dupont  (de  l'Eure)  pen  - 
sait  que  la  destitution  aurait  l'air  d'une  vengeance  parti  • 
enfière. 

Dons  l'exercice  du  pouvoir,  M.  Dupont  de  l'Eure 
évitait  avec  un  soin  scrupuleux  ,  tout  ce  qui  pouvait 
ressembler  à  du  despotisme.  11  poussa  la  précaution  si 
loin  sous  ce  rapport,  qu'il  ne  voulut  pas  appeler  l'in- 
fortuné Dulong,  son  parent,  son  ami ,  en  quelque  sorte 
son  fils  d'adoption,  h  une  place  de  conseiller  ou  même 
de  juge  à  Paris,  quoique  sa  capacité,  sa  moralité  et  son 
patriotisme  le  rendissent  tout-à-fait  digne  d'occuper  de 
telles  fonctions. 


qui  trouvait  que  ce  discours  faisait  parla 
à  la  révolution  un  langage  trop  altier  enversle 
puissances  étrangères,  voulut  en  modifier  . 
rédaction.  M.  Dupont  (de  l'Eure  )etM.Thien. 
dont  la  plume  avait  conçu  les  idées  mini*- 
rielles,  se  rendirent  au  Palais-Royal  pour  re- 
prendre le  manifeste  des  mains  de  sa  maje* 
c'est  alors  qu'à  la  vue  des  mutilations  quelera 
avait  fait  subir  au  discours,  M.  Dupont  i 
l'Eure)s'écria,indigné:  maudite  galere\-ù 
oui,  parlons-en,  répondit  le  roi,  maudite!»- 
1ère!  à  temps  pour  vous,  à  pei*péuiitépour» 
—  A  rjerpétuité!  reprit  M.  Dupont,  ma  fa' 
n'en  sais  trop  rien,  du  train  dont  cela n 
Dans  tous  les  cas,  sire,  cela  vous  amu* 
mais  moi  qui  veux  franchement  ce  qu'w 
voulu  en  juillet,  je  ne  m'en  arrange  pas* 
tout.  —  J'espère  M.  Dupont,  que  vous» 
prenez  pas  un  détour  pour  me  prépartr 
votre  retraite.  —  Moi ,  un  détour  !  Ah  !  t* 
me  connaissez  mal,  sire  ;  j'ai  promis  de  re# 
jusqu'au  procès  des  ministres,  et  je  tiens  cr 
dinairement  ma  parole.  En  vous  parlant  ce 
me  je  viens  de  le  faire,  mon  intention  n'rf 
donc  pas  de  vous  préparer  à  ma  retrait^ 
maispourpeu  que  ce  soit  la  vôtre... —1e  s^ 
bien  loin,  M.  Dupont....  —Oh!  je  vous* 
prie,  franchise  pour  franchise.  — Je  sert' 
désolé,  M.  Dupont....  — Moi,  non;à^ 
aise  sire  ;  ne  vous  gênez  pas.  î  )  »> 

Quelques  amis  de  M.  Dupont  (de  l'E^ 
lui  avaient,  en  effet,  imposé  l'obligé* 
de  conserver  son  portefeuille  jusqu'à  If 
sue  du  procès  qui  semblait  recéler  tant  ■ 


(i)  Nous  avons  emprunté  de 
à  l'ouvrage  publié  en  i834  par  M.  Sarrans  [V* 
Philippe  et  la  Révolution  ) ,  et  surtout  à  la  broct- 
si  remarquable  (  fies  Patriote* ,  des  Libéraux  ^ 
Doctrinaires)  t  que  publia,  en  i 
l'ami  et  le  secrétaire  particulier  de  M .  Du  pont , 
de  la  justice....  M.  Poubelle  est  un  des  nommes  « 
en  approchant  du  pouvoir  s'oublient  eux-mêmes  f 
ne  s'occuper  que  de  la  chose  publique  ;  nous  lu< cJ 
sacrerons  un  article  spécial ,  car  il  est  un  des  ho** 
de  cœur  et  de  talent  que  le  parti  républicain  ci*  ? 
dans  ses  rangs. 
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dangers;  et  il  s'était  résigné  à  ce  sacrifice. 

Ce  fut  à  notre  avis  une  faute  majeure  de  sa 
part  :  nous  ne  saurions  trop  le  répéter ,  la  dé- 
mission de  M.  Dupont  dans  ce  moment  de 
crise  n'eût  pas  été  acceptée  ;  Louis-Philippe 
eût  été  forcé  de  subir  des  conditions ,  et  les 
vrais  partisans  de  la  révolution  de  juillet,  au- 
raient vu  leur  triomphe  assure  :  M.  Dupont 
n'eut  pas  l'énergie  d'une  détermination  aussi 
importante,  il  demeura  fidèle  à  sa  parole. 
Cependant  une  circonstance  grave  faillit  le 
fore  changer  de  résolution.  Les  doctrinal- 
es voyaient  avec  effroi  l'étroite  union  qui 
existait  entre  messieurs  Dupont,  Lafayette 
;t  Barrot.  Le  préfet  de  la  Seine  était  en  butte 
iux  plus  noires  calomnies  ;  M.  Guizot  sur- 
out  se  déchaînait  sans  cesse  contre  ce  magis- 
rat,  dans  lequel  il  redoutait  un  compétiteur 
>our  son  portefeuille,  ne  rougissant  pas  de 
'accuser  de  fomenter  ou  au  moins  de  favo- 
iser  secrètement  les  émeutes  M.  Guizot  de- 
îandait  donc  la  destitution  de  M.  Odilon- 
arrot,  qui  ne  trouvait  d'appui  au  conseil 
ue  dans  l'imperturbable  résistance  du  mi- 
istre  de  la  justice  et  du  commandant  en 
îef  des  gardes  nationales.  M.  Dupont  répon- 
lit  à  chaque  attaque  nouvelle  dirigée  contre 
préfet  de  la  Seine ,  par  l'offre  de  sa  propre 
mission  ,  et  M.  de  Lafayette  déclarait  qu'il 
«serait  de  mettre  le  pied  au  Palais-Royal  le 
ur  où  M.  Barrot  serait  destitué.  Les  doc- 
inaires  ,  voulant  cependant  s'en  débarras- 
v  à  tout  prix,  descendirent  aux  plus  hon- 
ux  moyens,  aux  plus  bas  mensonges;  et 
s  manoeuvres,  des  doctrinaires  puissam- 
ment soutenus  par  la  cour,  n'échouèrent 
ie  devant  la  ferme téde  deux  hommes. 
Cependant  les  troubles  d'octobre,  lescla- 
eiirs  des  rues,  l'impopularité  du  ministère 
celle  de  la  chambre,  l'incohérence  du  sys- 
ne,  enfin  les  dissentions  intestines  qui 
Lirmentaient  le  conseil ,  rendant  toute  ad- 
nistration  impossible,  force  fut  de  se  ré- 
udre  à  composer  un  nouveau  cabinet.  Mais 
utes  les  tentatives  de  coalition,  dans  lesquel- 
s  Louis-Philippe  voulait  conserver  ou  faire 
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entrer  un  doctrinaire ,  avaient  pour  condi- 
tion expresse ,  de  la  part  des  hommes  de  la 
secte,  le  renvoie  préalable  de  M.Barrot. 
Par  exemple ,  ce  n'était  qu'à  ce  prix ,  et  aussi 
pourvu  que  l'autorité  de  Lafayette  fut  amoin- 
drie ,  que  Casimir  Perrier  consentait  à  faire 
partie  du  nouveau  ministère,  et  le  duc  de 
Broglie  à  n'en  point  sortir.  Mais  le  moment 
de  juger  les  ministres  approchait  ;  mais  le 
peuple  faisait  encore  entendre  sa  redoutable 
voix,  et  il  n'eût  pas  été  prudent  alors  de  rom- 
pre en  visière  avec  deux  hommes  qui  étaient 
les  idoles  du  peuple.  On  eut  donc  recours  à 
des  voies  détournées: les  généraux  Sébastiani 
et  Gérard  furent  chargés  d'obtenir  le  consen- 
tement de  Lafayette  à  l'éloignement  du  pré- 
fet. En  conséquence  ils  se  rendirent  en- 
semble chez  le  général  pour  lui  faire  sentir 
que  sans  la  destitution  du  préfet  de  la  Seine, 
il  n'y  avait  plus  de  gouvernement  possible. 
Cette  nécessité,  ajoutait-on,  ne  devait  être 
que  passagère  et  le  roi  réservait  le  plus  bril- 
lant avenir  à  M.  Barrot ,  des  talens  duquel 
sa  majesté  n'avait  garde  de  vouloir  se  priver 
définitivement.  Lafayette  refusant  obstiné- 
ment l'adhésion  qu'on  sollicitait  de  lui , 
M.  Sébastiani  s'écria  :  «  mais  au  fait,  pour- 
quoi une  destitution  ?  j'ai  un  moyen  d'arran- 
ger tout  cela  ;  je  suis  l'ami  personnel  de  Bar- 
rot, et  je  suis  sûr  qu'il  ne  me  refusera  pas 
d'offrir  sa  démission  ;  je  vais  l'en  prier. — 
Vous  pouvez  ajouter,  reprit  Lafayette  , 
que  s'il  a  la  faiblesse  d'y  consentir,  je  ne  le 
re verrai  de  la  vie.  »  M.  Dupont  (  de  l'Eure  ) 
qui  venait  d'entrer  chez  Lafayette,  pria  M. 
Sébastiani  de  vouloir  bien  en  dire  autant 
de  sa  part  à  M.  Barrot.  Pourtant  on  con- 
vint de  se  retrouver  au  conseil  pour  traiter 
de  nouveau  cette  afiàire.  Lafayette  s'y  rendait 
en  effet,  lorsque  le  roi,  prévenu  de  son  arri- 
vée, vint  à  sa  rencontre  dans  un  salon  voisin, 
reçut  de  lui  l'assurance  qu'il  ne  consentirait 
jamais  à  la  disgrâce  sans  motif  du  préfet  de 
la  Seine ,  parla  d'autres  affaires  et  rentra  seul 
dans  la  salle  du  conseil  en  disant  :  «  j'ai  cau- 
sé avec  M.  de  Lafayette;  la  destitution  de 
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M.  Bai-rot  lui  fait  de  la  peine, 
il  en  comprend  la  nécessité,  et  il  y  consenti- 
ra, pourvu  qu'il  ne  paraisse  point  s'en  mêler. 
—  Vous  vous  trompez ,  sire ,  s'écria  aussitôt 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  M.  de  Lafayette  n'a 
point  dit  cela.  —  Quoi!  monsieur,  vous  me 
dormez  un  démenti.  —  Je  ne  vous  donne 
point  un  démenti,  mais  j'affirme  que  M.  de 
Lafayette  n'a  dit  ni  pu  dire  cela;  car,  il  y  a 
deux  heures,  tout  au  plus,  il  a  dit  le  contrai- 
re en  ma  présence ,  et  M.  de  Lafayette  n'est 
pas  homme  à  changer  de  la  sorte.  — M.  Dupont 
i^de  l'Eure)  vous  me  donnez  un  démenti.  — 
Non,  sire,  mais  je  soutiens  la  vérité;  du  reste, 
brisons  là;  je  me  retire.  —  Mais,  M.  Dupont 
j'apprendrai  à  tout  le  monde  pourquoi  vous 
vous  retirez;  je  dirai  que  vous  m'avez  man- 
qué. 

—  J'affirmerai  le  contraire ,  sire. 

—  Je  vous  démentirai ,  j'en  appelerai  à 
l'opinion  publique. 

—  Prenez  garde,  devant  le  tribunal  la  voix 
d'im  simple  citoyen  serait  peut-être  plus  puis- 
sante que  la  vôtre.  » 

M.  Dupont,  debout  et  son  chapeau  à  la 
main ,  allait  sortir  du  conseil  pour  n'y  plus 
rentrer,  lorsque  l'intervention  de  ses  collè- 
gues, les  sollicitations  du  roi  et  l'abandon 
momentané  du  projet  de  destituer  M.  Bar- 
rot  ,  ajournèrent  une  rupture  que  cette  nou- 
velle brusquerie  républicaine  semblait  rendre 
inévitable. 

Certes,  jamais  circonstance  plus  favorable 
ne  s'était  présentée  à  M.  Dupont  pour  flétrir 
par  une  démission  motivée  une  administra- 
tion qu'il  soutenait  encore  dans  l'opinion  pu- 
isque de  l'appui  de  sa  popularité  :  l'on  ne 
sait  vraiment  quel  esprit  de  vertige  ou  d'a- 
veugle confiance  s'emparait  par  moment  de 
cet  honorable  citoyen....  Que  de  mal  ses  hé- 
sitations ont  fait  à  la  France! 

Tous  les  jours  il  éprouvait  des  dél>oires 
dans  le  conseil  :  à  la  nomination  de  Talleyrand 
avait  succédé  celle  de  Pasquier,  et  M.  Dupont 
avait  eu  la  faiblesse  de  la  souffrir  ;  venait-il 
demander  une  loi  d'élection  et  la  dissolu- 
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tion  de  la  chambre  du  double  vote?  lesè 
trinaires,  s'y  opposaient  avec  succès,  pu 
qu'ils  étaient  la  majorité. 

Les  doctrinaires  étaient  animés  d'un  pr 
fond  ressentiment  contre  le  vertueux  hué 
qui,  de  son  côté,  ne  cachait  pas  lemepristj* 
avait  pour  eux  :  un  tel  état  de  choses  nvà 
toute  délibération  du  conseil  impossible 
nécessité  de  le  modifier  fut  reconnue  psu 
le  monde  :  le  roi  qui  aimait  les  doctrine 
fut  obligé  de  s'en  séparer. 

M.  Laflite  fut  chargé  de  la  composite- 
nouveau  ministère.  Le  choix  du  minisC" 
l'intérieur   était  d'une  grande  importas' 
messieurs  Dupont  (de  l'Eure)  et  Laf»' 
proposaient  M.  Odilon  Barrot,  mais  M. 
fitte  ne  les  soutenant  pas,  il  fallut  y 
On  parla  de  M.  Montalivet;  il  n'avait  pas  I 
politique,  sa  capacité  était  k 
,  mais  il  était  jeune  :  M.  Df* 
l'Eure  )  se  résigna  à  l'accepter,  espérai 
à  tort  qu'il  suppléerait  à  l'expérience  *> 
talent  qui  lui  manquaient  par  la  vigueur 
l'énergie  de  ses  principes  et  de  ses  opin*» 
Un  homme  sur  le  compte  duquel  il  w  F 
vait  exister  aucune  incertitude,  M.  d'Arç* 
se  présentait  pour  le  ministère  de  la 
M  Dupont  (de  l'Eure)  le  repoussa  de 
ses  forces;  M.  Laflitte,  avec  son  inû** 
vable  faiblesse  et  pour  plajre  au  roi 
le  voulait ,  employa  toute  son  influence  p 
vaincre  l'opposition  de  son  ami  qui  pr°l(> 
contre  l'entrée  au  conseil  d'un  pareil  bontf' 

M.Dupont  (de  l'Eure)  fit  appeler  son  anu 
rilhou  au  ministère  de  l'instruction  pûM* 
il  comptait  trouver  en  lui  un  auxiliaire: 
dirons  dans  la  biographie  de  ce  nouveau  P 
nislre  s'il  prêta  son  appui  à  la  cause 
liberté,  ou  bien  s'il  ne  Gt  qu'augmenter 
nombre  des  ambitieux  vulgaires  et  sans  fl* 
cipes  qui  s'y  trouvaient  déjà. 

Le  conseil,  à  peine  complété,  fatobli^ 
remplacer  le  maréchal  Gérard,  qui  se  retira  JJ 
puis  la  révolution  de  juillet ,  le  maréchal  S* 
avait  inutilement  tenté  d'entrer  au  ombW** 
cet  homme,  qui  joiut  à  une  grande  faculté* 
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unhiùon  plus  grande  encore ,  recherchait 
oigneusement  l'occasion  de  communiquer 
es  idées  et  ses  vues  politiques  à  ceux  qu'il 
upposait  influens  ou  en  crédit  :  il  avait  soin 
l'approuver  et  non  de  comhaltre  leurs  pen- 
:hans  ;  il  disait  à  M .  Dupont  (du  l'Eure)  :  Tout  le 
nal  vient  de  la  faute  que  Ton  a  faite  de  con— 
erver  la  chambre  des  paire  et  la  chambre  des 
léputés ,  on  aurait  dû  les  renouveler  entièrc- 
aent  ;  il  parlait  d'accepter  la  Belgique.  A 
Paulres  il  tenait  un  langage  dhTérent,  à  tous 
I  parlait  de  son  zèle  et  des  moyens  qu'il  se 
roposait  d'employer  pour  une  prompte  or- 
anisation  de  l'armée  qui  était  dans  un  déplo- 
able  état.  Il  fît  si  bien  son  compte  qu'il  fut 
thnis  au  conseil  sans  opposition  (voir  l'ar- 
cle  biographique  qui  sera  consacré  à 
1.  Soult);  car  M.Dupont  (de l'Eure) était  lou- 
>urs  le  même  homme,  confiant  dans  la  pro- 
ité  des  autres,  et  ne  les  croyant  pas  capables 
e  tromper,  parce  qu'il  était  lui-même  inca- 
ible  de  les  jouer;  mais  il  ne  tarda  pas  à 
apercevoir  qu'il  ne  trouverait  pas  plus  de 
mpathie  et  d'appui  dans  ce  nouveau  conseil 
le  dans  l'ancien.  Il  ne  put  parvenu*  à  obtenir 
présentation  d'une  loi  d'élection;  il  com- 
ittit  avec  énergie,  quoique  seul  opposant,  la 
i  sur  la  liste  civile,  tant  par  rapport  au 
ùTre  qui  l'élevail  à  18  millions,  et  qu'il 
ulait  considérablement  réduire,  que  par 
pport  aux  autres  dispositions  auxquelles  il 
lit  pour  lui  indispensable  d'apporter  d'im- 
rtantes  modifications. 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  ne  fut  pas  plus  heu- 
ix  clans  les  autres  délibérations  du  conseil 
e  dans  celle  relative  à  la  liste  civile  :  ce 
itait  pas  l'opinion  publique,  mais  bien  la 
lonté  de  la  cour  que  consultaient  ses  faibles 
Jègues.  Aussi  prit-il  enfin  la  déterminalion 
clive,  mais  irrévocable  de  se  retirer;  l'oo- 
iion  devint  favorable  :  le  24  décembre 
3o,  M.  Charles  Dupin  proposa  à  la  loi  sur 
garde  nationale ,  alors  en  discussion ,  un 
tmdement  conçu  à  dessein  en  termes  qui 
'aient  blesser  et  blessèrent  en  effet  profon- 
nont  le   général  l  afavette.  I.e  2^,  La- 


fayette  envoya  sa  démission  au  roi  ;  elle  fut 
suivie  de  celle  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  elle 
ministère  marcha  dès-lors  sous  l'inlluence  des 


Voici  en  quels  termes  M.  Dupont  (de  L'Eure) 
donna  sa  démission  en  écrivant  au  roi  : 


«■  M.  Lafayette  se  considère  comme  destitué  de  la  < 
bre  des  députés ,  et  de  toutes  parts  on  se  demandera  quelle 
peut  être  la  cause  d'une  semblable  hostilité  dirigée  contre 
f illustre  général,  au  moment  même  où  il  renaît  de  contri- 
buer si  puissamment  an  rétablissement  de  Tordre  Jan»  la  ca- 
pitale.La  tendre  amitié,  la  conformité  de  sentimens  politiques 
qui  m'unissent  à  ce  grand  citoyen ,  ne  me  permettent  plus  de 
Taire  partie  du  ministère,  où  d'ailleurs  l'attaque  de  M.  Boissy- 
d'Anglas ,  me  fait  asaex  pressentir  que  je  fais  obstacle  aux  i 
de  la  m-jorité  qui  a  renversé  le  général  LaCiyctte.Je 
entré  au  conseil ,  Votre  Majesté  le  sait  mieux  que  personne , 
a  mon  corps  défendant  et  en  faisant  violence  à  mon  goût  pour 
la  retraite,  déterminé  par  cette  pensée  seulement  patriotique, 
que  tout  homme  populaire  devait  son  concours  et  son  appui 
a  votre  gouvernement  naissant. Depuis  lors,  la  marche  incer- 
taine du  ministère  ,  la  présentation  d'une  mauvaise  loi  sur  la 
liste  civile  (contre  laquelle  j'ai  dû  me  réserver  le  droit  de 
voter  hautement  dans  la  chambre)  .  l'inconcevable  retard  ap- 
porté à  la  présentation  d'une  loi  électorale  si  impatiemment 
attendue  par  le  pays ,  m'ont  tait  souvent  éprouver  le  besoin 
de  me  retirer  des  affaires ,  et  j'en  ai  bien  des  fois  exprimé  la 
volonté  devant  tous  les  membres  de  votre  conseil.  Cependant 
fa  ne  l'ai  pas  lait,  toujours  retenu  par  la  crainte  de  susciter 
un  nouvel  embarras  au  milieu  des  dangers  que  pourrait  ûire 
naître  le  procès  des  ministres.  Aujourd'hui ,  Sire ,  ces  dangers 
n'existent  plus ,  et  je  suis  libre  de  déposer  un  fardeau  que  je 
ne  me  sens  plus  la  force  de  supporter,  convaincu  comme  je  le 
suis  que  ma  présence  au  conseil  ne  serait  utile  ni  au  roi  ni  au 
pays,  et  que,  par  cela  même,  je  ne  puis  plus  consciencieuse- 
ment en  faire  partie  Je  décUre  donc  à  Votre  Majesté  que  je 
lui  donne  ma  démission,  et  que  j'attendrai  ses  ordres  pour 
remettre  le  ministère  a  mon  successeur.  » 


Dès  ce  moment,  M.  Dupont  rentra  dans  les 
rangs  de  l'opposition;  il  reprit  son  ancienne 
place  à  la  cliambre,  et  depuis  lors  il  n'a  jamais 
fait  défaut  à  ses  amis  ni  à  ses  ennemis.  Le  mi- 
nistère du  i3  mars  a  plusieurs  fois  cherché  à 
le  rattacher  à  son  système  en  lui  faisant  des 
oflres  brillantes;  M.Dupont  a  su  constamment 
les  repousser,  pour  conserver  toute  son  indé- 
pendance. 

Nommé  vice-président  de  la  chambre ,  le 
i^août  1 83 1 ,  il  a  deux  fois  occupé  le  fauteuil , 
et  montré  ce  que  peuvent  la  dignité  dans  cette 
place  et  l'autorité  morale  de  l'homme  qui  la 
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remplit.  Il  vota  constamment,  pendant  cette 
session ,  contre  le  ministère. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  de  la  session 
de  t832,  M.  Dupont  démentit  les  fausses  allé- 
gations de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui 
s'efforçait  de  le  mettre  en  contradiction  avec 
lui-même,  en  lui  attribuant  la  mise  en  état  de 
siège  du  département  du  Gard;  prouva  que 
cette  mesure  avait  été  prise  sans  sa  participa- 
tion par  le  préfet  soumis  au  ministre  de  Tinté- 
rieur;  que  cette  mise  en  état  de  siège ,  d'ail- 
leurs ,  n'avait  pas  produit  de  commissions 
militaires,  et  que  tous  les  délits  avaient  été 
jugés  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Lorsqu'il  fut  constaté  que  M.  Guizot ,  à  son 
entrée  au  ministère ,  avait  prélevé  sur  les  fonds 
secrets  une  somme  de  25,ooo  fr.  de  frais  de 
premier  établissement ,  afin  de  se  donner  le 
mérite  d'un  désintéressement  qu'il  n'avait  pas, 
une  discussion  fut  soulevée  sur  la  conduite 
des  ministres  précédens  dans  cette  même  cir- 
constance (i4  février).  La  chambre  apprit 
que  M.  Dupont  avait  refusé  pour  lui-même , 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  cette  allo- 
cation. 

Dans  le  réquisitoire  de  M.  Persil  contre  la 
Tribune  (g  février) ,  quand  ce  magistrat  irré- 
prochable (voir  la  biographie  de  M.  Persil) 
eut  excité  l'hilarité  de  la  chambre,  et  qu'il 
eut  traité  ces  rires  de  scandaleux,  M.  Dupont 
ne  put  maîtriser  son  indignation  et  lui  adressa 
l'épithète  méritée  d'insolent.  Rappelé  à  l'ordre 
par  un  président  qui  montra  dans  cette  circons- 
tance une  révoltante  partialité,  il  répondit 
avec  fermeté  qu'en  traitant  de  scandaleux  ces 
rires  et  ces  paroles ,  M.  Persil  avait  été  un  in- 
solent, et  qu'il  le  lui  déclarait  de  nouveau. 

Dans  ce  même  procès ,  M.  Dupont  (  de  l'Eu- 
re) se  récusa.  «  Convaincu,  dit-il,  que  le  prin- 
<•  cipe  qui  défend  au  juge  de  prononcer  dans 
«  sa  propre  cause  n'est  point  un  lieu  commun , 
«  ainsi  que  l'a  qualifié  un  des  orateurs  enten- 
«  dus  dans  la  séance  d'hier,  mais  un  principe 
«  d'éternelle  vérité,  un  principe  de  pudeur 

«  et  de  conscience,  je  déclare  que  je  me  ré- 
«  cuse.  » 


Dans  les  premiers  jours  de  février  tfft 
une  vive  douleur  vint  frapper  le  vertueux  n 
présentant  de  l'Eure ,  son  ami ,  son  discipl 
son  parent,  son  collègue  ,  Dulong,  toml 
frappé  d'une  ballesous  la  main  du  général  Bi 
geaud.  Dupont  était  absent  de  Parus;  sesan 
de  l'opposition  se  réunirent  aussitôt  pour  ( 
exprimer  la  douleur  que  leur  faisait  éprw< 
la  fin  tragique  de  son  parent,  pour  lui  ofr 
les  consolations  de  l'amitié  et  l'engager  an- 
venir  au  milieu  d'eux.  Cette  démarcfc 
honorable  pour  ceux  qui  l'avaient  ftf 
comme  pour  celui  qui  en  était  l'objet, 
pas  le  succès  qu'on  pouvait  en  attendre. 

M.  Dupont  répondit  à  ses  collègues  parts 
lettre  qui  leur  annonçait  sa  résolution  (t  i;  f 

(  i  )  Roage-Periers ,  le  1  février  iH* 

Chers  collègues. 

Le  coup  qui  a  mortellement  frappé  I'excell«  c 
que  nous  pleurons  est  tombé  de  tout  son  ^  ■ 
mon  cœur.  L'expression  me  manque  pour  tms" 
à  quel  point  je  suis  malheureux. 

Dulong, patriote  si  pur,  si  désintéressé 
méritait  toute  votre  estime  :  si  vous  sa  via  corn* 
y  mettait  de  prix ,  et  combien  aussi  il  vous  aàu"  ' 
qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  il  est  digne 
regrets  et  de  ceux  de  la  France  entière.  Je  W* 
mercie,  de  toute  la  puissance  de  mon  ame,de(' 
vous  avez  fait  pour  honorer  sa  mémoire. 

«Je  laisserai ,  m'écrivait-il  quelques  heure»  v* 
«  fatal  combat ,  je  laisserai  en  mourant  une  irp«* 
«  honorable ,  et  cette  pensée  me  donne  de  la  ^ 

Non ,  cher  ami ,  ton  pays  reconnaissant  ne  A*1* 
pas  ta  noble  confiance  en  lui  ;  il  gardera  bon  0 
de  tes  vertus  et  du  grand  sacrifice  que  tu  viea« 


pour  w  " 
! ,  si  coortfM 


Je  vous  remercie  bien  tendrement  aussi,  et  W 
baignés  de  larmes,  de  la  lettre  que  vous m'are* ■ 
sée  par  nos  dignes  amis,  MM.  Legendre  et  P|?tfl 
Cette  lettre  si  bonne  et  si  touchante  sera  potff 
plus  puissante  des  consolations,  et  je  tâcherai. s 
relisant  souvent ,  d'y  puiser  la  force  et  la  rés^ 
dont  j'ai  besoin  pour  supporter  ma  douleo'  ' 
conserverai  comme  un  monument  de  fanulle.  <* 
m  fans  y  verront  avec  bonheur  que  vous  no* 
jugés  dignes ,  Dulong  et  moi ,  d'un  aussi  bau»"* 
gnage  d'estime  et  de  bienveillance. 

Vous  voulez  ,  chers  amis ,  que  j'aille  au 
vous  reprendre  ma  place  dans  la  chambre  Ae*&f 
et  cet  appel  vous  le  faites  au  nom  des  grand* 
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une  autre,  il  envoyait  sa  démission  de  membre  chambre  malgré  l'opposition  du  président.  La 
de  la  chambre.  Cette  dernière ,  qui  dévelop-  voix  puissante  de  Dupont  vint  donner  toute 
pait  le  motif  de  sa  retraite  (i),  fut  lue  à  la   l'autorité  de  sa  belle  et  pure  renommée  aux 


de  la  France.  Ah  !  sans  doute,  je  ne  serai  jamais  sourd 
à  sa  voix  toute-puissante  ;  mais  dites-moi  si ,  dans  la 
position  où  se  trouve  notre  pays,  et  qui  s'aggrave  de 
jour  en  jour ,  il  est  en  votre  pouvoir  plus  qu'au  mien 
de  le  préserver  des  catastrophes  qui  le  menacent,  de  le 
délivrer  aussi  des  hommes  qui  le  poussent  vers  l'abîme, 
et  de  replacer  le  gouvernement  sur  la  base  où  l'avait 
assista  révolution  de  juillet,  aujourd'hui  si  méconnue, 
u  répudiée  par  ceux-là  même  qui  lui  doivent  toute 
leur  existence  politique  !  Tout  cela,  je  le  dis  avec  une 
profonde  conviction  ,  est  au-dessus  de  votre  pouvoir , 
;t  votre  opposition  parlementaire  n'aura  pas  même 
>our  résultat  de  détourner  tant  soit  peu  la  direction 
ontre-révolutionnaire  qui  nous  ramène  vers  les  prin- 
cipes dè  la  restauration,  et  tend  à  remettre  en  question 
tout  ce  qui  existe.  Que  voulez-vous  donc  que  j'aille 
faire  dans  la  chambre  actuelle  ,  sinon  y  chercher  en  vain 
non  malheureux  ami ,  pour  y  retrouver  toujours  la 
ause  qui  l'a  précipité  dans  la  tombe?  N'exigez  pas  de 
loi ,  chers  amis ,  cet  inutile  sacrifice  que  repousse  avec 
>rce  un  sentiment  mille  fois  plus  impérieux  qu'aucune 
insidération  politique,  contre  lequel  aussi ,  je  dois  le 
ire,  Tiendrait  se  briser  tout  mon  courage  ;  et  si,  pour 

première  fois,  je  diffère  d'opinion  avec  vous,  pardon- 
M-moi  ce  dissentiment  dont  vous  respecterez  le  uiste 

douloureux  motif. 

Je  ne  sais  quel  sera  notre  avenir  à  tous ,  mais  croyez 
en ,  chers  amis,  que  dans  la  retraite  où  je  Tais  m'ense- 
Jir ,  'je  m'associerai  toujours  à  vos  intentions  et  à  tos 
brts  patriotiques.  Pour  n'être  plus  député,  je  n'en 
rai  pas  moins  constamment  l'homme  du  pays;  et  si 
mais  il  avait  de  nouveaux  efforts  a  faire  pour  recon- 
lërir  ses  libertés,  il  peut  compter  à  tout  jamais  sur 
jn  entier  dévoùtnent. 

Adieu.  Nous  venons  d'être  frappés  tous  dans  la  per- 
ine  de  l'un  de  nos  plus  chers  amis,  et  le  malheur 
nble  s'appesantir  sur  nous  de  plus  en  plus  ;  mais  es- 
•ons  un  meilleur  avenir,  sinon  pour  chacun  de  nous 
particulier,  du  moins  pour  le  pays ,  qui  ne  périra 
t.  Adieu,  chers  amis,  je  vous  verrai  bientôt ,  et  nous 
•lerons  encore  du  bon  et  aimable  Dulong.  En  atten- 
jt  ,  agréez  le  respectueux  hommage  de  mon  tendre 
kernel  attachement. 

Signé,  DUPONT  (de  l'Eure). 

Rouge-Périers,  le  i  février  i834- 

i  )  «  Le  coup  qui  vient  de  donner  la  mort  au  malheu- 
x  Dixlong,  mon  paient,  m'a  frappé  m. u -même  au 
xr ,  et  je  ue  me  sens  plus  le  courage  de  faire  partie 

T.  I. 


delà  chambre  des  députés.  Le  pays  n'y  gagnerait  rien, 
et  pour  moi,  ce  serait  un  insupportable  supplice  que 
d'être  condamné  chaque  jour  à  me  trouver  pour  ainsi 
dire  en  face  de  l'affreux  événement  qui  enlève  à  la 
France  un  de  ses  représentans  les  plus  dévoués,  au  dé- 
partement de  l'Eure,  l'un  de  ses  meilleurs  citoyens,  et 
à  moi  l'ami  le  plus  intime.  Moissonné  à  la  fleur  de  l'âge 
et  avant  le  temps  fixé  par  la  nature,  il  meurt  dans  un 
combat  particulier  et  de  la  main  de  l'un  de  ses  propres 
collègues.  Ah!  que  n'est-il  permis  d'espérer  qu'il  sera 
la  dernière  victime  immolée  au  barl>are  préjugé  du 
duel  !  Avant  de  marcher  à  ce  fatal  combat ,  il  m'écrivait 
quelques  lignes  et  disait  :  «Je  laisserai  (je  mourrai  avec 
u  cette  confiance},  une  réputation  honorable,  et  cette 
pensée  me  donne  de  la  force,  n  Ces  mots  si  touchans,  et 
qui  expriment  si  bien  sa  noble  confiance  dans  la  jus- 
tice du  pays,  feront-ils  naître  quelques  regrets  dans  le 
cœur  de  ses  ennemis  ?  Je  le  désire  ;  mais  je  suis  bien  sûr 
qu'ils  seront  entendus  de  la  France  entière,  qui  gar- 
dera bon  souvenir  des  vertus  civiques  de  Dulong ,  de 
son  rare  désintéressement  et  du  dernier  sacrifice  qu'il 
vient  de  lui  faire. 

«  Mais ,  M.  le  président ,  il  est  un  autre  motif  en- 
core non  moins  grave  que  celui  que  je  viens  d'énoncer, 
qui  me  détenninc  à  quitter  la  chambre  des  députés. 
Depuis  long-temps  j'en  avais  pris  la  résolution,  en 
Toyantle  gouvernement  et  les  chambres,  oubliant  leur 
commune  origine,  s'éloigner  de  la  révolution  de  juillet, 
en  méconnaître  les  principes,  en  répudier  les  auteurs 
et  les  soutiens  naturels,  revenir  au  contraire  avec  une 
inconcevable  piédilection  aux  traditions  et  aux  hommes 
de  la  restauration ,  et  faire  pour  l'administration  du 
pays,  ce  que  ne  ferait  aucun  père  de  famille  pour  l'ad- 
ministration de  sa  fortune  particulière.  Cependant , 
cette  fausse  direction  donnée  à  nos  affaires  était  telle- 
ment contre  nature,  qu'il  était  permis  d'espérer  encore 
qu'elle  ne  pourrait  se  soutenir  long-temps,  et  que  le 
gouvernetnent,  ramené  par  la  force  des  choses  et  par 
son  propre  intérêt  à  une  politique  plus  franche  et  plus 
simple,  se  replacerait  sur  la  large  base  de  notre  révo- 
lution, c'est-à-dire,  sur  la  base  de  la  souveraineté  du 
peuple  (léger  tumulte)  j  et  renonçant  à  la  quasi-légi- 
timité elle-même ,  ne  chercherait  sa  force  et  sa  duree 
que  dans  des  institutions  tout-à-fait  libérales,  et  dans 
la  satisfaction  des  intérêts  populaires.  Mais  je  le  de- 
mande en  conscience ,  est-ce  là  ce  que  nous  avons  ob- 
tenu? Ce  que  nous  avons  vu  s'établir  parmi  nous,  au 
contraire,  et  s'établir  avec  impunité,  c'est  l'état  de  siège 
pour  b  capitale,  la  juridiction  militaire  pour  de  sim- 
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accusations  portées  contre  un  système  qui 
cherche  hors  du  parlement  la  seule  force 
(la  force  brutale)  qui  puisse  expliquer  les 
tristes  embarras  dans  lesquels  il  a  jeté  le 
pays. 

Lorsque  M.  Dupont  revint  à  Paris,  une 
foule  de  patriotes  s'empressèrent  de  lui  rendre 
viiite.  L'n  grand  nombre  de  membres  de  la 
chambre  lui  témoignèrent  leur  estime  et  leur 
aifection,  en  offrant  à  leur  ancien  collègue  un 
banquet  patriotique  ;  ce  fut  une  réunion  de 
famille  à  laquelle  assistèrent  tous  les  députés 
de  l'opposition. 

Les  électeurs  de  l'Eure  ne  ratifièrent  pas  la 
démission  donnée  par  leur  honorable  repré- 
sentant et  lui  renouvelèrent  leur  mandat.  A  la 
même  époque ,  les  électeurs  de  Rouen  vengè- 

ples  citoyens  et  des  députes ,  la  police  la  plus  inquisi- 
torialc  et  la  plus  oppressive,  substituant  parfois  son  ac- 
tion à  celle  de  la  justice ,  et  créant  même  au  besoin  des 
prisons  d'état ,  telle  que  celle  du  château  de  Blaye , 
pour  des  personnes  privilégiées.  (Murmures). 
M.  LE  PRÉSIDENT.  Vous  avez  voulu  la  lecture  de  la 
lettre,  écoutez  !  ) 

«(  Joignons  à  tout  cela  un  budjet  d'un  nullard,  ren- 
forcé d'éternels  crédits  supplémentaires ,  une  année  de 
4oo,ooo  hommes  qui  ne  nous  donne  ni  la  paix  ni  la 
guerre ,  une  diplomatie  très  largement  dotée  qui  nous 
donne,  Dieu  sait,  quelle  attitude  à  l'étranger  !  et  de- 
mandons-nous, la  main  sur  la  conscience,  si  c'est  bien 
là  ce  que  nous  avait  promis  la  révolution  de  juillet ,  et 
si  elle-même  est  autre  chose  aujourd'hui  qu'un  vieux 
souvenir  historique  que  se  rappellent  le  moins  qu'Us 
peuvent  ceux-là  qui  en  profitent  le  plus. 

«  Un  pareil  état  de  choses,  dans  lequel  se  complaît 
le  pouvoir,  et  qui,  par  cela  même,  s'aggrave  de  jouren 
jour,  est  un  immense  danger  pour  le  pays,  d'autant 
plus  grave  qu'il  n'est  ni  dans  la  volonté  du  gouverne- 
ment ni  au  pouvoir  de  la  chambre  actuelle  de  le  con- 
jurer. Alors,  que"  me  resle-t-il  à  faire,  sinon  de  remet- 
tre le  mandat  qui  m'a  étéconfté,  et  que  j'ai  la  conscience 
d'avoir  rempli ,  sinon  avec  éclat ,  du  moins  avec  pro- 
bité et  quelque  désintéressement ,  mais  qui ,  conservé 
par  moi  plus  long-temps,  ferait  illusion  au  pays  (  nou- 
veaux murmures},  s'il  lui  laissait  croire  que  je  puis 
faire  maintenant  quelque  bien  dans  la  chambre. 

»  Je  donne  donc  ma  démission  ,  et  je  vous  prie, 
M.  le  président ,  de  la  transmettre  à  la  chambre. 

a  Agréez,  etc. 

DUPONT  (de l'Eure.  )» 


rent  M.  Laffitte  de  l'ostracisme  dont  il  an 
été  frappé,  à  Baronne  et  à  Paris,  pari 
hommes  qui  ne  rougirent  pas  de  s'associer» 
misérables  rancunes  du  château.  A  la  suitet 
cette  élection,  M.  Laffitte  se  rendit  à  Roua 
où  un  banquet  patriotique  lui  fut  offert.  M.  Ds 
pont  (de  l'Eure)  avait  été  convié  à  ce  banquet 
mais  il  refusa  de  s'y  rendre.  Dans  une  If* 
adressée  aux  commissaires  du  banquet,  il  a- 
pliqua  les  raisonsqui  l'empêchaient  deprear 
part  à  cette  fête  civique  (i  ).  Dans  cette  lee». 
le  patriote  intègre  et  éprouvé  parle  aver* 

(  i  )    Bérangeville  -  la-Ri vière  ,  le  1 6 
Messieurs  et  chers  concitoyens , 

Je  déplore  le  malheureux  hasard  qui  m'a  erar 
répondre  plus  tôt  à  la  lettre  que  vous  m'avez fcii/W 
ncur  de  m 'écrire,  par  laquelle  vous  m'invite  «h* 
quet  offert  à  mon  honorable  ami  ,  M.  LalEtte,^' 
député.  Je  suis  absent  de  chez  moi  depuis  p»^ 
quinze  jours,  et  ce  n'est  qu'après  deux  renvoe* 
cessifs  que  votre  lettre ,  qui  a  couru  après  moi  dis* 
excursions  que  j'ai  faites  à  la  campagne,  m'fit^ 
parvenue  avant  hier  au  soir.  Voilà  la  cause  du  rettfl!; 
j'ai  mis  à  vous  répondre,  et  que  je  vous  prie  i; 
pardonner. 

Quelque  convaincu  que  je  sois  qu'il  ny*neB 
bon  à  attendre  du  gouvernement  repré»01" 
France,  tant  que  les  chambres  ne  seront  p»«*ît 
sur  une  base  plus  large  et  plus  nationale.  F' 
remercie  pas  moins  d'avoir  appelé  l»8^ 
M.  Laifitte  à  vous  représenter  dans  la  chaud»*  * 
députés ,  et  je  m'associe  de  toute  mon  ame  aui  ■ 
neurs  que  vous  rendez  à  ce  grand  citoyen,  ne*"* 
que  pour  le  venger  de  la  honteuse  ingratitude  i« 
gouvernement  qu'il  a  contribué  puissamment  à  A** 
mais  que  malheureusement  il  n'est  plus  en  sonp«uW 
de  faire  rentrer  dans  les  voies  de  la  révolution  de  ju^ 
car  l'un  de  ses  ministres  proclamait  naguère  au* af 
révolution  était  un  malheur,  et  il  est 
qu'il  ne  s'en  soit  écarté  pour  jamais. 

Vainement  l'opposition  constitutionnelle  se  fl*r 
t-clle  d'obtenir  un  meilleur  résultat  de  ses  effort*- 
pourra  contribuer,  peut-être,  à  d'insigniuans 
cemens  ministériels  :  mais,  mutilée  comme  etie 
de  l'être  par  la  non-réélection  de  la  plupart  des  d*?3* 
les  plus  énergiques,  et  réduite  à  de  faibles  prep^A* 
numériques ,  elle  sera  impuissante  pour  réduire 
penses  toujours  croissantes  de  notre  énorme 
pour  mettre  un  terme  au  gaspillage  des  fonds  s*0* 
•mees  delà  police  la  plus  immorale  et  1»  t 
pour  protéger  la  liberté  de  la  pre**el 


vous 
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franchise  vraiment  remarquable;  il  se  montre 
tout-à-lait  désillusionné ,  et  paraît  ne  plus 
attendre  le  remède  des  maux  que  le  système 
actuel  a  laits  à  la  France ,  ni  des  voies  parle- 
mentaires, ni  du  monopole  électoral. 

M.  Dupont  était  d'abord  décidé  à  refuser  le 
nouveau  mandat  de  ses  commettans ,  ses  amis 
out  vaincu  ses  répugnances ,  et  le  vertueux 
député  est  venu  reprendre  sa  place  accoutu- 
mée.  Dans   la  discussion  des  1,200,000 
francs  de  fonds  secrets,  demandés  il  y  a  peu 
de  jours  par  M.  Thiers,  il  a  fait  entendre  sa 
voix  sévère,  et  a  saisi  corps-à-corps  le  jeune 
ministre  :  la  France  patriote  a  à  applaudir  au 
,  discours  de  son  vrai  représentant. 

liberté  individuelle,  chaque  jour  si  indignement  atta- 
quées, et  surtout  pour  amener  une  sérieuse  réforme 
électorale,  sans  laquelle  nous  serons  bientôt  complète- 
ment asservis,  ou  inévitablement  conduits  à  de  nou- 
velles révolutions. 

Méconnaître  l'existence  de  ce  déplorable  état  de 
choses  et  se  flatter  de  conjurer  les  dangers  qu'il  traîne 
à  sa  suite ,  par  les  discours  de  l'opposition  ou  par  les 
professions  de  foi  que  nous  ne  sommes  que  trop  accou- 
tumés à  entendre,  soit  dans  les  collèges  électoraux, soît 
dans  les  banquets  politiques,  ce  serait,  suivant  moi, 
faire  à  soi  et  au  pays  une  complète  illusion  que,  pour 
mon  compte,  je  ne  veux  entretenir  d'aucune  manière. 

Permettez  donc ,  messieurs  et  chers  concitoyens,  que, 
>rofondément  aftligé  du  malheur  du  pays  et  froissé 
iar  des  malheurs  personnels ,  décidé  même  a  ne  pas 
ireiidi'c  part  aux  opérations  d'une  chambre  qui  s'est 
léja  montrée  sous  de  si  fâcheux  auspices,  sans  que  la 
iou  veïle  opposition  l'ail  détournée  le  moins  du  inonde 
le  sa  marche  contre-révolutionnaire,  je  m'abstienne 
assister  a  une  réunion  dont  les  vœux  politiques  n'ex- 
éderont  pas,  je  le  suppose,  les  vœux  et  le  système 
'une  opposition  aux  espérances  de  laquelle  je  ne  puis 
l'associer ,  tout  en  rendant  bommage  à  ses  intentions. 

Je  n'ai  pas  besoin  ,  messieurs,  de  vous  dire  encore 
ne,  sous  tous  les  autres  rapports,  je  m'unis  de  tout 
ion  cœur  à  tous  les  patriotes  qui  assisteront  à  votre 
mquet  ,  comme  a  l'excellent  ami  que  vous  avez  prin- 
paleincnt  convié. 

J'ai  pour  lui  comme  pour  vous  le  plus  tendre  atta- 
icinent  ;  j'espère  que  vous  en  êtes  bien  convaincus  , 
que  vous  ne  refuserez  pas  d'être,  auprès  du  banquet 
ut  entier,  les  iuterprètes  de  mon  respectueux  dé- 
nouent. 

DUPONT  (de  l'Eure;. 
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Terminons  en  disant  que  les  différera  mi- 
nistères qui  se  sont  succédés  depuis  la  retraite 
de  M.  Dupont  ont  voulu,  non  par  esprit  de 
justice,  mais  par  calcul,  l'appeler  à  la  cour  tle 
cassation ,  mais  sa  consience  d'honnête  hom- 
me et  de  patriote  s'est  révoltée  à  l'idée  de  re- 
cevoir, des  hommes  qu'il  n'estimait  pas,  la  ré- 
compense légitimement  due  à  ses  services  : 
«  S'ils  me  nommaient,  disait-il  un  jour  à  un 
h  de  ses  amis ,  ce  serait  pour  acquérir  le  droit 
«  de  frapper  en  revanche  vingt  patriotes 
«  qu'ils  destitueraient.  ». 

ROGNIAT  (  le  général). 

Le  hasard  a  placé  ici  ce  général"  :  nous  vou- 
lions séparer  deux  notices  étendues  par  une 
de  nos  nullités  praticiennes ,  de  manière  à  ce 
que  nos  lecteurs  pussent  se  reposer  un  mo- 
ment, et  nos  regards  ont  tombé ,  sans  prénu'»- 
ditaùon,  sur  le  nom  de  M.  Rogniat  :  qu'on 
admette  nos  excuses  en  faveur  de  l'intention. 

M.  Joseph  Rogniat  est  né  en  1 767,  à  Vienne 
(Isère).  Nous  manquons  de  détails  sur  les  pn*- 
mières  armées  de  sa  vie,  et  nous  ignorons 
dans  quelle  position  le  trouva  le  mouvement 
révolutionnaire  auquel  il  a  dû  sa  brillante 
carrière.  Entré  au  service  au  commencement 
de  la  révolution ,  M.  Rogniat  se  fit  peu  distin- 
guer dans  un  temps  où  les  actes  de  valeur 
personnelle  étaient  si  communs.  Alors  que 
l'avancement  était  si  rapide  pour  les  hommes 
de  talent  ou  de  courage,  il  ne  fut  remarqué 
d'aucun  de  ses  chefs;  toutefois,  après  dix  ans 
de  service,  c'est-à-dire  en  1800,  il  fut  promu 
au  grade  de  capitaine.  Il  était  sous  les  ordres 
de  Moreau  pendant  la  campagne  du  Rhin,  et, 
pour  la  première  fois,  fixa  l'attention  de  ses. 
supérieurs,  à  la  bataille  de  Neubourg. 

11  fit  les  guerres  du  Nord  en  i8o5,  1806, 
1807.  Après  six  ans  de  grade  de  capitaine ,  il 
fut  promu  à  celui  de  chef  de  bataillon ,  et  lut 
employé  en  cette  qualité  au  siège  de  Dantzick, 
à  la  suite  duquel  l'empereur  le  nomma  com- 
mandant de  la  Légion-d'Hanneuiv 
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Elevé  au  grade  de  colonel  et  envoyé  en  Es- 
pagne en  1808,  il  prit  part  au  siège  de  Sarra- 
gosse;  s'il  faut  ajouter  foi  à  la  relation  de  ce 
siège,  qu'il  a  publiée  depuis,  une  grande  part 
du  succès  doit  lui  être  attribuée.  Nous.devons 
dire  qu'il  a  été  cité  avec  éloge  dans  les  bulle- 
tins de  Tannée.  Napoléon  le  récompensa  des 
services  qu'il  avait  rendus  en  le  créant  général 
de  brigade.  Il  eut  ensuite  la  direction  du  siège 
de  Tortose,  où  il  fit  preuve  de  zèle  et  d'acti- 
vité. A  la  suite  de  cette  campagne,  il  reçut  le 
grade  de  général  de  division.  L'on  ne  peut 
s'empêcher  de  remarquer  la  rapidité  avec  la- 
quelle le  général  Rogniat  obtint  les  grades 
élevés,  lui  qui,  pendant  si  long-temps,  n'avait 
su  faire  aucune  action  remarquable.  Les  enne- 
mis de  M.  Rogniat  prétendent  qu'il  possède  à 
un  haut  degré  V  h  a  bile  té  nécessaire  pour  pro- 
fiter des  talens  et  de  l'habileté  de  ses  inférieurs, 
et  pour  Cure  tourner  la  réussite  à  son  profit. 

Après  lesiège  de  Valence,  auquel  il  prit  part, 
il  fut  appelé  en  Allemagne,  au  commencement, 
de  la  campagne  de  i8i3,  et  chargé  de  fortifier 
Dresde.  L'année  suivante,  pendant  la  cam- 
pagne de  France,  il  commanda  le  génieà  Metz. 
Lors  de  la  chute  du  trône  impérial,  M.  Rogniat 
s'empressa  de  faire  parvenir  son  adhésion  au 
gouvernement  provisoire,  et  peu  de  temps 
après,  l'expression  de  son  dévoûment  à  la 
dynastie  des  Bom  bons  :  son  adhésion  est  du 
i3  avril. 

Chevalier  de  Saint-Louis  et  grand  officier 
de  la  Légion-d'Honiieur  en  i8i4i  il  devint 
membre  du  comité  de  la  guerre  et  de  la  com- 
mission chargée  des  places  de  guerre. 

En  1816,  président  du  conseil  de  guerre 
qui  condamna  à  mort  le  général  Brayer,  M.  Ro- 
gniat se  prononça  avec  énergie  conUHï  son  ex- 
frère  d'armes ,  qui  n'échappa  au  supplice  que 
pour  traîner,,  pendant  plusieurs  années,  en 
Europe  et  en  Amérique,  une  existence  errante 
et  proscrite. 

Sous  l'empire,  M.  Rogniat  avait  pubhé  un 
ouvrage  assez  peu  estimé,  ayant  pour  titre  : 
Considérations  sur  Fart  de  la  guerre.  Cet  ou- 
vrage renfermait  une  dédicace  laudative  à  Na- 


poléon ;  l'auteur  mit  tous 
cher  les  exemplaires,  afin  de  les  détruire  : 
était  tout  honteux  a  avoir  pu  témoigner  qw 
que  admiration  pour  le  Corse. 

Le  juge  du  général  Brayer  avait  si  bien  m 
pli  son  devoir,  qu'il  fat  appelé  àfaire  partir 
conseil  de  guen*e  qui  devait  livrer  au  pta 
assassin  des  Bourbons  le  brave  général  IW 

Mais  les  temps  étaient  changés  s  le  cm* 
de  guerre  dut  subir  1  influence  de  l'op 
publique,  et  acquitter  le  général  Drouot 

En  1816,  le  général  Rogniat  fot  n<c 
premier  inspecteur-général  du  génie,  a" 
supplément  de  traitement  de  i  2,000  fr- 

Dès-lors ,  le  système  de  bascule,  wnif 
veur  par  M.  Decazes ,  n'eut  pas  de  plus ciiau- 
partisan.  Il  fut  plus  tard  la  fine  fleur  du  je»" 
tisme,  et  favori  du  duc  d'Angoulême, 
il  faisait  sa  cour  en  lui  dédiant  phtti**** 
lûmes  contenant  le  plan  des  places 
royaume,  dont  les  dessins  étaient  faiu» 
fiais  du  gouvernement  :  cVst  ainsi  qu> 
l'argent  des  contribuables  on  se  fraie  un  * 
min  aux  honneurs. 

M.  Rogniat  se  distingua  surtout  à  C#¥ 
que  par  son  assiduité  à  suivre  les  procès*»' 
son  livre  d'heures  monstrueux  était  de"0 
proverbial.  Il  épousa  mademoiselle  Tèfip* 
protégée  de  la  duchesse  cPAngoulcme;  0^ 
voyait  souvent  accompagner  dévoten** 
dame  à  Saint-Thomas-d'Aquin.  Il  ne  oè$P 
rien  pour  donner  des  preuves  de  son»* 
religieux,  et  l'on  remarquait ,  dans  n**1 
pièces  de  son  appartement,  un  énorme  cruf 
placé  ostensiblement ,  qu'on  pouvait  af*p* 
voir  de  la  rue  de  l'Université ,  où  il  denM'lir' 

Il  publia,  en  1817,  un  ouvrage  in-SV0'* 
tulé  :  Situation  de  la  France  en&tfy  "* 
il  eut  grand  soin  de  retirer  depuis  tou> 
exemplaires  du  commerce ,  parce  qu'il  tro1'13 
sans  doute  que  le  système  de  M.  Deca** 
était  loué  outre  mesure.  Dans  cet  OU"*? 
dont  tous  les  exemplaires  ne  sont  pas  deU1111 
M.  Rogniat  estimait  que  l'autorité  royale  d* 
assise  sur  des  bases  trop  rétrécies;  ans*»  P',K 
posait-il  de  les  élargir,  et  pour  cela  il  p***r 
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ait  deux  moyens  également  ingénieux  :  le 
>r«mier,  d'exclure  le  peuple  de  petits  élec- 
teurs r  et  «le  n'admettre  dans  les  collèges  élec- 
oraux  que  des  électeurs  payant  600  fr. 

Le  second  moyen  était  de  faire  nommer  les 
léputés  en  nombre  double,  et  de  laisser  le 
:hoix  au  roi. 

M.  Rogniat  ne  se  bornait  pas  là,  il  parlait 
ussi  de  la  chambre  des  pairs.  Savez- vous 
omraent  il  voulait  lui  donner  une  grande 
•répondérance?  Nous  copions  textuellement  : 
que  les  principaux  grades  de  l'armée ,  ceux 
de  colonels  et  de  généraux,  soient  confiés 
aux  pairs  et  cadets  des  principales  familles, 
comme  cela  se  pratique  en  Angleterre.  » 
M.  Rogniat  avait,  comme  on  le  voit,  pres- 
;nti  la  loi  d'aînesse  ;  aussi,  dans  ce  môme  ou- 
age,  se  met-il  en  colère  contre  ce  Napoléon 
li  donnait  tous  les  grades  «  à  des  soldats  de 
"tune,  à  des  soldats  parvenus.  » 
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,  Le  duc  d'Angoulérae  appuya  sans  cesse  de 
paissant  patronage  son  professeur  de  cas- 
^onétation;  il  le  fit  nommer,  en  1820,  mem- 
du  conseil  de  perfectionnement  de  l'Éco- 
olytechnique. 

'lus  lard  enfin,  M.  Rogniat  dirigea  les  le- 
s  données  au  duc  de  Bordeaux  dans  Tari 

*  ^fortifications.  Saint-Cloud ,  dans  l'endroit 
y  elé  le  Trocadero,  était  le  théâtre  choisi 
rr  former  le  noble  élève  dans  la  science  de 

1  .ban. 

Il- 

a  révolution  de  juillet  le  rencontra  dans 
t0J  on  chemin  pour  arriver  aux  grandeurs. 

•  '  une  premier  inspecteur  général  du  génie, 

était  accordé,  ainsi  que  nous  l'avons 
ift  12,000  francs  en  sus  de  ses  appointe- 
s  de  lieutenant-général  ;  mais  le  maré- 
Gérard  supprima  et  le  titre  de  premier 
:< 1  jeteur  et  les  émolumens  qui  y  étaient  at- 
r  ^*s.  Cette  légère  disgrâce  ne  contribua 
ptf'peu  à  faire  bouder  M.  Rogniat  contre 
jf  révolution  qui  renversait  toute  ses  espé- 
d'ambition.  Peu  de  temps  après,  il 
e*1fit  un  congé  de  plusieurs  mois,  qui  lui 
ktjji^rît    d'aller  visiter  une  belle  propriété 
ltP'  venait  d'acquérir.  Il  ne  reprit  ses  tra- 


vaux  qu'à  l'avènement  du  ministère  Périer, 
qui  s'empressa  de  lui  faire  oublier  les  ri- 
gueurs de  M.  Gérard  en  l'élevant  à  la  digni- 
té de  pair. 

M.  Rogniat  fut  dès-lors  dévoué  à  la  bran- 
che cadette  comme  il  l'avait  été  à  la  branche 
aînée  ;  mais  pas  plus  que  par  le  passé  il  ne 
s'occupa  des  intérêts  du  corps  du  génie  dont 
il  est  le  chef,  ses  affaires  pei-sonnelles  étant 
presqué  toujours  l'objet  de  ses  soins  parti- 
culiers. 

Le  ministère  doctrinaire  l'a  constamment 
trouvé  dévoué  à  ses  exigences ,  et  la  coterie 
Décafees  ,  Pasquier  et  compagnie  compte  sur 
son  voteobligeant  et  d'obéissance  passive  dans 
le  procès  d* avril ,  car  il  siège  comme  juge  , 
à  côté  du  général  Broyer  !  Accusés  de  toutes 
les  catégories ,  n'attendez  rien  de  bon  d'une 
conscience  qui ,  comme  la  croupe  du  monstre 
d'Hippolyte,  se  courbe  et  recourbe  en  replis 
tortueux. 

M.  Rogniat  a  plu,  probablement,  au  pou- 
voir actuel,  parcequ'il  est  gros,  gras  et  

qu'il  a  le  regard  tant  soit  peu  faux,  partant , 
prometteur  de  zèle  et  de  complaisance. 

DUMAS  (Mathieu). 

Ce  qtt'on  a  pu  saisir  des  opinions  politiques 
de  M.  Mathieu  Dumas,  c'est  qu'il  est  contraire 
aux  théories  républicaines  :  cependant  il  a 
combattu  pour  la  cause  de  Francklin  ,  il  à 
concouru  à  la  chute  du  roi  Charles  X.  Sous 
quelle  couleur  a-t-il  donc  rangé  sa  banniè- 
re ?...  Il  a  aimé  les  honneurs,  il  n'a  été  qu'ans 
bitieux» 

En  nous  servant  d'un  temps  du  verbe  être 
qui  indique  le  passé ,  nous  ne  voulons  pas 
dire  qu'il  est  mort,  ni  qu'il  a  cessé  de  recher- 
cher les  honneurs  et  de  montrer  une  ambition 
toujours  nouvelle  ;  notre  pensée  repose  sur 
un  lait  tout  positif  :  M.  Mathieu  Dumas  va  fi- 
nir sa  quatre-vingt-deuxième  année ,  et ,  pour 
lui  donner  un  avant-goût  de  la  tombe ,  on  l'a 
inhumé  au  Luxembourg  :  qui  est-ce  qui  pour- 


Digitized  by  Google 


b2 


BIOGRAPHIE 


•ait  prétendre  qu'il  lui  reste  encore  de  l'a- 


venir 


A  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillons  bor- 
ner son  existence  matérielle  :  qu'il  lui  reste 
assez  de  vie  pour  admirer  trois  autres  généra- 
tions de  rois!  Mais  cette  machine  à  législation, 
ambulante,  vieillie ,  cassée ,  usée ,  qui  n'a  plus 
d'yeux  pour  se  conduire,à  peinedejambespour 
monter  l'escalier  des  juges  de  Ney  ;  qui  cher- 
cherait en  vain  à  ranimer  un  reste  de  vigueur 
d'intelligence  pour  assister  à  un  long  procès 
criminel ,  en  saisir  tous  les  fils  et  distinguer 
mérite  d'une  accusation  capitale;  mais  ce 
petit  vieillard  aux  épaules  courbées,  au  crâne 
dégarni,  ne  doit-il  pas  enfin  abandonner  les 
affaires  publiques?  Au  besoin  de  repos,  s'il 
veut  prolonger  ses  jours,  se  vient  joindre ,  et 
pour  lui  et  pour  nous,  pour  nous  qui  le  pres- 
sons de  songer  à  une  retraite  honorable ,  un 
motif  puissant  d'intérêt  :  arrivé  à  un  état  voi- 
sin de  la  décrépitude,  l'homme  n'est  plus 
propre  à  reconnaître  les  vœux  du  pays,  à  les 
défendre;  la  question  personnelle  est  la  pre- 
mière qu'il  consulte;  il  est  devenu  trop 
égoïste  pour  éprouver  au  cœur  cette  foi,  ces 
sentimens  patriotiques  sur  lesquels  il  est 
utile  qu'une  grande  nation  puisse  fonder 
ses  espérances  de  félicité  et  de  grandeur. 

M.  Mathieu  Dumas,  au  nom  de  votre  fa- 
mille ,  au  nom  de  la  patrie ,  quittez  la  part  de 
pouvoir  que  vous  possédez  aujourd'hui. 

Nous  avons  été  vrais  et  sincères  dans  cette 
invitation,  qui  n'est  peut-être  pas  aussi  désin- 
téressée que  vous  le  pourriez  supposer  ;  nous 
le  serons  également  dans  le  récit  biographique 
auquel  nous  allons  nous  livrer  :  faites- vous  le 
lire  et  vous  céderez  à  nos  instances,  car  vous 
reconnaîtrez  en  nous  franchise  et  conviction 
profonde. 

Mathieu  Dumas  est  né  à  Montpellier,  la 
plus  belle  et  la  plus  riche  des  villes  de  l'ancien 
bas  Languedoc,  après  Toulouse,  le  a3  dé- 
cembre 1753.  Son  père,  trésorier  des  finances, 
obtint  à  ce  titre  des  lettres  de  noblesse.  Il 
n'avait  point  encore  atteint  sa  dix-septième 


année  lorsqu'il  entra  comme  élève  dans  l'arme 
du  génie.  Deux  ans  plus  tard  ,  il  passa  sous- 
lieutenant  dans  le  régiment  de  Médoc.  Lieu- 
tenant de  chasseurs  en  1774»  il  devint  capi- 
taine en  1776.  En  1777  le  comte  de  Puvst- 
gur  se  l'attacha  en  qualité  d'aide-<le-camp.  I 
fut  nommé ,  en  1 779 ,  aide-major  de  l'armée 
de  Saint-Malo,  qui  devait  opérer  une  descend 
en  Angleterre. 

Quand  Louis  MI  se  fut  décidé  à  envoyer 
du  secours  aux  patriotes  de  l'Union  Améri- 
caine, M .  Mathieu  Dumas  fit  partie  de  lei- 
pédition  et  fut  employé  dans  l'armée  i 
Rochambeau,  qui  le  plaça  parmi  ses  aides-tic 
camp,  en  1780.  Nommé,  en  1781,  aide-mar- 
chal-des-logis  de  l'aimée ,  il  conserva  a 
grade  en  1782,  fut  fait  chef  d'état-major  A 
l'armée  de  Saint-Domingue  en  17&3;  et. 
nommé  major  en  1784,  il  eut  une 
militaire  à  Constantinoplc  pour 
Candie  et  inspecter  les  îles  du  Levant.  On  l 
récompensa  de  son  activité  et  de  son  uAtk 
gence  par  le  grade  d'aide-uiaj  or-général-^ 
logis  au  coi  ps  d'étal'* major,  en  1785.  Lor>k 
la  révolution  de  1787  ,  en  Hollande,  on  Te»" 
voya  dans  ce  pays  insurgé,  où  il  ne  fit  B* 
qu'assister  au  siège  et  à  la  prise  d'Amstenl^ 
par  les  Prussiens.  Pendant  la  même  année, 
fut  fait  colonel,  puis  aide-major-géncral-ik' 
logis  au  camp  de  Saint-Omer,  sous  les  onlr* 
du  prince  de  Condé.  En  1788 ,  il  remplaça 
général  comte  de  Guibert,  dans  les  foncti»1 
de  rapporteur  du  conseil  de  la  guerre. 

A  l'époque  des  premiers  troubles  de  Par> 
M.  Mathieu  Dumas  se  trouvait  aide-de-ca-* 
du  maréchal  prince  de  Broglie. 

Après  la  prise  de  la  Bastille  ,  le  général  l* 
fayette ,  appelé  au  commandement  de  la  ^ 
nationale ,  le  prit  pour  aide-de-camp.  Biei# 
il  fut  fait  directeur  du  dépôt  des  cartes  el  * 
plans  do  la  guerre. 

M.  Mathieu  Dumas  salua  avec  joie  l'aur« 
de  notre  grande  révolution.  Notre  opinion 
cet  égard  est  basée  sur  le  fait  suivant  : 

Chauchacd,  capitaine  d'infanterie ,  dei»* 
rant  à  V  ersailles,  nie  de  la  Pompe,  hôiel  j 
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Noailles,  témoin  entendu  dans  l'instruction 
relative  aux  affaires  des  5  et  6  octobre,  dé- 
clara qu'étant  dans  la  cuisine  du  concierge  de 
l'hôtel  avec  M.  deGouvion,  «  le  sieur  Dumas, 
colonel  dans  l'état-major-général  de  l'armée , 
vêtu  en  bourgeois,  y  vint,  dit  qu'il  avait  à 
parler  à  M.  de  Lafayette,  et  qu'il  ne  sortirait 
pas  avant  (rue  ce  dernier  fxit  revenu.  La  con- 
versation alors  devint  générale,  et  roula  sur 
ce  qui  passait  à  Versailles ,  que  le  sieur  Dumas 
dit  :  «  Pour  moi ,  je  suis  enchanté  de  la  révo- 
«  lurion-,  »  — et  en  parlant  à  M.  de  Gouvion  : 
«  Vous  en  savez  bien  les  raisons  ;  » — que  lui , 
déposant,  se  retira  alors  chez  lui.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  les  raisons  qui  ren- 
daient M.  Dumas  enchanté  de  la  révolution; 
nous  ne  chercherons  pas  non  plus  à  les  expli- 
quer :  consigner  ici  le  fait  nous  suffit,  comme 
point  de  départ,  pour  suivre  le  noble  pair 
actuel  dans  ses  variations  politiques. 

II  était  destiné  à  des  fonctions  actives.  En 
i  790 ,  le  roi  le  nomma  son  Commissaire  en 
Alsace ,  et  lui  confia  ensuite  le  commandement 
supérieur  des  provinces  de  Guienne  et  de  Pé- 
•igord. 

En  1791 ,  Louis  XVI  avait  quitte  furtive- 
nent  Paris,  pour  se  rendre  à  Luxembourg, 
rui  appartenait  alors  à  l'empereur.  L'assem- 
blée nationale  ignorait  vers  quelles  frontières 
1  avait  dirigé  sa  fuite ,  lorsque  lui  parvint,  à 
1  fin  de  sa  séance  du  22  juin ,  à  dix  heures 
u  soir,  une  lettre  de  la  municipalité  de  Va- 
snnes,  lui  annonçant  l'arrestation  du  roi,  de 
t  reine  et  de  ses  enfans.  L'assemblée  reprit 
1  séance,  et,  sur  la  proposition  du  comité 
i  H  taire,  il  fut  décrété  que ,  pour  protéger 
assurer  le  retour  des  personnes  de  la  fa- 
ille royale,  trois  commissaires,  Latour- 
aubourg ,  Pétion  et  Barnave ,  se  rendraient 
ns  retard  à  Varennes,  et  que  M.  Dumas, 
judant- général ,  accompagnerait  lesdits 
mntxissaires  et  serait  chargé  de/aire  exécu- 
"  leurs  ordres. 

Barnave ,  rendant  compte  à  l'assemblée , 
a5,  de  la  mission  des  commissaires ,  s'ex- 
ima  ainsi  au  sujet  de  M.  Mathieu  Dumas  : 
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«  En coaséquence ,  M.  Dumas,  qui,  con- 
formément au  décret  de  l'assemblée,  était 
chargé  d'exécuter  les  ordres  que  nous  lui 
donnerions  pour  le  succès  de  notre  mission , 
a  pris,  avec  un  zèle  et  une  activité  qu'on  ne 
saurait  trop  témoigner  à  Rassemblée  natio- 
nale ,  les  précautions  militaires  les  plus  éten- 
dues ,  afin  que  les  poursuites  qui  pourraient 
être  faites  sur  le  roi ,  et  les  marches  qu'on 
pourrait  faire  pour  couper  la  nôtre ,  fussent 
repoussées  par  des  forces  suffisantes  ;  en  con- 
séquence ,  il  a  fait  placer  dans  les  différens 
postes  toutes  les  forces  que  nous  avons  pu 
réunir. . . 

«  Après  la  réponse  du  roi ,  nous  avons  fait 
lecture  du  même  décret  à  la  garde  dont  il  était 
environné ,  et  en  conséquence ,  nous  lui  avons 
ordonné  d'obéir  aux  ordres  qui  lui  seraient 
transmis  par  M.  Dumas ,  et  nous  avons  con- 
tinué notre  marche  après  ces  dispositions.  » 

En  effet,  M.  Mathieu  Dumas  se  mit  à  la  têti* 
des  troupes  et  des  gardes  nationales  de  tous 
les  départemens,  accourues  à  Varennes,  et  ra- 
mena ainsi  Louis  XVI  à  Paris,  préparant  de 
la  sorte  ,  pour  ainsi  dire ,  la  fin  cruelle  de  ce 
roi  qu'il  aimait. 

L'assemblée  le  fit  remercier  de  ses  services 
par  le  grade  de  maréchal-tle-camp(3ojuin)  et 
par  le  commandement  de  la  3'  di  visi  on  militaire , 
dont  le  chef-lieu  était  à  Metz ,  ville  où  il  orga- 
nisa la  première  compagnie  d'artillerie  à  che- 
val qui  ait  existé  en  France  ,  et  les  gardes  na- 
tionales volontaires  des  départemens  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle. 

Elu  par  le  département  de  Versailles,  à  l'as- 
semblée nationale  législative,  qui  tint  sa  pre- 
mière séance  le  («octobre,  il  devint  un  des 
principaux  chefs  du  club  des  feuillans,  et  se 
montra  assez  généralement  constitutionnel 
modéré,  courageux,  mais  pas  cependant  avec 
la  même  mesure  de  jugement. 

Le  20  octobre ,  il  prit  la  défense  des  émi- 
grés, s'appuyantde  l'article  4  de  la  déclaration 
des  droits,  qui  dit  que  «  la  liberté  consiste  à 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui ,  b  inter- 
prétant l'article  5  de  la  constitution ,  ainsi  ré- 
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digc  :  «  la  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à  la  société.  »  Il  prélendit  que 
Témigration  ne  présentait  pas  une  troupe  de 
cinq  cents  hommes  rassemblés ,  ce  qui  était 
d'une  inexactitude  flagrante  ;  qu'une  loi  rigou- 
reuse à  leur  égard  serait  une  déviation  aux 
principes  de  l'équité.  Après  avoir,  pendant 
quelques  instans ,  tourné  dans  ce  cercle  d'i- 
dées ,  il  ajouta ,  non  sans  exciter  des  mur- 
mures :  «  II  faut  donc  considérer  les  émigra- 
«  tions  sous  deux  rapports  ;  celui  du  citoyen 
«  qui  se  dérobant  à  ses  devoirs,  renonce  au 
«  pacte  social,  il  faut  le  plaindre,  c'est  im 
«  ridicule  politique  ;  ou  celui  d'un  traître  dont 
«  vous  n'avez  pas  le  droit  de  présumer  Vac- 


«  tion,  et  que  vous  punirez  justement  lors- 
.(  qu'il  l'aura  manifestée.  » 

Des  hommes  qui  non  contens  d'abandonner 
le  pays,  allaient  quêter  les  secours  de  l'étran- 
ger, et ,  les  armes  à  la  main ,  le  guidaient  au 
sein  de  nos  foyers,  n'étaient  que  des  Français 
quil fallait  plaindre  ?0k  !  M.  Mathieu  Dumas, 
de  quelle  nature  était  donc  votre  patriotisme  ! 
vous  rendiez  alors  hommage  aux  sentimens 
d'un  roi  qui  reconnaissait  les  émigrés  pour 
serviteurs  égarés,  mais  sincères  :  aujourd'hui 
que  vous  possédez  un  roi  qui  vous  a  lait  pair 
de  France,  qui  a  pris  auprès  de  lui  le  fils  que 
vous  aimez ,  émettriez- vous  la  même  opinion, 
si  les  Praguestes  avançaient  sur  la  Belgique , 
en  servant  d'avant-garde  à  une  armée  de  Prus- 
siens et  de  Cosaques  du  Don? 

A  la  même  époque,  le  colonel  Dumas ,  ho- 
monyme de  notre  député,  prit  le  commande- 
ment du  1 7e  régiment  d'mfanierie,  débris  du 
régiment  d'Auvergne. Il  eut  à  rappeler  les  offi- 
ciers à  leur  devoir,  en  les  invitant  à  rejoindre 
le  corps.  Six  d'entre  eux  seulement  lui  ayant 
répondu,  et  encore  pour  faire  valoir  des 
excuses,  il  rendit  publique  la  lettre  qu'il  leur 
avait  écrite  de  Phalsbourg,  \dj  octobre  1791  ; 
mais  saas  tirer  aucun  avantage  de  cette  pu- 
blicité. 

M.  Dumas,  le  député,  en  voyant  la  désor- 
ganisation de  ce  régiment,  auraitdû  se  garder 
d'émettre  son  opinion  en  faveur  des  émigrés  ; 


non-seulement  il  ne  le  voulut  point,  mu, 
encore  il  y  persista  plus  tard, 

Les  habitans  de  Lyon  avaient  demande 
con  1 1  mialion  du  privilège  dont  ils  avaient  joui 
jusqu'à  ce  moment,  de  ne  point  recevoir  à 
garnison  dans  leur  ville.  Dans  la  séance  du 
mardi  au  soir  29  novembre,  M.  Mathieu  Du- 
mas, au  nom  du  comité  militaire,  réclama  li 
question  préalable,  motivée  sur  ce  qu'il  Lui 
reconnaître,  comme  principe  général,  qu'au- 
cune  ville  ne  doit  être  plus  pajlùcuuèranrat 
désignée  comme  ville  de  garnison,  de  aine 
qu'aucune  n'en  doit  être  spécialement  « 
ceptée.  » 

L'assemblée  consacra  le  principe  en  pr 
nonçant  la  question  préalable. 

Mais  M.  Mathieu  Dumas,  profitant  de  l'oc- 
casion, s'éleva  contre  le  Journal  de  Lyon,f 
avait  osé  menacer  de  la  vengeance  du  po^' 
les  administrateurs  du  département,  les 
paraissaient  se  livrer  à  des  déprédations,  lut'- 
rompu  par  Grangeneuve ,  il  dit  qu'il  »« 
cru  servir  la  patrie  par  une  dénonça. 
importante. .  L'assemblée  ne  vit  dans 
dénonciation  qu'une  atteinte  portée  à  la  ï 
berté  de  la  presse,  et  passa  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  6  décembre,  l'assemblée  ; 
sort  des  noirs,  dont  elle  aurait 
assurer  la  liberté.  M  Math.  Dumas,  qui  teWH 
on  ne  sait  pourquoi,  au  maintien  de  l'escb- 
vage  dans  les  colonies,  prétendit  que 
cussion  était  prématurée,  qu'il  était  urgent* 
la  renvoyer  a  une  autre  époque.  InU  1  toi 
par  Du eos ,  il  reprit  :  «Je  fais  une  tSf^i 
d'ordre  ;  elle  a  pour  objet  que  nous  ne  aW 
pas  nous  occuper  des  colonies.  »  Le  presjite 
lui  fit  observer  qu'un  décret  avait  fixé  lads 
cussion  à  ce  jour  ,  et  lui  accorda  la 
qu'il  avait  retenue. 

«  Eh  bien!  dit-il  avec  humeur,  je 
à  la  parole.  » 

Et  dans  la  même  séance,  par  une  incon* 
quence  qu'on  voudrait  en  vain  expliquer- 
s'opposa  à  l'envoi  des  troupes  à  Saint-DoflU" 
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lion  complète  contre  les  colons.  On  sait  le 
sort  qu'ont  subi  ces  derniers. 

Le  7 ,  il  s'opposa  à  la  fermeture  des  églises 
pendant  la  messe  de  minuit ,  que  réclamait 
François  de  Neufchâteau  dans  l'intérêt  de  la 
tranquillité  publique... 

Ce  fut  sur  son  rapport,  lu  au  nom 
du  comité  militaire,  le  27,  que  rassemblée 
rendit  un  décret  qui  facilitait  l'élévation  des 
généraux  -Rochambeau  et  Luckner  au  grade 
où  à  la  dignité  de  maréchal  de  France. 

Le  29 ,  Condorcet  proposa  une  déclaration 
solennelle  aux  puissances  étrangères,  des 
principes  et  de  la  politique  de  la  France  ré- 
générée ;  cette  déclaration  fut  adoptée ,  mal- 
gré l'opposition  de  M.  Mathieu  Dumas ,  qui 
obtint  plus  de  succès  sur  la  question  relative 


à  l'envoi  aux  puissances  étrangères  ;  ras- 
semblée ajourna  cet  envoi.  Alors,  on  doit  se 
le  rappeler  ,  les  cours  du  nord  nous  mena- 
çaient de  leur  union  guerrière  :  il  eût  été  di- 
gne des  représentai»  de  la  France  nouvelle 
de  leur  dire  nettement  les  volontés  de  la 
grande  nation.  Le  moment  des  explications 
ne  tarda  pas  à  se  présenter. 

L'empereur  d'Autriche  avait  arrêté,  le  a5 
uillet  >  791 ,  un  nouveau  traité  "avec  le  roi  de 
Vusse.  L'assemblée  nationale  s'en  était  émue, 
?t  avait  chargé  son  comité  diplomatique  d'un 
ravail  d'examen  à  ce  sujet.  Ce  comité ,  par 
'organe  de  Gensonné,  fit  son  rapport  le  i4 
invier  1 79a ,  et  la  discussion  s'ouvrit  le  17. 
irissot  conclut  à  ce  que ,  d'après  la  conduite 
e  l'empereur,  le  traité  de  1756  fut  regardé 
Dmme  rompu,  et  l'état  d'hostilité  comme 
us  tant,  si  avant  le  10  février  la  cour  de 
ienne  n'avait  donné  à  la  France  satisfac- 
on  complète.  M.  Mathieu  Dumas  combattit 
s  conclusions  de  Brissot ,  car,  royaliste  dé- 
>ué ,  il  sentait  qu'elles  devaient  déplaire  au 
i.  Vcrgniaud  réfuta  M.  Dumas,  qui  voulait 
■soluroent  qu'on  se  confiât  au  roi.  Le  décret 
t  rendu  malgré  l'opposition  de  H.  Mathieu 
iraas  et  de  ses  amis;  mais,  ainsi  que  l'avait 
évu  l'opposant,  le  roi  refusa  de  le 
>nner. 

t.  i. 


Il  fallut  cependant  songer  à  des  disposi- 
tions plus  vigoureuses  encore  :  Louis  XVI 
se  vit  contraint  de  venir  lui-même  proposer  à 
l'assemblée  nationale ,  le  20  avril  suivant , 
de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohême.  1 

M.  Dumas  avait  remarqué  l'altération  de  la 
voix  de  Louis  XVI  en  faisant  sa  proposition; 
il  s'opposa  donc  vivement  à  la  déclaration  de- 
mandée, déclaration  pourtant  accueillie  dans 
la  séance  du  soir. 

Ce  fut  à  quelque  temps  de  là,  que  Ver- 
gniaud,  qui  était  avocat,  et  qui  se  prononçait 
volontiers  contre  tous  les  dévoûmens  inté- 
ressés, ayant  dit  à  M.  Mathieu  Dumas  :  «  La 
guerre  est  déclarée  ;  vous  devriez  être  à  l'ar- 
mée »  ,  il  lui  répondit  avec  promptitude ,  con- 
séquemment  sans  réflexion  :  «  J'y  serais  vo- 
lontiers si  vous  étiez  à  votre  étude.  » 

Dans  l'intervalle  des  deux  discusssions  , 
M.  Mathieu  Dumas  avait  eu  l'honneur  de 
présider  l'assemblée  (du  19  février  au  4 
mars  ) . 

L'assemblée  s'était  occupée,  le  3t  mars  , 
d'une  dénonciation  signée  Dubois-Crancé, 
certifiée  véritable  par  le  prince  de  Hesse, 
commandant  la  dixième  division  militaire  , 
contre  la  municipalité  de  Perpignan  et  les 
administrateurs  du  département  des  Pyré- 
nées-Orientales. Cette  dénonciation  avait 
pour  objet  le  dénuement  des  moyens  de  dé- 
fense dans  lequel  le  ministre  Narbonne  avait 
laissé  les  départemens  méridionaux-  Mailhe 
et  Goupilleau  voulaient  que  le  ministre  fut 
mandé  à  la  barre.  M.  Mathieu  Dumas,  roya- 
liste et  ministériel ,  se  dévoua  aussitôt  et  de- 
manda que  les  pièces  fussent  communiquées 
au  ministre.  On  ne  prit  point  de  décision , 
mais  Narbonne  put  se  tenir  sur  ses  gardes. 

Le  18  juin,  M.  Mathieu  Dumas  prit  la 
défense  du  général  Lafayette ,  vivement  atta- 
qué par  Guadet  et  par  Henri-Larivière  à 
propos  de  sa  lettre  à  l'assemblée  nationale  , 
datée  du  camp  de  Maubeuge ,  le  t6  ,  dans  la- 
quelle ce  général  affichait  la  prétention  de 
régenter  rassemblée. 
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Une  scène  bien  autrement  importante  se 
préparait  déjà.  Le  peuple  se  disposait  à  célé- 
brer ,  le  20  de  ce  mois ,  l'anniversaire  de  la 
séance  du  jeu  de  paume.  Dans  le  même  temps, 
le  roi  apposait  son  veto  à  l'exécution  de  plu- 
sieurs décrets  jugés  utiles  à  la  tranquillité  et  à 
la  défense  du  pays.  Le  mouvement  de  la  fête 
se  changea  bientôt  en  insurrection. 

La  garde  du  roi  est  forcée,  les  Tuileries 
sont  envahies ,  le  peuple  inonde  les  apparte- 
nions royaux ,  l'assemblée  envoie  à  Louis  XVI 
une  députation  de  vingt-quatre  membres  char- 
gés de  veiller  sur  sa  personne. 

M.  Mathieu  Dumas  arriva  à  l'assemblée  au 
moment  où  cette  députation  venait  de  partir 
rt  où  le  secrétaire  commençait  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  ;  il  prit 
la  parole  : 

«  J'interromps  la  lectui*e  du  procès-verbal; 
des  soins  plus  instans  nous  pressent.  Je  de- 
monde  la  parole  sur  un  objet  qui  concerne  la 
tranquillité  publique,  l'honneurde  l'assemblée 
nationale  et  la  sûreté  du  représentant  hérédi- 
taire du  peuple  français.  —  Vous  venez  d'en- 
voyer chez  la  roi  une  députation  de  vingt- 
quatre  membres  :  je  crois  qu'il  est  nécessaire 
«le  prendre  immédiatement  des  mesures  qui 
puissent  vous  assurer  que  vos  députés  chez  le 
roi ,  pourront  faire  exécuter  tout  ce  qu'ils 
croiront  utile  pour  procurer  la  liberté  et  la 
sûreté  de  sa  personne.  Messieurs,  peu  de 
temps  après  la  levée  de  l'assemblée ,  ayant 
appris  qu'un  grand  nombre  d'hommes  armés 
remplissaient  les  apparlemens  du  roi,  après 
avoir  forcé  sa  garde,  je  me  suis  réuni  à  quel- 
ques-uns de  nos  collègues  pour  entrer  au  châ- 
teau ;  nous  avons  vu  le  roi  dans  un  inuninent 

danger  

/'Murmure  à  gauche  et  dans  les  tribunes.  J 

Charlier.  «  Le  roi  est  au  milieu  du  peu- 
ple français  :  il  ne  peut  courir  aucune  dan- 
ger. ». 

f  Applaudissem ens  d'un  côté;  bruit.  J 
M.  Mathieu  dumas.  «  Je  demande  le  silen- 
ce ;  l'objet  est  assez  important  pour  en  obte- 
nir. Il  est  question ,  je  le  répète  ,  de  la  sûreté 


du  roi....  {  Murmures.  )  Je  demande  d'éti? 
entendu  en  silence....  {  Les  murmures  con- 
tinuent. J  Le  moment  presse  ;  j'ai  la  parole 
je  veux  être  entendu.  » 

Chabot.  «  11  calomnie  le  peuple!»  {Brmi 

M.  Mathieu  dimas.  «  Si  j'avais  vu  le  ru 
entre  les  mains  du  peuple,  je  n'aurais aacum 
inquiétude  ;  je  l'y  ai  vu  souvent  pendant  V 
révolution ,  et  je  n'en  ai  jamais  conçu.  Mai. 
ce  n'est  pas  le  peuple  qui  est  auprès  du  ra 
dans  ce  moment;  ce  sont  des  furieux,  fa 
hommes  égarés  :  j'en  atteste  MM.  Isnanl. 
Vergniaud  et  plusieurs  autres  membres  k 
rassemblée ,  qui  ont  parlé  à  ces  séditkm 
pour  les  ramener  au  respect  dû  aux  auton* 
constituées.  Ces  faits  sont  suffisans  pourmoir 
ver  la  proposition  que  je  fais  dans  ce  moment 
demander  le  commandant  général  de  la  gari 
nationale,  pour  qu'il  soit  donné  au  chat? 
les  ordres  nécessaires  pour  y  rétablir  l'onlr 
et  procurer  la  sûreté  de  la  personne  dure 
f  Murmures.;  Quoi  !  j'entends  des  mur 
res!  L'assemblée  nationale  voudrai t-*bV  » 
charger  d'une  telle  responsabilité  aux  yeuvt 
la  postérité  ?  Quoi  !  elle  entendrait  ces  # 
tails ,  et  ne  prendrait  aucune  précaution  st 
usante  .'  Il  était  manifeste  au  moment  où  j1 
parcouru  le  château,  et  non  pas  seulement 
mes  yeux  ,  mais  à  ceux  de  tous  les  membtf 
qui  étaient  avec  moi ,  et  plusieurs  sont  ici 
sens;  il  était,  dis-je,  manifeste  que  le ' 
n'était  pas  dans  un  état  de  liberté  tel  qu'il? 
donner  aucun  ordre  ;  il  était  entouré ,  as* 
li ,  menacé ,  avili  par  le  signe  d'une  facW 
il  avait  un  bonnet  rouge  sur  la  tête.  >. 

(  Les  tribunes  applaudissent  ;  quelf 
membres  aussi.  Une  grande  agitation  rèî 
dans  l'assemblée.  On  entend  plusieurs  * 
répéter  :  le  bonnet  de  la  liberté  n'est  f 
avilissant.  —  A  l'ordre  !  —  A  l'abbaye 
bas  l'orateur  !  )  !  • 

M.  Mathieu  Dumas,  resté  à  la  truV 
continue  .  «  Je  demande  que  l'assemblée  n»s 
nale  prenne  les  précautions  nécessaires  f 
s'assurer  que  les  mesures  qu'auraient  à  pr 
die  ses  députés  au  château  ,  soient  rendue? 
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ficaces  par  une  force  suffisante.  Le  compte 
que  rassemblée  se  fera  rendre  ne  justifiera 
que  trop  cette  proposition  ;  et  celui  que  ras- 
semblée constituante  a  chargé  de  répondre  à 
la  nation  de  la  sûreté  de  la  famille  royale  , 
au  ai  juin  de  Tannée  1791,  paraîtra  sans 
doute  excusable  de  se  montrer  si  affecté  de 
ses  dangers ,  au  mois  de  j  uin  i  79  a .  1»  f  Mur* 
mures.  J 

Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite  :  les 
députations  qui  se  succédèrent  de  demi-heure 
en  demi-heure ,  rassurèrent  M.  Mathieu  Du- 
mas sur  les  résultats  de  cette  journée. 

11  faut  le  faire  remarquer  :  constitutionnel 
quand  même,  lorsqu'il  s'agissait  du  roi ,  il  ne 
cherchait  jamais  à  savoir  ce  que  faisait  le  roi 
en  violation  de  la  constitution  et  de  contraire 
à  la  dignité  et  aux  intérêts  du  pays. 

Quand ,  le  3o  juin  ,  Delaunay  vint  presser 
l'assemblée  de  se  charger  de  prendre  les  me- 
sures générales  nécessaires  au  salut  de  l'état, 
M.  Mathieu  Dumas  s'opposa;  et  le  9  juillet,  il 
s'opposa  encore  à  la  déclaration  du  danger 
de  la  patrie  :  les  regards  de  ce  député  se  re- 
posaient d'abord ,  dans  toute  discussion ,  sur 
c  côté  qui  touchait  à  la  royauté. 

Le  27,  il  accusa  les  minisu'cs  Roland,  Cla- 
rière  et  Dumourier  d'avoir  compromis  la 
.ûret  r  de  l'état  en  faisant  attaquer  la  Belgique  : 
I  savait  se  rendre  de  la  sorte  agréable  à  la  reine 
>t  au  roi. 

La  position  de  M.  Mathieu  Dumas  était  donc 
laHàitement  dessinée. 

Voici  venir  le  10  août  :  ce  royaliste  si  zélé, 
ui  se  vantait  d'avoir  sauvé  le  roi  lors  du  re- 
EMir  <le  Varennes  et  de  l'avoir  efficacement 
crvi  au  20  juin;  ce  député  militaire,  si 
lévoué  à  la  famille  de  ses  princes,  prendra 
ans  cloute  les  armes  pour  les  défendre ,  mon- 
tra sans  doute  à  la  tribune  pour  combattre  le 
rojet  de  suspension  et  l'emprisonnement  au 
'c;mplc;  point  :  sa  main  semble  être  paraly- 
se ,  sa  voixfrappée  subitement  d'impuissance. 
iu  milieu  de  ces  évènemens  si  graves,  quand 
an  cœur  doit  se  trouver  froissé,  on  ne  le 
oit ,  on  ne  l'entend  plus;  il  est  loin,  il  est 
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muet.  Son  esprit  s'ast-il  tout  à  coup  éclau-é? 
a-t-il  enfin  pesé  ce  que  vaut  un  homme  devant 
mie  population  toute  entière? —  Eh!  non  :  il 
prouvera  lui-même  le  contraire;  il  eut  peur. 

A  la  suite  des  évènemens  du  10  août,  il  y 
eut  des  proscriptions;  M.  Mathieu  Dumas 
craignit  d'être  atteint,  et  il  86  réfugia  en  An- 
gleterre. Ne  voyant  figurer  son  nom  sur  au- 
cun acte  pénal ,  il  se  rassura ,  revint  en  France 
et  reprit  la  direction  générale  du  dépôt  de  la 
guerre. 

Il  se  livra  probablement  à  des  intrigues 
contre  la  Convention,  car  cette  assemblée, 
dans  sa  séance  du  7  avril  1 793,  décida ,  sur  la 
proposition  d'Albitte ,  qu'il  serait  gardé  à  vue. 
Ce  qui  nous  porte  à  penser  qu'il  n'était  pas 
sans  reproche,  c'est  qu'il  disparut  et  alla  se 
réfugier  en  Suisse ,  où  il  s'occupa  tout  a  l'aise 
de  conspirer  poiu*  les  liourbons. 

Le  Moniteur  du  2  floréal  an  3  (21  avril 
1795)  en  a  consigné  la  preuve  dans  la  nou- 
velle que  voici  : 

«  Ber>e.  — Départ  pour  la  France  de  l'é- 
migré Dumas ,  ex-législateur,  du  parti  Lameth, 
porteur  des  instructions  de  l'ex-constituant 
Mounier, />oar  le  rétablissement  du  roi\  avec 
la  constitution  anglaise.  » 

Au  mois  de  septembre  suivant,  le  départe- 
ment de  Seine-et-Oise  l'élut  au  conseil  des 
Anciens. 

Il  y  parla  plusieurs  fois  en  faveur  des  émi- 
grés et  des  fugitifs. 

Le  3o  unmaire  an  4  (21  décembre  1790  , 
il  vote  le  rejet  d'une  proposition  de  Roger- 
Ducos,  tendant  à  faire  assimiler,  pour  la  peine 
à  infliger,  l'embaucheur  à  l'émigré. 

Le  5  pluviôse  (a5  janvier  1796),  il  se  mon- 
tra enfin  favorable  à  l'envoi  d'agens  exécutifs 
dans  les  colonies. 

Le  1er  messidor  (18  juin),  le  conseil  le 
porta  à  l'un  des  fauteuils  de  secrétaires. 

Il  fut  chargé  de  plusieurs  rapports ,  notam- 
ment de  celui  ayant  pour  but  la  création  des 
conseils  de  guerre  dans  l'armée.  Il  prit  occa- 
sion de  ce  rapport  pour  payer  un  tribut  d'é- 
loges au  général  Moreau. 
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Vers  le  même  temps ,  il  publia  un  ouvrage 
intitulé  :  Résultat  de  la  dernière  guerre,  dans 
l'intention  évidente  d'engager  le  directoire  à 
faire  la  paix  avec  l'empereur,  en  retenant  seu- 
lement Luxembourg,  Toumay,  Anvers  et 
Maestricht  pour  couvrir  la  frontière.  Mais  la 
frontière  n'était-elle  donc  pas  mieux  couverte 
par  T ensemble  de  nos  conquêtes? 

Le  directoire  se  voyait  menacé  par  des  cons- 
pirateurs dont  il  ne  connaissait  qu'imparfaite- 
ment les  secrets  ;  il  crut  prudent  de  prendre 
ses  mesures  à  l'avance,  et  donna  ordre  à  des 
troupes  de  se  rapprocher  de  Paris  :  M.  Ma- 
thieu Dumas  s'éleva  avec  force  contre  cette 
mesure  de  précaution,  qui  gênait  les  plans  de 
la  faction  à  laquelle  il  s'était  lirré. 

On  se  rappelle  qu'à  l'époque  du  traité  signé 
à  Leoben,  le  18  août  1797,  le  bruit  se  répan- 
dait déjà  que  le  vainqueur  de  l'Italie  était  dis- 
posé à  prêter  le  secours  de  son  épée  au  pré- 
tendant ;  de  là  les  éloges  des  royalistes  de  l'in- 
térieur, et  ce  discours  que  M.  Mathieu  Dumas 
prononça  au  conseil  des  Anciens,  pour  célé- 
brer les  actions  glorieuses  de  l'armée  de  Bo- 
naparte et  oflrir  une  couronne  de  chêne  à  ce 
grand  général. 

Cependant  les  royalistes  des  conseils,  parmi 
lesquels  était  M.  Mathieu  Dumas,  faisaient  une 
opposition  qui  entravait  la  marche  du  gouver- 
nement. Us  ai  Triaient  1  c<  1rs  mesures ,  soit  au 
club  de  Clichy,  création  de  Henri  Larivière , 
soit  dans  les  réunions  qui  avaient  heu  chez 
Gibert-Desmohères .  Le  directoire  prit  imparti 
violent  contre  ce$  réactionnaires  bourbon- 
niens,  et  en  fit  justice  au  18  fructidor  (4  sep- 
tembre 1 797).  Augereau  et  le  général  Lemoine 
s'emparèrent  des  Tuileries  et  des  deux  édifices 
du  corps  législatif,  tandis  que  le  général  Ver- 
chère  ,  ne  pouvant  obtenir  des  députés  qu'ils 
sortissent  de  leur  salle,  en  faisait  fermer  toutes 
les  issues.  Appelé  par  un  message  particulier 
de  Ramel ,  M.  Mathieu  Dumas  se  présenta  à 
la  porte  du  conseil  des  Anciens;  mais,  instruit 
que  ses  collègues  y  étaient  renfermés,  il  se 
retira,  et,  à  la  faveur  de  son  uniforme  et  du 
semblant  de  visiter  les  postes  comme  général 


du  jour,  il  parvint  à  s'échapper  de  Paris  et  a 
se  retirer  à  Hambourg  ;  il  n'en  fut  pas  moim 
compris  au  nombre  des  proscrits. 

Après  le  traité  de  Campo-Formio  (17  oc- 
tobre 1 797  ) ,  le  directoire  lit  entrer  des  trou- 
pes en  Suisse  pour  soutenir  le  pays  de  Vauii 
contre  les  Bernois.  M.  Mathieu  Dumas  défen- 
dit  la  neutralité  de  la  Suisse,  qui  en  avait  bien 
quelque  peu  abusé  contre  nous  pendant  t 
dernière  guerre ,  et ,  saisissant  l'occasion  è 
donner  cours  à  la  jalousie  militaire  que  lui 
inspirait  le  général  Bonaparte ,  depuis  m 
doute  qu'il  croyait  ne  pouvoir  plus  compte 
sur  son  dévoûment  au  comte  de  Provence,^ 
dit  :  «  C'est  dans  ces  circonstances,  c'est  tor- 
que tout  fléchit  devant  le  directoire  franc»» 
lorsque  le  plus  célèbre  de  ses  généraux,  Bfr 
naparte ,  vient  de  recevoir ,  en  traversé 
PHelvétie ,  plus  d'honneurs ,  et  les  accueill» 
avec  moins  d'égards  que  n'eussent  pu  fw 
César  et  Pompée  dans  les  Espagnes  ou  da» 
les  Gaules. . . ,  que  la  passion  d'un  des  membre . 
du  directoire. . .  a  fait  décider  l'invasion  d'w 
terre  hospitalière  (')•••  M 

M.  Mathieu  Dumas  fit  probablement  » 
mende  honorable,  et,  probablement  auss 
fit  agir  auptès  du  général  qui  recevait  * 
honneurs  des  suisses  avec  moins  d'égards  f 
ne  l'eussent  pu  faire  ou  César  ou  Ponp* 
car,  le  25  décembre  1799  (  &  nivôse  an  0 
un  arrêté  des  consuls  permit  à  M.  Math*11 
Dumas  et  à  quarante  deux  autres  déport*1 
de  revoir  le  territoire  de  la  répubu<P 
M.  Dumas  s'empressa  dès  lors  de  rentrer" 
France. 

Dans  le  courant  de  cette  année  17991  F 
rut  à  Londres  le  journal  de  Ramel ,  qui  pH 
duisit  une  assez  vive  sensation  en  Europe;  i 
en  attribua  la  rédaction  à  M.  Mathieu  Dunw 
Nous  n'avons  pas  pu  vérifier  la  valeur^ 
cette  allégation,  qui  nous  semble  hasardée  I 

Les  consuls  avaient  ordonné ,   au  mois 
mars  1800,  la  formation  d'une  armée  dc^ 
serve  à  Dijon  ;  M.  Mathieu  Dumas  fut  cl** 

f>)  Mnntçaillnrri,  f/ist.  dr  Fr.  18017,  t.  V,  p  ^ 
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par  le  premier  consul  pour  organiser  cette 
année  que  la  victoire  attendait  aux  champs 
de  Marengo  ;  il  s'acquitta  de  sa  mission  avec 
beaucoup  de  zélé  et  d'intelligence,  aidé,  il 
est  vrai,  par  le  général  en  chef  Alexandre 
Berthier. 

Au  mois  de  décembre  de  la  môme  année , 
Macdonald,  commandant  en  chef  la  seconde 
armée  de  réserve,  ayant  M.  Mathieu  Dumas 
pour  chef  d'état-major,  attaquait  et  battait 
rennemi  sur  les  frontières  du  pays  desGrisons , 
pénétrait  dans  la  Valteline ,  à  travers  le  Splu- 
gen,  et  établissait  ainsi  sa  communication 
avec  l'armée  que  Brune  commandait. 

Le  18  février  1801,  M.  Mathieu  Dumas 
signa,  à  Foligno,  un  traité  d'armistice  entre 
les  armées  française  et  napolitaine ,  qui  mit 
fin  à  la  guerre  avec  le  roi  des  deux-Siciles , 
et  couronna ,  pour  ainsi  dire ,  cette  mémora- 
ble campagne  à  laquelle  devait  mettre  fin  la 
paix  de  Luné  ville,  qui  avait  été  signée  le  9 
du  même  mois. 

M.  Dumas  revint  à  Paris,  et  entra  au  conseil 
l'état ,  section  de  la  guerre,  le  20  juillet  sui- 
vant. 

Au  mois  de  novembre,  M.  Mathieu  Dumas 
it  paraître  les  derniers  numéros  de  son  Prê- 
ts des  événement  militaires ,  aimée  1 799  , 
•uvrage  dont  il  avait  publié  les  premiers  ca- 
iers  pendant  son  séjour  à  Hambourg  et  qui 
a  placé  fort  haut  parmi  les  écrivains  mili- 
îires. 

Dans  la  séance  du  corps  législatif  du  29 
orcal  an  X  (19  mai  1802  )  ,  il  soutint,  en 
ual  i  le  ày orateur  du  gouvernement ,  le  projet 
'institution  de  la  légion  d'honneur ,  et  com- 
n*a  le  premier  consul  à  Marc  us-  Cla  udius  - 
rarcellusf  qu'on  appela  Vépée  de  Rome , 
dont  le  vœu  du  peuple  avait ,  par  cinq  con- 
lats ,  prolongé  le  bienfait  public  de  sa  ma- 
strature  suprême.  »  Nous  devons  croire  que 

comparaison  ne  déplut  pas  au  consul, 
lisqu'il  donna  à  son  auteur  la  croix  de  l'or- 
e. 

Le  21  germinal  an  XI  (  1J  avril  i8o3  ) 
.  Mathieu  Dumas ,  présenta ,  au  nom  du 
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gouvernement ,  un  projet  de  loi  portant  conces- 
sion de  propriétés  à  titre  de  supplément  de 
récompense  nationale ,  en  faveur  des  vété- 
rans réunis  dans  Us  26e  et  27  e  divisions  mi- 
litaires. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet ,  l'ora- 
teur rendit  ce  nouvel  hommage  au  premier 
consul  : 

«  Le  génie  réparateur  de  nos  maux,  celui  qui 
a  su  rasseoir  sur  ses  antiques  fondement 
l'Europe  subvertie,  ne  saurait  montrer  un 
gage  plus  certain  de  la  stabilité  du  nouvel 
équilibre,  qu'en  resserrant  ainsi  les  liens  qu'il 
a  formés ,  en  effaçant  les  anciennes  limites  et 
faisant  connaître  que  surtout  les  nouvelles 
destinées  qu'il  a  fait  aux  peuples  devenus 
français,  sont  fixes,  irrévocables  :  tout  occu- 
pé de  cette  grande  pensée,  il  vit  pour  eux 
dans  l'avenir,  adoucit  les  regrets,  répand 
des  consolations ,  ouvre  le  champ  fécond  des 
espérances,  et  s'empare  de  la  génération  qui 
s'avance  par  les  bienfaits  de  l'éducation.» 

M.  Mathieu  Dumas  était  chef  d'état-major 
de  Davoust ,  qui  commandait  le  camp  de  Bru- 
ges, à  l'époque  de  la  conspiration  de  Moreau. 
Il  en  donna  la  nouvelle  à  l'armée  par  un  ordre 
du  jour  daté  d'Ostende  le  3o  pluviôse  an  1 2 
(20  février  1 8o4  )•  Qu'il  ait  flétri  la  trahison , 
c'est  bien,  nous  l'approuvons  fort  ;  mais  a-t-il 
agi  avec  réflexion  en  écrivant  ces  lignes  : 

«  L'armée  verra  avec  étonnement,  mais 
avec  la  plus  vive  indignation,  que  le  général 
Moreau ,  qui  lui-même  proclama  la  trahison 
de  Pichegru,  ait  souillé  sa  gloire  jusqu'à  s'as- 
socier non-seulement  avec  ce  général  trans- 
fuge, soldé  par  l'ennemi,  avili  jusqu'à  servir 
ces  princes  armés  contre  leur  pays  et  portant 
comme  eux  depuis  plusieurs  années  la  co- 
carde anglaise ,  mais  encore  avec  Georges, 
le  chef  des  assassins  et  le  principal  instrument 
de  l'Angleterre  dans  le  complot  de  la  machine 
infernale.  » 

Il  avait  donc  oublié  sa  conduite  en  Suisse.' 
Nous  ne  pouvons  l'admettre;  mais  il  avait  de- 
viné peut-être  la  pensée  du  consul  sur  Mo- 
reau, et  calculé  l'effet  que  devait  produira 
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son  ordre  du  jour  dans  l'esprit  du  dispensateur 
des  grâces.  Il  hc  s'était  point  trompé  :  par  dé- 
cret du  12  pluviôse  an  i3  (t"  février  i8o5), 
il  fut  nommé  général  de  division  et  comman- 
deur de  l'ordre  de  la  Légion-d'Honneur. 

Lorsque  Napoléon  eut  créé  des  rois  dans  sa 
famille,  il  donna  M.  Mathieu  Dumas  à  son 
frère  Joseph,  premier  roi  de  Naples  par  la 
grâce  de  son  épée  impériale,  et  M.  Dumas 
poursuivit  le  cours  de  ses  prospérités.  Le  nou- 
veau souverain  des  Deux-Siciles  lui  confia  le 
portefeuille  de  la  guerre,  et  le  jeta  dans  son 
conseil  d'étal  en  1806;  puis,  le  r>g,mai  180S, 
il  le  nomma  grand  dignitaire  de  l'ordre  des 
Deux-Siciles  et  grand  maréchal  du  palais; 
enfin,  au  jotu-  do  l'échange  de  la  couronne  de 
Naples  pour  celle  d'Espagne,  Joseph  le  gratifia 
de  la  clé  des  chambellans ,  de  l'emploi  d'aide- 
major-général,  et  Napoléon  ajouta  à  toutes  ces 
faveurs  de  la  vanité  celle  de  comte  de  l'empire. 

Tout  cela  valait  mieux  que  faire  des  livres  à 
Hambourg  et  conspirer  en  Suisse. 

Il  resta  peu  de  temps  en  Espagne,  puisqu'il 
était ,  en  1 809 ,  au  passage  du  Danube  par  la 
grande  armée,  à  la  bataille  de  Wagram,  et 
(ju'il  fut  chargé  de  faire  exécuter  les  conditions 
de  l'armistice  de  Znaïm,  signé  le  1 5  juillet,  ce 
qui  lui  procura  la  grand'eroix  de  l'ordre  du 
mérite  militaire  de  Maximi lien-Joseph. 

En  1810,  Napoléon  le  nomma  directeur- 
général  des  revues  et  de  la  conscription  mili- 
taire ,  et,  le  28  février  t8i  1 ,  grand  officier  de 
la  Légion-d'Honneur. 

Napoléon  se  disposait  à  sa  campagne  de  Rus- 
sie. Voulant,  pour  cette  expédition  extraordi- 
naire, un  intendant-général  qui  eût  de  l'expé- 
rience, il  jeta  les  yeux  sur  M.  Mathieu  Dumas 
qui,  appelé  aux  Tuileries,  objecta  l'extrême 
chagrin  auquel  il  était  en  proie  depuis  la  mort 
récente  de  sa  fille  ;  sa  douleur  était  vraie.  L'em- 
pereur insista;  il  eut  la  faiblesse  de  céder,  et, 
pendant  les  quelques  jours  qui  précédèrent  sa 
nomination  officielle,  il  lui  fallut,  durant 
quatre ,  cinq,  six  heures  de  suite,  chaque  fois, 
écrire,  sous  la  dictée  du  maître,  toutes  les  dis- 
positions de  l'administration  de  la  grande  ar- 


mée qu'il  allait  conduire  sur  les  confins  de 
l'Europe.  A  la  fin  de  mars  l8l3,  M.  Mathieu 
Dumas  avait  rejoint  l'aimée. 

Comme  intendant-général  de  la  grande 
armée,  M.  Mathieu  Dumas  est  resté  fort  aa- 
dessous  de  sa  fonction.  D'après  les  ordres  dr 
l'empereur,  des  approvisionnemens  consklr- 
rables  avaient  été  faits  à  Thorn  et  a  Posen.Um 
partiedesapprovisionnemensdeces  grandsma 
gasins  devait  suivre  le  mouvement  del'anne*; 
M.  Dumas  n'y  songea  point.  A  peine  était-tx 
arrivé  à  Vilna,  que  déjà  l'on  se  plaignait  «la 
difficulté  de  se  procurer  des  vivres.  Plus» 
avança,  plus  les  privations  se  firent  sentr 
L'incapacité  de  l'intendant-général  devint w 
fin  si  manifeste,  que  l'empereur  fut  obligé  ^ 
le  remplacer  par  le  comte  Daim,  administr»- 
teur  habile  et  d'une  activité  prodigieuse. 

Il  reprit  néanmoins  ses  fonctions  en  iM 
fut  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Leipsi?/ 
1 8  octobre,  et  ne  revit  la  France  qu'à  l'époq* 
de  la  rentrée  de  Louis  XVIII. 

Louis  XVIII  créa,  le  3i  mai  181*. 
commission  pour  la  vérification  et  eonsW' 
lion  des  titres ,  brevets,  lettres  de  service,  * 
des  anciens  officiers  de  P armée  rentres  < 
France  ou  ne  Payant  pas  quittée ,  et  qi* 
clamaient  des  grades  ou  de  l'emploi ,  <* 
pensions  de  retraite,  des  décorations  et  fl«w 
récompenses  honorifiques  :  M.  Mathieu  D} 
mas  en  fit  partie.  C'est  cette  fameuse  corn** 
sion  qui  désorganisa  l'armée ,  en  introd"^ 
dans  son  sein ,  au  mépris  des  droits  a<f 
par  les  soldats  nationaux ,  ce  grand  nomi» 
d'émigrés  et  de  chouans,  au  service  à  l'ëtr* 
ger  ou  dans  nos  guerres  civiles. 

Le  tort  que  cette  commission  fît  à  fa|ir 
est  incalculable.  On  rémunéra  la  complu 
ce  inouïe  de  ses  membres,  et  M.  Mail» 
Dumas  y  puisa,  le  irr  juillet,  la 
tion-générale  des  comptabilités  et  dcpeH 
des  aimées ,  depuis  i8o5;  le  23  août, 
grand'eroix  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  f' 
27  décembre,  le  grand  cordon  de  la  I»- 
d'honneur. 

Le  27  mars  181 5,  le  conseil  d'état,  r?^ 
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slilué  par  l'empereur ,  publia  une  déclaration 
à  l'effet  de  relever  ce  pruice  de  sa  déchéance 
et  d'annuler  son  abdication.  Par  cette  pièce 
le  conseil  d'état  reconnut  : 

i°  Que  la  souveraineté  réside  dans  le  peu- 
ple ;  qu'il  est  la  seule  source  du  pouvoir  ; 

2°  Que  la  nation  a  reconquis  ses  droits  en 

3°  Que  le  peuple  a,  deux  fois,  consacré 
par  ses  actes  la  chute  et  le  bannissement  des 
Bourbons  ; 

4°  Que  les  actes  qui  ont  élevé  Napoléon 
au  consulat  et  à  l'empire,  ont  été  acceptés 
par  le  peuple  qui  les  a  consacrés  par  quatre 
millions  de  votes  ; 

5°  Que  la  génération  de  181 5  ne  connais- 
sait les  Bourbons  que  par  le  souvenir  de  la 
guerre  étrangère  qu'ils  avaient  suscitée  contre 
la  patrie  ; 

6°  Que  l'étranger  vainqueur  a  usé  de  vio- 
lence pour  imposer  les  Bourbons  à  la  France; 
que  ces  Bourbons  ont  été  pour  la  France, 
lepuis  leur  retour,  une  cause  d'humiliation 
n  de  malheurs  ; 

7-  Que  Napoléon  n'avait  été  réduit  à  abdi- 
juer  que  par  suite  des  événemens  de  la  guerre 
;t  de  la  trahison;  que  son  abdication  n'aurait 
ni  6tre  reconnue  qu'autant  qu'il  l'aurait  con- 
çu ne  librement,  et  en  faveur  de  son  Gis; 

S"  Qu'en  attendant  la  réunion  d'une  grande 
ssembléc  de  représentais,  déjà  annoncée  par 
'empereur,  pour  la  révision  des  institutions 
ationales,  «  l'empereur  doit  exercer  et  faire 
xercer,  conformément  aux  constitutions  et 
ux  lois  existantes,  le  pouvoir  qu'elles  lui  ont 
élegué,  qui  n'a  pu  lui  être  enlevé,  qu'il  n'a 
11  abdiquer  sans  l'assentiment  de  la  nation, 
uc  le  vœu  et  l'intérêt  du  peuple  français  lui 
mt  un  devoir  de  reprendre.  » 

Cette  déclaration  des  principes  du  conseil- 
'ctat  de  i8i5  parut  avec  la  signature  de 
'..  Math.  Dumas,  qui,  nommé  conseiller- 
état  honoraire  par  Louis  XVIII,  avait  repris 
m  service  ordinaire  aussitôt  après  le  20  mars. 

H  y  avait  à  peine  huit  jours  que  cette  déc- 
laration avait  paru,  qu'un  décret  vint  confier 
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à  M.  Dumas  la  direction  générale  de  l'orga- 
nisation des  gai-des  nationales  de  l'Empire , 
sous  les  ordres  du  ministre  <le  l'intérieur 
Carnot. 

La  seconde  restauration  s'étant  opérée, 
M.  Math.  Dumas  fut  mis  à  la  retraite  par  dé- 
cision royale  du  4  septembre  181 5.  Inactif,  il 
reprit  la  suite  de  son  Précis  des  évinemens 
militaires  (  1800-1804) ,  et  en  publia  les  pre- 
miers cahiers  au  mois  d'octobre  i8i5.  Cet 
ouvrage  se  compose  aujourd'hui  de  dix-huit 
volumes  accompagnés  de  cartes  et  de  plans. 

Puisque  la  gloire  de  M.  Math.  Dumas,  comme 
historien,  repose  entièrement  sur  ce  livre 
d'une  importance  réelle,  il  nous  a  paru  de 
toute  justice  d'en  revendiquer  une  grande 
partie  au  profit  de  ceux  qui  ont  concouru  à 
cette  œuvre,  MM.  Oudailly  de  Sainte-Luce, 
Perrotle,  et  surtout  un  de  nos  plus  spirituels 
écrivains,  M.  Ymbert.  Qu'ils  jouissent  du  fruit 
de  leurs  travaux  ! 

M.  Math.  Dumas  se  présenta  aux  élections 
de  la  Seine  en  1817;  il  échoua. 

Pour  le  consoler  de  cet  échec,  ses  amis  par- 
vinrent à  le  faire  nommer,  en  181 8,  membre 
de  la  commission  de  défense  du  royaume, 
conseiller  d'état  en  service  extraordinaire ,  et 
président  du  comité  de  la  guerre. 

P. ii-  ordonnance  du  6  janvier  1  09,  il  fut 
chargé  de  soutenir,  dans  les  deux  chambres , 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  commerce 
et  la  fabrication  du  salpêtre. 

Une  ordonnance  du  22  août,  contresignée 
Decazes,  lui  confia  la  présidence  du  collège 
électoral  de  la  Vienne. 

Arrivé  à  Poitiers,  il  adressa  aux  électeurs, 
le  5  septembre,  une  circulaire  dans  laquelle 
on  lit  ces  passages  : 

«  Le  roi  attend  de  vous  le  choix  de  députés 
recommandables ,  et  connus  par  un  sincère 
attachement  à  la  charte  constitutionnelle  sur 
laquelle  il  fonda  nos  libertés ,  et  qui  nous  en 
garantit  la  pleine  jouissance,  en  consacrant  le 
principe  de  la  succession  légitime  de  la  dy- 
nastie des  Bourbons  au  trône  de  France...  » 

«  . .  .Heureux  de  rapporter  au  pied  du  trône 
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un  si  favorable  augure,  un  gage  si  certain  de 
l'esprit  public  qui  vous  anime,  de  votre  dé- 
voûment  à  la  cause  nationale,  à  jamais  insé- 
parable de  celle  du  roi,  je  croirai  mes  faibles 
services  trop  récompensés,  et  ma  longue  car- 
rière couronnée  du  plus  haut  prix  que  je  puisse 
ambitionner.  » 

Dans  la  première  session  de  1 820 ,  au  mois 
de  juin,  M.  Math.  Dumas  dut  soutenir,  comme 
commissaire  du  roi,  le  budget  du  ministère  de 
la  guerre.  Il  le  fit  avec  une  abnégation  de 
soi  extraordinaire,  et  prétendit  qu'il  fallait 
laisser  au  gouvernement  du  roi  l'honneur  et 
le  soin  des  économies. 

Au  mois  de  juillet  suivant,  le  conseil-d'état 
ayant  été  réorganisé,  M.  Math.  Dumas  conti- 
nua d'en  faire  partie,  section  de  la  guerre, 
service  extraordinaire. 

En  182  i  ,  il  défendit  de  nouveau  le  budget 
du  même  ministère ,  avec  le  même  zèle  et  la 
même  vivacité;  aussi,  le  9  janvier  1822,  fut-il 
mis  en  service  ordinaire. 

L'Académie  des  sciences  de  Stockolm  l'ad- 
mit, en  décembre  1837,  au  nombre  de  ses 
membres  correspondais. 

Le 29  avril  1 S38,  proclamé  députe,  M .  Math. 
Dumas  prêta  serment.  Il  avait  été  élu  en  rem- 
placement de  M.  Dupont  (  de  l'Eure  ),  qui , 
nommé  en  novembre  1827,  avait  opté  pour 
l'arrondissement  de  Bernay. 

Au  mois  de  mai  suivant,  il  prit  la  défense 
des  comités  électoraux  particuliers  qui  se  réu- 
nissaient alors  dans  divers  départemens ,  pour 
l'examen  des  titres  des  candidats  à  la  dépu- 
tation ,  et  s'opposa  à  ce  qu'on  leur  appliquât  les 
dispositions  de  l'article  291  du  Code  pénal. 

Il  appuya  aussi  la  demande  des  membres  de 
la  légion-d'honneur  qui  réclamaient  l'arriéré 
de  leur  traitement. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  guerre, 
au  mois  de  juillet,  il  demanda  une  réduction 
d'un  million  sur  la  solde  des  troupes  seule- 
ment. Il  paraît  que  ce  n'était  plus  au  gouver- 
nement qu'il  fallait  laisser  le  soin  des  écono- 
mies depuis  que  M.  Math.  Dumas  n'était  plus 
commissaire  fin  roi. 


Pour  nous  résumer  à  propos  des  iranux 
législatifs  de  M.  Math.  Dumas  pendant  la 
deux  sessions  de  1829,  il  vota  presque  tou- 
jours avec  l'opposition. 

En  i83o,  M.  Mathieu  Dumas  fut  élu  par  le 
premier  collège  de  Paris,  le  1 4  juillet. 

Le  27  du  même  mois,  il  signa  la  protesta- 
tion des  députés  contre  les  ordonnances  sus- 
pensives de  la  liberté  de  la  presse  et  déser- 
tions. 

Le  3o,  il  signa  la  proclamation  des  députe* 
adressée  au  peuple  Français,  dans  laquelkli 
représentation  dite  nationale  disait  auxo 
toyens : 

«  Français,  le  duc  d'Orléans  lui-mém  t 
déjà  parlé,  et  son  langage  est  celui 
vient  à  un  pays  libre.  » 

O  France  ! 

El,  si  nous  ne  nous  trompons,  kûhà 
M.  Mathieu  Dumas  gagna  bientôt  un  grade  ? 
devint  un  des  officiers  particuliers  duds 
d'Orléans-roi ,  officier  d'ordonnance  ou  atd<- 
de-camp  ! 

Le  4  août ,  la  chambre  prononça  l'ado? 
sion  de  M.  Mathieu  Dumas  comme  députe 
la  Seine. 

M.  Mathieu  Dumas  était  membre  à* 
commission  de  l'adresse  au  lieutenant  gêne- 
rai du  royaume  en  réponse  au  discours  i  <* 
prince;  le  6  août,  cette  commission  èt*1* 
réunir  à  celle  nommée  pour  l'examen 
proposition  de  M.  Bérard  ayant  pour*^ 
d'appeler  au  trône  S.  A.  R.  Louis  Phil'f! 
d'Orléans,  duc  d*.Orléans,  proposition f 
fut  admise  le  lendemain. 

Et  le  1 7 ,  un  arrêté  du  ministre  de  fio"! 
rieur  attacha  M.  Mathieu  Dumas  à  la  roc 
mission  chargée  de  rédiger  le  projet  de' 
sur  l'organisation  générale  des  gardes  na'' 
nales  du  royaume.  A  la  chambre ,  M.  Duss 
prit  une  paî  t  fort  active  à  la  discussion 
cette  loi,  qui  «tait  en  partie  son  ouvra? 
puisqu'il  dirigeait  l'administration,  des  p& 
nationales  de  France,  sous  Lafayette. 

Et  le  23,  Louis-Philippe  le  nomma  in<p 
leur  général  de  ces  mêmes  gardes  national 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES 

fondions  qu'il  abdiqua  lors  de  la  démission 
forcée  de  Lafayelte. 

Et  le  3i ,  Louis-Philippe  l'attacha  au  conseil 
d'État  en  service  extraordinaire. 

Auv  élections  d'octobre ,  M.  Mathieu  Du- 
mas obtint  les  suffrages  du  premier  collège  du 
département  de  la  Seine;  son  admission  fut 
prononcée  à  la  chambre  le  4  novembre. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  le  i3 
de  ce  mois ,  sur  le  monument  à  consacrer  à 
la  mémoire  des  événement  de  juillet ,  il  pro- 
posa d'appliquer  à  cette  grande  commémora- 
tion la  partie  du  monument  de  l'Etoile  qui 
fait  face  à  la  ville. 

A  la  fin  de  l'année  i83o ,  le  corps  d'artil- 
lerie de  la  garde  nationale  de  Paris  fut  dis- 
sous et  Louis-Philippe  nomma  une  commis- 
sion pour  procéder  à  sa  réorganisation  : 
M.  Mathieu  Dumas  y  fut  attaché. 

Le  1 4  janvier  i83t ,  il  passa  au  service  or- 
linaire  du  conseil  d'Etat,  en  remplacement 
le  Benjamin-Constant,  décédé. 

Le  1 4  mars ,  dans  la  discussion  relative  aux 
3rtiûcations  de  Paris,  de  Lyon  et  auU*es 
illes,   M.  Mathieu  Dumas  avança  que  c'est 
u  roi  seul  qu'appartient  le  droit  défaire 
u'une  ville  soit  ville  de  guerre. 
Le  l"  avril,  le  premier  arrondissement 
iélut  M.  Mathieu  Dumas. 
Au  mois  de  novembre  i  83 1 ,  il  fit  partie  de 
fournée  des  pairs  que  M.  Casimir  Périer 
ivoya  à  la  chambre ,  pour  appuyer  son  sys- 
me   gouvernemental ,  qui  était  la  résis- 
nce  :  ils  étaient  trente-six. 
Dans  la  discussion  qui  eut  lieu,  le  ai  février 
52  ,  sur  l'abrogation  de  la  loi  du  19  janvier 
16,  qui  avait  soumis  la  France  à  la  com- 
irnoration  expiatoire  du  21  janvier  1793, 
Mathieu  Dumas  vota  pour  l'abrogation, 
as  après  avoir  fait  l'éloge  de  Louis  X  VI , 
is  après  avoir  défendu  le  principe  de  l'in- 
dabilité  des  rois. 

Il  émit  le  même  vote  lors  de  la  nouvelle 
cussion  qui  s'éleva  à  cet  égard  le  1 5  jan- 
r  i833,  car  l'année  précédente  on  s'était 
-né  à  déclarer  que  la  justice  pouvait  avoir 
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son  cours  ce  jour-là,  et  cette  fois  on 
voulait  déclarer  que  le  2 1  janvier  n'était  pas 
un  jour  férié. 

Nous  notons  ici  que  la  chambre  décida  que 
le  2 1  janvier  demeure  un  jour  de  deuil  natio- 
nal; mais  qu'elle  ne  fit  point  aux  Français 
l'obligation  d'en  porter  un  signe  extérieur. 

Pendant  la  même  année,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  pour  l'examen  des 
droits  des  vainqueurs  de  la  Bastille  à  des 
pensions,  et  il  entra  au  comité  consultait/ des 
gardes  nationales  du  royaume. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'état  de  siège ,  dont  s'occupa  la  chambre  hau- 
te le  i  5  février  i833,  il  donna  son  approba- 
tion à  Ta  création  des  commissions  militaires 
pour  juger  les  hommes  pris  les"  armes  à  la 
main,  ou  ayant  exercé  un  commandement, 
ou  signé  des  ordres  et  des  proclamations. 

Aujourd'hui,  M.Mathieu  Dumas  siège  au 
procès  des  prévenus  d'avril. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  nous 
sommes  étendus  sur  les  faits  et  gestes  de  cet 
honorable  pair  de  France,  type  particulier 
d'une  espèce  d'hommes  que  les  naturalistes 
politiques  désigneront  désormais,  dans  leurs 
monographies,  sous  le  nom  distinctif  de  chair 
de  la  chair,  os  des  os  des  gouvernans  de 
tdutes  les  couleurs,  serment  aires  inamovi- 
bles qu'on  retrouve  dans  toutes  les  réactions 
comme  pour  leur  imprimer  le  premier  mou- 
vement de  la  vie. 

Il  y  a  au  fond  du  coeur  de  M.  Mathieu  Du- 
mas, im  sentiment  patriotique  qui  s'émeut 
tout  d'abord ,  mais  que  viennent  presqu'aussi- 
tôt  éteindre  une  ambition  démesurée,  le 
besoin  d'être  entouré  d'une  clientelle  de  flat- 
teurs. 

Egoïste  de  bonté,  il  ne  veut  pas  qu'on  puis- 
se élever  l'obligeance  d'un  autre  au-dessus  de 
la  sienne;  aussi  nul  ne  s'est  retiré  d'auprès  de 
lui  sans  emporter  des  paroles  d'espérances  et, 
selon  le  cas ,  des  lettres  pressantes  de  recom- 
mandation. Il  est  si  vrai  que  vouloir  être  utile 
à  tout  le  monde,  c'est  perdre  la  faculté  de  ser- 
vir quelqu'un,  que  l'appui  de  M.  Mathieu 
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Dumas  a  cessé  depuis  long-temps  d'exercer 
influence  dans  les  administrations  publiques: 
on  met  ses  recommandations  sous  le  marbre, 
d'où  elles  passent  dans  les  sacs  des  garçons  de- 
bureau. 

Cette  existence  si  agitée,  si  pleine ,  qui  n'a 
pas  été  sans  quelques  éclairs  de  gloire  et  de 
louables  succès,  chute  aujourd'hui  dans  un 
fauteuil  de  juge  exceptionnel  :  M.  Mathieu  Du- 
mas se  plaindra  de  la  rigueur  de  sa  destinée , 
car  il  est  humain  ;  mais  son  vote  n'en  ira  pas 
moins  grossir  les  votes  de  la  condamnation , 
car  il  se  doit  au  gouvernement  qui  a  des  joui  s 
de  réception  solennelle. 

BARANTE  { le  baron  prospeb  brugière  de  ). 


Il  y  a  deux  hommes  dans  M.  de  Barante , 
le  personnage  politique  et  l'écrivain.  Comme 
les  actions  ne  sont  souvent  que  la  traduction 
immédiate  et  naturelle  de  la  pensée  écrite , 
nous  analyserons  sa  vie  sous  ce  double  point 
de  vue. 

M.  de  Barante  est  doctrinaire,  mais  doctri- 
naire loyal  et  estimable.  Car,  dans  cette  grande 
coterie  politique  qui  remonte  jusqu'à  madame 
de  Staël,  il  est  bon  de  remarquer  deux  sectes 
bien  distinctes. 

L'une ,  comme  dans  toute  organisation  hu- 
maine ,  est  la  partie  basse  et  grossière;  l'autre 
la  partie  élevée  et  pensante.  La  première  mar- 
che au  but  par  tous  les  chemins,  môme  dans 
le  sang ,  s'il  le  faut  :  elle  est  sans  vues  géné- 
reuses, sans  amour  du  pays,  sans  courage  au 
jour  des  épreuves ,  sans  dignité  au  jour  du 
succès;  elle  ne  procède  jamais  que  par  la 
ligne  courbe  des  ruses  et  des  perfidies  ;  elle 
est  vindicative  :  tout  ce  qui  n'est  pas  elle, 
elle  le  hait.  La  seconde  a  du  moins  une  foi 
politique  :  elle  n'a  rien  d'immoral.  Sans  pas- 
sions ardentes,  elle  n'est  pas  sans  honnêteté. 
On  ne  voit  point  de  tache  de  sang  sur  son  dra- 
peau. Ses  théories  n'ont  rien  de  haineux, 
parce. qu'elle  croit  à  leur  réalisation.  Si  elle 
u'a  point  d'amour  national,  elle  ne  manque 


pas  d'amour  humain.  On  doit  combattre  ses 
fausses  doctrines ,  mais  non  la  mépriser.  Os 
deux  sectes  sont  les  ennemies  de  la  grande 
loi  moderne,  la  souveraineté  du  peuple;  mais 
l'une  avec  un  personnalisme  étroit  plein  & 
mauvaises  rancunes,  l'autre,  avec  d'honora- 
bles utopies  qui  ne  conviennent  nullement  m 
mœurs  nationales.  La  première  secte,  les  doc- 
trinaires sans  conviction ,  a  pour  chefe  h 
Talleyrand ,  les  Pasquier,  les  Rœdérer,  Il 
Decazes,  les  Bcllart,  les  Portalis,  lesBerto- 
De-Vaux,  les  Guizot,  et,  depuis  la  révoluùoc 
de  juillet ,  deux  hommes  de  la  pire  espta 
les  rénégats  Barthe  et  Thiers,  plus ,  l'accap 
reur  de  sinécures ,  Cousin. 

La  seconde  secte ,  les  doctrinaires  a" 
probité,  compte  comme  chefs  de  file  lest 
Staël,  les  Royer-Collard ,  les Canrille-Jonk 
les  Molé,  les  Montebello,  les  Cuvier,  fc 
Villemain(t),  et  certainement  en  prenne 
ligne,  M.  de  Barante. 

Racontons  les  principaux  faits  de  a» 
littéraire  et  politique. 

11  descend  d'une  famille  ancienne  qui Rl 
distinguée ,  sous  le  nom  de  Brugière,  oa^ 
magistrature  du  second  ordre  et  dans  les  * 
très.  Sa  noblesse  à  lui ,  date  de  l'empire  v 
poléon  le  baronisa,  lorsque  pour  faire  : 
cortège  à  sa  dynastie  de  parvenus ,  ce  p 
homme  eut  la  vanité  de  créer  une  aristocr* 
tout  aussi  insupportable  et  m 
que  la  noblesse  féodale. 
M.  de  Barante  est  né ,  à  Riom,  déj^ 
ment  du  Puy-de-Dôme,  dans  les  oW 
jours  de  la  royauté  Capétienne,  1782(2  J 
père  ,  homme  d'esprit  et  d^érudition,  ace* 
lit  avec  enthousiasme  les  principes  reg^ 
teurs  de  89  ;  ses  sympathies  prononcées  R 
la  révolution ,  lui  valurent  l'exercice  de  Ri 
ques  fonctions  civiles,  sous  cette  répuW 
que  son  fils  devait  un  jour  juger  atec 


(1)  Depuis  quelque  temps  on  ne  sait  plus  àas&f 
catégorie  placer  M.  de  Broglie  (  Voir  sa 
0)  Et  non  en  1783,  comtn 
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d'injustes  préventions  et  sans  laquelle  il  «'au- 1  rôle  est  digne  d'en  rappeler  une  autre  non 


rait  peut-être  pas  franchi  ses  obscurités  de 
province.  La  révolution  a  fait  beaucoup  d'in- 
grats. M.  de  Barante  père  ayant  été  appelé, 
par  l'usurpateur  Napoléon,  à  l'importante  pré- 
fecture du  Léman,  lorsque  le  canton  de  Ge- 
nève fut  réuni  à  l'Empire  français ,  il  y  con- 
tracta des  rapports  d'amitié  avec  une  des  plus 
grandes  ennemies  de  la  révolution,  madame 
de  Staël. 

Le  jeune  de  Barante  ,  qui  aurait  dû  puiser 
de  grandes  inspirations  patriotiques  et  révo- 
lutionnaires dans  l'école  polytechique,  dont 
il  était  un  des  élèves  les  plus  distingués,  eni- 
vré des  dispositions  faciles  de  son  esprit , 
dont  madame  de  Slael  sut  habilement  s'em- 
parer par  la  séduction  des  éloges ,  fut  bientôt 
initié  à  toutes  ses  antipathies.  Il  devint  son 
lisciple  d'autant  plus  rapidement,  que  son 
eune  cœur,  dit-on,  s'y  intéx-essa  plutôt  que 
on  esprit.  Ces  intimités  avec  une  femme  de 
;cnie  déterminèrent  la  route  que  ses  idées  ont 
ui  vie  sans  déviation.  On  ne  saurait  trop  re- 
monter aux  causes  primitives  de  nospenchans 
t  de  nos  principes.  Les  influences  ont  leur 
t  taillé. 

Madame  de  Staël  est  le  véritable  chef  decette 
*vle  d'idéologues  qui  ont  voulu  faire  entrer 
c  force  la  France  dans  leurs  théories  anglo- 
institutionnelles.  Celte  femme  voulut  régner 
il'  ses  idées ,  à  défaut  d'autre  royauté.  Voilà 
jui'quoi  elle  se  sentit  d'implacables  haines 
>i  1 1 1  c  les  ames  énergiques  qui  dédaignèrent 
■m  pire.  Il  lui  fallait  des  caractères  malléa- 
cju'elle  pût  dominer.  Les  républicains  à 
•iricipes  absolus,  les  hommes  de  trempe 
jici*3r,  qui  voyaient  mieux  qu'elle  ,  elle  ne 
tt  los  sentir.  La  science  pratique  n'était  pas 
,  i  fini.  Le  premier  consul  qui  comprenait 
ioti^  les  besoins  positifs  et  les  sentimens  de 
Fx-nnce,  en  ne  voulant  pas  fraterniser  avec 
0  f  la  blessa  au  vif.  Elle  lui  pardonna  si  peu, 
c  lors  de  la  campagne  de  Marengo,  elle 
£st  Z?teu,  comme  elle  le  prétend  elle-même  , 
yialre  que  t  armée  Française  fut  abattue. 
>il«  l>ien  le  chef  des  doctrinaires;  cette  pa- 


moins  criminelle  de  son  disciple  Cousin.  11 
appelait  le  désastre  national  de  fVaterloo  un 
progrès  philosophique.  C'est  également  la 
doctrine  de  M.  GlÙZOt. 

La  profonde  antipatlùe  pour  Napoléon,  que 
madame  de  Staël  inspira  à  ses  disciples,  n'em- 
pêcha pas  MM.  de  Broglie  et  de  Barante  de 
solliciter  et  d'obtenir  des  emplois  sous  lusur- 
pateur.  Les  convictions  après  les  intérêts.  Ils 
n'aimaient  pas  la  guerre  par  tempérament  , 
c'est  ce  qui  fil  qu'ils  échappèrent  à  cette  con- 
tagion de  gloire  militaire  qui  emportait  à  la 
suite  de  Napoléon  toutes  les  ames  ardentes  de 
la  grande  nation.  M.  de  Barante  aima  mieux , 
comme  M.  de  Broglie ,  les  services  pacifiques 
de  l'adminislration  civile ,  pour  se  livrer  à 
ses  goûts  littéraires.  Il  avait  du  reste  sous  les 
drapeaux  un  frère  qui  rentra  de  ses  campa- 
gnes tout  criblé  d'honorables  blessures.  Pour 
lui ,  il  fut  admis  comme  surnuméraire  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur. 
C'était  une  espèce  de  noviciat  pour  la  carrière 
administrative. 

Il  fut  nommé  auditeur  au  conseil  d  Etat  à 
l'âge  de  vingt-trois  ans.  Sa  capacité  pour  les 
affaires  y  fut  i*emarquée.  Il  fut  bientôt  chargé 
de  missions  importantes  en  Allemagne ,  en 
Pologne  et  en  Espagne  :  il  s'en  acquitta  d'une 
manière  honorable.  Napoléon ,  qui  devinait 
les  spécialités,  voulut  décidément  l'attacher 
aux  affaires  intérieures  de  l'Empire  ;  il  l'en- 
voya comme  sous-préfet  à  Bressuire.  Les 
sous-préfectures  d'alors  valaient  les  préfec- 
tures d'aujourd'hui.  La  Vendée  avait  besoin 
d'autorités  intelligentes  et  surtout  conciliantes, 
pour  cicatriser  les  grandes  plaies  de  la  guerre 
civile ,  et  opérer  le  grand  système  de  fusion 
1  L'empereur;  M.  de,  Barante,  avec  ses  ins- 
tincts anti-révolutionnaires  et  ses  penchans 
aristocratiques,  réussit  à  faire  goûter  l'Empire 
à  cette  population  monarchique.  Un  an  après, 
il  en  fut  récompensé  par  de  l'avancement  ;  on 
lui  donna  la  préfecture  de  la  Vendée. 

M.  de  Barante,  depuis  ses  intimités  de  Ge- 
nève ,  naturellement  porté  à  se  faire  l'antago- 
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niste  de  la  révolution  et  à  se  rapprocher  des  ! 
victimes  de  la  république,  contracta  de  ra- 
pides liaisons  avec  les  principales  familles 
vendéennes.  Ce  n'est  pas  là  qu'il  «apprit  à  ai- 
mer les  principes  populaires.  Ses  senlimens 
politiques  furent  goûtés  vivement  de  madame 
Laroche-Jacquelein.  Il  inspira  une  telle  con- 
fiance à  cette  grande  royaliste,   qu'elle  le 
chargea,  lui,  l'homme  de  l'Empire,  le  baron 
de  la  nouvelle  création,  l'agent  de  l'empe- 
reur, de  rédiger  ses  mémoires  de  vendéenne, 
où  la  république  et  son  drapeau  tricolore 
devaient  nécessairement  n'être  pas  respectés. 
Cet  ouvrage,  qui  parut  en  1814  *  à  la  suite  de 
l'invasion  étrangère,  était  un  boulet  rouge 
lancé  contre  la  révolution.  C'était  le  procès 
fait  à  la  liberté ,  d'où  provenait  l'élévation  de 
M.  de  Barante.    Le  préfet  napoléonien  mit 
toutes  les  ressources  de  son  esprit  à  intéresser 
en  faveur  de  l'insurrection  royaliste  contre  le 
drapeau  national.  Le  récit  de  ces  mémoires 
est  simple,  artistement  dramatisé  :  il  est  écrit 
avec  un  certain  charme  qui  en  rendait  la  lec- 
ture plus  dangereuse  à  l'époque  de  sa  publi- 
cation. Cette  œuvre  de  récrimination  poli- 
que  fut  la  source  des  faveurs  monarchiques 
que  M.  de  Barante  reçut  de  la  restaura- 
tion. 

Pendant  son  administration  dans  la  Vendée, 
en  «  809 ,  M.  de  Barante  publia  un  ouvrage 
qui  fit  impression ,  non  pas  tant  à  cause  de 
son  mérite  littéraire ,  qui  du  reste  était  réel , 
que  pour  l'idée  réactionnaire  qui  en  faisait  le 
fond  :  de  la  littérature  pendant  le  dix-hui- 
tième siècle.  Cet  ouvrage  n'obtint  pas  le  prix 
pour  lequel  il  avait  concouru  à  l'Institut.  Ce 
fut  le  jeune  Viclorin-Fabre  qui  l'emporta, 
parce  qu'il  était  plus  juste  appréciateur  des 
bienfaits  de  la  littérature  philosophique  de 
Voltaire  et  de  son  temps.  L'œuvre  de  M.  de 
Barante  était  un  manifeste  habilement  dégui- 
sé contre  nos  grands  écrivains  de  cette  épo- 
que. Des  aperçus  fins  et  délicats,  des  pensées 
neuves  et  brillantes,  un  style  élégant,  bien 
pensé  et  souvent  spirituel,  qui  annonçait  une 
plume  de  talent ,  ne  firent  point  passer  con- 


damnation sur  ses  intentions  réactionnaires  et 
ses  hostilités  semi-religieuses  contre  les  régé- 
nérateurs de  l'Europe  moderne.  Tout  le  sys- 
tème social  et  métaphysique  de  l'école  doc- 
trinaire étaient  renfermés  en  germe  dans  l'élo- 
quent pamphlet  de  M.  de  Barante. 

C'est  encore  à  cette  époque  que  M.  déflo- 
rante s'allia  avec  une  des  plus  anciennes  fa- 
milles de  la  noblesse  d'épée.  Le  9  novembre 
1811,  Napoléon  signa  son  contrat  de  mariai 
avec  mademoiselle  Cézarine  de  Houdeiot. 
jeune  personne  de  la  plus  grande  beauté,  k 
sculpteur  Bosio  en  fut  si  frappé,  à  son  app 
rilion  dans  le  monde,  qu'il  sollicita  vivent 
la  faveur  d'en  faire  le  buste  en  marbre  :  c's 
une  des  plus  gracieuses  études  échappées  «: 
ciseau  de  cet  artiste.  Madame  de  Barante  a 
la  petite-fille  de  madame  d'Houdetot,  célèk 
par  les  grâces  de  son  esprit  et  ses  liaisons  lie 
raires  avec  les  écrivains  du  1 8e  siècle.  Ellek 
l'objet  de  la  plus  vive  passion  que  J.-J.  R* 
seau  ait  éprouvée,  et  qu'il  a  consignée d±- 
quelques  pages  brûlantes  de   ses  Coali- 
sions. Il  copia  pour  elle,  de  sa  propre  nu 
tout  son  Emile;  ce  précieux  manuscrit  * 
resté  dans  la  famille  des  d'Houdetot. 

En  i8i3,  M.  de  Barante  fut  nommé  pr^ 
de  la  Loire-Inférieure;  il  devint,  selon- 
goûts  d'habitude,  l'ami  zélé  des  prenne 
maisons  royalistes  de  Nantes.  Déjà  les  f 
vinces  de  l'Ouest,  comme  celles  du  ^ 
étaient  exploitées,  au  profit  des  Bourb* 
par  des  carbonaris  monarchiques  qui  n'ait*' 
daient  que  les  malheurs  de  notre  drap' 
pour  éclater.  Il  existait  une  correspond»5 
très  active  entre  les  conjurés  <le  Nante>.  1 
Bordeaux ,  de  Toulouse  et  de  Marseille.  V" 
plusieurs  fois  question  d'enlever  le  roi  d*ï 
pagne  à  Valençay.  M.  de  Barante  dut  en  S* 
quelque  chose  par  ses  relations  avec  les  f 
cipaux  chefs.  On  conspirait  hautement  ai" 
de  lui  pour  le  renversement  de  l*usuri* 
dont  il  était  le  représentant  officiel,  8 
manquait  que  l'occasion.  Il  yavuit  une  infc 
de  clubs  secrets  vendéens  :  les  Mémoirr 
madame  Laroche-Jacquelein,  que  M.  «k1 
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runLe  a  rédigés,  le  disent.  Il  aurait  dû  couper 
court  à  toutes  ces  manœuvres  si  actives  d'un 
pai'ti  qui  coopérait  au  triomphe  de  l'étranger. 
Il  fut  coupable  de  négligence  et  d'inhabileté 
administrative ,  à  moins  qu'il  ne  faille  ajouter 
foi  à  la  singulière  révélation  qui  est  dans  l'his- 
toire de  M.  Alphonse  de  Beauchamp,  lorsqu'il 
prétend  que  M.  de  Barante  fut  admis  et  pré- 
sent aux  conciliabules  conspirateurs  des  La- 
rochc-Jacquelein.  11  faut  choisir  entre  la  faute 
et  le  crime  :  nous  aimons  mieux  croire  à  la 
faute,  car  nous  répugnons  à  penser  que  M.  de 
Barante  ait  pu  descendre  ainsi  jusqu'à  l'oubli 
de  ses  devoirs  les  plus  sacrés.  Toutefois,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  remarquer  que 
la  restauration  trouva  qu'il  était  parfaitement 
à  sa  place  à  la  préfecture  de  Nantes,  et  qu'elle 
l'y  laissa.  Les  sottises  de  cette  première  res- 
tauration blessèrent  la  nation  au  cœur  :  Napo- 
léon n'eut  qu'à  reparaître  pour  chasser  les 
Bourbons.  M.  de  Barante  resta  fidèle  au  ser- 
ment qu'il  leur  avait  prêté  :  il  s'opposa  à  l'ins- 
tallation du  drapeau  tricolore.  La  population 
de  Nantes  lui  en  sut  mauvais  gré.  Il  y  eut  des 
scènes  tumultueuses  et  violentes,  qui  firent 
craindre  pour  la  sûreté  du  préfet  imprudent; 
il  déploya,  dans  celle  occasion,  une  sorte 
d'énergie  calme  qui  lui  fit  honneur. 

1 .6  désastre  de  Waterloo  ramena  en  France 
la  royauté,  par  la  grâce  de  l'étranger  :  de  ce 
jour  date  l'intervention  fatale  des  doctrinaires 
dans  les  affaires  du  pays.  Ils  sont  nés  de  nos 
malheurs  publics.  Dans  ces  jours  de  réactions 
ianglantes,  on  vit  M.  Bertin-de-Vaux  avec 
VI .  Dccazcs  à  la  police,  M.  Guizot  à  la  justice 
ivec  M.  Pasquier,  M.  de  Barante  à  l'intérieur, 
•t  M.  de  Talleyrand  aux  affaires  étrangères, 
détail  alors  le  règne  désolant  des  catégories, 
les  tribunaux  militaires,  des  exécutions  pré— 
'ôtulcs,  dont  les  loix  furent  soutenues  même 
»ar  par  M.  Royer-Collard  et  Cuvier;  mais  il 
«t  juste  de  déclarer  que  M.  de  Barante  ne  fut 
•oint  atteint  de  cet  esprit  épidémique  de 
éaction  sanglante. 

Nommé  secrétaire-général  du  ministère  de 
intérieur,  il  en  eut  le  portefeuille  jusqu'à 


l'arrivée  de  M.  de  Vaublanc.  M.  de  Barante  ne 
fut  pas  jugé  digne  d'y  rester  plus  long-temps, 
à  cause  de  la  modération  de  ses  sentimens 
politiques;  on  lui  donna  la  direction  générale 
des  contributions  indirectes. 

Elu  deux  fois  par  les  départemens  du  Puy- 
de-Dôme  etde  la  Loire-Inférieure,  il  fit  partie 
de  la  fameuse  chambre  de  i8i5,  et  y  fut  du 
moins  de  cette  minorité  imperceptible  qui 
s'opposa,  mais  sans  vigueur,  aux  mesures 
réactionnaires  du  parti  de  l'émigration  et  de 
ses  co-religionnaires,  les  Guizot  et  les  Pas- 
quier, gens  à  tout  faire  pour  tout  drapeau. 
M.  Hyde-de-Neuville  ayant  demandé  que 
l'institution  des  juges  fut  suspendue,  M.  de 
Barante  combattit  cette  demande  contre-ré- 
volutionnaire avec  force  cette  fois.  Il  pro- 
nonça, à  cette  occasion,  un  discours  imbu 
des  principes  constitutionnels  les  plus  sévères 
etde  hautes  considérations  philosophiques.  Il 
fut  moins  heureusement  inspiré  ,  lorsque,  en 
novembre  1816,  il  présenta,  en  sa  qualité  de 
directeur-général,  un  projet  sur  les  contri- 
butions indirectes ,  où  il  proposa  de  porter  à 
cent  vingt  millions  le  revenu  net  de  cet  impôt; 
il  demanda  que  la  loi  sur  cette  matière  fût, 
ainsi  que  l'autorise  la  charte,  concédée  pour 
plusieurs  années.  «  Si  le  roi ,  dit-il,  a  songé 
à  faire  cette  différence  dans  la  concession  des 
impôts  indirects  et  la  concession  des  impôts 
directs,  quel  a  pu  en  être  le  motif?  c'est  que 
pour  les  uns  la  forme  de  perception  est  inva- 
riable ,  c'est-à-dire  que  pour  les  autres  la  dis- 
cussion s'établit  bien  plus  sur  le  mode  de  re- 
couvrement que  sur  sa  quotité;  ainsi  chaque 
fois ,  et  surtout  lorsque  les  circonstances  ont 
été  diverses  et  agitées,  tout  dans  l'impôt  est 
remis  en  problême.  Alors  les  habitudes  ne 
peuvent  se  former,  alors  on  agite  le  peuple 
par  de  fausses  espérances,  on  entretient  sa 
répugnance  pour  des  taxes  dont  en  définitive 
on  ne  le  délivre  point,  parce  qu'elles  sont  né- 
cessaires ;  on  diminue  les  produits  en  encou- 
rageant les  résistances;  en  décriant  la  perct p 
tion,  on  laisse  aux  mains  des  factieux  une 
amie  plus  ou  moins  dangereuse;  on  lient  le 
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commerce  dans  une  espèce  d'incertitude  sur 
Ja  marche  de  ses  opérations ,  et  l'on  recueille 
tous  les  inconvéniens  qui  en  sont  les  suites  : 
cet  esprit  d'instabilité  et  de  mécontentement, 
maladie  funeste  à  tous  les  peuples ,  est  mortel 
pour  nous ,  si  l'on  ne  parvient  à  le  guérir.  >» 

Son  administration  le  fit  aimer  de  ses  bu- 
reaux ;  elle  fut  paternelle  et  dégagée  de  rôcri- 
mi  nti  ions  politiques,  malgré  les  menaces  qu'il 
avait  été  obbgé  de  faire  pour  complaire  aux 
rancunes  de  la  corn*.  Il  paya  son  tribut,  en 
annonçant,  dans  une  circulaire  à  ses  admi- 
nistrés ,  «  qu'il  n'y  aurait  jamais  d'indulgence 
«  pour  quiconque  manifesterait  des  scntimens 
«  conU'aires  au  devoir  de  tout  sujet  fidèle  au 
«  roi.  »  Il  y  appelait  les  temps  de  l'Empire 
des  temps  malheureux ,  lui,  homme  de  l'Em- 
pire! 

L'ordonnance  du  5  septembre  i8i5  ter- 
mina la  réaction  royaliste  par  la  dissolution 
de  la  chambre  introuvable ,  et  changea  la  loi 
électorale  au  profit  du  système  doctrinaire. 
Du  reste,  c'était  un  progrès  constitutionnel, 
puisque  les  royalistes  de  l'émigration  y  per- 
daient le  pouvoir.  M.  de  Barante,  n'ayant 
plus  l'âge  pour  la  députation ,  ne  fut  pas  réélu. 
Cependant,  il  fut  chargé  plusieurs  fois,  comme 
commissaire  du  roi,  de  soutenir  devant  la 
chambre  divers  projets  du  gouvernement.  En 
sa  qualité  de  doctrinaire,  il  appartenait,  en 
première  ligne ,  au  système  de  bascule  qui 
dirigea  la  politique  du  gouvernement  d'alors. 
11  fut  le  défenseur  zélé  du  monopole  du  tabac. 
Il  soutint  avec  beaucoup  d'ardeur,  dans  la  loi 
de  recrutement ,  les  prérogatives  royales  pour 
la  nomination  aux  emplois  militaires. 

En  1819,  il  fut  compris  dans  la  grande 
promotion  de  pairs  que  fit  le  ministère  Des- 
soles. Cette  nomination  eut  pour  but  de  com- 
battre l'esprit  rétrograde  de  la  fameuse  pro- 
position-Barthélémy contre  la  loi  électorale. 
Le  parti  libéral  salua  avec  transport,  dans 
toutes  ses  feuilles,  l'introduction  à  la  chambre 
des  pairs  de  noms  tels  que  ceux  des  maréchaux 
Jourdan,  Suchet ,  Moncey,  Lefebvre,  des  gé- 
néraux Rapp,  Reille,  Dubreton,  eldcMM.de 


Pontécoulant,  Chaptal,  Molben,  Barante.  Ce- 
lait une  garantie  de  plus  pour  nos  droits  cour 
titutionnels  attaqués  par  la  faction  des  ultn 
En  1820,  la  mort  du  duc  de  Berri  détràu 
les  doctrinaires.  Le  parti- Villèle  Tempom 
M.  de  Barante  fut  renvoyé  du  conseil  d'eu 
avec  Camille-Jordan,  Royer-Collard  et  Ga- 
zot. 

Le  ministre  Richelieu  lui  offrit  l'ambassii 
de  Danemarck.  11  la  refusa  pour  ne  pa>  ■ 
séparer  de  ses  amis  politiques  ;  il  resta  MB 
à  ses  doctrines.  De  cette  époque  date  lagra» 
lutte ,  dans  les  chambres  et  dans  la  presse  ' 
paru"  doctrinaire  contre  le  parti  de  l'cmip 
tion. 

Dans  le  procès  à  la  chambre  des  pairs  c» 
tre  la  conspiration- Nantit ,  M.  de  Barante- 
tout  ce  qu'il  put  pour  assurer  des  garaubc 
la  défense  des  accusés.  S'en  est-il  soura 
pour  le  procès  d'avril,  aujourd'hui  quii* 
de  la  majorité  ministérielle? 

Il  se  distingua  à  la  chambre  haute,  4* 
les  différentes  discussions  rétrogrades  </< 
presse,  de  la  guerre  a? Espagne,  àu  ^ 
d' aînesse  et  du  sacrilège ,  par  un  esprit  W 
actif  d'opposition.  Il  combattit  la  proposé 
de  M.  Marbois,  tendant  à  faire  substituer v 
autre  peine  à  celle  de  la  déportation  :  il  ^ 
serra  qu'il  faut  distinguer  les  crimes  pu^s 
de  ceux  qui  sont  le  produit  de  l'immoral^ 

Nous  avons  remarqué  les  passages  sui>*11' 
dans  son  discours  sur  la  répression  des 
de  la  presse.  Ce  sont  des  engagement 
la  face  de  la  France  pour  l'avenir.  M-  de  & 
rante  est-il  resté  fidèle  à  ses  convictions 
sées? 

«  La  bberté  des  opinions  est  un  n10.^ 
«  d'attaque  contre  l'autorité  qui  se  voit  for^ 
«  par  là  de  s'occuper  exclusivement  de  1^ 
«  térêt  général. 

«  Lorsqu'on  s'adresse  aux  opinions,  & 
«  plus  en  manifestant  par  un  bon  gouverné 
<f  ment  qu'on  s'occupe  du  bien  de  tous  et  J»0" 
«1  pas  de  l'avantage  de  quelques-uns  t  on  * 
«  saurait  s'armer  de  trop  de  précaution* 

«  Sans  la  liberté  de  la  presse,  aucune  >c' 
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«  tion  régulière  n'existe  entre  le  pouvoir  et 
«  l'opinion. 

«  Rien  de  si  oppressif  qu'une  puissance 
«  collective  exercée  par  une  foule  aveugle  : 
«  le  préservatif,  c'est  la  publicité ,  la  liberté 
«  des  opinions;  sans  cette  garantie,  le  pou- 
«  voir  ne  serait  plus  que  le  droit  du  plus 
«  fort. 

h  C'est  la  liberté  de  la  presse  qui  arrêtera 
«  les  prétentions  des  auxiliaires  du  pouvoir, 
«  et  qui  leur  fera  honte  de  leurs  mauvais 
«  penchans  :  une  opposition ,  condamnée  au 
<(  silence a  toujours  raison. 

«  Ne  formez  point  une  majorité  despotique 
««  dans  les  chambres ,  et  n'étouffez  point  les 
n  salutaires  voix  de  l'opinion;  autrement, 
«  vous  serez  traîné  au-delà  des  limites  de 
«  votre  raison.  » 

Que  doit  penser  M.  de  Barante  du  gouver- 
nement qu'il  sert  aujourd'hui  avec  tant  de 
dévoûment? 

Dons  la  discussion  sur  la  loi  d'aînesse,  il 
disait  :  «  L'égalité  devant  la  loi  est  la  charte 
«  toute  entière. 

u  Les  loix ,  qui  ne  sont  pas  conformes  aux 
«  affections  d'un  peuple ,  sont  des  paroles  et 
«    rien  de  plus. 

«  Les  révolutions  sont  prochaines,  quand 
<  les  gouvernemensne  sont  plus  en  harmonie 
t  avec  les  nations. 

«  Maintenant  chacun  est  appelé  à  valoir  ce 
i  qu'il  vaut;  la  loi  ne  doit  pas  reconnaître 
:   d'inégalités.  »» 

M.  de  Barante  n'aurait  pas  mieux  dit,  s'il 
ût  été  républicain.  Tout  le  principe  démo- 
ra tique  est  renfermé  dans  ces  paroles,  et 
.ourtant  M.  de  Barante  est  doctrinaire  et  par 
onséquent  aristocrate  avant  tout,  c'est -à- 
ii-e  en  contradiction  perpétuelle  avec  ses 
ctes,  sa  conscience,  son  origine  et  ses  dis- 
ours  publics. 

JE»  1829 ,  ayant  été  élu  à  l'Académie  fran- 
iise,  en  remplacement  du  défenseur  de 
oui  XVI,  Desèze,  il  prononça  son  dis- 
eurs de  réception,  le  21  novembre  de  cette 
inée,  en  présence  d'une  assemblée  nom- 
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breuse  et  choisie.  M.  de  Talleyrand,  en  sa 
qualité  de  président  du  salon  politique  de  la 
princesse  de  Vaudencourl,  où  s'organisa  la 
fameuse  conspiration  de  1814,  assista  de  sa 
personne  à  cette  solennité  de  famille.  M.  de 
Barante  était  un  des  hommes  d'état  les  plus 
assidus  des  salons  de  la  princesse  et  des  con- 
ciliabules du  prince,  où  se  préparait  déjà 
l'élévation  future  du  duc  d'Orléans. 

Le  discours  de  M.  de  Barante  fut  chaleu- 
reusement applaudi  :  il  insultait  à  la  con- 
vention, il  flétrissait  le  juste  jugement  de 
Louis  XVI,  que  M.  de  Barante  comparait 
naïvement  au  Christ.  Ce  qu'il  y  a  de  piquant, 
c'est  qu'il  qualifiait  de  deuil  national  et  do- 
mestique cet  anniversaire  du  21  janvier,  que 
M.  de  Talleyrand ,  sous  le  directoire ,  appe- 
lait un  jour  de  justice  nationale,  lorsqu'il 
cherchait  à  justifier,  par  les  argumens  les  plus 
révolutionnaires,  la  légitimité  de  la  mort  du 
tyran,  auprès  du  général  Bonaparte.  M.  de 
Barante  manquait  de  tact  en  face  du  vieux 
séide  de  la  révolution. 

Quoi  qu'il  on  soit,  M.  de  Talleyrand,  qui 
faisait  de  l'hypocrisie  comme  toute  la  cour, 
applaudit  beaucoup;  Charles  X  fut  si  content 
qu'il  dit  à  M.  de  Barante ,  vous  revenez  donc 
à  nous.  M.  de  Barante  resta  dans  l'opposition 
jusqu'à  la  chute  du  roi  des  jésuites. 

Pendant  les  journées  de  juillet,  il  était  dans 
sa  terre  d'Auvergne  où  il  avait  quelquefois 
recula  famille  d'Orléans;  il  accourut  des  pre- 
miers à  Paris,  à  la  nouvelle  du  triomphe  po- 
pulaire, et  il  prit  part  aux  premiers  actes  des 
chambres.  Il  fut  un  des  partisans  les  plus  déi- 
cides pour  l'avènement  de  Louis-Philippe  à 
la  royauté.  M.  de  Barante  se  laissa  même  en- 
traîner à  l'enivrement  général  pour  les  vertus 
du  peuple  révolutionnaire ,  dans  un  temps  où 
M.  Guizot  se  disait  républicain,  en  imitation 
de  son  roi;  il  travailla  avec  M.  Pasquier  au 
recrépillage  de  la  chambre  des  pairs. 

Nommé  ambassadeur  àTurin  par  l'influence 
de  son  parent  M.  Molé,  M.  de  Barante  revint 
de  sa  résidence  pour  le  procès  des  ministres, 
qu'il  reconnaissait  très  coupables,  mais  qu'i| 
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voulait  sauver,  comme  tout  ce  qui  tenait  à  la 
cour  nouvelle.  Deux  ans  après,  il  obtint  un 
congé ,  et  prit  paî  t  de  nouveau  aux  opérations 
de  la  chambre  des  pairs;  il  fut  le  rédacteur 
et  le  rapporteur  de  la  loi  départementale. 

Dans  son  ambassade  à  Turin,  il  n'a  pas 
manqué  d'occasions  pour  déployer  la  vigueur 
d'un  diplomate  révolutionnaire  de  juillet. 
C'est  dans  le  Piémont  que  s'est  organisée  la 
première  échauflburée  carliste,  sous  la  pro- 
tection de  l'Autriche.  M.  de  Barante  ne  s'est 
pas  montré  homme  de  juillet,  soit  qu'il  eût 
des  ordres  secrets  de  garder  les  plus  humbles 
ménagemens,  soit  qu'il  lui  restât  quelques 
sympathies  pour  le  système  contre-révolution- 
naire de  la  sainte-alliance.  Il  a  pourtant  pa- 
ralysé l'influence  autrichienne  à  la  cour  de 
Turin  par  les  relations  avec  les  premières  fa- 
milles piémontaises  qu'il  avait  su  se  concilier, 
et  par  l'ascendant  qu'il  avait  pris  sur  l'esprit 
du  roi.  Il  aurait  bien  du  s'en  servir  pour  ar- 
rêter l'effusion  du  sang  des  patriotes  piémon- 
tais ,  juridiquement  assassinés  par  les  juges- 
bourreaux  de  Charles  Albert.  M.  de  Barante 
veut,  dit-on,  le  bien  ;  mais  il  est  de  ces  tera- 
péramens  qui  laissent  le  mal  arriver,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  l'énergie  de  déplaire  aux  puis- 
sances couronnées.  M.  de  Barante  est  encore 
un  de  ces  hommes  qui  ont  craint  une  confla- 
gration générale  par  l'emportement  des  prin- 
cipes de  juillet  :  il  a  eu  plus  peur  de  la  liberté 
que  du  despotisme. 

11  a  quitté  de  nouveau  sa  résidence  au  mois 
de  mars  dernier;  il  était  à  Paris  lors  de  la  dé- 
confiture du  ministère  doctrinaire ,  imbroglio 
qui  devait  avoir  pour  dénoùment  l'imposition 
de  M.  de  Broglie.  Il  fut  question  un  jour  d'un 
ministère  Molé-Gérard.  M.  de  Barante  devait 
en  faire  partie  ;  mais  ils  voulaient  l'amnistie , 
et  en  haut  lieu  on  ne  la  voulait  pas.  Cette 
combinaison  échoua  honorablement;  elle  a 
seulement  prouvé  que  M.  de  Barante  penchait 
plutôt  pour  le  parti  de  la  modération  que  pour 
celui  des  ordres  impitoyables.  On  parle  de  son 
prochain  envoi  à  Londres,  pour  remplacer 
son  ami  et  maître  M.  de  Talleyrand.  Nous  ne 


saurions  croire  à  M.  de  Barante  assez  peu 
d'honnêteté  au  cœur  pour  combler  le  vide 
du  prince  des  traîtres. 

Comme  écrivain ,  M.  de  Barante  occupe  m 
rang  distingué  dans  notre  littérature.  Il  i 
frayé  la  route  au  système  romantique  sur 
notre  scène,  par  la  publication  des  œuvres 
dramatiques  de  Schiller,  dont  il  a  nctlemen: 
apprécié  le  mérite  dans  une  notice  biogra- 
phique et  analytique  qui  précède  sa  traduc- 
tion. On  dit  que ,  pour  donner  à  cette  traduc- 
tion un  caractère  plus  original,  il  s'est  ta; 
donner  une  reproduction  toute  littérale,  a 
mauvais  français,  par  un  jeune  traducteur 
allemand ,  et  que  son  travail ,  à  lui ,  s'est  borw 
à  la  transformation  élégante ,  en  français  cor 
rect,  de  cette  première  version.  Ce  sysiei» 
en  vaut  bien  un  autre.  Le  principal  ouvra? 
de  M.  de  Barante  est  son  Histoire  des  duc 
de  Bourgogne ,  qui  fit  ime  sensation  tr* 
grande  dans  son  apparition ,  et  qui ,  m.  . 
ses  quatre  éditions  rapidement  écoulées,*  n'tt 
est  pas  moins  une  chronique  de  compilât) 
plutôt  qu'une  histoire.  C'est  l'œuvre  J" 
homme  de  bon  sens  plutôt  qu'une  créai;' 
de  force  et  de  haute  philosophie.  M.  déli- 
rante a  mis  dans  ses  ouvrages  le  même  ternf 
rament  de  modération  qu'il  a  déployé  àW 
vie  politique.  On  a  de  lui  plusieurs  aru 
biographiques,  historiques  et  critiques,  d< 
le  libraire  Lad vocat  va  publier  la  collection 


(i)  M.  de  Barante  possède  surtout  un  grand 
épis  toi  aire  :  l'auteur  de  la  suite  de  V 'Histoire  de  Fk 
de  l'abbé  de  Montgaillard.  (ouvrage  généraleiiic»1  ' 
trihué  à  M.  le  comte  de  Montgaillard)  Cite  un  bM 
nous  jie  pouvons  nous  dispenser  de  rapporter,  <t 
vient  à  l'appui  de  cette  opinion  que  M.  de  hirn 
excelle  dans  le  genre  épislolaire. 

««  Madame  de  Serre  épouse  de  l'ex-Gardc  des-Stw 
«  perdit  d'une  manière  particulière  la  faveur  4 
«  l'honorait  Louis  XVIII  :  le  monarque  était  cnJw 
u  des  agréinens  de  cette  dame,  et  surtout  du 
«  correct,  gracieux,  élégant  et  léger  etutant  que  >f 
«  tuel  des  billets  qu'elle  lui  écrivait  :  Il  ne  cessai»  i 
«  parler  à  madame  du  Cayla.  Celle-ci  doué* 
«  tact  exquis  avait  jugé  différemment  la  favorite^ 
„  mère ,  et  en  femme  avisée  elle  voulut  ecUircn  * 
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Au  résumé,  M.  de  Barante,  homme  d'état, 


resté  pauvre ,  peut  être  considéré  comme 
un  homme  de  bien  et  comme  un  écrivain  de 
mérite,  et  Ton  doit  déplorer  que,  national 
dans  le  cœur,  il  soit  doctrinaire,  et  que, 
sorti  de  la  classe  bourgeoise,  il  soit  aristocrate  : 
sa  vie  se  renferme  dans  ces  deux  mots.  Quand 
il  a  cru  la  liberté  menacée ,  il  s'est  mis  avec 
elle  du  parti  de  l'opposition  ;  quand  il  a  vu 
le  pouvoir  en  danger,  il  s'est  mis  de  son  côté 
contre  la  liberté  :  ce  qu'il  y  a  de  fâcheux,  c'est 
qu'il  a  cru  plus  souvent  aux  excès  de  la  liberté 
qu'à  ceux  du  pouvoir. 

Dans  le  procès-monstre  dont  la  chambre 
est  embarrassée ,  M.  de  Barante  joue  un  rôle 
purement  passif.  Il  vote  cependant  le  plus  sou- 
vent en  faveur  des  prévenus.  Mais  il  n'ose  ja- 
mais élever  la  voix ,  en  opposition  aux  désirs 
ou  aux  ordres  impitoyables  de  MM.  de  Bro- 
glie  et  Guizot. 

• 

DEUTZ  (Sinon). 


En  peu  d'heures  Simon  Deutz  a  atteint  une 
déplorable  célébrité,  en  un  instant  il  s'est  fait 

«  doutes  et  désabuser  le  monarque  :  en  conséquence , 
ic  madame  du  Cayla  choisît  le  moment  où  M.  le 
«  garde  -  des -sceaux  est  au  conseil ,  et  où  M.  de  Ba- 
«  rantc  donne  ses  audiences,  et  envoie  un  de  ses 
ii  gens  à  madame  Annette  de  Serres  à  qui  elle  écrit  : 
h  que  devant  donner  une  brillante  soirée,  elle  ne  veut 
»  pas  faire  partir  ses  nombreuses  lettres  d'invitation 
«f  avant  d  être  certaine  que ,  n'ayant  pas  d'engagement 
«  ce  jour-là,  elle  aura  la  certitude  de  l'y  voir,  si  non 
h  elle  changera  son  jour ,  elle  la  prie  en  conséquence 
h  de  lui  répondre  de  suite  et  par  le  retour  de  son  mes- 
i  seiger.» 

«  Enchantée  de  cette  invitation,  ajoute  l'auteur 
i  que  nous  citons,  madame  de  Serres  envoie  en  toute 
i  hâte  son  acceptation  et  ses  remercîinens  consignés 
i  dans  un  billet  qu'elle  veut  rendre  spirituel,  et  qui 
:  n'est  que  ridicule  :  fatal  billet,  où  il  y  a  ab- 
sence totale  de  style  et  d'orthographe   Aussitôt 

que  madame  du  Cayla  a  parcouru  ce  billet,  elle 

vole  comme  un  trait  auprès  du  monarque  

Louis  XVIII  reconnaît  bien  l'écriture,  mais  ne  re- 
connaît pas  du  tout  le  style  de  madame  de  Serres, 
il  ne  revient  pas  de  sa  surprise  :  dès-lors  l'épouse  du 
ministre  cessa  d'avoir  accès  familier  auprès  du 
prince.  » 

T.  i. 
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un  nom  ineffaçable ,  ce  nom  est  déjà  une  flé- 
trissante épithète...  Il  y  a  peu  de  jours,  nous 
lui  aurions  à  peine  accordé  cinq  lignesde  mé- 
pris ;  aujourd'hui  nous  lui  consacrerons  un 
long  article:  c'estque  la  position  de  Deutz  n'est 
plus  la  même.  Il  nous  a  initiés  aux  secrets  de 
sa  trahison.  Las  de  la  haine  des  uns  et  du 
dédain  de  tous,  Simon  Deutz  a  soulevé  un  des 
coins  du  voile  qui  cache  les  mystères  de  l'ar- 
restation de  la  duchesse  de  Berri,  ce  chef 
aventureux  de  la  nouvelle  chouannerie.  II  a 
repoussé  énergiquement  l'accusation  de  pé- 
culat.  Si  son  cœur  et  sa  tête  ont  été  infi- 
dèles à  ses  sermens ,  ses  mains  du  moins  sont, 
dit-il,  restées  pures  :  en  un  mot,  Deutz  a  livré 
celle  qui  avait  foi  en  lui ,  mais  il  ne  l'a  pas 
vendue.  Les  prêtres  delà  doctrine  ont  trouvé 
un  homme  qui  leur  a  dit  :  celle  qui  m'initiera 
à  ses  projets  les  plus  intimes,  qui  m'accueil- 
lera avec  confiance  et  abandon,  c'est  celle 
que  vous  cherchez,  suivez-moi  et  je  vous  la 
livrerai  :  et  les  princes  des  prêtres  ont  ap- 
plaudi à  la  parole  de  Deutz.  Mais  celui-ci  n'a 
point  tendu  la  main  pour  stipuler  le  prix  de 

la  femme         Acceptons  cette  déclaration 

pour  l'honneur  de  l'humanité ,  c'est  un  mé- 
pris de  moins  à  éprouver. 

Elle  a  donc  quelque  valeur  cette  opinion 
publique,  que  nos  renégats  du  jour  feignent 
tant  de  dédaigner ,  pour  qu'après  trois  ans  de 
douloureux  silence  et  de  mortels  affronts, 
Deutz  ait  cru  devoir  en  appeler  à  elle  du  ju- 
gement dont  on  l'avait  flétri  sans  l'entendre. 
Deutz  s'est  humilié,  il  est  venu  dans  le  cabinet 
d'un  de  nos  avocats  les  plus  indépendans  et  les 
plus  probes,  et  là,  dans  le  silence  de  ce  cabi- 
net, il  a  dévoré  l'affront  d'un  insultant  ac- 
cueil pour  avoir  le  droit  de  raconter  son  passé, 
passé  honteux,  mais  que  Deutz  a  voulu  faire 
connaître  en  son  entier  ;  car  la  réalité,  toute 
dégoûtante  qu'elle  est,  absout  Deutz  du  plus 
odieux  de  tous  les  reproches. 

Beaucoup  d'hommes  ont  blâmé  Me  Moulin 
d'avoir  prêté  sa  plume  à  la  défense  de  Deutz. 
Nous ,  au  contraire,  nous  l'approuvons;  M' Me  u- 
lin  n'a  point  tenté  de  laverDeutz  de  ses  souil- 
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lures  réelles ,  il  s'est  bonié  à  le  disculper  de 
l'accusation  mensongère  dont  on  l'accablait... 
Me  Moulin  a  fait  acte  de  courage  en  obéissant 
ainsi  à  ses  devoirs  d'avocat. 

Deutz  a  tracé  lui-même  sa  biographie,  lais- 
sons-le parler,  en  ne  lui  empruntant  que  le 
ircit  des  faits  : 

«  Né  à^Coblentz  en  janvier  1802 ,  d'une  fa- 
«  mille  honorable  et  jouissant  d'une  facile  ai- 
«  sauce ,  je  fus  élevé  dans  la  religion  juive  ; 
«  c'était  celle  de  mes  ancêtres.  Je  n'avais  en- 
«  core  que  sept  ou  buit  ans,  lorsque  mon 
n,  père,  grand  rabbin,  fut  appelé  à  Paris,  pour 
«  faire  partie  de  l'assemblée  du  sanhédrincon- 
11  voqué  par  Napoléon  en  1807;  je  'e  suivis; 
«  il  continua  à  Paris  mon  éducation,  et  plus 
«  tard ,  me  laissa  le  choix  d'un  état  ;  je  me  dé- 
11  cidai  pour  l'imprimerie ,  et  entrai  dans  les 
«  ateliers  de  deux  de  nos  plus  habiles  typo- 
.<  graphes  ;  ce  travail  m'occupa  j  usqu'en  1827. 

«  Jusque  là ,  étranger  aux  agitations  des  par- 
«  tis,  aucun  événement  politique  n'était  venu 
«  traverser  ces  vingt-cinq  années  de  ma  vie , 
«  dont  la  monotonie  n'avait  été  rompue  que 
«  par  quelques  sourdes  persécutions  de  l'in- 
«  tolérance  et  quelques  obscure  menées  de  la 
«  police  contre  mon  culte  et  mes  co-religion- 
«  naires.  Trop  jeune  encore,  j'avais  assisté 
n  comme  spectateur  aux  grandes  catastrophes 
«  de  181 4;  j'avais  vu  crouler  l'empire,  puis, 
«  sur  ses  débris ,  s'élever  la  restauration  sous 
«  la  tutelle  des  baïonnettes  étrangères ,  puis 
«  l'Empereur  ramené  par  l'armée  au  20  mars, 
»  au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  et 
•<  trois  mois  après,  tombant  glorieusement 
«  aux  champs  de  Waterloo;  mais  mon  âge 
«  m'avait  tenu  éloigné  de  tous  ces  boulever^e- 
«  mens ,  auxquels  je  n'avais  pu  prendre  une 
*  part  active. 

.«  En  1827,  un  vif  désir  de  connaître  les 
«  mystères  du  christianisme ,  l'organisation  et 
«  l'institut  des  jésuites ,  peut-être  aussi  l'espoir 
«  de  me  venger  d'un  misérable  qui  avait  trahi 
«  la  tendresse  de  ma  sœur ,  me  conduisirent  à 
«  Rome.  Fils  d'un  rabbin ,  ma  conversion  de- 
«  vait  avoir  dans  le  monde  chrétien  un  grand 


«  retentissement;  j'y  fus  accueilli  comme  un 
«  adepte  à  l'abjuration  duquel  on  attachait 
<•  beaucoup  de  piïx.  A  mon  arrivée ,  je  m'en- 
•<  fermai  dans  un  collège  de  Cordeliers,  et  Tun 
h  d'eux,  le  pèreOrioli,  se  chargea ,  sur Pin 
«  vitation  du  Saint- Père,  de  me  préparera 
«  recevoir  le  baptême.  En  février  1 828 ,  apré> 
«  maintes  hésitations,  je  devins  catholique.  • 
Cependant,  s'il  faut  en  croire  Deutz,  tout  en 
abandonnant  lu  religion  de  ses  pères,  en  abju- 
rant sa  foi,  il  restait  touché  de  l'état  de  misèi? 
et  de  servitude  dans  lequel  ses  anciens  co-re- 
ligiounaires  vivaient  à  Rome ,  et  plusieurs  fois 
il  employa ,  mais  sans  succès ,  le  crédit  dotii 
il  jouissait  auprès  du  pape,  pour  améliorer  1- 
position  des  juifs. 

•<  Ainsi  déçu ,  dit-il ,  dans  un  espoir  que/ 
«  caressais  avec  prédilection,  découragé  p 
«  tant  et  de  si  puissans  obstacles,  je  méplat 
«  gnis  amèrement  à  quelques  amis  des  m 
«  cultés  qui  m'avaient  arrêté,  et  des  ennu> 
<•  qui  m'attendaient.  Je  me  décidai  à  qui"* 
n  l'Italie. 

«  Arrivé  à  Marseille  en  juillet  1 83o ,  je  m 
n  restai  que  quelques  jours  ,  et  m'embarqii- 
«  pour  les  Etats-Unis. 

«  Ce  fut  le  3o  juillet  que  le  bâtiment  qui  • 
«  portait  mit  à  la  voile,  et  quitta  Marseille 
•1  où  flottait  encore  le  drapeau  blanc,  el<» 
«  chacun  était  encore  dans  l'ignorance 
«  sublime  insurrection  du  peuple  parisiei 
«  et  de  sa  révolution,  œuvre  de  trois )<*-' 
«  nées.  Je  n'appris  qu'aux  Etats-Unis,  et  « 
«  même  temps ,  cette  immense  catastrophe .  l 
«  mort  de  Pie  VIII ,  et,  plus  tard,  Tavènem' 
n  à  la  chaire  ponti6cale ,  sous  le  nom  de  G~ 
«  goire  XV  I,  de  mon  protecteur ,  de  l'homn"' 
«  qui  ne  dédaignait  pas  de  m'appeler  son 
«  du  cardinal  Capellari. 

«  Ces  évènemens,  en  modifiant  mes  projft 
«  devaient  naturellement  me  ramener  à  Roc* 
h  je  m'embarquai  à  New-York,  où  j'a« 
«  abordé  un  an  auparavant,  et  deux  tf 
«  après ,  je  mis  pied  à  terre  à  Londres.  >^ 
«  étions  à  la  fin  de  i83i  ;  j'étais  alors  âgé1 
«  vingt-neuf  ans,  et  je  n'avais  eu  jusqu* 
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«  aucun  rapport,  soit  direct,  soit  indirect,  ni 
*  avec  Madame  ,  ni  avec  les  autres  membres 
<*  de  la  famille  des  Bourbons.  Je  ne  connais- 
«  sait  la  restaurations  que  par  ses  persécutions 
«  religieuses  contre  ma  famille  et  moi... 

«  Londres  était  devenu  à  celte  époque  le  lieu 
«  de  i  ru  m  un  de  la  plupart  des  légitimistes  qui, 
«  à  la  révolution  de  i83o,  avaient  fui  la  France, 
'<  et  les  chefs  du  parti  semblaient  s'y  être  donné 
«  rendez-vous.  J'y  rencontrai  plusieurs  notabi- 
«  litcs  carlistes  que  j'avais  connues  naguère  à 
"  Rome. 

«  Je  ne  faisais  que  passer  à  Londres.  Un  ma- 
«tin,  M.  Eugèue  de  Montmorency  vint  me 
«  trouver ,  et  me  proposa  d'accompagner  en 
«  Italie  mesdames  de  Bourmont.  C'était  un  ser- 
«  vice  de  pure  obligeance,  tout-à-fait  étranger 
«  à  la  politique,  et  qui  ne  me  détournait  pas  de 
«  ma  route,  je  fus  heur  mx  de  pouvoirle  rendre. 
«  Chevalier  de  mesdames  de  Bourmont,  je  les 
«  conduisis  à  Genève,  où  elles  se  fixèrent. 

«  J'avais  hâte  de  me  rendre  à  Rome  ;  mais 
«  une  indisposition,  occasionée  par  la  fatigue, 
«  me  força  de  m'arréler  à  Turin  :  je  logeai  au 
«  collège  des  nobles,  chez  les  jésuites.  Ce  fut 
<(  là  que  je  reçus  la  visite  d'un  ambassadeur 
«  étranger,  M.  le  chevalier  d'Ollery,  qui  m'a- 
«  mena  un  membre  de  l'Institut  français,  connu 
«  par  ses  études  scientifiques  et  par  ses  opi- 
.(  nions  légitimistes;  j'ai  nommé  M.  Cauchy. 
«  Il  était  à  la  veille  de  partir  pour  Massa,  où 
«  Madame  tenait  sa  petite  cour,  il  m'engagea 
«  à  faire  le  voyage  avec  lui,  et  j'y  consentis. 
«  Au  commencement  de  février  i832,  je 

<  fus  présenté  à  Madame.  C'était  la  première 
«  lois  que  je  la  voyais.  Elle  me  reçut  avec  bien- 

<  vcillance,  me  remercia  avec  bonté  duser- 
i  vice  que  j'avais  rendu  à  mesdames  de  Bour- 

itiont,  m'adressa  encore  quelques  paroles 
f  latteuses ,  mais  pas  un  mot  de  politique  ne 
se  mêla  à  sa  conversation.  Ayant  appris  dans 
le  cours  de  l'audience  de  M.  le  comte  de 
Brissac,  que  mon  dessein  était  de  parcourir 
l'Espagne  et  le  Portugal,  elle  voulut  bien  m'of- 
frir,  pourmonretouràRome,des  lettres  de  re- 
commandation, que  j'acceptai  enm'incUnant. 


S  DU  JOUR.  8î 

«  Autour  de  Madame,  et  comme  eompo- 
«santson  ministère,  se  trouvaient  M.  le  ma- 
«  réchalde Bourmont  MM.  les  eomtesdeChou- 
«  lot,  de  Saint-Priest,  de  Kergorlay,  de  Mes- 
«nard,  et  autres  dont  les  noms  m'échappent. 
«  Pendant  les  quatre  jours  que  je  passai  à  Massa , 
«je  les  vis  tous,  mais  sans  être  admis  à  leurs 
«  conseils,  sans  être  initié  au  secret  de  leurs 
«  projets,  et  je  pris  congé  d'eux,  aussi  ignorant 
•<  de  leurs  menées  et  de  leurs  intrigues ,  aussi 
«  libre  de  ma  personne  et  de  mon  opinion 
«  que  quand  j'étais  arrivé.  » 

Ainsi  Deutz  a  vu  tous  les  membres  du  con- 
seil de  régence,  il  a  vu  la  princesse,  et  pas 
un  mot  de  politique  n'a  été  échangé  entre  eux.' 
Deutz  faisait  des  visites  de  politesse ,  et  les 
défenseurs  quand  même  du  trône  et  de  l'autel 
le  reçoivent  avec  cette  bienveillance  protec- 
trice que  nos  princes ,  nos  grands  seigneurs 
et  nos  prêtres  ont  toujours  montrée  aux  re- 
négats de  la  religion  juive?...  Et  cependant 
Deutz,  qui  n'avait  pas  échange  im  mot  de  po- 
litique avec  les  coryphées  du  parti  légitimiste, 
reçut  bientôt  à  Rome,  où  il  s'était  rendu, 
une  lettre  du  maréchal  de  Bourmont,  qui,  dit- 
il,  le  rappelait  indirectement  à  Massa. 

«  Je  communiquai ,  ajoute  Deutz  ,  cette 
«  lettre  au  Saint-Père.  Quel  ne  fut  pas  mon 
«  étonnement  de  l'entendre  m'engager  avec 
«  chaleur  à  prendre  parti  pour  Madame  contre 

<«  Louis-  Philippe!         Pour  lui,  c'était  une 

«  lutte  enu'edeux  principes,  c'était  la  légili- 
«  mité  aux  prises  avec  l'usurpation;  or,  ré- 
«  tablir  l'une  en  renversant  l'autre,  c'était 
K  servir  la  religion. 

«  A  peine  arrivé  à  Massa,  je  m'aperçus  la- 
«  cilement  que  l'on  cherchait  à  me  gagner  au 
«  parti.  Le  Saint-Père  avait  parlé  de  moi  à 
«<  Madame  eu  termes  obligeans,  et  m'avait 
«  peint  comme  un  homme  intelligent,  actif, 
«  de  courage  et  d'exécution ,  tenace  dans  ses 
h  résolutions,  usant  du  crédit  de  ses  amis  et 
«  de  sa  laveur  personnelle,  non  dans  un  in- 
«  térèt  privé,  mais  dans  un  intérêt  général. 
«  Sur  ce  portrait,  flatté  sans  doute,  on  pou- 
«  vait  me  considérer  comme  une  conquête 
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■(  qui  n'était  pas  sans  prix,  et  l'on  s'efforçait 
«  de  m'inféoder  au  carlisme. 

«  Madame  m'accorda  successivement  plu- 
<>  sieurs  audiences  ;  dans  la  dernière ,  elle  me 
«  remit  des  lettres  de  recommandation  pour 
«  l'Infante  dona  Louisa  Carlotta ,  et  pour  la 
»  reine  d'Espagne  ,  ses  sœurs.  En  même 
•i  temps,  elle  y  joignit  quelques  lignes  auto- 
«  graphes  qui  m'accréditaient  comme  son 
«c  envoyé  plénipotentiaire  auprès  de  don  Mi- 
•  guel  

«  Plénipotentiaire ,  il  me  (allait  des  inslruc- 
«  tions ,  et  de  ce  jour  data  mon  initiation  aux 
«  secrets  du  parti.  >» 

Comme  on  le  voit ,  la  confiance  de  la  du- 
chesse de  Berri  en  Deutz  fut  prompte,  c'est 
que  Deutz  était  bien  en  cour  de  Rome,  c'est 
qu'il  était  le  protégé  du  Saint-Père. 

Là  ne  se  bornèrent  pas  les  preuves  de  bien- 
veillance dont  la  duchesse  régente  fut  prodi- 
gue envers  Deutz,  elle  le  gratifia  du  titre  de 
baron. 

Le  baron  Deutz  fut  donc  envoyé  à  Lis- 
bonne pour  obtenir  de  don  Miguel  des  se- 
cours d'hommes  et  d'armes.  Il  quitta  Massa 
au  commencement  d'avril ,  accompagné  par 
M.  le  comte  de  Choulot  :  «  A  une  lieue  en- 
«  viron  de  la  ville ,  nous  dit  Deutz  dans  sa 
«  brochure,  dans  une  vallée  plantée  d'oli- 
«  viers,  dont  le  nom  ne  me  revient  pas,  je 
«<  prêtai  entre  ses  mains  le  serment  accou- 
rt tumé  ;  j'en  ai  retenu  la  formule  :  Je  jure  de 
«  faire  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour 
«  le  rétablissement  et  le  maintien  de  la  lêgi- 
.1  timitè ,  et  reconnais  aux  membres  de  la  ré- 
«  gence,  établie  par  Madame,  le  droit  de 
«<  prendre  ma  vie ,  au  cas  de  trahison  de  ma 
n  part,  »  Eh  bien  !  s'il  faut  en  croire  Deutz 
à  l'instant  où  il  prêtait  ce  serment  solennel , 
un  remords  patriotique  s'emparait  de  son  âme 
et  il  se  jurait  à  lui-même  de  trahir  sa  bienfai- 
trice, de  pénétrer  tous  ses  secrets  et  puis  de  le 
dévoiler  afin  de  préserver  son  pays  des  mal- 
heurs de  la  guerre  civile  et  de  l'invasion 
étrangère.  Aussi,  dès  ce  moment,  est-il  fi- 
dèle à  cette  mission  de  lâche  et  odieuse  Irahi- 


qu'il  s'est  imposée;  dès  ce  moment  il  capte 
la  confiance  de  tons  les  chefs  de  la  camarilla 
henriquinquiste  :  c'est  dans  son  sein  que 
M.  de  Bourmont  fils  vint  épancher  ses  secrets 
en  toute  liberté  et  sans  déguisement  :  ces  se- 
crets ils  servent  de  notes  à  Deutz  pour  la  cor- 
respondance qu'il  entame  à  son  tour  avec  le 
chef  de  la  police  de  l'intérieur,  M.  de  Mon- 
talivet.  Mais  laissons  parler  Deutz  lui-même. 

«  Le  i«  juin  i83a,  dit-il ,  j'écris  à  M.  de 
«  Montalivet ,  que  je  ne  connaissais  que  par 
«  la  haine  que  lui  avaient  vouée  les  carlistes. 
«  qui  l'appelaient  entre  eux  Vdme  damnée  è 
«  Louis-Philippe.  Par  ma  lettre,  quejecon- 
«  fiai  à  M.  de  Rayneval,  notre  ambassadeur! 
«  Madrid,  je  faisais  connaître  au  ministre  b 
«  mission  que  je  tenais  de  Madame,  et  lui  31- 
«  sais  qui  j'étais.  Je  terminais ,  en  me  met- 
«  tant  tout  entier  à  la  discrétion  du  gouTer- 
«  nement.  » 

Toutefois  Deutz  continue  à  remplir  ses  fonc- 
tions de  plénipotentiaire  de  la  duchesse  ré- 
gente, il  agiote  un  emprunt  de  40,000,000 
Il  se  fait  entremetteur,  mais  sans  succès,^ 
mariage  de  mademoiselle  de  Berri  avec  doc 
Miguel ,  il  sollicite  des  fusils  pour  l'armée 
la  Vendée,  il  obtient  du  tyran  de  Lisbonne  I» 
promesse  d'un  envoi  d'armes ,  et  puis  il  ecr 
à  M.  de  Montalivet  une  seconde  lettre  dansU 
quelle  il  lui  dévoile  les  plans  et  les  projets  * 
la  duchesse  de  Berri  et  de  ses  partisans. 

«  Cette  lettre,  comme  la  première,  nous  A 
Deutz,  fut  remise  à  M.  de  Rayneval, 
M.  L...,  l'un  de  nos  agens  diplomatiques' 
Lisbonne  (1).  »  Puis  il  ajoute  : 

«  Ne  recevant  point  de  réponse  ,  et  avar 
«  par  devers  moi  quelques  motifs  de  souper 
«  ner  une  trahison ,  je  me  décidai  à  part' 
«  pour  Paris. 

«  A  peine  descendu  de  voiture ,  je  coup* 
«  au  ministère  de  l'intérieur.  M.  de  M* 
«  talivet  me  reçut.  Après  les  premières  pa^ 
«  les  échangées,  la  conversation  continua  <; 
«  ces  termes  : 

(1)  Nous  pensons  que  l'agent  diplomatique  A> 
parle  M.  Deutz  ;  est  M.  Lesseps. 
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Le  ministre  :  —  «  Je  suis  tout-à-fait  d'ac- 
«  cordavec  vous;  si  Madame  n'est  pas  arrê- 
•■■  tèe ,  la  guerre  civile  est  imminente;  mais  il 
«  ne  suffit  pas  de  voir  le  mal,  il  faut  encore 
«  savoir  le  prévenir....  Etes-wous  homme  à 
«  vous  charger  de  cette  arrestation? 

«  Cette  question  avait  de  quoi  m'étonner , 
«  car  ma  dernière  lettre  de  Lisbonne  y  avait 
«  répondu,  et  je  ne  pus  ni'empêcher  de  le 
'<  faire  remarquer  à  mon  interlocuteur.  Mais 
«<  j'appris  bientôt ,  à  mon  grand  étonnement, 
«  que  le  ministre  ne  l'avait  par  reçue,  et  je 
«  sus  plus  tard  que  M.  de  Rayneval,  auquel 
«  je  l'avais  remise,  avait  eu  le  tort  d'en  re- 
«  tarder  l'envoi. 

—  «Ce  que  vous  me  demandez,  répliquai- 
«  je  au  ministre,  je  vous  t'ai  proposé  par 
«  écrit,  et  je  renouvelle  ici  de  vive  voix  ma 
«  proposition. 

—  Le  ministre  :  «  Pesez  bien  votre  enga- 
«  gement:  le  service  que  nous  attendons  de 
«  vous  est  immense  pour  la  France  et  pour 
«  l'humanité.  Il  n'est  point  de  pria:  pour  le 
«(  reconnaître...  Parlez  cependant,  quelle 
*  que  soit  la  récompense  que  vous  deman- 
«  riiez,  je  puis  vous  dire  d'avance  qu'elle 
u  vous  sera  accordée. 

' —  «  Ce  que  je  vous  ai  écrit,  repris  ■ je  vive- 
«  ment,  je  vous  le  répéterai,  j'agis  par  con- 
«  viction  et  non  par  intérêt;  je  veux  sauver 
n  le  pays  de  la  guerre  civile ,  mais  je  ne  me 
«  vends  pas.  Sachez  bien  que  si  je  voulais 
«  me  vendre ,  vous  ne  seriez  pas  assez  riche 
»  pour  m' acheter... 

«  Si  l'argent  ou  les  honneurs  me  tentaient, 
t  ambassadeur  de   Madame,  conseiller  et 
i  ami  (i)  de  plusieurs  têtes  couronnées  ,  je 
i  resterais  dans  le  camp  des  carlistes ,  ou  ma 
Jortune  et  mon  avenir  sont  assurés.  Ainsi, 
vous  le  voyez,  ce  n'est  pas  ici  une  affaire 
d'intérêt,  mais  de  dévoûment.  » 
«   Ces  quelques  paroles  prononcées  avec 
chaleur  convainquirent  M.  4e  Montalivet. 

(  i  )  Comme  on  le  voit,  M.  DeuU  ne  manque  pas  de 
unité. 
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«  Nous  nous  re verrons,  me  dit-il  en  me 
«  quittant,  nous  aurons  à  causer  plus  longue- 
«  ment.  »  Mais  le  lendemain  ou  le  surlende- 
«  main,  il  céda  à  M.  Thiers  le  portefeuille  de 
«  l'intérieur ,  et  ce  fut  avec  ce  dernier  que  se 
«  continuèrent  des  relations  entamées  avec 
«  son  prédécesseur. 

«  On  a  beaucoup  parlé ,  sans  les  connaître, 
«  des  conditions  que  j'avais  faites  au  gouver- 
«  nement.  Les  voici  :  je  stipulai  avec  le  mi- 
«  nistre  de  l'intérieur,  qui  se  porta  fort  pour 
»  ses  collègues ,  que  Madame  ne  serait ,  sous 
«  aucun  prétexte ,  livrée  aux  tribunaux  et  sou- 
«<  mise  à  un  jugement; 

u  Qu'aucun  légitimiste  ne  serait  arrêté,  par 
«  suite  de  ses  rapports  avec  moi  ;  que  M.  de 
«  Dourmont,  en  particulier ,  pourrait,  sans 
«(  être  inquiété ,  quitter  la  Vendée  et  la  France. 

«  Enfin ,  que  si  je  succombais  dans  mon  en- 
«  treprise ,  mon  corps  serait  transporté  à  Pa- 
«  ris,  aux  frais  de  l'état ,  et  enterré  auprès  de 
«  la  tombe  de  ma  mère,  u 

Puis ,  dans  sa  brochure ,  Deutz  porte  à  ses 
ennemis ,  le  défi  de  prouver  qu'il  ait  jamais 
stipulé  des  conditions  d'argent.  C'est  là  surtout 
le  but  de  cette  brochure.  Je  suis  un  traître, 
vous  dit  Deutz  avec  une  impudente  effronte- 
rie, écoutez  le  récit  de  mes  trahisons.  Je  suis 
un  renégat ,  mais  je  n'ai  point fait  de  marché. 
Et  puis,  comme  pour  ennoblir  la  trahison,  la 
lâcheté  et  la  bassesse ,  il  se  targue  d'un  patrio- 
tisme qui  aurait  été  son  principal  mobile.  Cer- 
tes ,  nul  plus  que  nous ,  n'a  gémi  du  sang  versé 
dans  la  Vendée ,  nul  plus  que  nous,  ne  vou- 
drait voir  un  terme  à  toutes  les  dissensions 
intestines,  à  la  guerre  civile...  Mais  honte  et 
mépris  à  celui  qui  nous  procurerait ,  même  le 
bienfait  d'une  paix  générale  par  une  lâche 
trahison  ;  car  nous  disons  à  l'inverse  des  jé- 
suites et  de  leur  disciple  Deutz,  que  la  fin  ne 
justifie  jamais  les  moyens ,  lorsque  les  moyens 
sont  déshonorans  et  odieux. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  M.  Thiers  a  accepté  les 
offres  de  Deutz.  Celui-ci  part  pour  la  Vendée 
sous  le  nom  d'Hyacinthe  Gonzague ,  il  part 
seul,  mais  un  homme  veille  sur  lui.  L'officier 
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de  police  Joly,  le  même  qui  avait,  sous  la  res- 
tauration, arrêté  Louvel,  et  qui  depuis  a  ren- 
du ,  dit-on ,  d'importans  services  à  la  nouvelle 
dynastie.  Deutz  et  Joly  ont  de  fréquentes  en- 
trevues, ils  s'abouchent  enfin  avec  le  préfet 
de  Nantes,  M.  Maurice-Duval ;  tout  est  pré- 
paré ,  les  troupes  seront  disposées  au  premier 
signal  pour  prêter  main  forte  à  Deutz  et  à  Joly 
lorsque  la  trahison  aura  livré  la  victime;  et 
comme  il  faut  parvenir  jusqu'à  elle ,  Deutz 
commence  ses  visites  aux  sommités  carlistes, 
partout  l'accueil  le  plus  glacial  lui  est  réservé, 
chacun  se  tient  sur  ses  gardes ,  chacun  craint 
le  contact  d'Hyacinthe  Gonzague,  car  des 
averlissemens  partis  de  Paris,  ont  annoncé 
aux  Vendéens  qu'un  traître  est  dans  leurs 
rangs...  La  duchesse  enfin  apprend  qu'Hya- 
cinthe Gonzague  n'est  autre  que  Deutz.  Alors 
les  difficultés  s'applanissent ,  et  il  reçoit  le 
billet  suivant  tracé  de  la  main  de  la  duchesse 
elle-même . 

«  Un  homme  auquel  vous  pouvez  vous  con- 
lier,  viendra  vous  prendre  à  cette  heure  (2  5  oc- 
tobre six  heures  du  soir),  et  vous  servira  de 
guide  auprès  de  moi.  » 

Deutz  accepte  le  rendez-vous.  Il  y  sera 
exact  j  mais  avant  de  s'y  rendre,  il  ne  néglige 
aucune  des  mesures  de  précaution  qui  doivent 
faire  réussir  son  lâche  projet.  Ecoutez -le 
parler. 

«  Je  me  concertai  avec  M.  Maurice-Duval 
«  et  Joly  ;  il  fut  convenu  entre  nous  que  ce 
«  dernier,  avec  quelques  agens  appostés  non 
-<  loin  de  mon  hôtel ,  me  suivrait  à  distance , 
«  mais  pourtant  sans  me  perdre  de  vue,  et 
«  que  six  cents  hommes  consignés  dans  leur 
«  caserne ,  l'arme  au  bras ,  se  tiendraient  prêts 
«  à  marcher  au  premier  signal.  Ces  mesures 
«  arrêtées ,  j'attendis  le  28. 

»  A  sept  heures  un  homme  ivre  (c'était 
"  M.  Duguigny,  qui  sortait  de  prison,  pré- 
«  venu  de  chouannerie)  vint  me  chercher  ;  il 
«  me  donna  le  bras,  et  je  me  laissai  con- 
«  duire;  après  un  court  trajet,  nous  arrivâ- 
«  mes.  Je  n'aperçus  d'abord  que  M.  le  comte 
«  de  Mesnard,  auquel  je  demandai  Madame  : 
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«  elle  m'entendit,  car  à  l'instant  elle  sortit  de 
«  derrière  une  cloison ,  en  me  disant  !  «  Mt 
«  voici,  mon  cher  Deutz.  »  A  ces  mots  pro- 
«  nonces  avec  bienveillance ,  je  me  sentis  fcu- 
«  blir ,  un  nuage  s'étendit  sur  mes  yeux,  « 
«(  je  me  trouvai  mal  ;  alors ,  avec  cette  bonit 
«  qui  lui  était  naturelle ,  Madame  mapproclu 
«  elle-même  une  chaise ,  en  ajoutant  :  «  Ht- 
«  mettez-vous,  mon  ami.  » 

Et  si  Joly  n'eût  perdu  les  traces  de  Deutz, 
au  milieu  de  l'obscurité  et  des  brouillards,! 
l'instant,  Deutz  lui-même  l'avoue,  il  eût  Dm 
celle  qui  venait  de  lui  donner  le  titre  affec- 
tueux de  son  ami,  de  le  nommer  son  (kc 
Deutz.  Mais  il  ne  perd  pas  courage,  sa  pr» 
ne  lui  échappera  pas.  Il  sollicite  une  second 
enUevue.  «  Et,  nous  dit-il,  après  maints  « 
«  maints  pourparlers ,  maintes  et  maintes  p> 
«  messes  faites  et  retirées,  elle  mefutaeew- 
«  dée,  et  Madame  me  fit  savoir  qu'elle  me  » 
1  cevrait  le  6  novembre  toute  la  journée,  ju? 
«  qu'à  dix  heures  du  soir,  chez  mesàW- 
«  selles  Duguigny. 

«  Je  me  hâtai  d'en  informer  MM.  Dut»!*'' 
«  Joly.  Nous  décidâmes  que  l'on  ferait  P"*11' 
h  dre  les  armes  à  toute  la  garnison,  et  cjttf' 
«  pour  ne  pas  exciter  de  soupçon ,  on  pôer,tii 
<(  le  général  commandant  la  division  milité 
«  d'ordonner  pour  le  6  une  grande  rente  ^ 
«  la  prolonger  jusqu'à  cinq  heures ,  puis  & 
»  faire  rentrer  les  troupes  dans  leurs  caser* 
«  nés ,  et  de  les  y  consigner ,  dans  l'attente  4 
«  l'événement  ;  que  de  mon  côté  a 
«  quatre  heures  et  demie  au  rendez-vous; el 
«  que,  si  à  cinq  heures  je  n'avais  point  envo." 
«  de  contre-ordre ,  l'on  investirait  la  owi*"1 
<«  des  demoiselles  Duguigny.  Toutes  ces  u** 
«  sures ,  enveloppées  du  secret  jusqu'au  fa 
<«  nier  moment ,  furent  ponctuellement  e*r 


«  militaires  rivalisèrent  de  zèle  et  de  dévot» 
«  ment... 


«  entées ,  et  les  autorités  administrât"^ 

évou 

«  Le  G,  à  quatre  et  demie,  j'étais  auprès 
«  Madame  ,  et  lui  remis  deux  lettres  <l°nl 
«  j'étais  porteur  ;  et  la  duchesse  avec  b^11 
«c  coup  d'obligeance  :  «  Je  n'ai  pa$i 
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«  dit-elle,  de  secrets  pour  vous  /  je  vais  lire 
«  cette  lettre  en  votre  présence.  »  En  même 
•>  temps,  à  l'aide  de  réactifs,  elle  fit  paraître 
«  les  caractères  tracés  en  encre  sympathique. 

«  L'une  de  ces  missives  était  de  M.  B  ,  qui 

«  lui  rendait  compte  d'une  négociation  en  Es- 
«  pagne,  l'autre  de  M.  Jauge,  qui  la  prévenait 
«  de  se  tenir  sur  ses  gardes ,  «  parce  qu'il  sa- 
i  mit  de  «  source  certaine  qu'un  homme  qui 
h  avait  toute  sa  confiance,  l  avait  traJiie  et 
«  vendue  à  M.  Thiers,pourun  million.  »  Ma- 
«  dame  jeta  avec  insouciance  cette  lettre  sur 
«  une  table  où  elle  fut  saisie  une  heure  plus 
h  tard,  et  me  regardant  en  souriant  :  <<  /  ous 
«  avez  entendu,  «monsieur  Deutz,  c'est peut- 
«  être  vous?  »  Et  je  lui  répondis  sur  le  même 
h  ton:  —  «  C'est  possible.  «  Cette  seconde 
«  audience  dura  une  heure  environ ,  et  lors- 
«  que  je  quittai  Madame,  «  Adieu,  me  dit-elle, 
*  adieu,  monsieur  le  baron,  retournez  à  votre 
«  poste ,  et  n'oubliez  pas  que  le  premier  coup 
»  de  canon  tiré  sur  l  Escaut,  sera  le  signal 
h  de  noire  triomphe  en  France  (  i  ).  « 

«  Quelques  minutes  après,  j'avais  pris  congé 
•<  de  Madame  .  La  maison  Duguigny  fut  cernée 
m  par  les  troupes,  fouillée  en  tous  sens  par  les 
agens  de  la  police,  et  la  duchesse  trouvée 
«  cachée  avec  MM.  de  Mesnard  et  Guibourd , 
«  et  mademoiselle  Stylie  et  Kersabiec  ,  der- 
u  rière  une  plaque  de  cheminée,  où  elles 
m  avaient  eu  le  courage  de  rester  durant  seize 
«  heures. 

m  Je  n'attendis  pasJTarrestation  de  Madame; 
«  ma  présence  à  Nantes  était  désormais  inu- 
c  tile,  et  ma  mission  terminée.  Je  me  jetai 
r  dans  une  chaise  de  poste  qui  me  conduisit 
c  à  Paris.  Toutefois  avant  mon  départ  de 
Nantes,  je  sollicitai  de  M.  le  préfet  une  fa- 
veur, c'était  de  ne  point  chercher  à  faire 
arrêter,  ni  même  inquiéter  M.  le  comte  de 
Bourmont.  M.  Maurice-Duval  m'en  donna 
sa  parole  ;  je  m'éloignai  tranquille  sur  la 


(  i  )  Madame  faisait  allusion  à  notre  expédition  contre 
roi  Guillaume  de  Hollande ,  et  au  siège  d'An  ver*  qui 
«inmcnça  un  moii  plu$  tard. 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  87 

«  liberté  de  M.  de  Bourmont,  et  j'appris 
«  bientôt  qu'il  avait  pu,  avec  tous  les  légiti- 
«  mistes  compromis  comme  lui,  quitter  la  Ven- 
«  dée  et  la  France.  La  police  les  faisait  cher- 
«  cher  là  où  elle  savait  très  bien  qu'ils  n'é- 
«  taient  pas.  » 
Ainsi  se  termina  le  drame  de  Nantes  !  !  ! 
C'est  ainsi  que  Deutz  a  lui-même  tracé 
son  histoire  :  que  les  hommes  impartiaux  le 
jugent  maintenant.  Depuis  trois  ans ,  en  butte 
au  mépris  de  tous ,  Deutz  traîne  une  vie  péni- 
ble et  cachée,  Deutz  n'ose  se  nommer,  car 
son  nom  nous  le  répétons  est  devenu  une 
flétrissure,  son  nom  est  un  opprobre. 

L'écrit  répandu  par  Deutz  a  rétabli  les  faits 
dans  leur  véritable  jour.  L'on  peut,  l'on  doit 
juger  Deutz  sous  un  aspect  moins  odieux; 
mais  l'on  ne  peut  éprouver  pour  lui  d'autre  sen- 
timent que  celui  d'une  froide  pitié ,  lorsqu'on 
ne  pense  pas  que  la  fin  justifie  les  moyens. 


1  A HUI  (Auguste), 


de  lettres. 


Un  sentiment  profond  d'estime  et  de  recon- 
naissance pour  les  services  que  M.  Fabre  a  le 
premier  rendus  à  la  cause  nationale ,  eu  rele- 
vant le  drapeau  républicain  dans  un  tems  où 
les  plus  courageux  osaient  à  peine  se  qualifier 
de  libéraux,  où  les  plus  avancés  entre  les  dé- 
putés de  l'opposition  avaient  accueilli  avec 
transport  les  paroles  si  ridiculement  empha- 
tiques du  général  Foy  :  «  Quiconque  veut  plus 
que  la  Charte ,  autre  chose  que  la  Charte ,  est 
un  mauvais  citoyen ,  »  nous  a  fait  le  placer 
en  tête  de  la  liste  des  hommes  de  lettres  et 
des  journalistes  auxquels  nous  consacrons  un 
article  biographique  :  M.  Auguste  Fabre  est 
un  de  ces  hommes  qu'on  s'estime  heureux  de 
connaître ,  et  auquel  on  s'attache  autant  pour 
ses  vertus  que  pour  ses  lalens. 

Fabre  (Jean -Raymond -Auguste)  naquit 
à  Jaujac  (Ardèche),  le  24  juin  1792,  d'une 
des  familles  les  plus  considérées  du  Vivarais. 
Élevé  par  son  père,  il  expliquait,  dès  l'âge  de 
douze  ans,  Horace  et  Tacite,  il  faisait  avec 
facilité  des  vers  latins  et  français,  et  avait 
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acquis  presque  toutes  les  connaissances  qui 
forment  l'ensemble  des  éludes,  sans  avoir 
senti  la  gêne  et  l'ennui  des  collèges.  Venu  à 
cette  époque,  à  Paris,  avec  son  frère  Victorin, 
qui  devait  bientôt  y  trouver  tant  de  triom- 
phes, ils  retournaient  ensemble,  Tannée  sui- 
vante dans  leur  famille,  lorsque  la  barque  qui 
les  portait  sur  le  Rhône ,  heurtée  par  un  train 
de  gros  bateaux ,  s'enlr'ouvrit  et  s'engloutit. 
Auguste  ne  dut  la  vie  qu'au  courage  et  au 
dévoûment  de  son  frère,  qui,  ne  sachant 
presque  pas  nager  ne  voulut  pas  l'abandon- 
ner; et  parvint  contre  tout  attente  aie  sauver. 
Les  journaux  du  temps  parlent  tous  de  cet  évé- 
nement où  vingt-quatre  voyageurs  périrent. 

Les  deux  frères  ne  tardèrent  pas  à  revenir 
à  Paris.  Témoin  des  succès  de  Victorin  Fa- 
bre,  de  sa  renommée  croissant  d'année  en 
année,  Auguste  dut  éprouver  le  besoin  de 
chercher  à  acquérir  aussi  de  la  gloire;  mais 
en  même  temps  il  se  rappelait  sans  doute 
qu'on  n'a  jamais  vu  deux  grands  écrivains 
dans  une  même  famille  :  il  se  tourna  vers  une 
autre  carrière,  et  étudia,  dit-on,  avec  passion, 
la  peinture  historique.  Il  s'en  occupa  jusqu'à 
l'âge  de  vingt  ou  vingt-un  ans.  Alors  com- 
mencèrent les  malheurs  qui  ont  fini  par 
détruire  entièrement  ses  forces.  Dans  l'espace 
de  quelques  années  il  perdit  sa  mère  et  trois 
de  ses  sœurs.  Des  parens,  des  amis  de  cette 
{'ami lie  naguère  si  florissante  et  qui  semblait 
alors  devoir  bientôt  s'éteindre ,  parce  que  le 
chagrin  d'une  perte  y  amenait  toujours  une 
perle  nouvelle ,  engagèrent  ceux  qui  restaient 
à  essayer  si  les  distractions  d'un  voyage  ne 
pourraient  pas  rompre  cette  chaîne  de  mal- 
heurs. Auguste  parut  devoir  la  continuer, 
accablé  de  tant  de  coups,  il  tomba  malade  à 
Nîmes.  Son  frère  parvint  enfin  à  le  sauver , 
par  un  dévoûment  bien  plus  difficile  que  celui 
qu'il  avait  montré  dans  leur  naufrage.  En 
effet ,  pour  les  hommes  de  ce  talent,  il  est  bien 
plus  aisé  de  faire  bon  marché  de  sa  vie  que 
de  sa  carrière;  et,  après  plusieurs  années 
sacrifiées  déjà  aux  affections  les  plus  saintes , 
prolonger  encore  son  absence  du  théâtre  de 


toutes  les  réputations,  et  cela  surtout»  une 
époque  où  tout  changeait  en  France,  où  I* 
évènemens  se  pressant  les  uns  sur  les  autres, 
effaçaient  si  rapidement  les  impressions  elles 
souvenirs,  c'était  de  la  part  de  Victorin  Fabre 
s'exposer  à  perdre  la  place  éminente  qu'il 
occupait  dans  l'opinion  publique,  et  risquer 
de  ne  la  reprendre  qu'après  sa  mort  et  èans 
les  hommages  tardifs  de  la  postérité.  Cepen- 
dant il  n'hésita  pas,  il  passa  quatre  ansi 
Nîmes,  occupé  nuit  et  jour  de  son  frère, et  ne 
revint,  à  la  fin  de  1 82 1 ,  que  lorsque  Auguste  fut 
assez  bien  rétabli  pour  revenir  avec  lui.  «  Ces 
quatre  années ,  a-  t-on  dit,  sont  peut-être  per- 
dues pour  sa  renommée  littéraire;  »  mais  elles 
ne  le  seraient  point  pour  sa  gloire ,  si  la  gloire 
récompensait  toujours  la  manifestation  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  noble  dans  le  cœur  et  depta 
élevé  dans  le  caractère  (1). 

Les  deux  frères  présentaient  alors  un  spec 
tacle  intéressant  sous  un  autre  rapport.  Tas 
dis  que  le  grand  écrivain  déposait  sa  plus* 
accoutumée  aux  triomphes ,  et  laissait  son  loin 
silence  étendu  comme  une  sorte  de  voile  sur* 
première  renommée,  pour  se  consacrer  aurok 
degarde-roalade,  le  jeune  homme  inconnu  coir 
cevait  et  exécutai t  le  plus  difficile  des  own- 
ges ,  une  épopée.  Soutenu  par  l'approbati" 
d'un  juge  tel  que  son  frère,  qui,  peut-to 
pour  l'encourager,  appuyait  sur  les  beauté?  ' 
se  taisait  sur  les  défauts  d'un  premier  j«' 
M.  Auguste  Fabre  composa  dans  sa  têle . 
chants  en  vers ,  et  les  écrivit  ensuite  de  m< 
moire,  en  quelques  jours,  quant  il  fut  conf 
lescenl.  Ce  poème  parut  à  la  fin  de  i8î3  .et 
la  Calèdonie  ou  la  guerre  nationale,  b 
second  titre  indique  réellement  le  sujet.  1 
premier  paraît  avoir  été  mis  surtout 
détourner  l'attention  du  pouvoir,  et  pré»-»-' 
une  saisie  immédiate  qui  empêchât  I'outd? 
d'être  connu.  L'éloignement  du  lieu  de 
scène  peut  servir  encore  à  favoriser  l'enip' 
du  merveilleux  et  des  grandes  formes  épiquf 

(1)  Biographie  portative  des  Contemporains,  Sf 
vraison. 
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Mais  loi  »  j  et  principal  est  évidemment  un  ta- 
bleau, un  modèle  de  guerre  nationale,  et 
l'application  au*  récentes   calamités  de  la 
France  se  montre  sans  voile  à  chaque  page. 
On  sent  partout  les  souvenirs,  les  impres- 
sions de  i8i5  ;  on  y  trouve  les  trahisons  mili- 
taires et  civiles;  le  conseil  de  guerre  de 
Paris,  les  assassinats  du  midi ,  les  ravages  des 
armées  étrangères  ;  on  y  voit  de  plus ,  à  côté 
de  ce  que  nous  avons  souffert ,  ce  que  nous 
aurions  dû  faire,  des  tableaux  moins  histori- 
ques que  les  premiers  mais  plus  instructifs 
encore,  un  grand  caractère  ramenant  l'espoir 
et  l'audace  dans  ce  conseil  de  chefs  décou- 
ragés, l'armement  des  populations,  la  lutte 
des  troupes  insurrectionnelles  contre  les  vé- 
térans despotes,  la  victoire  du  patriotisme, 
la  punition  des  traîtres  ,  et  la  patrie  reconnais- 
sante donnant  des  couronnes  à  ses  libérateurs 
sur  les  bords  du  fleuve  frontière,  à  L'ombre 
du  drapeau  tricolore  qui  vient  de  dépouiller 
son  crêpe  noir,  en  voyant  fuir  du  sol  sacré 
les  dernières  ohorles  étrangères. 

Quand  il  n'y  aurait  pas  dans  ce  poème  le 
talent  qui  y  brille  de  toutes  parts,  malgré  de 
nombreuses  imperfections,  on  s'expliquerait 
difficilement  comment  un  ouvrage  où  de  pa- 
reils Sujets  sont  traités  avec  l'énergie  d'un 
cœur  tout  patriote,  palpitant  encore  d'indi- 
gnation, de  mépris  et  de  grands  projets  ren- 
dus inutiles,  n'est  pas  devenu  populaire  dès 
son  apparition ,  si  Tonne  savait  pas  quelle  était 
Icjà  l'influence  du  parti  orléaniste  dans  les 
•nions  et  dans  les  journaux. 

Il  était  naturel  que  les  feuilles  du  droit  di- 
iii  ne  se  souciassent  nullement  de  répandre 
e  livre.  Aussi  la  plupart  ne  l'annoncèrent- 
llcs  même  pas.  Ce  fut  cependant  dans  l'une 
'elles  qu'on  en  parla  avec  le  plus  de  fran- 
liise. 

Nous  trouvons  dans  la  Gazette  de  France 
IST°*  «les  tS  juin  cl  5  juillet  1824)  deux  ar- 
cles  signés  13  (  Uénahen  ).  Le  critique  reproche 
l'auteur  un  fonds  d'aversion  pour  les  princi- 
?s  monarchiques ,  un  amour  outré  de  ïin- 
ipendance  qui  l'emporte  peut-être  à  son 


T.  I. 


insu  vers  Vanarchie.  Il  remarque  avec  dépit 
que  M.  Fabre  ne  montre  jamais  le  drapeau 
blanc  qu'escorté  d'une  foule  d'éptthi-tes  ou- 
trageantes. Il  craint ,  dit-il ,  que  M.  Fabre 
n'ait  pris  quelquefois  pour  les  inspirations  de 
sa  muse  les  préjugés  de  la  révolution.  L'es- 
prit de  parti  l'égaré  à  ce  point  qu'en  par- 
lant d'un  général  vainqueur  des  traîtres, 
et  dont  la  licence  épargne  tous  les  coupables 
à  l'exception  des  chefs  es  plus  perfides  et  des 
assassins  les  plus  odieux  ,  conduite  qui  certes 
est  tout  l'opposé  du  2  septembre ,  il  dit  :  «  Je 
sais  qu'un  poème  épique  ne  doit  pas  être  à 
l'eau-rosc.  Je  sais  que  le  farouche  génie  de 
Lucain  a  ses  adorateurs.  Mais  qu'il  nous  soit 
permis  de  chasser  de  l'épopée  la  glacière  d'A- 
vignon et  les  tribunaux  du  2  septembre.  Le 
môme  esprit  de  parti  lui  fuit  parler  aussi  de 
concetti,  genre  de  défauts  le  plus  opposé  à  la 
manière  large  et  sévère  du  poète.  .Mais  il 
convient  du  moins  que  tout  cela  répond  à 

nos  préoccupations  que  tout  cela  reporte 

involontairement  l'esprit  vers  ce  temps  oh  le 
peuple  envahisseur  fut  à  son  tour  envahi  ;  il 
reconnaît  dans  la  Calêdonie  une  grande  con- 
ception littéraire,  un  nouveau  trésor  poéti- 
que ajouté  au  budget  des  recettes  nationa- 
les un  véritable  poème  original;  bizarre 

peut-être  mais  qui  dénote  une  imagina- 
tion riche,  une  érudition  immense,  une  vi- 
gueur de  pinceau  peu  commune ,  qui  a  enfin 
toutes  les  qualités  avec  tous  L  s  défauts  de 
l'originalité.  Il  accorde  à  M.  Auguste  Fabre 
tout  ce  qui  manque  à  M.  d' Arlincourt ,  et 
tout  ce  que  M.  de  Lamartine  a  de  trop, 
n  L'art  des  conlraslesqui  fait  les  grands  poètes, 
notre  auteur  le  possède,  dit-il,  quoiqu'il  n'eu 
fasse  peut-être  pas  un  usage  assez  fréquent... 
Nourri  à  l'école  de  l'antiquité,  il  reproduit  sou- 
vent, égale  quelquefois  ses  modèles.  »>  Ren- 
trant dans  les  détails,  M.  Uenaben,  qui  a  déjà 
donné  une  analyse  des  six  premiers  chants , 
ajoute  sur  les  six  derniers  :  «  Les  solennités 
joyeuses  et  funèbres  du  septième, la  bruyante 
gaîtédes  enfans,  la  douce  voix  des  vierges  , 
l'orgueil  triomphal  des  braves,  et  au  milieu 
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de  loul  cela  les  géroissemens  des  veuves ,  les 
regrets  majestueux  du  roi  privé  de  son  héri- 


tier et  de  son  appui ,  les  regrets  plus  touchans 
et  peut-être  plushéroïques de  la  reine ,  l'hymne 
du  barde  qui  ouvre  les  cieux  aux  héros  ,  et 
ces  pompes  de  la  mort  communes  et  pour- 
tant diverses,  le  roi  informe  qui  presse  la 
tombe  du  Calédonien,  le  bûcher  odorant  qui 
consume  les  dépouilles  du  Grec ,  c'est  là  un 
tableau  de  maître.  Il  ne  faut  pas  oublier  dans 
les  chants  suivans  la  mort  volontaire  de  Rhyno 
et  ses  prophétiques  menaces  au  milieu  des 
flammes  qui  le  dévorent ,  ni  ces  mystérieux 
entretiens  des  héros  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  pays  ,  uuis  dans  la  contemplation  de 
la  vertu ,  ni  l'affreuse  apparition  du  spectre 
d'un  traître  envoyé  pour  épouvanter  les  traî- 
tres ,  ni  la  douloureuse  victoire  de  Métrodore 
qui  reconnaît  son  fils  dans  sa  victime ,  ni  l'hé- 
roïque mort  d'un  jeune  enfant  qui ,  sous  le 
couteau  même  des  Romains ,  accomplit  la  mis- 
sion qu'il  avait  sollicitée.  L'auteur  remplit 
tout  de  son  âme,  harangues  et  récits;  actions 
et  paroles,  tout  se  rapporte  à  une  seule  pensée: 
c'est  celle  qui  a  inspiré  le  choix  du  poème  et 
la  forme  des  épisodes,  et  qui  s'exprime  si  no- 
blement par  la  bouche  des  héros.  Je  voudrais 
seulement  un  peu  moins  d'àpreté  dans  leur 
éloquence.  >» 

Certes,  si  les  feuilles  libérales  avaient  eu  la 
même  sincérité ,  le  silence  de  Y  Etoile ,  de  la 
Quotidienne  et  du  Drapeau-Blanc  ,  n'aurait 
pas  empêché  le  public  de  savoir  tout  d'abord 
ce  que  c'était  que  l'ouvrage  ;  mais  comme  le 
but  du  poème  ne  convenait  pas  plus  aux  amis 
du  futur  roi-citoyen  qu'à  ceux  de  la  royauté 
de  par  Waterloo,  presque  toutes  ces  feuilles, 
en  louant  beaucoup  la  C a lédonie  sous  le  rap- 
port littéraire,  semblèrent  s'entendre  pour 
donner  le  change  sur  le  véritable  sujet ,  et  sur 
l'intérêt  national  qu'il  présentait.  M.  L.  (Vil- 
lemain)  ne  craignit  pas  de  dire  dans  le  Jour- 
nal des  Débats  :  «  L'ouvrage  de  M.  Auguste 
Fabre,  ne  peut  avoir  l'avantage   de  s'a- 
dresser à  des  émotions  contemporaines  ;  il  ne 
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se  recommande,  il  ne  vit  que  parie  talent  du 
poète  (t).  >» 

Après  de  telles  assertions,  l'ouvrage  ne  pou- 
vait être  recherché  que  par  les  amateurs  de 
poésie ,  et  l'elfet  politique  devait  être  perdu. 
Un  autre  mérite,  qui,  dans  un  autre temp:, 
aurait ,  indépendamment  du  talent  poétique, 
rendu  le  succès  général ,  c'était  la  saisissanî; 
énergie  avec  laquelle  les  sentimens  les  plu 
profonds  de  l'àme  humaine,  les  airections tit 
famille  sont  peintes  dans  cet  ouvrage,  «m 
sur  le  bord  du  tombeau  creusé  par  les  cb- 
grins;  mais  alors  il  était  de  mode  de  voira 
sensibilité  dans  une  sorte  de  rêvasserie  nm 
tique,  ou  dans  les  images  du  spleen,  parodiée 
de  lord  Byron ,  par  des  hommes  qui  chan- 
taient leur  désespoir  le  rire  sur  les  lèvre*  t 
le  Champagne  à  la  main.  Le  chantre  des 
res  nationales  dut  se  contenter  du  sofap 
hautement  prononcé  de  tous  les  hommes  >up( 
rieurs ,  et  attendre  que  leur  opinion  devint, 
comme  cela  arrive  toujours ,  l'opinion  durât»' 
du  public.  Il  s'occupa  d'autres  travaux. 

Au  moment  où  les  doctrinaires  fondaient b 
Globe  pour  dénaturer  l'esprit  national,  M  *r 
guste  Fabre  aida  son  frère  à  élever  un  reçut 
littéraire,  destiné  à  défendre  les  doctrine?- 
la  gloire  nationales.  La  collection  de  la  v 
maine  restera  dans  les  bibliothèques,  et  1; 
y  cherchera  quelque  jour,  non  seules 
des  modèles  dans  les  articles  de  Vicloriu  F< 
bre ,  mais  la  prévision  des  maux  que  devais 
faire  au  pays,  les  principes  nbrulissans  f 
pagéspar  la  secte  anti-française.  Pour  le  » 
ment,  les  fondateurs  du  recueil  palriotiq*.' 
perdirent  leur  temps  et  leur  argent ,  tandis  f 
les  rédacteurs  du  recueil  romantico  •  dixir 
naire  sont  devenus  presque  tous  ministres*0 
pairs  de  France,  ouconseillersd'état.  Toute* 


(0  Numéro  du  6  mars  1 8 1 4-  L'examen  des  «M1'1 
journaux  que  nous  avons  été  dans  le  cas  de  parc"v 
pour  préparer  les  notices  de  notre  biographie,  p0"11' 
fournir  des  réflexions  bien  curieuses.  C'est  un  ^ 
que  nous  verrions  entreprendre  avec  plaisir  par  1|K 
que  patriote  éclairé. 
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devail  être  :  c'était  une  partie  de  la  mystifica- 
tion commencée  contre  la  France  dès  1816, 
et  dont  nous  avons  vu  le  dénouement  en  juil- 
let i83o. 

Donnant  toujours  à  ses  écrits  un  but  poli- 
tique, M.  Auguste  Fabre,  après  avoir  peint  ce 
qu'aurait  dû  être  la  guerre  nationale  parmi 
nous,  voulut  porter  sur  la  scène  un  des  plus 
beaux  épisodes  de  la  guerre  nationale  que 
soutenaient  alors  les  Grecs.  Sa  tragédie  $  Irène 
ou  V Héroïne  de  Souli,  fut  reçue  à  l'Odéon  en 
1825.  Ce  théâtre,  administré  à  celte  époque, 
par  M  Bernard,  et  où  Ton  jouait  h  la  fois  la 
tragédie  et  l'opéra,  était  le  seul  où  pût  être  re- 
présentée celle  pièce  composée  dans  le  sys- 
tème de  l'ancien  ihéâlre  grec.  M.  Berton  de- 
vait faire  la  musique  des  choeurs  ,  et  le  théâtre 
comptait  sur  un  grand  succès.  Mais  la  censure 
défendit  Irène.  Lue  à  l'Athénée  de  Paris  et 
dansun  grand  nombre  de  sociétés  particulières, 
elle  fut  partout  couverte  d'applaudisiemens. 
Cependant  l'auteur  l'a  refondue  d'après  le  sys- 
tème français  en  supprimant  les  chœurs.  Pour- 
quoi donc  u'a-t-elle  pas  été  jouée  depuis,  lors- 
que le  gouvernement  permit  de  montrer  des 
Grecs  modernes  sur  la  scèue?  Ceux  qui  s'en 
étonneront  ne  savent  pas  quels  obstacles  s'é- 
lèvent devant  les  vrais  patriotes,  et  particuliè- 
rement devant  celui  que  toutes  les  coteries  re- 
doutaient, comme  la  personnification  inflexi- 
ble des  doctrines  nationales,  aussi  bien  dans 
la  littérature  et  dans  les  arts  que  dans  la  poli- 
tique. 

Tandisque  le  mi  ni  stère  dérobait  ainsi  au  pu- 
blic français  le  spectacle  du  dévouement  des 
Souliotes ,  un  aulre  épisode  de  cette  mémora- 
ble lutte  fixait  les  regards  de  l'Europe;  nous 
voulons  parler  du  siège  deMissolonghi.  M.  Au- 
guste Fabre  réunit  sur  ce  sujet  les  docuniens 
les  plus  précieux ,  les  plus  exacts  et  en  publia 
l'histoire  en  1827.  Son  livre  eut  un  grand  et 
légitime  succès.  A  côté  du  talent  de  l'écrivain 
s'y  montrent  de  profondes  connaissances  spé- 
ciales; il  réunit  à  l'effet  du  récit  oratoire  l'uti- 
lité d'une  histoire  militaire.  Des  officiers-gé- 
néraux du  génie  après  l'avoir  lu ,  avaient  de 


la  peine  à  croire ,  non-seulement  que  l'auteur 
n'eût  pas  servi ,  mais  n'eût  pas  servi  dans  leur 
arme.  Le  Discours  préliminaire  contient  des 
vues  politiques  dont  le  gouvernement  grec 
s'empressa  de  profiler  (  1  ) ,  et  d'autres,  dont  les 
Français  auraient  bien  dû  faire  également  leur 
profit. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  fondation  de 
la  Tribune.  La  loi  de  1828  avait  permis  d'é- 
lever des  journaux  politiques  sans  autorisation 
préalable.  La  presse  était  partagée  en  défen- 
seurs de  la  contre-révolution ,  et  en  partisans 
d'une  révolution  à  la  1668,  en  ultras  et  en 
orléanistes.  Dans  cet  état  de  choses ,  un  jour- 
nal uniquement  patriote  était  nécessaire.  Vic- 
toria Fabre,  quoique  souffrant  depuis  plus 
d'un  an,  de  la  maladie  de  l'estomac  qui  l'a  en- 
levé à  la  France ,  crul  voir  dans  la  fondation 
de  ce  journal,  un  devoir  envers  son  pays.  Le 
premier  numéro  de  la  Tribune  des  départe- 
mens  parut  le  8  juin  1829.  La  rédaction  en 
chef,  que  la  maladie  de  Victorin  Fabre  l'em- 
pêchait de  remplir, fut  donnée  à  son  frère. 
Dans  son  livre  De  la  Révolution  de  i83o  ,  et 
du  véritable  parti  républicain,  M.  Auguste 
Fabre  explique  ainsi  lui-même  quel  était  le 
but  de  ce  journal  : 

«  Eclairer  par  degrés  et  avec  précaution  le 
peuple  fiançais  sur  la  mystification  dont  il 
était  la  dupe;  détruire  cette  monstrueuse  cen- 
tralisation de  l'opinion,  qui  livrait  à  quelques 
feuilles,  souvent  organes  d'une  coterie,  la 
pensée  et  les  affections  de  tous  les  citoyens  ; 
rendre  les  esprits  à  l'indépendance ,  et  pour 
cela  les  ramener  aux  fortes  études ,  qui  seules 
donnent  le  courage  de  penser  par  soi-même; 
exciter  les  liai» tans  distingués  desdépartemens 
à  réfléchir  sur  les  hommes,  sur  les  choses,  à 
lesj  uger,  au  lieu  de  recevoir  par  la  poste 
leurs  jugemens  tout  minutés  ;  former  ainsi 
peu  à  peu  une  véritable  opinion  publique,  la 
diriger  vers  les  doctrines  qui  régnaient  en  89  , 
lui  montrer  le  funeste  ridicule  de  toutes  les 
doctrines  romantiques,  sur  l'excellence  du 

CO  Voyei  le  Constitutionnel  du  5  juillet  1817. 


ed  by  Google 


<>2 


moyen  âge,  sur  l'industrialisme ,  sur  le  culte 
de  l'or,  sur  l'imitation  de   l'oligarchie  an- 
glaise ,  etc. ,  etc.  ;  venger  la  gloire  de  la  France, 
immolée,  depuis  l'invasion,  aux  prétentions  les 
plus  extravagantes  de  ses  vainqueurs;  ranimer 
parmi  nous  cet  orgueil  national  qui  seul  fait  faire 
aux  peuples  de  grandes  choses;  remettre  en 
usage  la  langue  française  ,  partout  abandonnée 
pour  le  patois  doctrinaire ,  et  surtout  la  lan- 
gue delà  vraie  politique  ;  foire  retentir  à  nos 
oreilles  et  à  nos  cœurs,  la  liberté  au  lieu  des 
libertés,  le  patriotisme  au  lieu  du  libéralisme , 
et  la  dignité  des  peuples  au  lieu  de  leurs  jor- 
ces productives  ctcominerciales ;  ne  pas  laisser 
iin  libraire  maître  d'assurer  l'admiration  et  la 
confiance  de  ses  compatriotes ,  à  l'homme  le 
plus  inepte  et  le  plus  lâche,  si  cet  homme  lui 
vend  ou  lui  donne  son  manuscrit;  opposer  à 
cette  ciïtiquc  vénale,  qu'on  peut  regarder 
comme  le  plus  vil  et  le  plus  funeste  scandale 
de  notre  temps,  des  examens  sérieux,  faits  par 
des  écrivains  qui  se  respectent  et  respectent 
leurs  lecteurs;  combattre  enfin,  dans  leur 
foyer  même ,  toutes  les  intrigues  anti-patrio- 
tiques ,  et  appeler  tous  les  patriotes  de  France 
à  s'en  méfier ,  à  s'assurer  de  leur  existence  ;  à 
les  déjouer  avec  nous,  ou  du  moins,  avertis 
du  péril ,  à  ne  plus  s'endormir  dans  une  dé- 
plorable sécurité.  » 

Souslc ministère  Martignac,  la  Tribune  pré- 
vint les  optimistes  des  feuilles  libérales,  que 
l'administration  qui  leur  plaisait  si  fort,  n'était 
que  le  prélude  du  ministère  Polignac.  Quand 
ce  dernier  ministère  fut  formé ,  la  Tribune 
déclara  qu'elle  le  préférait  à  celui  qu'il  rem- 
plaçait, attendu  qu'elle  y  voyait  un  remède  à 
de  déplorables  illusions.  Dès-lors  elle  prévoit, 
elle  annonce  la  lutte  de  juillet;  mais  au  milieu 
des  plus  rades  attaques  contre  les  hommes  qiù 
préparaient  cette  lutte  au  nom  de  la  corn*,  on 
sent ,  surtout  dans  les  articles  de  M.  Auguste 
Fabre,  que  ses  traits  s'adressent  plus  loin,  que 
regardant  Polignac  et  ses  alliés,  princes  ou 
ministres,  comme  les  ennemis  les  moins  re- 
doutables à  la  France,  il  cherche  desdors 
principalement  à  ruiner  la  funeste  influence 
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de  ces  22 1  qui  devaient  devenir  les  209.  Celle 
guerre  prévoyante  contre  les  hommes  cl  les 
opinions,  dont  les  vainqueurs  de  juillet  ont 
été  dupes,  pouvait  avoir  des  résultats  immen- 
ses. Malheureusement  la  Tribune  cessa  de  pa- 
raître, dès  le  commencement  d'octobre,  pr 
le  fait  d'un  des  principaux  actionnaires,  e 
quelques  peines  que  se  donnât  M.  Auguste 
Fabre  pour  former  une  nouvelle  société,  3 
ne  put  en  reprendre  la  publication  qu'en 
avril  i83o.  La  chambre  venait  d'èU-e  dissout? 
après  la  présentation  de  la  fameuse  adresse. 

La  presse  ne  voyait  dans  tout  cela  qu'il» 
question  de  personnes ,  une  lutte  pour  un  ebaïf 
gement  de  ministère,  ou  tout  au  plus  dedv- 
nastie.  M.  Auguste  Fabre  cnfitdansla  Tribw 
une  question  de  principes,  un  combat  pour 'u 
liberté.  Les  libéraux  imposaient  aux  électeur 
les  221 ,  il  leur  demandait  lui,  des  patriote 
les  libéraux  ne  voyaient  que  les  collèges  lit- 
toraux, il  montrait  lui,  au-delà  des  électeur 
la  véritable  nation.  A  l'adoration  de  la  cli^ 
il  opposait  les  doctrines  de  l'assemblée  conA 
tuante.  Ses  articles  sont  maintenant  curieiu 
relire,  par  les  prévisions  qu'ils  renfermé 
notamment  celui  du  22  juillet,  où  leséve» 
mens  de  la  fin  da  mois,  jusqu'au  3i  exch 
veinent,  sont  en  quelque  sorte  racontés l 
vanec.  L'auteur  finissait  par  engager  le*^ 
sincères  du  roi,  à  mettre  cet  article  sous" 
yeux  pour  prévenir  la  lutte.  Et  ccpcntW 
avait  toutes  les  raisons  de  croire  qu'elle  us 
lierait  au  gré  de  ses  vœux. 

Ce  n'était  pas  seulement  par  son  jour^ 
qu'il  tâchait,  si  elle  devenait  inévitable.  ( 
rendre  réellement  utile  au  pays.  En  Ju' 
vier  i83o,  de  généreux  citoyens,  MM.  Daui- 
Morhéry  et  Sempoil ,  avaient  formés  mie  a? 
dation  destinée  à  s'opposer  aux  projet- 
parti  Polignac ,  et  à  ceux  du  parti  orloait4 
Elle  s'étendit  bientôt  du  sein  des  grandes  r' 
les,  dans  les  différentes  classes  de  la  soi 
On  comptait  parmi  ses  membres  des  olfr 
dont  l'un,  le  capitaine  Kersausie ,  aujoirn^ 
au  nombre  des  accusés  d'avril,  insurgea^ 


régiment  (le  4e  hussards  )  à  la  première 
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velle  des  ordonnances ,  et  des  députés  qui ,  un 
moment  trompés  comme  Lafayette ,  n'ont  pas 
tardé  à  rentrer  dans  l'opposition.  Les  chefs 
choisirent  pour  commandant  M.  Auguste  Fa- 
bre, qui  les  engagea  lui-même  à  offrir  le  com- 
mandement supérieur  à  Lafayette ,  avec  qui  il 
mit  en  rapport  les  trois  fondateurs.  M.  Fabre 
traça  le  plan  de  gouvernement  qu'ils  devaient 
suivre,  s'ils  triomphaient  à  la  fois  des  ultras 
Polignac  et  des  libéraux  d'Orléans.  Il  a  publié 
ce  document  dans  son  livre  De  la  Révolution 
de  i83o,  et  du  véritable  parti  républicain 
On  peut  y  von*  que  ses  projets  offraient  autant 
de  garanties  au  bon  ordre  qu'à  la  liberté. 
Aussi ,  en  signant  la  protestation  des  journa- 
listes, avait-il  d'autres  espérances  que  ses  co- 
signataires. Ce  fut  lui  qui,  le  28  au  matin,  fil 
sonner,  à  l'église  des  Petits-Pères,  le  premier 
tocsin  entendu  dans  Paris.  Ce  furent  princi- 
palement les  membres  de  l'Association  qui, 
mêlés  sur  tous  les  points  aux  ouvriers  armés, 
firent  déployer  au  môme  moment  des  drapeaux 
tricolores,  arborer  la  cocarde  nationale,  et 
remplacer  le  cri  de  vive  la  charte ,  mot  d'or- 
dre des  orléanistes,  par  ceux  de  vive  la  liberté , 
vive  la  nation!  Dès  le  27  au  soir,  deux  d'en- 
re  eux  réunirent  à  ces  cris,  quelques  milliers 
J 'hommes  dans  le  faubourg  Saint-Marceau ,  et 
es  conduisirent  contre  les  troupes  qui  occu- 
>aicnt  le  marché  des  Innocens.  Le  28 ,  le  jeune 
nédeciu  Papu,  l'un  des  premiers  associés, 
ut  tué  en  se  précipitant  à  ces  cris,  et  labaïon- 
ictte  en  avant,  sur  les  Suisses  qui  défendaient 
it  Grève,  et  le  lendemain  M.  Sempoil  fut 
rappë  de  deux  balles,  en  enlevant  le  jardin 
'e  rinfante  aux  cris  de  vive  la  république! 
11e  répétaient  ses  amis. 

Malheureusement,  après  la  victoire,  la  seule 
hose  que  craignaient  les  patriotes  éclairés 
rriva.  L'engouement  pour  les  221,  répandu 
ans  toute  la  population  par  la  presse  libe- 
lle ,  était  si  fort,  que  le  général  Lafayette  no 
rut  pas  pouvoir  lutter  contre.  Nous  pensons 
ne  si  M.  Auguste  Fabre  avait  eu  la  soudaineté 

(  t  )  Tome  1"  de  la  page  *v  «  U  page  «il. 


de  résolution,  et  la  puissance  de  parole  au 
même  degré  que  le  possédait  son  frère ,  il  au- 
rait pu  empêcher  cette  funeste  résolution.  Du 
moins  protesta-t-il  avec  énergie.  Pouvant 
tout  obtenir  s'il  suivait  la  détermination  de 
Lafayette,  il  s'en  sépara  hautement.  Au  milieu 
de  l'unanimité  des  journaux  pour  l'érection 
d'un  nouveau  trône,  la  Tribune  seule  exposa 
un  tout  autre  plan ,  dénia  aux  députés  de  Char- 
les X,  non-seulement  le  pouvoir  constituant, 
mais  tout  pouvoir  quelconque,  et  demanda 
que  le  vœu  national  fût  légalement  consulté. 
En  même  temps,  cette  feuille,  si  perfide- 
ment accusée  de  vouloir  l'anarchie ,  procla- 
mait avec  force  tous  les  grands  principes  d'or- 
dre social,  prêchait  le  respect  de  tous  les 
droits,  l'humanité,  la  générosité,  la  clémence. 
Au  moment  où  la  lutte  finissait  à  peine  à  Pa- 
ris ,  et  pouvait  se  reproduire  dans  les  dépar- 
lemens ,  Victorin  Fabre  dicta  de  son  lit  de 
souffrance ,  un  article  dans  lequel  il  recom- 
mandait aux  patriotes  des  provinces,  la 
maxime  qu'il  avait  proposée  à  ceux  de  la  capi- 
tale. Nous  croyons  devoir  en  transcrire  une 
parlic  : 

«  Homme»,  soyez  humains  c'est  votre  prouver  devoir.  » 

3.-3.  Roossbau,  Emilt. 

«  Voilà  ce  qui  s'est  trouvé  au  fond  des 
«  coeurs  de  cent  mille  citoyens,  combattant 
«  armés  ou  sans  armes ,  tour  à  tour  mitraillés 
«  ou  vainqueurs ,  pendant  trois  nuits  et  trois 
«  jours,  llien  d'égal  sous  beaucoup  de  rap- 
«  ports ,  à  ces  héroïques  journées  ;  mais  ce  qui 
h  en  fait  surtout  une  gloire  et  un  spectacle  en- 
«  lièrement  à  part ,  c'est  ce  respect  du  mal- 
«  heur ,  cette  religion  de  l'humanité ,  dans 
«  les  rangs  de  tout  un  peuple  


«  Voilà  l'exemple  le  plus  noble ,  le  plus  di- 
«  gnement  français ,  que  la  capitale  ait  jamais 
«  donné  à  toute  la  France.  Que  la  France  en- 
u  tière  s'en  montre  digne,  que  les  propriétés 
«  comme  les  personnes  soient  sacrées ,  qu'au- 
«  cun  excès,  aucune  vengeance  ne  vienne, 
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«  par  la  plus  horrible  des  profanations ,  mêler 
m  une  souillure,  ou  du  moins  donner  un  dé- 
«  menti  à  ce  sang  si  généreux,  et  qui  a  coulé 
«  si  pur  pour  la  nation  tout  entière  !  La  là- 
<<  cheté  n'est  pas  française ,  donc  la  cruauté 
«  ne  peut  l'éu'e.  Les  lâches  seuls  sont  cruels. 
«  Français!  vous  fûtes  vingt  ans  l'effroi  du 
n  monde  qui  avait  menacé  votre  indépen 
«  dance  ,  vous  devez  maintenant  au  monde 
«  de  le  consoler  et  de  l'instruire;  qu'il  voie, 
«  en  fixant  sur  vous  ses  regards ,  tout  ce  que 
«  des  âmes  libres  renferment  de  grandeur  et 
«  de  générosité,  m 

Voilà  pourtant  quels  étaient  les  principes 
de  cette  feuille  que  des  furieux  brûlaient  au 
Havre,  et  déchiraient  à  Paris.  La  Tribune., 
dit  M.  Morhéry,  dans  une  brochure  publiée 
en  t832  (i),  était  affichée  dans  Paris  comme 
les  autres  journaux  ;  mais  des  misérables 
étaient  payés  pour  déchirer  ou  arracher  ses 
fouilles.  Nous  les  gardions  Parme  au  bras,  et 
plusieurs  d'entre  nous  ont  croisé  la  baïon- 
nette pour  les  défendre.  »  Ce  furent  par- 
ticulièrement les  articles  de  M.  Aug.  Fabrc 
qui  firent  alors  jeter  les  hauts  cris.  Depuis  que 
les  évènemens  ont  ouvert  les  yeux  de  la  na- 
tion ,  on  les  trouve  trop  mesurés.  En  nous  re- 
portant à  l'époque  où  ils  furent  écrits ,  nous 
n'y  voyons  guère  qu'un  défaut ,  trop  de  mé- 
nagemens  pour  les  personnes,  venant,  non 
certes  de  timidité ,  mais  d'un  soin  exagéré  des 
convenances  et  de  ce  que  l'auteur  portait  un 
peu  trop  dans  des  luttes  de  ce  genre ,  les  ha- 
bitudes d'un  monde  choisi  et  des  discussions 
philosophiques. 

Le  29  mai  i83i ,  les  lettres  et  la  liberté 
perdirent  Victorin  Fabre.  Accablé  d'un  coup 
si  affreux  ,  son  frère  n'eut  plus  le  courage  de 
continuer  ses  travaux.  Il  quitta  la  direction  de 
la  Tribune,  et  n'a  plus  travaillé  à  ce  journal. 
En  i833,  il  a  publié  sous  le  titre  De  la  Révo- 
lution de  1 83o ,  et  du  véritable  parti  républi- 


(1)  Réponse  aux  outrages  et  aux  calomnies  dirigées 
contre  moi  etc.,  par  Morhéry,  docteur-médecin,  dé- 
coré de  juillet. 


APHIE 

cain ,  un  ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité  et 
dans  lequel  il  s'élève  même  contre  des  doo- 
trines  soutenues  dans  la  Tribune  depui< 
qu'il  a  cessé  d'y  coopérer.  Cette  divergenu 
d'opinions  qui ,  du  reste ,  n'existait  pas  en- 
tre M.  Fabre  et  tous  les  rédacteurs  Je  cp 
journal ,  ne  nous  empêchera  pas  de  r» 
dre  justice  à  son  livre.  De  tous  les  écrib 
publiés  sur  i83o  ,  c'est  celui  qui  fait  If 
mieux  connaître  la  disposition  des  esprits 
cette  époque,  les  projets  et  les  moyen*  <k 
différons  partis,  la  fausse  direction  don» 
à  l'opinion  publique  par  les  feuilles  libers 
les,  le  ridicule  de  la  plupart  des  réputation 
qu'elles  ont  faites ,  et  les  moyens  qui 
restent  encore  de  sortir  du  chaos  où  wt 
d'intrigues  nous  ont  jetés.  On  y  trouve  au» 
ce  qui  a  été  dit  de  plus  fort  contre  les  eaf 
rations  qui,  se  glissant  parmi  quelques  répu- 
blicains, font  tant  de  tort  à  la  cause  de  la  répu- 
blique ,  notamment  la  réprobation  la  p 
énergique,  de  tout  ce  qui  peut  rappelé 
moins  du  monde  cet  épouvantable  sytttR- 
si  bien  nommé  la  terreur. 

En  se  séparant  ainsi  de  la  portion  exalta 
du  parti  républicain  ,  M.  Aug.  Fabre  a  d°nD 
une  nouvelle  preuve  de  cette  indépeni"^ 
absolue  de  caractère ,  qui  le  porte  toujou^1 
s'éloigner  de  tout  ce  qu'il  n'approuve  p» 
dût-il  ainsi  rester  dans  l'isolement;  <Wp0*' 
tion  diamétralement  opposée  à  celle  de 
de  gens,  qui,  ne  cherchant  qu'à 

faire  ** 

chemin,  du  moment  où  ils  voient  un  cerU» 
nombre  d'hommes  marcher  ensemble,  * 
joignent  sans  examen  ,  pour  en  êue  poO^ 
Du  reste,  ce  caractère,  qui  lient  peut-^ 
autant  à  la  position  de  M.  Fabre  qu'à 
propre  mérite ,  a  été  si  exactement  app^1 
dans  une  brochure  de  M.  Danton,  adre*^ 
aux  électeurs  des  Hautes-Pyrénées ,  h1lV 
dernier  renouvellement  de  la  chambre  1  *f 
nous  croyons  ne  pouvoir  mieux  faire  que  <*f" 
reproduire  ici  quelques  passages. 

<(  Pourquoi ,  dit-il ,  avec  des  talens  si  elf" 
et  si  variés,  M.  Aug.  Fabre  a-t-il  vu  se  fort* 
des  renommées  plus  bruyantes  que  la  90* 
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et  qui  cependant  ne  portaient  sur  rien?  Parce 
qu'il  n'a  voulu  entrer  ni  dans  la  congrégation 
de  la  cour,  ni  dans  celle  de  l'opposition 
orléaniste  ;  parce  qu'il  n'a  voulu  marcher  ni 
sous  la  bannière  du  droit  divin ,  ni  sous  celle 
d'une  révolution  à  la  1688.  Le  moyen  de  faire 
du  bruit,  quand  deux  partis  sont  en  présence, 
e'est  de  s'attacher  en  esclave  à  l'un  des  deux. 
Mais  je  ne  vois  pas  quel  mérite  il  peut  y  avoir 
à  faire  des  dédicaces  à  un  duc  plutôt  que  des 
odes  à  un  roi ,  à  se  faire  le  complaisant  d'un 
banquier  plutôt  que  celui  d'un  ministre,  à 
recevoir  ses  inspirations  du  salon  d'une  pai- 
resse  libérale,  sous  la  condition  qu'elle  fera 
de  vous  un  grand  homme ,  plutôt  que  de  con- 
clure le  même  marché  avec  un  salon  féodal. 
Le  véritable  patriotisme  consiste  à  se  conser- 
ver indépendant  de  toutes  les  coteries  ,  à  ne 
recevoir  d'inspiration  que  de  sa  conscience, 
à  ne  prendre  le  pas  de  personne,  à  marcher 
seul,  si  personne  ne  se  dirige  vers  le  but 
qu^on croit  le  seul  bon,  à  se  contenter  du  suf- 
frage des  hommes  habiles  et  vertueux ,  à  pré- 
férer une  sorte  d'obscurité  duc  à  cet  isole- 
ment à  la  renommée  la  plus  brillante  achetée 
par  la  soumission  à  un  patronage.  » 

«  Mais,  me  dira-t-on  peut-être, M.  Aug. 
Fabre  n'a  aucun  mérite  en  cela  ;  entouré  des 
exemples  de  sa  famille  il  ne  pouvait  qu'être 
patriote.  Toute  la  France  a  vu  l'indépendance 
de  Victorin  Fabre  sous  l'empire,  car  alors, 
toute  la  France  avait  les  yeux  sur  lui ,  et  vous 
avez  vu  vous-même  son  indépendance  sous  la 
i-estauration.  Vous  avez  vu  les  sacrifices  de 
tout  genre  qu'il  a  faits  à  ses  principes.  —  Oui, 
sans  doute ,  je  les  ai  vus ,  et  ce  souvenir  ne 
s'effacera  jamais  de  mon  àme  ;  je  l'ai  vu  des- 
cendre lentement  au  tombeau,  plus  soutirant 
de  l'état  de  son  pays  que  de  ses  maux  person- 
nels, accablé  de  ce  qui ,  dans  nos  destinées, 
s'offrait  à  ses  yeux  et  à  ses  prévisions.  J'ai  tou- 
jours vu  en  lui  comme  mie  sorte  de  régula- 
teur de  la  rectitude  de  l'esprit  et  de  l'àme,  au- 
près duquel  tous  les  hommes  s'apercevaient 
aussitôt  de  la  moindre  déviation  de  leur  juge- 
ment ou  de  leur  caractère.  Je  concevrais  dif- 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  95 

ficilement  qu'on  eût  pu  vivre  auprès  de  lui  et 
ne  pas  s'imprégner  de  cette  atmosphère  de 
générosité  qui  l'environnait.  » 

«  —  D'un  autre  côté,  je  l'ai  entendu  parler 
souvent  avec  une  émotion  profonde  de  l'im- 
pression qu'avait  faite  sur  ses  jeunes  années , 
la  vue  du  dévouement  patriotique  de  son  père, 
de  sa  fermeté ,  qui ,  dans  les  luttes  de  notre 
première  révolution  ,  n'avait  permis  ni  à  des 
dangers  continuels  de  lui  donner  un  moment 
d'hésitation  ou  d'irritation ,  ni  à  tous  les  flots 
delà  mode,  de  l'engouement  populaire,  de  lui 
donner  un  seul  instant  d'illusions.  Les  mêmes 
faits  m'ont  été  rapportés  par  des  compatriotes 
de  M.  Fabre.  Je  conviens  donc  qu'élevé  par 
un  tel  père,  et  passant  de  ses  leçons  à  celles 
de  Victorin  Fabre,  le  frère  de  celui-ci  ne  pou- 
vait qu'être  dévoué  à  son  pays.  J'accorderai 
même  qu'il  n'y  a  eu  aucun  mérite  dans  sa  con- 
duite :  mais  c'est  cela  précisément  qui  doit 
redoubler  votre  confiance.  Si  le  patriotisme 
n'est  pas  même  chez  lui  une  vertu  ,  si  c'est  un 
résultat  nécessaire  de  sa  naissance  et  de  son 
éducation,  une  partie  de  son  être,  comment 
ce  patriotisme  pourrait-il  ou  changer,  ou 
faiblir  ?  L'homme  qui  aura  eu  besoin  d'efforts 
pour  être  patriote  pourra  mériter  plus  d'élo- 
ges, mais  on  sera  moins  sûr  de  le  trouver  tou- 
jours le  même ,  car  le  propre  de  toute  espèce 
d'effort  est  de  n'être  pas  continu.  » 

Nous  terminerons  cet  article  en  formant  des 
vœux  pour  que  M.  Auguste  dont  la  santeaété 
si  gravement  altérée  par  la  mort  de  son  frère 
et,  plus  lard  ,  parcelle  de  son  père,  retrouve 
bientôt  assez  de  force  pour  rendre  l'appui  de 
son  talent  aux  véritables  doctrines  de  la  li- 
berté, et  particulièrement  pour  nous  donner 
une  édition  des  oeuvres  de  Victorin  Fabre.  On 
sent  toute  l'importance  d'un  recueil  où ,  à  côté 
des  ouvrages  qui ,  dans  les  premières  années 
de  ce  siècle,  firent  à  l'auteur  une  renommée 
si  brillante  ,  se  trouveront  ses  travaux  depuis 
l'âge  de  27  ans,  où  il  était  déjà  reconnu  pour 
un  écrivain  du  premier  ordre,  jusqu'à  l'âge  de 
45  ans  ;  surtout  quand  on  songe  que  c'est  l'un 
des  hommes  qui  ont  le  mieux  prouvé  la  vérité 
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de  l'axiome  :  Le  propre  du  génie  est  de  croître 
toujours.  Une  autre  chose  enfin  attache  à  cette 
publication  un  puissant  intérêt  social.  Parmi 
ces  travaux ,  il  y  a  des  parties  considérables 
d'un  grand  ouvrage  sur  les  principes  de  la  so- 
ciété civile  y  ouvrage  que  la  mort  prématurée 
de  l'auteur  a  laissé  inachevé ,  mais  qui ,  s'il 
faut  s'en  rapporter  à  de  bons  juges  qui  en  ont 
entendu  lire  le  premier  volume  à  l'Athénée  de 
Paris  en  1822  et  i823,  paraissait  destiné  à 
élever  la  science  sociale  ,  jusqu'ici  si  problé- 
matique, si  incertaine,  au  degré  de  certitude 
des  sciences  d'observation  ,  à  faire  enfin  pour 
la  politique  ce  que  firent  pour  la  physique  gé- 
nérale les  découvertes  de  Newton. 

BARTHÉLÉMY. 

Qu'il  soit  paitout  honui ,  qu'un  signe  bien  notoire 
Marque  au  front  ce  joueur,  Cain  aléatoire. 

Né*ésu,  XLTV  livraison. 

N'attendez  pas  qu'en  rappelant  la  pensée  sur 
cet  homme,  nous  répétions  toutes  les  expres- 
sions de  mépris  et  de  colère  qu'il  mérite  ; 
que  viendrions-nous  dire  qui  n'ait  été  dit  ;  le 
poète  marseillais  s'est  par  trois  fois  renié  lui- 
même,  jettez-lui  à  la  face  ses  œuvres  passées 
sa  brûlante  Némésis  si  étincelante  de  verve  et 
de  poésie ,  et  qu'elle  pèse  sur  lui  comme  un 
remords. 

Il  débuta  dans  la  carrière ,  par  une  ode  à 
Charles  X,  il  chanta  le  sacre,  l'on  paya  son 
oeuvre  cent  écus,  et  cependant  le  poète  avait 
été  adulateur. 

t  Charles,  vois  près  de  toi  la  France  rassemblle; 
•f  Vois  de  tentes  au  loin  la  campagne  peuplée, 
«  Entends  ce  cri  d'amour,  ce  cri  de  mille  voix  i 
»  Ainsi  près  de  leurs  rois  a  longue  chevelure, 
•  Sous  leur  épaisse  armure, 
«  Bondissaient  les  vieux  Francs  en  heurtant  leur  pavois.  » 

Ainsi  avait  dit  Barthélémy  ;  la  camarilla  du 
château  n'avait  pas  deviné  le  génie  du  poète , 
on  le  délaissa  ;  le  poète  alors  se  livra  à  sa  ran- 
cune, elle  devint  de  la  haine  ;  il  s'attaqua  aux 
jésuites,  et  dédia  à  M.  le  premier  président 
Séguier,  un  opuscule  en  vers,  que  le  Consti- 


tutionnel et  le  Courrier  portèrent  aux  nos.., 
c'était  justice  ;  l'on  pressentait  déjà  l'autetr 
de  Némésis. 

Aux  Jésuites  succédèrent  la  Fillèliaè 
Napoléon  en  Egypte,  œuvre  de  niéuioa 
portée;  puis  une  suite  de  satires,  et  enfa 
aux  grands  jours  V Insurrection,  poème  (Wi 
aux  Parisiens ,  et  terminé  par  un  magnilb 
chant  national. 

a  Voilà  le  drapeau  tricolore, 
«  Glorieux  ei, fans  de  Par  s! 
«  Vos  bras  l'ont  reconquis  encore  , 
•  Nous  le  saluons  de  nos  cris. 

■  Ce  drapeau  brille  à  la  fenêtre 
«  Du  prince  qui  vent  nous  unirj 
«  Dansée  palais  qui  la  vit  naître, 

■  La  tempête  vient  de  finir. 

«  So>  s  lui ,  sous  sa  féconde  race, 
«  Vivons  Jrt/ii  ployer  les  genoux  : 
«  Soyons  fiers  d'avoir  parmi  nous 
«  Va  roi  que  Lafayctte  embrasse. 

Le  roi,  qu'embrassait  Lafayelle,  fitoW 
à  Barthélémy  une  pension  de  i  ,200  francs 
Mais  bientôt  celui-ci  publie  sa  Némésis, 
poète  se  croit  libre  et  ose  attaquer  et  Persil' 
Guizot.  Il  ose  raconter  que  : 

«  D'Argout  incendia  le  drapeau  tricolore.» 

Mais  la  vengeance  ne  se  fit  pas  attewlr 
car,  nous  dit  Barthélémy, 

«  Voilà  qu'au  même  instant  la  foudre  du  burti» 
«  Vient  frapper  mon  journal  au  premier  numér». 

Mais 

«  Qu'importe  à  Némésis,  si  le  peuple  t'accueille. 

•  La  risible  fureur  des  gens  à  portefeuille? 

L'on  ôte  au  poète  sa  pension  mensuels 
n'en  marche  que  plus  hardiment,  dégagé  ^ 
cette  entrave  de  l'émargement. 

•  Il  respire  affranchi  de  leur  étau  de  1er.  » 
Il  veut 

«  Tenir  du  peuple  seul  la  volontaire  obole.  • 

Il  disait,  elle  peuple  se  laissait  prends' 
ces  rimes  sonores ,  à  ces  vers  si  harmonie"*" 
ment  cadencésr  de  celui  qui  s'intitulait  org»^ 
leusement  son  poète,  et  qui  réclamait  le  l'tr 
de 
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Ce  poète,  sans  rougir,  prononçait  les  mots 
magiques  de  gloire  et  de  liberté;  il  maudissait 
avec  la  foule  ces 


■  Hommes  de  calomnie  et  de  lâche  impudeur,  a 

dont  plus  tard  lui-même  devait  augmenter  le 
nombre,  et ,  pendant  six  mois ,  il  martela  de 
son  vers  puissant, 

«  Ces  Thersites  dorés  qui  pendant  la  bataille 
«  Dans  les  étroits 


Pendant  cinquante-deux  semaines  le  fouet 
vengeur  de  Némésis  ne  put  lasser  le  bras  ner- 
veux du  poète,  et  tout  à  coup  son  arme  lui 
tomba  des  mains,  et  le  peuple  cependant  lui 
avait  jeté  sa  riche  obole,  et  celui  qui ,  un  an 
à  peine  écoulé,  disait: 

«  Le  pain  de  servitude  à  ma  bouche  est 


vint  s'asseoir  à  la  table  de  ceux  qu'il  avait  fla- 
gellés ;  il  goûta  aux  mets  empoisonnés,  il  se 
désaltéra  à  l'auge  des  fonds  secrets  ;  mais  d'a- 
bord il  n'avait  fait  acheter  que  son  silence,  et 
puis  les  courtiers  d'àmes  à  vendre  mirent  sa 
parole  à  l'encan  :  et  l'auteur  de  Némésis,  le^ 
poète  que  Paris  et  la  France  avaient  applaudi, 
trafiqua  de  sa  plume;  il  eut  de  la  prose  en  fa- 
veur de  l'état  de  siège  et  des  vers  contre  le 
peuple  :  Montalivet ,  d'Argout,  Guizot,  Persil 
lui  donnèrent  mission  de  démentir  tout  ce 
qu'il  avait  dit,  et  de  chanter  leurs  louanges. 

Alors  tout  changea,  ce  qu'il  y  avait  d'hom- 
mes probes  et  consciencieux  s'éloigna  avec 
horreur  de  celui  qui  quelques  mois  aupa- 
ravant, vouait  au  mépris  le  traître  qui  se 
parjurait. 

«  Son  laurier  s'est  fané  ,  sa  gloire  populaire 
«  On  Ta  jetée  an  vent .  comme  le  blé  sur  l'aire, 
a  Son  nom  en  vifs  éclats  ne  monte  plus  aux  deux , 
«  De  son  char  de  triomphe  on  brise  les  essieux! 
«  Cette  fois  il  entend  un  concert  de  risées, 
«  De  sifflets  ennemis  et  de  vitres  brisées. 


m  Eh  bien  !  je  le  répète ,  c'est  encore  équité  : 
«  Du  jour  qu'il  la  quitta,  la  France  l'a  quitté; 
«  Allez,  le  peuple  est  juste,  il  rend  avec  usure, 

Il  centuple  les  biens  qu'on  lui  fait,  il  mesure 
«  Le  cercle  d'une  vie  à  ion  large  compas  ; 
«  Tout  changé  autour  de  lui ,  lui  seul  ne  change  pas: 
m  Si  de  vous  maintenant  la  faveur  se  retire  , 
t.  r. 


«  Si  vons  servet  de  bat  au  plomb  de  la  satire, 
«  C'est  que  votre  pied  faible,  aviné  par  l'orgueil, 
c  Sur  la  mer  populaire  a  rencontré  l'écueil: 
■  C'est  qu'avant  de  franchir  la  borne  de  l'arène 
c  Vous  avez  écouté  la  royale  syrène, 
.  «  Qu'à  l'air  pur  du  forum  où  tonnaient  vos  discours 
c  Vous  avez  préféré  l'atmosphère  des  cours? 

Qu'il  se  vante  de  sa  science  prophétique,  le 
poète  qui  écrivit  ces  vers,  ils  sont  retombés 
sur  sa  tête ,  et  lorsqu'il  a  voulu  se  soustraire  à 
cet  arrêt  dicté  d'avance ,  il  s'était  mis  hors 
d'état  de  répondre  :  sa  voix  justificative  fut 
huée ,  car  lui-même  l'avait  dit  : 

i  main  vous  traîne 


■  Le  peuple  a  toujours  droit. 


Et  le  peuple  qui  a  toujours  droit,  a  livré  au 
mépris  des  contemporains  et  aux  gémonies  de 
la  postérité ,  le  renégat  qui  s'était  déshérité 
lui-même  de  sa  propre  gloire;  et  il  n'eut  de 
ce  peuple ,  que  de  l'indifférence  ou  des  sifflets 
pour  ces  chants  qui  n'étaient  plus  inspirés  par 
l'amour  sacré  du  pays  ;  et  Les  douze  journées 
de  la  Révolution ,  quel  que  soit  leur  mérite 
littéraire,  sont  passées  comme  inaperçues  ;  qui 
eût  osé  les  louer?  Le  poète  ne  venait-il  pas 
mentir  à  l'histoire ,  et  salir  les  hommes  d'une 
grande  époque  ;  mais  nous  l'avons  regardé  en 
pitié,  et  pour  toute  réplique,  nous  lui  jetons 
à  la  face  ses  paroles  de  jadis. 

«  Allée,  nous  connaissons  notre  moderne  histoire. 

«  Aux  enfans  d'aujourd'hui  vous  pouvez  faire  accroire 

h  Que  nos  fiers  montagnards,  voluptueux  bourreaux, 

■  Pour  s'abreuver  de  sang  suivaient  les  tombereaux; 
«  Que  Danton,  Desmoulins  et  Fabre  d'Eglantine, 

■  Dans  leur  soif  de  plaisirs  léchaient  la  guillotine. 

«  Oh  !  vous  les  jugez  mal  ces  hommes:  comme  nous , 
«  Ils  étaient  tolérans,  pacifiques  et  doux  ; 
«  L'indomptable  Danton,  l'effervescent  Camille, 
«  Idolâtraient  les  arts,  les  banquets  de  famille, 
«  Les  rayons  de  soleil  qui  tombaient  d'un  ciel  pur 
«  Et  les  rêves  d'amour  dans  les  boi*  de  Tibur. 
«  Ah  !  s'ils  ont  fait  verser  tantde  larmes  amére». 
«  S'ils  ont  livré  la  France  au  fer  des  victimaires, 
«  C'est  que  bien  avant  eux  l'intrigue  et  le  hasard 
-«  Avaient  mis  au  pouvoir  des  Guizot,  des  Collard, 
«  Des  Perrier,  des  d'Argout,  des  Dupin,  des  Decazes, 
a  Héros  de  cabinet,  aux  doucereuses  phrases, 
«  Qui  desséchant  les  cœurs  sous  des  systèmes  froids. 

■  Préparaient  la  Vendée,  et  la  ligue  des  rois. 

«  Ceux  dont  le  bru  paissant  sauva  la  république 
«  Arrachèrent  l'état  à  cette  route  oblique, 
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*  Et  leur  yieeùt  été  pure  de  sang  humain, 

•  S'il»  eussent  les  premiers  ouvert  le  droit  chemin. 

Et  voilà  ce  que  chacun  répétait  avec  nous , 
disons  mieux,  avec  Barthélémy;  et  chacun  a 
délaissé  l'homme  et  le  poète;  et  lorsqu'il  a 
voulu  se  réhabiliter  à  force  de  talent ,  lorsqu'il 
est  venu  enrichir  notre  langue  d'une  brillante 
et  fidèle  traduction  de  Y  Enéide ,  Pce  livre  n'a 

pas  trouvé  d'écho  Les  vers  de  Barthélémy 

ne  sont  plus  pour  les  contemporains  :  la  pos- 
térité qui  n'a  ma  pas  de  colère ,  imposera  peut- 
être  silence  à  son  mépris  pour  l'homme ,  et 
déposera  encore  quelques  feuilles  d'un  laurier 
fané  sur  la  tombe  du  poète. 


L'HUILLIER  ;Su!.nce-CfuRLEs). 


A  nous  de  réparer  les  injustices  et  les  ou- 
blis du  pouvoir;  à  nous  d'indiquer  au  peuple 
les  hommes  qui  lui  appartiennent. 

De  tous  les  libraires  de  Paris  qui  ont  été 
l'objet  des  rigueurs  du  parquet  bourbonnien, 
M.  L'Huillier  Sulpice- Charles)  est  celui  qui  a 
le  plus  souffert  de  condamnations  et  de  déten- 
tions :  c'est  à  ce  titre,  et  aussi  parce  que  le 
gouvernemenlné  de  juillet  a  failli  à  la  reconnais- 
sance due  à  ce  citoyen,  que  nous  lui  donnons, 
comme  acte  de  justice  ,  une  place  honorable 
dans  notre  Biographie.  Puisse-t-il  trouver, 
dans  nos  motifs ,  une  compensation ,  quoique 
légère,  aux  malheurs  qu'il  eut  à  supporter. 

Né  à  Paris  le  17  janvier  1779,  il  lui  fallut 
répondre  à  l'appel  conscriptionnaire  de  l'an 
VII  (  1799  ).  Envoyé  au  i5me  régiment  de 
chasseurs  à  cheval ,  il  y  servit  pendant  quel- 
ques années,  et  revint  à  Paris. 

Aussitôt  après  son  retour,  il  se  livra  au 
commerce  de  la  librairie  et  devint  libraire  des 
pages  de  P  Empereur. 

Lors  de  l'organisation  de  la  garde  nationale, 
eu  1809,  époque  de  la  descente  des  Anglais  à 
Flessingue,  M.  L'Huillier  en  fit  partie  comme 
lieutenant.  A  la  réorganisation  de  cette  garde, 
en  1814,  il  conserva  son  grade,  et  le  3o  mars, 
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les  alliés  étant  sous  les  murs  de  Paris,  il  fui 
envoyé ,  à  la  tète  d'un  fort  détachement  de  sa 
compagnie  (grenadiers  du  3mc  bataillon  delà 
1  i»,c  légion  ),  pour  défendre  les  hauteurs  de 
Montmartre.  Ce  brave  citoyen  ne  quitta  scr 
poste  qu'après  la  signature  de  la  capitulation 
Le  lendemain ,  3i,  il  était  encore  sous  ta 
armes  ,  et  commandait  le  poste  établi  aupri- 
du  comte  Rochechouart ,  commandant  Pois 
pour  son  maître,  l'empereur  Alexandre.  Ce  se: 
vice  était  difficile  :  l'étranger  entrait  dans  W 
murs  ;  des  milliers  de  Cosaques  et  de  Rus^ 
bivouaquaient  sur  la  place  Vendôme  et  difc 
les  rues  adjacentes,  où  habitaient  l'enaperei; 
Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  ;  la  population 
donnait  lieu  à  des  craintes  :  M.  L'Iluillierur- 
rita ,  par  sa  conduite  intelligente ,  le  certilii 
que  nous  allons  rapporter,  car,  quoique  signe 
par  le  Français-Russe  Rochechouart  et  pari  c- 
cuyer  de  Louis  XVIII,  comte,  depuis  duc tlfl 
Polignac,  il  n'en  est  pas  moins  honorable 
celui  qui  en  est  l'objet  : 

«  Je  certifie  que  M.  L'Huillier,  ayant 
«  employé  auprès  de  moi  durant  les  pr** 
«  miers  jours  de  l'occupation  de  Paris par'1-1 
«  troupes  alliées,  a  puissamment  contribua 
«  par  son  zèle ,  son  activité  et  sa  fernie«va 
«  maintien  du  bon  ordre  dans  la  ville,  eiqJ 
«  l'utilité  dont  il  a  été  à  ses  compatriotes  * 
«  concitoyens  lui  donnent  des  droits  à  k,jr 
«  gratitude  :  en  foi  de  quoi  je  lui  ai  déli** 
«  le  présent  certificat.  —  Paris,  le  26  ^ 
«  1814.  —  Signé  comte  de  Rochcchoua*' 
n  maréchal-de-camp,  comte  Armand  deP9" 
<t  lignac.  » 

Avant  le  20  mars  i8i5,  il  passa,  a*eC 
grade  d'adjudant-major  qui  lui  avait  été  c° 
férédès  le  mois  d'avril  précédent,  au  1" ^ 
taillon  de  la  colonne  mobile  du  départe* 
de  la  Seine  ,  commandée  par  le  brave  ^ 
Lecapitaine,  qui  reçut  une  mort  glorieuse 
champs  de  Waterloo. 

Le  4  juillet  suivant,  les  officiers  dela^ 


qui  commandaient  les  tirailleurs  de  la  ga,v 
nationale  étant  obligésde  suivre  le  mouvcnien 
de  l'armée  de  la  Loire,  on  ordona  à  M.  L  1 
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lier,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  officiers,  d'aller 
les  remplacer,  et  de  ramener  à  leur  chef-lieu  les 
compagnies  de  tirailleurs  attachées  à  la  légion; 
ces  compagnies  bivouaquaient  alors  dans  les 
fortifications  de  Belleville. 

Ce  corps,  d'environ  10,000  hommes,  aux 
ordres  du  général  Darricau,  était  composé 
pour  la  plupart  de  pères  de  famille,  de  chefs 
d'ateliers  et  d'ouvriers  de  la  capitale ,  presque 
tous  anciens  militaires.  Déjà  bien  discipliné  et 
animé  du  meilleur  esprit  de  patriotisme ,  ce 
corps  aurait  rendu  les  plus  grands  services  si 
on  eût  voulu  défendre  franchement,  une  se- 
•conde  fois,  les  approches  de  Paris.  Chacun  de 
ces  soldats  patriotes,  retourna  dans  ses  foyers 
paisible  et  résigné. 

N'étant  plus  chargé  d'aucune  fonction, 
M.  L'Huillier  rentra  dans  les  rangs  comme 
simple  grenadier.  Revenu  à  son  commerce,  il 
publia  un  yrand  nombre  d'ouvrages  politiques 
en  faveur  des  libertés  publiques ,  entre  autres 
le  spirituel  écrit  périodique  intitulé:  L'homme 
gris ,  dont  les  numéros  6 ,  7 ,  8  du  tome  pre- 
mier, furent  d'abord  incriminés  et  déférés  à 
la  justice,  le  17  avril  1828.  Cet  ouvrage  ayant 
clé  regardé  comme  séditieux,  et  portant  les 
caractères  d'injure  et  de  calomnie  envers  le 
roietson  autorité,  M.  L'Huillier,  en  sa  qualité 
de  libraire  éditeur,  se  vit  poursuivi  devant  les 
tribunaux.  Bientôt  le  parquet  le  fil  citer  pour 
Je  numéro  5,  et  il  en  résulta  pour  lui  une 
condamnation  à  un  mois  de  prison,  1,000  fi*. 
<ramende,  à  l'impression  dujugementau  nom- 
bre de  200  exemplaires,  el  aux  irais  du  pro- 
cès. Les  numéros  3,  4i  5  du  tome  2,  étant 
incriminés,  il  fut  remis  en  cause  le  6  août 
suivant.  Malgré  l'absence  du  rédacteur  res- 
ponsable de  l'ouvrage,  M.  Crelon,  on  passa 
OUtrfi  et  le  procureur  du  roi  Marchangy,  si 
[•onnu  pour  ses  réquisitoires,  trouva  dans  ces 
iiunéros  «  des  allusions  outrageantes  pour  le 
f   .souverain  et  pour  la  monarchie,  en  môme 
«    temps  qu'elles  étaient  favorables  à  la  révolte 
1   et  à  l'usurpation,  et  des  provocations  sédi- 
r   lieuses.  »  L'auteur  avait  voulu  établir  la 
lécessité  de  célébrer  par  un  deuil  national  et 


une  cérémonie  publique ,  l'anniversaire  de  la 
bataille  de  Waterloo  ;  il  avait  appuyé  ce  projet, 
suivant  le  procureur  du  roi ,  de  réflexions  et 
de  principes  ofïcnsans  pour  les  Bourbons.  Il 
fut  encore  prouve  que ,  dans  le  quatrième  nu- 
méro, l'auteur  avait  attaqué  la  magistrature  et 
les  magistrats ,  les  tribunaux  temporaires  et  les 
tribunaux  permaneus,  les  préfets,  les  con- 
seillers d'état ,  en  un  mot ,  toutes  les  parties  de 
la  puissance  sociale,  et  qu'il  les  avait  attaqués , 
non  avec  une  critique  décente  et  un  esprit 
d'opposition  que  la  liberté  de  la  presse  per- 
mettait à  tout  citoyen,  mais  avec  les  aimes  de 
l'insulte,  de  In  calomnie,  et  même  de  la  me- 
nace. Malgré  le  plaidoyer  éloquent  de  Mc  Moc- 
quart,  défenseur  de  M.  L'Huillier,  le  tribunal 
le  déclara  éditeur,  se  trouvant  dans  le  cas  de 
récidive ,  et  le  condamna  à  un  an  de  prison  , 
5,ooo  fr.  d'amende ,  cinq  ans  de  surveillance 
et  d'interdiction  des  droits  civils,  3,ooo  fr.  de 
cautionnement  et  aux  frais  du  procès  ;  M.  Cre- 
lon qe  fui  condamné  qu'à  un  mois  de  prison 
et  trente  francs  d'amende.  M.  L'Huillier  ayant 
appelé  de  ce  jugement  devant  la  cour  royale , 
l'avocat  du  roi,  Colomb,  requilde  suite  qu'il 
fût  renvoyé  de  la  plainte ,  ne  trouvant  pas  de 
charges  suffisantes  pour  lui  faire  supporter 
une  condamnation  pareille;  mais  le  tribunal, 
le  8  décembre,  confirma  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Le  3  juin  1820,  M.  L'Huillier,  étant  allé  à 
la  chambre  des  députés,  pour  assister  à  la 
séance,  où  déjà  un  grand  nombre  de  person- 
nes s'étaient  également  rendues,  inquiètes  des 
atteintes  que  l'on  voulait  porter  à  la  Charte, 
ne  put  pénétrer  dans  la  salle.  Il  fut  témoin,  au 
dehors,  des  voies  de  fait  qu'exercèrent  plu- 
sieurs bandesde  forcené  saimés  de  bâtons,  qui 
parcouraient  la  place  devant  le  Corps  législa- 
tif, attaquant  des  groupes  de  citoyens  paisibles 
qui  attendaient  avec  anxiété  le  résultat  de  la 
séance,  et  les  forçant  de  crier  vive  le  roi,  aux- 
quels on  répondait  par  les  cris  de  vive  la 
Charte  et  le  roi!  M.  L'Huillier,  revêtu  de  son 
uniforme  ,  intervint  plusieurs  fois  dans  ces 
actes  de  violences ,  où  les  assaillans  restèrent 
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impunis,  et  les  assaillis,  assommés  ou  arrêtés 
comme  perturbateurs,  en  présence  d'un  corps 
nombreux  de  gendarmerie. Témoin  également 
des  attaques  outrageantes  que  ces  mêmes 
hommes  firent  aux  députés  Benjamin  Con- 
stant, Casimir  Périer,GirardinetLeseigneur, 
en  portant  des  mains  sacrilèges  sur  leurs  per- 
sonnes, il  rentra  dans  la  cour  pour  prévenir 
les  députés  de  l'opposition  qui  restaient  de  ne 
point  sortir,  car  on  n'en  voulait  qu'à  eux  ; 
mais  n'apercevant  que  l'honorable  Manuel , 
resté  le  dernier,  et  qui  allait  être  aussi  infailli- 
blement insulté,  il  ne  le  quitta  pas  qu'il  ne  l'eût 
reconduit  à  son  domicile  où  il  arriva  sans  au- 
cun accident.  Le  mardi  suivant,  6,  à  quatre 
heures  du  matin,  un  officier  de  paix  avec  ses 
agens  ,  assisté  d'un  commissaire  de  police, 
vint  arrêter  M.  L'Huillier  chez  lui.  A  la  suite 
de  l'examen  le  plus  scrupuleux  de  ses  papiers, 
examen  qui  dura  trois  heures ,  il  fut  conduit  à 
la  Préfecture  de  police  et  mis  au  secret  à  la 
salle  Saint-Martin,  avec  le  général  Solignac, 
arrêté  à  la  même  heure  et  au  même  moment. 
Après  plusieursinterrogatoires,  il  fut  transféré 
le  8  au  soir  à  la  Force,  et  remis  au  secret  en 
vertu  d'une  lettre  de  cachet  signée  des  trois 
ministres  de  Serres ,  de  Richelieu  et  Siméon, 
conformément  à  la  loi  du  26  mars  1820;  puis 
interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le 
procureur  du  roi  Jacquinot  de  Pampelunc, 
comme  prévenu  d'avoir  fait  partie  des  trou- 
bles des  3  et  5  juin.  Quinze  jours  plus  tard, 
le  conseil  des  ministres  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  accusation ,  et  laissa  M.  L'Huillier 
à  la  disposition  du  procureur  du  roi,  qui,  mal- 
gré celte  décision,  le  retint  jusqu'au  t5  août 
suivant,  époque  à  laquelle  il  subit  un  dernier 
interrogatoire,  et  recouvra  enfin  sa  liberté 
après  plus  de  six  semaines  de  détention  ri- 
goureuse. En  juillet  1822,  il  fut  prévenu  d'a- 
voir répandu  dans  le  public  la  Relation  de 
l'anniversaire  de  lamort  du  jeune  Lallemant, 
mort  victime  de  son  amour  pour  la  Charte, 
le  3  juin  1820,  et  imprimée  sans  nom  d'auteur 
ni  d'imprimeur.  Les  recherches  les  plus  mi- 
nutieuses faites  dans  son  domicile,  par  Vidocq 


et  ses  nombreux  agens,  ne  donnèrent  aucun* 
preuve  contre  lui.  Cependant ,  mis  en  juge- 
ment, on  le  condamna  à  six  mois  de  prison, 
1 ,200  fr.  d'amende  et  aux  frais  du  procès. 

Dans  les  premiers  mois  de  1824,  il  publia 
plusieurs  brochures  en  faveur  de  l'élection 
de  candidats  libéraux. 

L'autorité,  fatiguée  enfin  de  l'insistante  op- 
position de  M.  L'Huillier,  lui  fit  signifier  l'or- 
donnance royale  du  4  avril  de  la  même  ann&?, 
conu-esignée  Corbière,  qui  lui  retirait  son 
brevet  de  libraire  à  la  résidence  de  Paris. 

M.  L'Huillier,  que  le  courage  n'abandonna 
point,  qu'on  vit  toujours  animé  de  vrais  prin- 
cipes de  liberté  et  de  patriotisme,  subit  tou- 
tes ses  condamnations  et  ses  détentions  avec 
la  résignation  la  plus  absolue. 

Ruiné  entièrement ,  chargé  d'une  nom- 
breuse famille,  il  fut  obligé,  pour  subvenir» 
l'existence  commune ,  de  joindre  à  quelftë 
petites  publications  que  ses  faibles  moyens  ne 
lui  permettaient  plus  d'étendre,  la  ressource 
d'un  travail  manuel  et  fatigant. 

Mais  le  peuple  se  posa  enfin  devant  W 
maîtres,  impôt  de  l'étranger,  et  l'espéranc* 
dut  renaître  dans  l'ame  découragée  ^ 
M.  L'Huillier. 

Dès  le  27  au  soir,  mardi,  première  des  tr* 
journées,  on  le  vit  disposer  des  patriotes  a"1 
son  quartier  aux  évènemens  du  lendemain, 
en  leur  distribuant  des  armes  et  des  m^1 
lions. 

Le  28,  revêtu  de  son  ancien  uniforme  *k 
garde  national,  il  prit  part  aux  diffère^' 
affaires  de  rHôtel-de-Ville. 

Le  29,  à  la  pointe  du  jour,  il  se  rendit  * 
comité  Laflite,  qui  le  chargea  de  la 
importante  défaire  imprimer  à  3,000, «fi**"' 
buer  et  afficher  la  proclamation  suivante  ! 
«  Braves  citoyens  de  Paris, 

«  Votre  conduite  dans  les  jours  de  àés^ 
est  au-dessus  de  tout  éloge. 

«  Pendant  que  Charles  X  abandonne  la (T 
pitale  et  vous  livre  à  la  fureur  des  geno,arlI1(* 
et  des  Suisses,  vous  défendez  vos  foyers  &l 
un  courage  vraiment  héroïque. 
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«  Continuons ,  redoublons  de  zèle,  s'il  est 
possible.  Encore  quelques  efforts  et  vos  enne- 
mis seront  vaincus.  Déjà  une  terreur  pani- 
que s'est  emparé  d'eux. 

««  Nous  avons  arrêté  un  courrier  qui  était 
expédié  à  Dijon  pour  faire  venir  d'autres  trou- 
pes et  pour  recommander  à  la  duchesse  d'An- 
gouléme  de  ne  pas  revenir. 

«  Un  gouvernement  provisoire  vient  d'être 
établi.  Trois  citoyens  honorables  ont  accepté 
ces  importantes  fonctions.  Ce  sont  : 

le  général  Lafayette 
le  duc  de  Choisbul  ,  pair  de  France  (  i  ) , 
et  le  général  Gérard. 

«  LES  DÉPUTÉS  DE  LA  FRANCE,  i 

A  sept  heures  du  matin,  M.  L'Huillier  avait 
rempli  sa  mission  ! 

On  peut  se  le  rappeler  :  le  Louvre ,  les  Tui- 
leries, la  caserne  Babylone,  étaient  encore  au 
pouvoir  de  noire  ennemi ,  et  ce  fut  cette  pro- 
clamation qui  détermina  un  grand  nombre  de 
citoyens  ,  non  seulement  à  se  maintenir  en 
armes;  mais  aussi  à  former  de  nouvelles  co- 
lonnes de  combattans  qui  s'emparèrent  enfin 
et  du  Louvre ,  et  de  la  caserne  Babylone ,  et 
des  Tuileries  ,  et  de  tout  le  pays  jusqu'à 
Sainl-Cloud! 

Oh  !  que  lajoie,  au  milieude  nos  funérailles, 
était  grande  et  belle  à  la  fin  de  la  journée  ! 

Le  môme  jour,  au  soir,  M.  L'Huillier  re- 
tourna à  l'Hôtel-de-Ville.  Là  ,  Lafayette  le 
chargea  de  U-ansmetUe  ses  ordres,  dans  la 
nuit,  aux  cominandans  supérieurs  du  XIIe  ar- 
rondissement :  on  nous  avait  fait  craindre  une 
attaque  de  ce  côté. 

Jusqu'au  5  août,  M.  L'huillier  resta  auprès 
du  général,  qui  lui  délivra  ce  témoignage 
d'une  juste  satisfaction  : 

«  Garde  nationale  de  Paris. 

«  HôteMe-YMe,  ce  3  août  i83o. 

t  Le  général  commandant  en  cheft^a  que 
des  éloges  à  donner  à  M.  L'Huillier  pour  la 
conduite  qu'il  a  tenue  pendant  qu'il  a  été  em- 

(i)  Voir  la  notice  Choiseul. 


ployé  au  quartier-général ,  où  il  a  déployé  un 
zèle  et  un  devoûment  à  son  pays  qui  lui  don- 
nent tous  les  droits  à  la  reconnaissance  de 
ses  concitoyens. 

«  Lafayette.  » 

M.  L'Huillier  a  reçu  la  décoration  de  Juil- 
let,  et  les  grenadiers  de  sa  compagnie,  pour 
lui  prouver  leur  estime ,  l'ont  placé  trois  fois 
au  nombre  de  leurs  officiers. 

Voilà  ce  qu'a  fait  le  peuple;  mais  qu'ont 
fait  les  gouvernans?  Rien  :  on  ne  lui  a  pas 
môme  rendu  son  brevet  de  libraire  ! 


DACNOU  (Pierbe-Clacde-Frascois; 


Il  n'y  •  de  génie  que  dans  une  «me  républicaine. 
Datotou,  discours  à  l'Institut. 


Les  nombreux  mandats  que  M.  Daunou 
a  reçus  de  ses  concitoyens  depuis  plus  de  qua- 
rante ans,  sont  un  juste  hommage  aux  vertus 
publiques,  au  patriotisme  constant  d'un  des 
amis  les  plus  éclairés  de  l'affranchissement  des 
peuples  et  de  la  liberté  des  nations.  Qu'elle 
est  belle  la  vie  de  l'homme  dont  les  principes 
ne  se  sont  jamais  démentis  et  dont  l'âge  n'a 
pas  affaibli  les  nobles  passions  de  la  jeunesse  ! 

Né  à  Boulogne-sur-Mer  en  1761 ,  Daunou  , 
Pierre-Claude-Francois .  entra  dans  la  con- 
grégration  de  l'oratoire  où  il  avait  été  élevé  ;  il 
adhéra  à  la  constitution  civile  du  clergé  telle  ' 
que  la  Constituante  l'avait  établie;  en  1791  il 
exerça  les  fonctions  de  grand-vicaire  auprès 
de  l'évéque  constitutionnel  du  Pas-de-Calais, 
et  fut  nommé  au  mois  de  7b™  1792,  par  les  as- 
semblées primaires  de  ce  département,  député 
à  la  Convention  nationale. 

Depuis  l'instant  où  il  fut  entré  dons  celle 
assemblée ,  et  au  milieu  du  choc  des  partis  , 
M.  Daunou  ne  cessa  de  se  montrer  ce  qu'on 
le  voit  encore ,  énergique  ami  de  la  liberté , 
mais  ennemi  déclaré  de  tous  les  excès  popu- 
laires. Du  moment  où  il  fut  question  de  met- 
tre Louis  XVI  en  jugement ,  il  proposa  de 
renvoyer  la  connaissance  de  cette  affaire  à 
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une  haute  cour  nationale  ou  à  un  tribunal  cri-i  donne  une  juste  idée  de  ses  opinions  dont 
minel  :  la  Convention  ayant  décrété  qu'elle 
prononcerait  elle-même  sur  le  sort  du  roi , 
M.  Dauuou,  considérant  que  ce  n'était  qu'une 
mesure  de  sûreté  générale  qu'elle  allait  pren- 
dre, se  prononça  contre  l'appel  au  peuple.  Il 
vota  pour  la  réclusion  de  Louis  XVI  pendant 
la  guerre  ,  et  pour  le  bannissement  à  la  paix  ; 
la  sentence  de  mort  ayant  été  prononcée, 
M.  Daunou ,  après  s'être  élevé  sur  la  question 
de  décider ,  séance  tenante,  s'il  serait  sursis  à 
l'exécution ,  fit  ajourner  cette  question  au  len- 
demain ,  et  se  déclara  pour  l'affirmative  :  ces 
divers  votes  déplurent  à  ses  concitoyens  du 
Pas-de-Calais, et  le  i8juin  179,3,  deux  députés 
e  xlraordinaires  d'Arras  déclarèrent  que  Dau- 
nou ,  Personne  ,  Magniez  ,  Varlet ,  et  Thomas 
Payne,  nommésà  la  Convention  parle  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  avaient  perdu  sa  con- 
fiance; peu  après  il  fut  compris  dans  la  pro- 
s  criptiondes  7 3  députés  désignés  sous  le  nom 
de  Girondins;  il  fut  incarcéré  pendant  onze 
mois,  et  ne  rentra  à  la  Convention  que  le  18  fri- 
maire an  III  (8  Xbrc  1794)»  le  21  du  même 
mois,  il  en  fut  clu  secrétaire.  Nommé  le  3  flo- 
réal suivant  (22  avril  1795)  membre  de  la 
commission  chargée  de  présenter  les  lois  or- 
ganiques de  la  constitution  de  1793,  ou  plutôt 
de  donner  une  constitution  nouvelle,  M.  Dau- 
nou fut  pendant  six  mois  le  seul  rapporteur 
de  cette  commission  :  dans  la  séance  du 
12  thermidor  (3o  juillet)  il  fait  décréter  en 
principe  le  bannissement  perpétuel  des  émi- 
grés, et  la  garantie  des  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux. 

Elu  le  1 6  thermidor  (3  août)  président  de 
la  Convention,  il  entra  le  i  5  fructidor  (icr  jbre) 
au  comité  de  salut  public,  et  dénonça  les  ma- 
nœuvres des  sections  de  Paris  contre  la  Con- 
vention. Le  23  thermidor  (10  août)  il  pré- 
kida  ia  fêle  de  la  célébration  de  l'anniversaire 
du  1  o  août ,  et  prononça  au  milieu  de  l'en- 
thousiasme universel,  un  discours  analogue  à 
la  circonstance  :  nous  croyons  devoir  le  re- 
produire en  son  entier,  car  il  peint  parfaite- 
ment le  caractère  politique  de  son  auteur,  et 


ne  s'est  jamais  départi  (1).  Ce  discours  fulfré- 
quemment  interrompu  par  des  applauoW 
mens  unanimes  et  réitérés.  La  Convention  et 
ordonna  l'impression  et  l'envoi  aux  déparie- 
lemens  et  aux  armées. 

Dans  la  séance  du  5  fructidor  suivani 
(22  août)  M.  Daunou  fit  décréter  au  milieu^ 
applaudissemens  de  l'assemblée ,  l'inviolé 
lité  du  domicile  des  citoyens  pendant  lanuii, 
le  bannissement  à  perpétuité  des  émigré,  e; 
la  confiscation,  pour  toujours,  de  leurs  biens, 
au  profit  de  la  nation  française. 

En  l'an  IV,  M.  Daunou,  nommé  au  corne! 
des  Cinq-cents,  occupa  le  premier  le  fauteit 
de  la  présidence. 

Inébranlable  dans  ses  opinions  républicai- 
nes, il  se  déclara  fortement  pour  le  mainlies 
de  la  loi  du  3  brumaire ,  inconstitutionnels 
sans  doute ,  mais  impérieusement  réclaœ* 
par  les  circonstances  où  se  trouvait  la  répu- 
blique. 

Ami  de  la  liberté  de  la  presse,  il  proposa  de* 
lois  répressives  de  la  calomnie  ;  l'on  lui  ■ 
l'établissement  d'une  bibliothèque  près  'e 
corps  législatif;  pendant  sa  présidence  & 
conseil  des  Cinq-cenis ,  il  fit  voler  desfo»k 
pour  un  archiviste. 

(l)  Les  pays  libres  sont  lesseuls  temples  des  véritable» 
nationales.  Sous  le  gouvernement  que  vous  ave* 
dans  la  mémorable  journée  du  10  août  ;  sous  ce  gon^"1' 
nient,  vil  autant  qu'absurde,  où  les  jeux,  comme  l"'1" 
établissaient  le  honteux  système  de  la  grandeur  d'un  * 
et  la  nullité  de  tous  ;  où  un  peuple  immense  ne  #*" 
blait  occupé  que  de  la  destinée  de  ses  oppres*eors' 
joie  aussi  devait   être  esclave  et  hypocrite    Tan^  1* 


nourrissaient  la  haine  de  la  tyrannie 


il  6* 


tous  les 

que  vingt-cinq  millions  d'hommes ,  élevant  les  main* 
ciel,  s'entretinssent  de  leurs  propres  humiliations  dins  " 
tude  de  la  reconnaissance.  Les  annales  de  tout  un  p»?1' 
effacées  par  l'histoire  d'une  famille  ;  et  c'est  là  qucU  «"tlff 
se  voyait  condamnée  à  chercher  les  causes  de  son  allée**' 
et  les  époques  annuelles  de  ses  réjouissances  pnbliq01''' 
Citoyens,  dans  les  étals  libres,  les  fêtes  ne 

célèbrent  tf* 

consacrent  que  les  immortels  évènemens  de  la  famil'e^ 
tionale  ,  en  même  temps  qu'elles  reproduisent  aux  yen» 
peuple  les  monumens  et  les  titres  de  sa  nuissance  ,  00  I* 


ire  encore  qu'elles  recommencent  en  quelque  sorte  »*  ?'0^ 
?s  succès  et  ses  triomphes  ;  car  elles  excitent  aux  f"0 
act  ons,  en  faisant  r-vivre  les  grands  souvenirs  :  et  »  • 
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Nommé  président  de  l'Institut,  il  prononça 
le  22  germinal  an  IV  (il  avril  1796)  le  dis- 
cours d'ouverture  en  présence  du  directoire 
exécutif -.nous  regrettons  que  les  bornes  d'un 
article  biographique  ne  nous  permettent  pas 
de  reproduire  celte  harangue  dans  laquelle 
respirent  au  plus  haut  degré  les  principes  phi- 
losophiques et  les  sentimens  de  pur  patrio- 
tisme qui  animaient  son  auteur. 

Sorti  du  conseil  le  1er  prairial  an  IV  (20  mai 
1 797),  ilfutchargé  peu  après  par  le  directoire, 
d'organiser  la  république  romaine  ;  mais  la 
considération  attachée  à  son  nom  l'ayant  re- 
porté, lors  des  élections  de  germinal  an  VI 
(mars  1798)  au  conseil  des  Cinq-cents,  il  en 
fut  réélu  président  le  1er  fructidor  (18  août). 
Eu  cette  qualité,  il  reçut  une  députation  de 
rinstilut  national  dont  la  création  est  une  des 
plus  belles  institutions  de  notre  ère  républi- 
caine ,  et  à  la  fondation  duquel  il  avait  coo- 


péré; c'est  dans  cette  circonstance  (19  9br"  1 799) 
que  célébrant  les  bienfaits  de  la  liberté, 
M.  Dnunou  prononça  un  discours  dans  lequel 
on  remarquait  les  passages  suivans.  «  Le  temps 
«  n'est  plus  où  le  royalisme  nous  menaçait 
«  de  reconstruire  les  écoles  de  la  supersti- 
«  tion  et  de  l'esclavage  ;  puissent,  désormais, 
«  celles  de  la  philosophie  et  de  la  républi- 

sont ,  parmi  les  institution*  morales ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  doux 
et  de  plus  noble  ,  elles  sont  aussi  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile, 
puisqu'elles  recommandent  fortement  aux  hommes  la  volonté' 
de  tout  ce  qui  est  sage ,  et  l'amour  de  tout  ce  qui  est  bien. 

Tel  est  surtout,  citoyens ,  la  solennité  républicaine  que 
vous  célébrer  aujourd'hui.  Lccanon  du  i/(  juillet  avait  éveillé 
la  liberté  française,  les  foudres  du  lo  août  ont  abattu  tous  les 
pouvoirs  rivaux  de  la  souveraineté  nationale ,  toutes  les  hau- 
teurs qui  c  on  trustaient  l'égalité  naissante.  On  vit  l'édifice  an- 
tique d'une  vaste  monarchie  s'écrouler  en  quelques  heures  ;  le 
préjugé  de  la  solidité  des  vieux  trônes  fut  confondu  et  dissipé 
en  un  seul  jour;  les  vainqueurs  de  la  royauté  s'étonnèrent  eux- 
mêmes  de  la  facilité  de  leur  triomphe,  et  le  secret  de  la  fai- 
blesse des  tyrans  fut  révélé  à  tous  les  peuples. 

Avec  ce  tTÔne  appuyé  sur  quatorze  siècles  d'oppression  , 
d'ignorance  et  d'erreurs,  le  10  août  a  vu  tomber  ce  code 
de  1791,  cet  ouvrage  commencé  parle  patriotisme  au  sein 
de  toutes  les  lumières ,  achevé  par  les  factions  au  sein  de 
toutes  les  intrigues  :  cette  constitution  monarchique,  dont 
tous  les  partis  avaient  conspiré  à  orgauiser  la  faiblesse,  pour 
7  déposer  le  germo  des  nouvelles  explosions  dont  ils 
«aient  l'espoir. 
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«  que  remplir  nos  vœux  :  c'est  l'instruction 
«  qui  rend  libres  les  peuples  qui  sont  oppri- 
«  més  ;  mais  c'est  encore  elle  qui  doit  ren- 
«  dre  justes,  forts  et  heureux  ceux  qui  sont 
«  libres.  Il  faut  le  dire ,  durant  les  premières 
«  années  de  la  liberté  française,  la  reconnais- 
«  san  ce  nationale  s'attachera  spécialement  à 
«  ce  que  vous  ferez  pour  la  renaissance  de 
«  l'éducation ,  pour  la  culture  des  jeunes  élè- 
«  ves  de  la  patrie,  pour  le  perfectionnement 
«  des  livres  élémentaires,  pour  les  progrès 
«  des  institutions  républicaines ,  pour  la  ré- 
«  génération  des  moeurs ,  en  un  mol ,  pour 
«  la  propagation  des  idées  et  des  sentimens 
«  qui  conviennent  le  plus  à  des  hommes  li— 
<<  bres  :  il  n'y  a  point  de  philosophie  sans 
«  patriotisme,  et  de  génie  sans  dme  républi- 

«  caine.  » 

C'est  aussi  ce  savant  publiciste  qui  avait 
présenté  et  fit  adopter  presque  toutes  les  lois 
sur  l'éducation  publique  sanctionnée  par  la 
Convention,  restés  en  vigueur  jusqu'à  la  fon- 
dation de  l'Université  impériale,  et  dont  l'heu- 
reuse influence  a  tant  contribué  à  la  dissémi- 
nation des  lumières ,  si  favorables  à  la  conser- 
vation de  la  liberté. 

Au  1 8  brumaire ,  il  quitta  l'assemblée  vio- 


Ainsi,  le  même  jour  qui  époorantait  les  rois  par  le  specta- 
cle de  la  puissance  des  nations,  donnait  aussi  une  leçon 
sévère  aux  législateurs,  en  manifestant,  par  un  grand  exemple, 
la  périlleuse  instabilité  de  ces  transactions  mensongères  en- 
tre la  liberté  et  la  tyrannie. 

L'esprit  des  factions  n'a  jamais  placé  dans  les  constitutions 
des  peuples,  que  des  élément  discordans  et  destructeurs. 
L'intérêt  général  doitprésiderseul  les  combinaisons  politiques: 
les  conceptions  dcTintérét  particulier  sont  étroites,  éphémè- 
res et  chancelantes  comme  lui. 

Pour  préparer  la  chute  du  trône,  on  s'était  beaucoup  trop 
élancé  au-delà  des  limites  de  la  liberté  :  on  avait  beaucoup 
trop  ébranlé  les  vigoureux  principes  qui  seuls  peuvent  main- 
tenir, dans  un  grand  état,  le  respect  aux  lois  publiques,  et 
l'empire  des  vertus  sociales.  La  sauvage  anarchie  ne  tarda 
point  d'associer  ses  fureurs  aux  élans  généreux  du  patriotisme; 
un  vil  essaim  de  brigands  vint  se  mêler  parmi  les  conquérans 
lo  la  République,  et  les  empêcha  long-temps  d'eu  devenir 
en  effet  les  fondateurs.  Aussi  lorsqu'en  se  reportant  à  l'épo- 
que du  10  août,  on  suit  durant  trois  années  le  fil  des  destinées 
de  la  patrie,  on  croit  parcourir  à  la  fois  deux  carrières  :  l'une, 
de  forfaits,  de  servitude  et  d'opprobres;  l'autre, de  vertus,  de 
bonhcor  et  de  triomphes.  Dévorés  au  dedans  par  le  plus 
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lemment  dissoute ,  il  refusa  les  fonctions  de 
conseiller  d  état ,  que  Bonaparte  lui  fit  offrir , 
et  se  contenta  de  celle  de  tribun. 

Nommé  membre  du  tribunal ,  le  1 1  nivôse 
an  VIII (premier  janvier  1800),  ce  corps  fut 
installe  sous  sa  présidence.  Après  la  journée 
deMarengo,  il  célébra  dignement  le  triomphe 
des  armées  françaises,  et  demanda  des  hon- 
neurs pour  la  mémoire  du  général  Desaix  :  il 
s'opposa  depuis,  dans  toutes  les  circonstances 
et  avec  la  plus  honorable  énergie ,  aux  enva- 
hissemens  successifs  du  despotisme  naissant 
sur  la  liberté  publique,  et  combattit  particu- 
lièrement comme  inconstitutionnel ,  en  jan- 
vier 1801 ,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création 
des  tribunaux  spéciaux.  Il  s'éleva  avec  force 
contre  le  pouvoir  proconsulaire  qu'on  accor- 
dait à  l'institution ,  toute  nouvelle  alors ,  des 
préfets.  Son  opposition  déplut,  il  fut  compris 
dans  l'élimination  du  tribunal  des  amis  de  la 
liberté,  prononcée  par  le  sénatus-consulte  du 
1 6  ventôse  an  X  (7  mars  1802).  Il  retourna 
tranquillement  à  ses  fonctions  de  conservateur 
de  la  bibliothèque  du  Panthéon.  Après  avoir, 
en  décembre  180/j,  remplacé  Camus  dans 
la  place  d'archiviste  du  corps  législatif,  il  de- 
vint archiviste  de  l'empire ,  et  membre  de  la 


sanguinaire  et  le  plus  dégoûtant  despotisme,  an  dehors  vous 
•-tonniez  l'Europe  et  vous  écrasiez  ses  armées.  Comme  si  le 
sort  de  la  France  eût  été  d'éprouver  en  même  tems  l'in- 
lltsencc  de  ces  deux  principes, inventés  pardessectes  religieu- 
ses, tandis  que  le  génie  du  crime  démoralisait  les  ames,  creusait 
les  tombeau» ,  y  entassait  une  génération  vivante,  éteignait 
dans  des  flots  de  sang  les  talens  et  les  vertus  ;  le  génie  de  la 
liberté  et  de  la  victoire  répandait,  sur  tous  les  points  de  nos 
frontières,  des  bataillons  de  héros,  repoussait  les  soldats  des 
rois  jusqu'aux  pieds  des  trônes  ébranlés,  et  cachait  en  quel- 
que sorte  derrière  un  voile  de  gloire  les  calamités  intérieures 
de  la  patrie. 

Les  armées  françaises  n'ont  pas  seulement  triomphé  des 
rois ,  il  est  permis  de  dire  encore  qu'elles  ont  vaincu  les  fâc- 
hons intérieures  ,  par  cela  seul  qu'elles  ont  évité  la  honte 
d'en  servir  aucune;  et  qu'étrangères  à  toutes  les  dis- 
cordes comme  à  toutes  les  trahisons  ,  elles  n'ont  connu 
d'autre  intérêt  que  celui  de  la  république  ,  d'autre  chemin 
que  celui  de  la  victoire.  C'est  leur  patriotisme  inflexible  qui 
a  réduit  à  une  égale  impuissance  et  cette  ligue  des  rois  de 
l'Europe ,  et  cet  affreux  concours  de  tant  de  forfaits  au  sein 
de  ta  France  ;  les  conspirateurs  ont  passé,  les  trophées  et  la 
liberté  demeurent.  Cloycns,  il  devait  être  rendu  dans  cette 


Légion-d'Honneur,  seule  faveur  qu'il  oit  cm, 
senti  à  tenir  de  Napoléon. 

Le  10  avril  1806,  il  prononça,  en  qualité  de 
président  de  l'Institut,  le  discours  d'ouver- 
ture des  séances  de  ce  corps  ;  dans  un  moment 
où  chacun  encensait  l'idole  du  jour,  Daunou 
sut  se  défendre  de  ce  ridicule ,  et  se  borna  a 
faire  un  exposé  profond  des  travaux  de  la  So- 
ciété. 

Nommé,  le  3  avril  1810,  censeur  impérial, 
il  refusa  de  contribuer  à  étouffer  la  liberté  (Je 
la  presse  ,  et  dès  le  jour  de  sa  nomination,  il 
écrivit  aux  ministres  qu'il  n'accepterait  jamais 
les  fonctions  de  censeur. 

La  restauration  destitua  M.  Daunou  dese> 
fonctions  d'archiviste.  Il  devint  alors  principal 
rédacteur  du  Journal  des  Savans ,  et  bientôt 
les  suffrages  des  professeurs  du  collège  èt 
France ,  et  les  membres  de  l'académie  des  ins- 
criptions et  belles  -  lettres  rappelèrent  à  1* 
chaire  d'histoire  du  collège  de  France ,  vacante 
par  la  mort  de  M.  Clavier. 

Elu  député  par  le  déparlement  du  Finistère, 
il  vint  prendre  place  au  corps  législatif,  entre 
Lafayelte  et  Dupont  (de  l'Eure),  et  soutenir I» 
réputation  de  patriotisme  irréprochable  el& 
talent  qu'il  avait  acquise  à  si  juste  titre  depu»> 


fête  ce  solennel  et  juste  hommage  an  magnanime  dc»o«»«' 
de  nos  défenseurs.  On  ne  peut  pas  célébrer  la  chute 
royauté,  sans  penser  a  ceux  qui  ont  foudroyé  les  pM"s" 
armées  pour  la  rétablir  ;  et  la  journée  du  10  août  est  ^ 
embellie  ,  trop  consolidée  parcelles  de  Jemmappes,  de  Flft' 
rus  et  de  Quibcron  ,  pour  qu'il  soit  permis  d'en  séparer 
souvenirs. 

C'est  un  instructif  et  imposant  spectacle  que  celui  d>  ' 
Frauce  éprouvée  depuis  179'i,  par  tous  les  genres  defxr'' 
et  de  calamités.  Les  rois  conjurés  contre  elle  ;  s«  ProPr 
enfuns  déchirant  ses  entrailles  ;  les  fureurs  incendia  if**  * 
tous  les  fanatismes  politiques  et  religieux  :  le  massacre 
pères  de  la  liberté  ;  les  triomphes  de  ses  plus  insolens  es»'' 
mis  ;  tous  les  vices  déifiés  ,  toutes  les  vertus  outragée*  ;  - 
trahison  préparant  aux  puissances  étrangères  les  seul***1*' 
tages  qu'il  leur  soit  donné  de  remporter  sur  des  FraflÇ»'*^ 
malveillance  et  le  brigandage  organisant  la  famine,  tf*"* 
le  gouffre  où  la  fortune  publique  a  manqué  de  s'abim" 
voilà  sur  quel  volcan  la  république  a  traversé  ces  trois  H** 
où  sem  blent  se  presser  les  événemens ,  les  révolutions.  ' 
périenec  et  la  gloire  de  trois  siècles. 
A  ce  Ublcau  trop  fidèle  de  nos  dangers  et  de  nos  m»'- 
,  vous  pouvez,  citoyens,  opposer  avec  orp"'1  c'," 
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plus  de  vingt  ans.  Tous  ses  voles  ont  été  pour 
la  liberté  contre  l'invasion  de  l'arbitraire  ;  sa 
pensée  toute  entière  est  renfermée  dans  le  pas- 
sage suivant  de  son  discours  sur  la  liberlé  in- 
dividuelle. «  Je  rappellerais  bien,  dit-il,  quels 
«  ont  été  les  funestes  effets  des  lois  arbilrai- 
«  res ,  comme  elles  ont  porté  à  tant  de  re- 
«  prises  l'affliction  dans  les  familles,  la  déso- 
«  lation  dans  les  provinces ,  la  confusion  dans 
«  le  royaume  ;  comme  elles  ont  entretenu 
«  les  discordes ,  arme  et  blessé  tous  les  par- 
ti tis,  nourri  et  renouvelé  le  despotisme ,  ra- 
«  nimé  l'anarchie,  renversé  l'un  sur  l'autre 
«  tous  les  gouvernemens  faibles  ou  forts ,  im- 
«  prudeus  ou  timides  :  mais  s'il  fallait  dire 
«  quel  bien  l'arbitraire  a  opéré,  quels  périls 
«  il  a  détournés,  quels  désastres  il  a  prévenus  ; 
m  non ,  dans  celle  longue  et  lamentable  his- 
«(  toire,  des  évènemens  qui  se  sont  accumulés 
«  sous  sa  perpétuelle  influence ,  je  ne  trou- 
«  verais  pas  un  seul  fait  à  citer.  >» 

Il  parla  à  la  chambre  à  propos  de  la  fameuse 
pétition  des  étudians  en  droit,  faite  en  1819, 
et  plaida  chaleureusement  la  cause  des  élèves 
et  de  leur  professeur,  M.  Bavoux. 

Il  fit  observer  que  celte  pétition  touchait  à 
des  intérêts  publics,  et  qu'elle  embrassait  beau- 
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coup  d'intérêts  privés.  Il  s'agit ,  dit-il ,  de  l'en- 
seignement des  lois ,  du  régime ,  des  grades , 
de  l'ordre  et  du  progrès  des  études ,  de  la  sA- 
reté personnelle  et  de  la  tranquillité  générale. 
L'unique  moyen  d'écarter  cette  pétition  par 
l'ordre  du  jour,  serait  l'évidence  immédiate 
de  la  justice  el  de  la  parfaite  régularité  des 
actes  contre  lesquels  les  étudians  réclament. 
Et  censurant  à  son  lour  ledoven  de  la  Faculté: 
«  Quelles  doctrines,  dit-il ,  professait  M.  Ba- 
voux? en  quels  points  sont-elles  condamna- 
bles ?  quels  articles  de  loi ,  d'ordonnance  ou 
de  règlement ,  qu'elle  tradition  même ,  ou  quel 
usage  investissait  le  doyen  de  la  Faculté  du 
pouvoir  d'imposer  silence  à  l'un  de  ses  col- 
lègues ,  donnant  une  leçon  publique?  >. 

M.  Daunou  vola  le  rejet  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  journaux.  Il  prélendit  que  s'il  est  un 
moyen  presque  infaillible  de  perpétuer  les 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  écrits  pé- 
riodiques ,  d'entretenir  et  de  ranimer  l'agita- 
tion des  esprits  et  les  discordes  civiles ,  c'est 
de  remettre  chaque  année  en  discussion ,  au 
sein  des  deux  Chambres ,  toutes  les  maximes 
établies  et  toutes  les  lois  rendues  sur  cette  ma- 
tière importante. 

11  proposa  sur  l'article  5  du  projet  de  loi, 


que  la  France  présente  aujourd'hui  à  l'Univers.  La  guerre 
abrégée,  et  presque  finie  par  la  victoire  ;  les  rois  renonçant 
a  l'espoir  de  nous  vaincre,  et  s' unissant  à  nous  par  des  traités 
solennels  ;   la  fraternité  et  la  saine  politique  concourant  à 
resserrer  des  nœuds  rompus  parla  haine  et  les  préjugés.; 
cette  France ,  naguère  isolée  dans  l'Europe  ,  en  rattachant 
déjà  la  moitié  à  son  alliance  et  à  sa  gloire  :  la  Prusse,  la 
Hollande,  l'Espagne,  la  Toscane  ramenées  aux  conseils  de 
leur  vériUble  intérêt ,  et  se  replaçant  avec  nous  dans  la  ba- 
lance de  l'équilibre  européen  ;  le  peuple  anglais  s'irritant 
déjà  de  ces  perfidies  de  cour,  dont  il  semble  être  l'instrument, 
lorsqu'il  n'en  est  que  la  victime  :  le  gouvernement  britanni- 
rroe  effrayé  a  son  tour  de  son  isolement  soudain ,  et  réduit  à 
voir ,  du  haut  de  ses  flottes  impuissantes,  l'échafaud  de  ses 
'  omplices  qu'il  atrahis  :  et  dans  l'intérieur  de  la  République, 
la  sagesse  nationale  abolissant  de  toutes  parts  jusqu'aux  moin- 
>lres  vestiges  de  ce  règne  de  terreur  dont  la  seule  exécration 
doit  vivre  à  jamais  dans  nos  âmes  ;  l'humanité  parcourant  ce 
vaste  pays  pour  y  effacer,  par  des  consolations  et  par  des 
bienfaits ,  les  dernières  traces  du  crime  et  du  sang  ;  l'équité 
code  de  nos  lois  les  pages  horribles  que  des 
y  avaient  gravées  :  le  courage  républcain  compri-  , 
les  journées  de  germinal  et  de  prairial,  les  efforts  ' 
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de  la  sédition  renaissante,  écrasant  les  téméraires  promoteurs 
de  l'anarchie,  sous  le  poids  de  leurs  nouveaux  attentats  : 
voilà  ce  que  nous  pourrons  montrer  d'une  main  au  peuple 
français,  en  lui  offrant  de  l'autre  une  constitution  appelée 
avec  impatience  par  les  vœux  et  par  les  besoins  de  la  patrie , 
et  dans  laquelle  chaque  législateur  aura  déposé  le  tribut  de 
son  patriotisme.de  son  expérience  et  de  ses  lumières. 

Oui ,  citoyens,  c'est  aujourd'hui  pour  la  première  fois  que 
nous  pouvons  célébrer  véritablenent  l'anniversaire  de  la  Ré- 
publique. Nous  n'avons  assisté  en  l^gS  qu'a  une  fête  funé- 
raire, où  la  liberté  en  deuil  plcnrait  à  l'avance  ses  plus  fidèles, 
ses  plus  éloquens  défenseurs ,  prêts  à  succomber  sons  le  fer 
des  assassins.  Cette  solennité  ressemblait  à  celle  de  la  royauté; 
c'étaient  des  tyrans  aussi  qui  en  avaient  ordonné  les  apprêti. 
En  vain  ils  y  proclamèrent  ce  simulacre  de  constitution 
qu'ils  venaient  d'imposer  à  la  France ,  et  qu'ils  avaient  de 
tiné  à  servir  uu  instant  de  voile  à  leurs  forfaits  ;  en  vain ,  da 
étalèrent  avec  un  faste  perfide  les  monumens  de  leurs  plus 
affreux  triomphes  :  le  silence  de  l'effroi  interrompait  leurs 
chants  funestes ,  le  pressentiment  des  malheurs  publics  op- 
pressait toutes  les  âmes,  et  si  l'impatiente  activité  du  crime 
se  manisfesUit  sur  quelques  fronts,  la  morne  expression  du 
désespoir  apparaissait  sur  tous  les  autres.  Ce  n'était  poin 
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un  amendement  qui  tendait  à  ne  pas  laisser 
aux  juges  la  faculté  d'étendre  l'emprisonne- 
ment jusqu'à  six  mois ,  et  l'amende  jusqu'à 
douze  cents  francs.  Il  fit  remarquer  qu'il  ap- 
partient à  la  loi  de  déterminer  les  actions 
coupables,  les  attentats  privés  ou  publics;  hors 
de  là ,  toute  faculté  laissée  aux  j  uges  de  punir, 
par  l'aggravation  des  peines,  les  opinions  qui 
leur  déplaisent ,  est  un  désordre  plus  déplo- 
rable que  ceux  qu'on  veut  ou  réprimer  ou  pré- 
venir. L'amendement  fut  rejeté. 

Le  consciencieux  député  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi  relatif  aux  élections.  Il  com- 
mença son  discours  par  les  réflexions  suivan- 
tes :  «  Quels  seront  sur  les  destinées  de  la 
France  les  effets  de  la  loi  qu'on  demande?  c'est 
un  avenir  que  j'envisage  avec  trop  d'effroi 
pour  oser  vous  en  tracer  le  tableau.  Je  cher- 
che à  me  persuader  à  moi-même  que  mes 
craintes  sont  exagérées;  cependant,  telle 
est  la  malfaisance  des  lois  inconstitution- 
nelles que  les  calamités  qu'elles  amènent  dé- 
passent presque  toujours  les  plus  sinistres 
présages.  Je  me  sens  donc,  à  tous  égards,  in- 
capable de  mesurer  la  profondeur  de  l'abîme 
qui  se  rouvre  en  ce  moment  devant  nous. 
Heureusement  il  nous  reste  un  guide  plus  sûr 

là,  citoyens,  la  fête  de  l'aB~ranchLsement  du  peuple,  c'était 
le  prélude  de  son  nouvel*  esclavage  et  l'inauguration  de  la 


Au  10  août  de  Tannée  dernière,  vous  aviez  foudroyé  déjà 
le  chef  de  la  tyrannie  décetnviralc  ;  mai*  vous  étiez  encore 
environnés  de  la  plupart  de  ses  complices,  et  la  vertu  ne 
pouvaitpas  se  réjouir  en  présence  de  tous  les  crimes.  La  dic- 
tature n'était  plus;  mais  vous  n'aviez  pas  eu  le  temps  de 
miner  les  nombreux  appuis  de  son  farouche  système  ;  et  au 
milieu  des  institutions  encore  subsistantes  de  la  terreur  et  de 
l'anarchie ,  quand  les  cachots  commençaient  à  peine  à  s'eu- 
tr'ouvrir  pour  laisser  échapper  tant  de  victimes,  quand  une 
société  délirante  travaillait  sous  vos  yeux  à  réorganiser  sa 
domination  désastreuse  ,  il  ne  vous  était  pas  permis  de  don- 
ner à  la  nation  le  signal  de  l'allégresse ,  et  vous  n'auriez  pu 
célébrer  que  la  fête  de  vos  espérances 

Les  vaiuqueurs  de  la  royauté  avaient  successivement  ren- 
versé ses  divers  soutiens  avant  de  l'atteindre  elle-même. 
Vous ,  représentans  du  peuple,  vous  avez,  au  9  thermidor, 
attaqué  un  tyran  dont  rien  n'a  préparé  la  chute  :  vous  l'avez 
abattu  au  sein  de  ses  courtisans,  de  ses  satellites,  de  tous  le* 
instrumens  de  son  épouvantable  empire  •  et  cette  circons- 
tance qui  couvre  Uni  de  splendeur,  votre  dévouement  et  votre 


que  toutes  nos  prévoyances ,  cW  ta  charte; 
elle  s'oppose  autant  qu'il  est  encore  en  elle  à 
des  résolutions  si  fatales,  c'est  la  dernière  de 
ses  importuns  tés,  elle  va  être  condamnée  en- 
fin à  tout  souffrir  sans  murmure.  Il  ne  s'agit 
plus  seulement  de  suspendre  son  empire, 
mais  de  la  désavouer  pour  toujours.  »  Les 
partisans  du  ministère  traitèrent  de  chiméri- 
ques les  prévisions  du  vertueux  représentaot 
du  peuple;  l'avenir  s'est  chargé  de  les  justifier. 

En  i83o,  il  vola  l'adresse  des  221.  Dans  la 
réunion  des  députés,  qui  eut  lieu  le  26  juillet 
au  soir,  chez  M.  Delaborde  ,  M.  Daunou  ap- 
puya la  proposition  de  M.  Bavoux,  de  se  cons- 
tituer en  assemblée  nationale.  «  Notre  man- 
«  dal,  ajouta  M.  Daunou,  doit  nous  élredau- 
•1  tant  plus  sacré  qu'il  s'y  attache  désonnais 
«  quelque  péril  :  la  nation  nous  entoyail 
«  pour  défendre  la  liberté;  il  s'agit  aujoar- 
«  d'hui  de  la  conquérir.  Pour  cela  nousn'*- 
«  vons  plus  notre  force  naturelle,  la  voix  libn 
«  de  la  tribune;  mais  il  nous  reste  l'appel  au 
«  peuple  :  mousserions  traîtres  a  lapaTWIs» 
«  nous  négligions  ce  moyen,  le  seul  efficac* 
«  désormais  ». 

Et  comme  M.  Périer  objectait  le  respetf 
du  à  l'ordonnance  royale ,  M.  Daunou  rép&- 

victoire,  ne  vous  permettait  pas  d'en  recueillir  aussi*»'  "* 
les  fruits,  et  vous  plaçait  dans  la  nécessité  de  confO"**' 
par  les  travaux,  les  périls  et  la  prudence  d'une  ***** > 
courage  et  le  triomphe  d'un  jour  immortel. 

Aujourd'hui,  citoyens,  vous  avez  à  bénir  le  ciel  de I  att**" 
classement  du  peuple  français ,  de  son  salut,  de  ses 
et  de  ses  alliances.  C'est  la  fêle  des  vainqueurs  du  i, 
du  10  août,  des  triomphateurs  do  9  thermidor,  etdtt''1^ 
mes  du  3i  mai  :  tous  ont  vaincu  ou  succombé  avec  uB 
honneur  pour  la  défense  des  mêmes  droits  ;  il*  confo  .  ,([ 
à  jamais  leurs  vœux,  leurs  intérêts  et  leur  gloire  j  il*  wj* 
à  la  Patrie  dans  cette  auguste  solennité  qu'il  leur  est  ^ 
de  célébrer  avec  le*  représentai!*  des  républiques  de 
mondes ,  avec  le*  illustres  envoyés  de  ces  nations  florifi*^ 
et  fidèles,  que  d'inviolables  traités  ont  associées  à  I* 
libre  et  victorieuse.  Puis*e-t-elle,  citoyens,  cette* 
la  liberté,  être  aussi  le  prélude  de  la  pacification  g*1*"* 
de  l'Europe,  et  de  la  concorde  de  tous  les  Franc* :  <T 


,tqsi 

les  flambeaux  de  la  vengeance  viennent  s'y  éteindre»  1 
l'impartiale  et  douce  équité,  poursuivant  le  crime  et  P* 
nant  à  l'erreur,  enchaîne  à  jamais  les  passions  faro** 
l'on  voit  mugir  autour  d'elle  pour  éterniser  le*  réfO'"*10* 
et  pour  retrouver  la  royauté  au  sein  de.  discordes.  C*>?» 
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qua  :  mais  c'est  précisément  le  droit  de  cette 
ordonnance  que  je  conteste. 

M»  C.  Périer.  Vous  contestez  ?  c'est  fort 
bien  ;  mais  où  est  le  juge  entre  vous  et  le  pou- 
voir. 

M.  Daunou.  C'est  le  peuple  ;  et  voilà  pour- 
quoi il  faut  lui  prêcher  l'insurrection. 

L'on  sait  ce  qui  résulta  de  celte  réunion  où 
MM.  Périer  et  Sébastiani  parvinrent  à  arrê- 
ter l'élan  des  plus  chaleureux  en  leur  enlevant 
l'appui  des  modérés. 

Après  les  événement  des  trois  jours,  M.  Dau- 
nou fut  nommé  garde-général  des  archives 
du  royaume;  mais  ne  voulant  pas  cumuler,  il 
donna  sa  démission  de  la  place  de  professeur 
au  collège  de  France.  La  quasi-révolution  ne 
le  changea  point;  il  resta  dans  l'opposition, 
persuadé  que  ce  qu'il  réclamait  sous  le  gou- 
vernement de  la  branche  aînée  des  Bourbons, 
il  devait  le  demander  encore  sous  celui  de  la 
branche  cadette. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  relative  àla  non- 
hérédité  de  la  pairie ,  M.  Daunou  prêta  aux 
saines  doctrines  l'appui  de  sa  savante  expé- 
rience et  de  son  talent,  il  prit  la  parole  dans 
la  séance  du  i«  octobre  i83i.  La  chambre, 
dont  l'attention  était  fatiguée  par  une  longue 
séance,  parut  se  réveiller  tout  à  coup.  L'opi- 
nion d'un  de  nos  historiens  les  plus  distingués, 
d'un  vétéran  de  toutes  nos  assemblées  natio- 
nales, était  chose  précieuse   à  entendre. 
Un  cercle  se  forma,  nombreux  et  attentif,  au 
pied  de  la  tribune ,  un  religieux  silence  ac- 
cueillit la  voix  de  M.  Daunou.  C'était  pour 
l'orateur  un  triomphe  d'autant  plus  beau  qu'il 
est  bien  rare  :  la  plupart  des  journaux  repro- 
duisirent textuellement  le  discours  le  plus 
remarquable  sans  contredit  qui  ait  été  pro- 
noncé pendant  cette  session. 

U  première  pierre  de  l'autel  de  la  clémence  doit  être  potée 
en  ce  jour;  et  ce  n'est  pu  le  seul  seraient  d  être  juste*,  c'est 
encore  celui  d'être  humains  et  frères  que  nous  devons  pro- 
noncer aujourd'hui ,  pour  décorer,  pour  conserver  éternel- 
lement à  la  république  le  palais  qui  a  vu  s'écrouler  le  trône  de 
soixante  rois,  qui  a  »  u  depuis  tomberde  celte  tribune  un  monstre 
pins  horrible  qu'eux,  qui  ne  Terra  désormais  d'autre  toute- 
P«i«*a«cequ«celledeU  Tertu,d'autr«  sceptre  que  celui  de.  lois 
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Dans  la  séance  du  !•*  décembre  suivant,  M. 
Daunou  présenta  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  l'exécution  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire. Il  serait  difficile  de  trouver  un  plan 
plus  complet  et  plus  promptement  applicable 
que  celui  que  développa  le  savant  académicien  ; 
il  nous  suffira  de  dire  que ,  dans  ce  système, 
il  n'est  pas  une  seule  commune  qui  ne  pût  ins- 
truire à  peu  de  frais  tous  ses  en  fans. 

Depuis  lors  M.  Daunou  s'est  constamment 
attaché  aux  efforts  de  l'opposition  en  faveur 
de  la  liberté;  mais  son  âge  et  la  faiblesse  de 
sa  voix  ne  lui  ont  pas  permis  de  se  livrer  aux 
fatigues  de  la  tribune.  Il  a  cessé  aux  derniè- 
res élections  de  faire  partie  de  la  chambre. 
La  ville  de  Paris,  qui  répudiait  M.  Lafitte,  a 
donné  aussi  la  préférence  à  M.  Palurle  sur 
M.  Daunou;  celui-ci  se  console  de  cet  échec 
en  consacrant  tous  ses  loisirs  à  des  travaux 
historiques. 

Ami  intime  de  Chénier,  il  a  protégé  sa  mé- 
moire contre  la  calomnie,  et  ses  affections 
ont  été  à  l'épreuve  des  cvènemens. 

M.  Daunou  a  publié  plusieurs  ouvrages 
aussi  estimables  par  l'exécution ,  que  par  la 
connaissance  approfondie  des  matières  qu'il 
a  traitées  ;  c'est  à  lui  que  la  France  et  l'Eu- 
rope sont  redevables  de  l'impression  de  l'ad- 
mirable et  dernier  ouvrage  de  Condorcet 
sur  les  progrès  de  l'esprit  humain.  Il  est  un 
des  continuateurs  de  l'histoire  littéraire  de  la 
France. 

On  a  de  lui  :  Influence  de  Boileau  sur  la  lit- 
térature française,  1797,  in-8°— Éloge  du  gé- 
néral Hoche,  1769,  in-8°— Mémoire  sur  l'ori- 
gine, l'étendue  et  les  limites  de  l'autorité 
paternelle,  1788,  in-4°— Analyse  des  opinions 
diverses  sur  P origine  de  ^imprimerie,  1802 , 
in- 8° —  Mémoire  sur  les  élections  au  scrutin , 
1802,  in-4°  —  Notice  sur  M.  J.  Chénier 
etc.,  etc.,  etc.. 

SÉGUIER 

Nous  nous  garderons  bien  d'esquisser  le 


Digitized  by  Google 


BIOGRAPHIE 


portrait  mural  de  M.  Séguier;  nous  laisserons 
ce  soin  à  nos  lecteurs ,  nous  bornant  à  faire 
connaître  M.  le  premier  président  de  la  cour 
royale  par  ses  paroles  et  ses  actes  :  c'est  dans 
sa  dégoûtante  nudité  que  nous  allons  présen- 
ter cet  homme  aux  regards  de  nos  lecteurs. 

Séguier  (Antoine  Jean-Mathieu) ,  né  à  Paris 
le  21  septembre  1768,  est  fils  de  ce  premier 
avocat-général  du  parlement  de  Paris,  non 
moins  connu  par  le  dérangement  de  ses  af- 
faires que  par  l'hypocrite  austérité  et  Pinto- 
lérance  cruelle  de  ses  réquisitoires. 

Destiné  à  succéder  à  son  père,  dont  la 
cour  avait  payé  trois  fois  les  dettes,  M.  Sé- 
guier venait  d'être  nommé  substitut  du  pro- 
cureur-général du  parlement  de  Paris ,  lors- 
que ,  un  décret  de  l'assemblée  constituante 
(6  septembre  1790)  ayant  supprimé  les  parle- 
mens  ,  MM.  Séguier  père  et  fils  émigrèrent  et 
se  rendirent  à  Tournay ,  où  le  premier  mou- 
rut, en  janvier  i 794 1  et  d'où  le  second  partit 
pour  rentrer  en  France  peu  de  temps  après 
le  9  thermidor. 

Il  se  relira  à  Montpellier,  et  ne  parut  point 
sur  la  scène  politique,  où  le  nom  de  son  père 
eût  été  une  assez  mauvaise  recommandation, 
pendant  le  reste  de  la  session  conventionnelle 
et  la  durée  du  gouvernement  directorial. 
Après  le  i  8  brumaire ,  le  premier  consul  Bo- 
naparte ,  qui  cherchait  à  rattacher  à  son 
gouvernement  et  à  sa  personne  toutes  les  an- 
ciennes familles  de  France,  nomma,  en  1800, 
M.  Séguier  commissaire  du  gouvernement 
près  les  tribunaux.  M.  Séguier  dut  sa  nomi- 
nation à  la  protection  toute  puissante  de  Cam- 
bacérès. 

Le  deuxième  consul  ne  se  borna  pas  à  cette 
première  faveur  ;  il  fit,  en  1802  ,  obtenir  à 
M.  Séguier  la  présidence  de  la  cour  d'appel  ;  en 
remplacement  de  Treilhard;  enfin,  lorsque,  en 
1810,  Tordre  judiciaire  fut  soumis  à  une  nou- 
velle organisation,  ce  fut  encore  à  l'influence  de 
l'archi-chancelier  que  M.  Séguier ,  dont  l'Em- 
pereur ne  put  jamais  souffrir  la  personne,  fut 
redevable  de  son  élévation  à  la  présidence  de 
la  cour  impériale  de  Paris ,  du  titre  de  baron 


et  de  la  décoration  de  commandant  delà  Lé- 
gion-d'llonneur. ...  On  ne  s'est  jamais  bien 
expliqué  les  motifs  de  la  protection  affec- 
tueuse que  Cambacérès  accorda  de  tout  temp> 
à  M.  Séguier;  nous  ne  cherchons  pas  à  ap- 
profondir les  mystères  de  la  vie  privée  :  il  y  a 
des  noms  qui  peuvent  faire  conduire  à  erreur 
dans  l'appréciation  des  choses  qui  concernai' 
les  individus  qu'ils  indiquent ,  et  nous  vou- 
lons être  exacts. 

Comme  président  des  députaùons  <le*> 
compagnie,  M.  Séguier  harangua  souveai 
Napoléon  pour  le  féliciter  sur  ses  victoire) 
et  ses  conquêtes.  Le  temps  des  remontrance? 
était  passé  avec  les  parlemens;  M.  Sêguio 
n'eut  garde  de  vouloir  les  faire  revivre:  il 
ne  cessa  au  contraire  de  prodiguer  les  adula- 
lions  les  plus  basses,  les  éloges  les  plus  outre* 
les  démonstrations  du  plus  lâche  dévouemes1 
et  de  la  plus  servile  obéissance  au  prince  au 
quel  il  était  de  son  devoir  comme  magiiU"*' 
défaire  entendre  d'utiles  vérités.  Dans  Fa* 
possibilité  de  rapporter  ici  cette  longue  5** 
de  discours,  abjection  monumentale  è'efe< 
dans  les  pages  du  Moniteur  à  la  honte  • 
Séguier ,  nous  nous  bornerons  à  mettre  so"5 


1 

ix  de  nos  lecteurs  divers  fragniens' 


les  yei 


ces  harangues. 


Napoléon ,  vainqueur  à  Austerlilz  »  était  dt 
retour  à  Paris  le  27  janvier  1806.  M.  Ségui» 
adresse  à  ce  prince ,  le  29 ,  un  discours  &® 
lequel  nous  remarquons  ces  mots:  *  G*' 
puissiez-vous ,  régissant  l'europe  BJTifoJ' 
etc.,  etc.  »  {Moniteur  du  29  janvier  *** 
Nous  mettrons  plus  tard  ces  mots  en  pa*"^ 
avecceuxqu'iladressera  aux  princes  Bourbe*3 
qui  n'ont  pas  cessé  db  régner  sur  son  «*u 
Mais  poursuivons.  Le  28  juillet  i^i1^' 
pereur  était  de  retour  à  Paris ,  après  la  <*"•' 
clusion  du  traité  de  Tilsitt  ;  M-  Ség^J 
accouru  aux  pieds  du  trône,  fit  entendr*  3 
son  maître  ces  paroles  d'adulation  dont  l«n 
dicule  le  dispute  à  la  bassesse  : 

«  ...Mais,  sire,  il  est  une  chose  pJU*  ^ 
traordinairc  que  les  prodiges  de  V.  M»  > 


que  vous  résistiez  à  la  fortune  q^ 


alîecte 
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pour  vous  l'empire  de  la  terre  ;  que  vous 
soyez  moins  ambitieux  de  vaincre  que  de 
vous  réconcilier  ;  que  vous  ne  fassiez  sentir 
par  vos  armes ,  les  dangers  de  votre  inimi- 
tié, que  pour  ne  faire  comprendre  par  la 
force  de  votre  génie  les  avantages  de  votre 
alliance.  Napoléon  n'a  jamais  voulu  que  la 
paix  du  monde  ;  il  a  toujours  présenté  la 
branche  d'olivier  à  ses  provocateurs,  qui 
l'ont  forcé  d'accumuler  les  lauriers,  napo- 
léon EST  AU-DELA  DE  l'hISTOIBE  HUMAINE  ;  IL 
APPARTIENT  AUX  TEMPS  HEROÏQUES  ;  IL  EST  AU- 
DESSUS  de  l'admiration  ;  il  n'y  a  que  l'amour 
qui  puisse  s'élever  jusqu'à  lui...  »>  {Moniteur 
du  29 juillet  1807.) 

Les  Bourbons  d'Espagne ,  ennemis  entre 
eu* ,  le  fils  conspirant  contre  son  père ,  le 
père  poursuivant  son  fils  de  sa  colère  et  de  sa 
vengeance,  se  rendent  à  liayonne,  et  abdi- 
quent en  faveur  de  Napoléon,  la  couronne 
des  Espagnes  et  des  Indes.  Il  fallait  conquérir 
cette  couronne ,  l'armée  française  fut  conviée 
à  la  conquête.  Mais  le  peuple  espagnol  prit 
les  armes  ;  mais  un  cri  de  réprobation  se  fil 
entendre  en  Europe,  ce  qui  n'empêcha  pas 
M.  Séguier,  adulateur  inamovible  du  pouvoir, 
,  de  dire  à  l'heureux  soldat  des  temps  héroï- 
ques, Je  25  janvier  1806  :  «  Sire,  il  ne  vous  a 
pas  suffi  d'élever  un  empire  tel  que  n'en 
avait  jamais  vu  l'Europe  policée  ,  vous  vou- 
iez lui  donner  des  bases  qui  le  fassent  subsis- 
ter par  son  propre  poids  au  milieu  des  vi- 
cissitudes humaines.  Dans  la  vue  généreuse 
du  temps  où  votre  main  puissante  ne  sou- 
tiendra plus  l'édifice  qu'elle  a  porté  si  haut , 
vous  en  étendez  sans  repos  les  fondemens  ; 
vous  écartez  les  causes  de  dissolution ,  vous 
placez  des  soutiens,  vous  liez  toutes  les  par- 
ties pour  former  un  ensemble  indestructible. 
La    même  prévoyance  qui  vous  a  fait  atta- 
cher   l'Italie  et  l'Allemagne  à  la  France ,  a 
xuscîté  la  réunion  des  Espagnes...  La  même 
nagnanimité  qui    a  conservé    Berlin  et 
tienne ,  sauve  et  relève  Madrid.  Vous  nous 
ivez  accoutumes  aux  victoires,  aux  prises  des 
il  les  et  des  royaumes.  Quaud  vous  partez, 
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nous  savons  que  vous  reviendrez  avec  de  nou- 
velles couronnes  ;  et  elles  sont  si  rapidement 
acquises ,  qu'à  peine  avons-nous  le  temps  de 
préparer  nos  félicitations.  Si  nos  expressions 
doivent  paraître  disproportionnées  devant 
votre  gloire  immense,  nous  pouvons  du 
moins  mettre  aux  pieds  de  votre  majesté  des 
sentimens  purs  et  simples  que  ne  dédaignera 
pas  un  grand  cœur  :  c'est  notre  respect  pour 
vos  desseins  profonds ,  notre  admiration  pour 
vos  succès  innombrables,  ce  sont  nos  vœuv 
constans  et  unanimes  pour  votre  personne 
sacrée.  {Moniteur  du  26  janvier  1809.)  »  Un 
pareil  discours  ne  s'analyse  pas.  Cornaient 
Napoléon  put-il  l'entendre  jusqu'au  bout ,  et 
ne  repoussa  t  -il  pas  d'aussi  impertinentes  flatte- 
ries par  le  mot  que  la  duchesse  d'Angoulême 
adressa  quinze  ans  plus  tard  à  M  Séguier  : 
Passez,  Monsieur? 

Poursuivons  notre  examen,  mais  ne  nous 
arrêtons  qu'aux  époques  majeures;  ne  te- 
nons aucun  compte  des  petits  discours,  ne 
lisons  avec  soin  que  ceux  prononcés  dans  les 
grandes  circonslances  :  ils  sont  comme  des 
jalons  qui  nous  servent  à  nous  reconnaître 
dans  la  carrière  palinodique  parcourue  par 
M.  Séguier.  Napoléon  arrive  de  Russie  (26  dé- 
cembre 1812),  au  milieu  de  la  consternation 
universelle ,  M.  Séguier  ne  trouve  d'autres 
paroles  à  lui  adresser  que  celles-ci  : 

«  L'autorité  impériale  n'aura  jamais  de  plus 
ferme  appui  que  les  magistrats  ;  nous  sommes 
prêts  à  tout  sacrifier  pour  votre  personne  sa- 
crée, pour  la  perpétuité  de  voire  dynastie. 
Veuillez  recevoir  ce  nouveau  serment  ;  nous 
y  serons  fidèles  jusqu'à  la  mort.  »  Moniteur 
du  28  décembre  1812.) 

Le  même  jour,  faisant  allusion  à  la  conspi- 
ration de  Mallel,  il  disait  :  «  Des  insensés  ont 
«t  tenté  d'ébranler  ce  que  le  génie  et  le  cou- 
«  rage  avaient  fondé;  ils  voyaient  l'auguste 
«  rejeton  de  notre  empereur,  et  ils  ont  mé- 
«  connu  le  principe  fondamental  de  la  monar- 
«  chie,  que  le  roi  no  meurt  pas  :  Nos  pères 
«  ont  affronté  les  périls  pour  maintenir  l'hé- 
«  rédilé  de  la  couronne  ;  le  même  sentiment 
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«  est  encore  parmi  nous ,  et  il  appartenait  à 
«  votre  majesté  de  le  ressusciter.  » 

Ainsi  avait  parlé  M.  Séguier,  premier  prési- 
dent de  la  cour  impériale  ;  mais  les  évènemens 
de  1814  firent  juger  que  l'on  s'était  mépris  sur 
ses  véritables  senlimens  :  il  adhéra  des  pre- 
miers à  la  déchéance  de  l'empereur  et  de  sa 
famille,  et  proposa  à  la  cour  l'arrêté  suivant, 
qui  fut  adopté  {Moniteur  du  6  avril  1814)  : 
«  La  cour  impériale, —  sentant  toul  le  prix 
«  des  efforts  qui  ont  enfin  délivré  la  France 
«  d'un  joug  tyrannique,  pénétrée  de  respect 
«  et  d'admiration  pour  des  princes augustes{  1  ) 
«  modèles  de  désintéressement  et  de  magnani- 
«  milé,  exprimant  aussi  son  amour  pour  la 
h  noble  race  des  rois  qui  pendant  huit  siècles 
«  a  fait  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France, 
«  et  qui  seule  peut  ramener  la  paix,  Tordre 
«  et  la  justice  dans  une  patrie  où  des  vœux 
«  secrets  n'ont  cessé  d'invoquer  le  souverain 
«  légitime,  —  arrête  qu'elle  adhère  unanime- 
«  ment  à  la  déchéance  de  Bonaparte  et  de  sa 
<(  famille;  et  que,  fidèle  aux  lois  fondamentales 
«  du  royaume,  elle  appelle  de  tous  ses  moyens 
«  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon  au  trône 
«  héréditaire  de  Saint-Louis.  » 

VoilàcomrnenlM.  Séguier  sacriGe  tout  pour 
rester  fidèle  jusqu'à  la  mort  à  la  personne  sa- 
crée de  Napoléon  et  à  sa  dynastie,  de  laquelle 
il  avait  juré  d'être  le  plus  ferme  appui  !  11  est 
un  mot  surtout  que  nous  ne  pouvons  laisser 
passer  inaperçu  :  des  voeux  secrets.  Ehquoi  ! 
lorsque  M.  Séguier  s'avilissait  et  avilissait  dans 
sa  personne  la  cour  impériale  aux  pieds  de 
Napoléon,  «  de  ce  génie  vers  lequel  l'amour 
«  seul  pouvait  s'élever,  »  M.  Séguier  était  un 
perfide!  lorsque  M.  Séguier  se  prosternait 
devant  l'empereur  et  lui  jurait  de  mourir 
pour  la  défense  de  sa  personne  sacrée  et  de 
sa  dynastie,  M.  Séguier  mentait  à  ses  vœux 
secrets?  De  quel  nom  flétrir  tant  de  perfidie? 
Comment  qualifier  l'audacieux  courage  qui 
fait  qu'on  ose  se  vanter  soi-même  de  tant  de 


?  Et  voilà  les  hommes  pour  lesquels 
on  demande  nos  respects  !  Brisez  donc  les  ta- 
bles du  Moniteur^  ce  muet  et  irréfragable 
témoin  de  vos  servilités,  de  vos  turpitudes. 
Allons  toujours ,  nous  ne  connaissons  pas 
encore  à  fond  le  noble  pair. 

Après  ce  premier  acte  d'adhésion,  M.  Sé- 
guier tint  à  honneur  de  complimenter  le  lieu- 
tenant-général du  royaume  {Moniteur  du  d 
avril  1  S 1  \)  : 

«  Enfin  la  Providence,  lui  dit  il,  nous  mû 
«  tue  nos  souverains  légitimes  :  nous  posse- 
«  dons  le  frère  de  notre  roi,  Monsieur;  bien 
«  tôt  nous  verrons  celui  qui,  pour  avoir  été 
«  long-temps  éloigné  du  trône,  n'en  a  pu 
«  moins  régné  sur  nos  cœurs/  Fallait-il  wnc 
«  qu'une  cruelle  absence  le  rendit  plus  cher 
«  à  son  peuple  I  »  Et  puis,  mêlant  son  mysti- 
cisme habituel  à  l'expression  de  son  amour, 
M.  Séguier  ajouta  :  «  Hâtons  d'un  commun 
«  accord  le  moment  solennel  où  la  religion 
n  va  resserrer  sur  le  front  des  Bourbons  b 
«  couronne  des  lis.  Tant  que  se  perpétuera  b 
«  race  du  saint-roi,  la  France  sera  son  bén- 
«c  tage,  les  Français  sa  famille.  Ainsi  la  rai*» 
«  le  conseille,  Ta  loi  l'ordonne,  la  justice  k 
«  proclame  :  le  véritable  pacte  entre  un  pé* 
«  et  .des  enfans  qui  se  réunissent  est  unesw 
«  mission  respectueuse,  l'oubli  des  erreur». 
«1  un  renouvellement  d'amour. 

«  Les  expressions  nous  manquent  aux  p*«5 
«  de  Monsieur  ;  mais  quand  les  langues  ba- 
«  butienl,  les  âmes  se  parlent...  Que  M<>D' 
«  sieur  daigne  redire  nos  transports  a  s** 
«  auguste  frère ,  qu'il  excuse  le  désordre  * 
«  nous  jette  sa  présence  m iraculeuse,  »  f 
«  retrouvera  toujours  en  nous  fermeté,  p*** 
«  vérance  et  dévouement.  » 

Enfin ,  le  2  mai,  l'on  vit  M.  Séguier,  «*" 
mis  à  Saint-  Ouen  à  dix  heures  du  soir,  baran 
guérie  roi  avec  son  impudence  accoutum^ 
et  faire  entendre  à  ce  prince  les  p8' 

bras 


(1)  Sans  doute  Alexandre,  François,  Guillaume, 
etc.,  etc. 


prince 

suivantes  :  «  Nous  avons  élevé  nos 

éreu*  * 


<c  vers  des  princes,  instrumens  gén 
«  la  divinité,  et  nous  avons  r© 
m  grands  cris  notre  antique  souverain} 
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«  prend  pitié  de  nous  :  il  avait  marqué  le 
«  terme  de  l'oppression ,  et  il  nous  rend 
«  rhum  nu?  de  sa  volonté,  le  prince  selon  la 
«  loi,  dont  la  sagesse  promet  de  tout  ré- 
«  parer. 

«  Sire ,  nous  sommes  affames  de  conlem- 
«  pler  notre  roi ,  et  à  ses  côtés ,  cette  illustre 
«  orpheline ,  ange  de  consolation ,  brillant 
i  modèle  de  vertu  ;  de  revoir  ces  princes , 
«  ornement  de  votre  deuil  sur  une  terre 
«  hospitalière ,  et  dont  les  noms  nous  rap- 
«  pellent  toutes  les  gloires]  de  connaître  ces 
«  rejetons  augustes ,  élèves  innocens  de  l'ad- 
«  versité. 

«  Pleins  de  cette  joie  intime  que  donne 
k  l'accomplissement  du  devoir  et  l'effusion 
«  de  la  tendresse ,  que  pourrions-nous  en- 
«  core  désirer?...  » 

Louis  XVIII  écouta  fort  sérieusement  ces 
dégoûtantes  flagorneries  ;  sa  réponse  fut  grave 
et  mesurée.  Maintenant,  nous  le  demandons, 
comment  peut-il  se  trouver  des  biographes 
pour  dire  :  «  M.  Séguicr  loua  toujours  sans 
bassesse,  et  n'avilit  jamais  la  magistrature.  » 

Pendant  toute  la  durée  de  la  première  res- 
tauration .  M.  Séguicr  continua  à  présider 
la    cour   royale.  Bientôt  Napoléon  repa- 
raît sur  le  sol  français;  M.  Séguier  ne  peut 
croire  à  l'enthousiasme  de   l'armée  pour 
son  ancien  chef.  Il  suppose  quelle  com- 
battra le  grand  coupable  et  le  réduira  à  crier 
merci.  Alors  M.  Séguier  accourt  aux  Tuileries; 
il  dépose  aux  pieds  du  roi  une  adresse  dans 
laquelle ,  revenant  à  son  idée  favorite ,  les 
vœux  secrets  :  «  Sire,  dit-il,  il  s'est  trouvé  un 
i   homme  qui  eût  pu  faire  le  bonheur  de  la 
i   patrie  ,  en  y  rétablissant  la  paix  et  l'ordre, 
t  et  aidant  son  roi  à  se  rasseoir  sur  le  trône  ; 
tant  que  cette  espérance  s'est  laissé  entrevoir, 
tout  lui  a  été  facile  et  prospère.  »  M.  Sé- 
uier  avait-il  celte  espérance,  lorsqu'il  faisait 
es  vœux  pour  la  dynastie  impériale?... 
lais  ,  ajoute  M.  le  premier  président,  après 
voir  parlé  du  premier  châtiment  céleste  in- 
igé  à  Napoléon,  «  le  ciel  n'était  pas  satis- 
fait ;  et  celui  qui  a  versé  tant  de  sang  doit 
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«  une  expiation  plus  mémorable.  Oui,  Sire, 
«  la  main  de  Dieu  saisit  le  grand  coupable. 
«  Il  a  violé  à  main  armée  le  sol  d'une  patrie 
«  qui  s'était  contentée  d'un  exil  volontaire  , 
«  et  il  va  y  trouver  sa  perle.  Se  flatte-t-il 
«  d'obtenir  un  asile  au-delà  de  nos  fronuè- 
«  res  ?  Les  souverains  dont  il  a  trompé  la 
«  trop  magnanime  indulgence,  sont  encore 
«  réunis  pour  prononcer  une  sentence  aussi 
«  solennelle  que  terrible ,  etc.  » 

Napoléon ,  dix  jours  après ,  était  assis  sur 
ce  trône  que  les  fidèles  de  la  royauté  bour- 
bonnienne  n'avaient  pas  même  tenté  de  dé- 
fendre. M.  Séguier  se  persuada  qu'il  pourrait 
encore  être  conservé  dans  sa  première  pré- 
sidence ,  et  accourut  en  toute  hâte  chez  Cam- 
bacérès  ;  mais  l'archi-chancelier ,  avec  leque 
Napoléon  s'expliqua  fort  nettement,  conseilla 
à  son  protégé  de  se  tenir  à  l'écart.  M.  Séguier 
dut  suivre  ce  conseil. 

Aussi  avec  quel  enthousiasme  vit-il  reluire 
dans  Paris  les  lances  des  Cosaques  !  Louis  XVIII 
récompensa  son  fidèle  premier  président  en 
lui  rendant  son  poste  et  en  l'appelant,  le 
17  août  i8i5,  à  siéger  à  la  chambre  des 
pairs. 

M.  Séguier,  avec  les  anlécédens  que  nous 
lui  connaissons ,  ne  pouvait  embrasser  d'au- 
tre parti  que  celui  d'une  extrême  exagération; 
c'est  aussi  ce  qu'il  ne  manqua  pas  de  faire.  On 
se  souviendra  long- temps  du  discours  plus 
que  louangeur  qu'il  prononça,  en  novem- 
bre 181 6,  à  la  rentrée  de  la  cour  royale,  et 
dans  lequel  on  lit  :  «  Toute  autorité  vient  de 
Dieu  f  il  n'est  pas  permis  aux  peuples  d'en 
disposer.  Nos  ancêtres ,  qui  gardaient  leur 
franchise  et  chérissaient  leur  liberté ,  plus 
sages  que  nous,  avaient  reconnu  que  nos  rois 
régnaient  par  la  grâce  de  Dieu  et  non  par 
les  constitutions.  Le  monarque ,  image  de  la 
divinité,  ne  représente  pas  plus  ses  sujets, 
que  le  père  ne  représente  ses  enfans.  La  supré- 
matie de  l'un  et  de  l'autre  constitue  l'être 
essentiellement  naturel.  Toute  autre  forme 
politique  est  une  dégradation  à  la  règle  gé- 
nérale, et  contient  un  principe  de  retour  à 
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Vovàre  primordial...»  Ainsi,  M.  Séguier  pré- 
conisait le  despotisme. 

Notre  immortel  Béranger  s'égaya  sur  tant 
d'exagcra lions  dans  une  de  ses  plus  piquantes 
chansons.  Nous  ne  pouvons  résister  au  désir 
de  reproduire  quelques  autres  des  principaux 
passages  de  ce  discours  mis  en  parallèle  avec 
quelques  vers  des  gais  couplets  qu'ils  ont 
inspirés  : 

Un  maître  fou  qui ,  dit-on, 
Fit  jadis  mainte  fredaine , 
Des  loges  de  Charenton 
S'est  enfui  l'autre  semaine  ; 
Cliei  un  juge  qui  griffonnait 
Il  arrive  et  prend  simarre  et  bonnet  ; 
Puis  à  l'audience  ,  hors  d'haleine, 
Il  entre,  et  soudain  dit  :  prichi  prêcha 

Et  patati  et  patata  : 
Pouvait-on  s'attendre  à  ce  d 'm:  ours-là? 

Certes  non  ,  Ton  ne  devait  pas  s'attendre 
que  M.  Séguier  ,  après  avoir  peint  la  corrup- 
tion funeste  qui  suit  les  révolutions  des  em- 
pires, s'écrierait  :  «  Personne  ne  l'ignore,  le 
«  scandale  est  à  son  comble ,  les  vices  vont  le 
n  front  levé  et  se  donnent  la  main  afin  de 
«<  s'attacher  mutuellemenl  Le  sexe  même 

<  a  le  courage  de  supporter  la  honte,  ou  plu- 
«  tôt  il  ne  sait  pas  rougir;  et  la  vertu,  pour 
<•  ne  pas  être  tournée  en  ridicule ,  doit  revê- 
«  tir  les  couleurs  de  la  mode.  »  Cest  pour 
cela  sans  doute  que  le  vertueux  M.  Séguier 
est  ce  que  nous  l'avons  montré  :  M.  Séguier 
lient  à  suivre  la  mode. 

Autrefois,  tijoute-t-il,  un  ou  deux  théâ- 
tres, dans  Paris,  excitaient  les  réclamations 
.<  des  moralistes;  aujourd'hui,  les  tombe- 
«  reaux  de  Thespis  roulent  dans  les  provinces, 
«  et  l'on  voit  s'élever  dans  chaque  quartier 

<  de  In  capitale,  de  ces  salU  s  qui  sont  devenues 
«  des  lieux  de  rendez  vous ,  où  l'on  joue  des 
«  drames  pour  exciter  le  désordre  des  sens.  » 

Le  drame  et  Galimafré 
Corrompent  nos  cuisinières. 

«  Autrefois ,  la  grande  dislance  entre  les 
■  rangs  était  comme  un  cordon  préservatif 
de  la  pesle;  mais  aujourd'hui  l'égalité  po- 


«  litique  a  exposé  toutes  les  classes  aux  mêmes 
«  ravages.  Le  typhus  moral  est  d'autant  pin- 
te dangereux  ,  qu'il  esl  dans  les  rangs  les  plus 
«  épais  de  la  nation....  Le  mariage  s'est  vu 
«  converti  en  contrat  de  louage.  » 

Le  mariage  est  un  loyer  : 
On  entre  en  octobre,  on  sort  en  janvier. 

«  L'adoption  est  là  pour  relâcher  les  liens 
«  de  famille ,  et  légitimer  le  plus  souvent  l«s 
«  fruits  de  l'adultère  et  de  l'inceste.  L'enfant 
«  est  à  celui-ci ,  le  mariage  le  donne  à  celui- 
«  là  ,  et  l'adoption  le  transmet  à  un  troi- 
«  siènie .  » 

Et  nos  enfuiu  ont  trois  pères. 

Le  luxe  immodéré  des  femmes  fournit  auss 

à  l'orateur  une  éloquente  épigramme  :  *  Qw 

«  de  fautes ,  pour  ne  pas  dire  plus,  a  fait 

«  commettre  cette  manie  de  s'envelopper  dfl 

«  laines  de  l'Orient  !  » 
• 

Les  cachemires  adultérée 
Nous  donnent  la  peste ,  et  ma  femme  en  a  : 

Et  paUti,  et  patata! 
Il  a  mis  de  tout  dans  ce  i 


«  Heureusement ,  dit  M.  Séguier ,  vw 
avons  notre  roi  ;  nous  avons  les  descend 
de  saint  Louis  ;  nous  avons  la  fille  et  les  ne- 
veux de  celui  qui  dans  le  ciel  implore  vfW 
salut,  et  dont  les  prières  ardentes  porte* 
déjà  tant  de  fruits.  >» 

Puis  M.  le  baron  s'élève  contre  la  Bout* 
«  ce  temple  qu'on  élève  à  Plu  tus  dans  * 
quartier  le  plus  brillant  de  la  capitale.  " 

Mais,  triste  effet  du  trphus. 
Au  lieu  d'église  on  élève 
Le  temple  du  dieu  Plutus 
Qu'il  sera  beau  s'il  s'achève! 

Enfin ,  M.  le  premier  président  engage  *  '4 
femme  qui  a  quitté  son  époux ,  avec  qui e"' 
ne  devait  faire  qu'a«e  chair,  à  revenir  à  lu1- 
et  celui-ci  à  la  reprendre.  » 


Ah?  qu'enfin  (et  le  terme  est  clair) 
L'épouse  et  l'époux  ne  soient  qu'ut 

Il  engage  *  le  ministre  des  autels  à  ne  pi"3 
outrager  la  religion  par  un  costume  mon' 
dain.  » 
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En  frac  on  voit  un  curé. 


n  Qu'il  se  frappe  la  poitrine,  dit-il,  et  sa 
pénitence  dans  ce  monde  sera  plus  méritoire 
que  l'autre.  »> 

En  arrivant  à  la  péroraison",  le  vertueux 
magistrat  s'écrie  :  «  Si  les  empereurs  romains 
ont  été  la  honte  et  le  scandale  de  leur  siècle  , 
le  monarque  qui  nous  gouverne  est  l'exemple 
de  tous  les  souverains.  La  douceur  de  ses  pa- 
roles s'allie  avec  la  vivacité  de  son  esprit  ; 
l'expérience  des  hommes  n'a  jamais  altéré  la 
bonté  de  son  àme.  Sa  vocation  à  faire  le  bon- 
heur de  son  peuple  a  pu  seule   le  ramener 
deux  fois  sur  le  trône ,  et  la  tranquillité  de 
l'Europe  sera  désormais  l'ouvrage  de  sa  haute 
prudence. 

«  Kallions-nous  donc  autour  du  roi  et  de 
ses  légitimes  successeurs.  Si  nous  avions  un 
eboix  à  faire  (ce  qui  serait  un  nouveau  crime), 
où  pourrions-nous  le  trouver  ailleurs  que  dans 
ce  groupe  si  serré  des  fils  de  France  qui  en- 
vironnent l'héritier  de  saint  Louis?  » 

Après  son  discours  de  rentrée  de  la  cour 
•oyale,  en  1816,  il  eût  été  difficile  à  M.  Sé- 
uicr  de  se  surpasser;  aussi  jusqu'en  1S20, 
""est-il  que  le  pâle  copiste  de  lui-même. 

Mais  une  occasion  solennelle  se  présente , 
.'.  Séguier  n'a  garde  de  la  laisser  échapper 
>ur  se  révéler  tout  entier  :  jusqu'à  ce 
ur  nous  n'avons  connu  que  l'ambitieux, 
servile  adulateur,  le  transfuge  du 
mp  des  vaincus  dans  le  camp  des  vain- 
eurs;  aujourd'hui  l'homme  de  sang  va  se 
voiler. 

Le  i3  février  1820,  le  duc  de  Berri  meurt 
ppc  par  la  main  de  Louvel.  Tous  les  corps 

l^ctat  s'empressent  de  venir  déposer  aux 
cls  du  roi  l'expression  de  leur  douleur  ofïi- 
lle  ;  M.  Séguier  arrive  à  son  tour;  mais  ce 
sont  pas  les  gémissemens  de  la  douleur  que 

entendre  le  premier  président  de  la  cour 
jtle.  Pour  cette  fois,  il  fait  trêve  à  ses  pa- 
^  mystiques  :  organe  furieux  de  la  faction 
-  fi-tinçaise  qui  exploita  ce  sanglant  évène- 
it  avec  tant  d'audace,  M.  Séguier  ne  craint 
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tion ,  à  avoir  recours  à  des  moyens  dont  tu/i- 
lité  n'est  pas  oubliée.  «  Oui,  sire,  lui  dit-il,  il 
«  existe  une  conspiration  permanente  contre 
«  les  Bourbons ,  et  dans  la  consternation  gé- 
«  nérale,  on  a  vu  des  joies  féroces.  Le  sang  si 
«  pur  qui  a  déjà  tant  coulé,  n'aurai t-il  fait 
«  qu'irriter  la  soif?  Ah  !  sire,  veillez  sur  vous, 
«  veillez  sur  tout  ce  qui  vous  entoure  ;  nous 
«  vous  en  conjurons  au  nom  de  la  société  dé- 

■<  solée  du  présent,  épouvantée  de  l'avenir  

«  Si  F.  M.  pensait  que  les  magistrats  pus- 
«  sent  la  servir  encore  efficacement ,  rendez- 
«  leur  des  mo  yens  dont  l'utilité  n'est  point 
«  oubliée.  1» 

En  vérité  nous  ne  savons  à  quelle  idée  nous 
arrêter.  Quels  sont  donc  les  moyens  dont 
veut  parler  M.  Séguier?  S'agit-il  de  la  ques- 
tion ,  des  supplices ,  des  tortures ,  de  la  sup- 
pression du  jury,  dont  l'existence  est  encore 
aujourd'hui  un  sujet  d'impatience  pour  mes- 
sieurs des  cours  royales  ?  Nous  le  répétons , 
celte  phrase  de  M.  le  premier  président  nous 
parait  le  comble  de  l'audace.  Du  reste,  l'im- 
pression qu'elle  produisit  même  au  château 
fut  telle,  que  le  Moniteur  se  dispensa  de  re- 
produire le  discours  de  M.  Séguier  ;  l'opinion 
accréditée  à  cette  époque,  fut  que  cette  omis- 
sion avait  eu  lieu  par  ordre  exprès  du  roi. 
Si  le  Moniteur  ne  recueillit  pas  les  pa- 
roles du  digne  fils  de  l'avocal-général  Séguier, 
les  journaux  de  la  faction  franco-russe  se  hâ- 
tèrent de  les  faire  connaître  au  puhlic,  en  les 
accompagnant  de  pompeux  éloges. 

Celte  proposition  du  chef  de  la  première 
cour  du  royaume  indigna  tous  les  gens  de 


bien;  mais  elle  lui  valut  les  faveurs  de  la 
faction  qui  triomphait.  Dès  le  14  février,  la 
chambre  des  pairs  étant  constituée  en  cour 
de  justice  pour  procéder  sans  délai  au  ju- 
gement de  Louvel  ,  Louis  XVIII  charge 
M.  Bellart  de  soutenir  l'accusation,  et  M.  Sé- 
guier de  procéder  à  l'interrogatoire  du  pré- 
venu. La  faction  qui  voulait  plus  d'une 
lêtc,  appelait  aux  fonctions  principales  dans 
le  procès  ses  deux  membres  non  moins  dé- 
sexciter le  roi  à  suspendre  la  constitu-  |  voués  qu'impurs.  Comment  M.  Séguier  pou- 
t  .  1 .  1 5 
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vait-il  loyalement  accepter  la  mission  qui 
lui  fut  conGée  ,  lui  qui ,  avant  d'avoir  fait 
subir  un  premier  interrogatoire  à  Lou- 
vel,  déclarait  dans  le  palais  du  roi,  que  le 
crime  de  cet  homme  se  rattachait  à  une 
vaste  conspiration. 

Dans  tout  le  cours  de  la  procédure,  M.  Sé- 
guier  ne  s'écarta  pas  de  la  ligne  tracée  d'après 
cette  idée  première  ;  ses  soins  tendirent  à 
présenter  à  l'Europe  comme  des  assassins 
tous  les  amis  de  la  liberté ,  c'est-à-dire  la  ma- 
jorité de  la  nation;  mais  ses  efforts  furent 
inutiles.  Il  ressortit  des  débats  que  l'action 
de  Louvel  était  une  action  isolée  ;  aussi  M.  Sé- 
guicr  laissa— t— il  à  M.  Bastard  le  soin  de  rédi- 
ger le  rapport  à  faire  à  la  cour.  Nous  ne  sui- 
vrons pas  M.  le  premier  président  pas  à  pas 
pour  connaître  la  part  plus  ou  moins  active 
qu'il  prit  aux  débats  du  procès.  Réjoignons-le 
hors  de  l'enceinte  du  palais  du  Luxembourg. 

Mal  récompensé  sans  doute  à  son  avis  de 
ses  services  occultes,  M.  Séguier  prend  de 
l'humeur.  Il  est  éclairé  d'un  rayon  subit;  il  se 
prononce  en  faveur  du  Constitutionnel  et  du 
Courrier  dans  le  procès  que  le  ministre  in- 
tenta à  ces  deux  journaux.  Dès  ce  moment, 
II.  Séguier  fut  en  disgrâce  ;  la  cour  l'accueillit 
plus  froidement  :  Passez,  monsieur,  disait  la 
duchesse  d'Angoulème  :  Je  reçois  les  vœux 
de  la  cour  royale ,  répondait  le  roi  :  et  le 
Constitutionnel  de  porter  aux  nues  le  cou- 
rage, le  dévouement,  les  vertus  patriotiques 
de  M-  Séguier;  de  lui  prêter  des  bons  mots , 
des  reparties  nobles,  de  mettre  dans  sa  bouche 
cette  plu'ase  :  La  cour  rend  des  arrêts  et  non 
pas  des  services.  Si  vous  voulez  savoir  ce  qu'il 
faut  penser  de  ce  courage  de  M.  Séguier , 
adressez-vous  à  M.  de  Peyronnet.  Du  fond 
de  sa  prison  de  Ham,  l'ex- ministre  de 
(JharlesX  vous  dit:  «  Que  d'histoires  n'a-t-on 
pas  faites  sûr  les  scntimens,  le  langage  de 
M.  Séguier?  ».  Et  a  lors  entrant  en  matière, 
pièces  et  con  espondances  officielles  en  main, 
M.  de  Peyronnet  vous  prouvera  que  toutes 
ces  histoires  sont  de  l'invention  des  Arran- 
geurs de  réputation;  lisez  le  tome  i««  des 


Mémoires  de  tous,  et  vous  y  verrez  qu'alors 
que  M.  Séguier  s'immortalisa  par  la  protec- 
tion qu'il  accordait  à  la  presse ,  par  ses  pour- 
suites contre  les  assassins  de  la  rue  Saint- 
Denis  ;  qu'alors  enfin  qu'il  se  lançait  en  pleine 
opposition  royaliste-constitutionnelle,  il  sou- 
mettait ses  pensées  à  M.  de  Peyronnet,  mais 
en  se  reposant  sur  sa  bienveillance  pater- 
nelle pour  la  magistrature ,  et  sur  celle  dont 
Sa  Grandeur  lui  accordait  de  continuels  té- 
moignages :  alors  encore,  vous  dit  M.  de 
Peyronnet,  M.  Séguier,  pénétré  vivement  de 
ma  bienveillance  infinie,  me  prie  dfen  diffé- 
rer V  usage  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  natu- 
relle le  mette  à  même  d 1  invoquer  de  nouveau 
ma  gracieuse  et  puissante  affection.  Enfin, 
au  dire  de  M.  de  Peyronnet,  quand  les  jour- 
naux faisaient  sonner  si  haut  l'opposition  de 
M.  Séguier,  celui-ci  démentait,  dans  sa  cor- 
respondance avec  le  ministre,  les  paroles  ho- 
norables et  courageuses  que  les  sténographes 
avaient  la  témérité  de  lui  prêter  :  «  Je  vous 
prie,  monseigneur,  écrivait  M.  Séguier,  d'être 
convaincu  du  respect  que  je  porte ,  et  au 
besoin  ferais  porter  aux  ministres  du  roi ,  et 
particulièrement  à  Votre  Grandeur.  Je  parti 
et  j'agirais  autant  par  le  sentiment  de  mon 
devoir  que  par  celui  de  vos  bontés  person- 
nelles. » 

Alors  aussi,  vous  dit  le  Moniteur ,  M.  Sé- 
guier, fidèle  à  ses  antécédens,  déposait  avec 
la  même  servilité  et  les  mômes  formes  adula- 
trices, ses  hommages  aux  pieds  du  tronc.  Le 
1er  janvier  1827,  après  avoir  parlé  au  nom 
de  la  cour  royale,  il  ajoutait  :  «  Après  l'ex- 
pression de  la  fidélité  de  tous,  retiendrai-j* 
l'élan  de  ma  propre  reconnaissance  pour  h 
grâce  de  votre  majesté ,  qui  a  placé  mon  fit 
sur  les  degrés  de  son  trône  de  justice  ?...  En 
apprenant  de  ses  anciens  le  culte  du  roi  et 
de  la  patrie,  il  prépare,  avec  ses  jeunes  con- 
frères, une  perpétuité  de  dévouement  pour  VOS 
augustes  enfans.  Puissent  nos  voeux  de  tou> 
les  temps  obtenir  un  accès  favorable  jusqu* 
dans  le  cœur  de  votre  majesté  !  »> 

Alors,  vous  dit  encore  le  Moniteur,  M.  Sé- 
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guier,  dans  sa  harangue  du  i«  janvier  1828, 
rappelait  à  Charles  X  que  les  Français  di- 
saient autrefois  de  Louis  XII ,  en  accourant 
«le  loin  sur  son  passage  :  «  Ce  bon  roi ,  il 
maintient  justice  et  nous  fait  vivre  en  paix. 
Prions  Dieu  qu'il  lui  donne  bonne  vie  et 
longue.  »  —  «1  Sire,  ajoutait  M.  Séguier*  votre 
intention  royale  et  les  prières  des  Français 
sont  encore  comme  au  règne  du  père  du 
peuple.  « 

Et  puis,  c'est  encore  le  Moniteur  qui  parle, 
Tannée  1829  arrivant,  M.  Séguier  retrouvait 
son  éloquence  :  «  Vous  apporter  chaque  an- 
née des  vœux  est  un  retour  de  bonheur  pour 
les  cœurs  aimans.  Si  nos  expressions  vieillis- 
sent et  s'usent,  nos  sentimens  sont  encore 
jeunes  et  neufs.  Entre  tant  d'hommages  qui 
se  pressent  autour  de  votre  trône,  daignez 
distinguer   notre    accent...;  récompensez- 
nous,  sire,  d'un  regard  bienveillant,  et  notre 
zèle  préparera  pour  une  autre  année  des 
vœux,  des  bénédictions,  et  aussi,  nous  osons 
le  prévoir,  votre  satisfaction  royale.  » 

Feuilletez  encore  le  Moniteur,  et  vous  lirez 
ces  paroles  de  M.  Séguier  (i«r  janvier  i83o): 
«  Nos  ans  recommencent  par  ce  qu'il  y  a  de 
plus  heureux  pour  des  Français  :  voir  le  roi  ! 
Après  des  vœux  constans  pour  votre  conser- 
vation ,  nous  en  avons  encore  un  à  former , 
c'est  que  notre  cœur  parle  au  vôtre.  Alors 
nous  ne  sommes  plus  inquiets  de  nos  expres- 
sions ,  l'amour  des  sujets  est  compris  de  la 
bonté  du  monarque...  L'honneur  de  nous 
être  rapprochés  de  votre  majesté  et  le  bon- 
heur de  le  dire  soldent  et  arrhent  pour 
-haque  année  les  travaux  assidus,  les  de- 
voirs pénibles  des  serviteurs  fidèles  de  votre 
ustice.  » 

Comme  011  le  voit,  l'opposition  de  M.  Sé- 
rier (Hait  peu  désobligeante  pour  le  prince  , 
ont  il  venait  solliciter  un  regard  comme  une 
^compense. 

Survient  la  révolution  de  juillet,  le  peuple 
•ioinphe,  puis  dépose  les  armes  :  le  mot  lieu- 
;nant— général  s'est  fait  entendre,  Louis- 
iii lippe   ceindra  la  couronne.  M.  Séguier 
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accourt  au  Palais-Royal  et  dit  au  duc  d'Or- 
léans :  «  Monseigneur,  dans  la  secousse  vio- 
lente qui  a  déchiré  le  sein  de  la  France  et 
menacé  nos  institutions,  tous  les  regards  se 
sont  tournés  vers  votre  altesse  royale.  Jeune 
encore  aux  premiers  jours  de  la  révolution, 
vousa vez pris  part  àses trophées ,  vousavez été 
instruit  par  ses  traverses,  et  vous  avez  retenu  . 
d'elle  tout  ce  qui  est  cher  à  l'honneur  na- 
tional. Eh  !  que  nous  sommes  heureux,  mon- 
seigneur, de  vous  voir  entouré  de  ces  nom- 
breux rejetons  élevés  au  milieu  de  nous  dans 
nos  collèges...  Puissiez-vous  conserver  long- 
temps une  autorité  qui,  loin  détre  ébranlée , 
sera  raffermie  par  des  liens  nouveaux/  » 
Comprenne  qui  pourra  ce  dernier  membre 
de  phrase  ;  mais  toujours  est-il  que  M.  Sé- 
guier fait  déjà  des  vœux  pour  que  la  famille 
d'Orléans  conserve,  sinon  à  perpétuité,  du 
moins  long-temps,  son  autorité. 

Louis-Philippe  est  roi  ;  M.  Séguier  prête 
serment  entre  les  mains  du  monarque  lui- 
même,  puis  il  se  rend  à  la  cour  pour  recevoir 
celui  de  tous  les  membres  qui  la  composent  ; 
écoutons-le  parler  : 

«  De  grands  infortunés  se  sont  eux-même* 

précipités  du  plus  beau  trône  Pour  nous , 

magistrats,  commence  un  ordre  suscité  parle 
vœu  des  citoyens  et  adopté  par  le  patrio- 
tisme du  prince  qui  écarte  l'anarchie  et  fait 
luire  la  prospérité  ; 

a  Uàtons-nous ,  messieurs ,  de  former  un 
lien  non-seulement  de  devoir,  mais  aussi  de 
reconnaissance  ;  consacrons  toutes  nos  facul- 
tés au  service  d'un  duc  d'Orléans  qui,  non 
moins  que  Louis  XII,  sera  le  père  du  peu- 
ple, etc.  1» 

Le  1er  janvier  i33t  ramène  pour  M.  Sé- 
guier l'occasion  solennelle  de  ses  harangues  ; 
il  retrouve  toute  sa  faconde  adulatrice  et  son 
éloquence  provocatrice.  L'homme  qui  avait 
conseillé  à  Louis  XVI 11  les  moyens  dont  on 
n'a  pas  oublié  futilité ,  engage  le  chef  de  la 
dynastie  cadette  à  déployer  une  fermeté  qui 
contiendra  quelques  passions ,  et  alors,  dit 
M.  Séguier,  «  nous  entourerons  de  respect  et 
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d'amour  les  vertus  qui  partagent  votre  trône, 
et  celles  qui  l'assistent,  et  celles  qui  en  ornent 
tous  les  degrés.  »  En  voilà,  certes,  pour  toute 
la  famille,  et  en  vérité,  le  Journal  des  Débals 
n'est  qu'un  plagiaire  lorsqu'il  appelle  Louis- 
Philippe  le  plus  honnête  homme  de  son 
royaume*  M.  Séguier  l'a  devancé ,  et  n'a  pas 
borné  son  éloge  au  chef;  il  y  a  eu  de  l'adula- 
tion pour  le  papa ,  la  maman ,  la  sœur  et  les 
enfans  :  honnête  M.  Séguier,  qui  distribue 
ainsi  des  brevets  de  vertu  ! 

En  i83a,  l'on  doit  le  penser,  M.  Séguier 
ne  se  dément  pas ,  bien  loin  de  là ,  il  se  sur- 
passe ;  il  parle  au  nom  de  la  France  entière  : 
«  Ne  regardez  pas  en  arrière ,  sire,  pour  être 
sans  regret  d'un  sacrifice  dont  jouissent  les 
citoyens  qui  ont  préféré  être  vos  sujets. 
(Sujets,  entendez-vous!) 

«  Chef  d'une  famille  auguste  et  vénérée ,  il 
vous  appartient  d'être  le  chef  de  la  grande 
famille  qui,  en  ce  jour  de  fête ,  se  presse  au- 
tour du  père  commun.  Entre  les  vœux  de  vos 
nombreux  enfans,  puissiez -vous,  sire,  distin- 
guer ceux  des  magistrats  conservateurs  de 
tout  ce  qui  est  cher,  précieux,  honnête,  ho- 
norable, et  qui,  consacrés  au  culte  de  VOTRE 
justice,  se  confondent  avec  celui  de  leur 
amour.  >• 

Lamarque  meurt  ;  on  sait  l'issue  de  ses  fu- 
nérailles. Les  vaincus  de  juin  sont  dans  [es 
fers  ;  M.  Ségmer  évoque  leur  procès  au  nom 
de  la  cour  royale.  Nous  ne  rapporterons  pas 
les  paroles  qu'il  prononça  dans  cette  circons- 
tance ,  la  séance  eut  lieu  à  huis-clos  ;  mais 
nous  dirons  que  plusieurs  conseillers  blâmè- 
rent dans  l'intimité  les  expressions  violentes 
que  leur  président  avait  cru  devoir  faire  en- 
tendre. M.  Séguier  ne  voulut  pas  qu'elles 
fussent  entièrement  perdues  pour  l'histoire , 
et  dix-huit  mois  plus  tard,  le  Ier  janvier  .834, 
il  vint  sinon  faire  des  remontrances  à  la  cou- 
ronne, du  moins  lui  reprocher  en  quelque 
sorte  d'avoir  commué  en  prison  perpétuelle 
la  peine  capitale  prononcée  contre  quelques- 
uns  d'entre  les  vaincus  de  juin  :  «  La  lon- 
ganimité a  déjà  caractérisé  votre  règne  , 


poursuivez  avec  fermeté.  Accomplissez  votre 
œuvre,  et  les  Français  reconnaissans recom- 
penseront le  père  de  la  patrie  en  amour  et  en 
obéissance.  » 

Ce  peu  de  mots  fait  pressentir  tout  ce  qw 
M.  Séguier  voulait  de  rigueurs;  peut-eù* 
était- il  dans  sa  pensée  d'employer  les  rnoveni 
dont  n'a  pas  oublié  l'utilité. 

Louis- Phi  lippe  eut  la  prudence  de  nepomi 
répondre  à  celte  phrase  du  discours  du  pre- 
mier président.  C'est  la  deuxième  fois  que  fa 
couronne  a  donné  à  M.  Séguier  une  taccin 
sinon  de  modération ,  du  moins  de  coiw- 
nance. 

Enfin  en  avril  1 834,  M.  Séguier  fut  appek 
à  juger  des  prévenus  politiques.  La  chambrt 
des  pairs  rendit  justice  à  sa  spécialité,  et  il  h 
nommé  l'un  des  membres  de  la  commisa'i 
qui  remplit  les  fonctions  de  juge  d'insuu- 
tion,  et  qui,  dans  cette  commission,  voter» 
habituellement  pour  la  mise  en  accusatif 
Enfin,  M.  Séguier  est  l'un  des  pairs  qui  ùW 
vouloir  mener  à  bonne  fin  ce  monslmtu 
procès. 

Le  7  avril  dernier,  le  conseil  de  disciple 
des  avocats  de  Paris  se  prononça  CW* 
l'ordonnance  royale  du  3o  mars  qui  o» 
venue  appuyer  le  refus  de  M.  Pasquier,  * 
laisser  aux  accusés  d'avril  le  choix  de  U* 
défenseurs. 

Le  1 3 ,  la  cour  royale ,  chambres  rcun N 
fut  appelée  à  connaître  de  cette  décision,  *vl 
tenue  par  Me  Philippe  Dupin ,  bâtonmW 
Tordre  :  M.  Séguier  s'abstint  de  siéger,  w 
à  cause  de  son  titre  de  pair,  comme  on'1 
dit,  mais  par  motif  de  maladie.  On  àt0 
lui  savoir  gré  de  cet  acte  de  convenant 
l'on  n'avait  la  certitude  que  dans  cette  à 
constance  son  influence,  sur  la  cour, 
favorable  aux  volontés  ministérielles. 

Vint  le  ier  mai  :  qu'il  a  été  doux  et -h?- 
le  1er  mai,  pour  M.  le  baron  Séguier,  pW* 
président  de  la  cour  royale  de  Paris  !  M  'i 
et  dit  au  roi  Louis-Philippe  Ier  : 
«  Sire, 

«  Le  printemps  et  votre  féte  revient" 
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ensemble  ;  la  terre  et  les  cœurs  s'ouvrent  d'ac- 
cord aux  espérances  et  aux  affections. 

«  Bien  plus,  la  Providence  a  voulu  que 
cette  heureuse  époque  fût  annoncée  par  une 
faveur  insigne  ;  elle  a  fait  devancer  les  bou- 
quets offerts  à  Philippe  par  un  don  cher  à  l'a- 
mour paternel. 

«  Qu'il  nous  soit  permis,  sire,  d'associer 
nos  vœux  à  des  satisfactions  royales,  de  cé- 
lébrer tout  à  la  fois  votre  fête  et  son  aimable 
précurseur. 

«  Souhaitons  unanimement  qu'une  fleur 
nouvelle  s'épanouisse,  se  conserve  pour 
l'union  des  deux  peuples  frères  ;  souhaitons 
que  les  nombreux  enfans  de  votre  majesté , 
fleurons  sortis  de  la  couronne  nationale ,  ob- 
tiennent chacun  de  procurer  des  joies  aussi 
douces  à  leur  famille  auguste ,  d'assurer  par 
là  des  gages  d'honneur  et  de  force  à  la  grande 
famille!  » 

Et  le  roi  Louis-Philippe  Ier  a  gardé  son 
sérieux ,  et  lui  a  répondu  sans  rire  : 

«  Je  suis  bien  sensible  aux  félicitations  que 
vous  m'adressez  sur  l'heureux  événement  qui 
a  rempli  mon  cœur  de  joie.  Je  vous  remercie 
également  des  sentimens  que  vous  me  témoi- 
gnez. Je  me  réjouis  de  voir  que  nos  travaux 
soient  couronnés  par  le  succès,  que  le  bon- 
heur de  la  France  continue  à  s'accroître ,  que 
sa  prospérité  s'établisse  sur  des  bases  so- 
lides, et  que  la  nation,  appréciant  les  grands 
avantages  que  la  Providence  lui  a  distribués , 
facilite  à  la  fois  voU'e  tâche  et  la  mienne.  « 

Terminons  en  deux  mots  la  biographie  de 
M.  Séguier  par  un  portait  qu'a  tracé  de  lui  un 
des  hommes  qui  ont  été  le  plus  à  même  de  le 
connaître.  «  Comblé  des  bienfaits  des  Bour- 
bons avant  la  restauration ,  Bonaparte ,  qu'il 
haïssait  autant  qu'il  en  était  méprisé ,  n'eut  pas 
d'adulateur  plus  effronté  et  plus  servile  :il 
n'eut  pas  eu  au  besoin  de  satellite  plus  dévoué. 
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bassement  rampé  à  ses  pieds  pendant  qua- 
torze ans  ;  mais  il  s'efforce  vainement  de  le 
fléchir.  Repoussé  par  le  mépris  de  Napoléon, 
ce  mépris  devient  la  cause  de  sa  seconde  élé- 
vation. » 

Voilà  l'homme  que  la  révolution  de  juillet 
a  maintenu  à  la  tète  de  la  première  cour  de 
justice  de  France  !  Voilà  l'homme  qui  siège 
au  jugement  du  grand  complot  d'avril. 


L ATOWERAYE  (Albert) 

Une  grande  et  mémorable  lutte  est  engagée 
entre  le  passé  et  l'avenir,  enU'e  la  génération 
qui  s'éteint  et  celle  qui  commence.  Nous 
avons  promis  de  mettre  en  regard  les  hommes 
de  ces  deux  générations  belligérantes,  et  déjà 
nous  avons  tracé  la  biographie  d'un  certain 
nombre  d'entre  eux  .  On  voit  d'une  part  l'é- 
cume de  tous  les  régimes  déchus,  cette  tourbe 
d'intrigans  parvenus  de  toutes  les  époques,  et 
de  l'autre  part,  quelques-uns  de  ces  hommes 
d'abnégation  et  de  dévouement ,  dont  l'infati- 
gable patriotisme  soutient  depuis  cinq  ans  un 
combat  acharné  contra  la  quasi-légitimité, 
sœur  cadette  de  la  restauration.  Parmi  ces 
jeunes  et  vigoureuses  natures,  ces  nobles  et 
ardentes  intelligences,  il  faut  distinguer  M.  La- 
ponneraye,  né  à  Tours,  le  8  mai  1808. 

Son  père  appartenait  à  l'ancienne  noblesse. 
Il  avait  émigré  au  commencement  de  la  révo- 
lution, et  la  république  avait  confisqué  tous 
ses  biens.  Né  d'un  tel  père ,  qui  s'était  sa- 
crifié pour  la  cause  du  droit  divin  et  du  pri- 
vilège, il  nous  semble  que  M.  Lapomieraye 
aurait  dû  marcher  dans  des  voies  anti-démo- 
cratiques. Il  n'en  fut  rien.  Dès  que  son  esprit 
fut  formé  et  qu'il  fut  en  état  déjuger  et  com- 
parer, il  secoua  le  joug  des  préjugés  dont  son 
enfance  avait  été  imbue,  et  s'élança  avec  en- 
thousiasme dans  la  carrière  de  la  liberté  et  du 


Les  Bourbons  paraissent,  Séguier  change  en  progrès.  Parvenu  à  cet  âge  où  l'homme  trop 

souvent  se  livre  à  mille  plaisirs  futiles,  à  mille 
passions  désordonnées,  M.  Laponneraye  se 
plongea  dans  de  sérieuses  et  profondes  études. 
Il  avait  reçu  de  la  nature  un  caractère  doux  et 


un  moment  d'idoles,  de  principes,  de  dis- 
cours.  De  nouvelles  convulsions  politiques  les 
proscrivent;  il  est  déjà  aux  pieds  de  celui 
qu'il  insultait  lâchement  la  veille,  après  avoir 
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facile ,  des  mœurs  pures  et  un  invincible  dé- 
goût pour  les  turbulentes  agitations  du  monde  ; 
aussi  préféra-t-il  la  retraite  et  la  solitude  aux 
bals,  aux.  spectacles  et  à  toutes  ces  réunions 
où  brillent  le  sot  orgueil  et  la  vanité  préten- 
tieuse. Voici  comment  il  s'exprime  dans  un 
des  discours  qu'il  prononça  devant  la  cour 
d'assises  :  «  Renfermé  dans  les  douceurs 
d'une  vie  obscure  et  simple ,  je  me  contente 
de  mon  sort  quoiqu'il  ne  soit  ni  brillant  ni  for- 
tuné. Je  préfère  ma  pauvreté  à  tant  de  ri- 
chesses scandaleuses  qui  frappent  mes  yeux 
de  toutes  parts.  J'aurais  pu,  comme  beaucoup 
d'autres,  m'accrocher  au  char  de  la  fortune, 
en  vendant  ma  conscience,  en  prostituant  mes 
sentimens;  j'aurais  pu  devenir  quelque  chose  ; 
j'ai  mieux  aimé  rester  ce  que  je  suis,  et  je  ne 
me  plains  pas  du  parti  que  j'ai  pris.  Loin  d'un 
monde  corrompu  où  le  vice  fermente,  où  l'in- 
famie règne ,  je  me  borne  à  l'aimable  société 
d'une  mère  et  d'une  sœur  chéries  dont  je  suis 
l'unique  soutien,  m 

On  se  demandera  naturellement  comment 
un  tel  homme  peut  cire  révolutionnaire,  et 
comment,  avec  une  âme  faite  pour  les  paisibles 
jouissances  de  la  vie  privée ,  il  a  pu  se  préci- 
piter dans  les  terribles  collisions  de  la  poli- 
tique ,  et  devenir  un  des  plus  indomptables 
champions  de  la  cause  populaire.  C'est  qu'à 
côté  des  passions  douces,  se  trouvent  chez 
M.  Laponneraye  des  convictions  de  fer  et  une 
volonté  forte,  c'est  qu'il  est  républicain  d'ac- 
tion et  non  pas  seulement  de  sentiment. 

D'immenses  lectures,  d'opiniâtres  travaux 
mûrirent  sa  raison  avant  le  temps.  Passionné 
pour  les  lettres,  il  les  cultiva  et  devint  auteur. 
Son  premier  ouvrage  est  un  Discours  contre 

peine  de  mort,  qui  fut  suivi  bientôt  d'une 
Histoire  de  V amiral  Coligny,  où  M.  Lapon- 
neraye ,  malgré  son  extrême  jeunesse  ,  fit 
preuve  d'un  talent  qu'il  devait  employer  si 
utilement  plus  tard  en  le  consacrant  à  la  dé- 
fense des  droits  du  peuple.  Plusieurs  car- 
rières s'ouvraient  devant  lui;  il  choisit  celle 
du  professorat.  S'étant  fait  recevoir  institu- 
teur ,  il  exerça  en  cette  qualité  pendant  trois 


ans,  rue  Thévenot,  n*  ta.  Après  que  la  sainte 
et  bouillante  colère  du  peuple  eut  renversé,  en 
juillet ,  un  trône  de  quatorze  siècles  de  durée, 
M.  Laponneraye,  qui  avait  pris  une  part  active 
à  cette  révolution  sublime,  ouvrit  une  école 
gratuite  en  faveur  des  ouvriers.  Mais  bientôt 
voulant  donner  une  plus  grande  extension  à 
cette  œuvre,  il  appela  à  lui  quelques  jeunes 
professeurs  qui  partageaient  ses  opinions ,  et 
fonda  avec  eux  la  Société  de  la  jeune  France, 
consacrée  à  instruire  le  peuple.  Cette  Société 
resta  obscure ,  et  se  fondit  plus  tard  dans  celle 
des  Droits  de  V Homme.  Vers  le  même  temps 
il  existait,  à  Paris,  une  autre  Société  qui  par 
le  nombre  et  l'enthousiasme  révolutionnain 
de  ceux  qui  la  composaient,  fixait  tous  le> 
regards  :  nous  voulons  parler  de  la  Société 
des  Amis  du  Peuple.  M.  Laponneraye  était 
un  de  ses  membres  les  plus  ardens  et  les  plu> 
énergiques. 

À  la  fin  de  l'année  i83i  ,  il  ouvrit  son 
Cours  d'Histoire  de  France  qui  attira  sur  lui 
tant  de  persécutions.  L'histoire  de  notre  ré- 
volution n'avait  été  écrite  encore  que  par  de> 
ennemis  de  la  cause  populaire.  11  n'existai! 
pas  une  relation  exacte  et  consciencieuse  de> 
évènemens  de  cette  immortelle  époque,  et 
d'ailleurs  les  diverses  histoires  de  la  révolu- 
tion, publiées  jusqu'alors,  n'étaient  nullement 
à  la  portée  de  la  bourse  et  de  l'intelligence  èa 
prolétaire.  M.  Laponneraye  résolut  de  vulga- 
riser pour  ainsi  dire  l'histoire  des  cinquante 
dernières  années ,  et  de  la  mettre  à  la  portée 
de  toutes  les  intelligences.  On  sait  avec  que} 
succès  il  s'acquitta  de  cette  tâche  difficile 
Plusieurs  milliers  d'exemplaires,  écoulés  en 
peu  de  temps ,  témoignent  assez  combien 
cette  œuvre  fut  goûtée  par  les  masses.  Le> 
premières  leçons  furent  professées  publique- 
ment devant  un  concours  nombreux  d'ou- 
vriers et  de  jeunes  gens  qui  accouraient  en 
foule  pour  entendre  la  parole  pauiotique  à( 
M.  Laponneraye.  Le  pouvoir  effrayé  du  gran«l 
nombre  d'auditeurs  qui  se  pressaient  autour  de 
lachaire  du  jeune  professeur,  fit  fermer  le  cour- 
avec  grand  déploiement  de  force  militaire 
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M.  Laponncraye  ne  pouvant  plus  professer 
publiquement,  livra  ses  leçons  d'histoire  à 
l'impression.  Les  dix  premières  furent  saisies, 
et  un  procès  fut  intenté  à  l'auteur  pour  cha- 
cune d'elles.  Nous  ne  voulons  pas  porter  un 
jugement  sévère  sur  un  livre  qui  a  été  l'objet 
des  poursuites  des  gens  du  roi ,  nous  dirons 
seulement ,  et  M.  Laponneraye  en  convien- 
dra avec  nous,  que  dans  le  premier  volume 
de  son  cours  d'histoire  d'ailleurs  si  rempli 
d'cxcellens  principes  et  de  pensées  élevées 
et  généreuses ,  il  se  uxmvc  des  assertions  ha- 
sardées ,  des  appréciations  téméraires  qui  ont 
peut-être  fait  du  tort  à  la  cause.  C'est  à  regret 
que  nous  faisons  cette  remarque ,  et  c'est  pour 
être  impartiaux  avec  tout  le  monde  :  du 
reste ,  ces  légères  taches  sont  bien  rachetées 
par  une  foule  de  pages  éloquentes  où  M.  La- 
ponneraye a  déployé  une  énergie  de  style  peu 
commune.  On  peut  en  juger  par  le  passage 
suivant  qui  vient  admirablement,  ainsi  que 
tant  d'autres,  à  l'appui  des  éloges  que  l'on  a 
donnés  à  cet  ouvrage  : 

«  La  grande ,  la  mémorable  année  de  1793 
commence.  L'histoire  des  siècles  passés  s'ef- 
face devant  cette  époque  imposante  et  terrible 
de  notre  histoire  dont  les  premiers  jours  sont 
marqués  par  le  supplice  d'un  roi,  et  qui  se  ter- 
mine par  le  triomphe  de  nos  phalanges  répu- 
blicaines sur  le  vieux  despotisme  européen. 
Monarques  ligués  conu-e  nous,  vous  le  savez; 
dans  le  délire  de  votre  âme ,  vous  aviez  rêvé 
l'anéantissement  de  la  liberté ,  l'extermination 
des  patriotes,  la  ruine  de  la  république  fran- 
çaise et  le  rétablissement  de  la  monarchie. 
Kh  bien!  se  sont-ils  réalisés,  vos  projets  chi- 
mériques? Où  sont-ils  les  innombrables  ba- 
taillons que  vous  aviez  accumulés  sur  nos 
frontières?  Ils  dorment  du  sommeil  de  la 
mort  sur  mille  champs  de  bataille.  Pour  nous 
écraser  vous  leviaz  sur  nos  têtes  vos  sceptres 
ensanglantés;  vos  sceptres,  nous  les  avons 
brisés  dans  vos  mains  débiles.  Vous  nous 
adressiez  d'insolentes  menaces  ;  pour  toute  ré- 
ponse nous  vous  avons  jeté  le  gant  et  ce  gant , 
comme  dit  Danton ,  c'est  la  téte  de  notre  roi. 


><  Attaqués  sur  tous  les  points,  nous  avons 
fait  Cice  sur  tous  les  points  à  la  fois.  Dévorés 
intérieurement,  par  les  feux  de  la  guerre 
civile,  nous  avons  comprimé  cet  incendie  qui 
menaçait  de  transformer  la  France  en  un 
monceau  de  cendres  et  de  ruines.  Les  serpens 
de  la  contre-révolution  nous  enlaçaient  étroi- 
tement de  leurs  horribles  replis  ;  nous  les 
avons  écrasés  sous  nos  pieds. 

«  Quatorze  armées  debout  présentaient  à  l'en, 
nemi  du  dehors  et  du  dedans  un  front  tout 
hérissé  do  baïonnettes  et  de  piques.  La  France 
offrait  l'aspect  tout  à  la  fois  d'une  ville  assié- 
gée, d'un  vaste  camp,  d'un  arsenal  immense  , 
d'une  forge  enflammée,  d'une  fabrique  d'ar- 
mes, d'une  manufacture  de  poudre.  Les  hom- 
mes combattaient,  les  enfans  faisaient  de  la 
charpie ,  les  femmes  pansaient  les  blessés,  les 
vieillards  prêchaient  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté.  On  lessivait  les  caves  pour  en  ex- 
traire le  salpélre[;  le  bronze  des  cloches, 
changé  en  obusiers,  en  canons,  en  mortiers, 
vomissait  la  mort  et  la  destruction  sur  les 
hordes  ameutées  contre  nous.  Les  sublimes  ac- 
cens  de  la  Marseillaise  retentissaient  des 
bords  du  Rhin  aux  rives  enchantées  de  la 
Loire,  et  des  sommets  glacés  des  Pyrénées 
aux  pics  neigeux  des  Alpes.  L'oriflamme  tri- 
colore pavoisait  tous  nos  édifices,  et  se  noir- 
cissait dans  la  fumée  des  combats.  Le  génie 
de  la  république  présidait  à  tout,  pourvoyait  à 
tout.  L'Europe  en  nous  attaquant  s'attendait  à 
une  molle  résistance ,  croyant  n'avoir  à  com- 
battre que  des  bataillons  démoralisés,  sans 
pain ,  sans  armes ,  sans  vêtemens  ;  dès  la  pre~ 
mière  campagne  elle  changea  de  rôle  et  fut 
attaquée  avec  toute  la  vigueur,  toute  l'impé- 
tuosité d'un  peuple  qui  combat  pour  son  in- 
dépendance ;  je  dis  d'un  peuple ,  car  ce  n'é- 
taient pas  seulement  des  armées  qui  combat- 
taient, c'était  la  nation  toute  entière  qui 
s'était  mobilisée ,  qui  s'était  levée  en  masse. 

«  Demi-dieux,  qui  régnez  à  Vienne,  à 
Berlin ,  à  Saint-Pétersbourg ,  vous  qui ,  dans 
ce  moment  forgez  des  foudres  pojur  terrasser 
la  France  e\  des  chaînes  pour  l'attacher  au 
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pilori  de  la  sainte  alliance  ;  vous  qui  laites 
rouler  contre  nous  les  populations  guerriè- 
res de  vos  vastes  états,  sachez  que  nous  nous 
rions  de  vos  fonnidablcs  préparatifs.  Le  vol- 
can révolutionnaire  fera  éruption  sur  vous 
encore  une  fois  ;  il  vous  submergera  de  sa 
lave,  il  vous  dévorera ,  vous,  vos  esclaves  et 
vos  trônes.  » 

A  ce  fragment  nous  en  ajouterons  un  autre 
qui  ne  nous  paraît  pas  moins  remarquable. 
M.  Laponnerayc  trace  le  tableau  de  la  Con- 
vention :  «  Esquissons  à  grands  traits,  dit-il , 
les  principales  physionomies  de  la  Montagne. 
Celte  tête  hideuse,  à  la  voix  tonnante  ,  à  l'ex- 
pression terrible,  au  regard  foudroyant, 
c'est  Danton,  Sardanapale  en  carmagnole  et 
en  bonnet  rouge,  qui  semble  avoir  été  créé 
de  boue  et  de  génie,  et  qui,  participant  à 
la  fois  de  ces  deux  natures ,  est  tour  à  tour 
sublime  et  crapuleux.  Celui  que  vous  voyez 
assis  à  ses  côtés,  c'est  son  jeune  ami  ,  c'est 
son  émule,  c'est  Camille  Desmoulins,  spiri- 
tuel comme  Voltaire ,  ardent  comme  Achille, 
mais  voluptueux  et  corrompu  comme  un 
Grec  du  lias-Empire   Cet  autre  jeune- 
homme  dont  les  traits  sont  si  réguliers  et 
si  beaux,  et  qui  porte  la  candeur  et  la  vertu 
empreintes  sur  sa  physionomie,  c'est  l'im- 
mortel Saint-Just,  l'elfroi  des  médians  et 
des  traîtres,  l'ange  protecteur  des  oppri- 
més et  des  malheureux,  l'un  des  plus  héroï- 
ques soutiens  de  la  cause  populaire.  Enfin 
celui  dont  vous  voyez  le  front  calme ,  le  re- 
gard alfable  et  doux ,  le  maintien  grave  ,  et 
dont  chaque  geste,  chaque  parole,  décèle 
l'esprit  supérieur ,  l'homme  vertueux,  le  dé- 
mocrate exalté,  c'est  le  grand  Robespierre, 
qui  plane  sur  la  Montagne,  comme  la  Monta- 
gne elle-même  plane  sur  le  reste  de  la  Con- 
vention- »  (  Tome  2  page 4/6  ) 

M.  Laponneraye  imagina  de  fractionner 
par  sections  de  moins  de  vingt  membres  les 
ouvriers  qui  avaient  fréquenté  son  cours,  afin 
qu'ils  pussent  continuer  à  se  réunir  malgré 
l'art.  291  du  code  pénal,  et  qu'ils  pussent  lire 
entre  eux  se's  leçons  d'histoire  et  les  divers 


écrits  patriotiques  qui  paraissaient.  Plusieurs 
citoyens  s'associèrent  à  lui  pour  régulariser 
cette  association  et  lui  donnèrent  le  nom  de 
Société  des  Droits  de  l'Homme.  Voilà  quelle 
fut  son  origine.  Créée  dans  un  but  de  propa- 
gande uniquement  et  pour  faire  l'éducation 
politique  du  peuple  par  des  lectures  démo- 
cratiques, elle  resta  presque  inaperçue  pen- 
dant les  premiers  temps  de  son  existence  et 
jusqu'à  sa  fusion  avec  la  Société  des  ^/misdu 
Peuple ,  fusion  qui  amena  un  changement 
notable  dans  son  organisation. 

L'activité  de  M.  Laponneraye,  son  zèle  infa- 
tigable pour  la  cause  républicaine,  ses  publi- 
cations qui  se  succédaient  rapidement  et  qui 
étaient  dévorées  par  la  classe  ouvrière  ;  son 
influence  politique,  puisqu'il  était  à  la  fois 
membre  du  comité  des  Amis  du  Peuple,  du 
comité  des  Droits  de  l'Homme  et  du  comité 
de  l'Association  pour  l'instruction  du  peuple, 
tout  porta  ombrage  au  pouvoir,  qui  crut  de  son 
intérêt  de  s'assurer  de  lui  et  le  fit  arrêter  pré- 
ventivement au  commencement  de  1 832.  De- 
puis lors  il  n'a  point  respiré  l'air  de  la  liberté 
En  prison ,  il  continua  à  faire  paraître  son 
Cours  d'Histoire.  En  outre  il  publia  un  Com- 
mentaire de  la  déclaration  des  Droits  <le 
l'Homme,  opuscule  qui  fut  réimprimé  plus  Je 
trente  fois,  tant  à  Paris  que  dans  les  déparle- 
mens,  et  dont  plus  de  deux  cent  mille  exem- 
plaires sont  en  circulation.  A  la  suite 
d'une  sanglante  cchauflburée  qui  eut  lieu  à 
Sainte-Pélagie  et  dans  laquelle  la  garde  mu- 
nicipale fit  feu  sur  les  prisonniers,  M.  de  La- 
ponneraye fut  transféré  à  la  Force,  comme 
chef  de  la  révolte,  et  mis  au  cachot  où  il  resta 
vingt  jours  sur  la  paille.  11  n'en  sortit  que  pour 
comparaître  devant  la  cour  d'assises  pour  son 
Cours  d'Histoire.  Il  prononça  pour  sa  défère 
un  discours  qui  produisit  beaucoup  d'elfet,  et 
qui  fut  publié  en  ent'n  r  par  plusieurs  jour- 
naux, entr'autres  par  la  Tribune.  En  voie: 
un  passage  qui  résume  les  idées  de  M.  La- 
ponnerayc. 

«  La  véritable  république  ,  celle  que  nou> 
poursuivons  de  nos  vœux  ardens  ,  de  notrv 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


\2i 


brûlante  idolâtrie  ,  c'est  une  république  sans 
ilotes ,  sans  esclaves ,  sans  plébéiens  ;  une  ré- 
publique ou  Ton  ne  connaisse  point  la  distinc- 
tion de  bourgeoisie  et  de  peuple,  de  privilégiés 
et  de  prolétaires,  où  la  liberté  etl'égalité  soient 
la  propriété  de  tous,  et  non  le  monopole  ex- 
clusif d'une  caste. 

«  J'aurais  été  au  désespoir  que  la  républi- 
que fut  proclamée  après  la  révolution  de  juil- 
let. La  monarchie  alors  n'était  pas  encore  as- 
sez usée;  il  fallait  pour  la  perdre  entièrement 
dans  l'opinion  publique,  la  déplorable  épreuve 
que  nous  en  faisons  depuis  vingt  mois.  Cette 
épreuve  sera-t-elle  la  dernière?  Peut-être  est- 
il  permis  de  répondre  affirmativement.  Oui , 
laissons-nous  bercer  de  ce  doux  espoir;  la 
pente  qui  nous  conduit  à  la  république  est  ra- 
pide ,  nous  arriverons  promptement  au  but 
désiré.  Oui ,  la  prévention  sotte  et  ridicule , 
l'esprit  de  caste ,  l'égoïsme  cesseront  de  re- 
pousser un  ordre  de  choses  auquel  est  attaché 
le  bonheur  général  ;  les  objections  insensées 
des  monarchistes  s'évanouiront  pour  faire 
place  à  la  vérité. 

«  Sans  doute  les  apôtres  du  républicanisme 
auront  encore  à  soutenir  de  longs  et  pénibles 
combats  avant  que  leurs  efforts  soient  cou-  | 


francs  d'amende.  Quelques  mois  après,  il  fut 
frappé  d'une  seconde  condamnation  à  trois 
.ans  de  prison  et  à  trois  mille  francs  d'amende. 
Dans  la  suite ,  de  nouveaux  procès  lui  furent 
intentés.  Le  nombre  s'en  éleva  à  douze. 
M.  Laponneraye  consacra  ses  loisirs  de  pri- 
sonnier à  composer  divers  ouvrages  :  indé- 
pendamment de  son  Cours  d'histoire  dont  il 
continua  la  publication,  il  publia  les  OEuvres 
de  Maximilien  Robespierre,  qu'il  fit  précéder 
d'une  notice  historique  et  qu'il  accompagna 
de  notes  et  de  commentaires.  Il  publia  éga- 
lement plusieurs  Lettres  aux  prolétaires  ;  en 
outre ,  il  mit  au  jour  l'année  dernière  un  Dic- 
tionnaire historique  des  peuples  anciens  et 
modernes,  ouvrage  de  haute  science  et  de  pa- 
tiente érudition.  Enfin,  tout  récemment  il 
vient  de  livrer  à  la  publicité  dés  Mélanges  d'E- 
conomie sociale,  de  Littérature  et  de  Morale, 
qui  sont  destinés  à  obtenir  le  même  succès  que 
ses  autres  ouvrages. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire,  dans 
cettenoticesurM.  Laponneraye,  qu'il  fut  l'ami 
de  la  sœur  de  Robespierre,  et  qu'elle  le  ren- 
dit dépositaire  en  mourant  de  ses  Mémoires 
sur  ses  deux  frères,  que  M.  Laponneraye  vient 
de  publier. 


ronnés  de  succès;  ils  auront  des  maux  de  |     Nous  n'ajouterons  rien  déplus  sur  lui.  &a 

captivité,  qui  ne  finira  qu'en  1^7,  l'éloigné 
momentanément  du  théâtre  de  la  politique,  où 
il  reparaîtra  un  jour,  nous  l'espérons,  pour 
donner  de  nouvelles  preuves  de  son  dévoue- 
ment inaltérable  à  la  cause  démocratique.  Si 
jeune  encore  ,  sa  carrière  est  à  peine  com- 
mencée ;  mais  cette  carrière  ,  toute  courte 
qu'elle  est,  et  bien  qu'elle  n'olTre  pas  un  grand 
nombre  d'incidens,  n'en  est  pas  moins  digne 
du  plus  haut  intérêt  en  ce  qu'elle  promet  beau- 
coup pour  l'avenir. 


toute  espèce  à  endurer;  ils  verront  plus  sou- 
vent la  voûte  des  cachots  que  l'azur  du  ciel  : 
mais  leurs  corps  épuisés  par  les  souffrances  et 
par  les  privations ,  renferment  une  âme  inac- 
cessible à  la  faiblesse  ;  leur  intrépidité ,  leur 
résignation  surpassent  la  rage  de  leurs  persé- 
cuteurs. Le  christianisme  a  eu  ses  martyrs , 
le  républicanisme  aura  les  siens.  Que  les  Dio- 
clétiens  modernes  épuisent  sur  nous  leurs  fu- 
reurs frénétiques.  Nous  savons  souffrir.  Au- 
cun sacrifice  ne  coûte  au  zèle  enthousiaste 
qui  nous  anime  pour  le  triomphe  de  nos  prin- 
cipes :  l'humanité  ne  sera  plus  exploitée ,  la 
nation  française  sera  libre ,  elle  le  sera, quand 
nous  devrions  paver  de  nos  têtes  le  chemin  de 
la  liberté.  » 

M.  Laponneraye  fut  condamné  une  pre- 
mière fois  à  deux  ans  de  prison  et  à  mille 

T.  I. 


MAUROIS  (fiusçois  barbé  de). 

Hâtons-nous  de  nous  tmpaur  deM.13arb 
de  Marbois  pendant  qu'il  est  encore  un  des 
hommes  du  jour  ;  quelques  instans  peut-être, 
et  le  noble  vieillard  pourrait  nous  faire 
défaut. 
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François  Barbé  de  Marbois,  qui  vient  d'ac- 
quérir une  nouvelle  célébrité  dans  le  procès 
d'avril ,  en  se  rendant  à  la  chambre,  ou'cour 
des  pairs,  grâces  aux  bras  nerveux  de  robustes 
valets,  est  ne  à  Metz,  le  3i  janvier  1745. 
Son  père  occupait  dans  cette  ville  l'emploi  de 
directeur  des  monnaies,  et  fit  donner  à  ses 
enfans  une  éducation  des  plus  soignées;  le 
jeune  François  fit  d'excellentes  études.  Il 
fut  distingué  de  ses  professeurs,  et  l'un  d'eux 
le  recommanda  à  M.  de  Castries,  ministre  de 
la  marine,  qui  lui  accorda  la  place  de  précep- 
teur de  ses  enfans.  Plus  tard,  ce  ministre  le  fit 
nommer  consul  aux  Etats-Unis  d'Amérique , 
et  bientôt  après  lui  fit  avoir  l'intendance  de 
Saint-Domingue.  Il  administra  cette  colonie 
avec  intégrité  ;  mais  sa  sévérité,  poussée  habi- 
tuellement jusqu'à  la  rudesse ,  lui  suscita  des 
ennemis  nombreux  et  puissans  :  toutefois  il 
ne  fut  point  disgracié,  ainsi  que  l'affirment 
plusieurs  biographes  ;  il  reçut  au  contraire 
une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne ,  ministre  de  la 
(narine  (3  juillet  1 789),  dans  laquelle  le  minis- 
tre le  hue  beaucoup  de  sa  conduite  qui,  lui 
dit-il,  a  constamment  mérité  son  approbation. 
Louis  XVI  écrivit  aussi  de  sa  main  à  M.  Mar- 
bois  pour    l'assurer   de  son  approbation 
et  de  son   estime  et   lui    promettre  ses 
bontés.    Les    fonctions    d'intendant,  que 
M.  Marbois  remplissait,  ayant  cessé  d'exister, 
il  revint  en  France  en   1790  ,  rentra  au 
département  dos  affaires  étrangères  où  il 
avait  étéemployé  en  1768,  et  bientôt  après  fut 
chargé  pour  Vienne,  d'une  mission  relative 
aux  princes  possessionnés  en  Alsace,  puis 
nommé  ministre  de  la  diète  de  Ratisbonne. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
M.  Marbois  avait  été  nommé  maire  de  Metz, 
fonctions  qu'il  remplit  pendant  peu  de  temps. 
Après  son  retour  de  Vienne,  il  vécut  dans  la 
retraite  et  oublié  jusqu'à  l'acceptation  de  la 
Constitution  de  Pau  111.  A  cette  époque 
1 795),  le  département  de  la  Moselle  le  nomma 
au  Conseil  des  Anciens  :  il  avait  à  peine  siégé 
dans  ce  conseil  ,  qu'on  l'accusa  d'avoir  pris 
part  à  la  rédaction  du  traité  de  Pilnitz  ,  où  fu- 
rent posées ,  lors  de  l'émigration  du  comte 


d'Artois ,  les  bases  de  la  première  coalition 
contre  la  France  :  les  accusateurs  de  M.  Mar- 
bois prétendaient  qu'il  était  le  principal  au- 
teur de  ce  traité.  M.  Marbois  se  défendit 
avec  chaleur,  et  trouva  un  puissant  auxi- 
liaire dans  ses  collègues  de  la  Moselle,  qui  ne 
l'abandonnèrent  pas  dans  cette  circonstance 
difficile.  Après  une  longue  délibération,  l'as- 
semblée passa  à  l'ordre  du  jour. 

Plus  tard  il  fut  compromis  dans  le  proct* 
de  Brottier,  Berthelot  de  la  Villeheuraou, 
Duverne-de-PresIe,  Pauly  et  autres  agensdfc 
Bourbons ,  et  s'il  parvint  à  faire  admettre  $1 
non-participation  au  complot ,  du  moins  M 
put-il  prouver  entièrement  qu'il  eut  été 
complètement  étranger  à  cette  conspiration, 
et  fut-il  toujours  rangé  au  nombre  des  en- 
nemis du  Directoire,  dont  cependant  il 
vanta  la  modération  lors  des  préliminaires 
de  Léoben. 

Les  évènemens  du  18  fructidor  an  f  de- 
vinrent funestes  à  M.  Marbois  :  il  fut  con- 
damné à  la  déportation.  Ne  voulant  pas  * 
sauver  par  la  fuite,  il  demanda  à  être  jugé  et 
ne  l'obtint  point.  On  l'envoya  à  la  Guyane 

Après  le  1 8  brumaire,  il  obtint,  avecLafond- 
Ladebat,  son  compagnon  d'exil,  la  permis- 
sion de  se  rendre  à  l'île  d'Oleron. 

A  peine  revenu  en  Europe ,  le  premier  coê 
sul  le  nomma  conseiller  d'état.  En  1801 , 3 
lui  donna  l'importante  place  de  directeur  du 
trésor  public,  qui  devint  bientôt  un  minis- 
tère :  M.  de  Marbois  en  eut  le  porte- 
feuille. 

Pendant  la  durée  de  ses  fonctions  de  mi- 
nistre, c'est-à-dire  depuis  1801  jusqu'en  i&*> 
M.  de  Marbois  jouit  de  la  faveur  de  w 
maître  ;  en  i8o3  il  accompagna  le  prenu^ 
consul  dans  son  voyage  à  Bruxelles  :  en  lW 
ilprésida  le  collège  électoral  de  l'Eure,  qui  " 
lut  candidat  au  sénat  conservateur  ;  en  1 8o5  u 
fut  nommé  grand-officier  de  la  Légion-d  Hor- 
neur,  et  reçut  peu  de  temps  après,  du  roi  de 
Bavière,  le  grand  cordon  de  l'ordre  deSainî- 
Hubert.  Dans  la  même  année  l'Empereur  |* 
nomma  comte  de  l'empire;  mais  peu  de  teœp* 
après,  une  opération  fatale  aux  intérêts  du 
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trésor,  et  qui  occasiona  une  baisse  rapide 
des  fonds  publics,  lui  valut  sa  disgrâce.  En 
ce  temps-là,  lorsqu'un  ministre  des  finances 
faisait  une  fausse  opération,  il  devait  né- 
cessairement céder  sa  place. 

Pourtant  cette  disgrâce  cessa  en  i8o8; 
Napoléon  oublia  la  faute  de  M.  le  comte  de 
Marbois ,  et  le  nomma  premier  président  de 
la  cour  des  Comptes.  Dès  lors,  M.  de  Marbois 
se  montra  le  sujet  le  plus  dévoué  et  l'admira- 
teur le  plus  passionné  du  grand  Napoléon , 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  les  divers  dis- 
cours qu'il  prononça  en  1 808. 

Il  vint  féliciter  Napoléon  sur  son  retour 
d'Espagne,  et  lui  dit  :  «  Loin  de  vous  tout 
«  manque  à  notre  bonheur;  votre  présence 
«  nous  rend  toutes  nos  espérances,  toutes 
«  nos  affections.  Nous  avons  joui  de  vos  vic- 
•<  toircs;  nous  jouissons  des  biens  que  vos 
«  lois  et  votre  génie  nous  assurent.  »  Plus 
tard ,  comme  président  de  la  cour  des  Comp- 
tes, il  félicita  de  nouveau  Napoléon  sur  la 
paix  de  Vienne  :  «  Et  toi ,  l'émule  de  Scipion, 
«  dit-il ,  toi  qui  atteins  au  plus  haut  degré  de 
«  gloire  et  de  grandeur,  quand,  tout  prêt  à 
«  soumettre  en  vainqueur  cette   cour  de 
«  Vienne,  la  résidence  et  l'orgueil  de  la  fa- 
«  mille  impériale,  tu  t'arrêtes  soudain  pour 
«  présenter  à  l'ennemi  une  main  pacifique  ; 
*«  toi  que  je  trouve  plus  grand,  plus  digne  du 
h  héros ,  quand  tu  signes  la  paix  du  conti- 
«  lient ,  que  quand ,  un  drapeau  à  la  main ,  tu 
«  appelais  les  coups  de  l'ennemi  et  guidais 
tt  nos  pas  à  la  victoire  ;  reçois  ici  le  tribut  de 
«  notre  admiration  ;  c'est  la  paix  de  l'Europe 
u  que  tu  viens  de  signer. . .  ■  Accomplissez,  sire, 
m  vos  glorieuses  destinées;  achevez  de  paci- 
«  ûcr  le  monde.  Que  la  haine  et  la  jalousie, 
«  que  vos  ennemis  se  lassent  enfin  de  travail- 
h  1er  à  leurs  propres  défaites  et  à  votre  gloire. 
,<   Rendu  tout  entier  à  nos  vœux,  terminez 
«  tous  les  grands  desseins  que  vous  avez  con- 
t  eus;  que,  même  au  milieu  des  mers,  ils 
«  s'exécutent  pour  la  prospérité  de  l'empire 
«   et  L'exemple  de  l'Europe.  »> 

L'attachement  que  M.  le  comte  de  Marbois 


S  DU  JOUR.  *** 
paraissait  porter  à  la  personne  et  au  gouver- 
nement de  Napoléon ,  contribua  encore  plus 
que  ses  services  à  le  faire  entrer  au  sénat,  en 
avril  i8i3.  Un  an  plus  lard,  il  fut  l'un  des 
plus  empressés  à  voter  la  déchéance  de  et. 
génie  tant  préconisé  :  le  nom  de  Marbois  fi- 
gure en  tête  des  quatre  rédacteurs  de  cet  acte 
que  l'histoire  a  déjà  qualifié  avec  une  juste 
sévérité.  M.  Marbois  ne  se  borna  pas  seule- 
ment à  demander  la  déchéance  de  son  bien- 
faiteur ;  il  écrivit  avec  chaleur  son  voeu  pour  le 
rétablissement  de  la  maison  des  Bom  bons  sui- 
te trône.  A  peine  le  sénat  avait-il  prononcé 
la  déchéance  de  Napoléon ,  (pie  M.  le  comte 
de  Marbois  se  rendait  à  la  cour  des  Comptes, 
cl  y  prononçait  ces  paroles  :  «  Vous  m'avez 
«  demandé  de  vous  rassembler  et  de  vous 
«  donner  les  moyens  d'exprimer  les  senti- 
«  mens  que  vous  inspire  ce  grand  événement; 
«  je  WLernjyresse  de  satisfaire  à  votre  impa- 
rt tience  Des  peuples  qu'on  s'efforçait  de 

«  nous  faire  redouter  comme  ennemis ,  l'em- 
«  pereur  de  Russie ,  le  roi  de  Prusse ,  d'autres 
«  princes  réunis  pour  la  plus  belle  des  cau- 
«  ses ,  ne  marquent  leur  présence  que  par  des 
«  témoignages  d'amitié.  Ils  sont  nos  alliés, 
u  nos  amis,  et,  depuis  long-temps,  nous 
«  n'avons  pas  été  aussi  libres  qu'en  présence 

«  de  ces  étrangers  en  armes        De  toutes 

«  parts  se  fait  entendre  le  nom  des  Bourbons; 
«t  tous  les  vœux  pressent  leur  retour;  ils 

«  approchent  Nous  sommes  enfin  libres 

<(  d'exprimer  les  sentimens  qui  nous  animent 
u  pour  cette  famille  que  tant  de  titres  ont 
«t  rendue  chère  à  la  France.  »  {Moniteur.) 

Le  jour  do  l'entrée  de  Louis  XVII  l, 
M.  Barbé-Marbois  se  porte  à  sa  rencontre 
avec  la  corn' des  Comptes  :  •<  Sire,  lui  dit -il, 
•t  entr'autres  belles  choses,  les  monumens 
«  que  nous  conservons,  les  dépôts',  les  archi- 
«  ves  qui  nous  environnent,  tout  nous  ins- 
«  truit  des  grandeurs  des  Bourbons.  Nous 
«  nous  efforcerons  de  mériter  la  bi  envcillance 
«  de  Votre  Majesté ,  et  de  lui  prouver  notre 
«  dévouement  et  notre  profond  respect  pour 
«  sa  personne  sacrée.  »  (  Moniteur.  ) 
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XVIII  ne  voulut  pas  demeurer  en 
reste  avec  M.  de  Marbois,  et,  le  4  juin  *8 i4, 
le  créa  pair  de  France ,  le  confirma  dans  sa 
charge  de  président  de  la  cour  des  Comptes  , 
et  de  plus  le  nomma  conseiller  honoraire  de 
T Université  :  tant  de  laveurs  permettaient  de 
supposer  que  le  Directoire  n'avait  pas  mal  jugé 
M.  Marbois.  Quoi  qu'il  en  soit,  celui-ci  ne  chan- 
gea rien  à  son  rôle  de  courtisan .  11  adula  le  nou- 
veau maître,  comme  il  a  vait  adulé  le  héros  aux 
glorieuses  destinées}  il  se  montra  enfin  au- 
tant dévoué  aux  Bourbons  qu'il  l'avait  été 
à  l'émule  de  Scipion. 

Lorsque  M.  de  Marbois  ,  en  qualité  de 
membre  du  conseil  général  des  hospices  civils 
de  Parts,  accompagna  le  comte  d'Artois  dans 
la  visite  que  fit  ce  prince ,  le  4  mars,  dans  les 
hôpitaux  de  la  capitale ,  il  ne  se  montra  dans 
ses  discours  ni  moins  prodigue  de  flatteries, 
ni  moins  heureux  dans  le  choix  qu'il  en  fit  que 
sous  le  règne  précédent.  Aussi,  quelques  jours 
plus  tard  ,  le  20  mars,  Napoléon  étant  rentré 
en  maître  aux  Tuileries,  refusa,  malgré  les 
instances  du  duc  de  Plaisance  (Lebrun) ,  gen- 
dre de  M.  de  Marbois,  de  recevoir  son  ancien 
ministre,  et  témoigna  énergiquement  son  indi- 
gnation contre  un  homme  qui,  tenant  tout 
de  lui,  ai'ait  témoigne1,  disait-il,  un  empres- 
sement d'ingratitude  que  la  nécessité  ne 
justifierait  même  pas.  Il  lui  fit  donner  ordre 
de  quitter  Paris ,  et  le  fit  remplacer  à  la  cour 
des  Comptes  par  M.  Collin  de  Sussy. 

A  la  seconde  restauration,  les  présidens  et 
maîtres  de  la  cour  des  Comptes  se  réunissent 
sous  la  présidence  de  M.  Barbé-Marbois ,  et 
prenant  une  délibération  libre  et  spontanée , 
par  laquelle  ils  expriment  leurs  sentimens 
d'amour,  de  dévouement  et  de  respect  au  roi, 
ils  demandent  que  fhominage  qu'ils  portent  à 
ses  vertus  soit  mis  au  pied  du  trône.  Sui- 
tes 106  membres  composant  la  cour,  cinq 
seulement  sont  absens  par  congé  ou  affaire. 
(  Moniteur.  ) 

Un  moisaprèsla  deuxième  restauration  M.  de 
Marboisallaprésiderlecollègeélectoraldu  Bas- 
Rhin  ,  dont  le  territoire  était  encore  occupé 


parles  troupes  étrangères.  Ce  ne  fut  mèmequV 
vec  la  permission  des  chefs  d'un  deleurscorps 
que  les  électeur-,  bien  pensons  purent  se  ren- 
dre à  Strasbourg.  De  retour  à  Paris,  M.  de 
Marbois  reprit  la  présidence  supérieure  de  la 
cour  des  Comptes.  Il  se  montra  dès  lors 
animé  de  ressentimens  peu  dignes  d'un  ma- 
gistrat. M.  Carret,  maître  des  requêtes,  homme 
intègre  et  modéré,  avait  été  nommé  président 
de  la  fédération  parisienne  pendant  les  Cent 
jours.  Il  n'avait  usé  du  crédit  que  le  peuple  lui 
avait  accordé  que  pour  prévenir  de  grandi 
excès  et  de  grands  malheurs.  Ceux  qui  avaient 
vu  de  près  les  affaires  à  cette  époque  en  avaient 
acquis  la  preuve  certaine  ;  ce  ne  fut  donc  pas 
sans  un  vif  sentiment  d'indignation  qu'on  ap- 
prit que  M.  Carret,  s'étant  présenté  à  la  cour 
des  Comptes,  avait  reçu  de  M.  de  Marbois  l'ac- 
cueil le  plus  offensant  :  «  Monsieur,  vous  êtes 
«  nommé  à  vie,  lui  avait  dille  premier  prési- 
«  dent,  et  personne  n'a  le  droit  de  vousdes- 
«  tiluer;  mais  je  vous  préviens  que  toutes  le> 
«  fois  que  vous  vous  présenterez  ici,  laséance 
«  sera  levée  (1).  » 

Peu  après,  M.  de  Marbois  remplaça  M.  f* 
quier  au  ministère  de  la  justice  et  dans  la di- 
gnité  de  garde-des-sceaux  (août  i8i5).  Pé- 
dant son  ministère,  il  se  montra  constarnmen' 
en  opposition  avec  la  partie  furibonde  du  con- 
seil; il  combattit  avec  fermeté  les  mesures 
de  violences  et  de  réaction,  proposées  dan- 
cette  funeste  session  ;  ses  circulaires  contra- 
stèrent avec  celles  de  son  collègue  M.  deVau 
blanc.  Qui  croirait  que  ce  fut  seulement  er 
prouvant  que  la  déportation  est  un  supphct 
plus  cruel  que  la  mort,  et  qui  faisait  mouflr 
plus  long-temps,  que  le  garde-des-sceaux  ^ 

.  (1)  Nous  avons  rapporté  avec  quelque  détail  la  ré- 
ception faite  a  M.  Carret  par  le  premier  président  df  k 
cour  des  Comptes,  pour  prouver  avec  quel  brutal  ai- 
bitrairc,  cette  compagnie  a  été  pvésidéc  ;  nos  lccieu1* 
n'ont  sans  doute  pas  oublié  les  discussions  vives  <Jm 
eurent  lieu  plus  tard  entre  M.  Crassous,  référend  um 
et  M.  de  Marbois ,  et  les  formes  despotiquenient  bru- 
tale* avec  lesquelles  celui-ci  trancha  toutes  les 
cultés. 
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il  démontra  le  danger  de  faire  de  nos  élablis- 
semens  lointains  des  lieux  de  déportation. 
«  De  quel  droit,  dit-il,  troublera- t-on  ainsi  le 
bonheurel  la  paix  dont  jouissent  les  honnêtes 
habitans  qui  les  font  prospérer?  osera-l-on 
corrompre  par  cette  introduction  contagieuse 
une  société  innocente  et  pure?  Ceux  qui,  dans 
les  temps  de  calamités ,  ont  détruit  à  plaisir 
ces  magnifiques  possessions,  ont  pu  concevoir 
aussi  la  pensée  de  les  relever  à  l'aide  de  sem- 
blables moyens.  Ce  n'est  pas  après  le  retour 
de  sages  et  bonnes  maximes  de  gouvernement 
qu'on  peut  tenter  de  rendre  aux  colonies  leur 
prospérité  par  les  secours  d'une  industrie  en- 
chaînée et  avec  des  hommes  notés  d'infamie. 
Parmi  tant  de  bienfaits,  œuvre  de  la  sagesse 
de  nos  rois  et  des  progi'ès  de  l'ordre  social, 
une  importante  amélioration  souvent  désirée 
avait,  après  quelques  essais,  été  négligée;  c'est 
le  régime  des  prisons.  Le  roi  a  marqué  sa  sol- 
licitude et  fait  connaître  ses  intentions  à  cet 
égard;  les  améliorations  se  préparent  sous  les 
yeux  de  ce  protecteur  auguste  ;  nous  devons 
espérer  qu'elles  seront  combinées  avec  les  be- 
soins de  la  législation  sur  le  bannissement  et 
la  déportation;  elles  sont  également  éloignées 
et  d'une  funeste  indulgence  pour  ceux  qui 
troublent  l'ordre  social  ,  et  d'une  sévérité 
inutile  et  contraire  à  la  douceur  de  nos  mœurs; 
et  plus  la  vertu  sera  en  honneur,  moins  les 
rigueurs  seront  nécessaires  pour  gouverner. 
Mais  en  attendant,  la  Charte  constitutionnelle 
réclame  des  dispositions  législatives  qui  fas- 
sent cesser  l'état  où  se  trouvent  les  condamnés 
à  la  déportation.  »  M.  le  marquis  de  Marbois 
vola  contre  la  proposition  relative  à  l'aboli- 
tion du  droit  d'aubaine  el  de  délraclion  ;  il 
prétendit  que  celle  abolition  gratuite  et  sans 
réciprocité  est  une  loi  artificieuse  qui  ne  peut 
prendre  racine  sur  notre  sol;  tous  les  peuples 
ont  adopté  la  réciprocité.  «  Les  défenseurs  de 
la  proposition,  observa-t-il ,  voient  à  sa  suite 
aflluer  en  France  les  hommes  et  les  capitaux  ; 
nos  grandes  propriétés,  nos  forêts  môme  vont 
trouver  des  acquéreurs;  car  on  a  parlé  de  v en- 
core plus  odieux  que  tous  les  autres.  »  Puis  dre  aux  étrangers  mêmes  nos  forêts,  ces  ber- 


vint  à  faire  substituer  cette  peine  à  celle  de 
mort,  dans  la  loi  de  îtfi 5,  relative  aux  cris  el 
actes  séditieux  ! 

Chargé,  en  qualité  de  commissaire  du  roi, 
d'assister  aux  débats  du  procès  de  l'infortuné 
maréchal  Ney,  M.  de  Marbois  ne  prit  aucune 
part  au  jugement  de  ce  héros. 

Quoique  M.  Barbé-Marbois  ait  organisé 
les  cours  pt  évôlales  et  qu'il  les  ail  défendues 
dans  la  chambre,  il  ne  s'est  pas  moins  attiré  la 
haine  des  ullrà-rovalistes  :  il  n'entrait  plus 
dans  la  chambre  sans  y  être  l'objet  des  sar- 
casmes et  des  accusations  de  la  majorité.  L'o- 
rage qui  grondait  sur  sa  tête  éclata  enfin,  et, 
Je  16  mai  1816 ,  il  fui  destitué. 

Il  revint  alors  à  la  cour  des  Comptes ,  et  fut 
quelque  temps  après  du  nombre  des  pairs  qui 
obtinrent  le  titre  de  marquis. 

Plus  lard,  M.  Marbois  développa  à  la  cham- 
bre des  pairs  les  motifs  de  sa  proposition  ten- 
dante à  substituer  à  la  déportation  une  autre 
peine  proportionnée  à  la  nature  et  à  la  gravité 
des  crimes.  Il  fit  observer  «  que  la  déporta- 
tion, dont  le  noma  trouvé  place  dans  quelques- 
unes  de  nos  lois  anciennes,  n'était  que  le  ban- 
nissement à  perpétuité.  Nos  lois  nouvelles  ont 
employé  celle  expression  el  ordonné  la  peine 
dans  le  même  sens  que  les  lois  romaines;  mais 
pour  déporter  comme  les  Romains,  il  aurait 
fallu  avoir,  comme  eux,  l'empire  du  monde; 
il  faudrait  dominer  sur  les  mers.  La  déporta- 
lion,  telle  qu'elle  a  été  conçue  par  les  rédac- 
teurs du  Code  pénal,  n'a  jamais  pu  recevoir 
son  exécution ,  et  depuis  la  date  de  ce  code, 
pas  un  seul  condamné  n'est  sorti  du  terri loire 
français.  Maintenir  fictivement  ces  disposi- 
tions en  les  remplaçant  par  la  réclusion,  c'est 
mettre  ceux  qui  doivent  veiller  à  l'exécution 
des  jugemens,  dans  la  nécessité  de  laisser  le 
crime  impuni  ou  d'infliger  des  peines  diffé- 
rentes de  celles  que  la  loi  a  prononcées,  et 
peut-être  plus  sévères.  La  juste  application  des 
peines  est  cependant  une  condition  nécessaire 
de  la  bonne  administration  de  la  justice  cri- 
minelle, et  l'arbitraire  en  celte  matière  est  en- 
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ccaux  de  nos  constructions  civiles,  militaires 
et  navales  ;  notre  industrie  va  s'accroître,  no- 
tre industrie  prospérera.  Mais  où  donc  a-t-on 
appris  que  l'une  et  l'autre  ont  besoin  de  se- 
cours si  pressans  ?  Les  progrès  de  notre  in- 
dustrie ont  étonné  les  étrangers  qui  en  ont  eu 
connaissance;  croira-t-on  qu'ils  soient  dispo- 
sés à  les  favoriser?  Notre  agriculture,  si  l'on 
en  juge  par  les  contributions  qu'ellesupporte, 
n'est  pas  dans  un  état  de  détresse.  Quant  à  nos 
grandes  propriétés,  si  leur  morcellement  était 
à  craindre,  serait-ce  aux  étrangers  qu'il  fau- 
drait confier  le  soin  de  les  conserver  dans 
leur  intégrité?  Admettez-les  dans  votre  sein, 
et  bientôt  nos  villes  maritimes  deviendront 
leurs  forteresses  ;  nos  magasins  se  rempliront 
des  produits  de  leurs  manufactures;  notre  ca- 
botage ne-  s'exercera  plus  qu'à  leur  profit ,  et 
la  marine  royale  sera  réduite  à  des  expéditions 
de  découvertes  et  de  géographie.»  M,  de  Mar- 
bois  conclut  de  ses  observations  que  la  pro- 
position discutée  ne  présente  aucun  avantage; 
examinée  sous  un  autre  rapport,  elle  lui  pa- 
rait offrir  de  graves  inconvéniens.  «  Ce  n'est 
pas  en  effet  au  simple  abandon  du  droit  du 
lise,  que  se  bornent  les  partisans  de  l'abolition 
gratuite,  il  entre  dans  leurs  vues  de  faire  jouir, 
en  France,  les  étrangers  de  la  plénitude  des 
droits  civils;  mais  celte  jouissance,  qui  com- 
prend la  faculté  de  tester,  de  recueillir  des 
successions,  de  contracter  des  jouissances, 
entraîne  l'annulation  des  articles  726  et  912 
du  code  civil  ;  il  ouvre  dans  la  matière  des 
successions,  déjà  si  féconde  en  litige,  une  nou- 
velle source  de  difficultés,  sans  compter  celles 
qui  naîtront  de  la  variation  successive  des  lois 
sur  l'aubaine.  » 

Il  s'éleva  contre  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélémy, relative  à  la  loi  des  élections. 

Louis  XVIII  meurt,  Charles  X  lui  succède, 
M,  deMarboisse  présente  aux  Tuileriesavec  sa 
cour  des  Comptes,  etvienljurer  au  nouveau  roi 
d'être  toujours  fidèle  à  son  service  .Ce  sermen  t, 
il  le  renouvelle  dans  toutes  les  cil-constances 
solennelles;  admis  à  l'honneur  de  haranguer 
le  jeune  duc  de  Bordeaux,  M.  de  Marbois  se 


hasarda  à  lui  faire  entendre  des  paroles  graves 
et  sérieuses;  le  prince  avait  six  ans.  L'on  pou- 
vait sans  danger  ne  pas  être  adulateur,  aussi  le 
président  de  la  cour  des  Comptes  poussa-t-il 
l'audace  jusqu'à  dire  à  l'enfant  prince  : 

«  Et  vous ,  monseigneur ,  qui  êtes  encore 
«  si  jeune ,  et  sur  la  tête  duquel  repose  le 
«  bonheur  futur  de  la  France,  souvenez- 
«  vous  que  ce  beau  royaume  de  France  aV 
«  mande  aussi  un  bon  roi ,  un  roi  qui  ainv 
«  la  vérité ,  qui  veuille  qu'on  la  lui  dise  ;  ua 
n  roi  qui  n'aime  pas  la  flatterie,  et  qui  éloi- 
«  gne  de  sa  personne  les  hommes  qui  letrom 
«  pent.  Vous   souviendrez- vous,  monsei- 
«  gneur ,  que  ces  conseils  vous  ont  été  donnes 
<(  par  un  vieillard  qui  avait  la  tête  couverte 
«  de  cheveux  blancs  ?»  Le  duc  de  Bordeaux 
dit  :  m  Oui.  —  Votre  oui,  monseigneur, 
«  reprit  M.  Barbé-Marbois ,  va  être  cons- 
u  gné  sur  nos  registres.  Vous  l'y  trouvère: 
«  dans  votre  majorité  :  en  attendant ,  il  W 
«  pour  nous  le  gage  d'un  avenir  heureux 

Nous  ne  suivrons  pas  le  vieax  pre>iutfi' 
de  la  cour  des  Comptes  dans  le  détail  de  SB 
discours  d'apparat ,  hâtons^ nous  d'arriver' 
une  nouvelle  preuve  de  la  flexibilité  de  *■ 
caractère  ,  du  servilisme  de  son  dévouent 
à  la  couronne.  Le  1 8  juillet  1 85o ,  il  harc- 
gua  son  roi  bien-aimé ,  et  lui  dit  à  prof* 
de  la  conquête  d'Alger:  «  Voilà,  sire,  vé 
les  conquêtes  et  les  victoires  qui  assurent  art 
peuples  et  à  leurs  rois  des  gloires  immortel 
Cette  œuvre  de  sagesse  place  votre  nom p&T 
ceux  des  bienfaiteurs  des  hommes ,  et  i*,J? 
nous  sommes  empressés  de  venir  vous  en 
liciter.  »  {Moniteur.) 

Neuf  jours  après ,  ce  bienfaiteur  des 
mes  les  faisait  mitrailler  dans  les  rues  * 
Paris. 

Encore  deux  jours ,  et  il  n'était  pi"* 
le  trône. 

Quatre  jours  encore ,  et  un  lieui 
néral  occupait  sa  place ,  et  M.  Barbé-' 
bois  venait  prendre  jour  pour  lui  prê*l,,l 
sa  cour  des  Comptes. 

Encore  quatre  jours,  et  M.  Barbe-* 
bois  lui  parlait  en  ces  termes  : 
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DES  HOMMES  DU  JOUR 
«  Au  milieu  cVune  crise  terrible ,  qui  est 
«  à  son  terme,  les  regards  de  la  France 
«  se  sont  arrêtés  sur  vous.  Vous  avez  entendu 
«  un  vœu  général,  et  le  calme  renaît.  Grâces 
«  en  soient  rendues  à  vos  généreuses  résolu - 
«  tions.  La  cour  des  Comptes  vous  voit  avec 
«e  joie  environné  d'une  nombreuse  famille  , 
««  présage  d'un  heureux  avenir.  >» 

M.  de  Marbois  est  maintenant  à  son  poste , 
il  continue  à  présider  la  cour  des  Comptes, 
et  à  haranguer  officiellement  deux  fois  par  an 
le  porte-couronne ,  c'est-à-dire  le  distribu- 
teur de  faveurs,  de  dignités  et  d'honneurs. 
Toutefois  quel  que  soit  le  dévouement  du 
vieux  président,  il  est  inférieur  à  celui  de 
l'ex-carbonaroBarthe,  et,  le  5  avril  î834,  le 
Moniteur  apprend  à  la  France  que  par  or- 
donnance de  la  veille,  M.  de  Marbois  n'est 
plus  président  de  la  cour  des  Comptes  que 
ad  honores ,  et  quil  a  du  céder  le  lucratif 
de  sa  place  au  garde-des-sceaux,  M.  Barthe, 
qui  à  son  tour  a  du  abandonner  sa  simarre 
à*  M.  Persil.  L'on  raconta  à  cette  occasion 
l'anecdote  suivante  qui  fut  livrée  à  la  publi- 
cité par  plusieurs  journaux,  et  que  les  feuilles 
ministérielles  ne  vinrent  point  contredire. 
Nous  l'empruntons  textuellement  au  journal 
t,  du  5  avril  i834- 
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«  Le  roi  lui  adressa  une  lettre  autographe  dont  les  termes 
laissent  facilement  voir  l'embarras  de  l'auguste  écrivain  Elle 
était  terminée  par  l'acceptation  de  la  démission  et  par  l'en- 
voi d'un  portrait  de  S.  M. 

«  Ce  matin,  M.  Barbé-Marbois  a  présidé  la  cour  des  Comptes 
pour  la  dernière  foi*;  il  a  mis  sous  ses  yeux  les  circonstances 
qui  avaient  amené  sa  retraite ,  et  il  lui  a  même  donné  lecture 
de  sa  lettre  au  roi  et  de  celle  de  S.  M. ,  comme  pour  la  ren- 
dre juge  du  procédé  dont  on  n'avait  pas  craint  de  payer  ses 
anciens  services.  Le  vieillard  était  tellement  ému  en  faisant 
ses  adieux  à  la  cour  dans  de  pareilles  circonstances,  que 
des  larmes  abondantes  coulaient  de  ses  yeux.  Les  membre» 
de  la  cour,  qui  sont  ses  collègues  depuis  vingt  ans",  u'out  pas 
inoutré  moins  de  sensibilité  que  lui.  »  . 


«  La  nomination  de  M.  Barthe  à  la  présidence  de  la 
des  Comptes  a  été  accompagnée  de  quelques  circonstances 
qu'il  importe  de  connaître  pour  en  apprécier  la  moralité. 

«  U  y  a  environ  un  an ,  M.  Barbé-Marbois  fit  une  maladie 
très  grave,  a  la  quelle  il  crut  un  instant  qu'il  ne  survivrait 
pas.  Il  envoya  sa  démission  au  roi ,  en  le  priant  de  lui  dési- 
gner un  successeur  pour  que  le  service  de  la  présidence 
éprouvât  le  moins  d'interruption  que  possible. 

«  Le  roi  n'en  disposa  pas  alors.  M.  Barbé-Marbois  «'étant 
rétabli,  il  rentra  en  possession  de  ses  fonctions.  Lors  de  sa 
première  réception  à  la  cour ,  le  roi  lui  parla  de  sa  démission 
comme  étant  devenue  sans  objet.  Par  convenance,  M.  Barbé- 
Marbois  ne  crut  pas  devoir  la  retirer. 

■C'est  hier  au  soir,  très  tard,  qu'on  lui  a  fait  savoir  qu'on 
était  dans  l'intention  d'user  du  droit  que  l'onavait  légalement 
de  se  servir  delà  pièce  qu'il  avait  imprudemment  laissée  entre 
les  mains  de  S.  M.  Le  vieillard  écrivit  au  roi  une  lettre  très 
ferme  et  trèsdigne,  dans  laquelle,  en  se  servant  des  termes  les 
plus  convenables ,  il  ne  laissa  pas  de  faire  sentir  tout  ce 
qu'avait  d'extraordinaire  le  procédé  dont  on  usait  envers  lui, 
pour  montrer  que  ce  n'étaitqu'en  vertu  d'un  nouveau  consen- 
tement de  sa  part  que  l'on  pouvait  disposer  de  sa  présidence  ; 
il  termina  sa  lettre  en  mettant  une  nouvelle  démission  à  la 
,  de  S.  M. 


M.  de  Marbois  retombait  enfin  dans  l'ou- 
bli, lorsqu'il  a  tenté  de  fixer  de  nouveau  sur 
lui  l'attention  publique  en  se  mettant  au 
rang  des  jugeurs  acharnés  des  prévenus 
d'avril ,  et  de  leurs  défenseurs  :  l'ancien  dé- 
porté de  la  Guyane,  l'auteur  d'un  écrit  inù- 
tulé  :  Le  jugé  sans  juges,  a  voulu  couronner 
dignement  sa  carrière  en  se  faisant  juge  sans 
jugés  ;  il  est  un  de  ceux  qui  proposent  de 
condamner  les  prévenus  d'avril  sans  les  en- 
tendre ,  et  qui  ont  prononcé  contre  les  é- 
fenseurs  les  peines  exorbitantes  dont  on 
vient  de  les  frapper. 

M.  de  Marbois  ne  s'est  pas  exclusivement 
consacré  à  la  politique;  l'on  a  de  lui  outre 
divers  ouvrages  de  finances  et  d'économie 
politique,  un  Traité  sur  la  culture  du  trèfle , 
de  la  luzerne  et  du  sainfoin ,  et  autres  opus- 
cules relatifs  à  la  culture  des  terres. 


AUZOUX  (LOUIS  THOMAS  JEROME). 

Ce  n'est  point  seulement  à  ime  œuvre  de 
démolition  que  nous  consacrons  nou-e  temps , 
mais  aussi  à  une  œuvre  d'édification  :  à  vous 
tous  qui  avez  travaillé  pour  ou  contre  le  peu- 
ple, pour  ou  contre  l'humanité,  une  place 

dans  nos  colonnes        A  ce  titre,  le  nom  de 

M.  Auzoux  devait  se  trouver  un  des  premiers 
sous  notre  plume  ;  car  M.  Auzoux  a  bien  mé- 
rité, non-seulement  de  son  pays,  mais  encore 
de  l'humanité  toute  entière ,  et  cependant  son 
nom  n'est  pas  populaire,  môme  dans  nos 
écoles  :  c'est  que  tout  entier  à  la  science , 
tout  entier  au  perfectionnement  de  ses  utiles 
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découvertes,  il  néglige  de  se  donner  l'appui 
des  coteries  ,  et  d'appeler  sur  lui  les  regards 
de  la  foule  à  force  de  bruit. 

A  nous  donc  qui ,  avant  tout ,  voulons  être 
justes  et  impartiaux ,  à  nous  qui  fuyons  aussi 
les  coteries ,  qui  ne  voulons  rien  d'elles , 
l'honneur  et  le  devoir  démettre  en  relief,  dans 
notre  galerie,  les  hommes  modestes  que  la 
médiocrité  bruyante  s'elforce  de  rejeter  dans 
l'oubli. 

Auzouv  (  Louis- Thomas- Jérôme  ),  doc- 
teur en  médecine ,  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  auteur  de  l'analomie  élastique , 
est  né  à  Saint-Aubin  d'Ecrosville ,  départe- 
ment de  l'Eure,  en  1797.  Son  enfance  fut 
inarquée  par  un  goût  tout  particulier  pour 
l'élude  de  la  médecine.  Au  sortir  du  collège, 
ses  parens  renvoyèrent  à  Paris ,  où  il  fut  reçu 
docteur  en  médecine,  en  1822.  La  difficulté 
d'étudier  l'anatomie ,  la  rareté  des  cadavres  , 
les  dégoûts  qui  en  paraissaient  inséparables, 
lui  suggérèrent ,  dès  les  premières  années  de 
ses  études  médicales  ,  l'heureuse  idée  d'imiter 
en  relief  toutes  les  parties  du  corps  humain. 
Après  des  essais  long-temps  répétés  et  de 
grandes  dépenses ,  il  est  parvenu  à  construire 
un  homme  artificiel  de  grandeur  naturelle, 
dont  toutes  les  parues  solides  peuvent  aisé- 
ment être  enlevées  une  à  une,  comme  dans 
une  véritable  dissection ,  et  replacées  avec  la 
même  facilité;  but  vers  lequel,  depuis  plu- 
sieurs siècles ,  des  anatomistes  des  plus  distin- 
gués avaient  inutilement  dirigé  leurs  recher- 
ches. Imitation  à  laquelle  on  a  donné  le  nom 
de  Clastique,  du  mot  grec  ,  krao ,  briser , 
rompre. 

Tous  les  anatomistes  qui  avaient  précédé 
M.  Auzoux  dans  cette  carrière,  avaient  em- 
ployé pour  arriver  à  leur  but  des  matières 
plus  ou  moins  fragiles,  telles  que  la  cire  et  le 
plâtre  ;  ils  avaient  usé  du  modelage. 
M.  Auzoux  a  eu  l'heureuse  idée,  dès  son  dé- 
but, d'avoir  recours  au  moulage  ;  par  un  pro- 
cédé qui  n'est  encore  connu  que  de  lui ,  il  a 
pu  mouler  sur  un  même  sujet  toutes  les  par- 
ties qui  entrent  dans  la  composition  du  corps 
humain ,  avec  les  formes  et  tous  les  caractères 


qui  leur  sont  propres  ;  au  moyen  d'une  pâte 
de  son  invention,  susceptible  de  prendre  et 
de  conserver  les  empreintes  les  plus  délicates, 
d'acquérir  par  la  dessi cation  une  solidité  plus 
grande  que  celle  du  bois,  il  a  pu  reproduire 
les  muscles ,  les  artères  ,  les  veines,  les  nerfs, 
tous  les  viscères ,  avec  une  telle  vérité  de 
forme  et  de  couleur,  qu'ils  ne  laissent  rien  à 
désirer.  Celte  pâte  n'est  point  hvgromélique, 
elle  résiste  à  l'action  des  climats  les  plus  des- 
tructeurs et  aux  ravages  des  insectes. 

M.  Auzoux  n'est  point  arrivé  à  ces  résultats 
sans  avoir  de  grandes  difficultés  à  vaincre  j 
l'auteur  de  cette  note  a  connu  ses  premiers 
essais,  il  l'a  aidé  quelquefois  de  ses  conseils, 
et ,  sans  partager  l'opinion  de  quelques-uns 
de  ses  jeunes  compagnons ,  qui  croyaient  le 
pauvre  étudiant  atteint  de  monomanie  (  car 
il  n'était  qu'étudiant  à  cette  époque  ),  il  Ta 
connu  rêveur,  fuyant  ses  camarades,  travail- 
lant secrètement  ;  point  de  joyeuses  parties , 
point  de  bals  d'étudiant  ;  fréquentant  l'hôpital 
le  matin ,  les  cours  dans  la  journée ,  et  le  soir 
les  ateliers  des  artistes  de  tout  genre.  Que 
d'essais  il  a  dû  faire  pour  reproduire  les 
muscles,  les  os ,  les  organes  les  plus  volumi- 
neux :  on  le  conçoit;  mais  on  conçoit  plus 
difficilement  comment  il  est  parvenu  à  repro- 
duire les  artères ,  les  nerfs ,  les  veines  jusque 
dans  leurs  plus  petites  divisions;  la  peinture, 
qui  reproduit  avec  tant  de  vérité  lu  couleur 
naturelle,  peinture  qui  n'est  ni  à  l'huile  ni  à 
la  gomme,  ne  saurait  être  faite  par  un  procédé 
ordinaire. 

Les  premières  pièces  étaient  assez  défec- 
tueuses quant  à  la  forme  ;  cependant  elles  res- 
semblaient déjà  à  quelque  chose.  Dans  les 
différens  rapports  qui  ont  été  faits  sur  ses 
travaux  par  les  académies,  nous  lisons  :  «  Les 
«  savans  et  les  artistes  prennent  beaucoup 

«  d'intérêt  à  ses  travaux   fil.  Auzoux 

«  est  un  jeune  homme  qui  présente  ses  vues 
«  avec  une  rare  modesue   Vos  com- 

te missaires  se  sont  assurés  qu'il  a  fait  des 
h  dépenses  au-dessus  de  sa  fortune,  et  qu'il  a 
«  déployé  une  constance  et  une  opiniâtreté 
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«  digne  de  nos  éloges  pour  arriver  à  ce  résul- 

«  tat  Si  ses  travaux  étaient  continués, 

«  ils  ne  pourrraient  manquer  d'être  utiles  à 
«  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  des  sciences 
«  médicales ,  et  plus  spécialement  à  ceux  qui 
k  exercent  loin  des  grandes  villes  la  médecine 
«  et  la  chirurgie.  >» 

Toutes  les  académies  ont  fait  le  plus  grand 
éloge  de  ce  travail ,  elles  n'ont  pas  hésité  à  le 
placer  au-dessus  de  tout  ce  qui  avait  été  fait 
jusqu'alors  :  consultée  par  le  gouvernement 
sur  l'importance  de  ce  travail,  l'Académie 
royale  de  médecine  répondit  au  ministre  que 
la  France  avait  aujourd'hui  l'honneur  de  sur- 
passer les  autres  pays  dans  l'art  des  imitations 
anatomiques  ;  que  c'était  une  justice  de  dire 
que  M.  Auzoux  avait  porté  cet  art  au  plus 
haut  degré  de  perfection  ;  que  si  ces  prépara- 
tions ne  pouvaient ,  dans  tous  les  cas ,  rem- 
placer les  cadavres,  elles  pouvaient  y  suppléer 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances; 

Qu'elles  rendaient  facile  l'étude  de  l'ana- 
tomie;  qu'elles  abrégeaient  le  temps  néces- 
saire à  cette  étude  ; 

Qu'elles  rendaient  mieux  et  plus  prompte- 
raent  capable  de  profiter  des  recherches  aux- 
quelles les  élèves  doivent  se  livrer  dans  les 
amphithéâtres  ; 

Que  non-seulement  ces  préparations  étaient 
utilesaux  élèves,  mais  qu'elles  rendaient  de  très 
grands  services  aux  praticiens  qui  exercent  loin 
des  grandes  villes  la  médecine  et  la  chirurgie, 
en  leur  fournissant  le  moyen  de  revoir  sur 
les  pièces  artificielles,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
voudraient,  et  de  manière  à  ne  jamais  les  ou- 
blier, les  détails  anatomiques  qu'il  est  si  impor- 
tant de  connaître  au  moment  de  pratiquer  une 
opération  ; 

Que  ces  opérations  seraient  d'un  grand  se- 
cours pour  les  démonstrations  publiques  ; 

Qu'elles  contribueraient  à  répandre  les  con- 
naissances anatomiques  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

L'anatomie  élastique  a  été  recherchée  avec 
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fertes  comme  cadeau  diplomatique  aux  gou- 
vernemens. 

Depuis  1822,  un  grand  nombre  de  modèles 
ont  été  envoyés  dans  toutes  les  capitales,  dans 
presque  toutes  les  écoles  de  médecine  du 
monde;  l'expérience  a  confirmé  l'opinion  des 
académies.  Et  aujourd'hui  on  s'accorde  à  dire 
que  si  dans  tous  les  cas  l'anatomie  élastique 
ne  peut  remplacer  le  cadavre,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances  le  cadavre  ne  peut 
remplacer  l'anatomie  élastique. 

D'après  les  difterens  rapports  qui  ont  été 
adressés  au  gouvernement,  cette  découverte  a 
mérité  à  son  auteur  : 

En  1822  ,  des  encouragemens  du  gouver- 
nement ; 

En  i833,  la  croix  de  la  Légion-d' Honneur  ; 
En  1 834,  la  médaille  d'or  de  première  classe 
de  la  Société  d'encouragément  ; 

En  i834,  la  grande  médaille  d'or  pour 
l'exposition  des  produits  de  l'industrie  na- 
tionale. 

Le  moulage  adopté  par  M.  Auzoux  est  d'un 
avantage  inappréciable;  cette  espèce  depolyti- 
page  qui  permet  de  multiplier  à  l'infini  et  à 
bon  marché,  avec  la  même  perfection  et  avec 
une  grande  promptitude  toutes  les  parties  , 
donne  toute  facilité  aux  améliorations  conti- 
nuelles, et  s'oppose  à  toute  erreur. 

Aussi  ce  procédé  qui  jusqu'alors  avait  été 
regardé  comme  inapplicable,  est  devenu  tel- 
lement simple,  que  ce  sont  des  ouvriers  pris 
parmi  les  villageois  qui  font  maintenant  ce  qui 
jusqu'alors  avait  été  regardé  comme  impos- 
sible. 

Le  docteur  Auzoux  a  enrichi  son  pays  na- 
tal de  celle  nouvelle  branche  d'industrie;  c'est 
à  Saint-Aubin  même  qu'il  a  établi  une  fabrique 
d'anatomie,  dans  laquelle  de  petits  pâtres  con- 
fectionnent, exécutent,  mettent  en  place  jus- 
qu'aux plus  petites  anattomoles  artérielles  ou 
nerveuses.  Déjà  plus  de  5o  ouvriers  sont  cm  - 
ploycsàce  travail.  M.  Auzoux  espère  en  por- 
ter le  nombre  à  200.  Les  plus  petits  garçons 


empressement  par  les  professeurs ,  les  élèves  gavent  l'anatomie,  le  nom  des  organes,  leur 
et  les  praticiens.  Ces  préparations  ont  été  of-  ]  position  et  leurs  usages.  Un  de  ces  petits 
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paysans,  appelé  Bouché,  alors  âgé  de  i5  ans, 
montrait  un  goût  si  prononcé  pour  l'élude, 
que  M.  Auzoux  crut  devoir  le  faire  venir  à 
Paris  pour  l'aider  dans  ses  démonstrations. 
Le  petit  paysan  s'arrangea  bientôt  avec  des 
étudians  qui  lui  montraient  du  latin,  de  l'or- 
thographe, des  mathématiques  ;  en  échange  il 
professait  l'anatomie  et  la  physiologie  à  ses 
jeunes  maîties.  En  peu  de  temps  Bouché  se 
fil  remarquer  par  ses  connaissances  positives 
en  anatomie  et  en  physiologie,  et  pour  son 
aptitude  à  apprendre.  En  1 833,  sur  la  demande 
de  M.  Clot-Bey,  M.  Bouché  fut  appelé  à  l'é- 
cole d'Abou-Zabel,  en  qualité  de  démonstra- 
teur d'anatoraie  avec  le  litre  de  chirurgien- 
major.  En  i834,  il  fut  nommé  professeur  en 
litre  à  l'école  d'Abou-Zabel,  chargé  d'un  cours 
d'anatomie  auquel  assistaient  plus  de  4°o 
élèves,  et  en  même  temps  chargé  d'enseigner 
celte  science  dans  la  grande  mosquée  du 
Caire ,  avec  rang  de  chirurgien  de  première 
classe.  Il  n'avait  encore  que  20  ans  lorsqu'il 
fut  atleint  d'une  petite  vérole  à  laquelle  il  suc- 
comba après  4  jours  de  maladie,  le  i835, 
emportant  avec  lui  les  regrets  des  élèves  et 
des  professeurs  de  l'école.  Sa  mort  fut  un  deuil 
général  pour  l'école  d'Abou-Zabel  et  une  perte 
irréparable.  Voici  en  quels  termes  M.  Clot- 
Bey,  directeur-général  du  service  de  santé 
du  vice-roi  d'Egypte  ,  chirurgien  en  chef  de 
ses  armées,  annonce  cette  mort  à  M.  Auzoux. 

Le  Caire,  i a  janvier  i835. 

.  Monsieur  et  très  honoré  collègue, 
-  Je  viens  tous  annoncer  une  bien  triste  nouvelle,  le  pau- 
«  vre  Bouché  est  mort  de  variole  après  quatre  jours  de  ma- 

-  ladie;  les  secours  de  l'art,  les  soins  que  sa  position  récla- 
«  mait  ne  lui  ont  pas  manqué.  La  douceur  de  son  caractère 

•  et  ses  autres  bonnes  qualités  lui  avaient  fait  des  amis  de 
«  tous  les  professeurs  de  l'école.  J'étais  au  Caire  lorsque 

-  j'appris  ce  funeste  événement  ;  je  me  transportai  de  suite 
.  a  Abou-Zabel ,  où  je  me  suis  convaincu  que  mes  regrets 
«  étaient  partagés  par  tous  les  employés  de  l'établissement  ; 

-  il  a  été  accompagné  par  ses  amis  à  l'église  et  au  cimetière 

•  des  chrétiens. 

.  Les  qualités  personnelles  du  jeune  Bouché  et  l'attache- 

•  ment  que  vous  lui  portiea  me  le  rendaient  doublement 

-  cher,  aussi  sa  mort  m'afflige  vivement  ?  je  ne  le  regrette 
.  pas  moins  comme  employé ,  c'est  une  perte  réelle  pour 
.  IVcole.  >  S  gru  CLOT-BEY. 


M.  Auzoux  prépare  un  grand  travail  des- 
tiné à  représenter  la  femme  à  toutes  les  épo- 
ques de  la  grossesse.  Il  fait  sur  ses  préparations 
des  cours  d'anatomie  physiologique ,  qui  sont 
suivis  avec  une  grande  avidité  par  des  dames, 
des  hommes  de  toutes  les  classes  et  de  toutes 
les  conditions,  qui,  ne  comptant  pour  rien  les 
titres  et  les  dignités,  viennent  prendre  une 
connaissance  de  la  structure  du  corps  hu- 
main. M.  Auzoux  aura  le  grand  mérite  d'avoir 
popularisé  les  connaissances  d'anatomie  et 
de  physiologie,  connaissances  qui  jusqu'alors 
étaient  restreintes  aux  écoles  de  médecine. 

On  connaît  de  lui  :  i°  Mémoire  sur  la  vipère; 
2°  Considérations  générales  sur  rAnatomie , 
moyen  de  rendre  son  étude  plus  générale, 
plus  facile  et  moins  insalubre;  3°  Du  chcAéra- 
morbus,  son  siège,  sa  nature  et  son  traite- 


MARET  (Hugues -Rerkaud),  duc  de  Bassano. 

Au  nombre  des  hommes  que  notre  pre- 
mière révolution  légua  à  l'empire,  et  que  ce- 
lui-ci à  son  tour  a  légués  à  ses  successeurs, 
l'on  distingue  M.  le  duc  de  Bassano.  En  passant 
en  revue  les  actes  de  sa  longue  carrière  poli- 
tique, nous  devrons  tour  à  tour  loue  et  criti- 
quer; mais  du  moins  n'aurons-nous  jamais  un 
comple  de  sang  à  demander  à  l'ex-ministre  de 
JNapoléon  ;  et  hâtons-nous  de  le  dire,  fidèle  à 
son  système  de  modération,  il  est  aujourd'hui  à 
la  cour  des  pairs  l'un  des  défenseurs  assidus  des 
prévenus  d'avril.  Il  fut  aussi  dans  le  procès  du 
National  l'un  des  quinze  juges  qui  votèrent 
pour  l'acquittement.  Ces  considérations  n'i m 
poseronteependant  aucun  ménagement  à  notre 
franchise.  Nous  allons  faire  juger  M.  le  duc 
de  Bassano  par  ses  paroles  et  par  ses  actes. 

Hugues-BernardMaretestné,le  i*nnai  1 763, 
à  Dijon,  où  son  père,  médecin  distingué,  était 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie.  Ses  pre- 
mières études  furent  dirigées  vers  les  con- 
naissances nécessaires  pour  entrer  dans  l'ar- 
tillerie ou  le  génie.  A  l'âge  de  dix-huit  ans,  i! 
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concourut  pour  le  prix  proposé  par  l'acadé- 
mie de  Dijon  ,  dont  le  sujet  était  l'éloge  de 
Vauban,  et  obtint  le  deuxième  prix ,  le  pre- 
mier ayant  été  décerné  au  célèbre  Carnot. 
Le  comte  de  Vergennes,  informé  des  disposi- 
tions de  son  jeune  compatriote,  le  fit  venir  à 
Paris,  où  il  suivit  le  cours  du  droit  des  gens, 
qui  se  faisait  au  collège  de  France  :  mais  la 
mort  prématurée  de  ce  ministre  suspendit 
Pentrée  de  M.  Maret  dans  la  carrière  diplo- 
matique. Après  quelque  séjour  en  Allemagne, 
où  il  était  allé  étudier  le  droit  public,  de  plus 
hautes  leçons  s'offrirent  à  lui ,  et  il  rentra  en 
France  pour  assister  au  grand  spectacle  que 
préparait  l'ouverture  des  états-généraux. 

Dès  les  premières  séances  de  l'Assemblée 
constituante,  auxquelles  il  assistait  régulière- 
ment, il  conçut,  avec  M.  Me j an  l'aîné,  l'idée 
d'un  journal  intitulé  Bulletin  de  rassemblée. 
Ecrivant  avec  une  extrême  rapidité,  et  doué 
d'une  excellente  mémoire,  il  réussit  à  repro- 
duire les  discussions  de  l'Assemblée, qui  étaient 
alors  d'un  intérêt  si  universel  et  si  éminem- 
ment national.  Lorsque  le  libraire  Panckoucke 
conçut  le  plan  du  Moniteur  universel ,  il  pro- 
posa à  M.  Maret  de  renoncer  à  son  Bulletin, 
en  continuant  le  même  travail  dans  le  nou- 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  Ul 

(17  juillet  même  année),  il  cessa  avec  un 
grand  nombre  de  députés ,  d'en  faire  partie , 
et  devint  un  des  fondateurs  du  club  des  Feuil- 
lans ,  où  l'on  professait  la  doctrine  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle. 

Après  le  10  août  1792,  qui  avait  renversé 
la  constitution  et  le  monarque ,  Lebrun  ayant 
été  nommé  ministre  des  affaires  étrangères, 
offrit  à  M.  Maret  la  place  de  chef  de  division 
de  ce  ministère.  Il  remplit  ensuite  les  fonc- 
tions de  directeur-général.  La  détermination 
que  prit  le  ministère  anglais ,  après  ces  évè- 
nemens,  effraya  le  conseil  exécutif  français , 
et  Lebrun  fit  parti  1  sur  le  champ  M.  Maret, 
pour  tâcher  de  négocier  avec  lord  Greenville 
au  moins  la  neutralité. 

M.  Maret  eut  à  cette  occasion  plusieurs  en- 
trevues avec  le  célèbre  Pilt,  qui  ne  se  mon- 
trait pas  trop  opposé  aux  vues  de  l'envoyé 
français ,  qui  n'obtint  pas  autant  de  succès 
auprès  de  lord  Greenville.  Sur  ces  entrefaites, 
Louis  XVI  expia  sur  l'échafaud  les  crimes  de 
sa  race ,  et  sa  propre  trahison  envers  la  France. 
Maret  fut  rappelé  et  perdit  sa  place  aux  af- 
faires étrangères  ;  mais  cette  disgrâce  fut  de 
courte  durée,  et  le  même  ministre  qui  ve- 
nait de  le  destituer  le  nomma  ambassadeur 
à  Naples.  Il  se  rendait  à  sa  destination,  lors- 


veau  journal.  Ainsi  commença  le  Moniteur  A  .... 
devenu  depuis  et  maintenu  journal  officiel  ****  1<3  25  JUlUel  ^  ***  *****  !eS 
sous  tous  les  gouvernemens  qui  se  sont  succé- 
dés depuis  quarante-six  ans.  Cette  feuille,  dont 
l'unique  mérite  était  de  présenter  avec  exac- 
titude les  opérations  de  l'Assemblée,  obtint 
aussitôt  un  grand  succès ,  et  son  auteur  dut 
être  nécessairement  recherché  par  les  ora- 
teurs qui  attachaient  un  grand  prix  à  ce  que 
leurs  opinions  et  leurs  discours  fussent  re- 
produits fidèlement.  C'est  de  cette  époque  que 
date  la  fortune  de  M.  Maret. 

La  clôture  de  l'Assemblée  constituante  était 
le  terme  que  M.  Maret  avait  mis  à  son  travail; 
après  celle  époque ,  il  cessa  de  prendre  part  à 
la  rédaction  du  Moniteur. 

Jusqu'en  1791 ,  il  demeura  attaché  à  la  So- 
ciété des  amis  de  la  Constitution  (les  Jacobins); 
mais  lors  des  évènemens  du  Champ- de-Mars 


troupes  autrichiennes,  ainsi  que  M.  de  Sé- 
monvillc  (  voir  pour  les  détails  la  biogra- 
phie de  M.  de  Sémonvillc  ) ,  dans  le  vil- 
lage de  Novale ,  et  conduit  dans  le  fort 
Saint-Georges  de  Mantoue ,  puis  dans  la  for- 
teresse de  Crunn,  en  Moravie.  Il  apprit  là 
à  ses  dépens  ce  que  ne  lui  avaient  pas  révélé 
ses  professeurs  de  droit  public,  c'est-à-dire 
que  le  droit  des  gens  est  non-avenu  entre  un 
empereur  et  une  république.  Compris,  après 
trois  ans  de  captivité ,  dans  un  échange  avec 
la  duchesse   d'Angoulème,  M.  Maret  revit 
sa  patrie.  Un  an  après,  il  fut  chargé  de 
traiter  à  Lille  de  la  paix  avec  l'Angleterre. 
Pitt  avait  distingué  le  jeune  négociateur ,  et 
le  signala  à  son  plénipotentiaire ,  lord  Mal- 
mesbury.  Un  traité  honorable  allait  être  con- 
clu, lorsque  le  1 8  fructidor  mit  fin  aux  négo- 
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cialions;  elles  avaient  donné  lieu  à  des  com- 
munications entre  Lille  et  Campo-Formio  :  ce 
furent  les  premiers  rapports  du  citoyen  Maret 
avec  le  général  Bonaparte. 

Revenu  à  Paris,  disgracié  et  fructidorisé, 
M.  Mnret  détourna  les  défiances  du  Directoire 
en  se  livrant  à  des  travaux  purement  littérai- 
res ;  il  composa  plusieurs  comédies  en  cinq 
actes  et  en  vers  ,  et  une  tragédie.  Un  de  ces 
ouvrages,  reçu  au  Théâtre-Français,  allait 
être  joué,  lorsque  arriva  le  i8  brumaire. 

Ici  commence  véritablement  la  carrière  po- 
litique de  M.  Maret.  Lié  avec  Sieyes,  Rœde- 
rer  et  plusieurs  autres  coopéraleurs  actifs  de 
de  la  révolution  du  18  brumaire,  et  très  bien 
accueilli  par  le  général  Bonaparte,  il  fut  nom- 
mé, en  décembre  1799,  secrétaire  général  des 
consuls,  place  qui  fut  depuis  érigée  en  minis- 
tère sous  le  titre  de  secrétairie  d'état.  Il  a 
f  passé  les  dix  premières  années  du  siècle  à  la 
tête  d'un  ministère  central  où  venaient  abou- 
tir et  d'où  se  distribuaient  toutes  les  affaires  de 
Pétai.  L'élude  que  M.  Maret  avait  faite  pen- 
dant l'Assemblée  constituante  lui  donnait  sur 
les  affaires  du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
tration ces  connaissances  générales  dont  l'ap- 
plication spéciale  fut  appréciée  par  Napoléon. 

On  a  prétendu  que  Bonaparte  trouvait  tou- 
jours en  son  ministre  un  admirateur  enthou- 
siaste ,  un  instrument  docile  et  rarement  un 
conseiller  indifférent  à  la  crainte  de  déplaire; 
les  ennemis  de  M.  Maret  ont  propage  cette 
accusation  à  laquelle  les  faits  viennent  sou- 
vent donner  un  démenti.  Personne  du  reste 
n'a  connu  les  secrets  intimes  du  cabinet  de 
l'Empereur.  Mais  l'on  n'ignorait  pas  aux  Tui- 
leries qu'il  était  deux  hommes ,  Maret  et  Re- 
gnault  (de  Saint-Jean-d'Angély)  dont  l'inter- 
vention adoucissait  souvent  la  sévérité  impé- 
riale. Les  exemples  ont  été  nombreux  en 
France  et  à  l'étranger.  Pour  accepter  ou  re- 
pousser une  accusation  aussi  grave  que  celle 
de  .servilisme  adressée  à  M.  Maret,  nous  in- 
voquerons le  témoignage  de  Napoléon  lui- 
même.  Au  dire  de  M.  Las  Cases  {Mémorial 
de  Sle-Hélèite),  M.  le  duc  de  Bassano  aurait 


sans  cesse  été  auprès  de  Napoléon  le  représen- 
tant des  doctrines  de  T Assemblée  consti- 
tuante.   Sans  doute  nous  voudrions  que 
M.  Maret  eût  eu  des  opinions  plus  nettes, 
plus  énergiques,  plus  avancées;  mais  n'ou- 
blions pas  que  des  jacobins  il  passa  aux  feuil- 
lans,  et  qu'en  même  temps  les  républicains 
lui  reprochèrent  ses  rêveries  de  monarchie 
constitutionnelle.  Aussi  est-ce  dans  un  seas 
monarchique  bien  plus  que  libéral  qu'il  ré- 
digea la  plupart  des  constitutions  de  l'empire 
et  celles  que  l'Empereur  a  données  à  plusieurs 
états  de  l'Europe  (i)  ;  toutefois  l'on  doit  re- 
connaître qu'elles  ont  préparé  plusieurs  con- 
trées au  gouvernement  représentatif.  L'on 
doit  aussi  tenir  compte  à  M.  Maret,  rédacteur 
du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XU  ,  de 
deux  institutions  pour  la  garantie  de  la  li- 
berté de  la  presse  et  de  la  liberté  indivi- 
duelle Sans  doute  elles  sont  restées  une 

lettre  morte;  mais  elles  témoignent  des  bon- 
nes intentions  de  leur  auteur. 

Initié  à  toutes  les  affaires  du  gouvernement, 
comme  ministre  secrétaire-d'état ,  M.  Maret 
le  fut  en  même  temps  à  plusieurs  négocia- 
tions importantes.  Décoré,  en  i8o5,  du  grand- 
aigle  de  la  Légion-d'Honneur,  il  partit  pour 
l'Allemagne  au  mois  de  décembre  suivant,  et 
concourut,  à  Vienne  et  à  Prcsbourg,  au  traite 
de  paix  conclu  alors  avec  l'Autriche.  En 
1806  ,  Napoléon  le  chargea,  à  Varsovie,  de 
l'organisation  du  gouvernement  polonaU. 
Quelque  temps  après,  il  conclut  et  signa,  avec 
l'ambassadeur  persan,  qui  se  trouvait  au 
quartier-général  de  Finkestein ,  le  traité  d'al- 
liance entre  la  France  et  la  Perse,  qui  fin 
suivi  de  l'ambassade  du  général  G;u  Jaune. 

On  a  souvent  dit  que  la  première  idée 
d'une  union  entre  Napoléon  et  une  princesse 
autrichienne,  était  due  à  M.  de  Sémonville, 
ex-courtisan  impérial  ;  des  renseignement 
positifs  nous  apprennent  que  M.  de  Sémon- 
villc  se  plut  dans  les  temps  à  accréditer  ce  bruit. 


(1}  Le  Portugal,  1  Kspgtie  (junte  île  Bjyoïiue  ,  U 
Hollande,  la  Westphalie,  la  Pologne. 
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qui  flattait  sa  vanité  ;  mais  ,  nous  écrit  une 
personne  bien  placée  pour  savoir  toute  vérité: 
«  Le  duc  de  Bassano  fut  seul  coupable  :  soit 
«  ambition ,  soit  vanité ,  soit  orgueil  pour 
«  TEmpereur,  soit  peut-être  intention  loua* 
«  ble  et  dans  l'espoir  d'amener  ainsi  la  paci- 
«  fication  générale,  il  eut  la  pensée  de  placer 
h  la  fille  des  Césars,  la  nièce  de  Marie- 
«  Antoinette ,  dans  le  lit  d'un  général  de  la 
«  révolution.  Cette  anomalie  a  produit  ses 
«  fruits.  »  C'est  donc  à  M.  le  duc  de  Bassano 
qu'il  faut  attribuer  ce  malencontreux  mariage 
et  ses  funestes  conséquences  :  nous  pensons 
que,  si  en  dirigeant  cette  négociation,  M.  de 
Bassano  céda  à  des  pensées  vaniteuses,  vingt 
années  de  regrets  cuisans  doivent  lui  avoir 
fait  expier  sa  faute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Maret  ne  tarda  pas  à 
s'apercevoir  qu'il  s'était  mépris  s'il  avait 
compté  sur  la  pacification  de  l'Europe.  En 
i8ii,  Napoléon  l'appela  au  ministère  des 
affaires  extérieures  ;  la  guerre  était  dès  lors 
flagrante.  Après  la  restauration,  dans  ce  temps 
où  l'on  se  vantait  des  trahisons  comme  des 
preuves  d'habileté ,  les  révélations  n'ont  pas 
manqué ,  et  ce  sont  nos  ennemis  qui  nous  ont 
appris  que,  depuis  1810,  la  guerre  était  non- 
seulement  résolue  ,  mais  préparée.  (  Voir 
Y Introduction  à  la  campagne  de  Russie, 
par  Bulturlin,  aide-de-camp  de  l'empereur 
Alexandre.  ) 

Le  ministre  des  relations  extérieures  devait 
savoir  ce  qu'on  dérobait  à  l'Europe  avec  tant 
de  soin,  aussi  le  duc  de  Bassano  s'attachait-il 
à  engager  les  États-Unis  d'Amérique  dans  une 
guerre  avec  l'Angleterre  ,  à  lier  à  la  France  , 
par  des  alliances  offensives  et  défensives, 

l'Autriche,  la  Prusse  et  le  Danemarck  

Traités  de  février  et  mars  1812.  )  La  guerre 
tic  Russie  éclata.  La  campagne  de  Dresde  sui- 
vit ses  désastres ,  et  le  simulacre  de  congrès, 
l'assemblé  à  Prague ,  n'eut  d'autre  but  que 
de  gagner  du  temps  pour  compléter  les  pré- 
paratifs des  alliés  qui  nous  abandonnaient. 
Mais  la  victoire  parut  un  instant  redevenir  la 
lidèle  compagne  de  nos  drapeaux  ;  le  bulletin 
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de  la  grande  armée  apprit  à  l'Europe ,  qu'à 
Lutzen  Napoléon  avait  renouvelé  les  prodi- 
ges de  sa  première  jeunesse  :  M.  de  Bassano 
se  hâta  d'écrire  à  l'Empereur.  Nous  reprodui- 
sons cette  lettre,  parce  qu'elle  met  à  nu  les 
pensées  secrètes  du  ministre  ;  Napoléon  était 
à  Dresde  lorsqu'elle  lui  parvint,  le  i5  mai. 

Prise  dans  les  fourgons,  abandonnée  lors 
de  la  retraite  de  Leipsick  ,  elle  a  été  rendue 
publique  par  les  ennemis  intéressés  à  prouver 
que  l'Empereur  s'était  toujours  obstiné  à  la 
guerre ,  malgré  les  conseils  de  ses  ministres. 

Nous  citons  textuellement  le  portefeuille 
de  i8i3,  chapkre  7,  page  3jo  et  suivantes 
('  Norvins  ). 

x  / 

Le  duc  de  Bassano  écrivait  : 


La  nouyelle  da  brillant  succès  qui  a  appris  à  L'Europe  l'ar- 
rivée de  votre  majesté  à  la  tète  des  armées  a  produit  ici  lu 
sensation  la  plus  rive.  Les  membres  du  corps  diplomatique, 
que  je  viens  d'entretenir  les  uns  après  les  autres ,  m'ont  paru 
plus  étonnés  de  la  manière  dont  l'esprit  public  s'est  mani- 
festé, que  de  la  victoire  elle-même.  Le  comto  de....  et  h 
baron  de....  expédient  en  ce  moment  des  courriers  à  leurs 
cabinets.  Ce  qu'ils  écrivent  diffère  sans  doute  beaucoup  de 
ce  qu'ilsn'ont  cessé  de  manderdepuis  quelques  mois.  Auxcln- 
meursde  la  malveillance,  au  silence  îles  hommes  douteuxet  à 
l'anxiété  des  gens  dévoués,  ont  succédé  les  élans  de  la  joie  et 
de  l'espérance.  Mais  si,  lors  des  campagnes  qui  ont  précédé 
ta  dernière ,  on  ne  cherchait  dans  un  succès  que  le  présage 
et  la  garantie  d'une  gloire  nouvelle  ,  aujourd'hui  que  la  con- 
fiance est  ébranlée,  que  des  questions  si  graves  doivent  ètie 
résolues  sur  le  champ  de  bataille,  on  ne  veut  y  voir  qu'uji 
gage  donné  par  la  fortune  pour  le  repos  et  la  paix. 

«  Le  moment  est  venu  où  tout  Français  qui  a  Je  l'honneur 
doit  vaincre  ou  mourir.  »  (Ces  paroles  étaient  extraites  du 
bulletin.  )  Je  n'ose  croire  que  ces  paroles  ,  placées  dans  1 1 
bouche  du  général  Gouré,  aient  été  l'expression  d'un  senti- 
ment qui  porterait  votre  majesté  à  ne  pas  ménager  sa  vie. 
Elles  jetteraient  l'égarement  dans  tontes  les  âmes;  peut-être 
aussi,  permettez-moi,  sire,  de  vous  le  dire,  seraient-elles 
sous  d'autres  rapports  peu  propres  à  calmer  les  esprits.  La 
question  pour  la  France  ne  saurait  se  léduire  à  des  ternie, 
aussi  simples;  les  nations  ne  peuvent  pas  se  placer  dans  une 
telle  alternative;  elles  ne  meurent  pas;  elles  se  fatiguent  de 
la  nécessité  de  vaincre  toujours. 

Vous  avez  vaincu  :  la  victoire  vient  d'effacer  fimpressiou 
de  ces  désastres  qui  n'avaient  rien  ôté  a  votre  gloire.  La  mo- 
dération qui  est  dans  vos  résolutions,  mais  qui  aurait  pu  pa- 
raître sans  dignité  dans  les  revers  ne  lui  portera  désormais 
aucune  atteinte.  Et  cette  paix,  le  seul  v<cu,  le  besoin  pres- 
sant de  la  France,  quelques  sacrifices  que  vous  lui  fassiez 
aujourd'hui,  sera  toujours  une  paix  glorieuse. 

Les  diverses  intrigues  qui  fondaient  leurs 
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espérances  bourbonniennes  sur  les  désastres 
de  la  patrie,  n'avaient  pas  attendu  les  fatales 
journées  de  Leipsig  pour  entrer  en  commu- 
nication avec  l'étranger  Plusieurs  fois,  le 

duc  de  Bassano  découvrit  les  trames  des 
conspirateurs.  Il  fallut  en  couper  le  fil  dans 
ses  mains ,  et  sa  perte  fut  jurée.  Des  hommes, 
qui  plus  tard  se  démasquèrent  avec  tant  d'im- 
pudeur, répandirent  dans  Paris ,  et  firent  re- 
dire par  tous-  les  échos  de  la  police,  que 
M.  de  Bassano  excitait  sans  cesse  Napoléon  à 
la  guerre  ;  on  assurait  même  qu'à  Dresde ,  au 
moment  où  Napoléon  allait  signer  le  traité  de 
paix ,  son  ministre  des  relations  extérieures  se 
serait  écrié  :  «  Pour  cette  fois ,  on  ne  dira  pas 
«  que  c'est  vous  qui  avez  dicté  les  condi- 
tions. »  L'on  ajoutait  qu'à  ces  mots ,  l'Empe- 
reur aurait  brisé  sa  plume  au  lieu  de  signer. 
Un  instant  cette  acccusation  fut  généralement 
accueillie  ;  mais  plus  tard  chacun  sut  qu'il  ne 
manquait  qu'une  seule  chose ,  c'est  le  traité. 
Il  n'y  eut,  en  effet,  à  Prague  ni  congres 
réel ,  ni  négociations  entamées ,  ni  traité 
conclu. 

Nous  lisons,  eu  effet,  dans  Montvéran 
f  Histoire  critique  et  raisonnèe ,  tome  vi , 
page  273  )  : 

m  Avant  même  que  les  pleins  pouvoirs  eus- 
«  sent  été  échangés  de  part  et  d'autre ,  les  plé- 
n  nipotentiaires  ennemis  déclarèrent  que  les 
«  leurs  étaient  expirés.  Le  cabinet  autrichien 
«  qui  avait  engagé  sa  cour  vis— à-vis  des  puis- 
«(  sances  alliées,  par  les  conventions  de  ïra- 
«  chemberg,  Peterswaldau  et  Reichembach  , 
«  ne  pouvait  plus  conserver  le  caractère  de 
«  médiateur;  il  ne  pouvait  pas  même  être 
««  arbitre.  Le  congrès  était  donc  terminé  avant 
«  d'être  commencé.  » 

Napoléon ,  on  ne  sait  trop  pourquoi ,  retira 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  à  M.  de 
Bassano,  et  le  remit  à  M.  de  Caulaincourt ; 
mais  ce  ne  fut  pas  ce  qu'on  appelle  une  dis- 
grâce ,  puisque  M.  Maret  resta  toujours  mi- 
nistre secrétaire-d'état,  et  que  Napoléon  ne 
cessa  de  lui  confier  des  missions  importantes, 
entre  autres  celle  de  correspondre  avec  les 


ministres  réunis  au  congrès  de  Chàtillon,  où 
l'influence  des  Anglais  l'emporta. 

Lorsque  les  évènemens  de  la  guerre  eurent 
décidé  du  sort  de  Napoléon,  et  dans  ces  mo 
mens  de  défection  où  tant  d'hommes  qu'il 
comblait  naguère  de  ses  bienfaits  s'éloignaieni 
de  lui ,  M.  Maret  ne  le  quitta  pas  un  instant 
jusqu'au  départ  pour  l'ilc  d'Elbe ,  et  ne  cessa 
d'avoir  pour  l'idole  tombée  le  môme  culte 
qu'il  lui  portait  dans  les  jours  de  sa  grandeur, 
seul  de  tous  ses  ministres ,  il  reçut  ses  adieiu 
à  Fontainebleau. 

Resté  sans  fonctions  pendant  la  première 
restauration,  le  duc  de  Bassano,  au  retour  de 
Pile  d'Elbe ,  reparut  dans  le  conseil ,  dont  les 
mystères  n'étaient  pas  aussi  impénétrables  qu'a- 
vant la  chute  de  l'empire.  On  sut  alors  qu'il 
conseillait  d'appuyer  la  défense  du  pays  par 
un  mouvement  national ,  qui  réclamait  une 
charte  libérale ,  et  que  le  rédacteur  ordinaire 
des  constitutions  impériales  refusa  de  prendre 
part  à  la  rédaction  de  l'acte  additionnel.  H 
s'opposa  aussi  avec  énergie  au  rétablissement 
de  la  confiscation  pour  les  délits  politiques. 

Mais  en  même  temps  que,  par  cette  con- 
duite ,  M.  de  Bassano  méritait  bien  des  amis 
de  la  liberté,  les  vrais  patriotes  furent  en 
droit  de  lui  adresser  un  grave  reproche.  Sam 
consulter  Napoléon ,  il  approuva  la  conven- 
tion conclue  entre  le  général  Gilly  et  le  baron 
de  Damas,  et  il  insista  vivement  pour  que 
cette  convention  fut  exécutée.  Nous  parta- 
geons l'opinion  de  ceux  qui  voyaient  dans  le 
duc  d'Angouléme  un  otage  précieux  qu'il  eût 
été  prudent  de  garder.  L'événement  a  prouve 
qu'il  eût  été  sage  d'en  agir  ainsi. 

A  cette  même  époque ,  le  duc  de  Bassano 
se  distinguait  par  un  trait  de  noble  indépen- 
dance; on  apprit  qu'il  avait  refusé  obstiné- 
ment, comme  ministre,  un  décret  de  pros- 
cription, et  que ,  ne  pouvant  vaincre  la  réso- 
lution du  chef  de  l'état ,  «  il  se  serait  borné 
«  à  certifier  la  signature  de  Napoléon ,  ainsi 
«  qu'aurait  pu  le  faire  tout  fonctionnaire  pu- 
ce blic.  »  Le  Bulletin  des  Lois  en  fait  foi.  On 
sait  enfin  qu'après  avoir  plusieurs  fois  ofFert 
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sa  démission  ,  il  laissa  ses  fonctions  de  secré- 
taire-d'étal pour  suivre  Napoléon  à  Waterloo. 

Après  la  seconde  abdication,  il  refusa  de 
prendre  part  aux  délibérations  du  gouverne- 
ment provisoire;  il  rentra  dans  la  vie  privée, 
ou  les  rigueurs  de  l'exil  vinrent  le  trouver. 
Les  mêmes  hommes  qui  prescrivaient  les  dé- 
crets doot  nous  venons  de  parler  proscrivi- 
rent le  duc  de  Bassano ,  qui  se  retira  d'abord 
en  Suisse ,  où  il  fut  fait  prisonnier  et  livré  à 
l'Autriche,  après  avoir  reçu  plusieurs  coups 
de  baïonnette  dans  l'attaque  nocturne  d'une 
maison  de  campagne  qu'il  habitait.  Il  n'est 
rentré  en  France  qu'en  1820,  par  la  mesure 
générale  qui  rappelait  en  masse  ceux  des 
trente-huit  exilés  àqui  des  exceptions  n'avaient 
pas  encore  rouvert  les  portes  de  la  patrie. 

Depuis  ce  moment  jusqu'en  i83o,le  duc  de 
Bassano,  maintenu  sous  une  sorte  de  sur- 
veillance de  police ,  n'a  rempli  aucune  fonc- 
tion. Dans  les  collèges  électoraux,  il  votait  os- 
tensiblement avec  l'opposition  ;  il  se  tenait  du 
reste  entièrement  éloigné  des  affaires,  et  évi- 
tait les  occasions  d'entretenir  de  lui  le  public; 
toutefois  il  ne  crut  pas  devoir  garder  le  si- 
lence dans  une  circonstance  grave.  Lorsqu'au 
commencement  de  1827 ,  l'ambassadeur  d'Au- 
triche éleva  la  prétention  d'ôter  àplusieursdes 
généraux  et  des  hommes  de  l'empire  les  noms 
glorieux  qu'ils  avaient  acquis  sur  les  champs 
de  bataille  ou  par  de  grands  services  rendus 
à  l'état,  M.  de  Bassano,  provoqué  par  les 
journaux  ministériels  qui  assuraient  qu'il  avait 
été  un  des  premiers  à  renoncer  à  son  titre 
dans  ses  relations  avec  les  personnages  appar- 
tenant au  gouvernement  de  l'empereur  d'Au- 
triche ,  combattit  cette  assertion  par  des  faits, 
et  déclara,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  du 
duc  de  Vicence,  que  dans  aucune  correspon- 
dance, ni  aucun  acte,  soit  privé ,  soit  public, 
il  n'avait  séparé  son  nom  de  son  litre  de  duc 
de  Bassano.  Cette  déclaration  de  M.  le  duc 
de  Bassano,  ferma  la  bouche  aux  journalistes 
qui  appuyaient  les  prétentions  de  l'Autriche. 

Après  l'événement  de  juillet  i83o,  les  en- 
nemis de  M.  de  Bassano  s'élevèrent  de  nou- 


DU  JOUR.  su 
veau  contre  lui  ;  on  l'accusa  d'avoir  provoqué 
le  coup  d'état  du  ministère  Polignac  dans  un 
Mémoire  adressé  à  Charles  X;  ets'enhai-dissant 
du  silence  que  gardait  M.  de  Bassano,  ses 
ennemis  le  défièrent  de  publier  ce  Mémoire  : 
il  ne  put  se  refuser  aux  instances  de  sa  famille 
et  de  ses  amis ,  et  répondit  à  ce  dé6  par  la  pu- 
blication du  mémoire  en  question.  Cette  pu- 
blication fut  précédée  d'une  lettre  au  journal 
le  Messager,  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire; il  faut  remarquer  que  la  remise  du  Mé- 
moire en  question  remontait  au  17  oc- 
tobre 1827. 

Pari*,  1 3  novembre  i83o. 

Monsieur, 

Je  lis  dans  votre  numéro  de  ce  jour  un  article  extrait  du 
Journal  du  Havre  sur  un  fameux  Mémoire  sorti  de  la  plume 
d'un  ancien  ministre  de  l'empereur  Napoléon,  le  duc  de  B., 
et  découvert  par  les  juges  chargés  de  l'instruction  du  procès 
des  ministres  de  Charles  X.  «  Le  coup  d'état  qu'il  était  ré- 
servé, dit  le  journaliste,  aux  funestes  mains  des  Polignac  et 
de*  Peyronnet  de  frapper  sur  la  nation,  était  conseillé,  dans 
cet  écrit ,  comme  le  seul  moyen  de  sauver  la  couronne  et  le 
royaume.  » 

Quoique  mes  principes  avoués  dans  tous  les  temps,  mon 
caractère  connu  et  ma  vie  entière,  repoussent  une  telle 
accusation,  je  suis  désigné  trop  clairement  pour  m'y  trom- 
per. Je  me  hâte  de  protester  contre  cette  infamie.  Jamais  un 
tel  écrit  n'est  sorti  de  ma  plume. 

Consulté ,  il  y  a  quelques  années ,  sur  les  affaires  publi- 
ques, par  un  honnête  homme  alors  en  crédit  à  la  cour,  je 
fis  un  Mémoire  qui  fut,  sans  ma  participation,  mis  sous  les 
yeux  du  roi.  Puisqu'on  le  veut,  cet  acte  ne  sera  pas  caché  à 
la  France,  a  qui  cependant  il  importe  fort  peu.  Je  le  livre  à 
l'instant  même  à  l'impression.  On  y  verra  ma  pensée  sur  les 
coups  d'état.  Produit  d'une  composition  hâtée ,  je  le  donne 
avec  ses  incorrections.  M.  Nourrisson,  ancien  député  de  la 
Haute-Saône,  aujourd'hui  membre  de  la  Cour  royale  de  Be- 
sançon ,  en  eut  connaissance  au  moment  où  il  fut  écrit.  Je 
l'ai  communiqué  il  y  a  deux  ans  à  MM.  Alexandre  de  La- 
borde,  Arnault,  de  l'Académie  Française ,  etc. ,  ils  atteste- 
raient au  besoin  que  je  n'y  ai  pas  changé  une  parole. 

Un  des  ministres  de  l'époque  dit  que  c'était  l'oeuvre  d'un 
j  acobin.  C'était  celle  d'un  citoyen  dont  les  principes  ne  se  sont 
jamais  démentis ,  et  dont  l'Empereur  a  dit  dans  ses  Mémoires 
■  qu'il  représentait  près  de  lui  les  doctrines  de  l'Assemblée 
constituante.  » 

Je  vous  invite,  Monsieur,  à  insérer  cette  lettre  dans  voire 
prochain  numéro. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  duc  de  Basiako. 


Nous  ne  reproduirons  pas  en 
Mémoire  de  M.  de  Bassano, 
rons  que  dans  Pavant-propos  il 


le 

nous  di- 
te 
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litre  de  vieux  patriote.  Dès  les  premières 
lignes  du  mémoire,  Fauteur  fait  profession  de 
foi  sur  les  coups  d'état;  nous  allons  en  rap- 
porter les  termes.  Les  conseils  étaient  bons, 
mais  Charles  X  n'en  a  pas  profité,  et  d'autres 
ne  paraissent  pas  disposés  à  en  profiter  da- 
vantage : 

Si  un  coup  d'état  est  déjà  un  mal  quand  il  réussit,  il  peut 
cire  uu  mal  sans  remède  quand  il  échoue  ;  il  ne  réussit  que 
quand  il  est  nécessaire,  et  il  n'est  nécessaire  que  quand  il  est 
réclamé  par  une  grande  masse  d'intérêts  généraux;  s'il  n'a 
pour  but  que  de  rendre  artificiellement  au  pouvoir  la  force 
qu'il  a  perdue,  le  succès  même  ne  produirait  qu'un  effet  pré- 
caire, cette  force  s'userait  plus  rapidement  par  le  frottement 
d'une  résistance  rendue  plus  énergique  ;  après  un  premier 
coup  d'état  il  en  faudrait  un  second,  puis  un  troisième  :  fa- 
tale carrière  d'où  l'on  ne  peut  sortir  quand  on  y  est  entré , 
qu'il  faut  parcourir  tout  entière,  et  au  boni  de  laquelle  il  n'y 
a  que  des  abîmes. 


Le  ministère  et  la  royauté  ne  comprirent 
pas,  et  au  premier  coup  d'état  l'abime  s'ouvrit 
pour  engloutir  la  dynastie. 

Nous  ferons  cependant  ime  réflexion  au 
sujet  du  mémoire  de  M.  de  Bassano  :  de  quoi 
donc  se  mêlait  cet  ancien  diplomate  ?  qu'au- 
rait-il gagné  si  ses  conseils  avaient  été  en- 
tendus ?  Ne  valait-il  pas  mieux  pour  lui 
comme  pour  le  pays  que  l'abîme  s'ouvrît  et 
se  refermât  sur  les  restaurateurs  de  1814  et 
de  i8i5? 

S'il  frappait  de  réprobation  un  gouverne- 
ment qui,  par  l'instabilité  des  lois,  par  l'in- 
certitude et  l'anxiété  répandues  partout,  ar- 
rêtait le  mouvement  de  la  prospérité  pu- 
blique; s'il  signalait  le  renversement  de  la 
loi  électorale,  conçu  par  M.  de  Broglie, 
adopté  par  M.  Decazes,  et  préconisé  par 
celui-ci  dans  un  exposé  des  motifs  dont 
M.  Villemain  était  le  rédacteur;  s'il  le  mon- 
trait comme  ayant  fondé ,  en  1 820 ,  le  pou- 
voir monstrueux  qui  a  péri  en  i  83o  ;  si ,  dans 
son  zèle  officieux  et  dans  sa  sincérité  cons- 
ciencieuse ,  il  conseillait  V événement  régulier 
qui  aurait  airêté  ce  pouvoir  sur  le  penchant 
de  sa  ruine,  pourquoi,  aujourd'hui  qu'il  a 
des  devoirs  et  une  tribune,  ne  répète-l-il 
pas  les  mêmes  paroles?  pourquoi  ne  dit-il 


pas  hautement  en  1 835 ,  comme  il  récrivait 
officieusement  en  1827  : 

Cet  événement,  dans  l'ordre  légal ,  ne  peut  être  aotretp 
le  changement  du  ministère  ;  mais  pour  qu'il  porte  ses  fruit, 
pour  que  l'administration  nouvelle  se  présente  avec  la  ga- 
rantie de  sa  stabilité,  il  ne  suffit  pas  de  dire  à  la  France 
«  Le  roi  a  changé  ses  ministres ,  *  il  faut  pouvoir  ajouter 
•«  Et  le  gouvernement  a  changé  ses  maximes.  » 

Un  nouveau  ministère,  destiné  à  continuer  l'ancien,  Mi- 
rait contre  loi,  et  avec  la  même  énergie,  les  résistances  in- 
citées par  le  système  du  ministère  actuel ,  tel  qu'il  a  rb 
compris  d'après  ses  actes  par  la  France  entière. 

Ce  système ,  selon  l'opinion  générale,  tendait  i  la  conttv- 
révolution  ;  son  but  pouvait  être  de  chercher  des  appuis  i 
la  royauté ,  et  ses  moyens  de  redonner  de  la  force  aux  inté- 
rêts anciens  que  l'on  suppose  plus  sympathiques  avec  elle 
mais  les  ministres  n'ayant  point  exposé  ouvertement  /euri 
vues ,  ayant  au  contraire  pris  le  parti  toujours  dangereux  de 
les  dissimuler,  et  de  les  couvrir  par  des  protesUtioo>  pério- 
diquement démenties  par  leurs  actes ,  il  est  arrivé ,  ce  qui 
était  inévitable ,  que  leurs  actes  pris  isolément  et  abstracti- 
vement  ont  été  interprétés  dans  le  sens  de  leur  tendant 
apparente  ;  c'est  sur  cette  interprétation  qu'une  opinion  un 
verselle,  irrésistible,  s'est  formée. 

La  contre-révolution  ne  trouverait  d'appui  nulle  part. Se- 
rait-ce dans  l'armée  de  la  conscription,  qui  appartient ,  oi- 
ciers  et  soldats  ,  à  toutes  les  classes  qu'elle  devrait  frapper 
Est-ce  dans  la  noblesse ,  dont  les  générations  anciennes  s't- 
teignent  chaque  jour,  et  dont  les  générations  nouvelles  par- 
ticipent à  l'esprit  du  siècle?  Serait-ce  dans  la  magistrature , 
qui  s'honore  d'un  esprit  de  résistance  imprude 
et  qui  se  compose ,  pour  les  neuf  dixièmes ,  de 
rés  des  rangs  populaires?  Serait-ce  dans  le  peuple,  qui  u 
veut  rien  abandonner  de  ce  qu'il  a  acquis  ,  dont  le»  riche*», 
et  les  lumières  se  sont  multipliées,  et  qui  est  plus  pu..", 
plus  nombreux ,  plus  redoutable  que  ne  l'était  ce 
devant  lequel  l'ancien  régime ,  dans  toute  sa  force  et 
tous  ses  prestiges,  a  succombé? 


L'orateur  pourrait  ajouter  ces  paroles  pro- 
phétique   que  nous  trouvons  aussi  dans  soc 
mémoire  :  //  n'y  a  de  ressource  que  dans  h 
proclamation  &un  système  qni  agit  sur  les 
masses,  d^ou  le  mal  pourrait  venir  gigan- 
tesque comme  elles.  Ce  que  M.  de  Bassanu 
appelait  le  mal  est  venu  :  le  géant  sV-st  lève 
en  juillet,  et  les  Bourbons  aînés  ont  disparu 
Ce  n'est  donc  pas  aux  légitimistes  à  adresser 
des  reproches  à  M.  de  Bassano,  mais  bien  i 
nous  républicains,  qui  ne  saurions  com- 
prendre tous  ces  accommodemens  avec  1* 
monarchie ,  tous  ces  attermoiemens  pour  ar- 
river au  triomphe  de  nos  principes. 

Le  nouvel  ordre  de  choses  chercha  à  ral 
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lier  autour  de  lui  tous  les  hommes  marquans 
de  Pempire;  à  ce  titre  M.  de  Bassaiio  ne  pou- 
vait être  oublié.  M.  Périer  V éleva  à  la  pairie. 
Ce  ministre  fit  une  nombreuse  promotion  de 
pairs,  dans  laquelle  le  duc  de  Bassano  fut 
compris.  Cette  promotion  était  illégale , 
i°  parce  que  les  ordonnances  de  nomination 
étaient  collectives,  tandis  que  la  Charte  veut 
qu'elles  soient  individuelles;  2°  parce  qu'elles 
ne  mentionnaient  les  services  d'aucun  des 
pairs  nommes ,  et  que  la  Charte  veut  que 
les  ordonnances  indiquent  les  titres  sur  les- 
quels la  nomination  est  fondée.  Le  refus  de 
l'homme  d'état  qui  conseillait  à  la  restaura- 
tion de  rentrer  dans  la  légalité  était  un  de- 
voir; M.  de  Bassano  manqua  à  son  devoir, 
ainsi  que  tous  les  pairs  compris  dans  la  liste. 
Ce  fut  de  la  part  de  M.  de  Bassano  un  acte 
de  faiblesse  envers  le  pouvoir  ;  car  nous  ne 
saurions  croire  qu'il  n'ait  pas  compris  F  im- 
portance d'antécédent  de  l'acte  illégal  dont 
M.  Périer  se  rendait  coupable,  et  les  nouveaux 
élus  complices. 

Il  appartenait  peut-être  à  un  homme  comme 
M.  de  Bassano  de  briser  ce  hochet  de  pairie 
avec  lequel  on  amuse  les  vieux  enfans.  Le 
pays  ne  veut  plus  de  ce  débris  vermoulu 
(l'une  aristocratie  tant  de  fois  vaincue,  et 
M.  de  Bassano  partage  si  bien  notre  opinion 
à  cet  égard,  qu'on  lui  attribua,  dans  les  der- 
niers jours  de  i83i,  le  bon  mot  suivant: 
h  Croyez-moi ,  monsieur  Périer ,  marchez 
avec  l'opinion  publique,  et  pour  cela  com- 
mencez à  faire  la  restauration  delà  révolution 
de  juillet.  »  M.  de  Bassano  s'écarta  lui-même 
des  principes  de  cette  révolution  en  se  lais- 
sant imposer  la  pairie;  mais  cette  grande 
faute  commise,  il  ne  parut  point  s'inféoder 
aux  principes  de  la  haute  chambre ,  com- 
posée en  grande  partie  d'hommes  de  la  res- 
tauration. La  première  fois  que  M.  de  Bassano 
prit  la  parole  devant  les  nobles  pairs,  il  parla 
pour  l'abrogation  de  la  loi  du  1 9  janvier  i  8 1 6, 
contre  l'opinion  d'une  commission  unanime. 
11  imaginait  qu'une  voix  nationale  (ce  fut 
l'expression  dont  il  se  servit)  pouvait  être 


favorablement  écoutée ,  lorsqu'il  repoussait 
une  amende  honorable ,  annuelle  et  solen- 
nelle infligée  à  une  nation  tout  entière. 

Aujourd'hui,  disait-il,  vous  n'avez  à  reconnaître  qu'un 
point  de  fait,  c'est  qu'uni-  loi  outrageante  pour  la  nation  a 
été  abrogée  par  la  révolution  de  juillet,  et  n'existe  plus.  De 
même  que  la  royauté  nouvelle  n'a  pas  rapporté  textuellement 
les  ordonnances  du  a5  juillet,  qu'une  autorité  en  révolte 
contre  notre  loi  fondamentale  n'avait  pas  même  le  pouvoir 
de  révoquer  ;  ainsi  l'acte  anti-national  et  réactionnaire  du 
19  janvier  1 8 1 G  a  du  disparaître  de  plein  droit  de  nos  an- 
nales législatives.  La  chambre  des  députés  ne  vous  demande 
donc  que  la  déclaration  d'un  fait  accompli  :  «  La  loi  du  19 
janvier  1 S 16,  sur  l'anniversaire  du  21  janvier  1793,  est 
abrogée.  » 

Telle  n'est  pas  la  peesée  Je  votre  commission.  C'est  une 
loi  existante  qu'elle  amende,  qu'elle  modifie;  je  me  trompe, 
c'est  une  loi  nouvelle ,  une  loi  spéciale  dont  elle  prend  l'ini- 
tiative. Elle  oublie  l'empire,  la  restauration,  la  révolution 
de  juillet;  elle  oublie  tout,  excepté  ce  qu'il  fallait  oublier. 
C'est  une  question  nue  qu'elle  soumet  a  votre  délibération. 
C'est  la  Convention  qu'elle  fait  comparaître  à  votre  barre . 
comme  si,  depuis  la  Convention  ,  rien  ne  s'était  passé.... 

Toute  réactionnaire  que  soit  cette  loi  de  1 816 ,  votre  com- 
mission n'entend  contre  elle  que  quelques  clameurs  répétées 
par  de  nombreux  échos.  Placez-vous  plus  haut,  messieurs, 
et  vous  entendre*  mieux  et  de  plus  loin  les  vœux  de  la  France 
indignée  contre  une  loi  qui  outrage  sa  loyauté. 

-  Sans  doute,  on  aurait  pu  ne  pas  la  faire  cette  loi,  ou  la 
faire  autre.  Elle  était  au  moins  inutile.  »  C'est  votre  com- 
mission qui  le  dit ,  en  même  temps  qu'elle  tous  propose  de 
la  maintenir  aujourd'hui.  Elle  la  juge  inutile  en  ittiG,  lors- 
que, une  année  à  peine  accomplie,  on  avait  imprudemment 
réveillé  le  souvenir  d'une  catastrophe  sanglante ,  et  au  mo- 
ment même  où  un  roi ,  un  empereur,  sur  la  tête  duquel  le 
souverain  pontife  était  venu  répandre  l'huile  sainte,  et  que 
tous  les  princes  du  continent  avaient  appelé,  pendant  dix 
ans,  du  nom  de  frère,  se  voyait  traîné  sur  un  rocher  de 
l'Atlantique  pour  y  subir  le  supplice  de  Promcthée  ;  et  aux 
yeux  de  votre  commission,  cette  même  loi  redevient  utile 
en  1  S  i  »  ,  après  que  la  France  a  donné  un  exemple  éclatant 
de  son  respect  pour  l'inviolabilité  royale  j  après  que  le  peu- 
ple vainqueur  a  ouvert  les  chemins  d'une  libre  retraite  à  ces 
rois  captifs  qui,  de  leurs  propres  mains  venaient  do  briser 
leur  sceptre  et  leur  couronne.  » 


T.  t. 


M.  de  Bassano  nous  paraît  s'être  singuliè- 
rement  mépris,  s'il  pense  que  ce  soit  par 
respect  pour  V inviolabilité  royale  que  le 
peuple  ouvrit  les  chemins  d'une  libre  retraite 
aux  vaincus  de  Rambouillet.  Heureux  et  fier 
de  sa  victoire,  le  peuple,  qui  ne  songeait  pas 
qu'on  fût  tout  prêt  à  lui  escamoter  la  liberté 
qu'il  venait  de  conquérir,  n'eut  que  du  mé- 
pris pour  un  roi  parjure  et  bigot,  pour  un 
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prince  imbécile,  et  il  eul  la  magnanimité  de 
ne  pas  descendre  jusqu'à  la  vengeance  ;  mais 
ce  serait  une  étrange  erreur  et  une  halluci- 
nation digne  des  partisaus  quand  même  du 
droit  divin,  que  de  supposer  que  le  peuple 
songea  à  respecter  l'inviolabilité  royale.  M.  de 
Bassano  ne  se  servit  sans  doute  de  cette 
phrase  que  comme  d'un  passeport  pour  les 
vérités  patriotiques  qu'il  voulait  faire  enten- 
dre ;  mais  malgré  toutes  ces  précautions  ora- 
toires, dont  il  serait  enfin  temps  que  des 
hommes  énergiques  et  francs  débarrassent  la 
tribune,  il  trouva  peu  d'échos  dans  cette  as- 
semblée qui  avait  tant  à  faire  oublier,  lors- 
qu'en  terminant  son  discours ,  il  prononça 
ces  paroles,  qui  p  mrraient  faire  aujourd'hui 
Pép  graphe  d'une  loi  d'amnistie  : 

Ce  que  *otre  commission  demande  au  souvenir,  la  propo- 
sition qui  tous  est  soumise  le  demande  à  l'oubli. 

L'oubli  1  ah!  messieurs,  qu'au  sortir  des  discorde*  civiles 
il  soàt  offert,  comme  un  bienfaiteur,  à  la  véuération  des  peu- 
ples; que  sa  statue  préside  au  conseil  de»  rois,  et  qu'elle 
s'élève  en  face  de  cette  tribune  pour  être  toujours  présente  à 
nos  reg'  ds! 

M.  de  Bassano  fut  fidèle  à  ces  pensées, 
lorsque,  le  iO  novembre  i834,  il  eut  la  fai- 
blesse ou  la  présomption  d'accepter  le  minis- 
tère de  l'intérieur  :  on  sait  que  l'amnistie 
était  l'article  premier  de  son  programme. 

En  i83i  et  3a,  il  fut  chargé  de  plusieurs 
rapports  importuns. 

En  i833,  il  prit  plusieurs  fois  la  parole 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'ex- 
propriation forcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Dans  ces  divers  discours  il  montra 
une  connaissance  profonde  de  l'état  de  la 
France,  de  ses  besoins,  de  la  prospérité 
qu'elle  peut  atteindre. 

En  i834,  il  fit  deux  rapports  pour  l'aboli- 
tion des  majorats ,  travail  complet  dans  lequel 
il  se  montra  l'adversaire  chaleureux  du  pri- 
vilège. M.  de  Bassano,  dans  toutes  ces  dis- 
cussions législatives,  n'a  cessé  de  se  montrer, 
selon  l'expression  de  Napoléon,  que  nous 
avons  déjà  rapportée,  le  représentant  des 
doctrines  de  l'assemblée  constituante. 

Ces  doctrines,  M.  de  Bassano  a  pensé 


qu'il  aurait  la  force  de  les  faire  triom- 
pher dans  les  conseils  de  la  royauté  d'aoûl, 
et  à  sa  longue  carrière ,  honorée  par  tant 
de  travaux  et  couronnée  par  une  disgrâce 
de  quinze  ans ,  il  a  joint  un  dernier  épisode 
de  vie  ministérielle.  Cette  crise  est  encore  en- 
veloppée d'une  telle  obscurité ,  qu'il  est  diffi- 
cile de  la  comprendre.  Nous  ne  trouvons,  pour 
la  participation  que  prit  M.  de  Bassano  à  tout 
cet  imbroglio,  qu'un  blâme  sévère.  Quel  besoin 
avait -il  d'aller  chercher  dans  sa  verte  vieil- 
lesse des  travaux  sans  utilité  pour  le  pays,  et 
des  disgrâces  sans  compensation  ?  El  s'il  ou- 
bliait qu'il  avait  été  assis  pendant  quinze  ans 
en  face  de  Bonaparte ,  dans  ces  conseils  où  se 
réglaient  nos  lois,  notre  administration,  et 
les  destinées  du  monde;  s'il  s'humiliait  jusqu'à 
se  trouver  à  sa  place  dans  les  conseils  de 
Louis-Philippe ,  devait-il  y  entrer  sans  con 
ditions,  sans  système ,  sans  amis  :  qu'aurait-il 
dû  y  avoir  de  commun  entre  un  homme  de  son 
âge  et  de  son  expérience,  et  des  Persil,  de* 
Teste,  des  baron  Dupin?  Nous  avons  ouï  dire 
qu'il  s'était  dévoué  pour  délivrer  le  pays  oV 
doctrinaires,  pour  lui  rendre  les  libertés  que 
la  révolution  de  juillet  avait  promises,  pour 
sceller  par  l'amnistie  une  réconciliation  gé- 
nérale  Tout  cela  annonçait    de  fort 

bonnes  intentions ,  mais  les  moyens  étaient 
loin  de  répondre  à  ces  patriotiques  pro- 
jets. 

M.  de  Bassano  commit  une  première  faute, 
ce  fut  d'accepter  M.  Persil  pour  col  lègue.  Tou- 
tefois le  garde- des-sceaux  consentait  à  l'am- 
nistie, mais  il  exigeait  que  le  président  du 
conseil  renonçât  au  privilège  de  proposer 
cette  mesure  conciliatrice  ;  il  désirait  être  lui 
môme  porteur  de  paroles  auprès  des  chambre* 
M.  de  Bassano  ne  devait  pas  consentir.  Il 
comptait,  lui,  sur  l'appui  du  président  Dupin 
et  sur  celui  des  chambres  hâtivement  convo- 
quées, pour  faire  la  restauration  de  la  ré- 
volution de  juillet. 

Comment  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur 
pouvait-il  se  faire  une  telle  illusion  ?  Ne  con- 
naissait-il donc  pas  la  mobilité  de  caractère 
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du  président  de  la  chambre ,  el  ne  savait-il 
pas  que  compter  sur  lui ,  comme  sur  la 
chambre,  c'était  compter  sans  son  hôte  ? 

Aussitôt  que  la  résistance  du  nouveau  con- 
seil à  toute  manifestation  qui  ne  serait  pas  dans 
les  termes  de  l'adresse  des  chambres  fut  con- 
nue au  château,  et  que  le  programme  de  la 
restauration  de  la  révolution  de  juillet  eut  été 
dénoncé  par  le  Journal  des  Débats ,  Louis- 
Philippe  ne  voulut  plus  de  son  premier  mi- 
nistre. Les  banquiers  législateurs,  les  loups- 
cerviers  de  la  Bourse  repoussaient  un  homme 
qui  pendant  i5  ans,  ayant  dispose  seul  du 
télégraphe,  n'avait  jamais  mérité  le  moindre 
reproche  de  concussion ,  et  avait  été  mis  par 
sa  sévère  probité  à  l'abri  du  moindre  soupçon. 
Ils  jetèrent  l'épouvante  dans  l'âme  des  collè- 
gues du  duc  de  Bassano ,  en  leur  montrant  la 
majorité  prête  à  les  abandonner.  M.  Passy  se 

laissa  effrayer ,  et  M.  Teste          on  a  dit  à 

cet  égard  des  choses  que  pour  l'honneur  de 
M.  Teste  nous  voudrions  bien  no  pas  croire. . . . 
Ces  deux  ministres  envoyèrent  leur  démission; 
le  ministère  fut  dissous. 

Nous  avons  recueilli  le  plus  de  renseigne- 
mens  qu'il  nous  aété  possible  sur  cet  imbroglio; 
mais,  nous  le  répétons,  cette  crise  ministérielle 
est  encore  enveloppée  de  nuages;  nous  avons 
tenté  de  les  dissiper.    Revenons  à  ce  qui 
est  personnel  à  M.  de  Bassano.  Quels  que 
fussent  ses  projets,  ayant  tenté  l'aventure 
sans  moyens  suffisans,  il  lui  est  resté  le  tort  de 
l'avoir  tentée.  Toutefois,  nous  devons  le  re- 
connaître, s'il  n'a  pas  rendu  de  vrais  services 
au  pays ,  il  a  prouvé  dans  son  court  passage 
au  ministère  qu'il  n'avait  rien  perdu  de  sa 
fermeté  et  de  son  incontestable  aptitude  aux 
affaires.  Nous  ne  voulons  rien  ôter  à  un  bon 
citoyen,  qui  n'a  jamais  varié  dans  ses  prin- 
cipes ,  et  qui ,  dans  cette  circonstance ,  n'a  eu 
l'autre  tort  que  de  prendre  trop  de  confiance 
fans  ses  bonnes  intentions. 

M.  de  Bassano  est  toujours  partisan  de  la 
raotiarchie  constitutionnelle;  c'est  son  utopie, 
.a  marotte.  Pardonnons-lui  celte  erreur,  car 
*\lc  ne  l'a  jamais  conduit  au  fanatisme  et  à  un 


dévouement  aveugle.  11  est  partisan  de  la  li- 
berté absolue  de  la  presse ,  et  s'en  est  toujours 
ouvertement  déclaré  le  défenseur;  il  a,  dans 
toutes  les  circonstances ,  fait  preuve  de  modé- 
ration et  de  justice.  C'est  ce  dernier  sentiment 
qui,  sans  doute,  le  fait  se  prononcer  en  toute 
occasion  en  faveur  des  mesures  conciliaUïces. 
S'il  eût  su ,  en  t83o,  ne  pas  rentrer  dans  l'a- 
rène politique,  il  n'y  aurait  pas  deux  manières 
de  voir  sur  son  compte. 

Dans  les  débats  auxquels  ont  donné  lieu  à 
la  chambre  des  pairs,  les  proposiuons di- 
verses faites  par  les  séides  du  pouvoir,  de  juger 
sur  pièces  les  républicains  qui  refusaient  de 
reconnaître  la  compétence  de  la  coin-  des 
pairs,  ou  de  disjoindre  les  causes  des  pré- 
venus de  Paris  et  de  Lunéville  de  celles  de 
leurs  co-accusés  de  Lyon,  M.  de  Bassano  a 
soutenu  avec  une  éloquence  virile,  et  une 
chaleureuse  énergie  les  vrais  principes  de  jus- 
tice et  de  morale.  Que  pouvait-il  en  pré- 
sence d'hommes  décidés  à  faire  de  l'anar- 
chie judiciaire;  mais  si  la  voix  de  l'ex-ministre 
de  l'empire  n'a  trouvé  que  peu  d'échos  dans 
le  Palais  du  Luxembourg,  elle  a  réveillé  au 
dehors  de  nobles  sympathies,  et  les  amis 
de  M.  de  Bassano  l'ont  sincèrement  félicité 
d'avoir  aussi  dignement  couronné  sa  car- 
rière Nous  nous  joignons  à  eux. 

MÉRILHOU  (Joseph). 

Joseph  Mérilhou ,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  décore  de  la  croix  de  Juillet, 
membre  de  la  Légion-d'Honneur ,  naquit  à 
Montignac,  département  de  la  Dordogne, 
le  i5  octobre  1788.  11  fit  ses  études  dans  la 
maison  paternelle  et  à  l'Ecole  centrale  de 
Périgueux. 

Reçu  licencié  à  la  faculté  de  Droit  de  Paris, 
le  20  janvier  1810,  il  fut  admis  au  serment 
d'avocat  à  la  Cour  impériale  de  la  même  ville, 
au  mois  de  mai  suivant. 

Après  avoir  fréquenté  le  barreau  de  la  ca- 
pitale et  plaidé  quelques  affaires  dont  les  dé- 
tails sont  insérés  dans  le  recueil  des  Causes 
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célèbres ,  il  entra  dans  la  magistrature.  Pré- 
senté trois  fois  par  la  coin-  impériale  de  Paris 
comme  candidat  pour  la  place  de  conseiller- 
auditeur,  il  fut  nommé  à  ces  fonctions  par 
décret  impérial ,  daté  de  Troyes,  quartier- 
général  de  l'Empereur,  du  4  février  i8i4- 

Quelques  semaines  après,  le3i  mars  i8<4» 
le  gouvernement  impérial  fut  renversé ,  et  les 
Bourbons  imposés  à  la  France  par  la  coali- 
tion étrangère  et  la  trahison  de  quelques 
Français  indignes  de  ce  nom.  Louis  XV111 
laissa  provisoirement  en  fonction  les  magis- 
trats de  l'empire.  Les  premiers  embarras  qui 
s'attachaient  à  un  pouvoir  naissant  furent  assez 
compliqués  pour  que,  pendant  les  dix  mois 
que  dura  la  première  restauration,  on  ne 
pût  se  livrer  à  l'épuration  politique  des  tribu- 
naux; la  Cour  de  cassation  seule  put  être  réor- 
ganisée au  mois  de  mars  181 5.  La  Cour  impé- 
riale de  Paris,  devenue  Cour  royale,  de- 
meura intacte. 

Lors  des  évènemens  du  3i  mars  1814, 
M.  Mérilhou  fut  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
ne  craignirent  pas  de  manifester  les  plus  vives 
sympathies  pour  le  gouvernement  qui  s'écrou- 
lait. Il  offrit  de  suivre  la  régence  à  Blois. 
Après  l'abdication  de  l'Empereur,  il  crut  de- 
voir, ainsi  que  ses  collègues,  rester  au  poste 
qu'il  occupait,  et  où  il  y  avait  possibilité 
d'être  utile  en  paralysant  les  tentatives  de 
réaction  dont  il  était  facile  déjà  de  pressentir 
l'ardeur.  Il  siégeait  à  l'une  des  chambres  cri- 
minelles lors  du  procès  intenté  à  Carnot ,  à 
l'occasion  d  e  son  célèbre  Mémoire  au  roî, 
où  il  dénonçait  au  prince  et  à  la  France  les 
premiers  efforts  de  la  faction  contre-révolu- 
tionnaire. Au  mois  d'octobre  1814,  les  cham- 
bres criminelles  de  la  Cour  déclarèrent  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  suivre.  M.  Mérilhou  était  rap- 
porteur du  procès.  A  cette  époque  les  parti- 
sans de  l'émigration  commencèrent  à  attaquer 
la  légitimité  des  ventes  nationales  et  à  faire 
les  premiers  pas  vers  celte  indemnité  d'un 
milliard ,  qu'ils  se  sont  adjugée  onze  ans  plus 
tard.  Deux  avocats,  MM.  Dard  et  Falconet, 
furent  poursuivis  par  le  ministère  public,  et 


condamnés  pour  avoir  publié  des  brochure* 
contre  les  acquisitions  des  biens  nationaux. 

M.  Mérilhou,  qui  se  destinait  au  ministère 
public,  en  remplit  souvent  le«  fonctions,  soit 
au  civil,  soit  au  criminel. 

Au  20  mars  i8i5  ,  la  conduite  que  M.  Mé- 
rilhou avait  tenue  sous  les  Bourbons  le  dési- 
gnait naturellement  à  la  confiance  du  gouver- 
nement impérial.  Par  décret  du  i  1  mai  i8i5, 
il  fut  nommé  substitut  du  procureur- général 
à  la  Cour  impériale  de  Paris.  Appelé  à  porter 
la  parole  à  la  Cour  d'assises  dans  les  poursuites 
politiques  de  celte  époque,  à  vingt-six  ans,  il 
ne  recula  pas  devant  une  mission  rigoureuse: 
il  fut  chargé,  avec  d'autres  magistrats,  de 
l'examen  des  papiers  saisis  au  château,  et  de 
l'instruction  de  l'affaire  Maubreuil;  et  par  là 
il  fut  mis  à  même  de  pénétrer  bien  des  mys- 
tères  relatifs  aux  causes  de  la  première  res- 
tauration. 

La  seconde  restauration  n'oublia  pas  le> 
services  des  Cent  Jours.  Avant  l'entrée  de 
Louis  XVIII  à  Paris,  une  ordonnance  rendu.' 
à  Saint-Denis,  dans  les  premiers  jours  de 
juillet,  suspendit  de  leurs  fonctions  les  magis- 
trats nommés  par  l'Empereur  depuis  son  re- 
tour de  File  d'Elbe. 

Une  ordonnance  royale  du  18  septembre, 
contresignée  par  M.  Pasquier,  garde-des- 
sceaux,  et  par  M.  Guizot,  alors  secrétaire- 
général  du  ministère  de  la  justice,  institua  la 
Cour  royale  de  Paris.  Dix-huit  magistrat» 
furent  éliminés  par  cette  mesure.  M.  Mérilhou 
était  de  ce  nombre,  ainsi  que  le  premier  pré- 
sident et  le  procureur-général.  Ce  dernier 
poste  fut- enfin  confié  à  M.  Bellart,  de  san- 
glante mémoire.  Trois  mois  auparavant,  dès 
le  7  juillet,  le  jour  de  l'entrée  des  troupe 
étrangères  à  Paris,  M.  Mérilhou  avait  volon- 
tairement cessé  ses  fonctions. 

Après  avoir  été  forcé,  par  mesure  politique, 
de  résider  quelques  mois  hors  de  Paris,  rendu 
définitivement  à  la  vie  privée,  M.  Mérilhou 
se  replaça  dans  les  rangs  du  barreau.  Accueilli 
avec  bienveillance  par  ses  nouveaux  con- 
frères ,  il  fut  remis  sur  lo  tableau  avec  date 
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rétroactive  de  1810,  époque  de  son  serment, 
et  recommença  avec  ardeur,  en  1816,  l'exer- 
cice de  sa  première  profession. 

La  réaction  contre  les  personnes  soupçon- 
nées d'attachement  ou  de  regrets  pour  le  ré- 
gime impérial ,  était  alors  dans  sa  plus  grande 
rigueur,  fil.  Mérilhou  en  ressentit  plus  d'une 
fois  les  atteintes.  Sous  des  prétextes  politiques 
des  plus  frivoles,  le  ministre  de  la  police, 
M.  Decazes ,  fit  apposer  les  scellés  sur  ses  pa- 
piers, et  mit  son  père  en  surveillance  dans 
son  département,  en  vertu  de  la  loi  des  sus- 
pects. 

Après  l'ordonnance  du  5  septembre,  des 
jours  meilleurs  parurent  se  lever  pour  la 
France  ;  la  presse  et  le  barreau  commencè- 
rent ,  de  concert  avec  la  tribune ,  celte  lutte 
de  quinze  années,  où  quelques  parcelles  de 
liberté  furent  conquises  sur  une  dynastie  tour 
à  tour  violente  et  perfide. 

Parmi  les  écrivains,  les  auteurs  du  Censeur, 
et  dans  le  barreau,  M.  Mérilhou,  montèrent 
les  premiers  sur  la  brèche. 

C'était  en  1817,  MM.  Comte  et  Dunoyer, 
rédacteurs  du  Censeur,  furent  traduits  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Paris, 
accusés  d'avoir  provoqué  dans  leurs  écrits  à 
la  haine  et  à  la  désobéissance  envers  le  gou- 
vernement du  roi,  par  la  critique  qu'ils 
avaient  faite  de  certains  actes  du  pouvoir.  La 
poursuite  commença  par  l'incarcération  des 
deux  écrivains.  M.  Mérilhou,  lié  avec  eux  de 
l'amitié  la  plus  intime,  se  dévoua  à  leur  dé- 
fense. Cette  affaire  fixa  au  plus  haut  degré 
l'attention  publique,  et  commença  la  série  de 
ces  nombreux  procès  qui  ont  éclairé  tant  de 
questions  politiques. 

En  î  8 1 8 ,  le  Censeur  ayant  mal  parlé  des 
chouans,  MM.  Comte  et  Dunoyer  furent  dé- 
crétés d'arrestation  par  M.  le  juge  d'instruc- 
tion de  Rennes.  M.  Comte  s'évada;  M.  Du- 
noyer seul  fut  arrêté  et  conduit  à  Rennes  par 
la  gendarmerie.  M.  Mérilhou  l'y  suivit.  Il 
protesta  contre  le  système  qui  exposait  les 
écrivains  à  avoir  autant  de  procès  qu'il  y  a  de 
tribunaux  correctionnels  en  France,  et  les  li- 
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vrait  à  celui  qu'il  plairait  au  ministère  de 
choisir;  il  revendiqua  pour  l'accusé  ses  juges 
naturels.  Il  n'en  succomba  pas  moins;  mais 
la  décision  de  Rennes  fut  cassée  par  la  Cour 
de  cassation ,  et  l'affaire  renvoyée  à  Angers. 
Alors  le  ministère  se  tint  pour  battu  ;  il  aban- 
donna le  procès.  M.  Dunoyer  fut  rendu  à  la 
liberté,  et  plus  tard  la  législation  consacra  le 
système  qu'avait  soutenu  l'avocat  du  Censeur. 

Le  premier  procès  du  Censeur  devant  les 
tribunaux  de  Paris  fut  l'occasion  d'une  sous- 
cription qui,  conçue  d'abord  dans  l'intérêt 
spécial  des  deux  écrivains  poursuivis,  prit 
bientôt  le  caractère  d'une  association  perma- 
nente et  régulière ,  et  devint  célèbre  sous  le 
nom  de  Société  des  amis  de  la  liberté  de  la 
presse.  Cette  réunion,  objet  de  tant  d'atta- 
ques ,  n'avait  alors  qu'un  but  d'humanité  ;  en 
s'accroissanl  elle  prit  de  l'importance  :  elle 
discuta  des  projets  de  lois,  et  donna  naissance 
à  celles  de  1819  sur  les  délits  de  la  presse. 
M.  Mérilhou  fut  un  des  fondateurs  de  cettt- 
société,  l'un  de  ses  membres  les  plus  actifs, 
et  l'un  de  ses  défenseurs  lorsqu'elle  fut  ac- 
cusée devant  les  tribunaux,  en  déc.  1819. 

Au  mois  de  septembre  «817,  M.  Mérilhou 
plaida  devant  la  Cour  d'assises  de  Paris  pour 
les  frères  Duclos,  accusés  d'avoir  fait  partie 
de  la  conspiration  de  l'épingle  noire.  Les  pré- 
venus furent  acquittés.  Leur  avocat  s'éleva 
contre  l'usage  des  agens  provocateurs  :  Ainsi, 
s'écriait-il  dans  les  débats,  vous  voyei  que 
c'est  à  l'aide  de  ces  misérables  couverts  de 
crimes,  et  notés  d 'infamie,  que  parmi  nous 
la  police  provoque ,  fabrique ,  constate  et 
punit  ce  qu'on  appelle  des  conspirations  ! 
(De  nos  jours  on  n'a  pas  changé  de  système.) 

Dans  l'année  18 18,  M.  Mérilhou  défendit,  à 
Paris,  Arnold  SchefTer,  auteur  de  l'Etat  de  la 
liberté  en  France;  Brissot,  auteur  du  Rappel 
des  bannis,  et  Feret ,  auteur  de  V Homme  gris. 
Ces  écrivains  étaient  accusés  d'écrits  sé- 
ditieux. Dans  ces  plaidoiries,  l'avocat  exa- 
mina avec  indépendance  les  questions  les  plus 
importantes  de  la  politique  de  l'époque.  S'em- 
parant  des  opinions  attaquées  parle  ministère 
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public ,  et  les  défendant  comme  son  opinion 
personnelle,  M.  Mérilhou  parcourait  nos  ins- 
titutions, filles  pour  la  plupart  du  pouvoir  im- 
périal ,  et  prouvait  la  nécessité  de  les  mettre 
enharmonie  avec  l'esprit  de  la  charte.  Il  récla- 
mait des  administrations  départementales ,  des 
élections  libres ,  une  législature  pure  de  sa- 
lariés, le  renvoi  des  troupes  suisses,  l'expul- 
sion de  l'armée  étrangère  et  le  rappel  des 
bannis. 

Le  1 4  juillet  1819,  il  plaida  et  gagna  la  pre- 
mière cause  qui,  en  France,  ait  été  jugée  par 
le  jury.  C'était  celle  de  Gossuin ,  auteur  de  la 
Bibliothèque  historique,  poursuivi  pour  avoir 
mal  parlé  des  Suisses.  Le  24  janvier  1820, 
plaidoyer  pour  le  même  écrivain,  même 
succès.  Il  s'agissait  de  savoir  où  s'arrête  la  dis- 
cussion en  matières  religieuses. 

La  loi  du  26  mars  ayant  permis  aux  mi- 
nistres d'arrêter  et  de  détenir  sans  formes  de 
justice,  les  citoyens  suspects,  il  se  forma  mie 
souscription,  appelée  la  souscription  natio- 
nale ,  pour  donner  du  secours  aux  victimes 
de  cette  loi,  et  réclamer  en  leur  faveur  la 
justice  des  tribunaux.  M.  Mérilhou  fut  nom- 
mé membre  de  l'administration  de  celle  so- 
ciété, avec  M.  Jacques  Lallitte ,  le  général 
Lafayette ,  Dupont  (  de  l'Eure  ) ,  Manuel,  d'Ar- 
genson,  Kératry,  Gévaudan,  Etienne,  Odi- 
lon-Barrol  et  le  général  Pajol.  M.  Mérilhou 
fut  accusé,  avec  ses  collègues  Etienne ,  Odilon- 
Barrol  et  Pajol,  qui.  ainsi  que  lui,  nejouissaienl 
pas  de  l'inviolabilité  des  députés.  Le  texte 
de  la  prévention  était  d'avoir  provoqué  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi. 
Il  fut  condamné  par  défaut,  avec  eux,  par  la 
Cour  d'assises  à  cinq  ans  de  prison.  Il  fut, 
ainsi  que  ces  collègues,  acquitté  par  le 
jury,  le  29  juin  1820,  sur  la  plaidoirie  de 
M.  Dupin  aîné. 

On  se  souvient  des  troubles  qui  agitèrent 
la  capitale  en  1820,  à  l'ocasion  des  atteintes 
graves  portées  à  cette  époque  au  système  élec- 
toral. Onze  citoyens  furent  traduits  devant  la 
Cour  d'assises  comme  auteurs  de  ces  troubles. 
C'était  autant  de  victimes  expiatoires  que 


réclamait  le  parti  contre  -révolutionnaire 
L'affaire  fut  jugée  aux  assises  de  novemb:. 
1820  et  janvier  1821  :  M.  Mérilhou  plaida: 
pour  Fayolle,  qui  fut  acquitté. 

C'est  vers  cette  époque  qu'eut  lieu  n 
France  l'établissement  de  la  société  des  car- 
bonari,  dont  M.  Mérilhou  fut,  lui  neuvièmf 
un  des  principaux  fondateurs.  Membre  de  h 
haute  vente,  il  fut  plus  tard  appelé  àlaveak 
suprême  avec  Lafayette,  Dupont  (de  l'Eure . 
Manuel ,  d'Argenson  et  Jacques  Kœckhlin 
Pendant  tout  le  temps  que  cette  société  fut  « 
activité,  M.  Mérilhou  se  montra  l'un  de  * 
membres  les  plus  actifs  et  les  plus  dévoué* 

Au  mois'de  septembre  1 820,  M.Mcriffioufut 
appelé  à  défendre  devant  la  Cour  d'assises  de 
Bordeaux  M.  Pajos,  rédacteur  de  hTnbuiu 
de  la  Gironde ,  qui ,  dans  une  des  feuilles  di 
ce  journal,  avait  représenté  la  journée  de 
12  mars  i8i4  (entrée  du  duc  d'Angoulême a 
Bordeaux)  comme  un  événement  honte© 
pour  la  France.  Le  conseil  municipal  de  Bc? 
deaux  s'était  porté  accusateur.  La  cause  fa 
d'abord  perdue  à  Bordeaux  ;  mais  l'arrêt  k 
condamnation  ayant  été  cassé ,  M.  Mérilbw 
fut  plus  heureux  devant  la  Cour  a"**" 
d'Agen,  qui  prononça,  le  12  mars 
l'acquittement  de  l'écrivain  de  la  Gironde 
Les  plaidoyers  que  M.  Mérilhou  a  prenons 
à  cette  occasion  ont  été  imprimés  et  jettent 
un  grand  jour  sur  les  intrigues  qui  précéda 
rent  la  restauration;  ils  révèlent  des  faits  ft 
l'icux  et  peu  connus  sur  l'occupation  des  pr> 
vinces  méridionales  par  les  Anglais ,  en  lM« 
et  font  voir  ce  qu'ont  toujours  à  dévorti 
d'humiliations  et  de  dégoûts  ceux  qui  s* 
assez  mauvais  citoyens  pour  s'appuyer  sur  k 
secours  des  étrangers. 

Au  mois  de  juin  1821 ,  la  Cour  des  pa^ 
était  saisie  du  procès  dit  de  la  conspirai 
du  19  août  1819.  M.  Mérilhou  fut,  ainsi  f 
le  général  Lafayette,  d'Argenson  et  Manuel 
l'objet  d'un  réquisitoire  de  M.  de  Peyronw1- 
procureur-général.  La  Cour  refusa  de  I»* 
droit  à  ce  réquisitoire. 

A  la  session  de  la  Cour  d'assises  de  P«* 
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d'août  1822,  M.  Mérilhou  plaida  pour  le  ser- 
gent Bories  dans  l'affaire  dite  la  conspiration 
de  la  Rochelle.  Il  ne  put ,  malgré  son  zèle  et 
ses  efforts ,  détourner  de  cette  jeune  tète ,  si 
pleine  d'avenir,  le  coup  mortel  que  lui  ré- 
servait le  besoin  d'une  politique  sanguinaire 1 . 

Bories  avait  offert  sa  vie  à  ses  juges  pour 
sauver  celle  de  ses  compagnons  d'infortune, 
et  dans  la  naïveté  de  l'abnégation  qu'il  avait 
faite  de  lui-même,  il  demandait,  après  sa 
condamnation ,  à  voir  son  défenseur  pour  le 
consoler,  disait-il,  de  la  commune  disgrâce. 
C'est  dans  la  même  affaire  que  Baradère 
(Raymond),  neveu  du  dernier  seci'étaire- 
général  du  ministère  delà  guerre,  fut  ac- 
quitté par  six  voix  sur  douze.  Il  est  aujour- 
d'hui consul  de  France  à  Monte-Video. 

Au  même  instant  où  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine  était  livrée  à  ces  sinistres  débats,  le  gê- 
nerai Berton  comparaissait  devant  la  Cour 
l'assises  de  Poitiers.  M.  Mérilhou  fut  choisi 
ïar  lui  pour  son  défenseur;  mais  M.  le  garde 
les  sceaux  Pcyronnet  refusa  l'autorisation 
lécessaire  pour  qu'il  put  se  rendre  sur  les 
ieux.  M.  Mérilhou  ne  pouvant,  par  ce  motif, 
léfcndre  le  général  comme  avocat ,  offrit  au 
•résident  de  la  Cour  d'assises  (M.  Parigot) 
le  le  défendre  comme  ami.  Cette  consolation 
xi  fut  encore  refusée  ;  et  Berton ,  qui  ne  vou- 
it  pas  d'autre  défenseur,  fut  jugé,  condamné 
t  exécuté  sans  avoir  été  entendu.  (M.  Pas- 
uier,  président  de  la  chambre  des  pairs 
.    malheur  de  n'être  que  le  plagiaire  de 
[.   Parigot).  M.  Mérilhou  essaya  de  faire 
isser  l'arrêt  de  mort  prononcé  contre  son 
ni.  Le  3  octobre  1822,  il  présenta  à  la  Cour 
3  cassation  le  pourvoi  du  général,  il  demanda 
la  Cour  la  permission  de  prendre  à  partie 
.  Mangin, procureur-général,  etM.  Parigot, 
-ésident,  pour  faux,  altération  et  forfaiture 
1  ni  mi  s  clans  le  procès  de  Berton. 
Ses  efforts  furent  infructueux,  et  le  pourvoi 


(  !  )  C'est  dans  cctlc  affaire  que  M.  l'avocat-général 
»rclian"V  l'Aria  :  «  Ici  les  véritables  coupables  ne 


!t  pas  accusés,  mais 


bien  sur  les  bancs  des  avocats.  » 


illusion  s'adressait  à  M.  Méïilbou. 


du  général  fut  rejeté  le  18.  La  nouvelle  de  ce 
rejet  fut  portée  au  bureau  de  Poitiers  par 
M.  Mangin,  qui  était  venu  en  personne  soute- 
nir son  oeuvre  auprès  de  la  cour  suprême. 

En  avril  18 23,  M.  Mérilhou  plaida  à  la 
Cour  royale  contre  le  comte  d'Artois  depuis 
Charles  X.  Froment,  ancien  agent  de  ce 
prince,  soit  auprès  des  puissances  étrangères, 
soit  auprès  des  royalistes  du  midi,  réclamait  le 
paiement  de  diverses  indemnités  relatives  aux 
missions  dont  il  avait  été  chargé.  Les  refus 
persévérans  dont  il  fut  accueilli  sont  une 
preuve  de  plus  de  la  reconnaissance  des  rois. 
Le  plaidoyer  de  M.  Mérilhou  et  les  pièces 
dout  il  est  accompagné,  offrent  beaucoup  de 
détails  sur  les  tentatives  et  les  moyens  de  la 
contre-révolution,  depuis  1789  jusqu'à  1800. 

Quelques  jours  après,  le  22,  M.  Mérilhou 
plaida  pour  le  Courrier  français  devant  la 
Cour  royale  de  Paris,  chambres  réunies. 
C'était  le  premier  essai  de  la  loi  de  tendance 
récemment  promulguée,  pour  ôter  au  jury 
les  affaires  de  la  presse.  Dans  cette  affaire 
qui  se  termina  par  une  suspension  de  quinze 
jours,  M.  Mérilhou  justifia  les  doctrines 
du  journal  et  soutint  qu'il  avait  eu  raison  de 
louer  le  gouvernement  des  cortès ,  de  blâmer 
les  insurrections  carlistes  fomentées  en  Es- 
pagne par  la  France,  ainsi  que  la  guerre  dé- 
clarée au  gouvernement  constitutionnel ,  et 
d'improuver  hautement  l'expulsion  de  Manuel 
de  la  chambre  des  députés.  Il  signala  avec 
énergie  le  procès  comme  une  tentative  de  la 
faction  pour  étouffer  la  liberté  de  la  presse  et 
les  derniers  vestiges  d'une  opposition  libérale. 

Sans  rappeler  ici  tous  les  procès  que  les 
divers  ministères  de  la' restauration  ont  inten- 
tés au  Courrier  français,  dans  lesquels  M.  Mé- 
rilhou l'a  toujours  défendu,  il  suffira  de  citer  les 
deux  affaires  en  tendance  de  de  1824  et  t825, 
parce  que  celte  lutte  persévérante  de  la  presse 
et  le  secours  que  la  magistrature  lui  a  donné 
dans  ces  deux  occasions  n'ont  pas  été  sans 
influence  sur  les  destinées  du  pays. 

En  1824,  le  ministère  avait  entrepris  con- 
tre les  journaux  une  guerre  moins  orageuse 
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mais  plus  sûre  que  celle  du  réquisitoire.  Une 
caisse  secrète,  appelée  la  Caisse  d'Amortis- 
sement tic  l'esprit  public  ,  achetait  à  tout  prix 
les  journaux  de  l'opposition ,  ou  des  portions 
d'intérêt  dans  la  propriété,  pour  les  éteindre 
ou  les  dissoudre.  Ceux  qui  résistaient  à  cette 
stratégie  avaient  derrière  eux  un  procès  de 
tendance.  Pendant  Tannée  1824  la  presse  fut 
occupée  de  débats  de  ce  genre  au  sujet  de  la 
Quotidienne  et  du  Pilote.  Le  tour  du  Cour- 
rier français  vint  le  26  juin  1824.  Un  procès 
de  tendance  le  traduisit  devant  la  Cour  royale, 
pour  justifier  à  la  fois  de  182  articles  répan- 
dus dansime  rédaction  de  i4  mois.  La  guerre 
d'Espagne ,  la  mort  de  Riego  ,  la  trahison  de 
l'Abisbal,  les  fraudes  électorales,  qui  venaient 
de  se  multiplier  dans  les  élections  récentes , 
la  septennalité,  la  candidature  de  Manuel,  la 
condamnation  de  Jaques  Kœckhlin,  les  actes 
d'intolérance  du  clergé ,  enfin  toutes  les  ques- 
tions du  moment  furent  débattues  avec  autant 
d'énergie  que  de  talent.  La  cour,  par  son  arrêt 
du  io  juillet  1824,  déclara  que  les  voix  étaient 
partagées  et  le  ministère  abandonna  la  pour- 
suite. 

En  i825,  un  dernier  procès  de  tendance 
fut  intenté  au  Courrier  français  et  au  Consti- 
tutionnel. Ce  procès  portait  l'empreinte  de 
l'influence  sacerdotale  qui ,  à  cette  époque , 
avait  envahi  toutes  les  branches  du  pou- 
voir public.   Le  Réquisitoire,  ouvrage  de 
M.  Bellart.  procureur-général,  accusa  les 
deux  journaux  d'une  tendance  qui  porterait 
atteinte  au  respect  du  à  la  religion  de  l'État. 
M.  Dupin  aîné  fut  chargé  de  la  défense  du 
Constitutionnel ,  et  M.  Mérilhou  de  celle  du 
Courrier.  Au  lieu  de  se  borner  à  la  défensive, 
les  défenseurs  attaquèrent  avec  vigueur  l'in- 
vasion du  clergé  dans  la  politique  et  le  pro- 
grès de  l'influence  religieuse  de  la  cour  de 
Rome  sur  les  affaires  de  France.  Ils  eurent 
un  plein  succès.  Les  deux  journaux  furent 
acquittés. 

M.  Mérilhou  prit  part  comme  avocat  con- 
sultant aux  attaques  de  M.  Monllosier  contre 
|e  parti  prêtre.  11  est  l'un  des  signataires  de 
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la  consultation  du  1"  août  1826,  qui  a  donné 
lieu  à  la  célèbre  délibération  de  la  chambre 
des  pairs. 

Il  a  publié,  en  1827,  sous  le  titre  d'Essai 
historique  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Mira- 
beau,  un  travail  qui  a  été  imprimé,  par  le  li- 
braire Brissot-Thivars ,  à  la  tête  des  œuvres 
de  ce  grand  orateur.  L'ouvrage  de  M.  Méril- 
lou,  fruit  de  longues  recherches,  présente 
l'ensemble  le  plus  complet  et  l'examen  le  plu> 
impartial  des  faits  qui  concernent  Mirabeau. 

On  n'a  pas  oublié  le  procès  des  hommes  de 
couleur  de  la  Martinique,  Bissette,  Fabien  et 
Volny,  condamnés  à  des  peines  cruelles  pro- 
visoirement exécutées  :  pendant  dix-huit  moi* 
le  ministère  avait  retenu  les  pièces.  Plus  tard, 
la  Cour  de  cassation  ayant  cassé  l'arrêt,  et 
l'acquittement  définitif  s'en  étant  suivi ,  Bis- 
sette ,  Fabien  attaquèrent  M.  de  Peyronnet 
comme  ayant  causé,  par  la  rétention  des  piè- 
ces, la  prolongation  illégale  de  leur  séjour  au 
bagne.  C'était  une  question  grave  de  respon- 
sabilité  ministérielle.  Le  2  mars  1827,  M.  Me* 
rilhou  fit  de  vains  efforts  devant  le  tribunal 
de  première  instance  et  ensuite  à  la  Cour 
royale  pour  obtenir  jusuce  ,  contre  l'ex-mi- 
nistre,  en  faveur  de  ses  u*ois  victimes. 

Le  poète  Barthélémy  avait  publié,  sous  h 
titre  du  Fils  de  l'Homme,  des  vers  touchai 
sur  le  fils  de  Napoléon  :  le  contraste  des 
pompes  de  son  berceau  et  de  l'obscure  sé- 
questration où  s'éteignait  sa  jeunesse,  était  (ait 
pour  exciter  en  France  un  vif  intérêt.  La  sus- 
ceptibilité du  parquet  s'en  émut.  Barthélenrr 
fut  mis  en  jugement^  M.  Mérihou  plaida  pour 
lui  et  ne  put  empêcher  une  condamnation 
L'Empereur  avait  été  plus  indulgent  pour 
Jacques  Delille. 

Le  1 7  décembre  1 829,  les  chambres  assem- 
blées de  la  Cour  royale  eurent  encore  à  s'oc- 
cuper du  Courrier  français,  accuse,  non 
plus  d'une  simple  tendance ,  mais  d'une  es- 
pèce de  blasphème  ,  pour  avoir  ,  dans  II 
compte- rendu  d'un  tableau  exposé  au  Salon, 
indiqué  qu'il  pourrait  venir  une  époque  où  le> 
croyances  chrétiennes  seraient  éteintes.  Sup- 
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position  contraire  en  effet  au  dogme  de  la 
perpétuité  de  la foi.  M.  Mérilhou  prouva  dans 
soo  plaidoyer  que  si  l'expression  d'une  pa- 
reillepensée  était  peu  orthodoxe  en  Sorbonne, 
elle  n'avait  rien  de  criminel  aux  yeux  de  la 
loi  civile.  Le  Courrier  Français  fut  acquitté. 

Depuis  le  mois  d'août  1829,  le  ministère 
Polignac  avait  été  appelé  aux  affaires,  et  pré- 
parait dans  le  plus  profond  mystère  ce  plan 
de  contre-révolution,  tenté  par  les  célèbres 
ordonnances  de  juillet  i83o.  Malgré  les  hy- 
pocrites protestations  des  écrivains  du  pou- 
voir, le  bon  sens  public  avait  pénéu-é  le  but 
secret  des  conjurés  :  la  nation  sentailque  le  gou- 
vernement préparait  une  attaque  contre  elle, 
elle  se  prépara  à  la  résistance.  Tel  fut  le  but 
de  ce  qu'on  a  appelé  l'association  bretonne. 
Cette  confédération ,  née  en  Bretagne,  devait 
refuser  le  paiement  de  l'impôt  dans  le  cas  où 
il  ne  serait  pas  voté  par  les  pouvoirs  légitimes. 
Cet  acte  a  été  la  préface  de  la  révolution  de 
juillet. 

Propagé  avec  rapidité  hors  de  la  Bretagne , 
et  notamment  à  Paris,  ce  pacte  de  résistance 
légale  ne  pouvait  manquer  de  donner  lieu  à 
[les  poursuites  judiciaires.  MM.  Mérilhou  et 
Bernard  (de  Rennes)  furent  chargés  de  la  dé- 
fense. Ils  soutinrent  devant  le  tribunal  de 
>remière  instance,  et  plus  tard  devant  la  Cour 
•oyale ,  la  légitimité  du  refus  de  l'impôt  qui 
te  serait  pas  établi  par  la  loi.  La  Cour  en 
rononçant  une  légère  condamnation ,  flétrit 
"•avance,  par  des  considérations  énergiques,  le 
rojet  imputé  aux  ministres,  qu'ils  dénièrent 
lors  et  que  quelques  mois  plus  tard  ils  ten- 
irent  d'exécuter.  Cet  arrêt  sera  remarqué 
ar  l'histoire.  Plus  tard  il  fut  invoqué  devant 
:  tribunal  de  commerce ,  sous  le  feu  de  la 
jt  raille,  pour  justifier  la  sainte  insurrection 
ï  la  liberté. 

Ici  s'arrête  la  carrière  de  M.  Mérilhou  au 
rreau  :  carrière  toute  remplie  de  dévoue- 
311 1  et  d'un  désintéressement  qui  était  pro— 
rbial  au  palais.  Après  avoir  été  pendant 
inze  ans  l'un  des  avocats  les  plus  occupés 
Paris,  il  a  quitté  le  barreau  avec  une 
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fortune  très  médiocre  pour  entrer  dans  les 
hautes  fonctions  administratives  et  judiciaires. 

Le  26  juillet  i83o,  éclata  le  complot  contre 
révolutionnaire.  Le  Moniteur  du  jour  con- 
tenait les  ordonances  liberlicides  qui  le  len- 
demain furent  reproduites  dans  les  autres 
journaux. 

Le  même  jour,  lundi  à  midi ,  une  réunion 
eut  lieu,  chez  M.  Dupin  aîné,  pour  délibérer 
sur  le  parti  qu'avaient  à  prendre  les  journa- 
listes à  l'égard  des  mesures  nouvelles  que  les 
ordonnances  contenaient  à  leur  égard.  L'as- 
semblée était  nombreuse;  il  y  avait  des  avo- 
cats, des  journalistes,  des  députés  et  d'autres 
citoyens  de  toutes  les  classes.  M.  Mérilhou  y 
soutint  que  les  ordonnances,  étant  subversives 
de  la  constitution  et  des  lois ,  n'étaient  obli- 
gatoires pour  personne.  Après  la  réunion  de 
chez  M.  Dupin ,  une  autre  réunion  eut  Ueu 
dans  les  bureaux  du  National.  M.  Mérilhou 
s'y  rendit.  Là  furent  appelés  les  membres  des 
bureaux  définitifs  des  divers  collèges  électo- 
raux de  Pains.  On  arrêta  qu'on  n'obéirait  pas, 
et  qu'on  inviterait  les  citoyens  à  la  résistance. 
La  protestation  des  journalistes  fut  délibérée 
dans  cette  réunion  et  rédigée  dans  la  soirée. 
On  apprit  que  quelques  députés  se  réuniraient 
lejourmêmechezM.  Alexandre  de  Laborde. 
L'assemblée  qui  se  tenait  au  National,  déclara 
qu'elle  enverrait  des  commissaires  à  cette 
réunion  Laborde,  pour  communiquer  l'in- 
tention où  l'on  était  de  se  défendre.  M.  Mé- 
rilhou fut  l'un  de  ces  commissaires,  et  chargé 
de  porter  la  parole.  Quand  ils  arrivèrent 
chez  M.  de  Laborde ,  la  plupart  des  députés 
étaient  déjà  partis.  Il  n'y  avait  que  MM.  Ber- 
nard (de  Rennes)  Villemain ,  de  Schonen  el 
Persil.  Les  commissaires  furent  invités  à  se 
présenter  le  lendemain  à  la  réunion  générale 
des  députés  convoqués  chez  M.  Casimir  Pé- 
rier. 

Les  commissaires  revinrent  au  National  et 
M  Mérilhou  rendit  compte  à  la  réunion,  alors 
présidée  par  M.  Treillard  ,  de  ce  qui  s'était 
passé  chez  M.  de  Laborde.  M.  de  Schonen  fit 
une  allocution  énergique ,  el  il  fut  résolu  que 

«9 


Digitized  by  Google 


\  If,  BIOG 
les  mêmes  commissaires  se  rendraient  le  lende- 
main chez  M.  Casimir  Périer ,  pour  exhorter 
les  députés  à  prendre  des  mesures  efficaces, 
afin  de  seconder  l'élan  insurrectionnel.  Le  len- 
demain ,  mardi ,  M.  Mérilhou  eut  une  entre- 
vue avec  le  général  Lafayette ,  M.  Audry  de 
Puyraveau  et  le  colonel  Carbonnel;  et,  ven- 
dredi, il  se  rendit  avec  les  autres  commissaires 
chez  M.  C.  Péricr.  Pour  y  aller ,  ils  durent 
passer  sous  Jes  canons  placés  à  la  porte  de 
M.  de  Polignac ,  hôtel  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  M.  Mcrilhou  adressa  aux  députés 
réunissons  la  présidence  de  M.Labbey  de  Pom 
pières  une  pressante  exhortation  de  se  consti- 
tuer en  assemblée  législative  et  de  prendre  le 
timon  des  affaires.  Il  offrit,  au  nom  de  la  réu- 
nion du  National,  l'assistance  desjournalisles 
et  des  autres  citoyens  qui  s'étaient  promis  de 
ne  pas  obéir  aux  ordonnances.  Les  bornes 
d'une  simple  notice  ne  permettent  pas  de  re- 
produirejei  tous  les  détails  de  cette  conférence 
si  féconde  en  résultats. 

Pendant  ce  temps,  le  préfet  de  police, 
Mangin,  dressait  une  liste  de  4°  personnes 
qu'on  devait  arrêter  dans  la  nuit,  pour  les  tra- 
duire devant  des  conseils  de  guerre  ;  M.  Mé- 
rilhou  était  du  nombre.  Dès  le  27  juillet,  l'im- 
primeur du  Courrier  Français,  effrayé  par  tes 
ordonnances,  avait  fait  connaître  au  rédacteur- 
gérant,  son  refus  d'imprimer  le  journal,  à 
moins  qu'il  ne  se  soumît  à  la  censure. 

Par  suite  de  ce  refus ,  l'imprimeur  fut  assi- 
gné à  bref  délai  pour  le  lendemain  28 ,  mer- 
credi, devant  le  tribunal  de  Commerce,  pour 
se  voir  condamner  à  l'exécution  des  conven- 
tions relatives  à  l'impression  du  journal. 

Le  lendemain ,  à  midi ,  M.  Mcrilhou  se  pré- 
senta au  tribunal  de  commerce,  et,  dans  un 
discours  que  l'histoire  recueillera,  il  démon- 
tra que  les  ordonnances  étant  contraires  à  la 
charte  et  aux  lois ,  elles  ne  pouvaient  recevoir 
aucune  exécution, et  que, sans  s'arréterni  avoir 
égard  à  leurs  dispositions ,  les  magistrats  de- 
vaient ordonner  que  les  journaux  continue- 
raient à  paraître  comme  par  le  passé.  C'est  ce 
que  décida  le  tribunal  par  un  jugement  mé- 


morable, rendu  vers  une  heure,  qui  fut  regardé 
comme  la  législation  de  l'insurrection ,  et  à 
l'instant  même  imprimé,  affiché  et  distribué 
dans  tous  les  lieux  où  l'on  se  battait.  Pendant 
ce  temps,  le  canon  grondait  autour  du  tribu- 
nal, et  l'on  portait  sur  des  brancards,  au 
milieu  de  la  place  de  la  Bourse,  quelques  ci- 
loyens  qui  venaient  d'être  tués  pour  la  liberté , 
dans  la  rue  Vi  vienne. 

En  sortant  du  uïbunal  ,  les  citoyens  qui 
avaient  assisté  à  l'audience  prirent  la  cocarde 
tricolore. 

Alors  se  formèrent  d'une  manière  régu- 
lière les  attroupemens  qui ,  dans  la  journée , 
s'emparèrent,  pour  la  première  fois,  de  l'Hô- 
lel-de- Ville. 

Le  lendemain  ,  jeudi ,  29  juillet ,  les  députés 
réunis  chez  M.  Laflitte  composèrent  un  gou- 
vernement provisoire ,  composé  de  plusieurs 
d'entre  eux ,  savoir  :  J.  Laflitle ,  C.  Périer ,  le 
comte  Lobau  ,  de  Schonen ,  Mauguin  et  Au- 
dry de  Puyraveau.  Ces  Messieurs  s'installèrent 
à  l'Hôtel-de- Ville  et  prirent  le  nom  de  com- 
mis non  municipale.  Ils  s'adjoignirent  M.  Mc- 
rilhou ,  pour  prendre  part  à  leurs  travaux.  Il 
alla  en  conséquence ,  le  jour  même,  s'établir  à 
l'Hôtel -de -Ville,  d'où  il  sortit  deux  jours 
après ,  en  qualité  de  secrétaire-général  provi- 
soire du  ministère  de  la  justice. 

C'est  le  3  juillet,  samedi,  que  la  commission 
municipale  nomma  des  commissaires  provi- 
soires aux  divers  déparlemens  ministériels. 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  qui  fut  choisi  pour  celui 
de  la  justice,  n'était  pas  encore  arrivé  à  Paris; 
on  ignorait  s'il  accepterait  et  quand  il  pour- 
rait entrer  en  exercice.  Il  fut  nécessaire  de 
donner  à  M.  Mcrilhou  des  pouvoirs  spéciaux 
l'arrêté  de  la  commission  municipale  l'autorisa 
à  adopter  au  ministère  de  la  justice,  telles  me- 
sures qu'exigeraient  les  circonstances  et  à 
prendre  possession  de  l'hôtel  avec  la  force  ar- 
mée, qui  fut  mise  à  sa  disposition.  C'est  ce  qui 
eut  lieu  le  jour  même.  Le  lendemain  ,  M.  Du- 
pont (de  l'Eure)  arriva  à  la  chancellerie  et 
commença  ses  fonctions  de  ministre. 

Le  2  août,  une  ordonnance  du  lieutenant' 
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aérai,  contresignée  Dupont  (de  l'Eure), 
nomma  de  nouveau  M.  Mérilhou  aux  fonctions 
que  lui  avait  conférées  la  commission  muni- 
nicipale  ;  le  20  août  il  fut  nommé  conseiller- 
d'ctat. 

Pendant  les  trois  mois  qu'ont  duré  les  fonc- 
tions de  secrétaire-général  du  ministère  de  la 
justice,  M.  Mcrilhou  s'est  livré  avec  activité  à 
la  réorganisation  de  toute  la  portion  de  l'ordre 
judiciaire  qui  n'avait  pas  été  gratifiée  de  l'ina- 
movibilité par  la  chambre  des  députés.  Le  re- 
nouvellement presque  entier  du  parquet ,  des 
juges-de-paix  et  de  leurs  suppléans,  a  été  une 
opération  immense  par  ses  détails  et  que  l*ur- 
gencedu  temps  ne  permettait  pas  d'ajourner. 
D'autres  travaux  importans  aussi  ont  été  exé- 
cutés au  ministère  de  la  justice,  pendant  que 
M.  Mérilhou  était  secrétaire-général  et  sous  sa 
direction.  On  peut  citer  l'ordonnance  du  28 
août ,  portant  suppression  du  ministère  d  état; 
la  suppression  de  la  caisse  du  sceau  des  ti- 
tres ;  l'ordonnance  du  26  août  i83o,  qui  abo- 
lit les  condamnations  prononcées,  sous  la  res- 
tauration, pour  délits  politiques  et  de  la  presse 
et  ordonne  la  mise  en  liberté  des  personnes  dé- 
tenues en  vertu  de  ces  condamnations  ;  l'or- 
donnance du  27  août,  qui  rend  aux  avocats  l'é- 
lection libre  de  leurs  conseils  de  discipline 
et  de  leur  bâtonnier  ;  la  loi  relative  aux  ré- 
compenses et  pensions  à  donner  aux  blessés 
le  juillet  et  aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  , 
lansces  grandesjournées ,  ont  succombé  pour 
a  liberté  ;  la  loi  du  t  i  septembre,  qui  rappelle 
es  Français  bannis  par  celle  du  12  janvier 
8  16  ;  la  loi  du  8  octobre ,  pour  l'application 
u  jugement  par  jury  aux  délits  de  la  presse 
l  aux  délits  politiques;  et  enfin,  la  loi  du  1 1 
ertobre,  qui  nbolit  celle  du  20  avril  2820, sur 
•  sacrilège. 

Le  2  novembre ,  lors  de  la  formation  du 
i  iiiisière  Laflitle,  M.  Mérilhou  fut  appelé  au 
iiiisière  de  l'instruction  publique  et  des 
il  tes,  avec  la  présidence  du  conseil  d'Etat. 
En  apprenant  cette  nomination,  les  patriotes 
félicitèrent,  car  leur  confiance  en  M.Dupont 


se  fortifier  au  conseil  de  l'appui  de  son  ami  ; 
ils  pensaient  que  M.  Mérilhou  apporterait 
dans  ses  nouvelles  fonctions  le  zèle  énergique 
pour  la  défense  des  principes  démocratiques 
dont  il  avait  donné  tant  de  preuves  depuis 
20  ans;  ils  espéraient  que  les  abus  dispa- 
raîtraient de  ce  ministère,  que  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique  serait  supprimé, 
que  le  personnel  de  celle  administration,  pres- 
que en  entier  composé  de  jésuites,  serait  rem- 
placé :  il  n'en  fut  rien.  M.  Mérilhou,  qui  pen- 
dant quinze  années  avait  fait  la  guerre  aux  jé- 
suites, qui  dans  toutes  les  circonstances  avait 
poursuivi  et  attaqué  la  congrégation  avec  la 
plus  grande  vigueur,  laissa  tout  en  place,  et 
M.  Frayssinous  serait  venu  succéder  à  cet 
ancien  membre  de  la  vente  suprême  des  car- 
bonari  qu'il  n'aurait  rien  trouvé  de  changé; 
aucun  employé  ne  fut  renvoyé,  pas  même 
M.  Delbccque,  chef  du  personnel,  placé  à  ces 
importantes  fonctions  par  le  ministre  congré- 
ganisle  de  la  restauration  :  et  cependant  M.  Mé- 
rilhou resta  deux  mois  au  ministère  de  l  in- 
struclion  publique!  Les  temps  d'épuration  lui 
paraissaient-ils  écoulés,  ne  trouvait -il  plus 
aucun  acte  d'injustice  à  réparer?  Comment 
n'osa-t-il  pas  apporter  dans  ce  département  le 
système  de  révision  .qu'il  avait  employé  avec 
quelque  succès  étant  secrétaire-général  du  mi- 
nistère de  la  justice?....  Ce  sont  de  ces  modifi- 
cations d'idées  dont  nous  laissons  à  l'avenir  le 
soin  de  rendre  compte ,  car  nous  ne  pouvons 
accepter  l'explication  que  donnèrent  à  cette 
époque  les  amis  de  M.  Mérilhou  qui  l'excu- 
saient en  déclarant  que  ne  connaissant  nulle- 
ment le  personnel  de  son  administration  et  de 
son  département,  il  n'osait  bouleverser  sans 
être  à  môme  de  réédifier  avec  intelligence.  Le 
moyen  le  plus  sûr  de  ne  jamais  réédifier  avec 
intelligence  était  de  garder  près  de  soi  l'aine 
damnée  de  la  congrégation ,  M.  Delbccque , 
qui  devait  se  faire  un  devoir  d'égarerja  con- 
science du  ministre. 

Cependant  M.  Mérilhou  ne  resta  pas  com- 
plètement oisif.  Ce  qu'il  a  fait  de  bien  et  qui 


»  l'Eure)  était  sans  bornes,  et  ils  le  voyaient  I  sans  doute  aura  des  résultats  durables,  c'est 
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la  rédaction  de  la  loi  sur  rinslruclion  publi- 
que, et  celle  qui  consomme  l'émancipation 
religieuse  des  juifs.  Il  supprima  aussi  la  So- 
ciété des  Missions  de  France,  et  réunit  au  do- 
maine de  l'Etat  la  maison  du  Mont-Valérien , 
qui  en  était  le  chef-lieu.  Pour  soumettre  le 
clergé  catholique  à  la  dépendance  du  pou- 
voir temporel,  il  fil  rendre  une  ordonnance 
qui  prescrit,  comme  condition  d'admissibilité 
aux  diverses  fonctions  de  hiérarchie  ecclésias- 
tique, la  possession  de  grades  confies  par  l'Uni- 
versité. Enfin  la  grande  crise  du  procès  des  mi- 
nistres étant  passée,  la  camarilla  doctrinaire  osa 
lever  le  masque  ;  Lafayette  offensé  et  désespé- 
rant de  pouvoir  lulteravec  avantage  contre  l'es- 
prit réactionnaire  de  la  cour,  donna  sa  démis- 
sion, Dupont  (de  l'Eure)  crut  ne  plus  devoir 
rester  au  conseil  et  imita  Lafayette  :  MM.  Mc- 
rilhou  et  Laffitte  eurent  le  tort  de  continuer  à 
prêter  à  la  nouvelle  dynastie  l'appui  de  leur  po- 
pularité, alors  que  la  cour  ne  dissimulait  plus 
ses  antipathies  pour  les  hommes  de  la  révolu- 
tion; M.  Mérilhou  surtout  fut  blâmé  par  l'opi- 
nion publique,  car  il  n'avait  pas,  lui,  d'engage- 
ment pris  avec  la  famille  d'Orléans  :  on  lui  re- 
procha d'avoir  succédé  à  son  ami  M.  Dupont. 
Enfin  le  ministère  Laffitte  fut  composé ,  l'ins- 
truction publique  fut  donnée àM.  Barthef/^ oir 
sa  Notice).  Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur 
les  luttes  intestines  qui  divisèrent  ce  ministère  ; 
M.  Barthe,  reniant  tous  ses  antécédens,  for- 
tifia d'une  voix  dans  le  conseil  la  coterie  doc- 
trinaire; la  cause  de  la  révolution  n'avait  plus 
pour  défenseurs  que  MM.  Laffitte  et  Mérilhou, 
contre  une  majorité  ouvertement  prononcée 
pour  un  système  de  résistance  aveugle  à  ce 
qu'on  appelait  les  epigrammes  du  parti  révo- 
lutionnaire. La  fin  paisible  du  procès  des  mi- 
nistres permettait  de  se  passer  de  popularité. 
Les  cil-constances  politiques  qui  présidèrent 
à  la  formation  du  cabinet  du  3  novembre 
n'existant  plus ,  on  croyait  pouvoir  se  jeter 
avec  sincérité  dans  des  voies  différentes.  De 
hauts  fonctionnaires,  tels  que  M.  Persil,  pro- 
cureur-général, poussaient  à  des  mesures  tra- 
cassières  et  rigoureuses  contre  la  presse  et 


contre  l'opinion.  On  demanda  à  M.  Mérilhou 
la  destitution  de  M.  Comte,  procureur  du 
roi,  que  M.  Persil  accusait  de  mollesse  dans 
ses  poursuites;  M.  Mérilhou  refusa  avec  per- 
sévérance ,  malgré  les  ordres  du  roi  et  la  dé- 
cision de  la  majorité  du  conseil.  C'était  le 
premier  pas  à  faire  dans  la  nouvelle  voie  poli- 
tique où  l'on  voulait  entrer.  M.  Mérilhou  re- 
trouva toute  son  énergie  et  toute  son  indé- 
pendance, il  donna  sa  démission.  Il  se  relira 
avec  M.  Iiaffiltc,  et  le  cabinet  du  i3  mars  fut 
formé  sous  la  présidence  de  M.  Casimir  Périer. 
Que  d'éloges  n'aurions-nous  pas  à  donner  à 
M.  Mérilhou  s'il  avait  toujours  montré  la  même 
fermeté  de  caractère.  En  quittant  le  min/s- 
tère ,  M.  Mérilhou  refusa  un  siège  à  la  Cour 
de  cassation  et  rentra  dans  la  vie  privée.  H  Va 
accepté  depuis. 

La  nouvelle  loi  des  élections  ayant  été  pro- 
mulguée ,  l'opinion  publique  tint  compte  à 
M.  Mérilhou  de  sa  détermination ,  et  lorsque, 
un  mois  plus  tard  (19  avril  t83i),  les  col- 
lèges électoraux  furent  convoqués,  M.  Mé- 
rilhou fut  nommé  à  Sarlatet  à  Nontrou  {Dot- 
dogne),  à  Saint-Yrieix  (Haute-Vienne),  et  a 
Bazas  (Gironde).  lia  fait  partie  de  la  chambre 
élective  jusqu'à  l'élection  générale  du  mois  de 
juin  i834. 

Comme  actes  spéciaux  du  ministère  de  la 
justice,  pendant  les  trois  mois  où  M.  Mérilhou 
en  fut  chargé,  on  peut  citer  l'ordonnance  du 
3i  décembre,  qui  diminue  les  traitemens  de 
la  Cour  de  cassation;  la  loi  du  4  mars  i83i . 
qui  réduit  de  cinq  à  trois  le  nombre  des  mem- 
bres des  cours  d'assises,  et  exige  huit  voix 
pour  la  formation  des  décisions  du  jury. 
Cette  dernière  disposition  est  une  amélior- 
ation importante  dans  notre  législation  pé- 
nale. 

C'est  à  ce  ministre  qu'appartiennent,  la  loi 
du  10  décembre,  qui  supprime  les  juges- 
auditeurs,  et  rend  ainsi  à  l'ordre  judiciaire  la 
pureté  de  son  indépendance;  la  loi  du  i3  dé- 
cembre, sur  les  récompenses  nationales;  l'or- 
donnance qui  rétablit  le  jury  en  Corse;  la  loi 
pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs;  et  h 
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diminution  de  trente  millions  sur  l'impôt  des 


M.  Mérilhou,  sous  l'influence  de  nous  ne 
savons  trop  quelles  inspirations,  eut  le  tort 
d'introduire  dans  la  législation  préventive  du 
parquet  les  citations  directes  pour  délit  de 
presse.  L'on  sait  comment  M.  Persil  a  fait 
usage  de  cette  latitude  ;  sans  doute  l'ex-garde 
des  sceaux  a  dû  plus  d'une  fois  se  repentir 
d'avoir  mis  cette  arme  dans  les  mains  des  en- 
nemis de  toutes  nos  libertés. 

Pendant  le  cours  de  sa  carrière  législative 
M.  Mérilhou  a  toujours  voté  et  siégé  avec 
l'opposition.  Lors  de  la  discussion  sur  l'héré- 
dité de  la  pairie,  il  a  opiné  pour  l'hérédité  et 
pour  l'établissement  d'une  candidature  élec- 
tive. Comme  rapporteur  de  son  bureau ,  il  a 
dénoncé  à  la  Chambre  des  tentatives  d'in- 
fluence illégale  sur  les  élections  de  Lyon,  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  C.  Périer. 

Apres  les  évènemens  des  5  et  6  juin,  il  a 
présenté  à  la  Chambre ,  lors  de  la  discussion 
de  l'adresse ,  un  amendement  énergique ,  qui 
avait  pour  objet  de  flétrir  les  ordonnances 
sur  l'état  de  siège.  Cet  amendement  fut  rejeté 
et  suscita  contre  lui  de  violentes  haines.  Il 
adhéra  au  compte-rendu. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  cautionnement  de  l'emprunt  grec, 
M.  Mérilhou  a  signalé  les  dangers  toujours 
croissans  de  l'influence  russe  sur  le  cabinet 
ottoman  ;  il  a  soutenu  que  les  fonds  à  prove- 
nir de  cet  emprunt  iraient  nécessairement 
grossir  les  trésors  du  czar  et  augmenter  ses 
moyens  d'agression  contre  la  France.  Il  de- 
mandait en   conséquence  l'insertion  d'un 
amendement  qui  suspendît  les  effets  du  cau- 
fionnement  demandé,  jusqu'à  l'évacuation 
complète  du  territoire  ottoman  parles  Russes. 
<Jet  amendement  fut  rejeté. 

En  mais  t834,  il  prononça  un  discours 
i-ontre  la  loi  des  associations,  qu'il  a  repoussée 
(  -online  contraire  à  la  morale  et  au  droit  na- 
ttirel,  et  comme  pouvant  devenir  un  instru- 
ment d'oppression  et  de  violence. 

Il  a  plusieurs  fois  pris  la  parole  sur  des  pé- 


titions relatives  à  la  réforme  électorale ,  et  a 
soutenu  à  la  tribune  la  justice  et  la  conve- 
nance d'étendre  les  droits  électoraux. 

Par  l'ensemble  de  sa  conduite  parlemen- 
taire, M.  Mérilhou  peut  être  classé  dans 
cette  parue  de  l'opposition  qu'on  appelle  op- 
position dynastique. 

Aux  dernières  élections  on  est  parvenu, 
par  les  intrigues  et  les  moyens  les  plus  scan  - 
daleux,  à  l'empêcher  d'être  réélu.  M.  Bes- 
sières,  l'ami  de  M.  de  Martignac  et  de  tous  les 
minisires  passés,  présens  et  futurs,  était  son 
concurrent. 

M.  Mérilhou  est  membre  du  conseil-gé- 
néral du  département  de  la  Dordogne. 


HARISPE  (i)  (  Le  comte  Jka*-Isjdore  ),  gênerai. 


Le  lieutenant-général  comte  Harispe  est  un 
des  vieux  soldats  des  armées  répubbeaines , 
qui  n'ont  dû  leur  avancement  militaire  qu'à 
leur  bravoure  et  à  leur  habileté.  La  faveur 
n'est  jamais  venue  chercher  M.  Harispe  dans 
les  antichambres  des  hommes  puissans;  les 
grades  qu'il  a  constamment  obtenus  sur  le 
champ  de  bataille,  ont  toujours  été  la  juste 
récompense  de  ses  loyaux  services. 

Né  à  St.-Elienne-de-Baigorry  (Basses-Py- 
rénées), le  5  décembre  1768,  le  jeune  Ha- 
rispe, qui  avait  été  élevé  chez  un  curé  du 
voisinage ,  avec  tous  les  jeunes  gens  aisés  de 
la  Vallée ,  prit  les  armes  en  1 792 ,  comme 
simple  volontaire ,  lorsque  les  Espagnols  com- 
mencèrent à  menacer  les  frontières  de  la  ré- 
publique, et,  dès  le  8  mars  1793,  fut  nommé 
capitaine  d'une  des  compagnies  franches  qu'on 
organisait  à  St.-Jean-Pied-de-Port. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre,  le  ca- 
pitaine Harispe,  à  la  tête  de  sa  compagnie  de 
Baigorriens,  s'élanca  sur  la  crête  des  mon- 


(«)  Ce 
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littéralement  en  langage  esmal- 
originel  de  la  nation  basque  } ,  sous  un 
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tagnesqui  séparent  la  vallée  de  Baigorry  decel- 
les  de  l'Espagne,  et  se  mêla  à  toutes  les  affaires 
qui  précédèrent  l'investissement  de  Saint- 
Jean- Pied-de-Port  et  l'occupation  des  Al- 
dudes  par  les  Espagnols  ;  ce  fut  alors  qu'il 
commença  à  se  faire  connaître.  Il  prit  une 
part  active  aux  affaires  du  Val-Carlos  (23  mai 
1793)  (t),  se  distingua  surtout  à  celle  de 
Baigorry  (3  juin),  où  le  commandant  Mauco 
fut  frappé  mortellement  :  Songez  à  me  ven- 
ger, s'était  écrié  ce  brave,  en  tombant  frappé 
d'une  balle  qui  lui  sillonna  le  front;  le  jeune 
capitaine  le  remplace  aussitôt,  elles  basques 
rallies  s'établissent  au  rocher  d'Arola,  placé 
entre  Baigorry  et  Saint- Jean,  ce  qui  bri- 
sait l'investissement  de  celte  place.  Ce  rocher 
formait  comme  une  citadelle  naturelle  entre 
deux  montagnes.  Les  Espagnols  l'entouraient 
de  toutes  parts ,  et  ils  se  croyaient  tellement 
surs  de  s'en  emparer,  qu'ils  envoyèrent  à 
Baigorry  un  convoi  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  escorté  par  une  compagnie , 
dont  le  capitaine  avait  ordre  d'attendre  les 
troupes  victorieuses  au  pied  de  l'arbre  de  la 
liberté.  4*000  Espagnols  gravissent  au  point 
du  jour  la  montagne  et  entourent  avec  des 
cris  furieux  ce  nid  de  vautours ,  où  pas  un 
homme  ne  paraissait  ;  mais  dès  qu'essoufflés 
par  leur  course  rapide ,  ils  en  atteignent  le 
couronnement,  une  grêle  déballes  tombe  sur 
eux ,  et  du  sommet  des  rochers  s'élancent  les 
Baigorriens  qui  triomphent  aisément  d'un  en- 
nemi exténué  de  fatigue. 

Au  milieu  du  jour,  les  Espagnols  recom- 
mencent 1cm*  attaque,  et  cette  fois,  instruits 
par  l'expérience ,  ils  couronnent  les  hauteurs 
avant  de  tenter  de  nouveau  la  prise  du  ro- 
cher ;  mais  ils  arrivent  en  désordre,  et  vien- 
nent encore  épuiser  vainement  leurs  fureurs 
sur  ces  pierres  d'où  part  un  feu  terrible, 
li  ne  troisième  fois  ils  reviennent  à  la  charge , 
et  sont  culbutés  de  nouveau  et  poursuivis  jus- 

(  1  j  Victoires  et  Conquêtes.  —  Moniteur.  —De  Marcil- 
la<-.  —  Mémoire  de  B***.  —  Dictionnaire  des  Sièges 
et  Batailla;  etc. 


qu'au  bas  de  la  montagne  par  les  Baigorriens  T 
qui  ramènent  5oo  prisonniers,  c'est-à-<lire , 
plus  que  leur  effectif. 

Pendant  ce  temps ,  le  convoi  espagnol  arri- 
vait à  Baigorry,  où  les  femmes ,  les  vieillards 
et  les  enfans ,  armés  de  fusils  de  chasse  ,  de 
faux,  etc. ,  les  attendaient,  et,  les  cernant  de 
toutes  parts  sur  la  place  de  la  Liberté ,  les 
forçaient  de  mettre  bas  les  armes,  et  de 
livrer  leurs  munitions,  qu'ils  allèrent  porter  en 
triomphe  aux  défenseurs  du  rocher  d'Arola. 

Tel  fut  le  premier  exploit  du  général  Harispe 
et  de  ces  braves  montagnards,  dont  le  dévoû- 
ment  s'est  perdu  au  milieu  de  tant  d'autres 
dévoûmens  si  purs,  si  nobles,  si  énergiques 
que  la  république  voyait  éclore  de  toutes  parts. 
Plus  tard,  l'armée  des  Pvérnées  Occidentales 
prit  l'offensive,  et  la  brigade  qui  occupait  la 
vallée  de  Baigorry  reçut  ordre  de  s'emparer 
du  col  de  Berdarilz ,  qui  domine  la  vallée  des 
Aldudes. 

Cette  brigade,  donlfaisail  partie  le  bataillon 
du  capitaine  Harispe ,  était  commandée  par  le 
général  La  Victoire,  ancien  tailleur  du  régi- 
ment de  Cambrésis.  L'entreprise  était  diffi- 
cile; le  col  de  Berdaritz  était  défendu  par 
deux  redoutes  en  maçonnerie,  par  un  réduit 
ou  caserne  fortifiée  par  douze  pièces  de  ca- 
non,par  six  cents  hommes  de  garnison, par  une 
ligne  d'ouvrages  sur  le  plateau,- enfin,  par  un 
camp  retranché  qu'occupait  la  légion  des 
émigrés  :  et  c'étaient  douze  cents  volontaires 
français  qui  devaient  s'emparer  de  cette  for- 
midable position!  Mais  les  représenians  du 
peuple  animaient  tout  de  leur  présence,  et  le 
courage  de  nos  braves  volontaires  répondait 
du  succès.  Ils  commencèrent  l'attaque. 

A  la  première  décharge,  le  général,  at- 
teint d'une  balle,  tomba  dans  les  bras  d  Ha- 
rispe, à  qui  les  représentans  donnèrent  le 
commandement.  Il  s'élance  avec  les  guerriers 
dans  le  fossé,  où  les  attendait  une  escarpe  de 
douze  pieds ,  garnie  de  palissades.  S'aidant  les 
uns  les  autres,  ils  arrivent  jusqu'aux  palis- 
sades, en  arrachent  quelques-unes,  mais  re- 
tombent écrasés  par  la  mousqueterie  et  par  la 
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mitraille.  Une  seconde  attaque  a  lieu,  même 
résultai.  Enfin  le  nouveau  chef  de  brigade  ne 
se  rebute  pas,  s'élance  encore  avec  ses  braves 
amis;  un  bruit  épouvantable  se  fait  entendre 
au-dessus  de  leur  tête  :  c'est  un  magasin  à 
poudre  qui  saute  dans  la  redoute;  ils  profitent 
de  ce  moment,  franchissent  le  rempart;  la 
garnison  en  désordre  cherche  à  fuir  et  tombe 
sur  les  baïonnettes  des  vainqueurs,  qui  tour- 
nent les  canons  sur  la  seconde  redoute ,  et  la 
forcent  à  se  rendre,  sans  que  la  légion  émi- 
grée  eût  pu  ou  osé  la  défendre. 

Cet  exploit  valut  au  chef  de  brigade  Harispe 
le  commandement  des  chasseurs  cantabres, 
formés  des  volontaires  de  son  pays,  et 
embrigadés  plus  tard  sous  le  nom  de  i5*  léger, 
dont  il  fut  le  colonel. 

Ce  fut  à  la  tète  de  ce  corps  qu'il  fit  celte  belle 
campagne  de  1794  et  1795,  concurremment 
avec  Latour-d'Auvergne ,  dont  il  se  montra  le 
rival  de  gloire  et  souvent  l'appui  désintéressé, 
comme  à  l'attaque  de  la  montagne  de  Zubiry, 
où  il  lo  relira  d'un  pas  difficile.  C'est  que  les 
vrais  républicains  ne  connaissaient  pas  ces  ri- 
valités si  désastreuses  à  la  guerre,  qui  ont  fait 
manquer  tant  d'opérations  sous  l'empire.  Alors 
le  dévoûment  était  tout  volontaire. 

Avant  celte  campagne ,  le  colonel  Harispe 
avait  été  atteint  d'uncoupde  feu  à  l'attaque  du 
camp  d  lspéguy.  Bientôt  aprèsilfut  envoyé  en 
garnison  à  Bordeaux ,  où  une  jeunesse  dorée , 
soudoyée  par  l'Angleterre ,  réagissait  contre 
les  sauveurs  de  la  pairie.  Plus  tard,  il  alla 
combatte  les  révoltés  de  la  Haute-Garonne, 
qu'il  anéantit.  Il  passa  ensuite  à  l'armée 
d'Italie  et  fit  la  campagne  de  1 800 ,  sous  les 
ordres  de  Brune  ;  puis  à  celle  des  côtes  de 
l'Océan,  sous  Augereau.  Il  fit  la  cam- 
pagne de  <8o5  et  celle  de  1806,  où  son  régi- 
ment, placé  par  l'Empereur  sur  le  plateau 
tl'lcna,  couvrit  tout  le  mouvement  de  l'armée 
pendant  qu'elle  débouchait  sur  ce  plateau. 
Onze  cents  hommes  et  quarante-deux  officiers, 
panaii  lesquels  deux  frères  du  colonel  Harispe , 
étaient  tombés  sur  le  champ  de  bataille,  lors- 
que lui-même  fut  frappé  à  la  lôte  de  son  régi- 
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ment  victorieux ,  laissé  pour  mort  et  cité 
comme  tel  dans  le  Bulletin.  Remis  de  ses 
nombreuses  blessures ,  il  fut  nommé  général 
de  brigade,  et  continua  à  se  distinguer  pen- 
dant la  campagne  de  1807.  Il  combattit  à 
Gutstadt,  à  Heidelberg,  à  Fnedland,  où  il  fut 
blessé  de  nouveau. 

Nommé  chef  d'état -major  du  maréchal 
Moncey,en  1808, et  commandant  de  la  Légion- 
d'Honncur ,  il  fit  avec  lui  la  première  cam- 
pagne d'Espagne,  et  fut  chargé,  après  l'insur- 
rection du  2  mai,  à  Madrid,  de  porter  des 
paroles  de  conciliation  au  peuple  ameuté. 
Puis  il  assista  à  la  bataille  de  Tudela,  un  des 
plus  beaux  faits  d'armes  de  celte  guerre ,  où 
les  maréchaux  Moncey  et  Lannes,  à  la  tête 
de  vingt  mille  conscrits,  défirent  cinquante 
mille  Espagnols  commandés  par  Palafox  ,  et 
les  enfermèrent  dans  Saragosse.  Il  assista  au 
siège  célèbre  de  cette  ville ,  et  après  sa  prise 
devint  chef  d'état-major  du  maréchal  Suchet, 
appelé  au  commandement  d'un  corps  d'armée.  ' 
C'est  dans  les  campagnes  brillantes  que  fit  ce 
corps  d'armée,  de  1809  à  i8i3,  en  Aragon, 
Catalogne,  Navarre,  Valence,  que  le  général 
Harispe  acquit  sa  haute  réputation  militaire. La 
bataille  de  Maria  fut  le  début  de  Suchet;  c'était 
une  bataille  uniquement  destinée  à  couvrir 
une  retraite;  car  Suchet  n'avait  que  dix  mille 
hommes  à  opposer  à  trente  mille  Espagnols 
commandés  par  Blake.  Le  général  Harispe  en 
fit  une  victoire.  Engagé  dans  une  charge  sur 
le  centre  de  l'ennemi,  il  la  poursuivit  à  fond, 
et  répondit  aux  ordres  reitérés  de  se  retirer, 
qu'il  aurait  plus  de  danger  à  revenir  qu'à  con- 
tinuer. Blackc  fut  entièrement  défait,  et  le 
général  Harispe  resta  grièvement  blessé  sur 
le  terrain  de  la  victoire. 

Cette  affaire  lui  valut  lo  grade  de  général 
de  division.  C'est  en  celto  qualité  qu'en  1810, 
pendant  que  le  maréchal  Suchet  attaquait  Lé- 
rida  par  la  rive  droite  du  Sègre,  il  couvrait  le 
siège ,  menacé  par  l'armée  d'O'Donnel ,  en  ob- 
servant la  roule  de  Tarragone ,  sur  la  rive 
gauche,  avec  six  bataillons  et  huit  escadrons. 
Le  pont  de  communication  entre  les  deux 
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rives  fut  emporté  par  une  crue:  O'Donnel  1 1«  1     r  •  • 

p.x>hWde  cet  événement,  essaya  ^  ful  <™àb 

prenne  la  division  Harispe' en  oXt     r  ÎjhZ < "^fP*********** 

elleavecunecolonnedehuitcentsvolùg  ur"  o^chéT"1  '*  ^ 

qui  faisait  l'avant-garde  de  seize  bit  ullon  ,  ****  darmée  de  ï 

Le  gcneial  Hanspe,  arrêté  par  le  premier 
coup  de  feu,  s'élance  sur  la  colonne  avec  le 
4e  hussards,  la  culbute  et  la  livre  à  l'infanterie 
qui  le  suit;  rejoint  par  le  t*  cuirassiers,  il 
s  avance  sur  le  plateau  de  Margalet ,  surprend 
I  infanterie  ennemie  au  moment  de  sa  forma- 
tu» en  carré,  la  charge  avec  vigueur  et  fait 
mettre  bas  les  armes  à  toute  la  première  divi- 
sion Le  résultat  de  ce  fait  d'armes  se  résume 
par  le  chiffre  suivant  : 


Division  Harispe,  combattans,  4,ooo 

Armée  ennemie,  combattans,  ,5,ooo 

rues  et  blessés,  '6oo 

1  ris,  ,j 

,  ,  0,000 

avec  4  drapeaux  et  3  bouches  à  feu 

Cette  affaire  valut  au  général  Harispe  le 
grand  cordon  de  la  Légion -d'Honneur 

Au  siègefde  Tarragone,  il  commanda  Tas- 
saut  dufort  de  l'Oliva,  où  2,4oo  Espagnols  fu- 
rent passés  au  fil  de  la  baïonnette,  après  une 
résistance  terrible. 

A  la  bataille  de  Sagonte,  où  le  maréchal 
Suchet  eta.t  souffrant  d'une  grave  opération  , 
les  heutenans-généraux  combattirent  avec 
i5,ooo  hommes  contre  7  divisions  espagnoles 
qui  en  comptaient  35, ooo.  Le  général  Harispe 
décida  le  gain  de  cette  bataille  ,  en  emportant 
le  mamelon  des  Gcrmanells  qui  couvrait  le 
centre  de  l'ennemi. 

Il  eut  encore  occasion  ,1c  se  distinguer 
dans  plus,eurs  affaires  avec  le  corps  anglais 
qu,couvra„Alicante  et  Carthagène,  et,  p|us 
lard,  en  Catalogne,  où  il  fu,  chargé  d'opL- 
t.onspc.  .lieuses  ,  lorsque  le  maréchal  Suchet 
réunit  cette  province  à  son  commandement 
rcl  e  fut  l'existence  du  général  Harispe  à 

I  armée  d  Aragon  of,  lient  le  rare  honher 
en  5  années  de  campagnes  actives,  de  ne  pas" 
éprouver  un  échec.  * 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Vi.toria,  où 


recha   Souk.  11  y  ^n  au  momen[ 
maréchal  Sonlt  s'apprêtait  à  évacuer  ses  p 

cnT  S°"^Barne-  50  Pr°P"  h^iu,tio„ 
château  Rehaut, dans  la  vallée  de  Baigo, 
cu,t  occupe  par  Mim,  avec  o,„oohoo^C! 
allaqua  et  batlil  c„  brèche 

que  les  quatre  murailles. 

couvnr  avec  deux  divisions  et  la  ca,*/Le  , 
retraite  de  l'armée  sur  Orthez  ;  il  fit  plus  ,„•„, 

ne  lu,  demandait,  il  arrêta  ra^LgL 
GamspendantunejonrnécetneqLs, 

posu,ons   «'au  milieu  de  la  nuit.eaune,,, 
vec,ullespr,so„niereq,,ilaïai(failsIlsoi 

ttnt  encore  la  retraite  de  l'armée  à  la  bâtai! 

dOrthea  etem5„,lorsde,abaUilledeTo, 

bus. ,  ,lfutch argé  de  défendre  les  haut» 

du  Calv.net  sur  lesquelles  se  portèrent,  vm, 

-l-u  du  combat,  touslesenbrts  de  l'  na,. 
Malheureusement,  les  redoutes  qui  appu,™ 
ces  posuons  étaient  à  peine  terminées  « 
Hanspe  avait  juré  de  les  défend™  j  '-.i 

çes  du  matm,  lorsque  l'ennemi  compromis™ 
un  mouvement  de  flanc  devait  être  éc,w  t 

Tut     e  en"èmne,u  p-** 

genual  H„r,spe  se  mamtint  dabs  sa  positia.. 
ponreouvrn.  la  seule  retraite  possible  à  IV 
mec.  Les  deux  généraux  de  brigade  furea. 
emportes  du  champ  de  balaillo 
b«e,ése,.ui-même„Pe,eqm:,1: 

ierr7Ha,',,eie:,deniain'ba"uc''™^^ 

e  scneralHartspe  demcuraprisonnierdesAn 
«as.L0dl  .çde  Wellington,  rendanthommag. 

aussjtot  après  son  arrivée  dans  Toulouse. 

d„c°d'^fUjOUr  ÏUePublia,«  -mail, 
duc  dAlbnfcra.au  quartier  général  de  «r 
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DES  HOMME 

bonne ,  prouva  à  quel  point  le  général  Harispe 
était  aimé  Je  ses  troupes  :  L'armée,  disait-il , 
apprendra  avec  plaisir  que  le  brave  général 
Harispe  va  beaucoup  mieux,  et  quyon  peut  es- 
pérer son  rétablissement. 

Le  duc  d' Angoulcme  étant  arrivéà  Toulouse, 
le  général  Harispe  lui  écrivit  pour  lui  adresser 
sa  soumission.  Bientôt  après  (27  juin),  il  fut 
nommé  chevalier  de  Saint-Louis,  et  le  1 5  oc- 
tobre suivant  chargé  du  commandement  de  la 
quinzième  division  militaire. 

Au  mois  de  mars  181 5,  le  gouvernementrap- 
pela  au  commandement  de  la  I"  division  de 
l'armée  des  Basses-Pyrénées ,  et  le  chargea  de 
surveiller,  entre  Bayonne  et  Saint-Jean-Pied- 
de-Port,  la  frontière  que  l'ennemi  menaçait. 
Après  l'abdication  de  Napoléon  et  lu  rentrée 
du  roi ,  au  moment  où  les  troupes  espagnoles 
semblaient  se  disposer  à  entrer  sur  le  terri- 
toire français,  le  général  Harispe,  sur  l'invita- 
tion du  préfet  de  son  département,  se  mit  à  la 
tête  de  la  garde  nationale  du  pays ,  et  par  sa 
contenance  ferme  imposa  aux  généraux  de 
Ferdinand ,  qui  arrêtèrent  le  mouvement  de 
leurs  troupes. 

Depuis  le  licenciement  de  l'armée,  le  géné- 
ral Harispe  vivait  à  Baigorry.  Lorsque  les 
évènemens  de  juillet  sont  venus  l'enlever 
de  sa  retraite,  non  pour  combattre  à  nos 
frontières  comme  sous  la  république ,  ce  qui 
eut  encore  si  bien  convenu  à  sa  valeur ,  mais 
pour  figurer  tristement  à  la  chambre  des  dé- 
putés, enchaîné  sur  un  banc  ministériel  et  sou- 
mis à  la  discipline  dynastique  comme  par  ré- 
miniscence de  la  discipline  militaire,  il  pré- 
sente le  triste  spectacle  d'un  brave  dérangé  de 
sa  sphère  d'action  et  venant  sacrifier  sa  vieille 
el  sure  réputation  à  un  pouvoir  qui  en  a  dé- 
vore bien  d'autres.  La  société  Aide-toi  le  ciel 
t'aidera,  rendant  compte  de  la  session  de 
i83i,  s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  de 
M.  Harispe. 

Sans  M.  Du  fait ,  qui  a  la  bonfé  de  lui  in- 
diquer quand  et  comment  il  faut  voter ,  M.  le 
général  Harispe  serait  fort  embarrassé  de  sa 
personne  à  la  cliambre.  Mais,  au  moment 

T.  I. 
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décisif,  un  avertissement  de  M.  Du/au ,  un 
signe  de  tête,  un  mot  à  l'oreille,  dans  les 
instans  d'urgences,  une  basque  de  l'habit 
tirée  à  propos,  suffisent.  M.  Harispe  voie  au 
doigt  el  à  l'œil,  et  constamment  pour  le 
ministère. 

La  place  de  M.  Harispe  est  sur  le  champ 
de  bataille ,  et  non  sur  les  bancs  de  la  cham- 
bre. Sa  bravoure  et  son  mérite  lui  ont  seuls 
conquis  le  grade  étninent  auquel  il  estarrivé, 
après  être  parti  des  derniers  rangs  de  l'armée. 
Sa  conduite  dans  la  guerre  d'Espagne,  en 
1 809 ,  mérite  surtout  les  plus  grands  éloges , 
mais  jamais  le  général  ne  s'est  piqué  de  prin- 
cipes politiques  bien  arrêtés:  à  vingt  jours  de 
dislance,  en  i8i5,  il  faisait  deux  adresses  de 
soumission  et  de  de'voûmenl,  l'une  aux  Bour- 
bons, l'autre  à  Napoléon.  {Voir  le  Moniteur 
du  12  mars  et  du  2  avril  181 5.,/ 

M.  Harispe  est  membre  du  conseil-général 
des  Basses-Pyrénées.  Il  a  été  reçu,  à  son  re- 
tour à  Bayonne ,  par  un  bruyant  charivari, 
tandis  que  M.  Baslerrèche  était  accueilli  par 
une  sérénade. 

Le  général  Harispe  n'a  heureusement  été 
souillé  par  aucune  récompense,  et  il  com- 
mande en  ce  moment  la  division  quasi-active 
qui  observe  la  frontière  occidentale  des  Pyré- 
nées, el  qui  heureusement  ne  les  franchira 
pas  pour  soutenir  le  juste-milieu  en  Espagne. 

• 

PARAVEY  (l'abbe  JF.ak-Bapti3te;. 

«  Les  prêtres ,  ont  dit  les  sages  de  tous  les 
x  temps,  sont  dans  un  État  à  peu  près  ce  que 
«  sont  les  précepteurs  dans  les  maisons  des 
«  citoyens ,  faits  pour  enseigner,  prier,  donner 
«  l'exemple.  »  Cette  maxime  a  été,  pendant 
toute  sa  carrière,  la  règle  de  conduite  du  véné- 
rable ecclésiastique  dont  nous  allons  rapide- 
ment esquisser  la  biographie,  nous  bornant 
à  faire  connaître  les  actes  de  sa  vie  publique , 
qui  appartiennent  au  biographe,  sans  chercher 
à  soulever  le  voile  dont  le  bon  prêtre  couvre 
ses  bonnes  oeuvres,  ses  actes  nombreux  de 
charité ,  ses  vertus  évangéliques. 

ao 
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Jean  -  Baptiste  Paravey  est  ne  à  Gray 
(Haute -Saône),  le  19  décembre  1767,  de 
païens  comraerçans.  Il  fit  ses  études  au  col- 
lège de  cette  ville,  dirigé  alors  par  des  prê- 
tres séculiers,  et  obtint  de  nombreux  succès 
de  collège  dans  les  classes  de  rhétorique,  de 
philosophie  et  de  physique. 

Dès  ses  plus  jeunes  années  l'abbé  Paravey 
annonça  un  goût  prononcé  pour  l'état  ec- 
clésiastique. Il  sollicita  de  ses  parens  d'entrer 
au  séminaire  de  Besançon,  mais  ceux-ci 
le  destinaient  aux  ordres  religieux.  Le  jeune 
Paravey  se  soumit  à  leur  volonté,  et,  en 
janvier  1786,  se  rendit  à  Vendôme  où  il  y 
avait  une  célèbre  abbaye  de  bénédictins  de 
la  congrégation  de  St.-Maur.  Il  y  prononça 
ses  vœux  le  1er  janvier  1789.  De  Vendôme, 
l'abbé  Paravey  passa  à  l'abbaye  de  St.-Bénigne 
de  Dijon;  mais,  en  avril  1790,  la  loi  de  la 
suppression  des  ordres  religieux  ayant  été 
»  signifiée  aux  bénédictins  de  St.-Bénigne ,  dom 
Paravey  quitta  celte  maison  et  se  retira  a  la 
campagne  avec  un  de  ses  vieux  confrères  :  il 
y  vécut  jusqu'au  mois  de  juin  1793 ,  faisant  le 
bien ,  visitant  les  pauvres  et  les  malades.  En 
juin  1793,  le  siège  de  Lyon  ayant  été  résolu, 
dom  Paravey  fut  incorporé  dans  le  huitième 
bataillon  de  la  Côte-d'Or  qui  s'organisait  à  Vil- 
lefranche.  Il  y  resta  jusqu'au  mois  d'octobre, 
que  ce  bataillon  fut  envoyé  sur  le  RJiin,  et  muni 
de  son  congé  comme  ayant  passé  l'âge  de  la 
réquisition,  il  s'en  retourna  chez  ses  parens, 
à  Gray,  où  ,  contre  son  goût  naturel,  il  fut 
forcé  de  suivre  leurs  aifaires  commerciales. 

M.  Paravey  se  fit  distinguer  non  seulement 
par  son  intègre  probité ,  mais  encore  par  la 
rectitude  de  son  esprit,  la  droiture  de  ses 
décisions  dans  les  divers  arbitrages  dont  le 
tribunal  de  commerce  de  Gray  le  chargea 
fréquemment.  Aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  être 
nommé  membre  de  ce  tribunal ,  qu'il  présida 
pendant  sept  années  

Kn  1822,  M.  Paravey  vint  à  Paris,  et  fut 
attaché  à  la  maison  de  banque  de  son  frère. 
Bientôt  après,  il  rentra  dans  les  ordres  et 
passa  deux  ans  à  St.-Sulpice.  Le  24  dé- 


cembre 1 826 ,  il  fut  envoyé  à  la  paroisse  de 
St.-Germain-l'Auxerrois  pour  y  exercer  les 

fonctions  d'administrateur  des  sacremens  

Quoique  bénédictin,  dom  Paravey  n'avait 
point  été  ordonné  prêtre  avant  la  suppression 
des  ordres  religieux  ;  il  ne  fut  ordonné  que 
le  23  décembre  1826. 

De  1826  à  i83o,  l'abbé  Paravey  vécutàSt.- 
Germain-rAtixerrois  entièrement  livré  aux 
exercices  du  culte ,  se  bornant  à  catéchiser 
les  enfans ,  à  prier  et  à  donner  l'exemple  de 

toutes  les  vertus  chrétiennes        Vinrent  les 

trois  journées  :  le  peuple  combattit,  et  la  place 
du  Louvre,  théâtre  de  plusieurs  assauts,  fut 
jonchée  de  cadavres.  Le  3o ,  le  peuple  voulut 
rendre  les  derniers  devoirs  aux  victimes; 
l'on  était  en  face  d'une  église,  l'on  invoqua 
des  ministres  des  autels  les  prières  des  morts. 

Toutes  les  portes  restèrent  fermées  (1); 
une  seule  au  quatrième  étage  s'ouvrit,  et  le 
prêtre  qui  l'habitait  ne  fut  pas  sourd  à  la  voix 
du  peuple.  L'abbé  Paravey  vint  déposer  dam 
la  fosse  commune  tous  ceux  qui  avaient  péri . 
laissant  à  Dieu  le  soin  de  reconnaître  la 
siens  (2). 

A  l'apparition  du  vénérable  ecclésiastique, 
le  plus  religieiLX  silence  s'etabbt  parmi  les 
nombreux  spectateurs  qui  remplissaient  le* 
places  du  Louvre  et  de  Saint- Germain- 
l'Auxerrois,  et  la  cérémonie  pieuse  eut  lieu 
au  sein  du  plus  profond  recueillement....  Elle 
dura  plus  d'une  heure  ;  puis  le  peuple  recoi" 
duisit  au  presbytère ,  avec  toutes  les  démons- 
trations de  respect  et  de  sympathie,  celui  qui 
venait  de  se  montrer  le  vrai  apôtre  du  Dieu 
qui  a  prêché  la  religion  de  l'égalité  et  de  la 

(1)  Où  étaient  donc  les  sept  à  huit  prêtres  qui  habi- 
tent le  presbytère  ?  Pourquoi  refusèrent-ils  d'ouviu 
leurs  portes,  et  d'accéder  au  vœu  religieux  du  peuplé 
Nous  éclaircirons  cette  énigme  à  l'article  relatif  à  M  * 
Quélen. 

(a)  Nous  nous  servons  de  cette  expression,  p1* 
que  nous  savons  que  de  hauts  ecclésiastiques  ont  ou- 
vertement improuvé  la  conduite  de  l'abbé  Paravr» 
L'un  d'eux  rpéondait  un  jour,  que  le  tort  çravt  à 
l'abbé  Paravey  était  de  s'être  exposé  à  répandre  f  w 
lustrale  sur  des  juifs  ou  des  protestons . 
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fraternité  aux  hommes;  et  quand,  six1  mois 
plus  tard ,  la  main  du  peuple  se  posa  sur  l'é- 
glise et  sur  le  presbytère  de  Saint-Germain 
(i3  février  i83i  ) ,  un  homme  écrivit  au  char- 
bon sur  une  porte  :  Chambre  de  l'abbé  Pa- 
rafe/, et  une  sentinelle  vigilante  fut  apposée 
par  le  peuple  reconnaissant  ;  et  la  dévastation 
s'arrêta  à  la  porte  du  vertueux  ecclésiastique. 
Ce  jour  aussi  le  pouvoir  fît  acte  de  justice  et 
de  soumission  à  la  volonté  nationale  ;  la  poi- 
trine de  M.  Paravey  fut  décorée  du  signe  de 
l'honneur. 

Depuis  lors  le  prêtre  des  tombes  du  Louvre, 
comme  l'ont  nommé  les  ouvriers,  est  attaché 
à  l'Eglise  Saint-Euslaehe  comme  administra- 
teur des  sacremens  (  1  ).  Les  grandeurs  de 
l'église  ne  seront  pas  pour  lui. 

LOUIS  (le  baron   l'abbé). 

Du  trésor  amaigri  c'est  le  vivant  emblème  : 
Naguère  ,  l'ail  plus  creux  ,  la  joue  encor  plus  blême  , 
Il  parut  à  la  (  h  ambre  ,  où  le  budget  grossit 
Comme  un  chiflre  ambulant  qui  marque  un  délie. t. 

(NLMésl.  ) 

h  Vous  auriez  beau  faire ,  disait  M.  de  Tal- 
levrand,  Louis  sera  financier  jusqu'au  dernier 
soupir .  »  Mais  Y  abbé  ou  le  baron  Louis  n'est  pas 
de  ces  financiers  vulgaires  qui  pensent  qu'un 
étal  puisse  faire  fortune  comme  un  particulier; 
M.  Louis  a  une  tout  aulre  portée  :  il  est  im- 
possible de  développer  plus  de  fécondité  dans 
lu  science  de  l'impôt ,  plus  de  fini  dans  le  ta- 
lent du  recouvrement,  plus  de  grâce  et  de 
moelleux  dans  l'art  du  garaisaire.  M.  Louis  a 
toujours  créé  des  moyens  inconnus;  il  a  fait 

jaillir  delà  douane  des  pensées  neuves;  la 
direction  des  Droits-Kéunis  lui  a  fourni  des 
tours  imprévus,  et  le  grand-livre,  des  concep- 
tions originales;  il  a  trouvé  le  secret  d'être 
brillant  dans  la  sommation  et  sublime  dans  la 

contrainte  ;  en  fait  d'impôts  il  a  créé  un  genre; 

il  fera  école  en  matière  de  perception. 

Il  y  a  dans  la  tournure  d'esprit  de  M.  Louis 

un  néologisme  d'actions  qui  explique  suffi- 

(  i  )  Le  clergé  de  Saint-Gerniain-rAuxcrrois  officie  à 
Sain  t-Eustache. 


sammcnl  les  dix  variations  politiques  qu'a  su- 
bies cet  homme  d'état.  Tour  à  tour  abbé, 
républicain  chaleureux,  émigré,  partisan  de 
Napoléon,  ministre  dévoué  de  Louis  XVIII, 
député  de  l'opposition,  ministre  de  Louis- 
Philippe,  M.  Louis  marche  sans  cesse  escorté 
d'une  kyrielle  de  cousins  et  d'arrière-neveux, 
dont  il  obstrue  les  avenues  de  tous  les  minis- 
tères; au  besoin,  pour  colloquer  sa  nom- 
breuse parenté,  l'abbé-baron  crée  des  places." 
On  pourra  mettre  sur  sa  tombe  :  Bon  fils,  bon 
frère,  bon  cousin,  bon  oncle,  bon  neveu; 
mais  certes  l'on  n'osera  y  inscrire  :  Fidèle  à 
la  foi  du  serment  et  à  sa  parole,  ménager  des 
deniers  de  l'état ,  bon  patriote ,  honnête  hom- 
me politique.  Faisons  apprécier  M.  Louis 

par  ses  paroles  et  par  ses  actes. 

M.  Louisest  né  àToul  (Meurlhe),  en  1755. 
Nous  manquons  de  détails  sur  sa  famille.  Il  fut 
destiné  à  l'état  ecclésiastique,  et  les  biogra- 
phes qui ,  jusqu'à  ce  jour,  se  sont  occupés  de 
lui,  n'ont  pu  remonter  au-delà  de  sa  clérica- 
ture.  En  1788,  il  était  conseiller-clerc  au  par 
lement  de  Paris,  engagé  dans  les  ordres  sa-  . 
crés.  Appelé  à  l'assemblée  provinciale  de 
l'Orléanais,  il  s'y  montra  chaud  partisan  des 
idées  nouvelles;  il  adopta  tous  les  principes 
de  la  révolution,  et  la  liberté  le  compta  dans 
les  rangs  de  ses  défenseurs. 

Le  tA  juillet  1790,  jour  de  la  première  fé- 
dération des  Français,  il  assista ,  en  qualité  de 
diacre  à  ceinture  tricolore,  l'évoque  d'Aulun 
(Talleyrand),  qui  officiait  pontifical ement  sur 
l'autel  de  la  patrie,  qu'on  avait  élevé  au  Champ- 
de-Mars.  C'est  là  que  ces  deux  prêtres  firent 
la  bénédiction  des  drapeaux  de  tous  les  dé- 
partemens  de  la  France ,  ou,  pour  nous  servir 
de  l'heureuse  expression  de  M.  l'abbé  Louis, 
des  bannières  saches  de  la  liberté.  Peu  après 
cette  cérémonie,  Louis  XVI  lui  confia  une 
mission  diplomatique  en  Belgique,  et  le 
nomma ,  à  son  retour,  ambassadeur  en  Suède, 
destination  où  il  ne  se  rendit  point. 

La  journée  du  10  août  1792  ayant  renversé 
le  trône,  l'abbé  Louis  parut  abandonner  ses 
principes  républicains,  et,  pour  se  mettre  à 
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l'abri  de  toute  crainte  de  persécution ,  se  ré- 
fugia en  Angleterre,  où  il  resta  jusqu'au  18 
brumaire.  Pendant  son  séjour  en  Angleterre, 
M.  Louis  étudia  le  système  financier  de  Pitt; 
mais  lorsqu'il  voulut  en  faire  l'application  à  la 
France,  M.  l'abbé  Louis  s'éloigna  singulière- 
ment des  principes  qui  avaient  dirigé  le  mi- 
nistère britannique. 

Revenu  en  France,  il  fut  successivement 
chef  de  bureau  de  liquidation  au  ministère  de 
la  guerre  (1800),  employé  à  la  chancellerie 
de  IaLégion-d'Honneur(vers  1806),  et  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'état;  il  eut,  en  1810, 
la  présidence  duconseil  de  liquidation  créé  en 
Hollande.  Ensuite,  administrateur  du  trésor 
public  sous  M.  Mollien,  il  fut  chargé  de  la 
direction  du  contentieux,  qu'il  possédait  en- 
core en  mars  1814. 

Le  ii  mars  1 8 i3 ,  l'abbé  Louis,  que  Na- 
poléon venait  de  faire  baron,  présenta  au 
corps-législatif  un  projet  de  loi  pour  la  vente 
des  biens  des  communes ,  et  s'exprima  en  ces 
fermes  sur  le  gouvernement  de  l'empereur  : 

h  Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  la  re- 
connaissance des  Français  envers  le  restau- 
rateur de  la  monarchie ,  ne  serait-ce  pas  cet 
ordre  invariable ,  cette  économie  sévère  et 
portée  dans  les  moindres  détails  de  l'admi- 
nistration? Rien  n'échappe  à  la  vigilance  de 
l'empereur,  rien  de  trop  petit  pour  l'occuper 
lorsqu'il  peut  en  résulter  un  bien.  Nous  le 
voyons,  comme  Charlemagnc,  ordonner  la 
vente  des  herbes  inutiles  de  ses  jardins,  lors- 
que sa  main  distribue  à  ses  peuples  les  ri- 
chesses des  nations  vaincues.  » 

En  1814,  l'évêque  d'Aulun,  alors  prince 
•  de  Tallcyrand  et  président  du  gouvernement 
provisoire,  chargea  son  ancien  diacre  du  por- 
tefeuille des  finances,  que  Louis  XVIII  main- 
tint dans  ses  mains  après  le  rétablissement  du 
gouvernement  royal.  M.  Louis  se  hâta  de 
proposer  la  restitution  des  biens  non-vendus 
aux  émi grés ,  et  le  séquestre  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  Napoléon  et  de  sa  famille. 

Le  2'A  juillet  de  la  même  année,  dans  son 
rapport  à  la  chambre  des  députés  sur  les  bud- 


gets réunis  de  18s 4  et  1 H  t  j,  il  attaqua  l'ad- 
ministration impériale  dont  il  avait  (ait  partie, 
et,  oubliant  tous  les  éloges  qu'il  lui  avait 
donnés  en  mars  i8i3  ,  il  se  répandit  en  amers 
reproches  contre  MM.  Mollien  et  Gaudin 
(duc  de  Gaéle).  Une  polémique  s'établit  alors 
entre  ces  ex-ministres  de  l'empire  et  le  mi- 
nistre du  roi  ;  la  querelle  s'échauffait,  lorsque 
le  débarquement  de  Napoléon  vint  y  mettre 
fin.  Le  baron  Louis  suivit  Louis  XVIII  à 
Gand ,  et  rentra  au  ministère  de  la  seconde 
restauration  ;  mais  deux  mois  après,  le  1er  sep- 
tembre i8t5,  il  fut  remplacé  par  M.  Corvetto, 

On  a  reproché  à  M.  Louis,  dans  la  première 
période  de  son  ministère ,  d'avoir  élevé  les 
dettes  de  Tétat  au-delà  de  toute  expression , 
et  d'avoir  fait  figurer  dans  son  budget  toutes 
les  prétentions  de  plusieurs  fournisseurs  dont 
Napoléon  avait  justice  dès  son  avènement  au 
consulat;  la  plus  ridicule  de  ces  prétentions 
était  relative  à  une  dépense  de  plusieurs  mil- 
lions pour  des  hôpitaux  militaires  dans  un 
pays  et  à  une  époque  auxquels  Napoléon  lui- 
même,  pendant  les  Cent-Jours,  assura  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  de  troupes.  Au  total ,  le  ba- 
ron Louis  éleva  les  dépenses  à  un  milliard 
quatre  cent  quarante-cinq  millions,  et  pro- 
posa, pour  y  faire  face ,  de  vendre  les  biens 
des  communes  et  trois  cent  mille  hectares  de 
forets,  ajoutant  à  ces  produits  l'excédant  piésu- 
mable  de  la  recette  sur  la  dépense  de  i8i5, 
ainsi  que  la  création  de  bons  royaux  à  ordre, 
remboursables  en  trois  ans ,  hypothéqués  sur 
les  produits  des  ventes,  et  portant  un  intérêt 
de  huit  pour  cent. 

Ce  plan  fut  vivement  attaqué  par  tous  les 
hommes  instruits  dans  la  science  des  finances, 
et,  quoique  mal  conçu  dans  l'intérêt  de  l'état 
comme  dans  l'intérêt  des  particuliers  ,  \e> 
chambres  l'adoptèrent. 

En  quittant  le  ministère,  le  baron  Loti: 
alla  siéger  à  la  chambre  de  181 5,  où  il  vota 
avec  la  minorité.  En  i8i6,il  se  réunit  au 
centre  des  députés  et  vota  pour  les  ministre> 
jusqu'au  1 8  décembre  181 8,  époque  à  laquelle 
il  fut  de  nouveau  appelé  au  ministère  des  fi- 
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nances  par  le  duc  Decazes ,  qui  voulut  ainsi 
récompenser  son  dévoûment. 

Pendant  la  session  de  1818-19,  le  ministre 
Louis  se  déclara  pour  le  monopole  des  tabacs; 
il  proposa  d'établir  dans  chaque  département 
des  livres  auxiliaires  du  grand -livre  de  la 
dette  publique.  11  proposa,  en  outre,  d'aug- 
menter la  dette  consolidée  de  42  millions  de 
renie,  sans  douter  les  motifs  de  celte  augmen- 
tation. Il  présenta  enfin  la  loi  de  finances  pour 
1819,  dans  laquelle  les  impôts  figurent  pour 
sept  cent  quatre  >ingt-douze  millions.  Une 
observation  importante  se  rattache  à  cette 
présentation,  c'esi  (pie  ce  lut  la  première  fois 
que  les  ministres  virent  réduire  leurs  budgets 
parles  chambres.  Cette  réduction  fut  de  dix- 
neuf  millions ,  et  les  discussions  prouvèrent 
que,  si  la  chambre  avait  voulu  faire  une  ri- 
goureuse justice  des  déprédations  qui  se  com- 
mettaient,  les  réductions  se  lussent  élevées 
beaucoup  plus  haut. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  monopole  des  tabacs,  le  ministre  lit  un 
poinpeuv  éloge  de  la  régie,  dont  les  formes, 
dît-il,  s'adoucissent  de  jour  en  jour,  et  avec 
laquelle  les  habitudes  se  familiarisent  déplus 
en  plus.  Un  murmure  général  accueillit  ces 
paroles  «lu  ministre  protecteur  de  la  régie. 

L'intrigue  avait  amené  M.  Louis  aux  finan- 
ces, l'intrigue  le  supplanta.  Le  iy  novembre 
1819,  il  dut  céder  sa  place  à  M.  Koy,  mieux 
disposé  à  prêter,  avec  M.  Decazes,  son  appui 
à  la  l'action  aristocratique  qui  poussait  à  la 
contre-révolution  el  réclamait  le  changement 
de  la  loi  des  élections  du  5  février  1817.  Tou- 
tefois, il  demeura  ministre  d'étal  et  membre 
du  conseil  privé  jusqu'à  l'arrivée  aux  ail'aires 
de  M.  de  Villèlc,  c  est-à-dire  jusqu'au  'il  dé- 
cembre 1821. 

Le  département  de  la  Meurthe  l'ayant  en- 
voyé à  la  chambre,  en  1820,  il  siégea  au  ceu- 


15; 

Alors  (i823)  il  se  relira  à  Bercy,  où  il  pos- 
sède de  vastes  bâlimcns  qui  servent  d'entre- 
pôt à  des  vins.  Ou  assure  même  qu'il  s'occupe 
indirectement  de  ce  commerce.  Il  a  aussi  at- 
taché son  nom  à  plusieurs  entreprises  indus- 
trielles qu'il  commandite  de  ses  énormes  ca- 
pitaux. 

La  fortune  de  M.  Louis  est  élevée  générale- 
ment à  plusieurs  millions  :  l'on  se  demande 
par  quels  moyens  l'cx-chcf  de  bureau  du  mi- 
nistère de  la  guerre  a  pu  amasser  de  quoi 
acheter  hôtels  à  Paris,  maisons  de  plaisance, 
nombreux,  coupons  de  rente,  et  conserver 
encore  les  fonds  nécessaires  pour  comman- 
diter de  vastes  entreprises  !  Mais  Ton  cesse  de 
s'étonner  lorsque  l'on  se  rappelle  que  M.  Louis 
fut  ministre  des  finances  en  1814,  et  chargé 
d'ordonnancer  toutes  les  liquidations  arrié- 
rées. M.  Louis  a,  depuis  vingt  ans,  été  rangé 
dans  la  catégorie  des  loups-cerviers  qui  ex- 
ploitent La  Bourse. 

M.  Louis,  élu  à  la  chambre  par  le  départe- 
ment de  la  Seine,  lors  du  renouvellement  in- 
tégral, en  1828,  signa,  le  29  juillet  i83o,  la 
protestation  des  députés  contre  les  ordonnan- 
ces liberlicides  de  Charles  X.  Alors  tout  était 
fini. 

Le  3o,  il  alla proprio  motu  prendre  posses- 
sion du  ministère  des  finances,  et  expédia  ses 
ordres  aux  receveurs-généraux  ;  il  se  lit  com- 
missaire des  linances,  la  commission  munici- 
pale ratifia  ce  litre,  et  Louis-Philippe  sanc- 
tionna cette  prise  de  possession  en  lui  don- 
nant le  litre  de  ministre  le  1 1  août. 

M.  Louis,  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  , 
avait,  en  1814,  proposé  la  restitution  des 
biens  non- vendus  auv  émigrés,  n'osa  pas 
prendre  sur  lui.  après  la  révolution  de  juillet, 
de  rendre  à  1  état  la  disposition  du  fond  com- 
mun de  l'indemnité. 

Le  2  novembre,  il  fut  forcé,  ainsi  que  ses 


tre,  mais  vota  avec  la  gauche  contre  les  lois   collègues  Guizot,   de  Broglie  et  Molé,  de 


d'exceptn  1  contre  la  loi  des  élections  et 
dans  toutes  les  circonstances  importâmes. 

Ileclu  en  1822,  par  les  électeurs  de  Paris, 
il  ne  fit  pas  partie  de  la  chambre  septennale. 


céder  au  vœu  populaire}  il  se  relira,  mais 
il  ne  se  retira  pas  sans  faire  signer  au  roi 
quatre-vingts  nominations  à  des  emplois 
sollicités  par  des  protégés  de  toute  sorte. 
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Qu'un  ministère  est  une  belle  mine  à  exploiter! 

Dès  que  M.  Louis  fut  rentré  dans  la  vie 
privée,  il  Ht  peu  de  bruit  ostensiblement,  mais 
en  revanche  il  intrigua  sans  cesse  par-dessous 
main.  Ses  menées  lui  réussirent  ,  et  pour  la 
cinquième  fois  il  rentra  au  ministère  des  finan- 
ces avec  Casimir  Périer,  le  i3  mars  i83i. 
Lui,  qui  avait  proposé  le  séquestre  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  Bonaparte  et  de  sa 
famille,  déclara  que  le  séquestre  des  biens  de 
Charles  X  et  de  sa  famille  serait  une  mesure 
révolutionnaire  et  odieuse.  Enfin  M.  Louis, 
qui,  en  1821,  avait  traité  les  produits  des 
jeux  et  de  la  loterie ,  d'impôts  infâmes  et 
odieux,  a  continué  à  les  comprendre  dans  le 
budget  de  la  quasi-légitimité. 

M.  Louis  prit  part  à  la  mise  en  état  de  siège 
de  Paris  en  i832.Toutefois,  les  doctrinaires  ne 
le  trouvant  pas  assez  dévoué  à  leur  cause,  il 
sévit  de  nouveau  exilé  du  ministère  des  finan- 
ces, où  il  fut  remplacé  par  M.  Humaun ,  le 
1 1  octobre  i£32.  Le  roi  le  consola  en  l'élé- 
vant,  dit  l'ordonnance,  à  la  dignité  de  pair. 

Depuis  ce  jour,  M»  Louis,  rentré  dans  la 
vie  privée,  parai  i  ne  plus  se  mêler  d'affaires 
publiques.  Toutefois,  il  continue  de  son 
mieux  à  faire  agir  dans  l'intérêt  d'une  sixième 
prise  de  possession  du  portefeuille  des  finan- 
ces :  et  nous  ne  serions  pas  étonnés  de  le  voir 
encore  figurer  dans  quelque  replâtrage  minis- 
tériel. 

En  1821,  un  homme  d'esprit  a  publié  un 
Petit  Almanach  législatif  qui  renferme  sur 
M.  Louis  un  jugement  que  nous  adoptons  vo- 
lontiers. Le  voici  : 

«  Il  y  a  des  libéraux  par  sentiment  ;  d'au- 
tres le  sont  par  calcul ,  et  quelques-uns  par 
nécessité  :  M.  Louis  est  libéral  par  raison.  11 
respecte  la  révolution  plutôt  qu'il  ne  l'admire  ; 
il  estime  la  liberté  plutôt  qu'il  ne  l'aime.  La 
liberté  est  à  ses  yeux  un  élément  d'ordre, 
une  base  de  crédit,  un  moyen  de  gouverne- 
ment. Je  suis  persuadé  qu'il  fait  plus  de  cas 
de  Cicéron  que  de  Gracchus,  -de  Montesquieu 
que  de  Voltaire ,  et  de  Necker  que  de  Mira- 
beau. Sa  carrière  politique,  marquée  par  beau- 


I  coup  d'actes  rccominandables  et  par  quelques 
travers  d'hommes  d'état ,  l'est  aussi  par  une 
grande  faute  et  par  une  généreuse  résolution. 

II  est  sorti  du  ministère  plus  citoyen  qu'il  n'y 
était  entré.  11  avait  besoin  d'un  pardon,  mais 
il  a  su  s'en  rendre  digne  :  1819  a  fait  absoudre 
i8t4! 

Mais  qu'on  nous  explique  la  source  de  cette 
immeuse  fortune  qu'il  possède? 

PORTALIS  (le  comte  Joseph-Marie). 

Après  MM.  Pasquier,  Decazes  et  Girod  (de 
l'Ain),  la  préséance  sur  les  jugeurs du  Luxem- 
bourg appartient  à  M.  le  comte  Portalis;  il  la 
mérite  par  sa  haine  acharnée  contre  la  presse 
et  contre  les  écrivains.  Il  a  pris  une  pari  ac- 
tive à  la  confection  du  procès- monstre  ,  et 
après  les  trois  faiseurs  en  titre  que  nous  ve- 
nons de  nommer,  M.  Portalis  est  sans  contre- 
dit celui  des  membres  de  la  cour  des  pairs 
auquel  revient  la  plus  grande  part  dans  cette 
mémorable  instruction.  M.  le  comte  a  été 
membre  de  la  commission  d'enquête  qui,  après 
avoir  rempli  les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion, va,  au  mépris  de  nos  lois,  cumuler  celles 
de  jury  et  de  juge. 

Le  comte  Joseph-Marie  Portalis  est  né  à  Aix, 
département  des  Bouches-du  -Rhône,  le  19  fé- 
vrier 1778.  Le  jeune  Portalis  était  à  peine 
âgé  de  douze  ans  lorsque  son  père,  alarmé  des 
troubles  qui  éclatèrent  dans  le  midi  de  la 
France  dès  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, se  retira  à  la  campagne,  et  de  là  à  Lyon, 
puis  à  Paris,  ou  il  fut  arrêté  comme  suspect 
en  1 793.  Il  recouvra  sa  liberté  le  9  thermidor. 

Fort  jeune  encore,  Joseph-Marie  Portalis 
se  fit  connaître  par  un  article  sur  Montes- 
quieu, inséré  (en  1796)  dans  le  Républicain: 
cet  article  devint  l'objet  d'une  amère  criti- 
que dans  le  journal  de  /' "Ami des  Lois.  Bien- 
tôt Portalis  quitta  la  France  avec  son  père,  ce 
dernier  ayant  été  vivement  compromis  dans 
la  conspiration  de  Lavilleheurnois  (pluviôse 
an  5;. 
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Le  gouvernement  d'alors^  faible,  mais  irri- 
table, cherchait  ses  moyens  de  conservation 
dans  l'oppression  et  le  silence  forcé  de  tous 
les  écrivains  qui  lui  étaient  opposés.  Le  nom 
de  Portalis  père,  écrivain  et  orateur  conscien- 
scieux,  fut  porté  sur  la  liste  des  proscrits  ;  son 
(ils  le  suivit  en  exil  :  trente-sept  ans  plus  tard, 
ce  fils ,  reniant  les  principes  de  sa  jeunesse , 
devait  à  son  tour  s'associer  à  un  gouverne- 
ment faible  et  irritable  qui  ne  cherche , 
comme  le  Directoire ,  ses  moyens  de  conser- 
vation que  dans  l'oppression  de  tout  ce  qui 
porte  un  cœur  généreux  et  le  silence  forcé 
des  écrivains  indépendans. 

Pendant  son  exil,  le  jeune  Portalis  épousa 
la  comtesse  de  Ilolck  ,  nièce  et  pupille  du 
comte  de  Reventlan,  chez  lequel  les  exilés 
avaient  cherché  un  asile.  Joseph-Marie  avait 
mis  à  profit  le  temps  de  son  exil ,  et ,  sous  la 
direction  de  son  père,  il  fit  paraître  im  écrit 
intitulé  :  Du  devoir  de  l'historien  de  bien  con- 
sidérer le  caractère  et  le  génie  de  chaque  siè- 
cle en  jugeant  les  grands  hommes  qui  y  ont 
vécu.  L'Académie  de  Stockholm  couronna  ce 
mémoire,  que  l'auteur  fit  imprimer  à  Paris  en 
1800. 

Après  la  révolution  du  18  brumaire,  Na- 
poléon rappela  Portalis  père  en  France  :  son 
fils  l'y  suivit  ;  ils  rentrèrent  l'un  et  l'autre  à 
Paris  le  i3  février  1800.  La  faveur  dont  le 
père  jouit  auprès  de  Napoléon  aplanit  bientôt 
pour  le  fils  la  voie  des  honneurs  et  des  digni- 
tés ;  il  fit  ses  premières  armes  dans  la  carrière 
diplomatique  :  il  fut  d'abord  employé  au  con- 
grès d'Amiens,  puis  envoyé  à  Londres  avec 
le  général  Andréossy  et  ensuite  à  Berlin.  Bien- 
tôt après,  Napoléon  le  nomma  son  ministre 
plénipotentiaire  auprès  du  prince  ardu-chan- 
celier résidant  à  Ratisbonne  ;  mais  Portalis 
ayant  sollicité  la  faveur  de  se  rapprocher  de 
sa  famille,  il  fut  rappelé  et  nommé  secrétaire- 
général  du  ministère  des  cultes  :  à  ce  titre,  il 
joignit  celui  de  maître  des  requêtes,  peu  après 
celui  de  conseiller-d'état,  et  enfin,  en  1810, 
l'empereur  le  nomma  directeur-général  de  la 
ibrairie.  Tant  de  faveurs  accordées  au  jeune 
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Portalis,  comme  récompense  des  mérites  et 
des  travaux  de  son  père,  auraient  dû  inspirer 
au  protégé  de  Napoléon  quelques  sentimens 
de  reconnaissance  en  faveur  de  son  bienfai- 
eur  :  il  en  fut  tout  autrement,  le  directeur 
général  de  la  librairie  trahit  à  la  fois  tous  ses 
devoirs. 

Un  parti,  soi-disant  religieux  (les  jésuites), 
souillait  les  discordes  civiles  :  on  colportait  en 
secret  et  on  faisait  circuler  des  bulles  et  des 
lettres  du  pape  ;  Portalis  prit  part  à  cette  cons- 
piration, ourdie  par  la  cour  papale,  qui  ser- 
vait d'instrument  à  l'oligarchie  européenne. 
Non  seulement  Portalis  ne  dénonça  pas  la  cir- 
culation de  ces  écrits,  mais  il  la  propagea  *  les 
accusations  les  plus  graves  pèsent  sur  lui  à  ce 
sujet....  Napoléon  découvrit  ces  sales  menées 
de  la  cour  de  Borne  ;  dès  qu'elles  lui  furent 
connues ,  il  assembla  son  conseil,  le  5  février 
181 1 ,  et  indigné  contre  un  homme  qu'il  avait 
comblé  de  ses  bontés,  il  l'interpella  vivement 
en  présence  de  tous  ses  collègues. 

«  Quel  a  pu  être  votre  motif,  lui  dit- il, 
monsieur?  Seraient-ce  vos  principes  religieux? 
Mais  alors  pourquoi  vous  trouvez-vous  ici?  Je 
ne  violente  la  conscience  de  personne.  Vous 
ai-je  pris  au  collet  pour  vous  faire  mon  con- 
seiller-d'état! c'est  une  faveur  insigne  que 
vous  avez  sollicitée.  Vous  êtes  ici  le  plus  jeune 
et  le  seul  peut-être  qui  y  soyez  sans  des  titres 
personnels  ;  je  rfai  vu  en  vous  que  l'héritage 
des  services  de  votre  père.  Vous  m'avez  fait 
un  serment  personnel ,  comment  vos  senti- 
mens religieux  peuvent-ils  s'arranger  avec  la 
violation  manifeste  que  vous  venez  de  faire? 
Toutefois,' parlez,  vous  êtes  ici  en  famille,  vos 
camarades  vous  jugeront.  Votre  faute  est 
grande,  monsieur!  Une  conspiration  maté- 
rielle est  arrêtée  dès  qu'on  saisit  le  bras  qui 
tient  le  poignard  ;  mais  une  conspiration  mo- 
rale n'a  point  de  terme ,  c'est  une  traînée  de 
poudre.  Peut-être  qu'à  l'heure  qu'il  est,  des 
villes  entières  s'égorgent  par  votr  e  faute.  » 

L'accusé,  confus,  ne  répondit  rien  ;  dès  la 
première  interpellation  il  était  convenu  du 
fait.  La  presque  totalité  du  conseil,  pour  la- 
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quelle  cet  événement  était  inattendu,  gardait, 
dans  son  étonnement,  le  silence  le  plus  pro- 
fond. «  Pourquoi,  continuait  l'empereur,  dans 
l'obligation  de  votre  serment,  n'ctes-vous  pas 
venu  me  découvrir  le  coupable  et  sa  machi- 
nation? Ne  suis  je  pas  abordable  à  chaque  in- 
stant pour  chacun  de  vous  ?  —  Sire,  se  hasarda 
de  répondre  l'interpellé ,  c'était  mon  cousin. 
—  Votre  faute  n'en  est  que  plus  grande ,  mon- 
sieur ,  répliqua  vivement  l'empereur  ;  votre 
parent  n'a  pu  être  placé  qu'à  votre  sollicita- 
lion  ;  dès  lors  vous  avez  pris  toute  la  respon- 
sabilité. Quand  je  regarde  que  quelqu'un  est 
tout-à-fait  à  moi.  comme  vous  l'êtes  ici,  ceux 
qui  lui  appartiennent,  ceux  dont  ils  répon- 
dent sont ,  dès  cet  instant ,  hors  de  toute  po- 
lice. Voilà  quelles  sont  mes  maximes.  »  Et 
comme  le  coupable  continuait  à  ne  rien  dire  : 
«  Les  devoirs  d'un  conseiller-d'élat  envers 
moi  sont  immenses,  conclut  l'empereur  ;  vous 
les  avez  violés,  monsieur,  vous  ne  l'êtes  plus  ; 
sortez,  ne  reparaissez  plus  ici.  »  En  sortant, 
comme  il  passait  assez  près  de  la  personne  de 
l'empereur,  l'empereur  lui  dit,  en  jetant  les 
yeux  sur  lui  :  «<  J'en  suis  navré ,  monsieur , 
car  j'ai  présens  la  mémoire  et  les  services  de 
votre  père.  »  Et  quand  il  fut  sorti,  l'empereur 
ajouta  :  «<  J'espère  qu'une  pareille  scène  ne 
se  renouvellera  jamais;  elle  m'a  fait  trop  de 
mal.  Je  ne  suis  pas  défiant,  je  pourrais  le  de- 
venir. Je  me  suis  entouré  de  tous  les  partis, 
j'ai  rais  auprès  de  ma  personne  jusqu'à  des 
émigrés ,  des  soldats  de  l'armée  de  Condé , 
bien  qu'on  voulût  qu'ils  m'eussent  assassiné. 
Je  dois  être  juste,  tous  m'ont  été  fidèles.  De- 
puis que  je  suis  au  gouvernement,  voilà  le 
premier  individu  auprès  de  moi  qui  m'ait 
trahi.  »  Et  se  tournant  vers  M.  Locré,  qui  ré- 
digeait les  séances  du  conseil  d'état  :  «  Vous 
écrirez  trahi,  entendez-vous,  M.  Locré?  c'est 
le  mot  propre ,  c'est  le  seul  convenable  à  la 
conduite  de  M.  Portai is.  >» 

Celle  scène  du  conseil  d'état  avait  laissé  une 
profonde  impression  dans  l'esprit  de  Napo- 
léon ;  cette  trahison  de  M.  Portalis  était  pour 
lui  une  des  choses  les  plus  incompréhensibles 


de  son  règne ,  et  il  n'en  parlait  jamais  sans 
une  vive  émotion  :  les  intrigues  ultramontai- 
nes  avaient  toujours  inspiré  un  souverain- mé- 
pris au  dominateur  de  l'Europe. 

Napoléon  ne  se  borna  pas  à  chasser  M.  Por- 
talis  du  conseil  d'état.  Il  le  destitua  de  tous 
ses  emplois ,  et  l'exila  à  quarante  lieues  de 
Paris  ;  mais  il  ne  tint  pas  long-temps  rigueur, 
et  eut  la  faiblesse  de  céder  en  faveur  des  sou- 
venirs du  père,  des  pressantes  sollicitations 
de  M.  Mole,  alors  grand-juge,  et  de  l'expres- 
sion souvent  réitérée  d'un  sincère  repentir  et 
des  protestations  d  un  inviolable  dévoûment. 
Après  deux  ans  d'exil ,  M.  Porlalis  put  ren- 
trer à  Paris,  et  si  Napoléon  ne  lui  rendit  pas 
sa  confiance  et  ses  faveurs,  du  moins  lui  rou- 
vrit-il la  carrière  de  la  magistrature,  en  le 
nommant,  en  décembre  i8i3,  premier  prési- 
dent de  la  Cour  impériale  d'Angers. 

Louis  XVIII  étant  rentré  aux  Tuileries  en 
1814,  M.  Portalis  oublia  de  nouveau  ses  pro- 
testations et  ses  sermens,  et  vint  déposer  aux 
pieds  du  nouveau  monarque  l'expression  de 
ses  sentimens  et  l'hommage  de  son  dévoue- 
ment en  faveur  du  roi  légitime,  du  digne  hé- 
ritier des  vertus  de  saint  Louis.  Tant  de  bas- 
sesse lui  rouvrit  les  portes  du  conseil  d'état; 
toutefois ,  M.  Portalis  ne  se  démit  pas  de  ses 
fonctions  de  premier  président  de  la  Cour 
royale  d'Angers,  que  Napoléon  lui  conserva 
pendant  les  Cent-Jours. 

M.  Porlalis  dut  faire  oublier  au  nouveau 

maître  ses  protestations  de  dévoûment  audigne 
héritier  des  vertus  de  saint  Louis  :  aussi  se 
hâta-t-il  de  se  rendre  au  club  des  fédérés  an- 
gevins, el  de  solliciter  l'honneur  d'être  l'un 
d'entre  eux.  Ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  fit 
partie  de  l'assemblée  du  Champ-de-Mai.  11  se 
trouvait  encore  à  Paris  au  second  retour  du 
roi;  il  sollicita,  intrigua,  se  courba  si  bas,  si 
bas,  que  tout  le  passé  fut  oublié  :  Louis  XVIII 
rouvrit  de  nouveau  au  fédéré  angevin  le* 
portes  du  conseil  d'état ,  et  l'attacha  au  ser- 
vice ordinaire  de  la  législation.  Dès  ce  mo- 
ment ,  M.  Portalis  devint  l'un  des  plus  zélés 
défenseurs  de  la  cause  ultra-royaliste  ;  dès  c« 
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moment  il  montra  son  acharnement  contre  les 
écrivains  et  contre  la  presse.  Il  présenta  à  la 
chambre  des  députés  un  projet  de  loi  pour  la 
répression  des  cris  séditieux  ;  et ,  en  récom- 
pense de  son  zèle ,  fut  nommé  membre  de 
la  Cour  de  cassation.  II  dut  cette  haute  faveur 
aux  sollicitations  incessantes  de  M.  Pasquicr, 
son  ami  particulier. 

En  «802,  M.  Portalis  père  avait  dirigé  la 
rédaction  du  concordat  conclu  avec  le  pape , 
acte  important  qui  fixait  sur  de  nouvelles  ba- 
ses les  rapports  de  la  cour  de  Rome  avec  la 
cour  de  France.  En  1818,  M.  Portalis  fils  fut 
chargé  d'une  mission  auprès  de  la  cour  de 
Rome,  relative  à  un  nouveau  concordat; 
M.  Portalis  s'éleva  avec  énergie  contre  les 
travaux  de  son  père,  ce  qui  lui  valut  une 
présidence  de  chambre  à  la  Cour  de  cassa- 
tion (août  1824).  Déjà  M.  Decazes  lui  avait 
témoigné  toute  sa  confiance  en  le  faisant 
comprendre  dans  sa  fameuse  fournée  de  pairs 
du  5  mars  1819. 

M.  Portalis  se  mêla  à  toutes  les  intrigues 
de  la  restauration.  Enfin  il  parvint  à  se  saisir 
du  portefeuille  de  la  justice;  les  sceaux  de 
Pétat  lui  furent  confiés.  On  se  rappelle  que  ce 
fut  sous  le  coup  de  la  défaite  électorale  de 
1827  que  M.  de  Villèle,  déjà  depuis  long- 
temps décrédité  et  flétri  par  son  déplorable 
système,  ses  gaspillages  et  ses  manoeuvres 
éhontées  de  corruption,  fut  forcé  de  donner 
sa  démission  au  vieux  roi  qu'il  avait  tant  com- 
promis. Un  bruit  fort  accrédité  à  cette  époque, 
c'est  quo  les  principaux  membres  du  nou- 
veau cabinet,  et  particulièrement  MM.  Mar- 
tignac  et  Portalis,  avaient  été  désignés  au 
choix  de  Charles  X  par  l'ex-ministre  toulou- 
sain. On  dit  aussi ,  et  l'expérience  montra 
plus  tard  que  c'était  avec  toute  raison  ,  on  dit 
que  le  ministère  Martignac  n'était  qu'un  mi- 
nistère provisoire;  qu'il  n'avait  été  placé  au 
pouvoir  qu'afin  de  donner  à  la  contre-révo- 
lution le  temps  de  se  remettre  des  blessures 
qu'elle  avait  reçues  dans  les  électionsde  1827, 
et  lui  permettre  de  reprendre  en  temps  op- 
portun l'exécution  de  ses  arrière-pensées 

T.  I. 


S  DU  JOUR.  <61 

liberticides.  Est-ce  se  montrer  injuste  envers 
la  mémoire  de  M.  Martignac  et  le  ca- 
ractère si  souple  de  M.  Portalis,  que  de  leur 
reprocher  d'avoir  été  confidens,  complices 
ou  compères  des  mauvais  desseins  du  parti 
émigré? 

Toujours  est-il  que ,  forcé  par  la  nouvelle 
chambre  de  fermer  la  porte  au  retour  des 
fraudes  électorales  et  au  rétablissement  de  la 
censure,  le  cabinet,  dirigé  par  MM.  Marti- 
gnac et  Portalis,  ne  se  prêta  que  de  la  plus 
mauvaise  grâce  du  monde  à  ces  concessions 
que  lui  arrachait  la  plus  irrésistible  nécessité  : 
la  voix  unanime  de  l'opinion  publique. 

Les  deux  lois,  dont  Tune  abrogeait  la  cen- 
sure et  l'autre  purgeait  à  l'avenir  les  listes 
électorales  des  fraudes  qui  depuis  1824  les 
avaient  entachées,  furent  les  deux  mesures 
les  plus  importantes  de  l'administration  nou- 
velle. 

En  1829,  une  loi  fut  aussi  présentée,  qui 
avait  pour  objet  d'accorder  aux  déparlemcns 
et  aux  communes  un  droit  de  surveillance  ou 
d'administration  sur  leurs  intérêts  locaux; 
mais  on  se  rappelle  comment  avorta  ce  projet 
si  mesquinement  libéral.  On  sait  que  la 
chambre  de  1827  ayant  eu  l'audace  de  voter 
un  amendement  qui  supprimait  les  conseils 
d'arrondissement  qu'instituait  le  projet  mi- 
nistériel ,  les  deux  ministres  qui  étaient  à  la 
tête  du  cabinet  se  levèrent  aussitôt  de  leurs 
bancs,  coururent  aux  Tuileries,  et  en  rap- 
portèrent, au  bout  de  vingt-cinq  minutes, 
une  ordonnance  qui  retirait  le  projet  de  loi. 
Or,  l'un  des  deux  ministres  qui  commit  ce 
méfait  parlementaire ,  c'était  M.  Portalis.  Peu 
de  temps  après,  M.  Portalis  passa  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères ,  et  il  y  demeura 
jusqu'au  8  août,  jour  mémorable  de  l'avène- 
ment de  M.  de  Polignac ,  à  qui  MM.  Portalis 
et  Martignac  avaient  si  bien  préparé  les  voies. 

M.  Portalis  avait  profité  de  son  passâge  au 
ministère  de  la  justice  pour  faire  entrer  son 
fils  dans  la  magistrature  et  en  faire  l'un  des 
membres  de  la  Cour  royale  de  Paris;  c'est  ce 
même  fils  que  le  département  du  Var  vient 
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d'envoyer  à  la  chambre  des  députés.  En  quit- 
tant le  ministère ,  M.  Portalis  se  ménagea  à 
lui-même  une  fiche  de  consolation  ;  il  se  ré- 
serva la  place  de  premier  président  à  la  Cour 
de  cassation  ,  et  de  membre  du  conseil  privé. 

Venue  l'émeute  de  juillet,  M.  Portalis  se 
dévoua  corps  et  intelligence  à  la  royauté  ca- 
dette; il  lui  fit  serinent  à  tout  jamais,  comme 
il  a  fait  à  ses  anciens  maîtres,  et  jusqu'à  ce 
jour  il  a  été  fidèle  à  ce  serment;  il  s'est  dé- 
claré  pour  l'hérédité  de  la  pairie;  il  retrouva 
aussi  dans  son  ame  quelques  élans  d'éloquence 
religieuse  pour  plaider  contre  le  divorce; 
enfin  il  a  prêté  l'appui  de  sa  voix,  et  de  son 
influence  à  la  chambre  à  tous  les  projets  li- 
berticides  de  nos  ministres.  Enfin  il  a  brigué 
l'honneur  d'être  l'assesseur  de  MM.  Pasquier 
et  Decazes  dans  l'instruction  du  procès- 
monstre,  et  ce  n'est  passa  faute  si  M.  Girod 
(de  PAin)  a  été  chargé  de  la  confection  du 
rapport. 

M.  Portalis  est  d'un  âge  qui  permet  d'es- 
pérer encore  plus  d'une  palinodie.  Le  comte 
Portalis  n'est  pas  homme  à  reculer  devant  un 
nouveau  serment,  dût-il  s'entendre  répéter 
encore  le  mot  devenu  historique  de  Napoléon  : 
«  Monsieur ,  vous  avez  trahi,  u 

MOULIN  (Louis-Henmi). 

La  lutte  vive  et  opiniâtre  que  M.  Moulin 
soutient  depuis  cinq  ans  contre  le  parquet  en 
faveur  de  la  liberté  de  la  presse  ;  le  talent  et 
l'énergie  qu'il  a  développés  dans  ces  combats 
de  chaque  jour,  son  empressement  à  couvrir 
de  son  patronage  tous  les  écrivains  qui  en  ont 
réclamé  l'appui,  sont  autant  de  titres  qui  nous 
faisaient  un  devoir  de  consacrer  à  cet  avocat 
l'une  de  nos  premières  notices  judiciaires. 

Jeune  encore,  M.  Moulin  s'est  déjà  placé 
aux  premiers  rangs  du  barreau .  Sa  parole  est 
facile  et  élégante ,  chaude  et  parfois  incisive  ; 
sa  discussion  nerveuse  et  bien  conduite;  natu- 
rellement porté  à  la  causticité,  l'ironie  est  une 
arme  dangereuse  dans  sa  main.  Imitateur  de 
M.  Dupin  aiué,  il  sait,  comme  lui,  mais  avec 


moins  de  profusion,  semer  ses  plaidoyers  de 
citations,  et  jeter  au  milieu  de  ses  improvi- 
sations de  ces  anecdotes  qui  font  sourire  le 
juge,  en  même  temps  qu'elles  réveillent  l'at- 
tention fatiguée  de  l'auditoire.  Peut-être 
pourrait-on  lui  reprocher  de  trop  polir  ses 
discours,  et  de  ne  pas  se  livrer  avec  assez 
d'abandon  à  ses  inspirations;  ses  répliques, 
avec  moins  d'ordre,  moins  de  méthode,  moins 
de  correction  que  ses  propositions,  sont  plus 
colorées,  plus  abondantes,  plus  pleines  de 
vie  et  de  verve,  parce  que  là  le  travail  du  ca- 
binet disparaît,  et  que  tout  est  inspiration 
d'audience. 

Moulin  (Louis-Henri)  est  né  àOcteville, 
petite  commune  limitrophe  de  Cherbourg 
(Manche),  le  3i  janvier  1802.  Il  avait  à  peine 
huit  ans,  lorsqu'il  perdit  son  père, qui  l'aimait 
comme  on  aime  un  fils  unique;  quelques  an- 
nées plus  tard,  il  fut  assez  heureux  pour  re- 
trouver dans  un  beau-père  les  soins  et  la  solli- 
citude du  père  qui  lui  avait  été  ravi.  A  dix  ans, 
il  fut  conduit  à  Sainl-Lô,  dont  le  collège  avait 
alors  une  juste  célébrité  dans  tout  le  départe- 
ment de  la  Manche  :  la  direction  que  le  Princi- 
pal avait  su  donner  aux  études,  la  capacité 
et  l'expérience  des  professeurs ,  presque  tous 
vieillis  dans  l'enseignement,  l'afflucnce  et  les 
progrès  des  élèves ,  lui  avaient  assuré  une 
supériorité  incontestée  sur  les  autres  établis- 
semens  voisins  du  même  genre;  il  comptait 
sur  ses  bancs  des  élèves  des  cinq  départemens 
composant  l'ancienne  Normandie. 

M.  Moulin  ne  larda  pas  à  se  faire  remarquer 
parmi  ses  condisciples;  dès  la  première  année 
il  eut  dans  sa  classe  le  prix  d'excellence,  et 
depuis  lors  jusqu'à  la  fin  de  ses  études ,  il  ne 
cessa  de  le  remporter,  en  y  joignant  souvent 
presque  tous  les  premiers  prix. 

A  dix-huit  ans ,  après  une  année  donnée  à 
l'étude  de  la  philosophie,  de  l'histoire  et  de  la 
littérature,  M.  Moulin,  qui  avait  opté  pour  le 
barreau,  suivit  les  cours  de  l'école  de  Droit 
de  Caen ,  et  y  fut  reçu  avocat  au  commence- 
ment de  i82D. 

Comme  la  plupart  des  jeunes  gens,  M.Mou- 
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lin,  homme  d'avenir  et  de  progrès,  ne  pouvait 
être  du  parti  de  la»  résistance;  par  son  édu- 
cation, par  sa  nature,  par  ses  affections,  il 
appartenait  à  l'opposition,  et  sa  franchise  ne 
prenait  nul  souci  de  dissimuler  ses  opinions, 
qui  devinrent  contre  lui  une  cause  de  persé- 
cution. La  session  de  1822  venait  de  finir,  et 
M.  de  Lapomeraye,  le  seul  député  libéral 
que  le  Calvados  eût  envoyé  à  la  chambre,  ar- 
rivait parmi  ses  commettans.  A  peine  la  nou- 
velle de  son  retour  fut-elle  connue ,  qu'une 
voix  partie  des  bancs  de  l'école,  dit:  Allons 
le  complimenter!  Et  comme  la  majorité  des 
étudians  était  opposante,  il  est  inutile  d'a- 
jouter que  cette  voix  trouva  de  l'écho.  La  vi- 
site eut  lieu  sans  tumulte,  sans  desordre;  le 
député  reçut  avec  effusion  les  étudians  :  ceux- 
ci  félicitèrent  cordialement  le  représentant 
du  pays  de  sa  noble  et  courageuse  conduite. 
Mais  tout  n'était  pas  terminé  :  le  conseil  aca- 
démique se  réunit,  cita  plusieurs  élèves  à  son 
tribunal  exceptionnel,  et  parmi  eux  M. Moulin, 
l'un  des  plus  ardens  à  pousser  à  la  manifesta- 
tion publique  qui  excitait  la  colère  de  l'Uni- 
versité. Ceux  des  inculpés  qiù  consentirent  à 
balbutier  quelques  excuses,  furent  acquittés; 
ceux  qui  ne  reculèrent  pas  devant  la  respon- 
sabilité de  leur  démarche ,  qui  réclamèrent, 
au  nomde  la  Charte,  et  comme  un  bien  acquis, 
le  droit  de  manifester  leurs  opinions,  furent 
frappés  d'une  peine  disciplinaire.  M.  Moulin, 
pour  sa  part,  perdit  deux  inscriptions,  léger 
sacrifice  que  son  patriotisme  fit  sans  mur- 
murer à  la  cause  de  la  liberté.  A  la  révolution 
de  juillet,  il  eût  pu  se  venger  de  ses  juges, 
dont  plusieurs  sont  encore  dans  les  emplois 
publics;  il  aima  mieux  oublier  leurs  noms. 

Une  fois  avocat,  M.  Moulin  vint  à  Paris.  Un 
secret  pressentiment  l'avertissait-il  qu'il  était 
ne  pour  ce  vaste  théâtre ,  ou  n'était-il  conduit 
que  par  le  louable  désir  d'apprendre,  et  de 
perfectionner  son  éducation?  Plus  prudent 
que  la  plupart  de  ses  jeunes  confrères,  qui 
ont  hâte  de  se  produire ,  et  qui  souvent  gâ- 
tent par  trop  d'empressement  un  bel  avenir, 
il  évita  d'abord  lé  grand  jour  des  audiences, 
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et  se  condamna  à  l'obscurité  et  à  la  retraite. 
Disciple  zélé  de  MM.  Grappe,  Laromiguière, 
Villcmain,  Guizot  et  Andrieux,  il  consacra 
(rois  années  entières  au  droit,  à  la  philoso- 
phie ,  à  l'éloquence ,  à  la  littérature  et  à  l'his- 
toire. Reçu  docteur  en  1828,  ce  fut  au  com- 
mencement de  celte  année  judiciaire  qu'il  se 
montra  au  palais. 

Le  champ  des  affaires  criminelles ,  si  riche 
et  si  fécond,  mais  délaissé  par  l'aristocratie  du 
barreau  à  l'inexpérience  des  stagiaires,  fut 
exploité  par  lui  avec  succès.  Plusieurs  affaires 
capitales  furent  confiées  à  son  jeune  talent,  et 
quelques  plaidoyers  eurent  bientôt  tiré  son 
nom  de  l'obscurité  qui  l'avait  enveloppé  jus- 
que là.  Plusieurs  accusations  de  vols  sacrilèges 
lui  fournirent  l'occasion  de  flétrir  de  son  élo- 
quente indignation  une  loi  que  la  France  re- 
poussait, et  contre  laquelle  la  conscience  du 
jury  ne  cessa  de  protester  par  l'unanimité  de 
ses  verdicts. 

A  peu  près  à  cette  époque,  un  écrivain, 
M.  Laurent,  avait  inséré  dansT-EcAo  de  Paris, 
petit  journal  des  théâtres  ,  mie  joyeuseté  de 
carnaval,  sous  le  titre  de  :  Suite  d'un  Bal 
masqué.  Le  ministère  public,  dont  la  sévérité 
ne  s'adoucit  jamais  pour  les  écrivains ,  aper- 
cevant dans  ce  court  article  le  délit  d'outrage 
à  la  morale  publique ,  cita  l'auteur  en  police 
correctionnelle;  car  les  délits  de  la  presse 
avaient  été  retirés  au  jugement  des  jurés. 
M.  Laurent  avait  remis  à  M.  Moulin  sa  défense, 
et  le  jeune  avocat  la  présenta  de  manière  à 
faire  prononcer  l'acquittement  de  son  client, 
et  pressentir  les  succès  qui  l'attendaient  dans 
ce  genre  de  polémique. 

C'était  le  temps  où  le  pouvoir  tremblait  de- 
vant une  redingote  grise  jetée  sur  les  épaules 
d'un  acteur ,  ou  le  buste  en  bronze  du  duc  de 
Reichsladt  et  ses  u-aits  reproduits  sur  un  fou- 
lard donnaient  la  fièvre  à  l'autorité.  Un  pauvre 
marchand  de  gravures  en  échoppe  avait  caché 
dans  l'obscurité  d'un  carton  deux  dessins 
connus  dans  le  commerce  sous  les  noms  de  : 
Le  songe  de  Marie-Louise  et  Le  Sommeil  du 
lion.  A  peine  la  police  en  eût-elle  été  ins- 
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truite ,  qu'elle  fit  une  visite  dans  la  boutique 
du  pauvre  diable,  y  saisit  les  deux  emblèmes 
séditieux,  et  le  traita,  lui,  en  véritable  factieux, 
ennemi  de  la  paix  et  de  la  prospérité  publiques. 
Après  avoir  montré  le  ridicule  de  pareilles 
poursuites  ,  et  leur  danger  même  pour  le 
gouvernement,  M.Moulin  prouvait  l'innocuité 
du  sujet  des  deux  lithographies.  «  Que  repré- 
«  sentent-elles?  se  demandait-il. . .  Uu  homme 
«  qui  ne  vit  plus  que  dans  les  souvenirs  de 
«  l'histoire;  un  enfant  pour  qui  l'héritage  pa- 
ît ternel  est  à  jamais  perdu;  uue  femme  dé- 
«  sormais  étrangère  à  la  France  ;  un  lion  dont 
•<  le  sommeil  sera  éternel;  un  aigle  qui ,  pour 
«  parler  la  langue  poétique  de  l'Aiiaeréon 
«  français,  n'est  plus  dans  le  secret  des 
n  dieux....  Qu'y  a-t-il  donc  là  de  si  hostile, 
*  de  si  menaçant  pour  le  repos  et  la  tranquil- 
«  lité  publique?...  » 

Tout  cela  était  vrai,  tout  cela  s'est  réalisé , 
et  cependant  le  fantôme  de  l'homme  à  la  re- 
dingote grise  poursuivait  partout  la  restaura- 
ration;  elle  ne  pouvait  se  remettre  de  ses 
frayeurs ,  et  les  juges  trop  complaisans  con- 
damnaient. 

La  révolution  de  juillet  surprit  M.  Moulin 
au  milieu  de  ses  travaux  et  de  ses  études.  Au 
premier  cri  de  résistance ,  il  s'était  mêlé  aux 
groupes  de  la  place  publique,  et  les  combat- 
tans  de  la  Grève  lavaient  compté  dans  leurs 
rangs  (i);  mais,  le  peuple  une  fois  vainqueur, 
il  était  rentré  dans  son  cabinet ,  laissant  aux 
hommes  du  lendemain  le  soin  de  mendier  les 
récompenses  conquises  par  les  hommes  de  la 
veille. 

La  magistrature  venait  d'enlever  au  bar- 
reau ses  notabilités  :  Dupin ,  Mérilhou ,  Ber- 
ville,  Barthe,  Bernard  (de  Rennes)  et  Persil 
étaient  entrés  dans  la  carrière  des  fonctions 
publiques ,  laissant  après  eux  un  brillant  hé- 
ritage; MM.  Dupin  jeune,  Delangle,  Lavaux, 
de  Vatimesnil  recueillirent  leur  succession  ci- 
vile; Moulin,  Dupont,  Marie  et  Bethemont, 
leur  succession  politique. 

(i J  M.  Moulin  a  été  décoré  de  la  médaille  tic  juillet. 
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Avertie  par  les  fautes  de  la  restauration , 
on  pouvait  croire  que  la  nouvelle  monarchie 
saurait  éviter  les  écueils  contre  lesquels  son 
aînée  était  venue  se  briser;  que,  fille  de  la 
presse,  elle  ne  se  montrerait  pas  ingrate  en- 
vers les  écrivains,  et  Louis-Philippe  avait 
paru  le  comprendre,  quand  il  avait  répondu  à 
son  ministre  de  la  justice ,  le  vertueux  Du- 
pont (de  l'Eure)  :  Est-ce  qu'il  y  aura  encore 
à  l'avenir  des  procès  de  presse!!...  Soit 
pudeur,  soit  conscience  de  leur  faiblesse ,  les 
hommes  du  roi  respectèrent  d'abord  la  liberté 
des  journaux.  Modéré  par  la  probité  de 
MM.  Bernard  (de  Rennes)  et  Ch.  Comte, 
leur  zèle  se  résigua  à  l'inaction,  mais,  aussitôt 
que  le  parquet  fut  tombé  entre  les  mains  de 
MM.  Persil  et  Dcsmorliers,  une  croisade  fut 
résolue  contre  la  liberté  de  la  pensée,  un  ca- 
binet noir  fut  établi ,  où  tous  les  journaux, 
passaient  tour  à  tour  sous  la  loupe  du  magis- 
trat accusateur ,  et  les  feuilles  républicaines 
et  légitimistes  furent  mises  en  coupe  réglée. 

Entre  le  pouvoir  et  la  presse  la  guerre  était 
donc  déclarée!  Parmi  les  journaux  auxquels 
le  parquet  s'attaqua  avec  le  plus  d'acharne- 
ment, la  Tribune  se  présentait  en  première 
ligne,  la  Tribune,  qui  dès  le  29  juillet  avait 
repoussé  la  dynastie  d'Orléans  et  appelé  la 
république,  la  Tribune,  connue  par  la  fran- 
chise et  la  netteté  de  ses  doctrines,  le  courage 
et  la  verve  de  ses  rédacteurs ,  la  Tribune , 
qui  remuait  les  sympathies  du  peuple ,  et  n'a 
succombé,  après  cinq  ans  de  luttes  et  de 
combats,  que  sous  cent- quatorze  procès, 
cent  cinquante  mille  francs  d'amendes,  et 
vingt-sept  années  de  prison  !  ! ...  A  cette  feuille 
si  rudement  traquée,  il  fallait  un  défenseur 
homme  de  cœur  et  de  talent  :  elle  s'adressa  à 
M.  Moulin,  et  M.  Moulin  s'empressa  de  ré- 
pondre à  son  appel ,  non  pas  qu'il  partageai 
toutes  ses  théories  ,  toutes  ses  opinions  , 
mais  il  se  trouvait,  comme   elle,  dans  la 
voie  du  progrès  social,  et,  comme  elle,  il 
voulait  l'amélioration  du  sort  de  la  classe 
pauvre,  l'instruction  du  peuple,  l'émanci- 
pation du  prolétaire  et  son  admission  à 
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l'élection  ,  rétablissement  d'institutions  démo- 
cratiques, etc.,  etc.,  etc. 

Le  lecteur  n'attend  pas  que  nous  rappe- 
lions cette  interminable  série  de  procès,  d'où 
la  Tribune  sortit  presque  toujours  victo- 
rieuse, et  dans  lesquels  M.  Moulin  se  montra 
si  souvent  plein  de  verve  et  de  raison ,  de 
chaleur  et  d'entraînement,  prêtant  à  la  logique 
l'appui  d'une  citation ,  d'une  anecdote ,  et  ap- 
pelant à  l'aide  d'une  citation  ou  d'une  plai- 
sauterie  toutes  les  ressources  de  la  dialectique. 
Au  milieu  de  ces  nombreuses  poursuites , 
nous  devons  nous  borner  à  faire  un  choix. 

Un  manifeste  signe  du  général  comte  de 
Damas,  et  dirigé  contre  la  marche  réaction- 
naire et  les  projets  de  quasi -restauration  du 
gouvernement  nouveau  ,  ayant  paru  criminel 
au  ministère  public  ,  l'auteur  de  l'article  et  le 
gérant  du  journal  qui  l'avait  accueilli  furent 
cités  à  la  barre  de  la  Cour  d'assises.  Le  géné- 
ral de  Damas  était  assisté  de  l'un  de  ses  vieux 
camarades,  M.  Desronzières ,  ex-chef  de 
bataillon  de  la  garde  impériale ,  qui  prouva 
que  le  talent  de  la  parole  sait  se  concilier  avec 
le  métier  des  armes  :  La  Tribune  avait  pour 
défenseur  M.  Moulin,  dont  l'improvisation  fut 
à  plusieurs  reprises  interrompue  par  les  ap- 
plaudissemens  de  l'auditoire.  L'organe  de  la 
prévention  ayant  eu  l'imprudence  de  parler 
de  son  intérêt  et  de  sa  sollicitude  pour  la 
p i*esse  :  «  L'intérêt  et  la  sollicitude  du  minis- 
«  1ère  public  pour  la  presse  !  s'écria  le  jeune 

«  orateur  

•«  Timeo  Danaos  et  dona  ferenles  ! 

«  La  presse  doit  craindre  et  un  pareil  amour 
et  de  pareilles  tendresses  :  elle  les  repousse 
comme  un  présent  empoisonné.  De  l'inté- 
rêt vrai,  sincère,  elle  en  trouvera  sans 
•«  doute,  mais  auprès  du  pays,  auprès  de 
«  vous ,  MM.  les  jurés,  ses  représentaus.  » 

Celle  confiance  de  l'avocat  ne  fut  pas  trom- 
pée ,  et  le  jury  y  répondit  par  un  verdict 
l'acquittement. 

Quelques  jours  après ,  la  Tribune  éprouva 
le  même  sort ,  à  l'occasion  d'une  lettre  adres- 
,ée  par  M.  Raspail  à  M.  le  maréchal  Lobeau,  et 
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à  l'insertion  de  laquelle  elle  avait  ouvert  ses  co- 
lonnes. 

La  chute  du  ministère  Laffitte  et  l'avène- 
ment du  ministère  Périer  ayant  fourni  au 
même  journal  la  matière  de  quelques  ré- 
flexions sévères,  le  parquet  y  vil  le  délitd'exci- 
lalion  à  la  haine  el  au  mépris  du  gouverne- 
ment du  roi ,  «  délit  banal ,  et  dont  on  fai- 
«  sait  chez  nous  le  même  abus  que  l'on  avait 
«  fait  jadis  à  Rome  du  crime  de  lèse-majesté  : 
«  c'était  le  délit  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas 
«  d'autres  (i)  »  Celte  prévention  qui,  comme 
les  deux  précédentes,  fut  repoussée  par  le 
bon  sens  du  jury ,  donna  à  M.  Moulin  l'occa- 
sion de  fixer  par  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi 
du  25  mars  1822,  les  opinions  des  députés 
qui  avaient  pris  part  à  sa  confection ,  et  l'auto- 
rité de  plusieurs  jurisconsultes-magistrats  et 
fonctionnaires ,  le sensde  ces  molt:  gouverne- 
ment du  roi)  sur  lequel  le  parquet  et  le  barreau 
n'ont  jamais  pu  s'entendre.  Cette  discussion 
est  sans  contredit  l'une  des  plus  remarquable* 
que  nous  ayons  lues  sur  la  question  .  qui  avait 
été  fort  bien  traitée  déjà  par  MM.  Mauguin 
pour  le  National,  Berville  pour  l'Echo  du 
Nord y  Mérilhou  et  Bernard  (de  Rennes) pour 
te  Courrier  Français  et  le  Journal  du  Com- 
merce. M.  Moulin  a  profité  sans  doute  du  tra- 
vail de  ses  prédécesseurs. 

Les  défaites  successives  du  parquet  n'attié- 
dissaient pas  sa  ferveur,  et  à  un  acquittement 
il  répondait  par  une  saisie.  Ce  fut  ainsi  qu'ac- 
quittée encore  le  23  mai  i83i ,  sur  la  plai- 
doirie de  M.  Moulin,  pour  un  article  intitulé  : 
Un  peu  de  terreur,  dès  le  4  juin  suivant,  la 
Tribune  était  appelée  de  nouveau  devant  le 
jury,  pour  un  article  sur  la  loi  municipale 
que  venait  d'adopter  la  Chambre  des  députés. 
Cette  fois  le  ministère  public  ne  s'était  pas 
borné  à  un  seul  délit,  il  en  signalait  trois  ac- 
cumulés dans  quelques  lignes  :  C'était  une 
excitation  à  la  haine  et  au  mépris  contre  le 
gouvernement,  contre  une  classe  de  citoyens, 

(1)  Paroles  de  M.  Moulin,  plaidant  pour  la  Tribune 
le  a»  avril  1 83 1. 
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et  une  provocation ,  non  suivie  d'effet ,  à  la 
guerre  civile.  Le  magistrat  chargéde  soutenir  la 
prévention  (i),  ne  négligea  rien  pouren  assurer 
le  triomphe  ;  il  fît  un  appel  aux  passions  ou 
plutôt  aux  frayeurs  des  jurés,  leur  montra 
l'Archevêché  s'écroulant  sous  les  coups  de  la 
populace  déchaînée,  Paris  troublé  par  des 
émeutes  périodiques  ,  l'hôtel  de  M.  Dupin  as- 
siégé par  une  bande  de  furieux,  proférant 
contre  le  propriétaire  des  cris  de  mort,  etc. 

«  Messieurs ,  s'écriail-il ,  il  n'y  a  pas  loin 
«  de  tels  articles  à  leur  traduction  matérielle. 
«  11  vous  souvient  des  évènemens  qui  ont  eu 
«  lieu  peu  après  la  publication  de  cet  article  ; 
«  il  a  été  publié  le  10,  et  les  troubles  ont 
«  commencé  le  16... 

«  Il  vous  souvient  aussi  que  le  député  de 
«  qui  on  empruntait  ou  plutôt  de  qui  on  tra- 
«  veslissail  les  paroles,  a  été  menacé  de  mort.» 

Enfin  non  content  de  faire  servir  au  succès 
de  sa  cause  les  évènemens  présens ,  il  interro- 
geait les  fastes  du  passé ,  et  comparait  sérieu- 
sement à  Catilina,  M.  Mané,  gérant  de  la 
Tribune. 

«  Il  y  a ,  disait-il ,  dans  l'article  incriminé, 
«  quelque  chose  de  singulier  :  c'est  que  les 
«  expressions  dont  on  s'y  sert  sont  à  peu  près 
<i  semblables  aux  discours  que  Catilina  pro— 
«  nonçait  à  ses  conjurés.  Les  termes  sont  à 
«  peu  près  semblables  ;  l'article  ne  présente 
«  pas  d'idées  nouvelles,  la  preuve  en  est, 
«  que  si  l'on  prenait  les  discours  que  Salluste 
«  met  dans  la  bouche  de  Catilina ,  l'on  n'y 
«  verrait  pas  de  différence. 

«  Que  voulait  Catilina,  quand  il  employait 
«  ces  idées  et  ces  termes  que  reproduit  l'ar- 
«  ticle?  Il  voulait...  la  guerre  civile.  Il  faut 
«  dire,  à  l'excuse  et  à  la  louange  de  Ca- 
«  ùlina,  qu'alors  il  avait  des  motifs  que  Ton 
«  ne  trouverait  pas  aujourd'hui  en  France  ;  à 
«  l'époque  dont  nous  parlons,  il  y  avait  des 
«  esclaves  à  Rome.  » 

(1)  M.  PartarrieuLafosse,  qui  s'était  fait  comme 
arocat,  une  réputation  de  talent,  qu'il  a  étrangement 
compromise  depuis  dans  plusieurs  affaires,  et  notam- 
ment dansleprocôs  La 
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M.  Moulin  combattit  ces  moyens  avec  l'in- 
dignation de  la  bonne  foi  et  de  la  loyauté. 
Après  avoir  rendu  à  l'article  dénaturé  par  les 
commentaires  et  les  interprétations  de  l'accu- 
sation sa  véritable  physionomie,  montré  le 
but  et  les  intentions  de  l'écrivain ,  fait  con- 
naître les  circonstances  sous  l'influence  des- 


quelles il  avait  pris  la  plume,  l'avocat,  pour 
repousser  les  objections  que  le  ministère  pu- 
public  était  allé  chercher  hors  de  la  cause,  eut 
recours  à  l'ironie  ,  son  arme  de  prédilection. 

«  Ici ,  je  dois  m'étonner ,  dit-il,  des  étran- 
«  ges  préoccupations  de  l'accusation.  Est-ce 
«  bien  sérieusement  qu'elle  a  voulu  rattacher 
«  à  l'article  incriminé,  les  désordres  de  fé- 
«  Trier,  et  l'attentat  qui  a  menacé  M.  Dupin? 
«  Loin  de  moi  de  suspecter  la  loyauté  de 
«  l'organe  du  ministère  public,  mais  qu'il  me 
«  permette  du  moins  d'accuser  ses  souvenirs , 
«  et  de  lui  rappeler  que  c'est  dans  lu  sacristie 
«  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  qu'il  faudrait 
«  aller  chercher  la  cause  des  troubles  qui  ont 
«  agité  Paris,  et  que  le  malheureux  qui  s'est 
«  présenté  à  l'hôtel  de  M.  Dupin  n'est  pas  l'un 
«  de  ces  hommes  qui  fréquentent  les  cabinets 
•(  littéraires,  et  pour  lesquels  s'impriment  les 
«  journaux.  Vouloir  vous  signaler  dans  Par- 
«  ticle  objet  des  poursuites,  la  cause  des 
«  scènes  tumultueuses  de  février,  c'est  cher- 
«  cher  à  vous  effrayer ,  c'est  faire  un  appel , 
«  non  pas  à  la  conscience ,  mais  à  la  crainte  ; 
«  votre  fermeté  saura  repousser  de  pareilles 
«  insinuations. 

«*  Ce  n'est  pas  plus  sérieusement ,  je  pense , 
«  que  l'accusation,  remontant  aux  jours  de  la 
«  république  romaine ,  a  comparé  au  discours 
«  incendiaire  que  Salluste  a  mis  dans  la  bou- 
«  che  de  Catilina  l'article  qui  vous  est  déféré. 
•<  J'admire  la  riche  imagination  du  ministère 
«  public  ;  mais  je  n'aurais  jamais  pensé  que  , 
«  foudroyé  par  l'éloquence  de  Cicéron,  an 
«  milieu  du  sénat  romain,  Catilina  fût  un 
«  jour ,  après  tant  de  siècles  écoulés ,  traduit 
«  sur  les  rives  de  la  Seine ,  devant  une  O  >uv 
«  d'assises.  Je  n'aurais  jamais  pensé  que  le 
«  paisible  gérant  de  la  Tribune  pût  faire  le 
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«  second  volume  de  Calilina ,  pas  plus  que 
,<  M.l'avocat-général  la  doublure  de  Cicéron.» 

Cette  boutade  mit  les  rieurs  du  côté  de  l'a- 
vocat. L'hilarité  fut  générale,  les  juges  et  les 
jurés  eux-mêmes  ue  purent  se  défendre  du 
rire  qui  s'était  emparé  de  toute  rassemblée. 
M.  lavocat-général  seul  garda  son  sérieux  , 
maudit  son  érudition  simal  employée,  ses  ci- 
talions  si  malencontreuses,  la  lecture  de  Sal- 
luste,  si  peu  fructueuse ,  et  


467 


m  Cui  pudor,  et  justitiœ  soror 

•  Incorrupta Jidet ,  nudaque  verita* , 

•  Quand'o  ullum  int  entent  parem  ?  • 


 honteux  et  confu»  , 

..  Jura  ,  mai»  un  peu  tard  .  qu  on  ne  l'y  prendrait  plus,  (i)  - 

La  péroraison  de  M .  Moulin  fut  unhoramage 
touchant  à  la  mémoire  de  M.  V.  Fabre ,  l'un 
des  fondateurs  de  la  Tribune ,  et  que  la  mort 
venait  de  frapper. 

«  Ne  gênons  pas  la  presse ,  s'écria  l'orateur, 
«  par  des  entraves  de  mots;  laissons- lui  sa 
«  franchise,  son  énergie,  et  même  sa  rudesse; 
«  passons-lui ,  s'il  le  faut,  quelques  écarts ,  et 
h  gardons-nous  d'étouffer  sa  voix,  lorsqu'elle 
«  a  si  grand  besoin  de  retentissement.  Ah  ! 
«  laissons-la  parler,  laissons-la  nous  promet- 
«  u  e  des  garanties  pour  l'avenir,  et  des  suc- 
«  cesseurs  à  ces  orateurs,  à  ces  publicistes ,  à 
«  ces  écrivains  que  la  mort  frappe  chaque  jour 
«  sous  nos  yeux.  Ainsi,  la  tombe  de  Benjamin 
«  Constant  était  à  peine  fermée ,  qu'un  devoir 
pieux  nous  ramenait  au  champ  du  repos, 
autour  des  restes  inanimés  du  vénérable 
Labbey  de  Pompières.  Ainsi  un  écrivain , 
dont  l'enfance  mérita  des  couronnes  acadé- 
miques, dont  la  plume  fut  toujours  consa- 
crée aux  luttes  de  la  liberté,  qui  sut  allier  à 
«  un  patriotisme  ardent ,  à  une  àme  pure  et 
candide,  à  une  loyauté  toute  française ,  des 
«  connaissances  étendues,  un  jugement  sûr  et 
«   un  esprit  varié,  vient  d'être  enlevé  à  l'ami- 
„   tic,  au  moment  où  le  pay  s  lui  oflVait  un  man- 
dat de  représentant,  et  où  la  tribune  allait 
profiter  de  ses  travaux.  C'est  de  cet  homme 


de  bien  qu'on  peut  dire  avec  le  poète  : 


(  i  )  Ce  début  fut  si  malheureux,  que  nous  ne  sadiions 
ua*  nue  depuis  il  ait  pris  fantaisie  à  M.  l'ailarrieu- 

btin.lque  l'hérédité  du  trône  était  liée  à  1  hérédité 


«  Victobin  Fabrb  fut  l'un  des  fondateurs 
«  du  journal  cité  à  votre  barre,  et  il  l'enrichit 
«  souvent  de  ses  articles.  Permettez-nous  de 
«  déposer  sur  sa  tombe  (  ce  sera  pour  son 
«  ombre  une  douce  consolation),  avec  une 
«  couronne,  l'arrêt  que  vous  allez  rendre,  i» 
Ce  vœu  ne  fut  exaucé  qu'en  partie  :  des 
trois  délits  reprochés  à  l'écrivain  les  deux  plus 
graves  furent  écartés,  le  plus  léger,  celui  d'ex- 
citation à  la  haine  et  au  mépris  contre  une 
classe  de  citoyens  fut  admis ,  et  le  gérant  du 
journal  condamné  à  3,ooo  francs  d'amende  et 
trois  mois  d'emprisonnement. 

C'était  la  première  victoire  du  parquet  sur 
la  Tribune,  et  cependant  huit  fois  déjà  la  lice 
judiciaire  s'était  ouverte  devant  elle.  M.  Moulin 
ne  tarda  pas  à  prendre  une  éclatante  revan- 
che. Sans  respect  pour  les  grands  souvenirs 
que  réveillait  le  1 4  juillet,  le  ministère  public 
avait  assigné  pour  ce  jour  là  à  la  Tribune  ren- 
dez-vous à  la  Cour  d'assises.  Elle  se  garda  bien 
d'y  manquer,  et  M.  Moulin  obtint  pour  elle 
un  double  verdict  d'acquittement.  Plaidant  de- 
vant un  jury  français,  devant  un  jury  patriote, 
l'orateur  avait  trop  d'esprit  d'à-propos,  pour 
ne  pas  rappeler  un  événement  qui  a  commencé 
la  révolution  française  :  «  Il  y  a  aujourd'hui 
«  quarante -deux  ans,  dit-il  en  terminant  , 
<«  que  nos  pères  ont,  au  prix  de  leur  sang, 
«  conquis  la  liberté  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
«  tille  ;  ne  souillez  pas  l'anniversaire  de  cette 
«  glorieuse  journée  par  une  condamnation 
«  contre  la  presse;  qu'un  verdict  d'acquitte- 
«  ment  soit  le  U'ibut  que  vous  déposerez  sur 
»<  l'autel  de  la  patrie  ;  puis ,  tous  tant  que  nous 
«  sommes  ici ,  magistrats,  jurés ,  défenseurs , 
«  citoyens ,  allons  ensemble  au  Capilole ,  et 

«  rendons  grâces  aux  Dieux  >» 

La  discussion  de  la  loi  sur  l'hérédité  de  la 
pairie  devint  encore  pour  la  Tribune  matière 
à  procès.  Dans  un  article  où  elle  traitait  la 
question  sous  toutes  ses  faces,  elle  établissait 


Lafosse  deciter  Salluste,  ou  tout  autre 
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de  la  pairie  ;  qu'aux  yeux  de  la  logique ,  les 
motifs  qui  faisaienl  proscrire  l'une  devaient 
l'aire  proscrire  l'autre,  et  que  tôt  ou  tard 
celle-là  éprouverait  le  sort  de  celle-ci.  Cet 
article ,  tout  de  théorie  ,  fut  saisi  néanmoins  , 
comme  portant  atteinte  aux  droits  de  succès— 
sibilitéau  trône.  Pour  s'assurer  plus  de  chances 
de  condamnation,  l'homme  du  roi,  malgré  les 
protestations  de  la  défense,  y  joignit  un  second 
et  un  troisième  articles ,  qui  renfermaient 
un  compte  -  rendu  des  scènes  de  désordre 
dont  Toulouse  avait  été  le  théâtre,  lorsque  la 
nouvelle  de  la  chute  de  Varsovie  y  était  par- 
venue, et  une  pétition  adressée  à  la  Chambre 
des  députés  par  quelques  électeurs  de  Ver- 
sailles, et  empruntée  au  Vigilant,  journal 
de  la  localité.  Ces  deux  articles  enrichissaient 
la  prévention  de  deux  délits  nouveaux,  pro- 
vocation ,  non  suivie  d'eftet ,  au  renverse- 
ment et  excitation  à  la  haine  cl  au  mépris  du 
gouvernement.  Ainsi,  deux  numéros,  trois 

articles  et  trois  délits  réunis         C'était  la 

résurrection  des  procès  de  tendance!  !  !... 

Dans  cette  cause  toute  de  logique,  M.  Mou- 
lin se  montra  pressant  dialectilien.  Il  prouva 
la  thèse  du  journal  incriminé  par  le  bon  sens, 
la  raison,  l'opinion  des  partisans  même  de 
l'hérédité  (1),  et  l'autorité  de  Montesquieu, 
et  de  son  savant  commentateur,  Dcstull  de 
Tracy.  Sa  démonstration  reçut  la  sanction  du 
jury,  qui  écarta  aussi  du  débat  la  lettre  sur 
les  troubles  de  Toulouse,  mais  qui  condamna 
la  pétition  des  électeurs  de  Seine-et-Oise ,  la- 
quelle n'avait  été  poursuivie  ni  dans  le  Vigi- 
lant, ni  dans  le  National  et  le  Courrier,  qui 
l'avaient  reproduite  le  même  jour  et  dans  les 
mêmes  termes  que  la  Tribune.  Ce  fut  dans  ce 
procès  que  M.  Moulin  ,  faisant  allusion  à  l'his- 
toire, toujours  inédite ,  de  la  révolution,  dont 
M.  Plougoulm  avait  été  chargé ,  l'appela  plai- 
samment «  l'historiographe  in  partibus  de  la 
révolution  de  juillet.»  Le  mot  était  heureux,  il 
fit  fortune  au  palais.  Aujourd'hui  queM.  Plou- 

■  M  M.  Thiers,  Rovcr-Cotlnrd  ,  Bércngi r  ,  Ké- 
îairr,  etc.,  clc,  etc. 


goulm ,  devenu  substitut  du  procureur-géné- 
ral ,  s'est  fait  remarquer  par  son  aigreur,  ses  ' 
violences  et  sesemportemens  contre  la  presse, 
et  la  passion  qui  dicte  ses  réquisitoires,  aujour- 
d'hui surtout  que  par  sa  traduction  deDémos- 
thènes,  il  nous  a  donné  la  mesure  de  son 
talent  d'écrivain  (i) ,  puisse-t-il  n'être  jamais 
tenté  de  toucher  à  notre  glorieuse  révolu- 
tion!!... Trop  de  mains  l'ont  déjà  polluée. 

Une  lettre  de  M.  Hercule  de  Roche,  sur  l'a- 
vènement de  Louis-Philippe  au  trône,  et  quel- 
ques lignes  sur  certains  bruits  d'abdication, 
recueillis  à  la  Bourse,  donnèrent  bientôt  lieu 
à  une  double  saisie  ,  et  à  un  double  acquitte- 
ment. 

Serait-il  dans  la  destinée  des  gouvernement 
de  ne  jamais  profiler  des  leçons  du  passé ,  et 
des  fautes  de  leurs  devanciers  !  la  restauration 
a  péri  par  sa  haine  pour  la  presse,  et  les 
hommes  nés  de  la  révolution  n'ont  pas  moins 
d'animosité  qu'elle  contre  les  écrivains  ;  il  fal- 
lait à  la  restauration  des  conspirations  factices , 
el  il  leur  en  laut  aussi .  Après  la  conspiration  du 
pont  des  Arts,  est  venue  celle  de  la  rue  des 
Prouvaires ,  celle  des  tours  de  Notre-Dame , 
celle  du  coup  de  pistolet,  celle  de  la  Société 
des  Droits  de  l'Homme ,  etc. ,  etc. 

Au  commencement  de  janvier  i83a,  huit 
hommes  de  la  classe  ouvrière,  munis  de  pain, 
de  cervelas  et  d'eau-de-vie,  montèrent  dans 
les  tours  de  Notre-Dame ,  et  y  sonnèrent  le 
tocsin.  A  peine  les  première  coups  eurent-ils 
été  entendus,  que  les  tours  furent  assiégées 
par  une  troupe  de  sergens  de  ville,  d'agens 
de  police  et  de  soldats ,  et  que  les  conspira- 
teurs furent  faits  prisonniers.  Après  une  ins- 
truction de  quatre  mois  ,  qui  prouva  l'état  de 
dénûement  de  ces  malheureux  ,  leur  manque 
de  but ,  de  chef,  de  moyens  d'exécution ,  ils 
furent  renvoyés  devant  la  Cour  d'assises,  où 
le  ministère  public  eut  le  triste  courage  de 
demander  leurs  têtes ,  que  la  justice  du  jury 

(i)  Dans  un  article  de  criûquc  tort  remarquable  de 
la  Revue  républicaine ,  M.  Damas-IIixard  a  prouve*  que 
la  traduction  de  M.  Plougoulin  n'était  qu'un  plagiat 
mal  déguisé  de  la  traduction  de  M.  Jager. 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


lui  refusa.  Les  deux  principaux  accuses  , 
Brandi  et  Considère,  furent  défendus  par 
MM.  Moulin  et  Dupont  ;  acquittés  sur  le  chef 
de  complot  et  d'attentat,  ils  furent  condamnés 
pour  non  révélation ,  et  huit  jours  plus  tard  le 
délil  de  non  révélation  était  cflacé  de  nos 
codes  criminels! 

M.  Moulin  était  à  peine  remis  des  fatigues 
de  ce  procès,  qui  avait  duré  huit  jours,  que  la 
Tribune  invoqua  de  nouveau  l'appui  de  son 
talent.  M.  Philippe  Dupin  ,  plaidant  pour  le 
ducd'Aumale,  légataire  universel  du  duc  de 
Bourbon,  contre  les  princes  de  Rohan  ,  ses 
héritiers  du  sang,  s'était  laissé  entraîner,  avec 
un  peu  d'irréflexion  peut-être,  à  Péloge  de 
«  l'auguste  père  de  son  client  :  » 

m  A  Dieu  ne  plaise ,  avait-il  dit ,  que ,  pour  l'au- 
«  gusle  père  de  mon  client ,  je  nie  plaigne  de  ce  rappel 
«  du  passé!  Ces  pages  de  son  histoire  sont  trop  glo- 
«  rieuses,  pour  qu'aucun  intérêt  puisse  lui  inspirer  le 
«  désir  de  les  effacer.  Oui ,  sans  doute,  il  aima  mieux 
«  briser  son  épie  que  de  la  tourner  contre  la  France  ! 
<  Oui,  encore,  il  aima  mieux  chercher  les  moyens 
«  d'une  honorable  indépendance ,  dans  ses  connais- 
u  sanecs  acquises  et  dans  son  travail ,  que  de  mendier 
h  dans  les  cours  étrangères  l'humiliation  d'une  au- 
«  mone,  toujours  trop  chèrement  payée.  Jamais  le 
«(  roi  de  France  ne  désavouera  le  professeur  de 
«  Reichneau.  » 


Ces  lignes  parurent  aux  rédacteurs  de  la 
Tribune  une  flatterie,  et  un  mensonge  à  l'his- 
toire. Pour  rétablir  les  faits  dénaturés  par  l'a- 
vocat, ce  journal  publia  sous  le  litre  de  :  Men- 
diant t  humiliation  d'une  aumône,  un  article 
dans  lequel  il  avançait  : 

t°  Qu'en  avril  i 793,  le  général  Egalité  avait 
accompagné  Dumouriez  dans  sa  fuite,  et  dé- 
serté son  drapeau; 

a"  Qu'en  18 1  i ,  pendantla  guerre  de  la  Pénin- 
sule, le  duc  d'Orléans  avait  accepté  le  com- 
mandement" d'une  armée  espagnole  destinée  à 
agir  contre  la  France;  commandement  que  lui 
avait  offert  la  junte  gouvernementale  de  Ca- 
dix, et  qui  lui  fut  retiré  par  l'influence  de 
l'Angleterre,  et  la  volonté  du  marquis  de 
"Wellesley,  et  du  duc  de  Wellington  ; 

3°  Enfin,  que  durant  son  émigration,  le  duc 


d'Orléans  avait  reçu  du  gouvernement  anglais 
une  pension  de  2,000  liv.  sterling  (i). 

Cet  article  mit  en  émoi  la  cour  et  le  par- 
quet; enfin,  après  maintes  et  maintes  hésita- 
tions ,  il  fut  saisi.  En  homme  d'honneur, 
Germain  Sarrut  s'empressa  d'intervenir,  et 
de  réclamer  la  responsabilité  de  son  œuvre; 
périlleuse  et  inutile  démarche,  qui  appela  sur 
sa  tête  une  condamnation,  sans  en  préserver 
celle  du  gérant,  son  ami,  M.  Bascans  (2). 

Ce  procès ,  outre  l'intérêt  qui  lui  était 
propre ,  s'agrandissait  encore  d'une  foule  de 
circonstances  accessoires.  Ainsi  M.  Persil, 
procureur-général,  s'était  réservé  d'occuper 
le  fauteuil  de  l'accusateur  public,  et  Sarrut 
devait  présenter  lui-même  sa  défense  ;  ainsi 
l'écrivain  avait  la  prétention  de  prouver  la 
vérité  de  ses  assertions  par  le  témoignage 
de  tous  les  historiens  de  la  révolution,  de 
MM.  Thiers  et  Mignet  notamment,  et  par  ce- 
lui de  MM.  Soult,  Macdonald ,  Bascano, 
Grouchy,  Merlin  (de  Douai),  de  Rotalde,  offi- 
cier supérieur  espagnol ,  Ledieu,  ancien  se- 
crétaire de  Dumouriez ,  et  autres  qu'il  avait 
fait  citer  comme  témoins. 

La  réunion  de  toutes  ces  circonstances  avait 
vivement  piqué  la  curiosité  publique,  aussi  la 
Cour  d'assises  était-elle  trop  étroite  pour  le 
nombreux  auditoire  qui  se  pressait  dans  son 
enceinte. 

La  première  question  qui  s'agita  fut  celle  de 
savoir  si  les  prévenus  pouvaient  être  admis  à 
la  preuve  des  faits  par  eux  articulés,  et,  après 
une  chaude  discussion ,  la  Cour  se  prononça 
pour  la  négative.  Cet  arrêt,  en  leur  enlevant 
la  ressource  des  témoignages  oraux  et  des  té- 
moignages écrits,  les  jetait  sans  défense  à  l'ac- 
cusation, et  cependant  ils  surent  lui  disputer 
et  lui  faire  payer  cher  la  victoire.  M.  Per- 
sil se  montra,  selon  son  habitude,  âpre,  vio- 
lent, colère,  remplaçant  par  du  servilisme 


T.  I. 


(1)  Extrait  du  réquisitoire  du  procureur-général.... 
Voir  la  Gazette  des  Tribunaux. 

(a)  Ils  furent  l'un  et  l'autre  condamnés  à  six  mon 
de  prison  et  ta,ooo  francs  d'amende. 

*a 
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et  du  dévoûment  le  talent  et  la  conviction. 

Après  M.  Sarrut,  dont  les  convenances  ne 
nous  permettent  pas  d'apprécier  la  défense , 
M.  Moulin  prit  la  parole  pour  M.  Bascans , gé- 
rant du  journal.  Jamais  cet  avocat  n'avait  été 
mieux  inspiré,  et  les  interruptions  que  ne 
lui  épargnèrent  ni  le  président  ni  le  procureur- 
général,  ne  firent  que  redoubler  sa  verve. 
Puissance  de  logique,  enchaînement  d'idées  , 
fécondité  de  moyens,  heureux  choix  d'expres- 
sions, chaleur ,  entraînement ,  bonheur  de  ci- 
tations, raillerie  piquante,  sans  êtreamère, 
toutes  ces  qualités  se  trou  vent  dans  ce  plaidoyer, 
qui  nous  paraît  le  premier  titre  oratoire  du 
jeune  avocat.  La  sténographie  nous  a  conservé 
cette  défense  (1)  :  il  faut  la  lire  toute  entière , 
mais  pour  ceux  qui  ne  la  connaissent  pas  , 
nous  sommes  heureux  d'en  reproduire  quel- 
ques fragmens. 

Reprenant  les  faits  énoncés  par  la  Tribune, 
et  s'adressant  aux  jurés  : 

«  Ces  faits,  se  demande-t-il ,  sont- ils  vrais,  sont-ils 
«  faux,  sont-ils  reconnus  ou  déniés?  S'ils  sont  faux, 
«i  que  votre  indignation  frappe  l'écrivain  de  la  peine  At 
«  libclliste  :  flétrisez-lc  du  fer  brûlant  de  l'infamie;  qu'il 
ii  porte partou  t  le  stigmate  de  sa  honte,  Cinfamis  esto  !. . 
u  dont  le  bourreau  romain  marquait  au  front  le  ca- 
ii  lomniateur. . .  Mais  s'ils  sont  vrais ,  reconnaissez  qu'il 
»  a  usé  de  son  droit,  en  les  rappelant,  et  inclinez  - 
ii  vous  devant  les  arrêts  de  l'histoire.  Comment  en 
«  effet  I  histoire  deviendrait- elle  justiciable  des  Cours 
ii  d'assises?  Comment  la  vérité  pourrait-elle,  suivant 
u  les  temps,  les  lieux  et  les  hommes,  se  transformer 
«  en  crime ,  elle  qui  est  immuable ,  sur  laquelle  les  ré- 
ii  volutions  et  les  commotions  politiques  sont  sans  in- 
«  fluence,  et  qui  ne  sait  se  plier  ni  aux  exigences  du 
«  pouvoir,  ni  aux  caprices  de  la  puissance? 

«  Ces  faits  sont  de  l'histoire  :  or,  l'histoire  a  tou- 

1 1  JQVoir  la  Gazette  des  Tribunaux,  la  Tribune 
et  tous  les  journaux  de  l'époque- 

Ce  procès,  avec  les  inddens  d'audience,  le  ré- 
quisitoire du  procureur-général ,  le  plaidoyer  de 
M.  Sarrut,  celui  de  M.  Moulin,  les  répliques  et  les 
articles  incriminés,  forme  une  brochure  de  cinq 
feuilles ,  sous  le  titre  de  :  Procès  à  l'histoire. 

Cette  brochure,  tirée  à  5o,ooo  exemplaires ,  est  à 
peu  près  épuisée.  Elle  a  été  reproduite  dans  le  Réper- 
toire général  des  Causes  célèbres,  par  B.  Saint- 
Edme. 


«  jours  joui  du  privilège  de  l'inviolabilité...  L'accu- 
«  sa  t  ion  ne  le  méconnaîtra  pas;  mais,  tout  en  procla- 
«  mant  les  franchises  de  l'historien,  elle  s'efforcera 
«  sans  doute  de  restreindre  l'étendue  de  son  domaine 
m  Ces  faits,  nous  dira-t-elle ,  sont  encore  trop  récens, 
m  trop  voisins  de  nos  discordes  civiles ,  liés  à  trop  d'in- 
«  térêts  vivans,  pour  qu'ils  aient  pu  devenir  la  con- 
«  quête  de  l'historien. 

«  Ces  faits  sont  encore  trop  récens  et  trop  près  de 
m  nos  troubles  civils. . .  un  demi  siècle  nous  en  sépare  ; 
«  depuis,  une  génération  tout  entière  a  passé;  la  France 
k  a  changé  ses  institutions,  ses  lois,  sa  constitution; 
u  cinq  gouvernemens  ont 'croulé ,  et  cinq  gouverne- 
«  mens  se  sont  élevés  sur  les  ruines  des  premiers ,  et 
«  nous  avons  traversé  la  Convention ,  le  Directoire,  le 
u  Consulat,  l'Empire  et  la  Restauration  ! .'  

u  Quand  donc  ces  évènemens  tomberont-ils  sous  la 
«  plume  de  l'historien?  Après  quel  laps  de  temps  lui 
«  sera-t-il  donné  de  les  retracer?  Quelles  limites  cer- 
«  taines  sépareront  le  champ  ouvert  à  ses  tra- 
it vaux  de  celui  qui  lui  est  interdit?  Pourra-t-il, 
«  sans  avoir  à  craindre  les  sévérités  du  réquisitoire , 
«  demander  compte  à  Charles  IX  du  sang  des  protes- 
«  tans  ;  reprocher  à  Louis  XIV  ses  prodigalités  rui- 
«  neuses  et  son  despotisme;  à  Louis  XV  le  scandale  et 
«  la  corruption  de  son  règne; à  la  régence  ses  turpitu- 
«i  des  et  ses  dégoûtantes  orgies  ;  à  la  Convention  sa 
«  terreur  et  ses  échafauds .'!...  Lui  sera-t-il  permis, 
«  sans  avoir  à  redouter  les  amendes  et  la  prison,  d'at- 
«  tacher  au  poteau  de  l'infamie  ce  d'Orléans ,  reniant 
«  sa  famille  et  changeant  son  nom  contre  celui  d'£ga- 
«  lité;  calomniant  la  venu  de  sa  mère,  en  se  disant 
»  le  bâtard  d'un  cocher;  se  montrant  à  son  balcon, 
m  pour  voir  passer  la  tête  de  l'infortunée  princesse  de 
«  Laroballc  ;  votant  la  mort  de  son  roi,  au  milieu  de 
«  l'horreur  générale  de  l'assemblée,  et  se  repaissant  du 
«  spectacle  de  l'échafaud  et  du  sang  de  la  victime? 
«  Pourra-t-il  s'écrier  avec  le  jeune  auteur  de  Barnave  : 
m  Ce  prince,  dont  je  m'empare,  c'est  ma  révolution 
u  de  i83o;  c'est  l'épave  qui,  toute  souillée,  m'est  venue 
a  du  grand  naufrage;  c'est  mon  butin  du  lendemain  de 
«  la  victoire...  A  chacun  sa  part  de  ce  butin  qu'on  se 
«  déchire  par  lambeaux  :  Au  duc  d'Orléans  la  cou- 
«  ronne  de  France,  à  nous  Philippe-Egalité!...  » 

S'expliquant  ensuite  sur  le  droit  d'apprécia- 
tion de  l'historien,  M.  Moulin  continuait  : 

«Que  M.  le  procureur-général  laisse  au  temps  la 
u  mission  de  prononcer  entre  nous,  et  qu'il  ne  cherclie 
«  pas  à  prouver  à  M.  Sarrut....  par  l'amende  et  la  pri- 
u  son,  la  fausseté  de  son  appréciation,  car  ce  serait  là 
«  un  abus  de  la  force ,  et,  nouveau  Galilée,  M.  Sarrut 
u  condamné  n'en  répéterait  pas  moins,  sous  les  verrou* 
«  de  son  cachot  :  et  pourtant  Dununwiez  a  déserté!.,. 

v  Puis  si ,  après  avoir  expié  par  la  perte  de  sa  liberté 
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«  l'expression  consciencieuse  d'une  opinion, 
«  qu'à  était,  l'écrivain  devenait  vainqueur;  si 
«  sance  passait  de  vos  mains  dans  les  siennes....  qui 
ii  sait  ! 


Lei  dettii»  et  le*  tlou  sont 


«  il  pourrait  au  même  droit,  au  même  titre,  sol- 
«  liciter  contre  vous  des  mesures  coercitives ,  parce 
u  que  vous  pensez  que  Dumouricz  n'a  pas  déserté. 
Est-ce  là  de  la  justice?...  » 

* 

Enfin,  l'avocat  terminaitpar  une  péroraison 
qui  rappelait  bien  toute  l'importance  du 

procès: 

«  Prenez-y  garde,  messieurs,  disait-il,  ce  n'est  pas 
u  une  question  de  mots  qui  vous  est  soumise  ;  le  pré- 
<c  tendre,  ce  serait  ravaler  votre  mission.  L'histoire  se- 
«  ra-t-elle  libre  ou  esclave?  Les  réquisitoires  d'un  pro- 
ie cureur-général  remplaceront  -  ils  le  visa  des  anciens 
«  censeurs  royaux?  Aurons-nous  des  historiens  indé- 
c  pendans  ou  des  historiograplies  aux  gages  de  la  cour? 
«  Voilà  la  véritable  question  sur  laquelle  vous  avei  à 
«  prononcer.  Elle  intéresse  les  mœurs,  les  lettres,  les 
«  sciences,  les  arts,  et  l'avenir  du  pays.  Tous  les  écri- 
<i  vains,  dont  la  sévérité  du  ministère  public  a  inter- 
«  rompu  les  laborieux  travaux,  ont  les  yeux  tournés 
«  vers  vous,  ils  attendent  en  silence  votre  décision.  Elle 
.(  sera  digne  de  vous,  digne  d'eux,  digne  de  la  cause. . .  »> 

Le  parquet  ne  s'attaquait  pas  seulement 
aux  journaux  graves  et  sérieux ,  il  s'en  pre- 
nait encore  à  ces  feuilles  railleuses  et  légères 
qui  vivent  de  jeux  de  mots  et  de  calembourgs. 

En  défendant  le  Corsaire ,  le  Charivari, 
la.  Caricature,  le  Franc-Parleur,  Tisiphone, 
la  sœur  de  Némc'sis,  M.  Moulin  emprunta  les 
allures  de  ces  petits  journaux,  et  se  fit,  comme 
eux,  rieur  et  plaisant ,  spirituel  conteur  d'a- 
necdotes, frondeur  caustique  des  travers  et 
des  ridicules  de  nos  grands  hommes  d'état. 
S'il  est  vrai  que 

«  Qui/<«'tr/re  son  juge  «gagné  «on  procéj,  » 

M .  Moulin-  a  dû  à  ce  moyen  plus  d'un  ver- 
dict d'acquittement.  Lors  de  l'ouverture  des 
•hambres,  au  mois  de  novembre  i83a,  au 
noment  où  le  roi  traversait  le  Pont-Royal , 
m  coup  de  pistolet  partit  du  milieu  de  la 
bule.  De  nombreuses  arrestations  eurenl 


HOMMES  DU  JOUR.  tfj 

lieu ,  près  de  deux  cents  témoins  furent  en- 
tendus; enfin,  MM.  Bergeron  et  Benoît,  choisis 
au  milieu  de  cent  autres,  furent  renvoyés 
devant  la  Cour  d'assises,  sous  l'accusation  d'un 
attentat  contre  la  vie  du  roi  (mars  1 833.)  Le 
rôle  principal  était  pour  M.  Joly,  député , 
auquel  Bergeron  avait  confié  sa  défense  : 
M.  Moulin,  avocat  de  Benoît,  n'avait  qu'un 
rôle  secondaire ,  dont  il  sut  néanmoins,  dans 
l'intérêt  commun  des  deux  accusés ,  tirer  bon 
parti.  Plaçant,  à  la  manière  anglaise,  la  jus- 
tification dans  le  débat ,  interpellant  à  propos 
les  témoins ,  les  opposant  les  uns  aux  autres , 
faisant  ressortir  leurs  contradictions  ou  leur 
accord ,  s'emparant  de  toutes  les  circonstances 
favorables ,  il  montra  dans  la  conduite  de  ce 
procès  une  habileté  telle,  que  l'acquittement 
était  assuré  avant  les  plaidoiries.  L'abandon 
de  l'accusation  vis-à-vis  de  Benoît  aurait  im- 
posé silence  à  M.  Moulin ,  si  les  prières  du 
vieux  père  de  Benoît  ne  l'eussent  engagé  à 
prendre  la  parole.  Cédant  à  un  vœu  aussi 
légitime,  il  fit  connaître ,  dans  une  rapide  et 
chaleureuse  improvisation,  les  honorables 
antécédens  de  son  client ,  et  les  services  que 
ce  jeune  médecin  avait  rendus  à  l'humanité. 
Le  verdict  du  jury  fut  prononcé  au  milieu 
des  applaudissemens  de  l'assemblée ,  dont  dix 
audiences  consécutives  n'avaient  fait  qu'ac- 
croître la  curiosité ,  et  des  cris  de  :  Vive  Ber- 
geron! vive  le  jury!...  vivent  les  avocats!!... 

Sur  ce  même  banc  où  s'étaient  assis  MM.  Ber- 
geron et  Benoît,  et  à  quelques  mois  d'inter- 
valle (décembre  i833),  vinrent  se  placer 
vingt-sept  accusés,  parmi  lesquels  se  faisaient 
remarquer  MM.  Raspail  et  Kersosie,  Rouet, 
Latrade,  Caylus  et  Duboys-Fresnay,  tous 
quatre  élèves  de  l'école  polytechnique,  Parfait, 
jeune  poète  de  belle  espérance;  les  autre» 
étaient  des  ouvriers ,  membres  pour  la  plupart 
de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme.  Le  mi- 
nistère publie  leur  reprochait  un  attentat  dont 
le  but  était  de  renverser  le  gouvernement  du 
roi.  Intéressai;  par  eux-mêmes,  les  débats 
de  ce  procès  le  devinrent  d'avantage  encore 
grâces  à  plusieurs  incidens  d'audience.  Ainsi , 
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lorsque  M.  l'avocat-général  Dclapalme  ,  dé- 
veloppant son  accusation ,  reprochait  ù  la  So- 
ciété des  Droits  de  l'Homme  de  vouloir  la  loi 
agraire,  une  voix  forte  l'interrompit  par  ces 
mots  :  «  Tu  en  as  menti,  misérable1....  » 
Celte  apostrophe  avait  été  proférée  par 
M.  Vignerte ,  qui  n'avait  pu  maîtriser  son 
indignation,  et  qui  expie  par  trois  ans  de 
prison  celle  injure  bien  excusable;  ainsi-  une 
suspension  vint  frapper  MM.  Pinart ,  Michel 
et  Dupont  qui  avaient  courageusement  flétri 
de  lepithète  de  faussaire  M.  Persil ,  alors 
procureur-général;  ainsi  des  réserves,  aux- 
quelles il  ne  fut  pas  donné  suite ,  furent  failes 
contre  M.  Moulin  qui  qualifiait  de  perfide 
l'habileté  du  rédacteur  de  l'acte  d'accusa- 
tion  

MM.  Michel  et  Dupont  donnèrent  dans 
cette  cause  une  nouvelle  preuve  de  leur  ta- 
lent. Venant  après  eux,  et  lorsque  la  discus- 
sion était  épuisée,  M.  Moulin  se  garda  bien 
de  se  traîner  dans  la  même  voie ,  sur  les  dé- 
finitions du  complot,  de  l'attentat,  et  sur  les 
généralités  déjà  traitées  de  la  cause.  Le  minis- 
tère public  avait  ménagé  dans  son  réquisitoire 
une  large  part  aux  faits  généraux,  c'est  sur 
ce  terrain  encore  inabordé  qu'il  l'attaqua, 
en  s'attachant  à  montrer,  avec  s'aulorité  des 
noms  de  MM.  Dupin  et  Guizot,  tout  ce  que 
ce  mode  d'accuser  avait  de  déloyal,  d'odieux, 
et  d'illégal.  L'avocat-général  s'étant  laissé  en- 
traîner à  dire  : 


«  Qu'il  voudrait  effacer  de  nos  annales  jusqu'au 
<i  souvenir  de  la  révolution.  »  —  Vœu  impie  !  s'écria 
«  M.  Moulin,  exclamation  qui  n'a  pu  sortir  que  d'une 
h  bouche  imprudente ,  ou  ennemie  de  la  gloire  et  de 
«  l'indépendance  nationales  !... 

•<  Ali  !  svnisdoute,  la  révolution  a  eu  ses  jours  de  sang 
t"  et  de  deuiî;  maisellea  cuaussi  ses  jours  deglohectdc 
«  grandeur.  Effircer  de  nos  annales  celte  époquederégé- 
«  nération  !  avez-vous  oublié  que  la  France  lui  doit  la 
u  destruction  des  privilèges  de  la  noblesse  et  du 
«  clergé,  le  renversement  des  entraves  qui  enchaî- 
<«  naient  l'industrie  ,  l'égaillé  de  tous  devant  la  loi ,  la 
<<  sécularisation  de  la  législation  ,  la  Uberté  du  culte, 
«  la  liberté  de  la  pensée,  la  libellé  de  la  personne! 
m  Avez-vous  oublié  que  la  France  lui  doit  l'organisa- 
H  tion  de  ses  légions  civiques ,  la  création  de  cette 


«  École  polytechnique  que  l'Europe  nous  envie,  et  ces 
«  nobles  couleurs  que  la  restauration  nous  avait  ra- 
u  vies  ,  et  que  juillet  a  reconquises  !  Avez  -vous  oublié 
ic  que  la  France  lui  doit  les  lauriers  de  Valmy  ,  de 
«  Jeinmapes  ,  de  Ncrvindes ,  de  Fleurus,  la  conquête 
n  delà  Relgiquc,  de  l'Italie,  et  de  tant  de  provinces 
u  devenues  département  français  !  !... 

«  Loin  de  l'effacer,  conservons  précieusement,  et 
«  transmettons  à  nos  fils  les  souvenirs  de  cette  ère 
«t  mémorable....  h 

Cette  réponse  éloquente,  prononcée  avec 
l'accent  de  la  conviction,  remua  vivement  les 
sympathies  de  l'auditoire,  et  dans  sa  réplique, 
l'organe  du  ministère  public,  eut  la  prudence 
de  garder  le  silence. 

Le  pouvoir  recueillit  de  ce  procès  les  fruits 
qu'il  avait  déjà  recueillis  de  ses  accusations 
de  complot  et  d'atlentat  :  tous  les  accusés  fu- 
rent acquittés  à  l'unanimité...  et  M.  Viennet 
était  juré  l  ... 

Maintes  et  maintes  fois  M.  Moulin  s'est  ren- 
contré l'adversaire  de  la  police  (  alfaire  des 
embrigademens  d'ouvriers  (décembre  i83i), 
de X émeute  des  chijfbnniers  (août  i83îî),  du 
docteur  Gervais  (juin  i834);  et  son  mépris  a 
toujours  su  trouver  pour  elle  des  flétrissures. 
Parmi  les  imprimeurs  et  les  libraires  pour- 
suivis, il  en  est  peu  qui  n'aient  eu  recours  à 
sa  tutelle. 

Outre  les  procès  politiques,  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  M.  Moulina  plaidé  plusieurs 
affaires  civiles  importantes  que  la  Gazette 
des  Tribunaux  nous  a  conservées  :  il  a  rédigé 
aussi  un  assez  grand  nombre  de  mémoires  et 
de  consultations  remarquables.  L'un  des  pre- 
miers à  apposer  son  nom  sur  la  consultation 
délibérée  par  le  jeune  barreau  contre  la  léga- 
lité de  l'ordonnance  qui  mettait  Paris  en  état 
de  siège,  il  fut  aussi  l'un  des  premiers  à  se 
présenter  devant  les  conseils  de  guerre ,  et  à 
décliner  leur  compétence.  Tout  récemment 
encore,  lorsqu'une  ordonnance  contresignée 
Persil,  a  tenté  de  contraindre  les  avocats  a  prê- 
ter leur  ministère  aux  accusés  d'avril  qui  le 
refusaient ,  le  premier  de  sou  ordre  il  a  pro- 
lesté contre  cette  exigence  de  l'arbitraire,  et 
déclaré  qu'aucune  puissance  humaine  ne  le 
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forcerait  à  parler  pour  un  accusé  qui  n'a- 
vouerait pas  sa  parole.  (1) 

Collaborateur  de  plusieurs  journaux  et  re- 
cueils judiciaires,  M.  Moulin  a  rendu  compte 
de  plusieurs  ouvrages  importais.  Nous  de- 
vons aussi  à  sa  plume  deux  notices  biographi- 
ques insérées  dans  les  Annales  du  Barreau 
isy  1  une  sur  M.  Berville,  avocat-géné- 
ral à  la  Cour  royale  de  Paris,  l'autre  sur  M .  Ma- 
rie, avocat.  Ces  notices,  qui  contiennent  une 
saine  appréciation  des  discours  des  deux  ora- 
teurs, se  font  remarquer  par  la  justesse  des 
aperçus,  le  naturel  des  pensées,  l'élégance 
de  la  diction,  et  une  narration  animée  des  évè- 
nemens  de  la  restauration  et  de  la  révolution 
auxquels  se  rattachent  lesplaidoyers  réunis  par 
l'éditeur  des  Annales. 

L'un  des  derniers  écrits  de  M. Moulin  est  la  re- 
lation de  l'arrestation  de  Madame,  par  Simon 
Deutz.  La  conduite  passée  de  M.  Moulin  nous 
dispense  de  dire  qu'il  ne  s'est  pas  fait  le  pané- 
gyriste de  la  trahison;  il  ne  s'est  môme  pas  mis 
en  peine  de  justifier  les  faits ,  il  s'est  borné  à 
les  raconter,  laissant  au\  lecteurs  la  liberté 
de  leur  jugement.  Son  but  a  été  d'éloigner  de 
Deutz  ce  double  reproche  que  lui  avaient  fait 
les  feuilles  de  la  légitimité,  et  qui,  s'il  eût  été 
fondé,  eût  rendu  son  action  plus  odieuse, 
à  savoir  qu'il  avait  été  comblé  des  bienfaits 
de  Madame,  et  qu'il  l'avait  lâchement  ven- 
due à  prix  d'argent. 

Quelques  personnes,  qui  probablement  n'a- 
vaient pas  lu  la  brochure,  ont  blâmé  M.  Mou- 
lin d'avoir  prêté  sa  plume  à  Deutz.  Nous  l'en 
félicitons,  nous,  au  contraire,  car  il  y  a  eu  de 
sa  parlaccomplisscment  d'un  devoir  de  profes- 
sion, courage  et  indépendance.  Le  cabinet  de 
l'avocat  est  un  asile  qui  doit  s'ouvrir  à  toutes 
les  misères,  à  toutes  les  infortunes;  le  médecin 
ne  s'enquiert  pas  des  opinions  politiques  du 
malade  qui  réclame  ses  soins,  il  en  doit  être 
de  même  de  l'avocat  vis-à-vis  du  client  qui 
invoque  son  patronage. 

(t)Voir  la  lettre  de  M.  Moulin,  insérée  dans  le 
Messager  du  i  avril  ,835,  et  dans  presque  tous  les 
journaux  du  lendemain. 
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La  relation  de  T arrestation  de  Madame 
n  était  pas  une  œuvre  judiciaire,  et  M.  Mou- 
lin eût  pu,  ne  la  signant  pas ,  se  couvrir  du 
voile  de  l'anonyme.  Mais  il  a  depuis  long- 
temps adopté  pour  règle  de  conduite  d'avouer 
hautement  tout  ce  qui  sort  de  sa  plume,  et 
den  prendre,  aux  yeux  de  tous,  amis  et 
ennemis  ,  la  responsabilité.  Nous  le  louons 
encore  de  cette  détermination. 

A  peine  arrivé  àsa  trente-deuxième  année , 
M.  Moulin  a  rendu  déjà  de  nombreux  servi- 
ces à  la  cause  du  progrès  et  de  la  liberté.  La 
presse  n'a  pas  trouvé  au  barreau  de  défenseur 
plus  chaud  et  plus  dévoué  ;  sans  cesse  sur  la 
brèche,  il  n'a  reculé  pour  elle  devant  aucun 
assaut.  Malgré  de  pénibles  travaux  et  des  lut- 
tes quotidiennes,  le  temps  du  repos  n'est  pas 
venu  pour  M.  Moulin;  qu'il  s'apprête  au  con- 
traire à  de  nouveaux  combats,  car  la  presse 
ne  peut  manquer  de  réclamer  encore  son  pa- 
tronage, dans  un  temps  où  le  pouvoir,  exploi- 
tant un  odieux  attentat,  flétrit  de  ses  soup- 
çons les  écrivains  ,  se  joue  de  leur  liberté,  et 
menace  les  journaux  de  nouvelles  sévérités 
législatives. 

SIMEOX  {le  comte  Joski>ii-Jérôme). 

Voici  venir  encore  un  de  ces  hommes  qui 
ont  joué  un  grand  rôle  à  différentes  époques, 
et  qui  a  clos  une  longue  carrière ,  lorsque 
l'âge  de  la  retraite  avait  sonné  pour  lui ,  en  se 
rejetant  au  milieu  des  intrigues  de  l'ambition, 
votant  les  cours  prcvôtalcs,  repoussant  l'ins- 
litiilion  du  jury  en  matière  de  délits  de  presse, 
se  servant  de  la  gendarmerie  comme  du  der- 
nier et  du  plus  solide  argument  de  son  systè- 
me, et  couronnant  enfin  sa  vie  politique  par 
un  dévoûment  aveugle  à  un  ordre  de  choses 
sans  principe,  et  jetant  dans  l'urne  sa  boule 
accusatrice  toutes  les  fois  que  le  sort  de  nos 
amis  de  Paris,  de  Lyon  ou  de  Saint-Etienne 
était  mis  en  question. 

Joseph-Jérôme  Siméon  est  né  à  Aix,  en 
Provence,  le  3o  septembre  iy49-  H  suivit 
la  carrière  du  barreau ,  et  n'y  développa  que 
des  taléns  fort  ordinaires.  Mais  la  réputation 
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dont  avait  joui  son  père  ,  et  sa  parenté  avec 
M.  Portalis,  son  beau-frère,  lui  valurent  une 
assez  belle  clientèle.  En  1783,  il  fut  appelé  à 
l'administration  de  sa  province.  La  révolution 
survint;  il  n'y  prit  d'abord  aucune  part, 
refusant  même,  en  sa  qualité  de  professeur 
en  droit  à  l'université  d'Aix ,  de  prêter  ser- 
ment à  la  constitution  civile  du  clergé ,  et  il 

_  _     _  • 

perdit  sa  chaire. 

Nommé,  en  1 790,  procureur-général  syndic 
du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  il 
fut,  après  le  3i  mai  179,3,  mis  hors  la  loi  et 
proscrit,  selon  quelques  versions,  comme 
fédéraliste ,  et  selon  d'autres ,  comme  ayant 
contribué  à  livrer  le  port  de  Toulon  aux 
Anglais ,  ce  qui  serait  un  crime  irrémissible. 

M.  Siméon,  mis  hors  la  loi,  se  retira  à  Gênes, 
et  ne  rentra  en  France  qu'après  le  9  thermi- 
dor an  2  (27  juillet  1794  V  II  reprit  l'exercice 
de  sa  profession  et  le  suivit  jusqu'à  l'époque  où 
la  constitution  républicaine  de  l'an  3  ayant 
succédé  au  régime  conventionnel,  il  fut  élu, 
en  fructidor  an  3,  député  au  conseil  des 
Cinq-Cents  par  le  parti  qui,  dans  les  Bouches- 
du-Rhône,  voulait,  sous  le  voile  de  la  modé- 
urtion ,  parvenir  au  renversement  des  insti- 
tutions républicaines  par  la  proscription  de 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

A  peine  arrivé  au  conseil  (  9  novembre 
1 795  ) ,  Siméon  prit  la  parole  pour  dénoncer 
Fréron ,  envoyé  le  mois  précédent  dans  le 
Midi  pour  y  arrêter  le  mouvement  réaction- 
naire qui  avait  déjà  fait  couler  tant  de  flots 
de  sang  dans  ces  malheureuses  contrées.  Cette 
dénonciation  fut  l'objet  d'une  récrimination 
moitié  ù'onique,  moitié  sérieuse ,  mais  égale- 
ment forte  de  raison ,  de  plaisanterie  et  de 
faits  de  la  part  de  Réal ,  alors  rédacteur  d'une 
feuille  intitulée  Journal  des  Patriotes.  Elle 
avait  pour  épigraphe  ces  mots ,  extraits  de 
l'Ecriture  :  Et  erat  homo  cui  nomen  erat  Si- 
méon. 

M.  Siméon ,  outre  sa  dénonciation  contre 
Fréron,  demanda  le  rappel  desreprésentans  en 
mission  non  réélus  ;  enfin  il  se  fit  l'organe  de 
la  faction  qui  criait  au  terrorisme,  parce 


qu'il  ne  lui  était  pas  permis  à  eUe-méme  de 
commettre  impunément  ses  assassinats;  et 
pendant  le  reste  de  le  session ,  il  ne  s'écarta 
pas  de  la  ligne  qu'il  s'était  tracée  en  débutant 
dans  la  carrière  législative. 

Le  2  pluviôse  an  4,  il  répondit  à  la  dénon- 
ciation faite  contre  lui  comme  émigré  ;  il  tenta 
de  se  disculper  d'avoir  concouru  à  livrer 
Toulon  aux  Anglais ,  assura  qu'il  ne  s'était  ré- 
fugié à  Livourne  et  à  Gênes  que  pour  se  sous- 
traire au  décret  de  mise  hors  la  loi  rendu 
contre  lui,  et  protesta  de  son  attachement 
aux  principes  républicains.  L'assemblée  passa 
à  l'ordre  du  jour.  Mais  le  18  pluviôse  de  Tan- 
née suivante,  il  fut  de  nouveau  dénoncé  comme 
complice  de  la  conspiration  royaliste  dont 
l'abbé  Brolier ,  la  Villeheurnois  et  le  cheva- 
lier Duverne  de  Presle  étaient  les  chefs.  Il 
parvint  à  se  disculper.  Le  20  du  même  mois, 
il  émit  une  opinion  en  faveur  de  la  liberté  de 
la  presse ,  non  sans  présenter  toutefois  quel- 
ques mesures  répressives  de  ses  écarts. 

Le  26  ventôse  suivant,  il  s'opposa  à  ce  que 
les  électeurs  fussent  tenus  de  prêter  serment 
de  haine  à  la  royauté;  il  se  déclara  partisan 
de  la  perception  en  nature  de  la  contribution 
foncière  ;  il  combattit  enfin  l'amnistie  propo- 
sée pour  les  délits  révolutionnaires;  il  s'éleva 
avec  force  contre  le  divorce,  se  plaignit 
que  le  mariage  fût  devenu  une  véritable pros- 
titution^ et  vota  la  suspension  de  cette  loi. 

Nommé  secrétaire  de  l'assemblée,  il  se  pro- 
nonça avec  violence  contre  les  associations 
politiques,  et  demanda  la  dissolution  des 
clubs.  Il  réclama  la  formation  d'une  commis- 
sion pour  la  répression  des  délits  de  la  presse. 

Elu  président  du  conseil,  le  premier  fructi- 
dor an  5  ,  il  occupait  le  fauteuil  lors  des  évè- 
nemens  du  18  du  même  mois.  Il  se  rendit,  le 
matin ,  avec  quelques  collègues ,  à  la  salle  des 
séances,  investie  par  lestroupesdu  Directoire; 
et  au  moment  où  les  soldats  les  menaçaient 
de  les  égorger,  M.  Siméon  prononça,  avec 
l'accent  de  la  douleur  et  de  l'indignation,  ces 
paroles  remarquables  :  «  La  constitution  est 
violée ,  la  représentation  nationale  est  outra- 
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gée;  je  déclare  que  rassemblée  est  dissoute 
jusqu'il  ce  que  les  auteurs  d'aussi  criminels 
attentats,  soient  punis.  »  Il  fut,  le  lendemain, 
condamné  à  la  déportation. 

Ayant  réussi  à  se  soustraire  à  la  mesure  qui 
venait  de  le  frapper,  il  se  rendit  à  Oleron,  en 
janvier  1799 ,  et  fut  rappelé,  en  décembre  de 
la  même  année,  par  le  gouvernement  consu- 
laire ,  qui  le  nomma  substitut  du  procureur- 
général  près  la  Cour  de  cassation. 

Appelé  au  tribunat,  le  2  floréal  an  8  (22 
avril  1800),  M.  Siméon  s'y  montra  le  plus 
docile  instrument  des  volontés  du  premier 
consul  :  il  défendit ,  au  nom  de  ce  corps ,  le 
projet  de  loi  tendant  à  établir  en  France  les 
tribunaux  spéciaux.  Lorsque  le  gouvernement 
présenta  au  corps  législatif  le  projet  du  code 
civil ,  auquel  M.  Siméon  avait  concouru , 
il  développa  toutes  les  intentions  de  ce  bel  ou- 
vrage avec  talent.  Il  fît  ensuite  sur  le  concordai 
un  rapport  qui  fixait  l'état  et  les  formes  du 
culte  en  France,  et  en  vota  l'adoption.  Le  28 
germinal  an  10  y  il  défendit  le  nouveau  plan 
d'instruction  publique;  quelques  jours  après,  il 
se  prononça  en  faveur  de  l'institution  du 
consulat  à  vie. 

Arriva  le  moment  où  le  premier  con- 
sul avait  résolu  de  placer  sur  sa  tôte  la  cou- 
ronne impériale.  Nos  lecteurs  sont  sans  doute 
curieux  de  savoir  comment  s'exprima,  s"ur  le 
compte  des  Bourbons,  le  tribun  de  Bonaparte, 
(ue  l'on  vit  quinze  ans  après  ministre  de  ces 
n£mes  Bourbons. 

m  Celte  motion,  dit-îl  (celle  de  placer  la 
ouronne  sur  la  tête  du  consul),  présente  une 
•pinion  qui  se  formait  depuis  plus  de  deux 
ns,  et  que  les  évènemens  ont  mûrie.  Des  com- 
munes, des  conseils  généraux  de  département, 
lusieurs  corps  la  manifestent;  elle  éclate  de 
jutes  parts,  il  est  temps  qu'elle  soit  accueillie 

t  solennellement  consacrée  

«  Dix  ans  de  sollicitudes  et  de  manieurs, 
uatre  ans  d'espérance  d'améliorations  nous 
rit  fait  connaître  les  inconvéniens  du  gouver- 
emenl'  de  plusieurs,  et  les  avantages  du  gou- 
jt-nement  d'un  seul....  »  Puis  l'orateur  se  li- 


ES  DU  JOUR,  m 

vra  au  développement  des  principes  monar- 
chiques et  aux  avantages  de  cette  forme  gou- 
vernementale. Dans  son  discours  il  enivra 
d'encens  la  future  déité,  et  n'eut  garde  d'ou- 
blier Cambacérès  et  Lebrun,  «  ces  deux 
illustres  citoyens,  que  le  discernement  le  plus 
heureux  appela  à  partager  le  poids  du  gouver- 
ment  naissant.  »  Abordant  la  question  de 
l'hérédité,  M.  Siméon  ne  craignît  pas  d'op- 
poser les  droits  de  Bonaparte  et  de  sa  famille 
aux  titres  des  Bourbons,  «  dont  le  chef,  prince 
faible  placé  sur  un  trône  décrépit,  n'avait  su 
comment  mitjger,  maintenir  ou  défendre  le 
pouvoir  souverain  qu'il  voulait  garder.  » 

«  Chez  tous  les  peuples ,  ajouta-t-il ,  la 
gloire  et  l'illustration  du  chef  de  la  famille  se 
répandent  sur  tous  les  membres  et  deviennent 
le  patrimoine  de  la  famille  entière;  l'hérédité, 
du  reste,  est  plutôt  une  assurance  de  tranquil- 
lité pour  ceux  qui  la  donnent  qu'une  préroga- 
tive pour  ceux  qui  la  reçoivent. 

n  Et  quels  titres  comparer  à  ceux  que  tant 
de  succès  ,  de  prodiges  de  guerre  et  d'admi- 
nistration ont  accumulés  sur  la  tête  du  premier 
consul/  Opposerait-on  la  possession  longue, 
mais  si  solennellement  renversée,  de  l'ancienne 
dynastie?  Les  principes  et  les  faits  répondent. 

a  Le  peuple,  propriétaire  et  dispensateur 
de  la  souveraineté,  peut  changer  son  gouver- 
nement, et  par  conséquent  destituer  ceux 
auxquels  il  l'avait  confié. 

«  Les  catastrophes  qui  frappent  les  rois 
sont  communes  à  toute  leur  famille ,  ainsi 
qu'étaient  leur  puissance  et  leur  bonheur  ; 
l'incapacité  qui  abandonne  leurs  tètes  à  la  fou- 
dre des  révolutions  doit  s'étendre  sur  leurs 
proches,  et  ne  leur  permet  pas  de  leur  rendre 
le  timon  échappé  à  leurs  mains  débiles;  il 
fallut  qu'après  les  avoir  repris,  la  Grande- 
Bretagne  chassât  de  nouveau  les  enfàns  de 
Charles  Ier . 

«  Le  retour  d'une  dynastie  détrônée,  abat- 
tue par  le  malheur,  moins  encore  que  par  ses 
fautes,  ne  saurait  convenir  à  une  nation  qui 
s'estime  :  il  ne  peut  y  avoir  de  transaction 
sur  une  querelle  aussi  violemment  décidée  ... 
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«  Si  la  révolution  a  été  sanglante,  n'en  sont- 
ils  pas  coupables,  ceux  qui  attisèrent  parmi 
nous  les  fureurs  de  la  démagogie  et  de  l'anar- 
chie ,  et  qui ,  s'applaudissant  à  mesure  qu'ils 
nous  voyaient  nous  déchirer,  espéraient  nous 
ressaisir  comme  une  proie  affaiblie  par  ses 
propres  morsures?  Ne  sont-ils  pas  coupables, 
ces  Bourbons  qui,  portant  de  contrées  en  con- 
trées leurs  ressentimens  et  leurs  vengeances, 
excitèrent  celte  coalition  qui  a  coûté  tant  de 
pleurs  et  de  sang  à  l'humanité  gémissante?  Ils 
vendaient  aux  puissances,  dont  ils  s'étaient 
faits  les  cliens,  une  partie  de  cet  héritage  dans 
lequel  ils  les  conjuraient  de  les  rétablir;  et 
maintenant  ne  redoublaient-ils  pas  d'efforts 
auprès  de  ce  gouvernement,  leur  antique  en- 
nemi autant  que  le  nôtre  (le  gouvernement  an- 
glais), qui  ne  les  replacerait  sur  le  trône,  s'il 
en  avait  le  pouvoir,  que  comme  ces  impuissans 
Nababs  de  l'Inde  dont  il  a  fait  ses  vassaux.  » 

Puis  l'orateur  passe  en  revue  les  crimes 
récens  des  Bourbons  qui,  dit-il,  ont  effacé 
jusqu'aux  dernières  traces  de  leurs  droits.... 
Comment,  quinze  ans  plus  tard,  M.  Siméon 
put-il  excuser  auprès  de  Louis  XVIll  ce  bril- 
lant panégyrique  de  la  famille  des  Bourbons  ? 
Cest  cependant  par  des  discours  de  ce  genre 
qu'on  enflammait  l'ambition  du  premier 
consul ,  et  qu'on  fit  naître  en  lui  la  pensée  de  se 
saisir  du  pouvoir  absolu. 

Napoléon  témoigna  sa  reconnaissance  à 
M.  Siméon,  en  le  nommant  conseiller  d'état, 
commandant  delaLégion-d'Honneuret  baron. 

Ruiné  par  plusieursbanqueroules,  M. Siméon 
sollicita  un  emploi  qui  pût  le  mettre  à  mémo 
de  rétablir  sa  fortune  ;  une  occasion  s'offrit  à 
point,  il  fut  chargé,  après  la  paix  de  Tilsitl, 
de  l'organisation  des  autorités  judiciaires  dans 
le  royaume  de  Westphalie,  dont  le  prince  Jé- 
rôme avait  été  fait  roi.  Nommé  ensuite  minis- 
tre de  la  justice  de  ce  pays,  il  arrangea  fort 
bien  ses  affaires.  Mais  il  se  trouva  placé  dans 
une  position  qui  devint  tous  les  jours  plus 
embarrassante,  par  le  choix  que  fit  de  lui 
Napoléon,  pour  surveiller  la  conduite  galante 
de  son  frère  


Nous  voudrions  pouvoir  épargner  à  la 
vieillesse  de  M.  Siméon  l'humiliation  de  tous 
ces  détails,  mais  notre  devoir  d'écrivains  im- 
partiaux est  de  signaler  an  moins  les  bruits 
qui  coururent  à  cette  époque  sur  le  rôle  que 
joua  le  commissaire  de  Napoléon  au  milieu 
de  toutes  les  intrigues  qui  avaient  fait  de  la 
cour  de  Cassel  la  plus  dissolue  de  l'Europe. 

L'on  n'a  point  oublié  l'enlèvement  de  ma- 
demoiselle Ilénin,  maîtresse  de  Jérôme,  opéré 
par  ordre  de  Napoléon,  et  chacun  sut  à  Cassel 
que  cette  jeune  fille  avait  été  remplacée  dans 
l'intimité  du  prince  par  la  demoiselle  Ileberti, 
demoiselle  de  société  de  madame  Siméon.... 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  poste  n'était  plus  tenable 
pour  M.  Siméon  :  Jérôme  le  comprit,  et  en- 
voya son  ministre  de  la  justice  à  Berlin  eu 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  West- 
phalie. Il  eut  ensuite  le  même  titre  auprès  île 
la  Confédération  du  llhin. 

En  i'8i3,  il  demanda  sa  retraite,  donnant 
son  dge  pour  motif,  mais  en  effet  parce  qu'il 
avait  éprouvé  de  la  part  du  gouvernement 
français  quelques  dégoûts,  suite  de  ses  mala- 
dresses diplomatiques. 

Revenu  en  France  assez  mécontent,  les 
évènemensde  1814  le  trouvèrent  tout  disposé 
à  s'attacher  au  nouvel  ordre  de  choses.  Ou- 
bliant alors  son  discours  de  1804,  il  s'em- 
pressa de  reconnaître,  comme  seul  légitime, 
le  gouvernement  de  la  famille  qu'il  avait  si 
maltraitée  dix  ans  auparavant.  Il  demanda  et 
obtint  la  préfecture  du  Nord ,  qu'il  cessa  d'ad- 
ministrer au  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe. 

11  reçut  le  roi  lorsque  ce  prince  se  retira  à 
Gand  ;  sa  démission,  qu'il  donna  aussitôt  après 
le  passage  de  Louis  XVIII ,  se  croisa  avec  sa 
destitution. 

Elu  à  celte  époque  député  à  la  chambre  des 
représentans  par  le  département  des  Bouches- 
du- Rhône,  il  ne  s'y  fit  point  remarquer,  etne 
vint  prendre  séance  que  dans  les  derniers 
jours,  après  avoir  demandé  l'avis  de  plusieurs 
autres  serviteurs  du  roi,  et  dans  l'espérance 
d'une  occasion  d'être  ulile  au  rétablissement  de 
la  monarchie  qu'il  qualifiait  alors  de  légitime. 
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Le  trône  des  Bourbons  ayant  été  relevé  une 
deuxième  fois  par  l'étranger,  M.  Siméon  fut 
nommé  député  par  les  électeurs  du  Var;  le 
?4  août  18 i 5  ,  le  roi  l'appela  au  conseil  d'é- 
tat en  service  ordinaire  ,  section  législative  ; 
depuis  lors  il  a  été  délégué  plusieurs  fois  pour 
soutenir  dans  les  deux  chambres  les  projets 
de  loi  présentés  par  le  gouvernement.  Au 
mois  de' décembre  i8i5,  il  fit  partie  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  cours  prévôtales;  il  développa  dans 
cette  circonstance  des  argumens  semblables  à 
ceux  qu'il  avait  mis  en  avant  en  1801,  à  l'oc- 
casion du  projet  de  loi  tendant  à  établir  des 
tribunaux  spéciaux  :  ses  discours,  en  i8i5,  ne 
furent  qu'une  deuxième  édition  de  ceux  qu'il 
avait  prononcés  en  1801,  et  dont  il  donna  de 
nouveau  une  troisième  édition  en  mars  1820, 
lorsqu'il  attaqua  la  liberté  individuelle  et  celle 
de  la  presse.  Ce  fut  toujours  au  nom  de  pré- 
tendus dangers ,  épouvantai!  ordinaire  avec 
lequel  la  tyrannie  espère  tromper  et  inti- 
mider les  citoyens,  que  M.  Siméon  se  fit  le 
défenseur  des  lois  d'exception. 

Peu  d'hommes  ont  été  plus  fidèles  que  M.  Si- 
méon à  leur  servilisme;  à  toutes  les  périodes 
de  sa  vie  ,  il  a  défendu  le  despotisme,  de  quel- 
que masque  qu'il  se  soit  couvert. 

En  janvier  1817,  il  vota  en  faveur  de  la  loi 
d'amnistie  proposée  par  le  gouvernement. 

En  décembre  suivant,  il  soutint  la  néces- 
sité d'enchaîner  la  vérité  par  l'esclavage  de  la 
presse.  Dans  la  séance  du  l3,  il  prononça  un 
fort  long  discours  dans  lequel  il  combattit  le 
système  de  ceux  qui  demandaient  que  la  con- 
naissance en  fût  attribuée  à  un  jury;  il  cher- 
cha à  démontrer  que  ce  changement  dans  la 
législation  criminelle  dénaturerait  l'institution 
du  jury,  et  qu'il  ne  fallait  point  prononcer 
l'émancipation  des  journaux  dans  un  temps 
où  l'esprit  de  discorde  agitait  toutes  les  ima- 
ginations. «  On  ne  conteste  point  leur  utilité, 
disait-il;  mais  ce  qui  est  utile  doit-il  être  sans 
règle  ?  et  s'il  est  juste  d'accorder  toute  liberté 
H  ces  hommes  qui,  après  avoir  médité  pro- 
fondément des  années  entières  sur  les  monu- 

T. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

mens  de  l'histoire,  sur  les  principes  des  scien- 
ces abstraites  ou  pratiques,  sur  l'économie 
politique  et  sur  tous  les  autres  objets,  n'as- 
pirent qu'à  offrir  à  la  société  le  fruit  de  leurs 
travaux,  doit-on  le  même  accueil  aux  auteurs, 
quelque  estimables  qu'ils  soient,  des  feuilles 
quotidiennes  ou  périodiques  ? 

«  Ce  genre  d'écrits  doit  former  un  genre 
à  part  dans  les  productions  de  la  presse. 
Les  ouvrages,  quelque  répandus  qu'ils 
soient ,  n'ont  pas  autant  de  lecteurs  que  le 
journal  le  moins  accrédité  :  un  auteur  ne 
s'adresse  qu'à  un  certain  nombre  d'hommes 
curieux  de  s'instruire;  le  bien  qu'il  fait  se 
conserve  avec  son  livre  ;  le  mal ,  s'il  y  eu  a  , 
reste  entre  ses  lecteurs,  et  s'éteint  souvent 
dans  leur  bibliothèque.  Le  bien  que  font  les 
journaux  passe  et  tombe  avec  leurs  feuilles 
légères  :  le  mal  qu'ils  contiennent  se  propage 
en  un  moment  parmi  les  millions  d'abonnés 
qui  altendeut  avidement  chaque  jour  les  idées 
qu'on  leur  apporte.  Les  défenseurs  de  l'in- 
dépendance des  journaux  voient  en  eux  des 
professeurs  d'histoire,  de  politique,  de  mo- 
rale ,  des  échos  et  des  propagateurs  des  opi- 
nions publiques;  plus  ils  seront  convaincus 
de  la  réalité  de  ces  litres,  moins  ils  devraient 
répugner  à  ce  que  les  journaux  ne  paraissent 
que  sous  l'autorisation  des  ministres  ;  à  ce  que 
leurs  auteurs  fussent  assimilés  à  tous  les  autres 
hommes  qui  font  profession  d'enseigner  et 
d'instruire.  » 

Une  noble  pensée  du  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr,  alors  ministre  de  la  guerre,  valut 
à  M.  Siméon  la  bonne  fortune  toute  nouvelle 
pour  lui  de  défendre  une  loi  nationale ,  celle 
du  recrutement  :  nous  devons  ajouter  que  ce 
fut  en  qualité  de  commissaire  du  gouverne- 
ment qu'il  la  défendit. 

Le  7  mai  1819  ,  il  fut  nommé  inspecteur- 
général  des  écoles  de  Droit ,  et  le  24  janvier 
suivant,  sous -secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice;  quelque  temps  après  il 
remplaça  M.  de  Serres  pendant  son  absence, 
et  enfin,  le  21  février  1820,  nommé  ministre 
de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  De- 
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cazes ,  il  se  trouva  chargé  de  soutenir  les  pro- 
jets de  loi  destructifs  de  la  liberté  de  la  presse 
et  de  la  liberté  individuelle  ;  il  le  fit  avec  une 
sorte  de  bonhomie  qui  faisait  espérer  que  les 
ministres  ne  se  serviraient  guère  des  armes 
terribles  qu'ils  demandaient  :  M.  Siméon  ar- 
riva jusqu  a  promettre  que  la  censure  des  jour- 
naux,  qui!  demandait,  serait  toute  paternelle. 
Les  journalistes  et  la  France  entière  se  sou- 
viendront long-temps  de  la  censure  paternelle 
telle  que  l'exercèrent  les  valets  de  la  monar- 
chie bourbonnienne. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  individuelle,  il  combattit  les  ob- 
jections des  adversaires  du  projet  de  loi,  eu 
cherchant  à  démontrer  qu'il  était  constitu- 
tionnel, utile  et  nécessaire;  que  la  charte 
n'avait  pas  interdit  à  la  loi  de  donner  des 
pouvoirs  hors  du  droit  commun.  «  C'est 
dit-il  ,  comme  chef  de  famille,  et  comme  roi 
que  sa  majesté  a  jugé  devoir  proposer  que 
ses  ministres  soient  investis  temporairement 
d'un  pouvoir  extraordinaire,  celui  de  faire 
arrêter  et  détenir,  sans  obligation  de  les  tra- 
duire en  justice,  les  individus  qui  seraient 
prévenus  de  complots  ou  de  machinations 
contre  la  personne  du  roi ,  la  sûreté  de  l'état 
et  les  personnes  de  Ja  famille  roy  aie. 

«  Les  ministres  n'emploieront  cette  arme 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection.  Us 
ne  l'ont  pas  demandée  contre  les  citoyens' 
elle  n'est  préparée  que  contre  les  médians, 
contre  des  machinations  que  les  lois  ordi- 
naires peuvent  punir  sans  doute ,  mais  qui 
exigent  quelquefois,   pour  être  découver- 
tes et  déconcertées ,   des  mesures  extraor- 
dinaires :  l'action   de  la  justice  ordinaire 
ne  sera  que  momentanément  suspendue  à 
l'égard  même  de  ceux  contre  lesquels  ces 
mesures  seront  employées.  Il  s'agit  d'une  loi 
d'exception ,  mais  la  durée  en  est  bornée  à  un 
court  espace  de  temps.  A  l'égard  de  ceux  qui 
pourraient  en  êtr  e  frappés,  si  leur  liberté  in- 
dividuelle  est  un  moment  menacée,  c'est 
pour  assurer  leur  liberté  publique,  qui  ne 
peut  se  maintenir  que  par  la  conservation  du 
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roi ,  de  sa  famille  et  de  la  paix  intérieure. 

«  Sans  doute ,  l'immense  mnjorilé  de  la  na- 
tion est  attachée  à  sa  constitution  et  à  son 
roi;  sans  doute  cette  majorité  les  défendrait 
contre  des  mouvemens  subversifs  ;  mais  il 
vaut  mieux  les  prévenir  que  de  les  réprimer 
il  vaut  mieux  faire  à  la  sûreté  publique  quel- 
ques sacrifices,  que  de  la  voir  troublée,  quoi- 
qu'elle dût  sortir  triomphante  des  attaque, 
qu  elle  éprouverait.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Siméon  et  ses  collègues 
obtenaient  l'assentiment  des  chambres,  qu'ils 
se  trouvaient  en  mesure  de  livrer  la  France  au 
plus  révoltant  arbitraire  ,  qu'ils  anéantissaient 
la  charte  dans  ses  dispositions  les  plus  impor- 
tantes, qu'ils  consacraient  le  parjure,  qu'ils 
trahissaient  leurs  sermens,  leur  patrie  et  leur 
prince  en  renversant  les  lois  qu'ils  avaient 
juré  de  défendre...  En  demandant  toutes  ces 
lois  d'exception ,  les  ministres  des  Bourbons 
justifiaient  ces  mots  si  profonds  de  Fox  •  La 
plus  terrible  des  réfutions,  c'est  une  restau- 
ration.  » 

M.  Siméon  présenta  plus  tard  aux  chambres 
un  nouveau  projet  do  loi  concernant  les  élec- 
tions, qui  changeait  et  modifiait  celui  qui  avait 
clé  présente  par  M.  Decazes;  il  saisit  celte 
occas.on  pour  rappeler  ces  temps  malheureux 
ou  le  trâne  fut  renversé  et  Ui  liberté  perdue 
L'on  reprocha  à  M.  Siméon  d'avoir  voté  pour 
a  loi  du  5  février  ,8i7,  et  d'avoir  combattu 
le  système  des  deux  degrés  d  élection.  Le  mi- 
ministre  se  disculpa  de  celte  tergiversation. 
«  Les  contradictions,  dit-il ,  accusent  un  dé- 
«  faut  do  logique,  le  changement  d'opinion  en 
«  des  temps  difTérens  prouve  que  l'on  s'est 
«  éclairé  et  qu'on  a  acquis  la  conviction 
«  quelles  étaient  erronées.  >,  L'on  conçoit 
qu'avec  un  pareil  raisonnement ,  l'on  peut 
excuser  toutes  les  palinodies. 

Bientôt  cependant  M.  Siméon  ne  fut  plus 
asse2  pur  aux  yeux  de  Ja  faction  ennemie  de 
toutes  nos  libertés  ;  ces  ingrats  ne  voulurent 
plus  de  lu,  lors  de  la  composition  d'un  nou- 
veau ministère,  et,  le  2/,  décembre  1821,  il 
fut  remplacé  par  M.  de  Corbière. 
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DES  HOMMES  DU  JOUR 
Depuis  cette  époque,  M.  Siméon,  créé 
comte  et  pair  de  France,  émit  parfois  à  la 
tribune  de  la  haute  chambre  des  opinions  li- 
bérales qui  contrastaient  assez  avec  ses  dis- 
cours comme  ministre.  Malgré  sont  grand  âge, 
il  a&it  partie  de  plusieurs  commissions  im- 
portantes, et  a  parlé  sur  tous  les  projets  de  loi 
discutés  dans  la  chambre  des  pairs ,  même  sur 
le  code  militaire. 

Il  est  du  reste  l'un  des  membres  les  plus 
assidus  de  la  chambre.  Il  vote  habituellement 
avec  MM.  Decazes,  Pasquier  et  Portalis,  c'est 
dire  assez  qu'il  est  l'un  des  jugeurs  les  plus 
acharnés  contre  les  prévenus  du  complot- 
monstre. 


MOREAU ,  de  Marseille  ;  C&m  ). 

Aucune  biographie,  jusqu'à  ce  jour,  ne  s'est 
occupée  de  M. César  Moreau  :  c'est  que  M. César 
Moreau  n'est  qu'un  homme  utile  aux  sciences, 
et  que  les  biographes,  en  général,  ne  s'attachent 
qu'à  la  position  politique  des  individus  ou  aux 
plus  grandes  conceptions  du  génie  de  l'homme; 
l'intérêt  de  certains  travaux  ne  leur  suffit  pas. 
Nous  allons  réparer  l'injustice  qu'ils  ont  com- 
mise envers  un  écrivain  estimable. 

M.  César  Moreau  naquit  à  Marseille  ,  le  22 
novembre  1791,  de  parens  honnêtes  et  labo- 
rieux ,  auprès  desquels  il  passa  ses  quinze  pre- 
mières années  (1). 

Né  nu  commencement  d'une  révolution  qui 
remua  toutes  les  existences,  le  jeune  César 
ne  reçut  qu'une  éducation  fort  imparfaite, 
aussi,  sans  l'intelligence  de  son  esprit,  luicût- 
i  1  été  impossible ,  malgréje  travail  le  plus  opi- 
iiiàtre  ,  d'acquérir  plus  tard  les  connaissances 
indispensables  au  genre  de  recherches  aux- 
quelles il  se  proposait  de  consacrer  sa  vie  en- 
tière :  il  se  livra  avec  constance  à  l'étude,  et 
répara  de  la  sorte  les  pertes  de  temps  de  son 
adolescence. 

(1)  La  mère  de  M.  Moreau  appartient  à  l'ancienne 
famille  des  comtes  d'Albon  ,  qui ,  sous  le  nom  de  Gui- 
gues ,  ont  attaché  leur  souvenir  aux  éVèncmens  de  la 
rVanw  dès  le  IX'  siècle. 


Sa  famille  ne  possédant  point  de  fortune,  il 
lui  fallut  chercher  ressource  partout  ailleurs. 
Napoléon  venait  de  fonder,  pour  son  frère 
Jérôme,  un  royaume  en  Westphalie ,  car 
l'heureux  soldat  créait  un  royaume  comme 
un  régiment.  M.  Moreau  crut  pouvoir  espérer 
un  bien-être  de  ce  nouvel  établissement,  et  il 
se  rendit  à  Cassel ,  muni  de  recommandations. 
Attaché  au  ministère  de  la  guerre ,  puis  à  ce- 
lui de  l'intérieur,  il  patienta;  mais  fatigué 
d'ime  attente  inutile  de  trois  années ,  il  prit  le 
parti  de  quitter  la  Westphalie  ,  emportant  de.» 
attestations  honorables  de  ses  services. 

La  volonté  de  Napoléon  avait  naguère  élevé 
un  nouveau  trône  à  sa  famille  :  ce  fut  de  ce 
côté  que  M.  Moreau  tourna  ses  vues.  Il  alla  en 
Espagne.  Eclairé  par  la  leçon  du  passé,  il  ne 
s'adressa  point  aux  ministres  du  roi  Joseph  ; 
il  eut  recours  aux  chefs  de  l'armée  française , 
et  se  fit  admettre  dans  l'administration  mili- 
taire. Ses  supérieurs  le  chargèrent  de  quelques 
missions  particulières,  avec  les  fonctions  pro- 
visoires d'inspecteur  des  vivres,  puis  d'adjoint 
aux  commissaires  des  guerres.  Il  ne  fut  titu- 
larisé dans  ce  dernier  emploi  que  le  17  juin 
i8i5. 

Comme  en  Westphalie,  M.  Moreau  se  fit 
remarquer  par  son  zèle  et  sa  sagacité  ;  et  le 
plus  digne  éloge  qu'on  puisse  faire  de  sa  pro- 
bité et  de  ses  talens ,  c'est  de  noter  ici  la  con- 
fiance que  lui  accordèrent  les  intendans-géné-, 
raux  de  nos  armées  d'Espagne. 

Après  les  campagnes  de  Russie  et  de  Saxe  , 
la  France  impériale  avait  besoin  du  dévoû- 
raent  personnel  de  tous  ses  fils  ;  M.  Moi-eau  le 
sentit,  et  il  courut  s'enrôler  dans  un  de  ces 
nombreux  régimens  de  gardes  d'honneur  qvii 
s'organisaient  alors  de  toutes  parts  dans  le 
pays.  Tous  les  gardes  de  ces  corps  étaient 
considérés  comme  officiers.  L'élection  de 
M.  Moreau  au  grade  de  maréchal- des-logis , 
était  un  hommage  rendu  à  son  empressement 
patriotique,  et  un  encouragement  auquel  il  ne 
faillit  pas ,  car  il  fit  les  campagnes  de  i8i3  et 
t8i4,  reçut  plusieurs  blessures  et  eut  un  che- 
val tué  sous  lui  à  la  bataille  de  Hanau.  M.  Mo 
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reau  faisait  partie  du  3e  régiment ,  qui  s'était 
organisé  dans  ce  département  d'Indre-et- 
Loire  ;  il  s'était  habillé ,  monté  et  équipe  à 
ses  frais. 

Trahi  par  plusieurs  de  ses  généraux ,  par 
son  beau-père,  par  la  fortune,  Napoléon 
tomba,  et  M.  Moreau  rentra  dans  la  vie  ci- 
vile. On  lui  offrit  le  grade  de  sous- officier 
dans  une  compagnie  des  gardes-du-corps , 
avec  promesses  d'un  avancement  rapide  ;  il 
refusa. 

Il  était  au  moment  de  se  rendre  à  Cayenne, 
pour  y  remplir  un  emploi  assez  lucratif  dans 
l'administration  de  cette  île ,  lorsque  Napo- 
léon opéra  son  débarquement  au  golfe  Juan , 
et  revint,  triomphateur  populaire,  occuper 
de  nouveau  les  Tuileries. 

Le  goût  des  armes  et  une  sorte  de  senti- 
ment national  se  réveillèrent  aussitôt  dans 
l'ame  de  M.  Moreau;  mais  ses  blessures 
avaient  eu  trop  de  gravité  pour  lui  permettre 
de  reprendre  du  service,  et  force  lui  fut  de 
songer  à  poursuivre  une  cariière  plus  pa- 
cifique. 

M.  Moreau  jouissait ,  depuis  1809,  de  l'a- 
mitié du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg , 
si  toutefois  on  peut  donner  le  nom  d'amitié 
au  sentiment  qui  dispose  un  prince  à  la  bien- 
veillance envers  un  simple  citoyen.  Usant 
donc  de  la  protection  que  lui  accordait  le 
prince,  il  se  fit  appuyer  par  lui,  dès  le  mois 
de  septembre  181 5,  auprès  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  duc  de  Richelieu,  et 
bientôt  il  eut  à  choisir  entre  les  trois  vice- 
consulats  établis  en  Grèce,  en  Espagne  et  en 
Allemagne.  Il  allait  se  décider  pour  l'un  de 
ces  postes,  quand  paru!  une  ordonnance 
royale  qui  attachait  six  élèves  vice-consuls  à 
un  pareil  nombre  de  consuls-généraux  en- 
tretenus sur  les  points  les  plus  itnportans  des 
deux  mondes.  M.  Moreau  profita  de  cette 
création  nouvelle  pour  se  faire  employer  au 
consulat-général  de  Londres,  occupé,  en 
1816,  par  M.  le  baron  Séguier,  frère  du  pair 
de  ce  nom. 

«  Indépendamment  des  travaux  attachés  à 


ses  fonctions  d'élève  vice-consul ,  il  chercha  uu 
nouvel  aliment  à  son  ardente  activité  dans  un 
genre  d'occupations  et  de  recherches  dont 
l'importance  est  bien  haute,  mais  dont  le  goût 
est  malheureusement  trop  peu  répandu  dans 
notre  France.  Il  s'agit  de  cette  multitude 
d'ouvrages  statistiques  sur  le  commerce  de  la 
Grande-Bretagne,  dont  l'exécution  exigeait 
tant  de  courage,  de  patience,  de  méthode  et 
de  sagacité,  et  qui,  appréciés  aujourd'hui 
comme  ils  le  méritent,  ont  placé  M.  César 
Moreau  parmi  les  premiers  statisticiens  de 
l'époque... 

«  M.  César  Moreau  fit  remonter  ses  recher- 
ches statistiques  sur  les  différentes  branches 
de  la  richesse  de  la  Grande-Bretagne,  jus- 
qu'aux temps  les  plus  reculés.  Il  n'est  pas  un 
résultat  de  ces  laborieuses  recherches  qui  ne 
soit  revêtu  de  l'authenticité  la  plus  imposante. 
Tous  leç  instans  du  jour  dont  son  poste  lui 
permettait  de  disposer,  M.  César  Moreau  les 
employait  à  compulser  attentivement  les  im- 
menses docuincns  officiels  déposés  depuis  des 
siècles,  soit  dans  les  bibliothèques  publiques, 
soit  dans  les  archives  des  ministères  et  du 
parlement,  et  il  passait  la  plupart  de  ses  nuits 
à  coordonner  les  nombreux  élémens  qu'il 
avait  recueillis ,  pour  en  composer  un  en- 
semble de  données  positives  qui  pût  servir  à 
guider  les  commerçans  et  les  boni  mes  d'état 
eux-mêmes.  Lorsqu'à  la  sollicitation  d'amis 
capables  d'apprécier  la  haute  utilité  de  tels 
travaux,  il  se  décida  à  les  publier,  tous  les 
journaux  qui  paraissent  en  Angleterre  n'eu- 
rent qu'une  voix  pour  les  célébrer  et  payer  à 
leur  auteur  un  juste  hommage  de  reconnais- 
sance et  d'estime  (4).  » 

Pour  justifier  l'opinion  de  l'écrivain  que 
nous  venons  de  citer,  nous  rapporterons  les 
litres  des  différentes  publications  qu'a  faites 
M.  César  Moreau. 


1.  —  Etat  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne 
arec  l'Europe ,  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique  et  cha- 

(1)  Journal  des  travaux  de  i Industrie ,  l.  1",  snppl 
au  n»  6}  juin  i83i. 
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que,  dans  les  10  vol.  in-4°  publies  par  la  Société 
Française  de  Statistique  universelle ,  et  par  X  Acadé- 
dc  l'Industrie  (i). 

On  conçoit  que  de  pareils  travaux  aient  dû 
attirer  sur  leur  auteur  l'attention  des  corps 
savans.  Il  est  assez  curieux  de  parcourir  la 
liste  de  ces  corps  qui  Pont  appelé  dans  leur 
sein,  pour  que  nous  la  donnions  ici. 


■  8|8. 


Académie  de*  Science»,  Arti  et  Belle*-I.r  i I ,.  Dijon. 
Société  de  Limdre»  nom  1  '  1 1     n  11  aaiiai  ■  I         Art»,  Mji.u'     luir*  M 


1819. 
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1  Social!  <lr  Londrc*  pouf  I  Ynrourarrmenl  rlri 
\  *  .umnicrcp  .  ilim  le»  îles  et  puHuiom  Irritai 
t  Société  de  Plnloaonhie  de  Londres. 


lo»onhie 

Société  centrale  d'Agriculture  de  U  (irandc-Bretagne 
Sociélt,    M ,  .1,.  „- [I. nuijijf   lf  I.iti.îrrï. 
in.lilnl  roral  do»  Srimufc  I»  Grande- l'i ,  I«;nr. 
Académie  lu» «le  de*  Science»,  Lettre*  et  Arl»  de  Manellle. 
Société  rurale  asiatique  de  U  l'iandc-iirctagive  et  d'IlUitUe. 
ifhù   {    'b*llh,t  littéraire  de»  Science»  de  Lnndre», 

•  J   Académie  rurale  de*  Science» ,  Hcllo-Letl,  e»  et  Art»  de  Haute 
(   Société  rorale  île  I^nndree. 
18»-   (   5lxi,',,;  roY.le  de.  Anliaiiaircs  de  France. 
*r  \  Société  de  liéogranbie  de  Pari*. 

\   Académie  royale  des  Science*  ,  Iirl1c*-Lellres  et  Art*  Je  Bouleau. 


.8,8. 


i83o. 


DES  HOMMES  DU  JOUR 
que  pays  et  colonies  qui  en  dépendent,  de  1697  à  i8?4> 
année  par  année  (  celles  de  paix  distinctes  de  celles  de 
guerre),  etc. 

2.  —  Archives  de  la'  Compagnie  des  Indes-Orien- 
tales, considérées  sous  le  rapport  des  revenus,  dépen- 
ses, dette,  commerce,  navigation ,  etc.  de  1600  a  1817. 

3.  —  Origine  et  progrès  du  commerce  des  soieries 
m  Angleterre. 

4.  —  Industrie  Britannique,  vue  dans  ses  exporta- 
limuipour  chaque  pays.de  1698  a  1826. 

5.  —  Archives  chronologiques  de  la  marine  royale 
et  marclumde  britannique ,  de  827  à  1828. 

ti.  —  Etat  de  Iti  navigation  marchande  ,  intérieure  et 
extérieure,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  1787  à  1827. 

7.  —  Étal  passé  et  présent  de  la  situation  statistique 
de  l'Irlande,  etc.,  etc. 

8.  —  Archives  chronologiques  des  finances  de  la 
Grande-Bretagne ,  établies  d'après  des  documens  offi- 
ciels ,  depuis  l'année  55  jusqu'à  1829. 

9.  —  Examen  impartial  du  conunerce  de  la 
Grande-Bretagne  avec  toutes  les  parties  du  inonde, 
durant  les  périodes  les  plus  remarquables  des  1 7e,  18*  et 
19*  siècles. 

10.  —  Aperçu  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne, 
de  1821  à  1827 ,  présenté  dans  ses  importations  et  ex- 
portations ,  au  moyen  de  tableaux  faisant  connaître  la 
quantité  et  l'espèce  des  marchandises,  avec  l'indication 
des  lieux  de  provenance  et  de  destination. 

u. — Examen  statistique  du  royaume  fie  France 
en  1787,  considéré  sous  les  rapports  de  son  étendue, 
de  sa  population  ,  et  de  ses  revenus  ;  de  ses  dépenses , 
de  sa  dette,  de  sou  commerce,  de  sa  navigation,  etc.  ,ctc. 

1  a.  —  Tableau  comparatif  du  commerce  de  France 
avec  toutes  les  parties  du  monde ,  avant  la  révolution 
et  depuis  la  restauration. 

i3.  —  Examen  comparatif  du  commerce,  de  France 
avec  tous  les  pays  du  inonde,  aux  deux  époques  de 
paix  les  plus  importantes  qui  ont  précédé  la  révolution 
C17872.  1789;,  et  suivi  la  restauration  (t8  19  à  1821), 
considéré  sous  le  point  de  vue  des  importations  et  des 
exportations,  réunies  et  séparément ,  avec  l'indication 
de  la  valeur  des  principaux  articles  reçus  ou  expédiés  , 
et  l'opinion  des  auteurs  les  plus  célèbres  sur  le  com- 
merce français  avec  chaque  puissance. 

»4-  —  Origine  et  progrès  du  commerce  des  laines 
brutes  ,  et  manufacturées  en  tissus  ,  dans  les  Iles  Bri- 
tanniques. 

1 5.  —  Commerce  de  la  France  avec  tous  les  pay  s  du  (2)  Pour  qu'on  soit  à  même  de  juger  la  position  d  é- 
monde  ,  depuis  18 15  jusqu'à  1629, année  par  année,    cri  vain  de  M.  César  Moi  eau,  en  Angleterre,  nous  rap- 

1 6  Commerce  général ,  en  trois  tableaux ,  du    pellcrons  que  la  Société  de  Statistique  de  Londres,  par 

royaume  de  France  avec  diaque  pays  du  monde,  uuc  heureuse  inspiration,  lui  dédia, en  1817  ,  une 
en  18117.  collection  de  documens  statistiques  de  l'empire  Bri- 

17,  — Même  travail  pour  1828.  tannique  {Stratistical  illustrations  0/  Oie  territorial 

18.  -  Articles  très  nombreux  d'économie  poliu-  |  extent  and  population,  rental,  taxation , finance 


! Académie  rurale  de*  Science* ,  Ar(*et  rlellei-l.rller*  de  I.nm. 
Académie  ror.le  de*  llrllrt-l  élire»,  Science*  et  Alt»  de  t.  Koencllr 
Société  d'Agriculture  et  de  l.omtncrre  de  Uuulogne. 
[   Académie  ro,  «le  de*  Science»,  Art*  et  Bel'nv-Lettro  de  Turin 
I   Société  luialiquc  de  Pari*. 
\    Société  lnii  Taire  et  de*  Se  lence*  de  Tli.ntl  u 
\  Société  du  Bulletin  uuirrracl  de»  Science* èt  de  l'Industrie 
Société  r»,ale  de*  Antirjualre*  de  Coneatisguc. 
Société  .lati.tiuue  de  la  Gtaude-llrelagne 
Société  de  <. cul, -tic  ,1e  France. 

Société  rurale  de  Science.,  de  l'Agriculture  et  de.  Art.  de  LUI» 
Société  m»  aie  de»  Science*,  l.etn,.  cl  Art.  de  ïtancj. 
Académie   rurale  de*   Lettre»,   Science»,   Art*  et'  Agriculture  de 
Melr. 

Académie  des  Science*,  Agriculture,  Commerce,  Bellss-Lcttre*  et  Arf 
«l'Amiens 

l8Jl   .'  Soc'*''  rurale  d'Agriculture  et  de  Commerce  île  Ckttt, 

l   Société  d'Agriculture  de  Massachusetts. 
•  8.1*.  I    Académie  rorale  de»  Science,  de  Naplr».  —  Institut  )n*titric|ne  de 

J       r'i*r»rc,~  et  nn  grand  nombre  d'autre,  ojrlia  saran»  ctd'tmlitnttou» 

k      d'utilité  ,...nl.<iuc 


Il  faut  remarquer  que  la  société  royale  de 
Londres,  V  Institut  royal  delà  Grandc-Breta  ■ 
gne,  et  la  Société  centrale  dy  A gr} guitare  de 

(1)  Une  société  de  Francs-Maçons  de  presque  tous 
les  pays  du  inonde ,  voulant  publier  un  ouvrage  spé- 
cial sur  l'institution  ,  a  «tu  devoir  placer  M.  Césai 
Moreau  à  la  tête  de  Y  Université'  Maçonnique ,  revue 
trimestrielle  des  progrès  et  acquisitions  de  l'esprit  hu- 
main dans  toutes  les  branches  des  connaissances  ma- 
çonniques. —  Nous  avons  sous  les  yeux  le  premier 
cahier  (mars ,  avril  et  mai) ,  nous  y  avons  jeté  un 
coup  d'ccil  d'examen , 
ces  à  cette  1 
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la  Grande-Bretagne  n'admettent  qu'avec  une 
réserve  extrême  des  membres  étrangers.  On 
n'y  compte  que  quelques  Français. 

M.  Morcau  reçut  les  marques  les  plus  flat- 
teuses d'approbation  de  la  part  des  membres 
de  la  famille  royale  d'Angleterre,  et  des  mi- 
nistres composant  le  cabinet  britannique, 
auxquels  sont  venus  se  joindre  les  souverains 
de  Russie,  d'Autriche,  de. Prusse,  des  Pays- 
Bas,  d'Espagne  et  du  Brésil. 

On  a  vu,  par  la  liste  des  ouvrages  de 
M.  Moreau,  que  cet  écrivain  avait  examiné 
les  rapports  statistiques  du  commerce  de  la 
France  avec  tous  les  pays  du  monde ,  à  diffé- 
rentes époques.  Le  gouvernement  reconnut 
l'importance  de  ce  travail,  et  M.  Moreau  fut 
nommé  aux  fonctions  de  vice  -  consul  de 
France  à  Londres  (26  août  1825). 

Pourquoi  le  consul-général,  M.  Séguier, 
refusa-t-il  de  faire  reconnaître  M.  Moreau 
dans  sa  nouvelle  qualité?  nous  en  ignorons 
les  causes,  à  moins  qu'il  ne  les  faille  attribuer, 
«oit  au  mécontentement  de  M.  Séguier  d'une 
nomination  faite  directement  et  spontané- 
ment ,  à  laquelle  enfin,  il  n'avait  pas  concouru, 

commerce,  comsomption ,  insolveusy  ,  paupérisme  ; 
and  crime,  of  the  Britisch  empire.  Avec  cette  épigra- 
phe :  «  Every  line  a  moral  :  —  Avcry  page  a  his- 
tory  !  )!  Voici  les  termes  de  cette  dédicace  : 

A  monsieur  César  Moreau. 
«  Monsieur, 

M  Les  membres  de  la  Société-Statistique  de  Londres 
vous  prient  d'agréer  les  vifs  témoignages  de  leurs  rc- 
mercîmens ,  pour  l'obligeance  et  l'extrême  empresse- 
ment que  vous  avez  apportés  à  faciliter  leurs  recher- 
ches, en  mettant  à  leur  disposition  les  ouvrages  et  les 
dm:  unions  officiels  nombreux  que  vous  possédez.  Con- 
sidérant que  rien  ne  peut  mieux  faire  connaître  les  soins 
de  Dieu  à  l'égard  des  hommes ,  et  contribuer  en  même 
temps  au  bien-être  de  la  société ,  la  Société  pense  que 
les  ouvrages  précieux  de  statistique  que  vous  avez  pu- 
bliés à  si  grands  frais  d'argent ,  de  temps  et  de  travail , 
vous  donnent  des  droits  à  la  considération  et  à  restitue 
de  la  société  en  général  :  et  c'est  à  tous  ces  titres  que 
les  membres  de  la  Société  de  Statistique  de  Londres 
vous  dédient  cet  ouvrage  sur  la  même  matière,  comme 
un  hommage  d'approbation  et  d'estime.  „ 


soit  à  l'humeur  que  lui  faisait  éprouver  l'obli- 
galion  ,  M.  Moreau  étant  reconnu,  de  prélever 
6,000  francs ,  au  lieu  de  2,000,  sur  les  fonds 
de  l'ambassade  :  et  le  traitement  de  M.  Sé- 
guier était  de  3o,ooo  francs ,  et  les  frais  de 
chancellerie  doublaient  cette  somme!  M.  Mo- 
reau, récemment  marié  à  Londres,  devait 
céder  à  la  nécessité  :  il  resta  élève  vice-con- 
sul. Il  reprit  avec  une  ardeur  extrême  ses 
études  de  prédilection,  poussé  qu'il  fut  d'ail- 
leurs, par  une  circonstance  de  nature  à  justi- 
fier son  zèle. 

En  1821,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  écrivit  circulairemcnt  à  tous  les 
agens  consulaires ,  pour  leur  ordonner  de  lui 
adresser,  chaque  année ,  un  mémoire  où  fus- 
sent méthodiquement  réunis  tous  les  rensei- 
gnemens  possibles,  touchant  l'agriculture ,  le 
commerce  et  les  manufactures  des  pays  de 
leur  résidence  respective. 

Lors  de  la  nomination  de  M.  Moreau, 
comme  vice-consul,  quatre  mémoires  spé- 
ciaux avaient  déjà  été  adressés  au  cabinet 
français  ;  deux  autres  suivirent.  M.  Moreau  , 
de  l'aveu  même  du  baron  Séguier,  avait  puis- 
samment contribué  à  la  rédaction  de  ces  mé- 
moires ;  et  M.  de  Damas ,  ministre  des  affaires 
étrangères,  MM.  le  comte  de  Sainl-Cricq  et 
David ,  l'un  administrateur,  l'autre  directeur- 
général  des  Douanes,  et  M.  le  comte  Beugnot, 
ministre ,  président  du  bureau  de  commerce, 
ne  lui  firent  pas  attendre  les  remercîmens  et 
les  félicitations ,  pour  son  aptitude  et  la  luci- 
dité de  ses  recherches. 

Quelques  années  plus  tard,  le  comte  de 
La  Féronnaye  appela  M.  Moreau  à  Paris  pour 
exécuter,  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
un  travail  de  statistique  commerciale  et  in- 
dustrielle. Ce  fut  alors  que  le  gouvernement 
le  rémunéra  de  ses  services  en  le  créant  che- 
valier de  la  Légion-d'Honneur,  le  29  octobre 
1828  (1). 

A  cette  époque ,  le  baron  de  Damas  «  lui 

(1)  M.  Moreau  avait  été  plusieurs  fois  proposé  k 
l'empereur  pour  cette  récompense. 
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offrit  de  prendre  part  à  l'éducation  du  jeune 
héritier  présomptif  de  la  couronne ,  en  pré- 
parant pour  lui  une  série  de  tableaux  qui 
l'initiassent  un  jour  aux  connaissances  si  im- 
portantes de  la  statistique  générale  des  peu- 
ples, et  dont  l'ignorance  est  particulièrement 
si  fatale  aux  princes.  »  Ces  travaux  étaient 
déjà  fort  avancés,  lorsqu'il  plut  au  prince  de 
Polignac  d'en  faire  ordonner  la  suspension 
(juillet  1829). 

On  no  saurait  expliquer  l'espèce  de  haine 
que  ce  prince  portait  à  M.  Moreau,  et  qui 
l'entraîna  à  enlever  au  consulat  de  Londres 
l'habile  statisticien  pour  l'envoyer  à  Erze- 
roum  en  qualité,  de  vice-consul  de  Trébizonde, 
séjour  de  peste ,  de  barbarie  et  de  brigandage. 
M.  Moreau  avait  demandé  et  obtenu ,  pour 
cause  de  santé,  l'ajournement  de  son  départ; 
mais  le  prince  n'attendit  pas  son  rétablisse- 
ment ,  et  le  remplaça ,  au  mois  de  mars  i83o, 
en  ne  lui  laissant  plus  que  la  moitié  de  son 
traitement.  Cependant  le  prince  Léopold  qui, 
nommé  prince  souverain  de  la  Grèce,  se  trou- 
vait à  Paris,  avait  fortement  eppuyé  M.  Mo- 
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reau;  et  M.  Moreau,  par  reconnaissance, 
nvait  offert  ses  services  au  prince  souverain 
rie  la  Grèce. 

Après  les  trois  journées ,  si  grandes  et  si 
malheureuses  pour  le  peuple ,  le  comte  Molé, 
ministre  des  affaires  étrangères,  demanda  à 
M.  Moreau,  qui  se  hâta  de  l'envoyer,  un  ser- 
ment au  roi  Louis-Philippe  ;  et  le  21  mai  i83i, 
un  des  successeurs  de  M.  Molé,  M.  le  comte 
Horace  Sébastiani,  supprima,  malgré  les  re- 
commandations du  roi  belge  Léopold,  le  faible 
j*aitement  dont  jouissait  M.  Moreau  comme 
itulaire  du  consulat  de  Trébizonde.  M.  Mo- 
•eau  est  aujourd'hui  vice- consul  en  disponi- 
.iiilé,  c'est-à-dire  sans  appointemens  et  sans 
spérances,  après  vingt-cinq  ans  de  bons 
ei-vices  ! 

On  est  redevable  à  M.  Moreau  de  la  fonda- 
ion  de  la  Société  française  de  Statistique 
riiverselle,  et  de  Y  Académie  de  l*  Industrie 
gricolc ,  manufacturière  et  commerciale. 

Avec  des  titres  aussi  nombreux  à  la  recon- 


naissance de  ses  concitoyens ,  que  M.  Moreau 
se  console  donc  des  injustices  du  pouvoir. 

FRAYSSINOUS  fl'abbé  Deios). 


S'il  est  des  prêtres  modestes  qui  ne  voient 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  la 
religion  leur  impose  qu'une  voie  de  salut  ;  il 
est  aussi  des  hommes  de  la  même  robe  pour 
qui  l'autel  a  été  la  route  de  la  fortune,  des 
dignités  et  des  honneurs  ;  parmi  eux  M. 
Frayssinous  se  présente  en  première  ligne  : 
le  rôle  qu'il  remplit  près  de  l'enfant  de 
Prague,  et  l'intérêt  que  quelques  légitimis- 
tes attachent  à  sa  présence  à  la  cour  du 
jeune  prétendant,  font  encore  de  M.  Frays- 
sinous un  homme  d'importance.  Nous  lui  de- 
vions donc  le  pas  sur  tous  les  intrigans  pour 
qui  la  religion  est  un  marchepied,  et  qui  aban- 
donnent volontiers  les  intérêts  du  ciel  pour 
ceux  de  la  terre. 

Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de 
reproduire  un  aperçu  biographique  sur 
M.  Frayssinous,  qui  fut  publié  en  1829,  en 
style  apocalyptique;  il  résume  parfaitement  la 
vie  de  monseigneur  d'Hermopolis,  et  ne  nous 
laissera  que  peu  de  détails  à  ajouter  pour 
compléter  l'article  que  nous  lui  consacrons. 

Verset  1.  En  ce  temps-là  vivait,  dans  le  village  de 
Curières,  un  homme  et  une  femme  dont  le  rang  et  la 
fortune  n'ont  point  été  écrits  ;  et  ils  désiraient  avoir  un 
fils ,  et  ce  qu'ils  désiraient  ils  le  (ireut  ;  et  comme  le 
père  et  la  mère  étaient  connus  dans  le  pays  par  le  nom 
de  Frayssinous ,  le  nouveau-né  fut  appelé  du  même 
nom  ;  et  il  fut  encore  appelé  Denys,  parce  que  son 
parrain  se  nommait  Denys.  Et  les  montagnes  de  l'Avey- 
ron  dansèrent  le  fandango  comme  des  brebis  espagno- 
les ;  et  les  RR.  PP.  bondirent  d'allégresse,  comme  le» 
oiseaux  huppés  qui  glougloutcnt ,  qui  ont  le  ebapeau 
écarlate,  la  robe  noire  et  les  yeux  bomics  gens. 

M.  Frayssinous  appartient  à  une  famille 
d'hobereaux  appauvris  qui  faisaient  fructifier 
eux-mêmes  leur  mince  patrimoine. 

a.  Et  cela  se  fit  l'an  sept-cent-vingt-sixième  de  ta 
naissance  d'Inigo Loyola (  1765,  style  séculier).  Et  le 
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village  de  Curières  était  situé  dans  le  bon  pays  de  Gas- 
cogne, et  toute  la  race  des  Sandédis  avait  été  bénie,  et 
ils  se  souvinrent  du  précepte  saint  :  «  Croissez  et  mul- 
«  tipliez.  »  Et  ils  ont  crû ,  et  il  ont  multiplié,  suivaut  la 
parole  du  roi  hérétique  :  «  Plantez  des  Gascons ,  ils 
«  viennent  partout.  » 

3.  Et  dès  que  l'enfant  fut  enveloppé  de  langes,  une 
flamme  légère  vint  effleurer  sa  tête,  et  le  prodige  du 
réprouvé  Numa  Pompiliusse  renouvela,  quoiqu'il  n'y 
eût  point  de  trône  dans  l'Avevi  on.  Mais  l'oracle  fut  ac- 
compl  i;  le  poil  fut  rasé  suivant  les  traces  du  cercle  lu- 
mineux ,  et  le  jeune  l)enys  se  consacra  au  culte  du 
Très-Haut. 

Dès  ses  plus  jeunes  années,  ses  parens  le 
destinèrent  à  l'état  ecclésiastique ,  ce  ne  fut 
point  pour  obéir  à  sa  vocation  qu'ils  lui  firent 
embrasser  cet  état,  mais  dans  l'espoir  qu'il  fe- 
rait son  chemin  dans  l'Eglise,  et  qu'il  pourrait 
être  utile  à  sa  famille. 

4.  Et  Pliumble  vicaire  des  campagnes  portait  ainsi 
le  poids  du  jour,  et  il  vivait  ignoré.  Et  les  pierres  se 
fendirent,  et  les  hommes  furent  changés  en  bêtes  fa- 
rouches, et  le  cénobite  parut  entrer  au  sépulcre,  car  on 
ne  sut  point  ce  qu'il  était  devenu,  et  la  voix  humaine 
se  taisait[sur  lui. 

M.  Frayssinous  vécut  complètement  ignoré 
jusqu'après  les  jours  de  la  terreur;  simple  vi- 
caire de  village,  il  passa  dans  la  retraite  la 
crise  orageuse  de  la  révolution. 

5.  Et  ce  fut  pendant  cette  disparition  que  l'ange 
gardien  de  la  Gascogne  lui  lit  sa  première  apparition  ; 
et  il  se  tint  devant  lui,  et  le  pieux  Denys  lui  demanda  : 
«  Que  voulez-  vous  ?  »  Et  l'ange  lui  répondit:  «Voici 
<c  ce  que  je  veux  : 

6.  «  L'astre  de  lumière  a  chassé  les  ténèbres  dans 
«  la  grande  cité  de  Kinive,  et  il  fait  jour  sur  le  fleuve; 
ii  les  autels  sont  redressés ,  les  temples  sont  rouverts  ; 
h  tu  iras  prouver  ce  qui  est,  et  tu  appelleras  du  nom 
«  de  Baal  celui  qui  protégera  tes  sermons  ;  et  celui-là 
.(  se  fâchera,  et  tu  feras  le  reste  selon  ta  conscience.» 

Lorsque  le  concordat  eut  rendu  quelque  in- 
fluence au  clergé  catholique,  Denys  Frayssi- 
nous vint  à  Paris ,  et  commença  dans  l'église 
des  Carmes  ses  conférences  sur  l'évidence  du 
christianisme.  Il  s'éleva  contre  les  idées  phi- 
losophiques avec  beaucoup  de  zèle  si  ce  n'est 
avec  beaucoup  de  talent.  L'enthousiasme  pour 


ses  prédications  fut  général ,  et  les  hommes 
d'église  proclamèrent  le  prédicateur  des  Car- 
mes le  plus  habile  d'entr'eux.  Il  passa  dès 
lors  à  Saint-Sulpice  où  il  continua  à  tonner 
contre  les  idées  régnantes.  Cependant  sur  un 
avis  officieux  de  M.  de  Fontanes ,  l'orateur 
sacré  céda  à  l'influence  de  l'époque  et  rendit 
grâce  à  Dieu  d'avoir  suscité  une  main  puis- 
sante pour  relever  ses  autels.  En  récompense 
de  l'éloge,  il  fut  nommé  inspecteur-général  de 
l'Université  impériale  de  Paris,  et  chauoine 
de  Notre-Dame. 

7.  Et  il  vint  dans  Ninivc ,  et  il  prouva  ce  qui  est» 
et  il  tint  des  conférence* ,  et  il  appela  Baal  celui  qui 
protégeait  le  vrai  culte,  et  celui-là  lui  dit  de  ne  point 
recommencer,  et  Denys  remercia  publiquement  l'Éter- 
nel «  d'avoir  employé  une  main  puissante  à  redresser 
les  autels.  » 

8.  Et  en  ce  temps-là,  un  nommé  Louis  F- .mânes 
gouvernait  l'enseignement,  et  il  fit  Denys  inspecteur- 
général  de  l'Académiede  Ninive  ;  et  en  ce  temps-là,  De- 
nys fut  fait  chanoine  du  grand  temple,  et  son  esprit 
<  tait  cultivé  ,  et  il  avait  lu  les  préceptes  du  père  Ker- 
choux,  et  il  savait  un  livre  ancien  nommé  le  Lutrin. 
Et  il  continuait  de  prouver  ce  qui  est,  et  la  foule  abon- 
dait; et,  à  la  neuvième  année  de  mil-huit-cent,  il  lui 
fut  défendu  de  prouver  dans  l'avenir. 

M.  Frayssinous  ayant  repris  ses  conféren- 
ces et  s'étant  de  nouveau  permis  d'attaquer  le 
gouvernement  impérial,  ses  conférences  fu- 
rent suspendues  par  ordre,  et  Porateur  chré- 
tien cria  à  la  persécution.  Ses  cris  redoublè- 
rent surtout  au  moment  où  le  colosse  abattu 
céda  le  trône  au  prince  éclairé  qui  eut  tou- 
jours été  le  roi  des  beaux  esprits  s'il  n'eilt  été 
celui  des  Français.  (Paroles  de  M.  Fravssi- 
nous.)  Ce  prince  éclairé  le  nomma  censeur 
littéraire.  (Ordonnance  royale  du  24  octo- 
bre 1814.) 

9.  Et  les  cornes  du  bélier  furent  brisées,  et  le  trou- 
peau changea  de  chef.  Denys  prit  une  longue  paire  «h» 
ciseaux  et  une  plume  trempée  d'encre  rouge,  et  son  nom 
fut  inscrit  parmi  les  censeurs  royaux.  Le  bélier  fit  doux 
bonds,  et  Denys  s'enfuit  dans  ses  montagnes. 

10.  Et  le  bélier  ne  regarda  point  de  ce  roté;  mais 
l'ange  de  la  Gascogne  fit  à  Denys  sa  seconde  apparition 
et  il  lui  dit  : 

11.  «  Le  pasteur  a  repris  sa  houlette  ;  retourne  à 
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«  Ninire;  on  le  donnera  une  charge  sur  la  jeunesse, 
«<  et  vous  serez  cinq,  et  tu  diras  :  Je  nie  retire;  et  tu 
<'  t'en  iras  ;  cl  il  te  sera  donné  pour  chaq uc  douze  mois 
a  mx  fois  mille  livres  pour  le  salaire  de  ton  zèle.  Et  tu 
«  seras  l'aumônier  et  le  prédicateur  d'un  roi  ;  et  les 
i<  conférences  recommenceront,  et  tu  seras  choisi  par- 
ti le  corps  des  lettres  au  nomhre  de  quatre  fois  dix, 
pour  prononcer  le  panégy  rique  de  saint  Louis  ;  et  la 
h  crosse  te  sera  confiée  pour  gouverner  les  ouailles  de 
m  l'ancien  pays  de  Pharaon ,  dans  la  partie  que  les  Gen- 
«  tils  nomment  le  Saïd;  et  si  quelqu'un  demande  où 
ii  est  le  grand-maître,  il  lui  sera  répondu  :  Le  voici  ; 
•i  et  c'est  toi  qui  seras  montré.  Et  tu  verras  bientôt  des 
ii  manteaux  couverts  de  hroderies  d'or,  et  des  plumes 
u  sur  (les  coiffures  de  velours,  et  tu  demanderas  qui 
«  sont-ils?  on  te  lépondra  :  Ils  sont  tes  pairs;  et  tu 
»  l'asseoiras  au  milieu  d'eux ,  dans  le  bâtiment  carré , 
<r  ei  1rs  cinq  ministres  du  prime  de  Ninive  te  diront  : 
ci  Sois  le  sixième ,  et  tu  ne  répondras  point  je  ne  veux 
n  pas;  et  tu  seras  le  sixième.  Tu  seras  encore  quelque 
h  chose.  Eais  comme  il  e*l  dit.  » 

Avec  le  lilre  de  pair,  M.  Frayssinous  recul 
celui  de  comte. 

1 2.  Et  il  fit  comme  il  élait  dit ,  et  ce  qui  était  dit  ar- 
riva; et  dans  Ninive  tous  les  hahitaus  crièreul  au  mi- 
racle, et  Denysfut  encore  quelque  chose. 

|3.  Or  il  promena  ses  regards  parmi  le  corps  des 
letlr£>,  et  il  vit  que  ce  qui  est  grand  n'était  point  nom- 
breux, que  ce  qui  est  petit  l'était  beaucoup.  11  se  sou- 
vint d'un  verset  des  béatitudes,  et  il  s'écria  :  A  moi 
aussi  le  royaume  des  élus,  et  il  y  entra.  Et  quand  le 
porte-clef,  en  ouvrant,  lui  demanda  ses  œuvres,  il  ré- 
pondit que  le  plus  humble  des  serviteurs  ferait  un  livre 
«le  conférences. 

Lorsque  M.  de  Frayssinous  fut  admis  au 
fauteuil  académique  par  les  (rente-neuf  im- 
mortels, l'on  fouilla  dans  toutes  les  biblio- 
thèques cl  dans  toutes  les  boutiques  de  li- 
braires pour  chercher  les  litres  littéraires  qui 
Fayaient  fait  entrer  à  l'Institut .  Mais  les  bi- 
hliomaucs  et  les  bibliographes  y  perdirent  leur 
temps  :  tout  ce  qu'on  put  découvrir,  consis- 
tât en  un  pelit  ouvrage  Sur  les  vrais  Princi- 
pes de  V Eglise  Gallicane,  principes  qui  ont 
élé  réfutés  en  i8t8  par  M.  Lambrechts  dans 
mie  brochure  fort  remarquable. 

i  \ .  Et  depuis  ce  temps,  Denys  vivait  dans  un  palais, 
sur  l'ancienne  voie  des  Saïuts  Pères,  et  il  en  avait  fait 
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agrandir  le  réfectoire  ;  et  il  se  promenait  chaque  jour  le 
long  de  l'eau,  dans  le  jardin  où  le  tuilier  avait  autre- 
fois pétri  l'argile  ;  et  ainsi  se  promenant  il  conférait 
avec  son  scribe,  l'abbé  Tréhucquct  ;  et  il  parlait  avec 
modestie,  une  lévite  noire,  et  sa  blanche  chevelure  fai- 
sait l'amusement  des  zéphirs  et  la  vénération  des  néo- 
phytes ;  et  il  était  zélé  pour  les  catéchumènes  ;  et  il  pra- 
tiquait la  science  des  blocs  et  des  carambolages  ;  et 
c'est  en  vain  qu'il  disait  à  l'un  de  ses  confrères  gascons  : 
«  Frère,  il  y  a  vingt-quatre  points ,  essaie  de  m'en  dou- 
«  ner  deux  par  avance  » 

L'on  se  souvient  que  M.  du  Frayssinous  fil  le 
premier  ù  la  tribune  l'aveu  que  le  ministère 
tolérait  les  J*  suif  es,  que  celte  association  po- 
litico-religieuse exis! ait  en  France ,  mais  il 
aj  oula  q  u' tin  en  faisait  poin  t  partie.  Chacun  se 
rappella  dans  ce  moment  le  mot  de  M.  Royer- 
Collatd  :  Ne  leur  demandez  pas  qui  ils  sont, 
ifs  vous  mentira  ent.  M.  de  Frayssinous  con- 
vint que  cet  ordre  non  autorisé  avait  en  France 
sept  petits  élablissemens. 

Peu  de  jours  après,  le  ministre,  qui  n  était 
pas  jésuite,  prononça  dans  la  chambre  des 
pairs  un  discours  qui  dura  plus  de  deux  heu- 
res, dans  lequel,  après  s'être  étendu  sur  lu 
Société  de  Jésus,  il  s'efforça  de  prouver  que  les 
jésuites  actuels  n'avaient  pas  les  prétentions 
et  les  vues  ambitieuses  des  anciens  jésuites. 
Mais  dès  ce  moment  il  les  favorisa  ouvertement 
dans  l'Université,  et  saisit  toutes  les  occasions 
de  se  faire  leur  champion  ou  leur  protecteur.  Il 
attaqua  avec  violence  les  grands  collèges  par- 
ticuliers qui  portaient  ombrage  à  la  Congré- 
gation... Les  élablissemens  de  Sorèze  ,  de 
Pont-le-Voy,  de  Juilly  el  de  Vendôme  furent 
en  butte  aux  plus  mesquines  persécutions. 
L'on  voulait  forcer  leurs  propriétaires  à  trai- 
ter avec  les  jésuites.  L'on  n'a  point  perdu  le 
souvenir  du  retentissement  qu'eurent  à  cette 
époque  les  discussions  de  M.  Ferlus  (directeur 
du  collège  de  Sorèze)  avec  l'Université,  à  la 
suite  desquelles  il  fut  forcé  de  céder  son  éta- 
blissement à  son  gendre,  pour  ne  pas  subir 
personnellement  les  humiliantes  et  dures con- 

'  i  )  M .  de  Fi  a  v  ssinous  est  de  première  forceau  billard, 
el  faisait  journellement  sa  partie  avec  M.  dcPevrounet. 
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diiions  auxquelles  M.  de  Frayssinous  voulut  le 
soumettre.  (Nous  donnerons  de  nouveaux  dé- 
tails aux  articles  relatifs  aux  directeurs  de 
ces  divers  collèges.) 

15.  Et  clans  la  soixantième  année  de  son  âge  il  eut 
une  troisième  apparition  ;  mais  un  mauvais  ange  avait 
pris  la  forme  de  l'ange  de  la  Gascogne  ,  cl  il  se  tint  de- 
bout et  lui  dit  : 

16.  m  Tu  traverseras  les  ondes,  tu  diras  ce  qui  est, 
«  ce  qui  a  tité,  ce  qui  est  caché  et  ce  que  tout  le  monde 
<i  connaît ,  ce  qui  est  invisible  et  ce  qui  est  partout  j 
«  tu  diras  les  mystères  de  la  Congrégation.  Fais  comme 
«  il  est  dit.  » 

17.  Et  il  tourna  sa  langue  six  fois  dans  sa  bouche 
avant  de  faire  comme  il  était  dit  j  mais  il  aurait  dû 
la  tourner  sept  fois ,  et  la  Congrégation  fut  dévoilée. 

18.  El  il  ajouta  que  la  pompe  et  la  splendeur  étaient 
dans  l'esprit  du  culte  catholique ,  séparaul  ainsi  ce  culte 
de  la  religion  du  Christ,  car  le  Christ  entrait  aussi 
dans  les  villes  ;  mais  il  était  à  pied,  et  ne  parut  qu'une 
seule  fois  sur  un  âne,  apprenant  l'humilité  aux  prêtres 
des  idoles. 

19.  Et  cette  histoire  est  tirée  d'une  nouvelle  apoca- 
lypse; elle  nous  a  été  révélée  et  nous  l'avons  racontée 
eu  paroles  simples ,  et  selon  l'ingénuité  de  nos  cœurs. 

Enfin  M.  de  Frayssinous  tomba  du  minis- 
tère; il  fut  renverse  par  la  coterie  Martignac. 
Dès  ce  moment,  il'lutt:»  contre  son  successeur, 
l'abbé  Feulricr,  et  combattit  le  système  suivi 
par  le  ministère,  en  s'appuyant  sur  Charles  X 
lui-même,  dont  il  était  le  premier  aumônier. 

Le  ministère  Polignac  arrive,  l'évêque 
d'Hermopolis  n'y  est  point  appelé;  M.  de 
Frayssinous  trouve  que  le  cabinet  ne  prend 
pas  assez  chaudement  à  cœur  la  défense  du 
trône  et  de  L'autel,  et  son  opposition  continue. 

Aux  trois  jours ,  le  vertueux  prélat  cacha 
sa  honte  et  ses  fureurs  on  ne  sait  trop  où  ; 
puis  il  promena  sa  haine  contre  le  nouvel  ordre 
de  choses  tantôt  en  Auvergne,  tantôt  en 
Suisse,  tantôt  à  Turin,  et  obtint  enfin  de  re- 
prendre sa  place  à  la  quasi-cour  du  vieux 
roi  et  du  jeune  prétendant.  C'est  là  que,  d'ac- 
cord avec  M.  de  Blacas  et  ceux  de  même 
sorte,  il  façonne  l'esprit  et  le  coeur  de  leur 
élève  à  l'amour  du  pays  et  aux  vertus  qui  font 
les  bons  rois. 


BOY  (  le  comte  Aktoiwe.  ) 

Quelques  personnes  reprochent  à  nos  bio- 
graphies d'être  froidement  écrites.  Ce  re- 
proche nous  plaît;  car  nous  n'avons  voulu 
faire  qu'un  procès-verbal  de  la  vie  des  hom- 
mes du  jour.  Lorsque  notre  lâche  sera  ter- 
minée, nous  défierons  qu'on  crie  après  nous 
à  la  calomnie;  mais  nous  aurons  dit  tout  ce 
que  nous  savons,  tout  ce  qui  est  positif  et 
dont  nous  pouvons  donner  des  preuv  es. 

Nous  poursuivi  ni  donc  nos  recherches; 
elles  nous  conduisent  aujourd'hui  à  M.  Rov, 
l'ex-ministre  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X. 
M.  le  comte  Roy  est  fucile  à  dépeindre  au 
physique:  l'ex-administrateur  des  biens  delà 
succession  de  Bouillon  a  toute  l'encolure  d'un 
intendant  de  bonne  maison  ;  il  est  de  taille 
moyenne  et  rondelet;  sa  tournure  est  pé dan- 
tesque, sa  tête  moitié  chauve  et  poudrée; 
l'accent  de  sa  voix  a  quelque  chose  de  mor- 
dant et  de  sec.  Il  est  un  peu  plus  difficile  de 
dépeindre  M.  Roy  au  moral  :  rigide  observa- 
teur de  sa  parole  commerciale,  il  a  toujours 
fait  respecter  sa  signature  privée;  mais  sa  pa- 
role et  sa  signature  politiques  méritent  une 
moins  grande  confiance.  Nous  l'avons  vu  en 
quatre  ans  changer  trois  fois  de  drapeau;  de 
la  minorité  en  181 5,  il  s'allia  aux  doctrinaires 
en  1817,  et  fit  cause  commune  avec  les  ultras 
en  1819  :  sept  ans  plus  tard,  il  appartenait  à 
ce  ministère  Martignac,  qui,  à  notre  avis, 
trahissait  le  pays  en  préparant  les  voies  au  mi- 
nistère Polignac.  Du  reste,  fidèles  au  système 
que  nous  avons  adopté,  faisons  connaître 
M.  Roy  par  ses  paroles  etses  actes;  le  lecteur 
sera  mieux  à  même  de  l'apprécier  que  d'après 
un  aperçu  toujours  plus  ou  moins  faux  et 
partial. 

Roy  (Antoine),  né  le  i5  mars  17(5,  à 
Savigny  en  Champagne,  est  le  fils  d'un  bon 
fermier  qui  lui  fit  faire  ses  études  à  Langres  , 
d'où  il  vint  à  Paris  suivre  les  cours  de  droit. 
En  1 785 ,  il  fut  reçu  avocat  au  barreau  de 
Paris,  cl  exerça  ces  fonctions  jusqu'à  l'époque 
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de  la  révolution.  Le  peu  de  succès  qu'il  eul  le 
fit  renoncer  à  celle  carrière.  En  1792,  il  dé- 
fendit Durosoy ,  auteur  du  journal  Y  Ami  du 
Roi,  et  ne  put  le  soustraire  à  l'échafaud  ;  il  fut 
plus  heureux  en  l'an  IV,  en  présentant  la  dé- 
fense des  accusés  de  vendémiaire  ;  il  obtint  la 
révocation  des  arrêts  de  mort  prononcés 
couU'c  eux.  M.  Roy  s'éloigna  alors  du  tumulte 
politique}  il  obtint  la  ferme-générale  des  biens 
delà  succession  de  Bouillon,  et  administra 
long-temps  la  forêt  d'Évreux.  M.  Roy,  qui 
avait  déjà  trouvé  d'énormes  bénéfices  dans 
l'exploitation  de  celte  forêt,  se  livra  à  des 
opérations  sur  les  biens  nationaux,  qu'il  ache- 
tait et  revendait  alternativement.  Ce  com- 
merce dut  être  bien  productif,  puisque  le 
spéculateur  se  trouva,  en  peu  d'années, 
maître  d'une  fortune  immense  et  de  cette 
même  forêt  de  Navarre. 

Toutefois,  malgré  ces  bénéfices,  qui  l'a- 
vaient rendu  un  des  plus  riches  propriétaires 
de  France,  M.  Roy  fut  constamment  dédaigné 
par  Napoléon,  qui  chargea  son  conseil  d'état 
de  réviser  la  gestion  de  la  forêl  d'Evreux  :  le 
résultat  de  ce  travail  fut  un  rapport,  du  comte 
Defermont ,  par  lequel  il  fut  enjoint  à  M.  Roy 
tle  verser  au  trésor  une  somme  de  1,800,000 
francs  qui  aurait  été  illégalement  acquise. 
Depuis  celte  époque,  Napoléon  ne  parlait  de 
l'administrateur  des  biens  de  la  famille  do 
Bouillon  qu'avec  le  plus  grand  mépris,  et  ce 
sentiment  fut  poussé  chez  lui  à  un  tel  point , 
qu'il  s'opposa  à  ce  que  le  duc  de  Massa ,  grand- 
juge,  ministre  de  la  justice,  mariât  son  fils  à 
une  des  filles  de  M.  Roy;  c'était  pourtant  un 
dos  plus  riches  partis  de  France ,  et  de  plus 
une  fort  jolie  personne.  De  son  côté,  M.Roy 
montra  du  courage ,  et  ne  voulut  jamais  céder 
la  forêt  de  Navarre* 

Il  répondit  à  Napoléon  par  le  mot  du  meu- 
nier Sans-Souci  :  Il  y  a  des  juges  à  lierlin; 
mais  les  juges  de  Paris  ne  furent  pas  favora- 
bles à  M.  Roy,  car  cette  propriété,  donnée 
d'abord  au  prince  des  Atluries,-  en  retour 
du  royaume  des  Espagnes  et  des  Indes,  fut 
depuis  alfeclée  comme  douajre  à  l'impéra- 


trice Joséphine,  avec  réversibilité  au  prince 
Eugène. 

Vers  la  fin  de  18 13,  M.  Roy  eut  avec 
M.  Savary  un  procès  devant  la  Cour  de  Rouen, 
dont  les  débats  offrirent  une  série  de  récri- 
minations violentes  contre  l'administrateur  et 
le  spéculateur  des  biens  nationaux. 

Repoussé  pendant  quinze  ans  par  le  chef 
de  l'empire,  il  n'est  pas  étonnant  que  M.  Roy 
se  soit  fait  royaliste;  néanmoins  on  n'entendit 
pas  parler  de  lui  pendant  la  première  restau- 
ration :  sa  carrière  politique  ne  date  que  de 
l'époque  des  Cent-Jours,  où  il  fit  partie  de  la 
chambre  des  représentans.  Il  débuta  par  un 
acle  d'opposition  violente  contre  Napoléon  ; 
dans  la  séance  du  6  juin,  il  s'opposa  à  la 
prestation  du  serment  de  fidélité.  «  On  ne 
peut  pas  arguer,  dit-il,  de  l'article  56  du  sé- 
natus-consullc  de  l'an  XII,  pour  dire  qu'il 
existe  une  loi  qui  impose  à  l'assemblée  l'obli- 
gation de  prêter  un  serment;  le  mode  de  la 
représentation  nationale  a  changé  totalement; 
il  serait  impossible  d'assimiler  celui  qui  vient 
d'être  institué  aux  trois  corps  dont  elle  était 
alors  composée  :  le  tribunat ,  le  corps  légis- 
latif et  le  sénat...  Si  la  disposition  que  l'on 
cite  avait  force  de  loi,  le  décret  impérial 
du  3  de  ce  mois  aurait  été  jugé  néces- 
saire. »  MM.  Bedoch,  Dumolard,  Carnot, 
Regnault  de  Saint-Jcan-d'Angely  réfutèrent 
la  doctrine  de  M.  Roy  ;  mais  nul  ne  parla  avec 
plus  de  vérité  et  de  franchise  que  M.  Doulay 
(de  laMenrlhe);  il  laissa  de  côté  la  discussion 
rigoureuse  de  la  loi,  et  prenant  la  question  au 
cœur  :  «  Il  faut  parler  avec  franchise  et  vérité, 
dit- il;  il  existe  en  France  deux  partis:  l'un 
qui  est  national ,  puisqu'il  comprend  la  grande 
masse  du  peuple,  et  qu'il  stipule  pour  son 
indépendance,  son  honneur  et  son  véritable 
intérêt  ;  l'autre,  qu'on  peut  appeler  la  /action 
de  létrunger.  »  A  ces  mots  tous  les  regards 
se  portèrent  spontanément  versM.  Roy.  «  Oui, 
messieurs ,  il  existe  en  France,  ajouta  M.  Bou- 
lay  (de  la  Mcurthe)  des  Français  assez  vils, 
assez  corrompus ,  pour  appefer  les  Anglais , 
les  Russes ,  les  Prussiens  :  ce  sont  les  Bour- 
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l>ons  qui  sonl  les  chef*  de  cette  faction,  etc., 
etc.  »  M.  Roy  ne  crut  pas  devoir  répondre  à 
celte  vigoureuse  apostrophe  de  l'honorable 
représentant  de  la  Meurthc.  L'événement 
a  prouvé  que  celui-ci  ne  s'était  pas  trompé. 

Le  16  juin,  sur  la  déclaration  portée  à  la 
Chambre  que  Napoléon  marchait  à  l'ennemi, 
M.  Roy  demanda,  en  exécution  de  l'article  5o 
de  la  constitution  de  l'an  VIII,  la  formation 
d'une  commission  spéciale  pour  examiner  si 
la  guerre  était  nécessaire.  (Varticle  5o  de  la 
constitution  de  l'an  y  III porte ,  que  toute  dé- 
claration de  guerre  sera  proposée ,  discutée, 
décrétée,  promulguée  comme  des  lois.  )  Une 
vive  agitation  se  répandit  dans  l'assemblée  : 
M.  Sébasliani  fit  justice  de  cette  proposition  , 
qu'aucun  orateur  n'osa  développer. 

Louis  XVIII  remonté  de  nouveau  sur  le 
trône ,  M.  Roy  fut  accueilli  à  la  cour.  Il  se 
présentait  comme  une  des  victimes  du  gou- 
vernement impérial;  l'on  oublia  l'origine  de 
sa  fortune,  et  il  fut  choyé.  Nommé  président 
du  collège  électoral  de  Sceaux,  le  20  juil- 
let i  816 ,  il  fut  élu  député  du  déparlement  de 
la  Seine,  le  20  août  suivant.  Il  vota  avec  U 
minorité  ministérielle,  et  combattit  la  ré- 
troactivité que  l'on  voulait  donner  à  la  loi  sur 
les  cours  prévôlales.  Il  se  prononça  aussi  poul- 
ie renouvellement  partiel  des  membres  de  la 
Chambre  des  députés. 

Après  celle  première  session ,  M.  Roy , 
réélu  par  le  collège  de  la  Seine  ,  devint  doc- 
trinaire. Il  fut  le  rapporteur  des  budgets 
de  1817  et  1818  ,  dans  lesquels  il  proposa  un 
grand  nombre  d'amendemens  et  de  réduc- 
tions. Les  rapports  de  M.  Roy  firent  croire 
que  ce  financier  voulait  débrouiller  le  chaos 
des  budgets  et  rétablir  l'ordre  dans  cette  partie 
de  l'administration  ;  aussi  fut-il  improvisé  mi- 
nistre des  finances  au  moment  de  la  retraite 
de  M.  Corvetto,  le  7  décembre  1818  ;  mais  il 
n'eut  pas  même  le  temps  d'èlre  installé,  car 
vingt-deux  jours  après  sa  nomination ,  il  fut 
remplacé  au  ministère  par  le  baron  Louis. 
Le  ministère  de  la  marine  lui  fut  offert ,  mais 


M.  Roy  le  refusa,  et  fut  nommé  ministre 
d'état  et  membre  du  conseil  privé. 

M.  Roy  fut  alors  chargé  d'un  rapport  sur 
les  comptes  arriérés  de  t8i5,  1816  et  ifi;, 
et  s'atlaeha  à  justifier  l'ex-minislre  Corvetto. 
Mais  en  même  temps  il  attaqua  aussi  souvent 
qu'il  le  put  l'administration  du  baron  Louis. 
Enfin,  le  19  novembre  1819,  lorsque  ce  mi- 
nistre donna  sa  démission  pour  11e  pas  parti- 
ciper à  la  destruction  de  la  loi  des  élections 
du  5  février,  M.  Roy  fui  de  nouveau  porté  au 
ministère  des  finances.  Il  fut  en  même  temp> 
nommé  fondateur  de  la  Société  royale  des 
prisons. 

Devenu  ministre,  M.  Roy,  qui  avait  fait  de 
si  beaux  rapports  sur  les  budgets,  et  qui  sem- 
blait vouloir  rétablir  l'ordre  et  la  spécialité, 
commença  par  déclarer  que  les  finances  étaient 
bien  administrées,  traita  d'importunes  cla- 
meurs les  observations  du  côté  gauche,  com- 
battit la  spécialité,  cl  finit  même  par  insinuer 
à  la  Chambre  qu'elle  ne  devait  pas  se  mêler  de 
contrôler  les  finances.  Il  fit  en  tout  comme  ses 
prédécesseurs  qu'il  avait  tant  blâmes,  el  les 
imita  jusque  daus  la  demande  des  six  douziè- 
mes provisoires  pour  1 820 ,  demande  qui  lui 
avait  paru  inconstitutionnelle  avant  son  arri- 
vée au  ministère. 

M.  Roy  se  déclara  contre  la  loi  d'élection 
le  5  février  1817,  vanta  les  avantages  des  deux 
collèges,  et  vota  pour  la  nouvelle  loi. 

Le  3  mars  1 820,  on  lui  entendit  dire  à  la  tri- 
bune, «  qu'il  n'exislait  personne  dans  la  Cham- 
bre ou  ailleurs  qui  mît  plus  de  prix  que  les 
ministres  au  maintien  de  la  liberté.  »  Dans  l« 
même  session,  M.  Roy  vola  sans  amande- 
nient  la  loi  suspensive  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

On  remarqua,  sous  le  ministère  de  M.  Roy, 
divers  projets  de  lois  dont  le  but  n'élait  pas 
douteux  /  lels  furent  ceux  proposés  le  4  ja,î" 
fier  1820  pour  la  libération  définitive  des  ac- 
quéreurs des»  biens  nationaux,  des  engagistes 
el  des  échangistes. 

Quoique  ce  ministre  se  fut  conduit  en 
homme  entièrement  dévoué  à  la  faction  cn- 
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nemie  des  libel  les  publiques ,  on  ne  le  jugea 
pas  digne  de  faire  pnrlie  du  ministère  organisé 
par  M.  de  Villèle.  liquida  le  ministère  le  1 4  dé- 
cembre 1821,  pour  aller  se  fondre  dans  la 
liste  des  ministres  d'état  et  des  pairs  de  France. 
Une  ordonnance  royale  du  i5  décembre  lui 
conféra  ce  dernier  titre  et  celui  de  comte. 

Il  s'opéra  alors  une  nouvelle  métamorphose 
en  M.  Roy-  A  peine  fut-il  entré  dans  la  Cham- 
bre des  pairs,  qu'on  le  vit  monter  souvent  à 
la  tribune  pour  combattre  les  actes  ministé- 
riels el  émettre  des  opinions  libérales,  soit 
qu'il  prît  la  parole  sur  les  budgets,  soit  qu'il 
parlât  sur  les  crédits  supplémentaires.  Il  s'atta- 
qua souvent  corps  à  corps  à  M.  de  Villèle.  En- 
fin il  lui  succéda  le  4  janvier  1828.  M.  Roy 
fil  partie  de  ce  ministère  de  transition  qui  vint 
préparer  les  voies  au  ministère  Polignac. 

Pendant  ce  dernier  ministère,  M.  Roy  se 
renferma  constamment  dans  sa  spécialité. 
C'est  aussi  la  marche  qu'il  a  suivie  à  la  chambre 
des  pairs  depuis  la  révolution  de  i83o. 

Toutefois  M.  Roy  continue  à  intriguer  sour- 
dement pour  ressaisir  son  cher  portefeuille  , 
et  on  peut  le  classer  dans  la  catégorie  des  mi- 
nistres en  expectative. 

Nous  croyons  pouvoir  afihmer  que  dans  le 
procès  du  National^  M.  Roy  a  voté  avec  la 
majorité.  Il  s'est  abstenu  de  prendre  part  aux 
délibérations  relatives  aux  prisonniers  d'avril. 
L'opiuion  publique  lui  tient  compte  de  cette 
réserve. 

PONS  (Asd™,  de  l'Hérault.) 


«  Que  d'ombres  au  tableau  qui  devraient 
jaillir  en  lumière,  »  avons-nous  dit  dans  notre 
introduction;  en  traçant  celle  ligne,  notre 
pensée  se  reportait  sur  de  généreux  citoyens 
que  la  franchise  invariable  de  leurs  patrioti- 
ques opinions  a  constamment  mis  en  opposi- 
tion avec  les  puissans  et  les  inlrigans  de 
toutes  les  époques,  et  qui  par  cela  seul  qu'ils 
étaient  les  plus  vertueux  devaient  souvent 
être  les  di.pcs  des  machiavéliques  machi- 
nations de  la  médiocrité  rampante,  qui  so 
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traîne  toujours  à  la  suite  des  soleils  levans. 

Au  nombre  de  ces  hommes  qui  après  une 
carrière  d'un  demi-siècle  peuvent  orgueil- 
leusement rejeter  leurs  regards  en  arrière  sans 
trouver  une  ligne  à  effacer  de  leurs  écrits, 
une  parole  à  retrancher  de  leurs  discours ,  un 
acte  de  leur  vie  à  vouera  l'oubli,  nous  plaçons 
en  première  ligne ,  M.  André  Pons  (de  l'Hé- 
rault). Sa  vie  politique  est  longue  et  pleine; 
comme  les  biographes  qui  nous  ont  précédés , 
nous  eussions  été  impuissans  à  en  esquisser 
les  principaux  traits,  si  nous  n'étions  parvenus 
à  vaincre  les  répugnances  et  la  modestie  de 
M.  Pons,  el  à  obtenir  de  lui  de  prendre  dans 
ses  cartons  copie  de  sa  correspondance  offi- 
cielle avec  les  ministères  aux  diverses  épo- 
ques de  sa  vie  administrative  Les  hommes 

publics  appartiennent  à  l'histoire;  nous  posons 
des  jalons  pour  les  historiens  futurs,  etM.  Pons 
l'a  compris:  qu'il  reçoive  ici  nos  remercîmens 
de  ses  bienveillantes  et  amicales  communica- 
tions        Nous  avons  puisé  aussi  à  d'autres 

sources  assurées ,  M.  Pons  nous  pardonnera 
de  publier  certains  fnits  dont  nous  ne  devons 
pas  la  connaissance  à  sa  confiance. 

Nous  allons  donc  résumer  le  plus  briève- 
ment possible,  mais  cependant  avec  détail, 
cette  vie  publique  si  pleine,  si  patriotique  et, 
nous  ajoutons  avec  assurance,  si  exemplaire. 

M.  Pons  (André)  est  né  en  1773,  à  Cette  (Hé- 
rault', de  parens  peu  fortunés,  mais  générale- 
ment estimés  et  cités  pour  leur  extrême  pro- 
bité. Son  père  était  Espagnol;  les  habitudes 
castillanes  le  dominaient,  et,  pressé  par  ses 
proches,  il  aurait  voulu  que  son  fils  allât  en 
Espagne  se  destiner  .à  l'état  ecclésiastique. 
Mais  l'autorité  paternelle  ne  parvint  point  à 


vaincre  les  répugnances  du  jeune  André. 
Sa  constance  l'emporta;  un  de  ses  frères  prit 
sa  place,  et  ce  frère  est  maintenant  un  m:>im; 
distingué. 

Peu  d'hommes  ont  eu  une  enfance  aussi 
studieuse  que  celle  de  M.  Pons,  c'est  sans 
doute  à  ces  premières  habitudes  qu'il  doit 
celte  aptitude  au  travail  qui  le  distingue  spé- 
cialement. Il  était  doué  d'une  mémoire  pro- 
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digieuse,  que  Ton  se  faisait  un  jeu  d'exercer 
dès  son  plus  bas  âge.  Sa  première  éducation 
fut  faite  dans  un  couvent  de  Picpus.  Les 
Picpussiens  n'étaient  pas  réputés  pour  leur 
éducation ,  aussi  le  pauvre  élève  était-il  ren- 
fermé dans  un  cercle  étroit;  mais  il  était  le 
premier  dans  ce  cercle  et  toujours  il  fut  en 
possession  des  premiers  prix.  A  dix  ans  son 
éducation  collégiale  était  terminée;  c'est  dire 
(ju'il  était  destiné  à  s'instruire  lui-même. 

M.  Pons  entra  de  très  bonne  heure  dans  la 
marine  marchande.  Il  fut  bientôt  officier.  Il 
est  facile  de  comprendre  qu'il  désirait  de  de- 
venir capitaine.  Toutefois  l'ordonnance  du 
1er  janvier  178G  avait  été  mise  en  vigueur, 
et  pour  être  reçu  capitaine,  il  fallait  subir  un 
examen  d'astronomie  et  d'hydrographie  qui , 
a  cette  époque  ,  faisait  trembler  les  marins  les 
plus  instruits.  M.  Tons  ne  cessa  point  de  na- 
viguer; et  sans  abandonner  un  moment  ses 
occupations  obligées,  il  se  mita  môme  d'être 
examiné.  Le  professeur  hydrographe  de  Celte 
le  chérissait;  il  le  pressait  avidement  de 
se  présenter  à  l'examinateur.  Cepeudant  il 
fallait  avoir  vingt  ans  accomplis  pour  être 
examiné;  M.  Pons  venait  à  peine  d'atteindre 
sa  dix-huitième  année,  et  sa  jeunesse  met- 
lait  obstacle  à  son  avancement.  L'autorité  lo- 
cale leva  celte  diflicullé  ;  on  lui  délivra  un 
acte  qui  le  faisait  naître  en  1770.  Alors  il  se 
rendit  à  Marseille ,  où  M.  Mbnge  l'examina  et 
le  reçut  capitaine,  le  3o  septembre  1790. 

Peu  de  temps  auparavant  M.  Pons  avait 
eu  une  autre  jouissance.  Le  corps  de  la  ma- 
rine marchande  s'était  réuni  pour  adresser 
des  réclamations  et  des  représentations  à 
Louis  XVI.  Ou  était  alors  peu  habitué  à 
parler  aux  rois.  Il  y  cul  de  grandes  discus- 
sions pour  la  rédaction  ;  les  opinions  se  heur- 
taient. Enfin  on  décida  que  dix  capitaines  ou 
ofliciers,  pris  au  sort ,  feraient  chacun  un  mé- 
moire, et  qu'on  choisirait  celui  des  dix  mé- 
moires qui  conviendrait  le  mieux.  M.  Pons 
fut  un  des  dix  rédacteurs.  L'assemblée  adopta 
son  mémoire  à  l'unanimité.  M.  Pons  était  l'of- 
ficier le  plus  jeune. 


APHIE 

Immédiatement  après  son  examen ,  il  fut 
embarqué  sur  la  corvette  la  Badine,  com- 
mandée par  M.  de  Montazet;  mais  la  corvette 
ne  quitta  point  la  rade ,  et  l'on  appela  cette 
campagne  la  campagne  du  faux  armement. 

Bientôt  il  passa  sur  la  frégate  la  Mignonne, 
en  qualité  de  pilote.  Il  n'y  avait  jamais  eu  de 
pilote  de  sou  âge.  La  Mignonne  resta  long- 
temps dans  le  Levant.  Elle  était  chargée  de 
faire  reconnaître  la  nouvelle  France.  Dans 
cetle  campagne  remplie  d  évènemens  dont  un 
biographie  ne  peut  point  s'emparer,  M.  Pons 
lut,  partout  et  toujours,  à  la  tête  des  missions 
ou  des  dépulalions  qui  avaient  pour  but  de 
faire  respecter  le  nom  français.  Le  jour  du 
désarmement ,  le  capitaiue  de  vaisseau  Pa- 
quier,  proche  parent  de  l'amiral  Truguet,  lui 
dit  en  l'embrassant  :  Conservez  ce  souvenir 
de  ma  satisfaction  et  de  mon  amitié,  et  il  lui 
donna  un  certificat  qui,  après  avoir  éuuméré 
ses  services,  finissait  ainsi  :  Je  crois  que 
M.  André  Pons  est  capable  de  remplir 
honorablement  tous  les  emplois  auxquels  il 
plaira  à  sa  Majesté  de  l'appeler* 

La  révolution  française  était  apparue  à 
M.  Pons  comme  la  régénération  morale  de  l'es- 
pèce humaine.  Il  en  avait  embrassé  les  princi- 
pes avec  ardeur.  Dès  lors,  à  cet  âge  de  la  vie 
où  les  passions  se  développent  dans  le  cœur  de 
l'homme  il  se  voua  au  culte  de  la  liberté,  et , 
depuis,  dans  la  prospérité,  dans  les  revers, 
soldat ,  citoyen ,  magistrat ,  fonctionnaire  , 
chargé  de  fers,  sous  des  lambris  dorés,  il  ne 
cessa  point  de  lui  être  lidèle. 

11  fut  toujours  à  la  lêle  des  citoyens  les  plus 
purs  elles  plus  dévoués.  Sa  devise  a  cons- 
tamment été  :  Honneur  et  patrie. 

Le  nouvel  étal  social  le  trouva  vieilli  dans 
les  principes  de  la  souveraineté  du  peuple , 
aussi  salua-t-il  la  république  avec  enthou- 
siasme. 

Mais  la  révolution  française  n'avait  pas  seu- 
lement à  vaincre  l'Europe  coalisée  et  année 
contre  elle;  les  nobles  et  les  prêtres  s'étaient 
ligués  avec  toutes  les  vieilles  corruptions  de 
la  monarchie,  et  ensemble,  soutenus  et  sou- 


Digitized  by  Google 


doyés  par  lecabin  et  britannique ,  ils 
iraient  sans  cesse  les  trahisons  et  la  guerre 
civile. 

Toulon  fut  livre  aux  Anglais. 
La  patrie  était  en  danger. 
L'armée  républicaine  marchait  contre  la 
ville  rebelle. 

Le  département  de  l'Hérault  en  général  et 
la  ville  do  Cette  en  particulier,  avaient  un  in- 
térêt immense  à  savoir  ce  qui  allait  se  passer 
dans  leur  voisinage.  L'autorité  locale,  approu- 
vée par  les  représentans  du  peuple,  décida 
qu'un  commissaire  serait  envoyé  auprès  de 
l'armée  de  siège.  M.  Pons  fut  choisi  pour 
remplir  celte  honorable  mission.  Il  joignit 
l'armée  à  Ollioule.  Les  commissaires  de  la 
Convention  accueillirent  le  jeune  délégué  avec 
empressement;  ilsl'associèrent  à  leurs  travaux. 
Ro  bespierre  jeune  et  Gasparin  (t)  s'atta- 
chèrent particulièrement  à  lui.  Plus  d'une  lois 
Barras  se  montra  jaloux  de  cette  intimité. 

M.  Ponsremplissaitsa  lâche;  maisàviugt  ans, 
quand  l'air  retentissait  sans  cesse  du  cliquetis 
des  armes,  il  lui  semblait  que  sa  place  était 
ailleurs  qu'àla  tribune  des  sociétés  populaires, 
où  les  réprésentans  du  peuple  le  faisaient 
constamment  pérorer,  et  il  voulut  servir  d'une 
manière  plus  efficace. 

Ses  vœux  furent  iinmédiatemcnl  exaucés. 
Le  17  octobre  1793,  le  général  Cari  eaux, 
général  en  chef  des  armées  dp  la  république 
française ,  commandant  t  armée  du  Midi  et 
a* 'Italie,  le  nomma  capitaine  commandant 
les  cannoniers  et  l artillerie  de  la  ville  de 
Ban  dois. 

Bandols  était  le  point  principal  de  la  côte  à 
l'ouest  de  Toulon.  Les  Anglais  avaient  voulu 
maintes  fois  y  faire  une  descente;  Paierie  ne 
dicessait  point. 

Lo  général  Dugommier  avait  succédé  au 
général  Curteaux.  Le  nouveau  général  en 
chef  demanda  au  général  d'artillerie,  quel  était 
l'officier  d'artillerie,  employé  sur  la  côte,  qu'il 
croyait  le  plus  capable  d'y  prendre  le  com- 
f1) P.  re  de  ce  préfet  de  Lyon  qui  vient  d'acquérir 
51  triste  c  lébrlté. 
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mandement  de  l'infanterie ,  et  le  général  Bo- 
naparte, commandant  en  second  l'artillerie 
de  l'armée,  répondit  sur-le-champ  que  c'était 
le  capitaine  Pons,  CDmmandant  l'artillerie  à 
Bandols.  Le  capitaine  Pons  fut  aussitôt  nom- 
mé commandant  de  Bandols  et  des  troupes 
stationnèrent  sur  la  côte.  On  comprend 
qu'en  présence  de  l'ennemi  toutes  les  places 


étaient  sous  l'influence  de  l'état  de  siège. 

N'oublions  pas  l'âge  de  M.  Pons  :  il  accom- 
plissait sa  vingtième  année.  C'était  un  lourd 
fardeau  que  celui  qu'on  lui  faisait  porter. 
Des  circonstances  d'une  haute  gravité,  vin- 
rent mettre  sa  tête  et  son  cœur  à  de  rudi  s 
épreuves. 

Il  y  avait  à  l'armée  une  commission  révo- 
lutionnaire composée  de  membres  du  comité 
du  salut  public  de  Marseille.  Cette  commis- 
sion marseillaise  poussait  les  représentans  du 
peuple  à  des  mesures  extrêmes. 

Dans  les  lieux  où  commandait  M.  Pons, 
l'on  avait  mis  hors  la  loi,  comme  convaincus 
de  fédéralisme,  une  foule  de  citoyens,  dont 
peut-être  aucun  ne  comprenait  ce  que  c'était 
qu'un  fédéraliste  :  Bandols  était  frappé  dans 
toutes  ses  familles.  La  proscription  atteignait 
trente-deux  habilans  de  la  ville  ou  de  la  cam- 
pagne. 

Le  commandant  Pons  reçut  l'ordre  d'arrêter 
ces  trente-deux  citoyens,  de  les  faire  con- 
duire sous  bonne  et  sure  escorte  au  tribunal 
révolulionnairedeGrasse,  et  de  rendre  compte 
des  mesures  qu'il  aurait  prises.  L'ordre  donné 
à  M.  Ponsétaif  un  arrêt  de  mort  pour  les  mal- 
heureux qu'il  désignait.  Le  tribunal  n'avait 
qu'à  constater  l'identité. 

M.  Pons,  convaincu  sans  doute  que  la  me- 
sure prescrite  était  une  iniquité ,  se  décida 
à  sauver  des  citoyens  sur  la  tôle  desquels  le 
glaive  fatal  était  injustement  suspendu.  Il  pré- 
vint les  proscrits  ;  il  fit  plus  ,  il  les  aida  à  fuir. 

La  commission  marseillaise  cria  à  la  tra- 
hison. Le  commandant  Pons  fut  mandé  au 
quartier-général;  les  menaces  de  mort  s'adres- 
sèrent alors  à  lui.  Sans  crainte  comme  sans 
remords,  il  avoua  ce  qu'il  avait  fait.  Les  re- 
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présentais  du  peuple  récoulèrcnl;  il  leur 
parla  avec  ardeur,  avec  conviction ,  et  sa 
franchise  républicaine  imposa  silence ,  même 
aux  Marseillais.  Robespierre  jeune  se  distin- 
gua par  l'approbation  qu'il  donna  au  com- 
mandent de  Bandols.  Il  lui  dit,  en  lui  tendant 
la  main  ,  «  qu'il  n'y  avait  que  l'amour  de  la 
«  patrie  qui  eût  pu  lui  inspirer  le  mr'pris 
«  dont  i  tarait  fait  preuve  pour  Véchafaud, 
a  quand  tout  devait  lui  faire  penser  qu'il  y 
«  monterait,  »  La  mesure  fut  rapportée. 

Bientôt  après  il  se  présenta  une  autre  oc- 
casion qui  força  encore  le  jeune  commandant 
à  désobéir.  Un  des  meilleurs  citoyens  de  la 
marine,  le  capitaine  Arnaud,  qui,  malgré 
lui,  s'était  trouvé  renfermé  dans  Toulon  à 
l'entrée  des  Anglais,  avait  été  condamné  à 
mort,  sans  que  le  jugement  expliquât  aucun 
motif,  et  il  allait  périr,  quand  le  commandant 
Pons  l'enleva  de  la  prison ,  le  cacha ,  et  se 
transporta  de  suite  auprès  de  Robespierre 
jeune  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  se 
passait.  Robespierre  jeune  lui  dit ,  presque  en 
riant:  «  Nous  nen  serons  pas  fâchés ,  car 
«  nous  voyons  bien  que  nous  tommes  dè- 
«  bordés  ,  et  il  faut  enfin  que  cela  cesse...  » 
Robespierre  jeune  prit  1  initiative  des  dé- 
marches à  faite.  M.  Pons  n'eut  point  de  dif- 
ficultés à  vaincre.  Le  jugement  fut  biffé. 

Toulon  était  rendu  à  la  république.  M.  Pons 
avait  assisté  à  la  prise  de  cette  ville.  Il  y  était 
entré  le  second,  par  la  porte  de  Marseille. 

La  mission  de  M.  Ponsse  trouvait  terminée. 
Il  devait  rt  tourner  auprès  de  ses  commettans. 
Son  départ  de  Bandols  fut  décidé.  Il  reçut 
dans  cette  circonstance  une  preuve  éclatante 
de  rattachement  qu'il  aveit  su  inspirer  au\ 
habitons  de  cette  ville  ;  car  à  peine  la  nouvelle 
de  son  départ  fut-elle  connue  que  le  conseil 
général  s'assembla  et  lui  vota  à  l'unanimité  le 
certificat  suivant  : 


«  une  probité  des  plus  dîs<inguées  et  un  rèle  dVs  plus 
t<  infatigables;  qu'ila  toujoursétépéuétrédcsvraisRcn- 
«  timens  républicains,  et  qu'il  a  toujours  donne  à  tes 
«  concitoyens  l'exemple  de  l'amour  de  la  patrie;  cer- 
«  tifinns  en  outre  que  dans  diverses  attaque*  pendant 
«  lesiège  des  rebelles Toulonnais,  il  a  affronte  les  périls 
u  les  plus  évident ,  et  qu'il  a  méritéle  litre  glorieux  de 
«  vrai  défenseur  de  la  patrie.  » 


<i  ÏS'ous  maire, officiers  -municipaux  et  notables  com- 
«  posant  le  conseil-général  de  cette  commune  de  Ban- 
«  dois,  certifions  que  le  citoyen  Pons,  capitaine  d'arlil- 
u  lerie  ,  commandant  la  place  de  cette  commune,  s'est 
u  loujourscomportédansrexcrcicedcses  fmictions.  arec 


La  municipalité  avait  eu  la  précaution  d'en- 
voyer son  certificat  au  général,  commandant- 
supérieur  ,  pour  qu'ils  constatât  la  vérité  des 
faits  militaires,  et  le  général  le  lui  avait  ren- 
voyé revêtu  de  l'attestation  suivante.  C'était 
le  général  P.  Garnicr. 

«  Vu  par  nous  général  de  division  ,  certifions  et  al- 
«  testons  la  vérité  de  tout  w  que  dessus  et  que  le  ci- 
te toyen  Pons  a  rempli  avec  zèle,  courage  et  patrio- 
k  Usine,  les  fonctions  de  commandant  temporaire  à 
«  Bandols  et  côtes  adjacentes,  ainsi  que  le  geuéral 
u  Dttgommier  le  lui  avait  ordonné.» 

Le  général  de  brigade  Bonaparte ,  en  ce 
qui  concernait  l'artillerie,  ajouta,  en  son 
particulier,  «  que ,  pendant  le  siège  de  Toulon, 
«  le  citoyen  Pons,  officier  de  marine  ,  com- 
«  mandant  les  batteries  de  Bandols,  avait 
«  servi  avec  zèle  et  activité.  »  Le  général 
naparte,  lors  de  sa  première  sortie  en  cette 
qualité ,  était  allé  à  Bandols,  et  c'est  à  Bandols, 
logé  chez  M.  Pons,  que  les  officiers  d'artil- 
lerie avaient,  les  premiers,  fêté  son  avance- 
ment. 

Mais  ce  n'était  pas  là  les  seuls  témoignages 
honorables  qui  devaient  consacrer  les  services 
que  M.  Pons  avait  rendus.  A  celte  époque  si 
grande  et  si  terrible,  où  personne  n'était 
censé  avoir  fait  plus  que  ce  qu'il  devait  faire , 
où  il  était  si  difficile  de  prouver  qu'on  avait 
fait  ce  qu'on  devait  faire,  M.  Pons  fut  assez 
heureux  pour  que  sa  conduite  lui  méritât  et 
lui  obtînt  une  acclamation  universelle.  La 
Société  populaire  de  Bandols  délibéra,  à  l'u- 
nanimité, «  qu'en  reconnaissance  de  tout  ce 
.(  qu'il  avait  fait  pour  le  pays,  il  lui  serait  «lé- 
«  cerné  une  couronne  civique,  et  que  cette 
«  couronne  civique  lui  serait  présentée  par 
«  deux  membres  du  corps  municipal,  réunis 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR 

«  à  deux  membres  de  la  société ,  les  plus  an- 
«  ciens  d'âge.  Elle  délibéra  aussi ,  également 
«  à  l'unanimité,  que  le  corps  municipal  avait 
<r  prié  de  convoquer  la  garde  nationale  pour 
.1  accompagner  le  citoyen  Pons  au  moment 
«  de  son  départ,  ce  qui  fut  fait  avec  empres- 
«  sèment.  »  La  séparation  avait  sonné;  les 
magistrats ,  les  fonctionnaires ,  la  garde  na- 
tionale, la  société,  toute  la  population,  hom- 
mes et  femmes ,  étant  réunis ,  les  quatre 
commissaires  désignés-offrirent  à  M.  Pons ,  la 
couronne  civique  qui  lui  était  décernée  par 
la  ville  de  Bandols,  et,  tous  ensemble,  ils 
l'accompagnèrent  jusque  à  la  limite  territo- 
riale de  la  commune;  vingt  citoyens  le  sui- 
virent jusqu'aux  confins  du  département.  Il  y 
avait  là  quelque  chose  de  ce  que  nous  avons 
plus  d'une  fois  admiré  dans  les  peuples  de 
l'antiquité. 

Après  plus  de  quarante  années  le  nom  de 
M.  Pons  est  toujours  un  nom  populaire  à 
Bandols. 

M.  Pons  fut  reçu  avec  joie  par  ses  conci- 
toyens; toutes  les  sympathies  patriotiques 
l'entourèrent.  Il  entra  immédiatement  dans 
les  administrations. 

Le  peuple  le  chérissait ,  son  nom  sortait  de 
toutes  les  urnes  qui  devaient  consacrer  un 
choix  populaire. 

Les  conventionnelss'entré'gorgeaient;  Dan- 
ton venait  d'être  condamné;  d'autres  têtes 
étaient  menacées.  En  même  temps  la  ville  de 
Paris  faisait  une  adresse  à  la  Convention 
Nationale ,  et,  en  s'indignanl  contre  les  cons- 
pirations sans  cesse  renaissantes,  elle  disait  : 
mettez  la  mort  à  V ordre  du  jour.  Tallien, 
jui  présidait,  crut  que  ces  paroles  étaient 
lites  à  dessein  pour  pousser  Maximilien 
Robespierre  à  Irapper  encore ,  et  comme ,  lui 
Tallien ,  tremblait  pour  sa  personne,  il  fit 
me  réponse  foudroyante  aux  orateurs,  et  ils 
tirent  éconduits.  Toutefois  dans  la  même 
cance  l'on  avait  accueilli  une  autre  adresse 
le  Brest,  dont  le  langage  était  bien  autrement 
•xasperé. 

Il  n'esl  pas  inutile  de  faire  remarquer  que 
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l'adresse  de  la  mort  à  V ordre  du  jour  avait 
été  rédigée  par  un  avocat  qui  maintenant  sert 
de  banderole  aux  carlistes  les  plus  enragés 
du  département  de  l'Hérault.  (1). 

Cela  nous  rappelle  qu'un  grand  nombre  de 
terroristes  rouges  avant  le  neuf  thermidor 
furent  des  terroristes  blancs  après  cette  épo- 
que. 

La  ville  de  Cette  se  hâta  de  faire  partir 
deux  de  ses  citoyens  pour  expliquer  sa 
pensée  à  la  Convention.  M.  Pons  fut  un  des 
deux  envoyés.  La  Convention  était  calmée  ; 
elle  écouta  les  deux  délégués.  Vouland  leur 
répondit  ;  ils  furent  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Pendant  son  séjour  à  Paris,  M.  Pons  s'était 
appliqué  à  étudier  Maximilien  Robespierre , 
et ,  indigné  du  ton  d'omnipotence  qu'il  prenait 
envers  ses  collègues,  suri  ou  t  à  la  société  des 
Jacobins,  il  avait  quitté  Paris  en  emportant 
dans  son  déparlement  une  espèce  de  haine 
contre  lui  ;  sa  franchise  à  cet  égard  manqua  de 
lui  causer  beaucoup  de  désagrémens 

Maximilien  Robespierre  succomba  à  son 
tour.  M.  Pons  a  dit  dans  un  de  ses  ouvrages: 
le  neuf thermidor  ne fut  utile  qu'un  jour. 

La  réaction  thermidorienne  commença. 
Nous  sommes  tentés  de  dire  qu'elle  dure  en- 
core. 

Les  réacteurs  firent  tout  ce  qui  dépendait 
d'eux  pour  que  M.  Pons  passât  dans  leurs 
rangs;  ils  ne  négligèrent  rien,  ni  promesses 
ni  menaces,  et,  ne  pouvant,  ni  l'intimider,  ni 
le  séduire,  ils  prirent  le  parti  de  le  pros- 
crire. 

M.  Pons  se  trouvait  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales quand  il  sut  qu'il  y  avait  un 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui.  Un  des  motifs 
de  son  arrestation  était  que  depuis  le  neuf 
thermidor  il  est  en  guerre  ouverte  avec  la 
Convention  Nationale.  Le  représentant  du 
peuple  Delbrel  voulut  le  mettre  sous  la  pro- 
tection de  l'armée ,  ce  quieûl  été  établir  un  con- 
flit qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fâcheuses  : 
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M.  Pons  ne  voulut  point  être  la  cause  ou  le 
prétexte  d'une  rupture  entre  les  délégués  de 
la  Convention  Nationale,  et  il  se  rendit  volon- 
tairement dans  la  prison  qui  lui  était  assignée 

à  Montpellier. 

L'arrestation  de  M.  Pons  fut  le  premier 
acte  patent  des  fureurs  réactionnaires  :  c'est 
par  lui  que  commença  cette  longue  série  des 
mesures  d'abord  arbitraires  ,  et  ensuite  san- 
glantes qui  suivirent  le  neuf  thermidor.  La 
proscription  contre  les  patriotes  ne  connut 
bientôt  plus  de  bornes. 

Cependant  l'on  espérait  que  la  prison  in- 
fluerait sur  l'esprit  de  M.  Pons.  On  lui  pro- 
mettait sa  mise  en  liberté  s'il  voulait  donner 
son  adhésion  au  système  politique  qui  triom- 
phait. 11  resta  inébranlable  :  il  aima  mieux 
souffrir  que  de  s'associer  aux  combinaisons  af- 
freuses, d'hommes  qui  fondaient  leurs  succès 
sur  l'assassinat  :  M.  Pons  le  disait  et  l'écrivait 
même  dans  les  fers  :  «  Les  assassins  rïappai<- 
«  tiennent  pas  aux  partis  politiques;  ils  as- 
«  sassinent  d'abord  parce  qu'on  les  paie 
«  pour  assassiner,  ensuite  parce  qu'ils  ont 
«  l'habitude  d'assassiner;  après  avoir  assas- 
«  sine  dans  un  sens ,  ils  assassinent  dans  un 
«  autre  sens,  et  ceux  qui  les  appellent  à  leur 
«  aide finissent  par  tomber  sous  leurs  coups.  » 

M.  Pons  avait  les  mains  pures  de  sang;  sa 
probité  était  exemplaire  ,  tout  le  monde 
l'estimait ,  et  pas  une  seule  voix ,  même  celle 
de  ses  proscripteurs ,  n'avait  osé  attaquer  sa 
réputation  d'homme  de  bien.  On  respectait  la 
moralité  d'un  caractère  qui  ne  s'était  jamais 
démenti.  Son  dévouement  à  ses  amis  politi- 
ques était  le  seul  reproche  que  la  réaction  se 
crut  en  droit  d'adresser  à  M.  Pons. 

Ses  concitoyens  ne  l'oubliaient  point  ;  ils 
faisaient  tour  à  tour  le  voyage  de  Montpellier 
pour  aller  le  voir,  et ,  en  outre ,  ils  lui  écri- 
vaient régulièrement  pour  l'assurer  de  la 
constance  de  leur  amitié.  Une  de  ces  lettres, 
portant  plus  de  i5o  signatures,  doit  être  con- 
servée; nous  la  transcrivons. 

«  La  couronne  civique  que  tu  méritas  par  ta  con- 
u  duiic  courageuse  au  siège  de  Toulon,  a  clé  déposée 


«  en  nos  mains;  nous  la  considérons  comme  un  gage 
u  précieux  des  sentimens  fraternels  qui  lient  ton  cœur 
«  aux  nôtres.  Cette  preuve  de  ton  patriotisme  ne  nous 
«  était  pas  nécessaire  pour  jusiiûer  le  vif  intérêt  que 
ft  nous  prenons  à  ta  cause;  mais  lorsque  nous  ne  pou- 
u  vons  te  posséder,  il  nous  est  doux ,  cher  ami ,  d'avoir 
«  sous  les  yeux  le  signe  de  tes  valus  civiques,  et  nous 
u  espérons  que  bientôt  tu  viendras  nu  milieu  de  nous, 
«  recevoir  la  même  couronne  parée  des  nouvelles  fleurs 
«  qu'y  ajoute  l'oppression  que  tu  éprouves  en  ce  mo- 
«  ment.  Nos  députés  arriveront  incessamment  auprès 
«  des  représentai  du  peuple  a  l'armée  des  Pyrénées- 
«  Orientales,  pour  leur  demander  que  j  uslicc  tesoit  enfin 
«  rendue  ;  et  s'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  ces  repiéscn- 
«  tans  de  rompre  tes  fers ,  nous  porterons  de  suite  nos 
«  réclamations  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
«  vention.  Repose-toi  sur  notre  amitié.  Jouis  de  l'a- 
«  gréablc  souvenir  d'avoir  fait  le  bien  ;  énorgueillis-toi 
«  de  ta  captivité ,  en  considérant  combien  est  belle  la 
«  cause  pour  laquelle  tu  as  constamment  combattu. 
«  Les  cachots  qui  resserrent  les  patriotes  sont  autant 
«  de  temples  de  gloire.  L'orage  se  dissipera;  tu  auras 
m  acquis  de  nouveaux  droits  à  l'estime  des  patriotes,  et 
«  les  ennemis  qui  ont  semé  contre  loi  la  calomnie ,  re- 
«  cueilleront  la  honte  et  le  repentir.  » 

La  réaction  thermidorienne  ne  voulut  point 
conserver  un  monument  dont  la  présence  la 
forçait  à  rougir.  Lorsqu'on  ferma  la  société 
populaire ,  elle  fil  disparaître  la  couronne  ci- 
vique, noble  apanage  d'un  bon  citoyen. 

D'autres  malheurs  menaçaient  M.  Pons. 

On  le  traîna  des  prisons  de  Montpellier  à 
la  citadelle  de  Saint-Uypolite.  Huit  autres 
chefs  républicains  étaient  compris  dans  cette 
translation  qui  avait  été  organisée  et  annoncée 
de  manière  à  faire  égorger  les  prisonniers. 
Les  dangers  furent  imminens  pendant  le  trajet . 
On  avait  répandu  dans  les  campagnes  que  les 
proscrits  étaient  les  membres  du  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Paris.  Pons  haranguait  tous 
les  attroupemens  qui  prenaient  un  aspect  me- 
naçant. Jamais  le  peuple  ne  fut  insensible  à 
la  voix  de  l'orateur  chargé  de  fers.  Deux  fois 
il  avait  tellement  ému  les  masses  qu'elles  vou- 
lurent rendre  la  liberté  aux  détenus  ;  mais 
l'autorité  y  avait  mis  bon  ordre ,  et  l'escorte 
était  trop  considérable  pour  ne  pas  vaincre 
toutes  les  tentatives  populaires. 

Les  dangers  se  reproduisaient  sans  cesse. 
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dans  la  citadelle  de  Saint-Hipolyte.  M.  Pons 
demanda  un  passeport  pour  aller  à  Mendes, 
afin  d'obtenir  que  les  fers  de  son  ami  fussent 
aussi  brisés;  mais  la  municipalité  réaction- 
naire la  lui  refusa ,  et  il  partit  avec  une  per- 
mission de  l'autorité  maritime.  Les  représen- 
tant du  peuple  ne  furent  point  sourds  à  ses 
accens  ;  ils  lui  accordèrent  la  grâce  qu'il  sol- 
licitait ,  et  les  portes  de  la  prison  s'ouvrirent 
une  fois  encore. 

Toutefois»  après  une  discussion  orageuse , 
le  parti  le  plus  emporté  des  réactionnaire*, 
municipaux ,  obtint  que  M.  Pons  serait  dé- 
noncé pour  avoir  rompu  son  ban;  et  en  effet, 
on  le  dénonça  au  tribunal  correctionnel.  Le 
tribunal  correctionnel  le  condamna  à  six 
mois  de  détention. 

La  Convention  Nationale  termina  ses  tra- 
vaux par  un  décret  d'amnistie  pour  tous  les 
délits  révolutionnaires.  M.  Pons  profita  du 
décret  ;  il  rentra  dans  ses  foyers. 

La  réaction  thermidorienne  avait  exhume 
la  royauté;  la  royauté  se  retrouvait  en  pré- 
sence de  la  république  :  c'était  encore  les 
bleus  et  les  blancs.  11  fallait  se  battre;  on  se 
battit,  et  le  i3  vendémiaire  décida  de  nou- 
veau en  faveur  de  la  cause  des  peuples. 

Les  patriotes  respirèrent;  mais  ce  fut  un 
mieux  de  courte  durée,  et  bientôt  on  recom- 
mença à  les  persécuter. 

Le  Directoire  n'avait  rien  d'élevé;  né  de 
réaction ,  il  était  réactionnaire  ,  et  sa  tendance 
ne  fut  jamais  franchement  républicaine.  Son 
système  de  bascule  était  tout  à  la  fois  immoral 
et  lâche;  il  devait  le  faire  vivre  et  mourir 
sans  force  et  sans  honneur. 

M.  Pons  méprisait  le  Directoire  en  général, 
plusieurs  directeurs  en  particulier,  et  Barras 
surtout.  Il  n'était  pas  homme  à  taire  sa  pen- 
sée; il  accusait  le  gouvernement,  et  néan- 
moins il  était  religieux  observateur  des  lois. 

Il  chercha  à  échapper  aux  tracasseries  dont 
on  fatiguait  les  patriotes.  Il  accepta  le  com- 
mandement d'un  navire  marchand;  mais, 
après  quelques  mois  de  navigation ,  dans  une 


On  essaya  de  faire  égorger  les  prisonniers  de 

la  citadelle  par  une  chaîne  de  forçats  que  l'on 

y  avait  fait  séjourner  à  dessein.  Il  fallut  se 

battre.  M.  Pons  contraignit  le  commandant 

de  la  citadelle  à  marcher  contrôles  assassins; 

lui-même  s'arma.  Il  y  eut  des  forçats  blessés: 

quarante  d'entre  eux  avaient  trouvé  le  moyen 

de  rompre  leurs  fers  sans  que  les  employés 

préposés  à  leur  garde  eussent  fait  semblant 

de  s'en  apercevoir.  Le  moment  fut  terrible. 
La  réaclion  n'avait  plus  de  bornes;  on 

égorgeait  de  toutes  parts.  Les  compagnies  de 

Jésus  et  du  Soleil  ensanglantaient  le  midi  de 

la  France.  Le  Réveil  du  Peuple  était  le  chant 

de  mort  des  citoyens  que  l'apostasie  ou  la 

trahison  n'avaient  pas  dégradés. 

M.  Pons  eut  le  malheur  de  parodier  ce  can- 
tique des  égorgeurs;  des  amis  imprudens  pu- 
blièrent cette  parodie  sans  taire  le  nom  de 

l'auteur,  et  M.  Pons  fut  jeté,  pendant  trois 

mois,  dans  un  cachot  humide  et  infect. 
Et  l'on  criait  contre  le  règne  de  la  terreur  ! 
Nous  le  disons  avec  conscience,  la  réaction 
thermidorienne  fut  plus  cruelle  et  plus  san- 
glante que  l'action  de  la  terreur.  Ce  sont  les 
thermidoriens  qui  ont  les  premiers  fait  rétro- 
grader la  révolution. 

M.  Pons  fut  enfin  rendu  à  la  liberté;  son 
retour  dans  ses  foyers  fut  une  fête  pour  ses 
concitoyens.  L'opinion  dominante  n'osa  point 
s'opposer  à  la  manifestation  publique  d'une 
bienveillance  populaire  que  la  proscription 
de  M.  Pons  semblait  avoir  rendue  plus  dé- 
vouée. 

M.  Pons  n'était  point  au  terme  de  ses  tri- 
bulations, sa  liberté  n'était  pas  pleine  et  en- 
tière; les  représentans  du  peuple  l'avaient 
mis  sous  la  surveillance  de  la  municipalité 
réactionnaire  de  son  pays ,  et  il  ne  pouvait 
quitter  la  commune  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  expresse.  Un  de  ses  compa- 
gnons d'infortune ,  son  ami  particulier,  était 
resté  en  prison ,  et  les  commissaires  conven- 
tionnels, occupés  des  mouvemens  royalistes 
«le  la  Lozère,  étaient  à  Mondes,  où  ils  sem- 
blaient avoir  oublié  le  prisonnier  souffrant 1  traversée  de  Gênes  à  Naples,  il  lut  pris  par 
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les  Anglais,  sous  le  canon  de  la  Toscane, 
puissance  neulre,  el  on  le  conduisit  à  Porlo- 
Ferrajo.  C'était  au  commencement  de  la 
sixième  année  républicaine.  Il  attaqua  juri- 
diquement le  commandant  anglais,  pour  se 
faire  restituer  son  navire;  mais  le  gouverne- 
ment de  Toscane  déclara  que ,  n'étant  pas 
juge  entre  les  puissances  belligérantes ,  il  ne 
pouvait  ordonner  cette  restitution ,  et  néan- 
moins on  lui  accorda  une  indemnité  par  Vin- 
térét personnel  qu'il  avait  su  inspirer,  et  en 
considération  de  sa  bonne  conduite.  Cette 
bonne  conduite  n'empêcha  point  qu'ayant  eu 
une  affaire  individuelle  avec  le  commandant 
anglais,  la  populace  de  Livourne,  toujours 
anglomanisée ,  ne  prit  parti  contre  lui,  Pons, 
et  l'eût  massacré,  si  le  gouverneur,  Lorrain 
de  naissance,  ne  s'était  bâté  d'envoyer  des 
troupes  pour  l'arracher  à  cette  bande  d'as- 


On  lui  fit  quitter  le  sol  toscan. 
Il  retourna  à  Cette,  et  dix  minutes  après 
son  arrivée,  il  était  électeur  pour  l'élection 
aux  deux  conseils.  L'assemblée  électorale 
voulait  le  porter  au  conseil  des  Cinq-Cents; 
mais  il  était  loin  d'avoir  l'âge  nécessaire.  Il 
le  fit  observer,  et  pourtant  son  nom  fut  sou- 
vent répété. 

Le  directoire  avait  envoyé  des  agens  secrets 
dans  les  départemens  pour  corrompre  les 
élections.  Les  autorités  étaient  chargées  de 
faire  faire  scission  dès  qu'elles  verraient  que 
les  candidats  du  gouvernement  ne  pouvaient 
pas  passer.  Cela  fut  ponctuellement  exécuté  à 
l'assemblée  électorale  de  Montpellier;  quel- 
ques individus  se  séparèrent  de  la  masse  des 
électeurs,  et  ils  nommèrent  des  partisans 
directoriaux. 

L'assemblée  électorale  n'en  continua  pas 
moins  ses  travaux.  Toutefois  il  était  nécessaire 
de  combattre  la  corruption  directoriale.  Il 
fallait  quelqu'un  de  sûr  à  Paris.  Les  électeurs 
décidèrent  à  l'unanimité,  que  M.  Pons  se 
rendrait  dans  la  capitale  pour  défendre ,  par 
tous  les  moyens  légaux,  les  élections  qui 
i  avaient  un  caractère  de  conslitutionna- 


lilé.  Les  dissidens  ne  formaient  pas  la  qua- 
rantième partie  des  trente  deux  votes  re- 
connus. 

M.  Pons  représenta  au  directoire,  l'immo- 
ralité de  sa  conduite ,  il  lui  montra  les  dangers 
qui  pouvaient  en  résulter;  el  jusqu'au  dernier 
moment,  le  directoire  l'assura  que  les  élec- 
tions de  l'assemblée  mère  seraient  maintenues. 
M.  Pons  devait  croire  et  crut  à  des  promesses 
fondées  sur  un  principe  de  justice;  il  fui 
trompé.  Le  directoire  ne  prenait  plus  des  en- 
gagemens  d'homme;  il  faisait  du  grossier  ma- 
chiavélisme. Les  élus  de  la  scission  furent 
reconnus.  C'était  l'anéanti ssement  de  la  re- 
présentation nationale.  Alors  M.  Pons  démas- 
qua les  directeurs.  Dans  une  lettre  intitulée  : 
Pons  à  Barras,  et  qui  commençait  par  ces 
mots  :  Je  vais  obéir  au  cri  de  ma  conscience, 
elle  me  reproche  d'avoir  trop  long-temps 
gardé  le  silence}  directeur,  écoutez  la  vérité , 
M.  Pons  dénonçait  à  la  France  toutes  les  tur- 
pitudes du  directoire,  les  occultes  comme 
les  patentes,  et  sa  lettre,  ou  son  pamphlet, 
eut  un  rétentissement  tel  que  les  Pentarques 
en  furent  ébranlés.  Certainement  l'écrit  de 
M.  Pons  contribua  puissamment  à  faire  mé- 
priser,le  directoire  et  à  hâter  sa  chute. 

Les  directeurs  croyaient  à  la  toute-puis- 
sance de  la  corruption.  Ils  imaginèrent  qu'en 
faisant  des  offres  flatteuses  à  M.  Pons,  on 
pourrait  en  obtenir  une  rétractation ,  et  un 
général  de  ses  amis  eut  la  faiblesse  de  so 
charger  de  cette  négociation.  Il  ne  revint  pas 
deux  fois  à  ses  propositions  séductrices. 

Alors  M.  Pons  dut  s'éloigner  de  Paris. 

Lorsque  les  Anglais  étaient  absolument  les 
maîtres  delà  Méditerranée,  l'on  avait  désarmé 
plusieurs  bàtimens  de  l'état  dans  le  port  de 
Cette ,  et  il  y  en  restait  encore  deux.  L'ordre 
fut  donné  de  les  envoyer  à  Toulon.  L'autorité 
maritime  locale  fut  autorisée  à  désigner  les 
officiers  qui  devaient  les  commander.  M.  Pons 
eut  le  commandement  du  premier  des  deux. 
Il  partit  pour  sa  destination. 

A  Toulon  il  reçut  un  ordre  qui  l'attachait  à 
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l'armée  d'Italie.  Bientôt  il  en  fut  nommé  le  chef 
d'état  -major. 

En  Italie,  il  fut  heureux.  Les  généraux  les 
plus  distingués  s'attachèrent  à  lui  et  devinrent 
ses  amis  :  tous  l'admirent  dans  leur  intimité. 
La  plupart  d'entre  eux  empruntaient  fréquem- 
ment la  plume  de  M.  Pons.  Le  général  Cham- 
pionnet  lui  confiait  ses  secrets  et  la  correspon- 
dance qui  en  était  la  suite.  On  le  chargeait  des 
discours  dans  les  fêtes  solennelles.  C'est  lui 
qui  prononça  l'éloge  funèbre  du  gc'néral 
Guillaume ,  doyen  des  généraux  de  l'armée. 
Cet  éloge  fut  imprimé  et  distribué  par  ordre 
du  général  en  chef.  L'ennemi  le  fit  traduire 
et  publier.  Nous  en  citons  un  passage  pour 
faire  connaître  l'opinion  politique  qui  alors 
dominait  à  l'armée  d'Italie. 


<97 


«  Hélas!  un  silence...  le  silence  de  la  mort  m'en - 
<«  toure  ....  tout  est  nuit ....  tout  gémit  ....  tout 
«  pleure  autour  de  moi  ....  Quelle  image  cruelle!  . 

"  Oui ,  pleurons ,  amis,  pleu- 

«  rons  ce  respectable  citoyen.  Le  soldat  perd  un  père  : 
«<  la  patrie  un  télé  défenseur,  la  liberté  un  ardent 
«  apôtre.  Que  de  droits  à  nos  regrets  et  à  nos  larmes  ! 

«  Est-il  donc  écrit  dans  le  livre  des  destinées  que  la 
««  parque  ne  doive  être  fatale  qu'à  l'homme  vertueux?' 
«  Guillaume  est  mort!  le  brave  Laharpc,  le  respec- 
«  table  Dugotrunicr,  l'intrépide  Marceau,  le  valeureux 
»«  Hoche,  et  tant  d'autres  illustres  citoyens,  l'honneur 
m  et  la  gloire,  de  leur  pays ,  ne  sont  plus ,  et  le  traître 
«<  Dumottriez,  et  l'infâme  Pichegni,  et  le  populicide 
M  TVillot  existent  encore  pour  le  malheur  de  l'huma- 
it nitc  !  Dieu  régulateur  de  notre  existence  et  protec- 
»«  teur  de  notre  être,  ta  justice  a-t-elle  donc  des  instans 
«<  de  repos?...  » 

M.  Pons  organisa  la  division  navale.  Le 
général  Brune  désira  qu'il  prit  le  commande- 
ment de  la  flolille  du  lac  de  Guarda;  il  voulait 
ensuite  l'emmener  en  Hollande,  et  M.  Pons 
eut  beaucoup  de  peine  à  lui  résister.  Le  gé- 
néral Joubert ,  en  faisant  se  première  tournée 
de  général  en  chef,  lui  dit  en  présence  de 
l'état-major-général  de  l'armée  :  vous  êtes 
fait  pour  nous  rendre  de  bons  services ,  et 
nous  comptons  sur  vous. 

Le  général  Schérer  remplaça  le  général 


Joubert.  Il  arrivait  à  l'armée  avec  des  pré-  l  de  soutenir  un  siège,  de  le  soutenir  assez  de 


ventions  politiques  contre  M.  Pons  ;  M.  Pons 
ne  l'aimait  point,  et,  dès  sa  première  en- 
trevue, il  y  eut  une  explication  fort  vive. 
Cependant,  lorsque  les  hostilités  furent  re- 
commencées le  général  Schérer  l'appela  pour 
le  consulter,  et  ayant  eu  l'imprudence  de  lui 
dire  :  je  sais  bien  que  vous  ne  m'êtes  pas 
attaché,  M.  Pons  lui  répliqua  sans  hésiter  : 
ce  qui  ne  m'empêchera  point  d'agir  comme 
si  fêtais  votre  meilleur  ami.  Le  général 
Schérer  le  traitait  d'ailleurs  avec  une  distinc- 
tion marquée. 

La  bataille  du  6  germinal  eut  lieu.  Ce  fut 
une  journée  de  gloire. 

Dans  son  rapport  au  gouvernement ,  le  gé- 
néral en  chef  rendit  pleinement  justice  au 
commandant  de  la  flolille  du  lac  de  Guarda , 
et  dès  qu'il  vit  M.  Pons ,  il  lui  dit  avec  em- 
pressement, /écrirai  encore  tout  ce  que  vous 
voudrez  que  j'écrive.  M.  Pons  ne  profita 
point  de  cette  bonne  volonté.  Quelques  jours 
plus  tard ,  le  général  Schérer  était  forcé  de 
s'enfuir  de  l'armée. 

Le  général  Schérer  s'était  fait  battre.  L'ar- 
mée avait  reculé  jusque  derrière  l'Adda.  Le 
général  Moreau  en  prit  le  commandement 
alors  qu'elle  était  dans  un  désarroi  complet. 

Cependant  M.  Pons  se  maintint  sur  le  lac 
de  Guarda;  il  rendit  des  services  éminens  aux 
troupes  qui  évacuaient  la  vallée  de  Sabia , 
il  protégea  toutes  celles  qui  quittaient  ces  pa- 
rages, et  sa  pensée  était  d'aller  attaquer  la 
flolille  autrichienne  dans  le  port  où  elle  s'était 
réfugiée ,  quand  le  général  Moreau  lui  fit  par- 
venir des  instructions  qui  lui  prescrivaient 
de  se  jeter  dans  Peschiera ,  sous  les  ordres  du 
général  commandant  supérieur  de  cette  place. 

Peschiera  avait  un  bastion  abandonné  faute 
d'artillerie.  M.  Pons  demanda  à  l'armer  et  à 
le  commander.  Par  un  ordre  du  jour  son  nom 
fut  donné  au  bastion,  et  les  marins  travail- 
laient avec  ardeur  à  le  mettre  dans  un  état 
respectable  de  défense ,  quand  la  place  fut 
sommée  de  se  rendre. 

II.  Pons  croyait  que  Peschiera  était  en  état 
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temps ,  et  dans  cette  persuasion  il  harangua  le 
conseil  de  guerre  pour  qu'il  ne  consentit  point 
à  une  capitulation.  Le  conseil  de  guerre  fut 
d'abord  entièrement  de  l'avis  de  M.  Pons; 
mais  on  parvint  à  le  faire  changer  de  manière 
de  voir,  et  le  général ,  homme  faible ,  capi- 
tula. M.  Pons  protesta  contre  la  reddition  de 
la  place.  11  avait  eu  des  querelles  fort  vives  avec 
le  général  ;  deux  fois  ces  querelles  étaient  ar- 
rivées à  un  point  extrême. 

La  garnison  de  Peschiera  devait  être  rendue 
aux  avant-postes;  mais  on  lui  fit  faire  de  longs 
détours,  et  plus  d'une  fois  elle  eut  à  se  plain- 
dre de  la  violation  de  plusieurs  articles  de  la 
capitulation.  Il  y  avait  une  mésintelligence 
complète  entre  les  Russes  et  les  Autrichiens. 

M.  Pons  arriva  à  Grenoble  avec  sa  colonne. 
Le  général  Championnet  étaitdans  cette  ville, 
où  un  conseil  de  guerre  devait  se  réunir  pour 
le  juger.  Le  général  Championnet  accorda  la- 
cilement  toute  sa  confiance  à  M.  Pons;  les 
sentimens  d'affection  furent  réciproques,  et 
ils  ne  s'éteignirent  jamais.  M.  Pons  devait 
être  un  des  défenseurs  du  général  qu'il  ché- 
rissait. La  journée  du  3o  prairial  an  vu  ren- 
versa les  directeurs,  qui  avaient  fait  arrêter  le 
le  général  Cha/npionnet,  et  ce  général  fut 
rendu  à  ses  compagnons  d'armes. 

Les  débris  de  Tannée  d'Italie  étaient  réunis 
au  pied  des  Alpes.  La  ligurie  n'était  pas  en- 
core entamée.  M.  Pons  fut  appelé  à  Gênes  ; 
il  y  reprit  ses  fonctions  de  chef  d'état -major 
de  la  division  navale,  qu'il  commandait  d'ail- 
leurs en  second.  Il  en  avait  toujours  été  le 
commandant  de  fait. 

Le  général  Morcau  avait  alors  son  quartier- 
général  à  Conegliano.  Le  commandant  Pons 
lui  adressa  un  rapport  circonstancié  de  ses 
opérations  et  de  sa  conduite.  Le  général 
Moreau  l'approuva  pleinement;  il  était  in- 
digné contre  le  général  qui  n'avait  pas  pro- 
longé la  résistance  de  Peschiera, 

Nos  malheurs  militaires  s'aggravaient  quoti- 
diennement. Le  général  Jouberl  remplaça  le 
général  Moreau;  mais  peu  de  jours  après 
son  arrivée ,  il  fut  tué  à  la  bataille  de  Novi.  Le 


général  Moreau,  qui  n'avait  pas  encore  quitte 
l'armée,  en  prit  le  commandement  provisoire, 
et  le  général  Championnet  fut  appelé  à  la  com- 
mander titulairement. 

Nous  avons  expliqué  comment  M.  Pons 
avait  connu  le  général  Championnet,  combien 
il  l'aimait.  Il  alla  à  la  rencontre  du  général  en 
chef,  qu'il  trouva  à  Voltri.  M.  Pons  lui  témoi- 
gna beaucoup  de  chagrin  de  ce  qu'il  avait  pris 
le  commandement  d'une  armée  totalement 
abandonnée  par  le  Directoire  ;  mais  le  général 
Championnet  lui  communiqua  une  lettre 
confidentielle  du  général  Bernadotte,  alors 
ministre  de  la  guene,  et,  dans  cette  lettre ,  le 
général  Bernadotte  lui  disait  :  que  s'il  se  re- 
fusait  à  commander  l'armée  d'Italie  le  com- 
mandement en  serait  donne  à  un  royaliste  , 
ce  qu'à  tout  prix  il  /allait  éviter.  C'est  ce  qui 
avait  décidé  le  général  Championnet. 

L'abandon  gouvernemental  de  l'armée  d'I- 
talie était  complet.  Le  général  Championnet 
dut  songer  à  sauver  l'artillerie  ;  elle  fut  em- 
barquée à  Gênes,  et  la  divison  navale  alla  la 
réfugier  au-delà  du  Var.  M.  Pons  prépara  et 
dirigea  cette  opération. 

M.  Pons  commanda  alors  la  marine ,  a  Nice. 

Rien  n'est  comparable  aux  malheur»  qui  ac- 
cablaient l'armée  d'Italie.  La  famine,  la  peste, 
la  désertion,  tous  les  fléaux  se  réunissaient  pour 
l'anéantir.  C'est  dans  ces  circonstances  dou- 
loureuses que  M.  Pons  rendit  de  grands  ser- 
vices. Ces  services  lui  valurent  une  des  plus 
belles  promotions  qu'il  y  eût  eu  à  l'armée. 
Nous  en  copions  le  titre  en  entier. 

K  Championnet,  général  en  chef. 

«  Con  sidérant  que  les  nouveaux  services  que  le  ci- 
u  toyen  André  Pons,  lieutenant  de  vaisseau,  vient 
«  de  rendre  à  l'armée  d'Italie ,  pendant  qu'il  a  provi- 
«  soircment  commandé  la  division  navale,  lui  ont  ac- 
ii  qub  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

«  Considérant  que,  malgré  les  vents  contraires,  c'est 
«  par  ses  soins  pénibles  et  le  zèle  infatigable  de  cet  of- 
«  licier,  que  la  droite  de  l'armée  a  obtenu  les  secours  en 
xi  subsistances  qui  l'ont  arrachée  aux  horreurs  de  la 
•i  famine  qui  la  menaçait. 

«  Considérant  que  depuis  la  reprise  des  hostilités , 
m  ce  citoyen  s'est  constamment  i" 
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«i  par  son  courage ,  par  sa  conduite  militaire  ;  qu'à  la 
m  bataille  du  6  germinal,  étant  alors  commandant  de 
«  la  marine  sur  le  lac  de  Guarda,  il  a  complètement 
«c  battu  la  flotille  autrichienne;  que  le  i3  du  même 
«  mois,  il  s'est  plus  particulièrement  distingué  en  sou 
«  tenant,  contre  des  forces  supérieures,  le  poste  de 
m  Gargnano ,  où  l'ennemi  voulait  faire  une  descente 
«  pour  couper  toute  retraite  à  nos  troupes  campées  sur 
«  la  droite  de  la  vallée  de  Sabia,  et  qu'il  s'est  person- 
«  nettement  dévoué  pour  conserver  à  la  patrie  ceux  de 
«  ses  défenseurs  qui  risquaient  de  tomber  entre  les 
<i  mains  des  austro-russes. 

u  Considérant  qu'il  s'est  opposé  à  la  reddition  de 
«  Pcschiera,  et  que,  malgré  l'oubli  de  ses  services,  il 
«  n'a  apporté  d'autres  cliangemens  dans  sa  conduite 
«  qu'une  augmentation  de  stèle  et  de  dévouement. 

«  Persuadé  que  le  gouvernement  s'empressera  de  lui 
*  rendre  la  justice  qu'il  mérite, 

«  Le  général  en  chef,  en  vertu  de  l'arrêté  du  Direc- 
«  toire  exécutif ,  en  date  du  ai  floréal  an  7,  nomme 
«  le  citoyen  André  Pons,  lieutenant  de  vaisseau,  au 
«  grade  de  capitaine  de  frégate  et  lui  fait  présent  des 
«  épaulettes  de  son  nouveau  grade ,  comme  une  mar- 
<(  que  de  son  estime  et  de  sa  satisfaction  particu- 
le culière.  » 


Championnet  mourut  de  chagrin  des  mal- 
heurs de  son  ai  mée. 

Ce  fut  le  général  Masséna  qui  succéda  à 
tant  et  tant  de  généraux.  Le  vainqueur  de  Zu- 
rich, après  des  efforts  inouis,  avait  dû  se  ren- 
fermer dansGênes,  et  là,  il  immortalisa  le  nom 
français. 

Le  général  Sachet  cammandait  le  corps 
d'armée  refoulé  sur  le  Var;  M.  Pons  était  resté 
sous  les  ordres  de  ce  général ,  et  il  fit  avec  lui 
toute  la  campagne. 

La  situation  n'avait  pas  cessé  d'être  péril- 
leuse. L'ennemi  poussait  le  général  Suchet  : 
force  fut  d'évacuer  Nice.  L'armée  passa  le 
Var. 

L'évacuation  de  Nice  n'était  pas  facile.  Le 
port  était  encombré  de  navires  chargés  d'ob- 
j  ets  appartenant  à  l'état  en  général,  et  à  l'armée 
en  particulier  ;  et  presque  tous  dans ,  un  but 
coupable,  se  refusaient  à  partir. 

Le  général  Suchet  dut  se  mettre  à  couvert. 
Son  chef  d'êtat-major  adressa  la  lettre  suivante 
au  commandant  Pons  ;  il  la  lui  envoya  par  un 
officier,  et  il  en  exigea  un  reçu  circonstancié. 
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«  Le  lieutenent-géneral ,  commandant  le  cen- 
«  tre  de  l'armée,  informé  que  presque  tous 
«  les  capitaines  ayant  à  bord  des  objets  ap- 
«  partenant  à  la  république,  montrant  le  plus 
«  coupable  éloignement  à  mettre  à  la  voile  , 
«  exige  que  vous  vousmettiez  en  mesure  pour 
«  brûler  leurs  bâtimens  s'ils  persistent  dans  ces 
«  dispositions  .  Il  vous  laisse  juge  des  cas  où 
«  devra  être  intligée  la  peine  qui  leur  est  due.  » 

L'ordre  était  dur,  la  latitude  laissée  au  com- 
mandant de  la  marine  avait  beaucoup  d'éten- 
due. Dès  que  cette  disposition  fut  connue,  la 
corruption  fit  cercle  autour  de  M.  Pons  :  c'é- 
tait à  qui  lui  offrirait  de  l'argent,  pour  ne  pas 
mettre  en  mer.  M.  Pons  ne  brûla  aucun  navire; 
mais  il  les  fit  tous  partir,  et,  un  seul  excepté  , 
dont  nous  allons  parler,  tous  arrivèrent  à  bon 
port. 

Le  navire  excepté,  le  plus  précieux  du  con- 
voi, était  un  navire  suédois ,  chargé  de  toute 
l'artillerie  qu'on  avait  pu  emmener  de  Nice , 
et  qui,  par  incapacité,  d'après  les  uns,  par 
trahison,  d'après  les  autres,  avait  navigué 
pendant  la  nuit ,  de  manière  à  se  jeter  dans  la 
croisière  anglaise.  A  la  pointe  du  jour,  M.  Pons 
vit  le  danger  ;  il  passa  de  suite  sur  le  bâtiment 
le  plus  léger  de  la  flotte ,  poussa  droit  sur  le 
navire  suédois ,  l'atteignit  quand  il  était  déjà  à 
demi-portée  d'un  vaisseau  anglais ,  et ,  en  pré- 
sence de  cet  ennemi  formidable ,  il  le  coula 
bas.  Le  commandant  Pons  avait  prévu  qu'il 
pourrait  se  sauver,  tandis  que  le  vaisseau  de 
guerre  anglais  achèverait  de  porter  secours  au 
navire  suédois.  Toutefois,  les  Anglais,  furieux 
de  ce  qu'une  aussi  riche  proie  leur  échappait, 
mitraillèrent  M.  Pons  ,  autant  que  cela  leur 
était  possible.  Ce  beau  fait  de  courage  et  de 
dévouement  se  passait  en  présence  de  l'armée 
qui  bordait  le  rivage.  L'armée  entière  combla 
M.  Pons  d'éloges. 

Le  Directoire ,  dans  ses  petites  passions , 
s'était  vengé  du  mal  politique  que  M.  Pons 
lui  avait  fait,  et  le  gouvernement  consulaire 
le  punissait  de  ce  qu'il  se  prononçait  haute- 
ment contre  la  révolution  du  i8  brumaire. 
En  effet,  M.  Pons  disait  et  écrivait  que  le 
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i8  brumaire  était  l'œuvre  des  soldats  et  non 
pas  des  citoyens ,  et  qu'il  ne  fallait  pas  souffrir 
que  la  force  se  mît  à  la  place  de  la  loi.  Il  pour- 
rait bien  se  faire  que  la  manifestation  patrio- 
tique de  cette  pensée  ait  été  la  principale  cause 
qui  a  brisé  la  belle  carrière  que  M.  Pons  sem- 
blait destiné  à  parcourir. 

Le  général  Siichet  renouvela  les  réclama- 
tions de  Tannée  d'Italie  en  faveur  de  M.  Pons. 
Il  adressa  le  rapport  suivant  au  ministre  de 
la  marine. 

«  Le  général  en  chef  Championnet  éleva,  par  suite  de 
«  de  ses  excellons  services ,  le  lieutenant  de  vaisseau 
«  Pons,  au  grade  de  capitaine  de  frégate ,  et  l'arrêté  de 
«  de  cette  nominination  vous  fut  envoyé  pour  en  ob- 
«  tenir  la  confirmation  du  gouvernement. 

«  Je  viens,  citoyen  ministre,  solliciter  en  faveur  de 
»  ce  très  brave  officier,  la  justice  qu'il  a  méritée,  et 
«  vous  prier  de  vouloir  bien  ajouter  au  rapport  que 
m  vous  ferez  sur  son  compte,  les  traits  suivans,  dont 
«  tout  le  corps  d'armée  que  je  dirigeais  a  été  témoin, 
«  et  que  vous  applaudirez  avec  nous. 

«c  A  l'époque  où  le  centre  de  l'armée  d'Italie  défen- 
h  dait  la  tête  du  pont  du  Var,  il  importait  extrême- 
«  ment  de  ravitailler  les  forts  de  Villefranche  et  de 
«<  Montauban,  que  l'ennemi  bloquait  avec  soin.  Je 
m  ebargeai  le  capitaine  Pons  de  cette  opération.  Il  par- 
ti vint  à  pénétrer  dans  la  rade,  et  à  transporta-  plu- 
ie sieurs  bateaux  de  subsistances. 

u  11  enleva,  sous  le  feu  des  batteries  ennemies,  un 
(i  bâtiment  chargé  d'effets  d'hôpital  et  du  génie. 

«  11  rendit,  à  cette  époque,  un  service  signalé,  en 
»c  faisant  armer  et  charger,  à  Nice,  dans  l'espace  de 
«  trois  jours ,  cent  vingt  bâtimens  marebands,  conte- 
«  nant  des  subsistances  et  des  effets  de  l'armée ,  qu'il 
«i  emmena  à  Antibes ,  en  présence  et  sous  le  feu  de 
«  cinq  bâtimens  de  guerre  anglais. 

»  11  tint  constamment  la  côte  pendant  la  campague 
«  du  Var.  Il  eut  l'audace  de  couler  bas,  en  présence 
«  d'une  frégate  anglaise,  qui  l'accablait  de  son  feu,  un 
«  bâtiment  chargé  d'artillerie,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
u  possibilité  de  sauver. 

u  II  enleva  un  bâtiment  chargé  de  farine  pour  l'ar- 
«  niée,  que  les  Anglais  nous  avaient  pris,  et  qu'il  re- 
•  «  prit  avec  des  forces  bieu  inférieures. 

«  A  tous  ces  titres,  pour  obtenir  la  confirmation  de 
«  son  grade ,  le  capitaine  Pons  unit  le  savoir  et  le  dé- 
«  voûincnt. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  ministre ,  de  vous  intéresser 
«  à  lui,  de  mettre,  s  il  en  est  besoin,  sous  les  yeux  du 
»<  premier  consul,  les  témoignages  que  je  donne  à  cet 
u  .  stimablè  officier ,  et  d'obtenir  pour  lui  la  confirma- 


it tion  d'un  grade  dans  lequel  il  servira  toujours  la 
u  République  avec  gloire  et  pureté.  » 

Dès  que  M.  Pons  eut  connaissance  de  ce 
rapport,  il  écrivit  de  son  côté  au  ministre  de 
la  marine,  non  pas  pour  ajouter  aux  réclama- 
tions du  général  Suchet ,  mais  pour  lui  dési- 
gner les  officiers  qui  avaient  pris  la  part  la 
plus  active  à  l'accomphsement  des  faits  dont 
ce  général  lui  rendait  compte. 

On  se  battit  sur  le  Var;  l'ennemi  fut  re- 
poussé ,  et  nous  rentrâmes  dans  Nice.  M.  Pons 
en  était  sorti  le  dernier;  il  y  reparut  le  pre- 
mier et  reprit  le  commandement  de  la  marine. 

Le  général  Masséna  s'était  surpassé  à  Gê- 
nes. Il  évacuait  cette  place  pour  retourner  à 
Nice. 

Tous  les  hommes  ont  quelque  faiblesse  vul- 
gaire. Le  général  Suchet,  livré  à  lui-même , 
aimait  à  trancher  du  général  en  chef,  et,  sur- 
tout, il  se  plaisait  à  faire  des  proclamations. 
Le  général  Masséna  désapprouvait  hautement 
le  général  Suchet.  L'aigreur  de  part  et  d'autre 
était  connue.  Il  y  avait  quelqu'un  qui  s'appli- 
quait à  les  désunir.  M.  Pons  avait  pris  parti 
pour  le  général  Suchet  ;  le  général  Masséna  le 
savait ,  et  on  l'avait  d'ailleurs  assuré  que  les 
proclamations  dont  il  se  plaignait  étaient  l'ou- 
vrage de  M.  Pons. 

Un  officier  de  la  marine ,  parent  du  général 
Masséna  ,  croyait  que  cette  parenté  le  mettait 
au-dessus  de  la  discipline  militaire ,  et  M.  Pons 
lui  ayant ,  pour  cause  d'insubordination ,  or- 
donné les  arrêts ,  il  refusa  de  les  garder.  Alors 
M.  Pons  usa  de  rigueur.  Cela  se  passait  un 
quart  d'heure  avant  l'arrivée  du  général  Mas- 
séna à  Nice;  on  lui  en  rendit  compte,  et  il 
crut  que  c'était  une  affaire  de  parti. 

Le  général  Masséna  donna  ordre  à  M.  Pons 
de  se  rendre  de  suite  auprès  de  lui.  M.  Pons 
avait  précédé  l'ordre.  Il  trouva  le  général  en 
chef  dans  une  colère  extrême.  Ses  premières 
paroles  furent  véhémentes,  et,  sans  cesser 
d'être  respectueuses,  celles  de  M.  Pons  furent 
fières.  La  scène  fut  longue  et  pénible. 

Mais  chez  un  homme  d'honneur,  les  colères 
injustes  ne  sont  pas  durables.  Celles  du  niaré- 
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chai  Masséna  fut  courte.  Tout  le  monde  savait 
ce  qui  venait  de  se  passer.  On  accourut  au- 
près du  général;  dans  quelques  momens  il 
put  se  cou  vaincre  qu'il  s'était  mépris ,  et  avoir 
la  preuve  que  M.  Pons  était  incapable  d'agir 
avec  passion.  Alors  il  imagina  de  réparer  le 
tort  de  son  emportement  d'une  manière  digne 
de  son  caractère  noble  et  élevé.  Il  fit  rendre 
tous  les  officiers  de  la  marine  à  bord  du  bâti- 
ment de  la  division  qui  portait  le  pavillon  de 
commandement;  il  s'y  rendit  lui-môme  ,  et 
s'approchant  de  M.  Pons,  il  lui  dit  à  haute 
voix  :  Mon  cher  commandant,  tout  à  l'heure 
je  vous  voyais  pour  la  première  fois ,  et,  pré- 
venu que  fêtais,  mes  expressions  ont  pu 
être  vives  comme  les  vôtres  ont,  je  crois,  été 
sévères.  Je  reconnais  vos  sentimens  élevés  ; 
je  reconnais  vos  services;  je  vous  tends  la 
main  ,  et,  je  vous  en  prie,  soyez  aussi  mon 
ami.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  combien 
M.  Pons  fut  profondément  touché  :  dès  lors 
son  amitié  pour  le  général  Masséna  fut  sans 
bornes;  elle  était  réciproque. 

Bientôt  M.  Pons  fut  appelé  à  Gènes  pour 
y  prendre  le  commandement  de  la  marine. 
C'était  alors  une  fonction  de  haute  impor- 
tance; il  commandait  en  même  temps  la  di- 
vision ,  comme  il  l'avait  commandée  dans 
toutes  les  circonstances  graves. 

Les  évènemens  de  la  guerre  avaient  donné 
aux  arméniens  en  course  un  caractère  de  pi- 
raterie qui  désolait  et  détruisait  le  commerce. 
M.  Pons  déploya  une  rigueur  extrême  contre 
tous  les  arméniens  qui  ne  se  mettaieut  pas  et 
ne  se  conservaient  pas  en  règle.  On  au- 
rait payé  bien  chèrement  pour  qu'il  eût  eu 
quelques  momens  de  faiblesse  !  Il  fit  arrêter 
et  mettre  en  jugement  les  équipages  de  trois 
corsaires  trouvés  avec  de  doubles  expéditions. 
Les  trois  capitaines  avaient  de  hautes  protec- 
tions; ils  crurent  d'abord  que  M.  Pons  n'ose- 
rait pas  braver  les  illustres  patronages  sous 
lesquels  ils  se  plaçaient,  et  ils  conservèrent 
leurs  illusions  jusqu'au  moment  où  ils  se 
trouvèrent  en  présence  des  juges.  Lorsque  les 
armateurs  furent  bien  convaincus  qu'il  ne 
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fallait  compter  ni  sur  la  faiblesse  ni  sur  la 
prévarication  de  M.  Pons,  ils  prirent  leurparti, 
et  la  marine  marchande  navigua  avec  plus 
de  sécurité.  Jusque  là  la  piraterie  avait  commis 
des  crimes  atroces;  on  peut  dire  que  M.  Pons 
avait  régénéré  la  course. 

Les  hommes  de  guerre  ne  pouvaient  élre 
absolument  étrangers  à  la  situation  politique 
des  Génois.  Pendant  l'absence  des  Français, 
les  aristocrates  avaient  assommé  les  patriotes  ; 
à  leur  tour  les  patriotes  voulaient  assommer 
les  aristocrates ,  et ,  dans  beaucoup  de  cir- 
constances, l'intervention  de  M.  Pons  évita 
de  grands  malheurs. 

Les  services  de  M.  Pons  étaient  des  services 
d'un  ordre  supérieur  ;  il  n'était  pas  douteux 
que  l'estime  générale  dont  il  était  investi ,  au- 
rait, sous  un  gouvernement  fort,  fini  par  lui 
faire  obtenir  justice ,  et  déjà  des  dépêches 
ministérielles  avaient  annoncé  au  général  en 
chef,  qu'un  rapport  honorable  était  fait  au 
premier  consul ,  lorsqu'un  écrit  satirique 
contre  ce  premier  magistrat  de  la  république 
fut  attribué  à  M.  Pons.  Cela  changea  les 
choses  a  son  égard. 

Tous  les  généraux  en  chef  qui  s'étaient  suc- 
cédés à  l'armée  d'Italie,  tous  sans  exception, 
même  le  général  Schérer,  avaient  regardé 
M.  Pons  comme  un  officier  de  haute  distinc- 
tion; M.  Pons  avait  rendu  de  grands  services 
à  l'armée  :  ce  n'était  donc  pas  un  homme 
qu'on  dût  frapper  sans  ménagement.  Le  mi- 
nistre écrivit  confidentiellement  au  génère  I 
en  chef.  Le  général  en  chef  engagea  M.  Pons 
à  se  rendre  sur-le-champ  à  Paris  ;  le  général 
Masséna  ne  commandait  plus. 

Le  jour  où  M.  Pons  quitta  Gênes,  ses 
adieux ,  mis  à  l'ordre ,  firent  une  sensation 
profonde.  Nous  les  répétons  : 

«  Mes  chers  camarades, 

«  Je  vais  à  Paris,  non  pas  pour  justilier  ma  conduite, 
m  mais  pour  prouver  au  gouvernement  quelle  a  ton- 
te jours  été  honorable  ;  et  cette  preuve ,  je  la  puiserai 
»  dans  les  nobles  sentimens  que  j'ai  inspirés  à  des 
u  hommes  tels  que  vous.  Je  les  puiserai  aussi  dans  la 
m  bienveillance  dont  l'armée  m'entoure.  C'est,  dit-on, 
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«  mes  principes  que  Ton  accuse  ;  et  mes  principes,  vous 
«  le  savez ,  sont  tous  renfermés  dans  ma  devise ,  Hon- 
«  ncur  et  Patrie.  N'ayez  donc  aucune  inquiétude  sur 
«  mon  sort,  n 

Lisons  aussi  ce  que  les  diverses  autorités 

écrivaient  en  méme-teraps  au  ministre  de  la 

•  •  .   * ...  'i  > 
manne. 

Le  chef  à' état-major  général  de  V armes 

d? Italie*  "  l  m  ..... 

«  Permet  lea-moi  de  tous  recommander  très  vive- 
«  ment  le  citoyen  André  Pons ,  capitaine  de  frégate  et 
«  commandant  en  second  les  forces  navales  de  cette 
<■  armée,  à  laquelle  cet  officier  a  rendu  les  plus  grands 
»  services  dans  toutes  les  circonstances,  et  dans  tous 
u  les  comraandcmens  qui  lui  ont  été  confiés.  Ses  ta- 
«  lens,  son  courage,  son  dévoùment,  peuvent  le  ren- 
«  dre  d'une  grande  utilité  au  gouvernement. 

u  Je  sollicite,  avec  un  sentiment  de  justice  et  de  con- 
ii  fiance  auprès  de  vous ,  citoyen  ministre ,  son  avan- 
«  cernent,  et  je  vous  assure  qu'il  Ta  bien  justement 
«  mérité.  » 

C'était  le  général  Oudùwt  qui  parlait  ainsi. 

Le  ministre  extraordinaire  de  la  Républi- 
que française  à  Géncs. 

«  Je  ne  puis,  citoyen  ministre,  me  refuser  à  rendre 
«  au  citoyen  André  Pons,  capitaine  de  frégate,  coin- 
«  mandant  la  marine  française  à  Gènes,  les  justes  té- 
»  moignages  dûs  a  sa  belle  conduite.  Depuis  mon 
«  séjour  dans  cette  ville ,  je  n'ai  eu  qu'à  applaudir  au 
«i  zèle  et  au  dévouaient  de  cet  officier,  dans  tout  ce 
«  qui  pouvait  intéresser  l'important  service  qui  lui 
»  était  confié. 

«  Si ,  comme  je  le  pense ,  les  autres  rapports  sur  le 
«  compte  du  citoyen  Pons,  sont  aussi  avantageux  que 
«  celui  qnc  j'ai  l'honneur  de  vous  faire ,  je  vous  prie 
«  de  vouloir  bien  lui  procurer  l'avancement  qu'il 
«  mérite.  » 

Celle  lettre  était  du  général  Dejean. 

Le  consul-général  des  relations  commer- 
ciales en  Ligurie. 

«  Dans  ma  correspondance,  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
n  vous  faire  remarquer  le  zèle  et  le  dévoûment  lorta- 
«  bles  avec  lesquels  le  citoyen  Pons  a  concouru  à 
«  l'exécution  des  ordres  que  vous  m'avez  adressés 
«  pour  la  répression  des  délits  de  la  course.  Au  mo- 
ii  ment  où  U  m'annonce  son  déjwrt ,  c'est  une  obliga- 
«  tion  pour  moi  de  vous  rendre  compte  plus  particu- 


le lièrement  que  la  conduite  qu'il  a  tenue,  et  les 
«  principes  qu'il  a  manifestés  pendant  qu'il  a  coin- 
ce mandé  la  marine  française  à  Gène»,  ont  autant  cou- 
u  tribut!  à  rappeler  l'ordre  dans  nos  arméniens  ,  qu'à 
«  repousser  la  piraterie  de  ces  parages.  Ce  n'est  doue 
«  qu'avec  regret  que  je  vois  cet  officier  partir  de  ce 
«  port,  et  je  désire  bien,  citoyen  ministre,  que  les 
«  nombreux  témoignages  qu'il  a  obtenus  de  l'utilité 
«  de  ses  étofferons  services  en  Italie,  lui  procurent  de 
«  votre  justice,  l'avancement  qu'il  parait  mériter t  à 
«  tous  égards.  » 

Le  consul-général  était  le  citoyen  Bolard. 

La  marine  attachée  à  l'armée  d'Italie  était 
indépendante  du  commandement  supérieur 
de  Toulon.  Cela  amenait  souvent  des  conflits 
de  pouvoir,  et  toujours  des  jalousies  nuisibles 
au  bien  commun  du  service.  M.  Pons  avait 
eu  plus  d'une  fois  à  défendre  ses  droits;  mais 
jamais  il  n'avait  méconnu  les  droits  d'autruî  , 
et  dans  aucune  circonstance  il  ne  s'était  sous- 
trait à  la  hiérarchie  militaire. 

M.  Pons  connaissait  l'écrit  dont  on  l'accu- 
sait d'ôlre  l'auteur  ;  il  en  avait  môme  corrige 
et  adouci  quelques  passages;  interrogé  par  ta 
ministre  ,  il  avoua  la  vérité.  Mais  le  ministre, 
oubliant  les  lois  de  l'honneur,  osa  exiger  de 
de  M.  Pons,  qu'il  en  dénonçât  l'auteur.  Le 
mot  dénonciation  troubla  loul-à-fuit  la  rnî- 
son  de  M.  Pons;  il  se  crut  outragé ,  et ,  sans 
faire  attention  où  il  était  et  avec  qui  il  était , 
il  répondit  à  un  outrage  par  un  outrage.  Cet 
événement  pouvait  avoir  des  suites  dange- 
reuses pour  M.  Pons;  mais  l'on  comprit  Saris 
doute  qu'il  avait  été  le  premier  offensé  Aank 
tout  ce  que  l'homme  a  de  plus  sacré ,  et  il  n'y 
eut  aucune  action  intentée  confie  lui.  Cest  à 
l'île  dElbe,  quinze  années  après  ,  que  pour 
la  première  fois  il  en  entendait  parler,  et  c'é- 
tait l'empereur  Napoléon  qui  lui  eu  deman- 
dait le  récit. 

Le  gouvernement  consulaire ,  plus  juste  ou 
mieux  éclaire,  rappela  M.  Pons,  et  lui  offrit 
de  retourner  en  Italie  pour  y  commande!* , 
litulairement,  la  division  qu'il  avait  plusieurs 
fois  commandée  par  intérim.  Toutes  les 'don- 
nées portaient  à  croire  que  le  général  Brune 
l'avait  réclamé. 
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11  n'était  plus  temps,  M.  Pons  s'était  marié , 
il  avait  pris  l'engagement  de  ne  pas  retour- 
ner à  l'armée. 

Allié  à  une  des  plus  honorables  familles  de 
son  pays,  M.  Pons  s'associa  aux  intérêts  de 
sa  nouvelle  parenté ,  et  il  entra  dans  la  car- 
rière commerciale,  qui  ne  convenait  ni  à  ses 
goûts  ni  à  ses  habitudes.  Cette  phase  de  sa 
vie  fut  de  courte  durée  :  toutefois  elle  fut 
assez  longue  pour  dévorer  entièrement  la  for- 
tune qu'il  avait  péniblement  acquise.  Il  dut 
recommencer  son  avenir. 

Mais  il  avait  de  nombreux  et  puissansamis. 

L'amitié  de  M.  de  Lacépède  l'appela  à  des 
fonctions  supérieures  dans  la  grande  chancel- 
lerie de  la  Légion-d'Honneur. 

Le  ministère  de  l'intérieur  le  présentait  en 
même  temps  pour  la  préfecture  de  l'Ora- 
bronne.  Il  aurait  été  nommé  si  l'empereur 
n'avait  eu  à  placer  un  personnage  auquel  il 
devait  la  réparation  d'un  tort. 

A  celle  époque,  M.  de  Lacépède  pressa 
M.  Pons  d'écrire  un  Mémoire  sur  les  causes 
de  la  décadence  de  la  Marine  mili/aire; 
ÎVJ.  Pons  crut  que  l'empereur  faisait  deman- 
der cet  ouvrage ,  et  bientôt  il  en  fut  con- 
vaincu, car  M.  de  Lacépède  fit  le  voyage  de 
Fontainebleau  pour  aller  le  présenter  à  Napo- 
léon. Dans  la  suite,  des  pensées  et  des  me- 
sures puisées  dans  ce  Mémoire  ,  parurent 
comme  appartenant  au  ministre  de  la  marine, 
et ,  M.  Pons  étant  absent ,  le  bon  M.  de  Lacé- 
pède n'osa  pas  réclamer. 

M.  Pons  fut  nommé  administrateur-général 
<les  mines  de  l'ile  d'Elbe.  Ce  vaste  établisse- 
ment ,  dans  les  montagnes  de  Rio ,  était  en 
état  de  décadence,  et  M.  Pons  lui  donna  rapi- 
dement une  splendeur  dont  jusqu'alors  on 
n'avait  pas  même  eu  la  pensée.  Avant  M.  Pons, 
le  pays  était  un  pays  de  misère ,  et ,  en  géné- 
ral, les  habita  us  y  naissaient  et  y  mouraient 
pâuvres.  L'administration  de  M.  Pons  porta 
l'aisance  dans  toutes  les  familles  :  la  prospé- 
rité devint  commune.  M.  Pons  reçut  la  récom- 
pense qui  pouvait  le  mieux  aller  droit  à  son 
coeur  ;  les  Riais  ,  oubliant  son  nom  ,  son 
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litre ,  ne  l'appelèrent  plus  que  il  nosfra  bobo , 
et  aujourd'hui  encore  on  ne  le  désigne  pas 
autrement. 

Tandis  qu'il  s'occupait  d'administration, 
M.  Pons  avait  cependant  des  occasions  fré- 
quentes d'exercer  son  courage ,  et,  dans  l'in- 
térêt de  ses  administrés ,  il  n'en  laissait  échap- 
per aucune.  Les  I  bilans  ne  croyaient  point 
à  la  possibilité  d'un  danger  quand  M.  Pons 
était  au  milieu  d'eux.  Souvent  il  se  mettait  à 
leur  tête  ou  pour  faire  échouer  des  tentatives 
de  descentes  ennemies ,  ou  pour  sauver  les 
bâtimens  menacés  par  des  croisières  an- 
glaises, et  ces  expéditions  fortuites  n'étaient 
pas  toujours  sans  danger. 

Les  frimas  cl  la  trahison  avaient  vaincu  le 
génie  et  le  courage.  Napoléon  était  relégué  à 
l'île  d'Elbe.  L'empereur  prit  son  premier  re- 
pas de  souveram  de  111e  chez  M.  Pons:  vingt  - 
deux  années  auparavant,  c'était  aussi  chez 
M.  Pons  qu'il  avait  reçu  la  première  hospi- 
talité en  sa  qualité  de  général. 

L'empereur  proposa  à  M.  Pons  de  rester 
avec  lui  :  M.  Pons  accepta  ,  il  le  pouvait 
consciencieusement. 

Le  gouvernement  provisoire ,  composé  des 
agens  de  l'étranger,  avait  d'abord  envoyé  à 
l'île  d'Elbe ,  un  oflicier  supérieur  chargé  de 
faire  arborer  le  drapeau  blanc ,  et ,  en  même 
temps,  de  faire  prêter  serment  aux  troupes 
et  aux  fonctionnaires  publics.  Cet  officier  su- 
périeur avait  été  conduit  et  débarqué  à  Porto- 
Ferrajo  par  un  parlementaire  anglais  ;  son 
costume,  sans  en  rien  excepter,  ni  le  cha- 
peau arqué,  ni  la  plume  de  coq ,  était  tout-à- 
fait  britannique,  et,  chose  remarquable,  il 
ne  savait  même  point  quel  était  le  prince  qui 
devait  monter  sur  le  trône.  C'était  les  pre- 
mières nouvelles  que  l'ile  d'Elbe  avait. 

Le  général  commandant  supérieur  avait 
l'habitude  de  consulter  M.  Pons,  son  vieil 
ami.  M.  Pons  insista  vivement  pour  que 
l'officier  supérieur,  dont  la  mission  n'avait 
absolument  rien  de  légal ,  fut  de  suite  traduit 
à  un  conseil  de  guerre ,  et  il  croyait  que  celle 
mesure  était  d'un  devoir  absolu.  Le  général 
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Dnlesme  n'osa  pas  aller  si  loin.  Le  drapeau 
blanc  fut  arboré.  M.  Pons  se  refusa  à  toute 
espèce  de  serment  qui  ne  serait  pas  exigé  par 
le  vœu  national. 

M.  Pons  resta  donc  fixé  auprès  de  l'em- 
percur  ;  les  premiers  temps  furent  des  temps 
orageux.  L'empereur  était  accoutumé  à  être 
obéi  aveuglement  :  M.  Pons  est  loin  d'avoir 
une  soumission  aveugle.  L'empereur  se  pré- 
tendait légitime  possesseur  du  tout  ce  qu'il 
avait  trouvé  sur  l'île  d'Elbe.  M.  Pons  pensait 
que  l'empereur  n'était  pas  en  droit  de  tou- 
cher aux  fonds  recouvrés  pour  le  gouverne- 
ment jusqu'au  traité  de  Fontainebleau.  On 
conseillait  à  l'empereur  d'agir  d'autorité. 
M.  Pons  avait  dit  hautement  qu'il  opposerait 
la  force  à  la  force.  De  là,  des  discussions 
incessantes.  Une  d'elles  fut  terrible.  L'empe- 
reur trouva  une  résistance  opiniâtre  ;  mais  il 
sentit  que  c'était  uue  résistance  honorable,  et 
fait  pour  apprécier  noblement  tout  ce  qui 
tenait  à  un  principe  d'honneur,  M.  Pons  lui 
apparut  dans  toute  sa  loyauté.  Il  le  mit  à 
l'abri  de  toute  responsabilité  gouvernemen- 
tale. L'empereur  comprit  parfaitement  tout 
ce  qu'il  pouvait  attendre  d'un  caractère  sem- 
blable. Dès  lors ,  il  l'entoura  de  confiance  ; 
bientôt  cette  confiance  fut  entière. 

L'empereur,  même  alors  qu'il  croyait  avoir 
à  se  plaindre  de  la  résistance  de  M.  Pons, 
n'avait  jamais  cessé  de  le  recevoir;  mais 
M.  Pons  s'était  abstenu  de  se  présenter,  et 
aux  yeux  des  gens  de  cour,  il  était  dans  la 
disgrâce  du  souverain. 

Dans  cet  intervalle ,  des  généraux  anglais 
furent  admis  à  présenter  leurs  hommages  à 
Napoléon;  l'accueil  avait  été  bienveillant.  11 
paraît  que  celte  bienveillance  leur  avait  fait 
perdre  la  tête;  ils  voulurent  voir  les  mines, 
et  ils  ou icn i  l'impudence ,  arrivés  sur  les 
lieux,  de  faire  appeler  l'administrateur  pour 
les  accompagner.  M.  Pons  refusa  sévèrement, 
ce  qui  força  la  société  britannique  à  se  retirer; 
car  elle  n'avait  point  de  permission.  On  crut 
que  c'était  eucore  une  mauvaise  affaire  pour 
H.  Pons;  les  Anglais  avaient  menacé  de  se 


plaindre  à  l'empereur.  M.  Pons  prit  l'initia- 
tive :  l'empereur  approuv  a  ai.  Pons  ;  l'envoyé 
de  Saint-James  lui  écrivit  pour  excuser  ses 
compatriotes.  Nous  avons  parle  de  cet  événe- 
ment parce  que  les  Anglais  affectèrent  d'y 
attacher  de  l'importance. 

Tous  les  nuages  étaient  dissipés  :  l'empe- 
reur semblait  s'attacher  à  les  faire  oublier  à 
M.  Pons;  il  lui  adressait  souvent  des  paroles 
de  bienveillance ,  et  une  fois ,  en  examinant 
les  travaux  que  M.  Pons  avait  fait  faire,  il  lui 
dit  :  «i  Vous  avez  une  tête  trop  fortement 
<(  organisée  pour  le  cercle  étroit  dans  lequel 
«  vous  vous  trouviez  ;  aussi  vous  l'avez  fran- 
ge chi  dans  tout  ce  que  vous  avez  entrepris , 
«  et  l'on  voit  facilement  que  vous  appartenez 
«  naturellement  à  un  plus  grand  théâtre.  » 

L'empereur  voulut  d'abord  envoyer  M.  Pons 
en  France;  il  lui  donna  ensuite  deux  missions 
en  Toscane  ;  puis  il  lui  pria  avec  importance 
d'un  voyage  qu'il  avait  l'intention  de  lui  faire 
faire  à  Vienne.  .  ».• 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  de  pleine, 
confiance,  lorsque  par  une  lettre  confiden- 
ùelle ,  l'empereur  chargea  M.  Pons  de  lui  faire 
un  rapport  sur  l'armement  et  l'organisation, 
d'une  flotille  expéditionnaire.  Ordinairement 
c'était  par  le  général  Bertrand  ou  par  le  gé- 
néral Drouot  que  l'empereur  faisait  écrire  à 
M.  Pons  ;  ici  Napoléon  prenait  une  autre  voie.. 
Il  y  avait  encore  cela  de  remarquable  que 
l'empereur  chargeait  M.  Pons  d'un  rapport 
maritime ,  tandis  qu'il  avait  auprès  dcluile^ 
commandans  de  la  marine.  : 

M.  Pous  fit  ce  que  l'empereur  désirait;  mai* 
dans  son  rapport  il  se  trouvait  les  deux  phrases 
suivantes  :  «  Si  le  sort,  plus  juste,  nous  i*i- 
«  sait  avoir  le  bonheur  d'accompagner  votre 
a  majesté  sur  le  continent,  nous  aborderions 
«  sans  doute  dans  un  pays  ami;  mais  s'il  falr 

«  lait  combattre  en  débarquant  Et  enfin, 

«  si  nous  devions  conduire  votre  majesté  à 

«  de  nouvelles  destinées         »  Phrases  qui 

disaient  à  S.  M.  que  son  secret  lui  était  échap- 
pé, et  que  S.  M.  laissa  cependant  passer  sans 
faire  la  plus  petite  observation. 
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Ce  projet  n'eut  aucune  suite.  Quelque  temps 
après,  l'empereur  demanda  à  M.  Pons  s'il  ne 
lui  serait  pas  possible  d'avoir  sans  cesse 
quatre  bdtimens  de  transport  disponibles ,  et 
M.  Pons  lui  ayant  répondu  que,  pour  que 
personne  ne  se  doutât  de  cette  disposition  , 
il  lui  faudrait  toujours  la  latitude  d'une  se- 
maine pour  l'assurer,  l'empereur,  après  avoir 
réfléchi  ajouta  •  Eh  bien!  une  semaine,  soit. 
Ceci  est  grave;  c'est  pour  vous,  et  pour  vous 
seul. 

L'empereur  donna  dès  lors  une  autre  di- 
rection à  l'emploi  de  ses  momens.  Les  travaux 
d'amélioration  intérieure  se  ralentirent,  bien- 
tôt ils  cessèrent,  et  l'on  ne  travailla  plus  que 
pour  les  yeux  qui  ne  savent  pas  voir. 

Il  était  facile  de  deviner  ce  que  l'empereur 
méditait.  Il  demanda  à  M.  Pons  de  lui  com- 
muniquer les  lettres  qu'il  recevait  de  France, 
surtout  celles  que  le  maréchal  Masséna  et  le 
maréchal  Suchet  lui  écrivaient,  et  M.  Pons 
les  lui  communiqua  scrupuleusement.  Dans 
celte  correspondance,  en  grande  partie  pa- 
triotique, il  y  nv ail  quelque  fois  des  paroles 
de  blùme  contre  le  système  impérial,  et 
l'empereur  discutait  tranquillement  les  cho- 
ses que  l'on  disait.  Il  répéta  maintes  fois 
à  M.  Pons  :  On  me  bldme  d'avoir  aban- 
donné la  France f  peut-être  a-t-on  rai- 
son. Alors  il  déplorait  les  malheurs  de  la 
patrie. 

Une  autre  période  commença;  elle  fut  la 
dernière.  L'empereur  Napoléon  apprit  qu'au 
congrès  de  Vienne  l'on  avait  agité  la  question 
de  l'envoyer  à  Sainte-Hélène.  Cette  nouvelle 
fit  une  impression  profonde,  à  l'île  d'Elbe. 
M.  Pons  se  rendit  auprès  de  lui,  et  lui  dit  : 
Sire,  y  a-t-il  quelque  chose  de  vrai  dans  le 
bruit  que  l'on  vient  de  faire  courir?  L'em- 
pereur lui  répondit  sans  hésiter  :  Ils  ne  le 
feront  pas ,  Sainte-Hélène  est  trop  près  des 
Indes.  Et  après  quelques  momens,  il  ajouta  : 
Nous  pouvons  ici  nous  défendre  pendant 
deux  ans. 

Le  «8  février  au  soir,  l'empereur  appela 
M.  Pons,  et  le  colloque  suivant  eut  lieu  :  Aves- 
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vous  des  bâtimens  prêts?  «—  Oui,  sire.  — 
Pour  quand?  —  Pour  le  20.  —  C'est  bien;  je 
compté  sur  vous.  Je  vous  sais  gré  dit  silence 
que  vous  avez  garde.  Fous  n'avez  rien  dit 
même  à  Drouot  qui  est  votre  confident.  —  Je 
suis  incapable  de  trahison.  —  sllieztoul 
préparer}  qu'on  ne  se  doute  de  rien,  et  dans 
deux  jours  vous  recevrez  des  ordres  pa- 
tens(i). 

Pendant  huit  jours  ,  l'empereur  parla  à 
M.  Pons  comme  s'il  devait  lui  laisser  le  gou- 
vernement de  Pile ,  de  manière  que  3VI.  Pons 
n'avait  fait  aucun  préparauf  de  dépari ,  et  ce 
n'est  qu'au  moment  d'appareiller  que  Napoléon 
le  pressa  de  le  suivre.  Les  paroles  de  l'empe- 
reur ne  laissaient  pas  à  M.  Pons  la  possibilité 
d'un  refus  honorable. 

Depuis  plusieurs  jours  M.  Pons  n'avait  pas 
vu  sa  famille  :  il  part  cependant.  C'était  un 
sacrifice  immense  qu'il  faisait  à  l'empereur. 

On  mit  à  la  voile.  Tout  fut  extraordinaire 
dans  la  traversée  de  Porto-Ferrajo  au  golfe 
Juan.  L'empereur  dicta  son  immortelle  pro- 
clamation aux  Français.  Il  appela  M.  Pons 
pour  la  lui  communiquer;  il  l'engagea  à  lui  en 
dire  sa  pensée.  M.  Pons  crut  devoir  faire 
quelques  observations  que  l'empereur  adopta. 

Un  employé ,  homme  d'esprit ,  avait  fait  des 
couplets  de  circonstance  ;  mais  il  attaquait  les 
Bourbons,  et  l'empereur  ne  croyant  pas  que 
cela  convînt,  il  pressa  M.  Pons  d'en  faire 
d'autres.  M.  Pons  improvisa  le  chanl  du  retour. 

Au  moment  de  débarquer,  l'empereur  noua 
un  ruban  de  la  Légion-d'Honneur  à  la  bouton- 
nière de  M.  Pons  ,  et  une  heure  après  toute 
l'armée  (  673  hommes)  portait  le  ruban  noué. 

Les  enfans  de  la  patrie  étaient  de  retour 
dans  la  patrie.  Qu'elle  fut  grande  pour  eux , 
la  journée  immortelle  du  1er  mars  ! 

Pendant  que  l'armée  se  préparait  à  se  met- 


(  1  )  L'on  nous  pardonnera  nos  digressions ,  noire  ex- 
cuse est  dans  le  sujet.  Nous  avons  fait  des  emprunts  à 
un  ouvrage  que  M.  Pous  ne  tardera  sans  doute  pas  à 
publier  sur  son  séjour  a  l'île  d'Elbe  ;  il  ne  nous  en  vou- 
dra pas  d'avoir  effleure1  son  œuvre,  et  le  public  nous 
saura  gré  de  ces  nouvelles  confidences  sur  le  proscrit- roi. 
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tre  en  marche,  l'empereur  envoya  M.  Pons* 
Canne»  pour  le  faire  reconnaître  par  la  muni- 
cipalité ,  et  pour  pourvoir  aux  besoins  de  la 
troupe. 

L'armée  prit  la  route  des  Alpes.  L'empe- 
reur aimait  à  avoir  M.  Pons  auprès  de  lui. 
Dans,  une  de  leurs  discussions,  à  l'île  d'Elbe, 
M.  î*ons  avait  dit  à  l'empereur  :  au  moment 
du  danger,  Sire,  il  n'y  aura  personne 
entre  votre  majesté  et  moi ,  et  sur  les  Alpes , 
dans  la  nuit,  l'empereur  voyant  M.  Pons  à  ses 
côtés ,  il  lui  mît  la  main  sur  l'épaule ,  et  ré- 
péta avec  un  accent  de  bonté  :  au  moment  du 
danger  ,  Sire  ,  il  n'y  aura  personne  entre 
votre  majesté  et  moi. 

A  Castellarme  ,  l'empereur  annonça  à 
M.  Pons  qu'il  le  nommait  intendant-général 
de  la  grande-arme'e,  car  les  six  cent  soixante- 
treize  hommes  qui  suivaient  le  drapeau  trico- 
lore s'intitulaient  la  grande-armée  ,  et  à 


Digne  sa  majesté  prit  une  autre  décision.  Il 
résolut  d'envoyer  M.  Pons  dans  les  départe- 
ment méridionaux  en  qualité  de  commissaire 
extraordinaire.  M.  Pons  devait  d'abord  se 
rendre  à  Marseille. 

La  mission  était  extrêmement  périlleuse , 
M.  Pons  pouvait  y  trouver  la  mort.  L'empe- 
reur le  craignait;  il  disait  à  M.  Pons  :  Vous 
pouvez  me  refuser,  je  ne  m* en  plaindrai 
point,  et  il  allait  le  retenir  quand  M.  Pons  se 
relira. 

La  conférence  de  l'empereur  avec  M.  Pons 
appartient  à  tout  ce  que  l'histoire  à  de  plus 
élevé ,  mais  nous  le  répétons ,  nous  ne  faisons 
ici  que  planter  des  jalons. 

Qu'on  s'imagine  toutes  les  bandes  marseil- 
laises marchant  contre  Napoléon  ,  soulevant 
la  campagne  ,  faisant  partout,  sonner  le  tocsin, 
battre  la  générale,  armer  les  paysans,  et  Ton 
se  fera  encore  une  bien  faible  idée  de  la  multi- 
plicité et  de  l'énormité  des  dangers  auxquels 
M.  Pons  échappa  miraculeusement.  Ce  n'est 
qu'à  Marseille ,  arrivé  qu'il  était  chez  le  ma- 
réchal Masséna ,  qu'il  fut  reconnu  et  arrêté. 
Le  fils  aîné  du  maréchal  fut  la  cause  involon- 
taire de  ce  malheur. 


M0GRÀPH1E 

u,  Le  maréchal  était  suspect  aux  amis  dévoué 
de  la  rtstàurati  m  ;  le  marquis  de  Rivière  le 
surveillait;  des  commissaires  extraordinaires 
du  roi,  le  général  Emouf  et  M.  de  Bruges , 
venaient  d'arriver,  et  ces  personnages^  avec 
les  hauts  fonctionnaires  publics  de  tout  le 
département,  étaient  réunis  dans  le  sa] cm  du 
maréchal.  (Test  alors  que  M.  Pons  ^étoeira 
dans  l'hôtel.  M.  Pons  était  déguisé  eh: Mar- 
chand de  toile;  il  demanda  à  parler  én  par- 
ticulier au  maréchal ,  on  lui  dit  que  lé  maré- 
chal n'était  pas  visible ,  et  alors  il  demanda  à 
entretenir  le  fils  du  maréchal.  Le  fils  du 
maréchal  vint  à  lui  ;  Ce  jeune  homme  n'était 
pas  bien  portant ,  et ,  après  avoir  bien  re- 
connu M.  Pons,  il  alla  à  son  père  ;  alors 
entouré  des  autorités,  et  il  lui  dit  #hàtf(c*oix 
que  M.  Pons  était  là.  Il  y  a  des  choses  qu'on 
ne  détaille  point.  Qu'on  se  figure  la  situa- 
tion de  M.  Pons  ;  le  maréchal  lui-même  lui 
annonça  qu'il  était  arrête.       '  'l,i0'  '  ?)'J(>0M> 

Marseille  était  livrée  à  la  plus  vive  agita- 
tion ;  on  n'entendait  (pie  des  VdcHcVâtions 
de  mort.  Les  assassins  privilégiée '  siéraient 
réunis  dès  qu'ils  avaient  appris  l'arresta- 
tion de  M.  Pons;  ils  le  mirent  hors1 'dtf  droit 
commun,  et  ils  voulaient  que  le  maréchal  le 
leur  livrât.  Masséna  craignit  un  moment  de 
ne  pouvoir  sauver  M.  Pons;  et  il  lui  disait 
avec  l'accent  du  désespoir  :  Vous  étés  perdu; 
et  cependant  il  prenait  des  précaution*  pour 
l'arracher  aux  bourreaux.  Les  bandes  armées 
s'érigeant  en  juges,  il  était  naturel  qu'elles 
condamnassent  M.  Pons.  Mais  le  maréchal 
Masséna  parvint  à  détourner  tous  les  •  regards 
du  Heu  où  il  avait  fait  renfermer  M.  Pons , 
et,  dans  un  moment  opportun ,  il  le  fit  trans- 
porter au  château  d'If. 

La  garnison  du  château  d'If  était  napoléo- 
nienne. Bientôt  M.  Pons  en  fut  le  chef  réel. 

Napoléon  poursuivait  sa  marche  triom- 
phale. Jl  avait  écrit  au  maréchal  Masséna 
qu'il  rendait  la  ville  de  Marseille  rèxpon- 


sable  de  tout  le  mal  qui  serait  fait  à 
M.  Pons.  .i 
Mais  le  maréchal  Masséna  avait  été  forcé 
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Je  se  retirer  à  Toulon.  IL  donna  ordre  au 
général  Miollis  de  faire  mettre  M.  Pons  au 
centre  d'une  forte  colonne  et  de  te  lui  en- 
voyer. Le  général  Miollis  n'osa  point  se  char- 
ger de  cette  opération.  Le  général  Bertrand 
de  Sivrai  reçut  le  même  mandai  :  il  en  crut 
l'exécution  impossible.  Ces  deux  généraux 
avaient  craint  que  M.  Pons  ne  fût  tué  en  tra- 
vei-santJMarseille. 

Toulon  arbora  le  drapeau  tricolore.  Le  ma- 
réchal Masséna  sehàta  d'envoyer  une  corvette 
pour,  délivrer  M.  Pons.  Celui-ci  emmena  avec 
lui  tous  ceux  de  ses  compagnons  d'infortune 
qui  appartenaient  à  Pile  d'Elbe.  Et,  comme 
si  à  celle  époque  tout  devait  être  extraordi- 
naire pour  M.  Pons,  en  quittant  le  château 
d'If  pour  «lier  à  Toulon,  quoique  la  traversée 
ne  fut  que  de  quelques  heures,  une  tempête 
horrible  jetait  sa  corvette  sur  les  côtes  de  Ca- 
talogne, quand  le  veut,  prenant  une  direction 
opposée ,  toujours  avec  une  violence  effroya- 
ble,  la,  ramena ,  démâtée  de  son  grand  mât 
de  .hune,  dans  les  îles  d'Hières. 

AL,  Pons  mit  de  suite  pied  à  terre.  Il  alla 
rejoindre  le  maréchal. 

Masséna  n'était  pas  sur  de  l'accueil  que  l'em- 
pereur lui  ferait.  Il  pria  M.  Pons  de  le  de- 
vancer. Ils  vinrent  ensemble  à  Marseille  ;  là 
il  set  sépara  du  maréchal  (1)  pour  prendre  la 
route  4e  Paris.  Il  se  rendit  ûnmédiateinent  à 
i  I  l  v   e-Bourbon  ou  l'empereur  était. 

Jflapoléon  avait  assuré  M.  Pons  qu'il  ne  le 
quitterait  plus,  et  pourtant  il  le  nomma 
préfet  du  Rhône.  Cette  nomination  i  Y  tonnait  : 
il  ne  le  cacha  point  à  l'empereur.  L'empereur 
lui  .4U  avec  une  bonté  toute  paternelle  :  Lyon 
doit  être  un  de  nos  remparts,  fy  ai  besoin 
de  vous,  et  il  le  quitta  brusquement.  Le  ma- 
réchal Juasscna  voulut  aller  avec  M.  Pons  chez 
Carnot,  ministre  de  Intérieur,  afin  de  savoir 

iioril  SnYlMUl  ,    *  ' 

(l)  Nos  lecteurs  n'ont  sans  doute  point  oublié  le  fil- 
mçux  nufinoire  que  les  Marseillais  publièrent  contre  le 
marèciol  Masséna ,  à  l'époque  de  la  sanglanie  réaction 
de  iBi6j  ils  lui  imputaient  a  crime  d'avoir  sauvé 
M.  Pons.  C'était  même  la  seule  preuve  qu'ils  donnaient 
de  sa  trahison. 


ce  qui  occasionait  un  pareil  changement. 
Carnot  leur  apprit  que  c'était  Fouché  qui 
avait  entraîné  la  décision  de  l'empereur, 
en  l'assurant  que  Lyon  avait  besoin  d'un 
homme  vigoureux,  et  que  M.  Pons  lui  parais- 
sait le  plus  capable  d'y  surmonter  les  obsta- 
cles. Carnot  ajouta ,  en  s'adressant  à  M.  Pons  ; 

Lf empereur  a  été  et  est  très  contrarié  de  votre 

,»  •  j       .  »,  •  v     #•    >A.y*'  .*v 


pas  lutter 
garder. 

Voici  le  mot  secret  de  cette  affaire.  M.  P.ous 
avait  dîné  chez  le  ministre  Fouché;  Fourbe 
lui  avait  tenu  des  propos  contte  l'empereur  ; 
M.  Pons  l'avait  vivement  relevé,  etjl  l'avait 
prévenu  qu'ils  auraient  une  explication  en 
présence  de  Napolt/on.  Fouché  avait  été  té- 
moin de  la  confiance  que  l'empereur  avait  en 
M.  Pons  ;  il  connaissait  le  caractère  de  M.  Pons, 
et  l'explication  l'embarrassait.  Mais  Fouché 
était  fécond  en  expédiens.  L'empereur  lui 
avait  demandé  un  homme  vigoureux  pour 
envoyer  à  Lyon  ;  Fouché ,  saisissant  la  cir- 
constance, lui  avait  dit  que  M.  Pons  était, 
pour  le  moment ,  V homme  le  plus  propre  à 
cette  mission ,  et  qu'il  fallait  le  faire  partir 
sans  se  mettre  dans  le  cas  de  céder  à  ses  ré- 
clamations 

Il  y  avait  à  Paris  une  dépulation  lyonnaise, 
présidée  par  le  premier  président  de  la  Cour 
impériale  ;  l'empereur  dit  à  ce  magistrat  ;  Je 
vous  ai  donné  un  de  mes  anus,  vous  en  serez 
content.  M.  Pons  justifia  pleinement  celte 
prédiction. 

Cependant  M.  Pons  ne  voulait  point  s'éloi- 
gner de  Paris  sans  avoir  vu  l'empereur.  L'em- 
pereur ne  le  reçut  point  ;  mais  il  le  fît  maintes 
fois  assurer  que  cette  sépara^qn.  n,'^  que 
momentanée.  U.  Pons  dut,  se., mettre  en 
route  pour  sa  nouvelle  destination.  C'est  ainp 
qu'il  cessa  d'être  adt 


mines  de  l'île  d'Elbe. 

AI.  Pons  arrivait  à  Lyon  dans  une  des  plus 
grandes  circonstances  dont  l'histoire,  fasse 
mention.  Le  noble  caractère  de  la  population 
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lyonnaise  alla  droit  au  cœur  de  M.  Pons.  Il 
comprit  de  suite  les  hommes  à  la  tête  desquels 
il  allait  se  U'ouver.  Jamais  affection  réciproque 
ne  fut  plus  rapidement  établie.  Il  semblait 
que  M.  Pons  avait  passé  toute  sa  vie  au  milieu 
de  ses  administrés.  C'est  que  M.  Pons  était 
incapable  de  commetu*e  une  injustice.  Ses 
proclamations  étaient  quotidiennes;  toutes 
respiraient  l'amour  de  la  patrie,  la  haine  de 
l'étranger,  et  le  besoin  d'union  parmi  les  ci- 
toyens. 

Les  Lyonnais  voulurent  lui  donner  une 
grande  preuve  de  leur  estime,  et  ils  le  nom- 
mèrent colonel  honoraire  de  la  garde  natio- 
nale. C'était  la  première  fois  que  la  magistra- 
ture adminisu-ative  recevait  un  semblable 
honneur. 

La  fatale  journée  de  Waterloo  avait  frappé 
au  cœur  de  la  France.  Les  Bourbons  étaient 
revenus  en  croupe  avec  les  ennemis  du  nom 
français.  Lyon  dut  aussi  courber  la  tête. 

M.  Pons  présida  à  la  convention  qui  fut 
faite  avec  les  Autrichiens.  Cette  convention  est 
un  monument  de  gloire  comparativement  à 
celle  de  Paris. 

Le  moment  d'une  cruelle  séparation  arri- 
vait. M.  Pons  adressa  ses  adieux  aux  Lyon- 
nais. Les  Lyonnais  n'ont  oublié  aucune  des 
paroles  de  cette  touchante  proclamation  dans 
laquelle  l'àme  de  M.  Pons  nous  semble  se 
montrer  tout  entière  (i). 

Mais  la  ville  de  Lyon  tremblait  des  mal- 
heurs que  le  départ  de  M.  Pons  pouvait  occa- 
sioner;  une  foule  de  citoyens  de  tous  les 
partis  le  supplièrent  de  ne  pas  les  abandon- 
ner, et  le  maréchal  Suchet ,  général  en  chef 
de  l'armée  des  Alpes,  partageant  la  crainte 
commune ,  lui  écrivit  la  lettre  suivante,  datée 
du  quartier-général  de  Saint-Rambert. 

«  Monsieur  le  préfet,  l'intérêt  de  la  patrie 
«  exige  que  vous  ne  quittiez  pas  encore  les 
«  fonctions  importantes  qui  vous  sont  con- 

(i)  La  longueur  de  cette  notice,  et  l'étendue  de  cette 
proclamation  ne  nous  permettent  pas  de  la  reproduire; 
uoufr  renvoyons  nos  lecteur»  aux  journaux  de  i8i5. 
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«  fiées ,  et  c'est  au  nom  de  cet  intérêt ,  sacré 
«  pour  tous  les  Français ,  que  je  vous  requiers 
«  de  rester  au  milieu  des  braves  Lyonnais 
«  jusqu'à  l'entrée  des  Autrichiens. 

«  Je  compte  sur  votre  complaisance^  vous 
«  prie  de  rendre  ma  lettre  publique. 

La  publication  de  cette  lettre ,  qui  donne 
l'idée  de  l'influence  que  M.  Pons  exerçait, 
aurait  pu  ajouter  à  l'inquiétude  des  esprits, 
et  M.  Pons ,  n'en  donna  point  connaissance 
à  ses  administrés.  Mais  il  resta  au  milieu  d'eux 
jusqu'à  l'apparition  des  ennemis  ;  il  y  resta 
sans  déposer  la  cocarde  tricolore,  et  sans 
permettre  aucune  démonstration  ostensihle 
de  la  part  du  parti  qui  allait  triompher. 
Cependant  le  préfet  du  roi  était  à  Lyon. 
Les  fournisseurs  avaient  eu  confiance  en 
M.  Pons.  M.  Pons  fit  payer  tout  ce  quHl  était 
possible  de  payer;  mais  il  ne  songea  point  à 
se  payer  lui-même ,  et  il  dut  emprunter  pour 
s'en  aller.  Cependant  des  fonctionnaires  pu- 
blics l'avaient  pressé  de  forcer  les  caisses.... 

La  convention  de  Lyon  était  signée,  les  ma- 
gistrats et  les  fonctionnaires  de  la  restauration 
reprenait  leurs  postes,  quand  le  corps  1 
cipal  présenta  à  M.  Pons  l'adresse 


m  Au  moment  où  vous  allez  cesser  vos  fonctions  de 
M  préfet  du  Rhône,  le  corps  municipal ,  organe  des 
«  Lyonnais ,  éprouve  le  besoin  de  vous  manifester  ses 
«  sentimens.  Votre  administration,  sage  et  ferme,  a 
<«  triomphé  de  tous  les  obstacles  que  de  grandes  cir- 
«  constances  semblaient  devoir  rendre  insurmonta- 
«  bles  ;  il  est  impossible  de  faire  plus  de  bien  en  même 
«  temps,  et  comme  la  reconnaissance  est  la  mémoire 
»  du  cœur,  vous  emporterez  la  certitude  de  laisser 
u  dans  notre  cité  un  souvenir  qui  ne  s'effacera  jamais. 

«  Pour  gage  de  ce  souvenir,  veuillez  accepter,  mon- 
«  sieur  le  préfet,  cette  croix  de  la  Légion-d'honneur, 
«  que  nous  vous  offrons  au  nom  de  la  Fille  ;  elle  tous 
«c  sera  chère ,  puisqu'elle  sera  pour  vous  le  garant  as- 
«  suré  des  sentimens  d'estime  et  de  considération  avec 
«  lesquels  nous  serons  toujours 
«  tionnés  serviteurs.  » 


Rien  ne  doit  être  négligé  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  la  grande  époque  dont  nous  rappelons 
le  souvenir.  Le  corps  municipal  de  Lyon 
avait  parlé  à  M.  Pons  comme  il  se  serait  ex- 
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prime  dan»  des  jours  de  triomphe.  Le  maire 
s'était  associé  à  la  noble  démarche  du  corps 
municipal;  il  avail  signé  et  présenté  l'adresse, 
cl,  cependant,  en  son  particulier,  toutefois 
comme  maire,  ajoutant  à  l'expression  des 
sentimens  de  ses  collègues ,  il  écrivit  aussi  à 
M.Pons: 

a  Au  montent  où  vous  vous  proposez  de  quitter  des 
«  fonctions  que  vous  avez  remplies  avec  tant  de  zèle  et 
»  tant  de  bienveillance  pour  vos  administrés,  permet- 
«  tez-mni  de  vous  offrir,  au  nom  de  la  ville  de  Lyon, 
«<  l'hommage  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance  pu- 
«  bliqurs. 

<t  Les  Lyonnais  n'oublieront  jamais  le  bien  que  vous 
«  leur  avez  Lit,  et  les  soins  que  vous  avez  pris  pour 
<•  diminuer  en  leur  faveur  les  charges  d'une  guerre 
c  malheureuse  ;  et  moi,  monsieur  le  préfet ,  je  conscr- 
(f  verai  toute  ma  vie  le  souvenir  de  vos  bontés  et  de 
><  votre  amitié;  c'est  en  vous,  je  dois  le  dire,  que  j'ai 
•<  trouvé  l'appui  et  les  conseils  qui  m'étaient  necessai- 
.1  res  pour  me  soutenu-  dans  des  circonstances  aussi 
«  diflicilcs. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préfet,  l'assurance 
«  des  sentimens  de  respect ,  d'attachement  et  de  recon- 
i»  naissance  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être  ■ 

• 

L'auteur  de  cette  lettre  était  M.  Jorsy 
membre  de  la  chambre  des  députés ,  et  qui , 
<lepuis  lots,  a  souvent  prêté  son  appui  au 
pouvoir... 

Mais  une  chose  bien  plus  remarquable ,  c'est 
que  M.  le  comte  de  Chabrol,  commissaire  du 
roi ,  préfet  du  roi ,  entraîné  par  ce  mouvement 
irrésistible  d'affection  universelle,  lui  adressa 
m  son  tour ,  une  lettre  dont  le  langage  est  un 
«les  plus  nobles  qu'il  ait  jamais  parlés  :  tant  il 
est  vrai  que  les  belles  actions  inspirent  les 
belles  paroles.  La  voici  : 

«  En  reprenant  les  rênes  de  l'administration  de  ce 
*«  département ,  je  regarde  comme  un  de  mes  pre- 
,«  iniers  devoirs  celui  de  vous  témoigner  au  uum  des 
m  habilans,  la  reconnaissance  qu'ils  ronserveront  tou- 
«<  jours  du  bien  que  vous  leur  avez  fait ,  des  maux  que 
*»  vous  leur  avez  épargnés.  Votre  conduite  franche  et 
«  loyale,  sage  et  mesurée  dans  des  circonstances  aussi 
.«  graves,  vous  a  donné  des  droits  assurés  à  l'affection 
<<  de  tous;  leurs  vœux  et  leurs  regrets  vous  accompa- 
«<  gnent  et  se  joindront  toujours  à  votre  administration 
«<  juste  et  paternelle. 
T.  i. 


S  DU  JOUR.  9Q£I 

«  Organe  de  leurs  sentimens  que  je  partage  ,  si  dans 
«  la  mission  qui  m'est  confiée  il  y  a  quelque  cho9c  de 
u  pénible  pour  moi,  c'est  de  remplacer  un  administra* 
«  teur  qui  a  montré  constamment  le  plus  noble  carat - 
«  tère.  Je  vous  devais  cette  expression  franche  de  mes 
«  sentimens  pour  vous  ;  veuillez  la  recevoir  connue  h- 
«  gage  de  toute  mon  estime  et  agréez  l'assurance  de 
«  ma  liaute  considération.  » 

Et  comme  si  ce  témoignage  général  de 
toutes  les  opinions  ne  suffisait  point  à  l'auréole 
administrative  de  M.  Pons ,  le  général  en  chef 
autrichien ,  le  comte  de  Bubna ,  dans  la 
crainte  que  M  Pons  fut  maltraité  à  son  pas- 
sage en  Piémont ,  lui  remit  une  lettre  de 
vraie  recommandation  pour  M.  le  comte  de 
Vallaise,  premier  ministre  de  S.  M.  sarde. 

Nous  venons  de  dire  que  le  comte  de 
lïubna  craignait  pour  le  passage  de  M.  Pons 
d;ms  les  états  sardes.  C'était  cependant  dans  le 
Piémont  que  M.  Pons  devait  trouver  et  trouva 
en  effet  des  témoignages  de  la  manière  dont 
il  savait  faire  respecter  le  droit  des  gens. 
Disons  à  quelle  occasion. 

Le  maréchal  Suchetsxsuli  fait  desprisonniers 
piémontais,  il  les  avait  envovés  à  Lyon,  et, 
toute  la  population  ouvrière  de  Lyon  et  des 
faubourgs,  exaspérée  des  malheurs  qui  tom- 
baient de  nouveau  sur  4a  patrie,  menaçaient 
les  jours  des  soldats  de  la  sainte-aliance.  Des 
cris  de  mort  retentissaient  de  toutes  parts,  le 
péril  était  extrêmement  imminent,  il  y  avait 
plus  que  de  l'audace  à  essayer  d'arrêter  le 
torrent. 

M.  Pons  ne  consulta  que  son  devoir}  il 
monta  à  cheval ,  et ,  seul,  il  se  lança  au  milieu 
des  masses  égarées  :  le  moment  était  terrible. 
Toutefois  sa  voix  ne  fut  point  méconnue;  le 
peuple  l'écouta;  et  les  prisonniers  furent 
sauvés.  Grand  exemple  et  grande  leçon  dont 
tous  les  magislrals  devraient  profiter. 

Dans  le  cours  de  sa  proscription,  M.  Pons 
se  retrouva  avec  le  régiment  auquel  appar- 
tenaient les  soldats  qui  lui  devaient  la  conser- 
vation de  leur  vie,  et  ces  militaires,  de  tous 
les  grades  ,  dont  nous  croyons  que  M.  le  pro- 
cesseur Jiossi  Jaisait partie,  voulurent  ailes- 
ter  solennellement  leur  reconnaissance  pour 
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M.  Pons.  Mais  la  police  sarde  s'opposait  avec 
ténacité  à  un  acte  qui  était  la  condamnation 
explicite  <le  la  tyrannie  qu'elle  exerçait  contre 
M.  Pons;  on  lutta  long-temps  ;  l'honneur  mi- 
litaire finit  par  l'emporter,  et  le  colonel  fut 
contraint  de  certifier  la  vérité.  De  lit  M.  Pons 
alla  rejoindre  sa  famille  à  Pile  d'Elbe. 

M.  Pons  aurait  pu  rester  en  France ,  même 
avec  l'espoir  d'une  autre  préfecture;  mais 
pour  cela  on  lui  demandait  une  proclamation 
favorable  à  Louis  XVIII ,  et  il  .aima  mieux 
affronter  les  rigueurs  de  sa  nouvelle  destinée. 

Nul  fait  honorable  ne  doit  être  dédaigné  : 
M.  Pons  voyagea  jusqu'à  Chambéri  sans 
qu'aucun  maître  de  poste  voulût  être  paj  é. 

Cependant  les  persécutions  atteignirent 
M.  Pons  dès  qu'il  eut  traversé  les  Alpes.  Pen- 
dant sept  années  on  ne  discontinua  point  de 
le  tourmenter.  L'histoire  détaillée  de  celte 
autre  période  de  sa  vie  fournira  des  pages  à 
l'histoire  générale  de  notre  époque.  Son  retour 
à  l'ile  d'Elbe  lui  rendit  un  moment  de  calme 
et  de  félicité.  L'affection  des  Elbois  était  tou- 
jours la  même  :  c'était  à  qui  lui  en  donnerait  les 
preuves  les  plus  touchantes.  Le  gouvernement 
toscan  s'effaroucha  de  ces  démonstrations 
inofïensivcs ,  et  il  fut  prescrit  à  M.  Pons  de  se 
retirer  à  Pise. 

Cependant  l'intention  de  M.  Pons  était 
d'aller  joindre  l'Empereur  à  Sainte-Hélène. 
11  écrivit  à  ce  sujet  à  l'impératrice  Marie- 
Louise,  à  l'empereur  d'Autriche,  au  prince 
régent  d'Angleterre  :  il  paraît  que  la  manifesta- 
tion de  ses  sentimens  détermina  des  mesures 
plus  rigoureuses  à  son  égard.  On  le  chassa  de 
Pise,  de  Lucques,  de  Parme,  de  Plaisance, 
de  Gènes  ,  et ,  enfin ,  on  le  traîna  en  Autriche 
avec  sa  famille. 

< 

Le  récit  de  ce  qui  arriva  à  M.  Pons  pendant 
les  six  mois  qui  précédèrent  son  envoi  en 
Allemagne,  aurait  l'air  d'une  série  de  contes 
noirs  inventés  par  une  imagination  délirante, 
et ,  d'ailleurs,  il  appartient  à  un  ouvrage  plus 
étendu  que  le  nôtre. 

M.  Pons  arriva  à  Goritz  avec  sa  femme 
et  ses  enfans.  Il  y  trouva  la  famille  du  duc 


de  Bassano.  Ce  fut  une  bonne  fortune  pour 
M.  Pons.  Les  plus  fendres  affections  furent 
bientôt  établies  entre  les  deux  familles. 

Néanmoins  M.  le  duc  de  Bassano  était 
loin  d'avoir  ou  de  partager  les  opinions  po- 
litiques de  M.  Pons.  C'est  surtout  loin  de 
la  patrie  que  l'amitié  est  le  besoin  des  belles 
âmes. 

Madame  Pons  fut  attaquée  d'une  maladie 
pestilentielle  qui  la  conduisit  sur  le  bord  de 
la  tombe.  M.  Pons  eut  toutes  les  peines  du 
monde  pour  obtenir  de  la  faire  rentrer  en 
France.  L'ambassadeur  français  se  montrait 
sans  entrailles.  Une  menace  de  désespoir  fit 
obtenir  la  permission  que  l'on  avait  long- 
temps refusée. 

L'Autriche  continua  à  traiter  madame  et 
mesdemoiselles  Pons  comme  des  prisonnières 
dangereuses.  Le  gouvernement  sarde  fut  cruel 
pour  elles.  M.  Pons  avait  accompagné  sa 
famille  jusqu'à  Novi.  On  le  força  à  retourner 
en  Autriche. 

M.  le  duc  de  Bassano  résidait  alors  à  Trieste; 
on  ne  permit  point  à  M.  Pons  de  rester  au- 
près de  la  famille  qui  lui  était  si  chère.  On  le 
jeta  à  Fiume. 

Les  passions  s'adoucirent,  les  temps  de- 
vinrent moins  rigoureux,  M.  le  duc  de  Bas- 
sano et  M.  Pons  obtinrent  d'aller  s'établir  sur 
les  bords  du  lac  Léman. 

La  famille  de  M.  Pons  le  rejoignit  à  Ca- 
rouge  ;  ensuite  on  lui  permit  d'aller  à  Gènes, 
et  puis,  de  rentrer  en  France.  Il  ne  put  ré- 
sister au  désir  de  visiter  sa  ville  natale;  puis, 
après  avoir  passé  deuv  mois  au  sein  des  plus 
douces  jouissances  du  cceur ,  il  allait  se  mettre 
en  route  pour  Paris,  quand,  au  moment  de 
monter  en  voilure,  on  lui  remit  une  lettre  du 
préfet  dans  laquelle  ce  magistral  le  prévenait 
que ,  d'après  uu  ordre  ministériel ,  il  ne  lui 
était  plus  permis  de  lui  délivrer  un  passeport 
pour  la  capitale.  M.  Pons  dut  s'arrêter  à 
Montpellier.  11  réclama.  On  lui  permit  de  venir 
à  Paris;  mais  en  passant  par  Toulouse,  et 
comme  il  insista  vivement  pour  jouir  de  ses 
droits  de  citoyen,  l'on  consentit  à  lui  laisser 
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traverser  Lyon ,  à  la  condition  expresse  qu'il 
s'engagerait  à  ne  pas  laisser  tomber  las 
glaces  de  sa  voiture  pendant  tout  le  temps 
qu'il  mettrait  à  franchir  cette  cité.  Le  gou- 
vernement craignait  l'élan  des  Lyonnais  pour 
leur  préfet  des  Cent-Jours... 

Ces  tracasseries  mesquines  durèrent  trois 
mois. 

Enfin  M.  Pons  était  à  Paris,  el  pourtant 
ses  tribulations  continuaient  :  la  police  Frau- 
chet  ne  lui  laissait  pas  un  moment  de  repos. 

M.  Pons  s'occupait  à  écrire  les  grandes 
choses  de  la  liberté  et  delà  gloire,  quand  il  fut 
appelé  à  la  tête  d'une  vaste  administration 
industrielle. 

C'est  dans  cette  position  honorable  que  les 
trois  grandes  journées  trouvèrent  M.  Pons. 
11  ne  se  mêla  qu'aux  masses.  Il  croyait  que  les 
Cent-Jours  avaient  légué  à  la  Fiance  les  bases 
d'un  gouvernement  de  souveraineté  popu- 
laire, et  la  déclaration  des  représentait  du 
peuple  en  i8i5,  était  pour  lui,  le  seul  fon- 
dement sur  lequel  un  gouvernement  provi- 
soire devait  s'élever  en  attendant  que  la  nation, 
légalement  réunie,  expliquât  sa  volonté  su- 
prême. C'est  dans  ce  principe  qu'il  protesta 
contre  le  litre  de  commission  municipale , 
frauduleusement  substitué  à  celui  de  gouver- 
nement populaire,  et  qu'il  écrivit  à  Al.  Mau- 
guin^  qu'en  sa  qualité  de  citoyen  ,  il  consi- 
dérait cet  escamotage  politique  comme  un 
crime  de  haute  trahison. 

Dès  le  i'r  août,  les  trois  journées  étaient 
déjà  envahies;  les  hommes  du  lendemain 
avaient  pris  place,  et  la  souveraineté  du 
peuple  expirait. 

Des  hommes  qui  n'aimaient  pas  alors  les 
Bourbons  de  la  branche  cadette,  convain 
eus  du  sort  des  Bourbons  de  la  branche 
nince,  fondèrent  leurs  espérances  ambitieuses 
sur  le  gouvernement  impérial ,  et  proposèrent 
à  M.  Pons  de  se  réunir  à  eux  pour  susciter 
un  mouvement,  facile  à  obtenir,  et  de  mar- 
cher sur  le  Palais-Royal.  «  Ilu'estplus  temps, 
■  répondit  M.  Pons,  on  a  parlé  et  agi  au 
«  nom  du  peuple;  ce  nom  est  sacré,  pour 


«  moi,  je  refuse  (1).  »  Nous  venons  peut-être 
d'expliquer  pourquoi  le  nom  de  M.  Pons  ne 
figura  point  parmi  les  noms  qui  se  mouvaient 
alors. 

Néanmoins  M.  Pons  s'attacha  au  char  ré- 
volutionnaire de  la  grande  semaine.  La  révo- 
lution de  i83o  et  ses  conséquences  naturelle  s, 
voilà,  disait-il,  mon  évangile  politique. 

La  réaction  contre-révolutionnaire  ne  se 
fit  pas  attendre.  Au  7  août,  les  vrais  patriotes 
étaient  repoussés;  l'on  commençait  à  en  faire 
des  parias,  et  les  médiocrités  intrigantes  pul- 
lulaient autour  du  pouvoir. 

M.  Pons  aurait  rougi  de  solliciter.  Les 
Lyonnais  désiraient  ardemment  que  M.  Pons 
retournât  parmi  eux  :  ils  désiraient  en  vain. 
Les  Lillois  envoyèrent  une  députation  pour 
le  demander  :  ce  fut  encore  vainement.  Mais 
des  observations  furent  faites  au  minislie 
de  l'intérieur.  Il  fit  engager  M.  Pons  à  aller 
le  trouver.  Le  ministre  lo  laissa  maître  de 
choisir  parmi  les  préfectures  qui  étaient  ou  qui 
allaient  être  vacantes;  M.  Pons  se  décida  pour 
la  préfecture  du  Bas-Rhin,  el  le  ministre  le 
pressa  d'écrire  immédiatement  au  roi;  et  le 
frère  du  ministre  lui  ayant  complaisammenl 
donné  une  plume,  M.  Pons  adressa  la  leure 
suivante  à  Louis- Philippe  : 

Sire , 

J'ai  des  droits  acqui«  :  le  ministre  de  l'intérieur  eu  est 
convaincu  ;  il  m'a  fait  l'honneur  de  nie  le  dire. 

Le  duc  d'Orléans  m'avait  honoré  de  sa  bonté  :  le  roi 
Louis-Philippe  peut  m'entourer  de  sa  confiance. 

Mes  services  seront  purs  comme  ma  vie;  je  suis 
à  l'éprouve  des  évùnemens  5  l'honneur  est  tout  pour 


J'ai  1  honneur  de  prier  vot  re  Majesté  de  vouloir  bien 
me  nommer  à  la  préfecture  du  Las-Rhin. 

Le  minisire  recommanda  à  M.  Pons  de  se 
préparer  à  partir  ;  M.  Pons  élail  prêt  lorsqu'il 
reçut  l'ordonnance  qui  le  nommait 'préfet  du 
Jura.  Tous  les  amis  politiques  de  M.  Pons 

(1)  Noustenonscetteconversationd'unhonmiccn  qui 
nous  avons  une  confiance  absolue;  M.  Pons  et  ses  in  — 
tcrlocutcuis  ne  sauraient  la  desavouer.  Non»  regret. 
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voulaient  qu'il  refusât.  M.  Pons  ne  pensa 
pas  qu'on  dût  refuser  de  servir  la  révolution 
de  la  grande  semaine.  Le  ministre  de  Tinte- 
rieur  prétendit  que  c'était  le  roi  lui-môme  qui 
avait  désigné  le  préfet  du  Bas-Rhin. - 

Il  y  avait  quelque  chose  d'oiFensant  à  voir 
ce  vieux  et  constant  serviteur  de  la  patrie 
relégué  à  une  préfecture  de  troisième  classe , 
quand  des  hommes  jusqu'alors  inconnus, 
sans  antécédens ,  souvent  sans  mérite ,  occu- 
paient les  premiers  emplois.  Ce  n'était  encore 
(jue  le  premier  développement  des  passions 
occultes  qui  devaient  empoisonner  et  anéantir 
notre  glorieuse  révolution. 

M.  Pons  avait  obéi.  Il  s'était  rendu  dans  le 
Jura. 

Ce  qui  était  arrivé  à  M.  Pons  à  Lyon,. lui 
arrivait  encore  dans  le  Jura,  et  il  semblait 
que  les  Jurassiens  cherchaient  à  dépasser  les 
sentimens  des  Lyonnais.  Les  démonstrations 
affectueuses  des  Jurassiens  étaient  telles,  que 
M.  Pons  (de  l'Hérault)  ne  songeait  plus  qu'à 
vivre  et  à  mourir  au  milieu  de  cet  excellent 
peuple,  et  que  toutes  ses  dispositions  privées 
tendaient  à  ce  but. 

M  Guizot  avait  été  sans  équité  quant  à  la 
nomination  de  M.  Pons;  du  moins  il  lui  ren- 
dait justice  comme  administrateur,  et,  dans 
le  Jura,  il  lui  accordait  une  pleine  confiance. 

M . Montai }h>et  remplaça  M .  G uizot.  M .  Mon- 
talivet  s'entoura  de  toute  sa  camaraderie 
licencieuse.  Tous  ces  petits  jeunes  gens  se 
croyaient  de  grands  hommes.  Us  ne  se  dou- 
taient point  de  leur  incapacité.  Rien  ne  les 
arrêtait.  Ils  signaient  comme  s* ils  avaient 
le  droit  de  signer.  On  aurait  dit  autant  de 
ministres.  M.  Pons  n'était  pas  homme  a  se 
prêter  à  ce  dévergondage  administratif,  et, 
la  loi  à  la  main ,  il  le  releva  avec  sévérité.  La 
tourbe  imberbe  s'ameuta  contre  lui.  M.  Mon- 
ialivet  prétendit  que  M.  Pons  le  traitait  comme 
un  sous-préfet;  mais  M.  Montalivet  se  trom- 

tons  de  nous  être  engages  sur  l'honneur  à  ne  point 
nommer  ceux  qui  ALORS  avaient  tat  t  de  haine  pour 
les  d'Orléans,  un  jour  peut-être  serons-nous  dégagé* 
de  notre  parole  I  î  ! 


pait,  car  M.  Pons  Liai  t  ai  i  les  sous-piéfds 
comme  ses  amis ,  et  il  n'en  était  pas  là  avec 
le  ministre. 

Observons  qu'aucune  plainte  ne  s'élevait 
contre  M.  Pons;  qu'aucune  espèce  de  re- 
proche ne  lui  était  adressé,  et  que  sa  cor- 
respondance, quoique  rigoureuse,  ne  s'écar- 
tait ni  des  convenances  consacrées,  ni  ÙY 
la  subordination  bien  comprise.  Jamais 
M.  Montalivet  n'engagea  M.  Pons  à  inodéro 
ses  expressions;  ce  qui  n'empêchait  point  le 
ministre  de  se  plaindre  au  roi ,  et  de  lui  de- 
mander la  destitution  du  préfet. 

Tandis  qu'à  Paris  on  tramait  contre  M.  Pons, 
à  Lons-le-Saulnier  ,  à  Dole ,  à  Poligny,  -;' 
Saint-Claude,  on  lui  donnait  des  fêles  de  fa- 
mille qui  le  rendaient  heureux.  Nous  disons 
à  dessein  des  Jet  es  de  famille  ,  car  M.  Pons 
fuyait  les  réceptions  officielles;  et  ce  n'est  point 
de  celles-là  dont  il  se  serait  vanté.  Cest  sur- 
tout les  bons  habilans  de  la  montagne  qui 
étaient  aveuglément  dévoués  à  leur  préfet: 
M.  Pons  le  leur  rendait  bien.  Les  choses  en 
étaient  venues  à  un  point  que  M.  Pons  n'avait 
plus  qu'à  exercer  une  administration  pater- 
nelle :  c'était  un  père  au  milieu  de  ses  en- 
fans. 

L'évêque  de  Saint-Claude  était  alors  l'en- 
nemi de  la  révolution  de  juillet,  même  durci 
d'août,  et  M.  Pons,  dans  sa  ligne  du  devoir, 
fut  obligé  de  prendre  des  mesures  de  rigueur 
contre  lui.  Des  mesures  de  rigueur  contre  un 
évêque  étaient  chose  inusitée  :  celles  que 
M.  Pons  avait  crues  nécessaires  eurent  un 
grand  retentissement  autour  du  trône.  Dès  loi  s 
M.  Pons  fut  considéré  comme  un  homme  dan- 
gereux. Cependant  le  ministre  de  l'intérieur 
lui  avait  écrit  :  «  Ce  prélat  a  sans  doute  abuse 

k  de  son  droit         Vous  n'avez  écouté  que 

«  votre  zèle  et  consulté  que  la  gravité  de» 
«  circonstances,  u  M.  Pons  fît  une  proclama- 
tion aux  prêtres.  Nous  croyons  que  cette  pro- 
clamation est  un  monument  dont  l'histoire 
s'emparera,  et  que  nos  successeui-s  répéteront- 
Une  autre  proclamation  aux  électeurs  avait 
également  tourmenté  le  pouvoir  :  c'est  que 
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M.  Pons  parlait  autant  en  citoyen  qu'en 
gistrat. 

Nous  pensons  que  M.  Montalivet ,  quoique 
ministre  ,  n'était  pas  Je  force  à  lutter  contre 
M.  Pons,  et  seul,  il  aurait  certainement 
succombé.  D'ailleurs  M.  Pons  n'avait  pas  un 
styfe  spécial  pour  le  ministre  do  l'intérieur  ; 
il  parlait  à  M.  Montalivet  comme  il  parlait  à 
tous  les  ministres ,  et  quelques  passages  de  sa 
correspondance,  q.ui  ont  fixé  notre  attention, 
en  seront  la  preuve  convaincante. 

AU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

/>  ministre  imposait  un  terme  fatal  pour  avoir  des 
renseignemens  positifs  sur  les  perception/tels. 

»  Ce  travail  était  un  travail  de  conscience  :  la  con- 
«  science  n'obéit  pas  h  jour  fixe  :  la  mienne ,  du  moins, 
«  n'est  pas  de  cette  trempe.  On  vous  a  fait  signer  une 
«  expression  qui  n'est  ni  dans  votre  esprit,  ni  dans  vof  re 
m  caractère.  Vous  savez  mieux  quel  est  le  langag.- 
*  qu'un  ministre  citoyen  doit  parler  k  un  magistrat 
«  citoyen.  Certainement  votre  pensée  n'a  pas  été  de  me 
«  dire  :  Dans  kl  huitaine,  poiu-  tout  délai,  vous  me 
«  fournirez  des  renseignemens.  Quand  ces  reuseigne- 
«  inens  doivent  décider  de  l'existence  de  soixante - 
«  quinze  familles  !  je  suis  bien  sûr  que  vous  n'auriez 
«  pas  vous-même  rédigé  cette  phrase   » 

AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

A  toccasion  d'instructions  en  opposition  avec  une 
ordonnance   qu'elles    accompagnaient.  Toutefois 
M.  Pons  ami c  commencé  par  obéir. 

h  Après  avoir  rempli  ce  devoir,  il  me  sera  saus 
a  doute  permis ,  monsieur  le  Ministre,  de  vous  faire 
«  remarquer  l'incohérence  qu'il  y  a  entre  l'ordonnance 

n  et  vos  instructions   Ces  changcmcns  dé- 

m  naturcnt  tout-à-fait  l'esprit  de  la  lettre  de  l'ordon- 
•i  nanec,  et  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez  autorité 
■  pour  défaire  ce  que  le  roi  a  fait.  Certainement  ce 
«  n'est  pas  là  votre  intention.  » 

AU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
Au  sujet  de  l'ordonnance  d'août ,  dont  M.  Pons  cher- 
chait à  prouver  rinconstitutionnalité. 

«  Où  sommes- nous   Que  faisons-nous?  Où 

«  allons- nous  ?  Quoi  !  tant  de  sang  versé  pour  la  li- 

-  bcrlé,ct  nous  n'en  viendrons  posàavoir  les  institutions 
«  qui  constituent  un  peuple  libre  ! ....  Les  malédictions 
••  de  tout  le  genre  humain  poursuivent  jusque  dans 
«  sa  retraite  l'abominable  gouvernement  que  nous 
m  avons  renversé!  et  nous,  nous  ses  vainqueurs,  nous 


«  ornières  où  nous  sommes  allés  le  chercher  pour  le 
h  combattre  ! . . . .  » 


ces  ministres  avaient  le  talent  néces- 
saire pour  supporter  le  drapeau  dont  ils  s'é- 
taient chargés }  ils  pouvaient  répondre  à  des 
observations  par  des  observations,  et  M.  Afon- 
taliuct,  au  contraire,  manquait  totalement 
des  forces  nécessaires  pour  la  position  dans 
laquelle  on  avait  eu  l'imprudence  de  le  placer. 
Alors  il  mettait  le  dépit  à  la  place  du  raison- 
nement. 

La  situation  de  M.  Pons  devenait  pénible; 
il  avait  parlé  de  quitter,  et  le  1 6  janvier,  un 
ministre  lui  écrivait  : 

«  Votre  projet  de  donner  votre  démission  nous  lait 
«  beaucoup  tic  peine.  Pourquoi  songer  à  quitter  des 
h  fonctions  publiques  au  moment  où  vous  pouvez  y 
«  cire  si  utile?  C'est  vraiment  bouder  contre  votre  de- 
u  voir  qui  vous  oblige  à  consacrer  à  votre  patrie,  tous 
u  vos  effort!  et  votre  capacité.  » 

Hé  bieni  quelques  jours  après,  M.  Pons 
reçut  la  nouvelle  positive  qu'il  était  menacé 
de  destitution  ;  et  bientôt  cela  fut  connu  dans 
Lons-le-  Saulnier. 

Des  lettres  pressantes  arrivèrent  au  mi- 
nistère ;  les  citoyens  les  plus  honorables  du 
Jura  s'efforçaient  d'éclairer  la  religion  du 
jeune  ministre,  et  celui-ci  répondit  par  des 
offres  de  services  en  faveur  de  M.  Pons  dans 
tout  autre  département  que  celui  de  l'inté- 
rieur.... Les  dispositions  hostiles  du  ministre 
contre  M.  Pons  mirent  le  Jurassiens  en  émoi. 
Ils  comprirent  que  la  lutte  recommençait  en- 
tre les  hommes  du  clergé  et  les  hommes  de  la 
patrie;  ils  prirent  (ait  et  cause  pour  le  magis- 
trat patriote.  Il  nous  est  impossible  de  retracer 
avec  vérité  le  spectacle  majestueux  dont  nous 
avons  ici  à  enrichir  la  vie  publique  de  M.  Pons. 
Nous  laisserons  dans  la  correspondance  offi- 
cielle de  ce  magistrat  citoyen ,  tous  les  traits 
d'un  des  plus  beaux  tableaux  de  magnanimité 
populaire,  qui  depuis  1789  aient  été  offerts  à 
la  méditation  de  la  France  régénérée. 

Les  montagnes  du  Jura  étaient  couvertes  de 
neige.  Le  froid  atteignait  à  dix-huit  degrés. 
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Les  communications  avaient  cesse.  Cepen- 
dant une  voix  s'était  écriée  :  M.  Pons  est  des 
Mué;  et  aussitôt  le  Jura  est  debout  comme  un 
seul  homme.  Il  n'y  a  plus  d'isolement.  Une 
pensée  commune  a  détruit  la  puissance  des 
frimas. 

Les  Jurassiens  veulent  réclamer;  ils  veu- 
lent conserver  au  milieu  d'eux  leur  préfet 
patriote. 

La  municipalité  de  Lons-le-Saulnier  est  la 
première  à  exprimer  le  vœu  universel.  Elle 
l'adresse  au  roi. 

Cette  adresse  remarquable,  que  reproduisi- 
rent les  journaux  patriotes,  se  terminait  par 
ces  mots  : 

«  Nous  voua  demandons  justice,  nous  vous  denian- 
«  dons  la  conservation  de  notre  préfet,  M.  Pons  qui, 
«  lui  seul,  vaut  au  roi  dix  mille  hommes  dans  le  cas 
«<  d'une  invasion  étrangère.  >» 

Deux  cent  trente  communes  répétèrent  l'a- 
dresse de  Lons-le-Saulnier,  et  soixante  mille 
ciloyeus  signèrent  celle  réclamation  peut-être 
unique  dans  les  fastes  de  l'équité  nationale. 
Et  la  voix  de  soixante  mille  citoyens  fut  me 
connue  ! 

Mais  les  adresses  ne  sont  qu'une  partie  du 
tableau  dont  nous  avons  parlé.  Les  popula- 
tions entières,  conduites  par  leurs  magistrats, 
descendaient  des  montagnes,  d'abord  pour 
empêcher  M.  Pons  de  partir,  ensuite  pour  le 
féliciter  de  ce  qu'il  ne  parlait  pas,  cl  toujours 
pour  l'entourer  de  leur  dévoûinent. 

Ecoulons  le  compte  quotidien  que  M.  Pons 
rend  au  ministre  de  l'intérieur  ;  nous  sommes 
heureux  de  pouvoir  lo  livrer  à  la  publicité. 

a3  janvier. 

u  Hier,  plusieurs  lettres  annoncèrent  ma  dettitu- 
«  iin n  ,  et,  depuis  la  veille,  j'étais  prévenu  qu'on  vou- 
i<  lait  me  destituer.  J'avais  gardii  le  sileuce,  on  ue  m'a 
«  pas  imité }  la  nouvelle  s'est  répandue. 

«  Je  n'ai  pas  pu  empêcher  la  garde  nationale  de  se 
«  rendre  en  masse  à  la  préfecture  :  la  municipalité 
«  était  à  sa  tête.  L'émotion ,  suite  naturelle  des  scènes 
M  touchantes  qui  viennent  de  se  passer,  ne  me  permet  | 


«  pas  de  vous  faiic  connaître  le  sens  des  discours  qui 
«  ont  été  prononcés,  et  les  réponse*  que  j'ai  faites. 

«  Mais  je  dois  vous  dire  aujourd'hui,  monsieur  le 
«  Ministre,  qu'il  faut  désespérer  de  la  liberté  de  la  pa- 
ît trie,  quand  elle  a  pour  présider  à  ses  destinées  un 
(i  ministre  que  de  pareilles  injustices  n'effraient  poiut. 
«  C'est  ce  qui  s'appelle  continuer  les  ministères  fï/- 
«  lelc  et  Polignac.  Il  ne  mauque  que  la  fusillade.  » 

a4  janvier. 

«  Ma  lettre  d'hier  s'est  ressentie  de  l'émotion  que 
«  j'éprouvais  en  l'écrivant.  Celle- ei  sera  plus  calme  : 
«  cependant  elle  n'en  est  que  la  suite. 

«  Je  ne  vous  cacherai  rieu  j  vous  pouvez  compter 
n  aveuglement  sur  ma  franchise. 

«  J'ai  l'hoiiueur  de  vous  envoyer  copie  des  discours 
«  qui  ont  été  prononcés  par  M.  le  maire  et  par  M.  le 
«  commandant  de  la  garde  nationale  :  j'y  joins  le  pré- 
«  cis  de  mes  réponses  improvisées. 

u  Toutes  les  autorités  se  sont  rendues  auprès  de 
«  moi  :  toutes  m'ont  témoigné  leur  douleur  des  nou- 
«  vellcs  qui  venaient  de  se  répandre  dans  la  ville.  La 
«  ville  est  sens  dessus  dessous  :  ce  n'est  pas  du  trouble  , 
u  c'est  de  rétoimcment,  de  l'inquiétude  ;  on  ne  coiu- 
ii  prend  pas  ma  destitution. 

,«  Depuis  la  révolution  de  juillet,  les  eu-liste*  , 
h  fututd  même,  restaient  chez  eux  -,  mais  dès  qu'ils 
u  ont  su  ma  chute  ,  ils  ont  reparu  en  public ,  et  la  pu- 
m  lice  me  rend  compte  qu'ils  ont  l'air  rayonnant. 
«  Cela  ue  m'cloiuic  point ,  il  fall.iil  s'y  attendre.  Le 
«  tout  est  d  empêcher  qu'on  altère  la  tranquillité  pu- 
«  blique.  ' 

«  La  ville  de  Lons-le-Saulnier  fait  une  adresse  au  mi. 
ii  J'en  ignore  le  contenu  :  je  vais  en  demander  cotn- 
ii  munication  ,  je  vous  en  donnerai  connaissance. 

u  J'aurais  voulu  pouvoir  empêcher  ce  mouvement 
«  de  touchante  bonté  :  il  n'est  pas  dans  ma  nature  de 
«  quêter  des  recommandations.  Je  me  crois  assez  fort 
u  de  mes  actes  poui  n'avoir  besoin  de  la  protection  de 
«  personne  :  ce  n'est  pas  de  l'amou»  propre ,  c'est  de 
u  la  conscience. 

u  Toutefois  ma  reconnaissance  sera  étemelle  pour 
«  ce  que  les  habilans  de  Lons-le-S.iulnicr  font  pour 
ii  moi. 

m  Maintenant,  je  passe  à  la  cause  qui  a  produit  de 
«  si  tristes  eflets. 

«  Vous  me  faites  demander  ma  démission  :  si  je  ne 
u  dounc  pas  ma  démission  ,  je  serai  destitué-  Voilà 
u  l'alternative  dans  laquelle  vous  me  placez. 

«  Eh  bien  !  monsieur  le  ministre,  dotituez-inoi , 
i<  une  fois,  dix  fois  ,  cent  fois,  laissez  tomber  l'épée 
u  de  DamocU-s ,  ci  ne  tous  attendez  point  à  ce  que 
«  par  une  honteuse  complaisansc,  je  décolore  l'odieux 
«  de  la  disgrâce  qui  me  mena.T.  Vous  tne  méprise t  U  i 
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DES  HOMMJ 

«  si  j'avais  la  lâcheté  Je  commettre  une  pareille  bas- 
««  susse.  Je  veux  vous  forcer  à  m  estimer  :  l'estime  n'est 
«  pas  une  chose  qu'il  soit  en  votre  pouvoir  de  me 
«  refuser. 

«<  Mais ,  monsieur  le  ministre  ,  d'où  vous  est  venu  la 
«  la  pensée  de  me  destituer,  et  quel  mal  ai-je  fait 
«  pour  être  destitué? 

«i  Vous  ne  m'avez  pas  encore  adressé  un  seul  re- 
«  proche,  il  vous  serait  impossible  de  m'en  faire  un 
«  fondé  t  une  conduite  comme  la  mienue  est  toujours 
«  irréprochable. 

u  Le  roi  m'a  confié  un  département  dont  l'aduii  - 
«  uistralion  avait  été  négligée. 

Ici  M.  Pons  retrace  tous  ces  travaux  de- 
puis quatre  mois  que  l'administration  du  Jura 
lui  a  été  confiée,  et  continue  on  ces  termes  : 

«  Les  Jurassiens  ine  chérissant.  Ils  ont  donné  à  mon 
«  affection  et  à  mes  travaux  la  récompense  qui  pou- 
u  vait  le  |»}us  flatter  mon  ambit'on  et  mon  tecur  :  ils 
«  m'ont  appelé  leur  père... 

«  El  vous  me  destituez!...  vous  destituez  un  vé- 
«  téran  de  la  patrie  !...  un  citoyen  qui  n'a  pas  passé 
■<  un  seul  jour  de  sa  vie  sans  être  utile  à  son  pays!... 

«i  Quelle  est  donc  votre  intention  ?...  où  voulez-vous 
»<  en  venir?...  Et,  encore  un  coup,  où  sont  mes 
«  griefs?... 

«  Voici  ceux  qu'on  m'a  fait  connaître. 

«  Le  parti  des  dévots  et  des  carlistes  est  contre  moi. 
«  Ma  franchise  s'est  exprimée  avec  trop  de  vébé- 
((  mence. 

«  Les  ennemis  de  la  libetté  doivent  nécessairement 
u  être  mes  ennemis.  Mais  je  ne  crains  point  qu'ils 
.<  plaignent  d'une  injustice  de  ma  part.  Je  ne  sais  pas 
<i  être  injuste. 

u  Mon  langage  u'a  point  été  irrespectueux  :  je  n'ai 
«  pas  l'habitude  de  manquer  aux  convenances.  Mes 
««  expressions  sont  sévères,  voilà  tout.  A  chacun  sa 
«  manière. 

«  Ainsi  ma  destitution  sera  un  acte  arbitraire  ,  un 
«  abus  du  pouvoir.  Ce  u'est  pas  pour  un  pareil  ré»ul- 
«  tat  que  le  sang  français  a  coulé  par  torrens. 

«  Croyez-moî ,  monsieur  le  ministre  ,  dans  l'intérêt 
»»  général  ,  même  dans  votre  intérêt  particulier,  ne 
u  vous  exposez  poiut  aux  regrets  d'avoir  commis  uue 
«  injustice  nuisible  i  l'état.  Laissez-moi  en  paix  dans 
.«  mon  petit  coin  ,  et,  surtout ,  n'inquiétez  point  mes 
u  administrés. 

Le  uj  janvier. 

«i  Je  continue  mon  rapport. 

u  La  neige  tombe  en  abondance  :  j'imaginais  qu'elle 
«  me  sera  ii  un  moyende  tranquillité,  je  me  trompais. 
m  Les  populations  entières  se  rendent  auprès  de 
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«  moi ,  leurs  magistiats  en  tête  ,  tambour  battant  tt 
«  drapeau  déployé. 

«  Jusqu'à  midi  cette  manifestation  générale  n'avait 
«  ancun  caractère  alarmant  :  a  midi  les  réunions  ont 
«  pris  une  teinte  sombre  j  celte  teinte  se  rembrunit 
«  toujours  davantage. 

«  On  a  crié  à  bas  les  prêtres.  Maintenant  on  crie  à 
«  bas  les  personnes  que  l'on  soupçonne  d'avoir  intri- 
«  gué  contre  moi.  Le  peuple  ignore  que  ma  destitu- 
«  tion  a  été  imaginée  et  consommée  par  vous,  par 
«  vous  seul  !... 

«  Des  placards  sont  affichés  :  ils  ne  contiennent  que 
n  ces  mots  :  Notre  pré/cl  ne  partira  pas.  J'ai  ordonné 
«  qu'on  les  arrachât. 

«  II  est  question  de  in 'enfermer  dans  la  préfecture, 
«i  La  garde  nationale  de  Lons-lc-Saulnier  est  prête 
«  à  se  porter  partout  où  sa  présence  sera  nécessaire, 
n  Elle  est  parfaite  de  sagesse.  Je  serai  à  sa  tête. 

«  L'arrivée  du  courrier  va  être  un  moment  terrible  : 
«  il  ne  vient  qu'à  neuf  heures  du  soir. 

«  Je  ferai  respecter  la  loi,  et  si  malheureusement 
«  elle  était  enfreinte,  vous  verseriez  des  larmes  de 
«  sang,  monsieur  le  ministre,  car  vous  apprendriez 
«  que  le  mien  a  coulé. 

m  Attendez  encore  pour  faire  partir  mon  rempla- 
«  cant  :  l'honneur  et  la  patrie  vous  en  imposent  le 
«  devoir  :  l'intérêt  de  Sa  Majesté  vous  le  commande. 

aG  janvier. 

m  Mes  craintes  étaient  fondées.  Ce  n'est  pas  que  je 
«  prévisse  de  grands  malheurs  ;  mais  je  prévoyais  des 
«  malheurs,  et  il  s'en  fallut  de  peu  qu'il  n'en  arrivât. 

«<  Ma  lettre  d'hier  était  à  la  poste  à  six  heures  du 
u  soir. 

«  Je  ne  savais  pas  alors  que  les  communes  environ  - 
«  nantes  voulaient  se  porter  sur  Lons-le-Sauluier, 
«  s'emparer  de  l'hôtel  de  la  préfecture ,  m'y  retenir , 
••  et  attendre  que  la  religion  du  roi  fût  éclairée. 

u  J'ignorais  également  que  des  détachemens  étran- 
«  gers  à  la  ville  se  proposaient  d'en  garder  lesavenues, 
«  afiu  que  je  ne  m'échappasse  pas. 

«  Les  conscrits  vinrent  ajouter  à  l'anxiété  dans  la- 
«  quelle  ces  nouvelles  me  jetaient  :  ils  se  rendirent  chez 
«i  moi.  Leur  langage  portait  l'empreinte  d'une  efler- 
ii  vcsccnce  dont  ou  aurait  pu  facilement  abuser. 

«<  Le  courrier  arriva  :  je  ne  reçus  qu'un  seul  billet  : 
«  il  portait  :  Le  coup  est  paré  :  je  ne  puis  pas  vous  m 
«  dire  davantage.  C  était  une  personne  hautement  pla- 
»  cée  qui  mécrivait. 

u  Mou  salon  était  encombré.  Jamais  explosion  de 
«  tendresse  n'eut  un  caractère  plus  majestueux.  Votre 
u  injustice  m'a  fait  passer  de  beaux  momeus  .... 

u  Au  milieu  de  cette  joie  générale  ,  le  tocsin  se  fit 
«  entendic  ,  mon  cœur  se  serra. 

«  Les  conscrits  s'étaienl  portés  au  séminaire  :  les 
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m  séminaristes  en  avaient  eu  peur,  ils  avaient  tonne 
«  la  cloche  d'alarme.  La  garde  nationale,  la  gendar- 
if  inerie  ,  la  police  ,  tout  était  debout,  et  quelques 
«  paroles  suffirent  pour  ramener  les  jeunes  têtes  à 
h  l'ordre. 

n  La  nouvelle  apportée  par  le  courrier  se  répandit  : 
ii  dans  un  instant  la  ville  eut  changé  de  face  :  tri  uni - 
h  cipalitc  ,  milice  citoyenne  ,  fonctionnaires  ,  peuple, 
«  aussitôt  tout  voulut  m'entonrer  ,  et  la  préfecture  , 
«  la  cour, les  jardins,  furent  pleins  en  même  temps.  On 
<•  me  prodigua  tout  ce  que  la  joie  peut  inventer  de 
«  plus  touchant, 

..  Il  paraîtrait  que  durant  la  nuit  l'on  a  envoyé  des 
«  exprès  dans  les  environs  pour  faire  savoir  ce  qui  se 
ii  passait. 

H  Dès  le  malin  les  gardes  nationales  des  communes 
«'  voisines  ,  toujours  tambour  battant ,  drapeau  dé- 
«'  ployé,  sont  revenues  à  Lops-le-Saulnicr  pour  me 
-  complimenter,  cl  il  ne  paraît  pas  que  cet  autre 
■  mouvement  doive  finir  de  sitôt. 

ii  Au  moment  où  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  , 
•  monsieur  le  ministre,  l'on  m'apprend  que  les  gar- 
«•  des  nationales  de  Dôlc  ,  de  Saint-Claude,  de  Poli- 
.!  gny  ,  d'Àrbois  ,  se  rendent  auprès  de  moi ,  et  j'eu- 
ir  voie  à  leur  rencontre  pour  les  prier  de  rentier  dans 
«  leurs  foyers.  C'est  vraiment  miraculeux  !  les  jour- 
«  nées  de  juillet  n'ont  rien  eu  de  plus  imposant. 

-  Maintenant  tout  est  d'un  calme  parfait.  » 

i-j  janvier. 


il  c 

«• 


(L'arrivée  des  gardes  nationales  circonvoisines  a 
ontinué  pendant  la  journée.  Elles  sont  reparties 
après  avoir  pris  le  repos  nécessaire.  Il  n'y  a  que  celle 
h  d'Orgelet  qui  couchera  ici  :  les  habitans  de  Lons- 
v  Ic-Saulnier  se  sont  empressés  d'offrir  l'hospitalité 
ii  aux  bons  citoyens  qui  la  composent. 
»  Tout  est  tranquille. 

i.  Je  fais  ce  qui  dépend  de  moi  pour  faire  cesser  cet 
«  étal  de  choses  dont  l'unanimité  est  peut-être  sans 
«  exemple  en  France. 

«  On  fait  courir  le  bruit  que  c'est  un  aumônier  de 
i<  la  maison  du  roi ,  ami  de  l'évêquc  de  Saint-Claude, 
h  qui  était  parvenu  à  obtenir  nui  destitution  ,  et  les 
ci  prêtres  n'avaient  pas  besoin  de  cela. 

29  janvier. 

11  Hier,  je  n'ai  eu  ni  la  force  ni  le  courage  de  vous 
«  écrire  ,  et  cela  vous  sera  facile  à  concevoir.  Cinq 
i-  journées  consécutives  de  harangues  el  d'émotions 
<•  m'ont  brisé.  Ma  force  s'épuise. 

«1  L'arrivée  des  gardes  a  continué  et  continue.  Rien 
<•  ne  les  arrête.  C'est  en  vain  que  j'ai  prie'  pour  faire 
»  cesser  ce  mouvement  :  plusieurs  maires  m'ont  as- 
'i  suré  qu'il  y  aurait  du  danger  à  l'arrêter.  J'espère 
■  cependant  qu'il  touche  à  sa  lin. 


1  «  Du  reste  ,  moiiseiur  le  ministre  ,  tout  eu  <tei  1 
t<  plus  parfaite  tranquillité;  les  mafsej  arrivent , r V 
«  marchent  droit  à  la  préfecture;  elles  m'eiprinr.i 
h  leurs  sentimens  ;  elles  écoutent  ma  reconnais 
•»  et  mes  conseils ,  elles  font  une  visite  à  h  DUttc,* 
«reposent  et  partent. 

«  Pas  un  seul  cri  de  déplacé.  Le  nom  4a 
«  est  sur  toutes  les  lèvres.  Ces  braves  gens  d 
«  mêler  mon  nom  à  celui  de  notre  monarque. 

3 1  janvier. 

o  Plusieurs  populations  sont  encore  venues. 

u  U  me  serait  impossible  de  von 
«  tout  ce  que  j'éprouve  de  sentimens  de  doulowc» 
«  jouissance. 

«  Ces  bons  paysans  sont  partis  de  chez  eux  !*■ 
«  froid  de  dix-sept  degrés.  Jamais  je  ne  serai  ca 
«  sition  de  reconnaître  tant  d'amour.  Le  roi  lui  mr. 
«  ne  pourrait  pas  payer  une  si  belle  dette. 

«  Toujours  le  même  calme ,  le  même  patriote» 
u  les  Jurassiens  sont  vraiment  admirables! 

«  Des  lettres  de  Paris  annoncent  que  m»  ieni:m  ' 
«  ne  sera  point  prononcée  :  moi  je  ne  pois  pas  r< 
u  prendre  qu'elle  soit  même  venue  à  vom-pet** 
v  Jamais  vous  ne  vous  êtes  plaint.  Lu  hoDBêteliew* 
u  ne  frappe  pas  sans  prévenir.  Toutefois  je  soi»!» 
«  conscience  de  vous  instruire  qu'anjourd'huir*!"" 
11  le  moyen  de  quitter  sans  que  la  tranquillité  p"^ 
«  que  en  fût  troublée. 

t"  février,  *  B"ml 

«  Le  Moniteur  m'a  fait  contiaître  l'ordonné 
u  prononce  ma  destitution.  Cette  ordonwM«  * 
«  votre  ouvrage  

«  L'amour  des  Jurassiens  me  suivra  dans  s*" 
«  traite.  L'animadversion  des  Français  von» 
«  suivra  sous  vos  lambris.  Je  vous  plaius.  » 


Tel  fut  le  dénoûment  de  ce  long  ^ 
moral  et  politique  dans  lequel  le  peupk" 
montra  sans  cesse  aux  sommités  desaj^ 
et  de  son  affection. 

il  y  a  là  des  matériaux  précieux  pour  ■' 
fastes  de  la  royauté  constitutionnelle  sou» 
quelle  la  France  continue  son  existence  p 
tique  et  sociale. 

M.  Pons  avait  à  redouter  le  renouvellent 
de  ces  scènes  extraordinaires  qui  pendant 1 
semaine  avaient  épuisé  et  son  âme  rt  }l 
cœur.  Il  ne  balança  point  sur  le  parti  if 
devait  prendre;  sur-le-champ  il  fit  ses 
à  ses  administré»,  et  Ton  annonça  qu'l' ,|J 
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parti  dans  la  nuit.  Pendant  quarante  heures 
il  resta  caché. 

Il  était  utile  pour  l'histoire  des  hommes  et 
des  choses  de  notre  époque  de  donne*'  de  la 
publicité  aux  lettres  qui  caractérisent  si  uo- 
hlement  les  derniers  momens  officiels  de  la 
carrière  administrative  de  M.  Pons. 

Maintenant,  nous,  historiens  patriotes,  nous 
croirions  commettre  un  acte  d'ingratitude, 
si,  dans  l'intérêt  du  pays ,  en  rappelant  ce  que 
ces  journées  de  tendresse  et  de  deuil  eurent 
de  grand  et  de  magnanime ,  nous  n'offrions 
pas  notre  tribut  personnel  de  reconnaissance 
civique  aux  nobles  Jurassiens,  dont  la  corres- 
pondance de  M.  Pons  vient  de  nous  faire  ad- 
mirer la  conduite. 

Disons  comment  la  destitution  de  M.  Pons 
fut  obtenue. 

M.  Montalivet  avait  demandé  que  M.  Pons 
fût  destitué;  mais  le  conseil  des  ministres  s'y 
était  opposé ,  et  l'on  croyait  que  c'était  une 
affaire  terminée.  Le  27  janvier,  tous  les  mi- 
nistres étaient  invités  à  diner  chez  l'ambassa- 
deur de  Russie.  Tous  se  rendirent  à  l'invitation. 
En  sortant  de  la  salle  pour  passer  au  salon , 
M.  Nontalivet  quitta  l'hôtel  de  l'ambassade, 
alla  chez  le  roi,  et  en  téte-à-tele,  il  lui  fit 
signer  l'ordonnance.  C'était  un  samedi;  le 
dimanche  il  n'y  eut  pas  conseil ,  et  le  lundi  le 
cabinet  apprit ,  comme  le  public ,  que  M.  Pons 
était  destitué.  M.  Laffitte  put  se  convaincre 
que  sa  puissance  avait  baissé.  U  étail  de  son 
honneur  de  demander  raison  de  l'insulle  que 
cette  destitution  clandestine  faisait  à  tous  les 
ministres  :  il  ne  le  fit  point.  C'est  que  déjà  il 
ne  comptait  plus  sur  la  majorité  de  ses  collè- 
gues. Néanmoins  un  ministre,  M.  Mérilhou, 
osa  dire  au  roi  que  la  destitution  de  M.  Ports 
porterait  des  fruits  amers. 

La  presse  libre  fut  unanime  dans  l'expres- 
sion des  regrets  dont  la  France  accompagna 
la  destitution  de  cet  excellent  citoyen. 

On  peut  s'honorer  d'une  destitution  comme 
celle  qui  frappa  si  injustement  M.  Pons.  L'es- 
time publique  le  dédommageait  amplement  de 
l'ingratitude  et  de  l'injustice  du  gouvernement. 

T.  I. 
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C'était  à  qui  kii  donnerait  des  témoignages  de 
considération. 

La  municipalité  de  Lons-le-Saulnier  lui  fil 
parvenir  l'adresse  suivante  : 


«  Nous  venons  d'éprouver  les  plus  vives  douleurs 
«  en  apprenant  votre  révocation.  Les  relations  fré- 
«  quentes  que  nous  avons  eues  avec  vous ,  nous  ont 
n  fait  apprécier  vos  vertus  publiques  et  privc'es.  Vous 
u  avez  constamment  inspiré  à  vos  administrés  l'amour 
«  des  lois  et  de  la  patrie.  Vous  avez  attendu  tous  les 
«  rceurs  et  électrisé  toutes  les  âmes  de  nos  gardes  na- 
ît tionales. 

«  Dans  les  circonstances  graves  de  votre  adminislra- 
«  lion  ,  vous  ave»  su  maintenir  partout  la  paix  et  l'or- 
<(  dre  ;  les  opinions  ,  les  personnes,  les  propriétés  ont 
«  partout  été  respectées.  Votre  séjour  de  quatre  mois 
«  au  milieu  de  nous  laissera  une  impression  profonde. 

«  Hier  encore,  les  larmes  des  Jurassiens  se  mêlaient 
«  aux  vôtres;  de  nombreuses  communes  descendues 
«  des  montagnes,  malgré  les  neiges,  venaient  vous  ex- 
•  primer  leurs  regrets ,  et  les  ennemis  de  la  patrie  ap- 
«  pelaient  ces  regrets  des  troubles... 

»<  Noos  perdons  en  vous  un  père  ,  un  bienfaiteur  , 
a  un  ami. 

«  Soumis  aux  lois,  nous  saurons  respecter  la  volonté 
«  du  monarque. 

«  Votre  retraite  ne  saurait  diminuer  les  sentimcns 
«  d'estime  et  d'affection  que  nous  vous  avons  voués , 
«  et  en  quittant  des  fonctions  que  vous  avez  remplies 
«  avec  tant  d'illustration ,  vous  11e  cesserez  pas  de 
«  compter  panni  les  grands  citoyens  qui  oui  rendu 
»  des  services  signalés  à  la  Fi  ance. 

«  Nos  vœux  vous  accompagneront  partout  où  vous 
«  porterez  vos  pas;  vous  nous  écrirez  quelquefois ,  et 
M  nous  ne  vous  aurons  pas  perdu  entièrement. 

u  Si  vous  daignez  vous  souvenir  de  I  administration 
u  municipale  de  Lons-le-Saulnier  ,  ce  souvenir  sera 
«  pour  elle  la  plus  douce  récompense  des  peiues 
«  qu  elle  a  partagées  avec  vous.  » 

Cette  honorable  municipalité  avait  voulu 
donner  sa  démission  en  masse.  M.  Pons  l'a- 
vait suppliée  de  rester  à  son  poste.  M.  Tami- 
sier.  l'un  des  plus  vertueux  magistrats  que  la 
ville  de  Lons-le-Saulnier  ait  jamais  eus,  écri- 
vait à  M.  Pons ,  dans  un  epanchement  de  dou- 
leur :  Je  ne  survivrai  pas  long-temps  à  votre 
destitution.  El  il  disait  vrai!... 
En  même  temps  la  garde  naliouale(t)  luiadres- 

(1)  La  garde  nationale  de  Lons-le-Saulnier  est  une 
des  meilleures  de  la  France.  Son  digne  chef,  M.  Sécré 
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sait  une  lettre  rédigée  dans  le  même  sens.  Cet 
exemple  fut  imité  par  la  plupart  des  commu- 
nes du  département.  Les  enfans  eux-mêmes  ne 
restèrent  pas  étrangers  à  cette  expression  de 
sentimensde  la  population.  L'on  ne  peut  lire 
sans  une  profonde  émotion  l'adresse  des  élè- 
ves du  collège  de  Lons-le-Saulnier. 

Les  élèves  avaient  supplié  pour  qu'on  ne 
se  mêlât  point  de  la  rédaction  de  leur  haran- 
gue. Ils  avaient  raison.  Personne  n'aurait 
mieux  dit  qu'eux. 

C'est  avec  cette  riche  moisson  de  gloire  po- 
pulaire que  M.  Pons  se  sépara  des  Jurassiens. 
Nous  chercherions  en  vain  un  aulre  triomphe 
public  aussi  complet. 

Les  patriotes  de  Dijon  saluèrent  M.  Pons  à 
son  passage  dans  leur  cité.  Ils  lui  témoignè- 
rent leurs  regrets  de  ce  qu'il  avait  été  enlevé 
à  un  peuple  qui  avait  eu  tant  et  tant  à  se 
louer  de  son  administration  bienveillante  et 
paternelle.  Un  banquet  civique  lui  fut  offert. 
On  aurait  dit  que  M.  Pons  était  encore  en- 
touré des  habitans  du  Jura. 

Le  public  ne  s'était  pas  trompé  sur  la  des- 
titution de  M.  Pons.  C'était  le  premier  pas  que 
l'on  faisait  dans  le  système  de  déception  im- 
posé par  la  Sainte-Alliance. 

On  engagea  M.  Pons  à  voir  le  roi  :  il  le  vit. 
Les  journaux  ont  mal  rendu  ce  qui  se  passa 
dans  cette  audience  particulière.  Le  roi  té- 
moigna un  grand  intérêt  à  M.  Pons.  M.  Pons 
lui  dit  avec  franchise  et  loyauté  : 

«•  Sire,  je  ne  viens  point  avec  la  pensée  de 
«  solliciter  Votre  Majesté,  je  ne  lui  demande 
«  rien.  Mais  je  veux  lui  parler  du  pays,  lui 
«  faire  entendre  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien 
«<  que  la  vérité,  et  ajouter  ainsi  de  nouveaux 
«  droits  à  ceux  que  ma  vie  entière  me  donne 
«  à  l'estime  du  roi  des  Français.  »  M.  Pons 
peignit  alors  la  France  telle  que  la  révolution 
de juillet  l'avait  confiée  à  la  révolution  d'août; 
ce  qu'on  aurait  pu  faire  par  et  pour  la  révolu- 

tan ,  ancien  colonel  de  la  garde  impériale  ,  était  très 
estime  par  l'empereur  Napoléon  ,  et  M.  Pons  l'asso- 
ciait à  M.  Tamisicr,  maire,  clans  ses  épanebemens  de 
contianec ,  comme  dans  ses  témoignages  d'afleclion. 
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lion  de  juillet ,  ce  qu'on  avait  fait  sans  elle  et 
contre  elle.  Et  il  supplia  le  roi,  dans  l'intérêt 
de  la  France  comme  dans  l'intérêt  de  la  nou- 
velle dynastie,  défaire  rentrer  son  gouverne- 
ment dans  le  giron  de  la  patrie.  Le  roi  e'couta 
M.  Pons  très  altentivement;  il  l'assura  qu'il 
avait  toujours  confiance  en  lui,  et  il  l'engagea 
vivement  à  ne  rien  publier  sur  sa  destitution. 
M.  Pons  a  seul  le  droit  de  répéter  les  paroles 
graves  d'un  tête-à-tête  officiel.  Cependant  nous 
pouvons  assurer  que  le  roi  lui  dit  avec  une 
espèce  d'exaltation  :  Je  me  ferais  plutôt  cou- 
per le  poignet  que  de  signer  quelque  chose 
qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse.  Le  roi  lui  dit  également  qu'il  n'avait 
eu  aucune  connaissance  des  adresses  du 
Jura]  que  le  ministre  de  V intérieur  ne  lui  en 
avait  pas  même  parlé ,  et  cela  seul  explique 
quel  est  le  genre  de  délicatesse  de  M.  Monta- 
livet. 

Il  fut  d'abord  question  d'appeler  M.  Pons  à 
la  préfecture  de  police  ;  ensuite  à  la  direction 
de  l'imprimerie  royale  :  quand  l'émotion  po- 
pulaire fut  calmée,  on  ne  pensa  plus  à  lui. 

Au  milieu  d'une  famille  distinguée  par  ses 
vcrliLs  comme  par  ses  talens,  M.  Pons,  occupé 
de  travaux  historiques,  oubliait  le  mal  qu'on 
lui  avait  fait ,  et  ne  nourrissait  son  cœur  et 
son  esprit  que  du  souvenir  des  admirables  té- 
moignages de  bonté  populaire  dont  il  avait  été 
l'objet,  lorsqu'il  reçut  la  lettre  que  nous  co- 
pions textuellement. 

Le  colonel  de  la  garde  nationale ,  le  maire  et  les  ad- 
joints de  Lons-le-Saulnier  ,  à  M.  Pons  (  de  l'Hérault. 

((  Généreux  citoyen  ! 

«  Votre  vie  entière  est  pleine  de  faits  honorables, 
u  Votre  administration  dans  le  Jura,  sage,  loyale  , 
«  énergique  ,  est  pleine  d'actions  sublimes. 

«<  Organes  de  nos  compatriotes ,  nous  vous  prions 
»  d'accepter  celte  médaille  en  or,  que  nous  vous  décer- 
«(  nons  comme  un  monument  de  la  reconnaissance 
«  que  vous  avez  su  nous  inspirer.  Nous  y  joignons  la 
m  liste  des  souscripteurs  du  département. 

m  Votre  révocation  a  contristé  tous  les  cœurs.  Vous 
H  avez  subi  le  sort  de  nos  plus  grands  citoyens.  AlUv 
u  vous  reposer  de  vos  pénibles  et  glorieux  travaux  , 
«  à  colé  des  Lnfayetle,  des  Dupont  (de  C E>*rr  \  des 
u  Odilon-Barrot,  jusqu'à  ce  que  le  monarque  recon- 
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«  naisse  les  vrais  amis  de  sa  dynastie  el  de  nos  li- 

«  bertés. 

<<  L'estime  publique  est  la  plus  belle  récompense  du 
«  citoyen  :  elle  fait  naître  les  grands  hommes ,  elle 
m  enlante  des  prodiges. 

u  Vous  avez  emporté  l'aflection  et  les  regrets  des 
•  Jurassiens.  Les  échos  de  nos  montagnes  rediront 
«  long-temps  le  nom  de  Pons.  » 

Esclaves  dorés,  vous  qui,  habitués  à courber 
la  têle  devant  le  pouvoir,  quel  que  soit  le 
pouvoir ,  avez  toujours  été  et  serez  tou- 
jours les  fauteurs  du  despotisme;  hommes  sou- 
ples, intrigans,  ambitieux,  avides,  dont  tous 
les  momens  sont  des  momens  de  bassesse  ; 
flatteurs  de  haut  et  de  bas  étage,  venez  lire 
cette  vie  simple  et  laborieuse,  civique,  hono- 
rable ,  que  notre  cadre  resserré  nous  a  sou- 
vent forcé  de  mutiler  :  venez,  et,  la  main  sur 
la  conscience,  dites  nous  si  vos  parchemins 
chèrement  achetés  ont  quelque  chose  de  com- 
parable à  ces  feuilles  qui  contiennent  l'éma- 
nalion  spontanée  des  sentimens  du  peuple  et 
de  l'armée.  Dites-nous  quelle  distance  il  y  a 
des  vains  hochets  dispensés  par  la  faveur,  à 
ces  hommages  purs  et  solennels  que  la  cou- 
ronne civique  de  Bandols ,  les  épaulettes  de 
l'armée  d'Italie,  la  croix  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  de  Lyon,  et  la  médaille  du  Jura,  ont 
consacrés,  et  qui,  dans  tous  les  temps,  sous  un 
bon  comme  sous  un  mauvais  gouvernement, 
placeront  le  nom  de  M.  Pons  parmi  les  noms 
les  plus  chers  à  la  France. 

L'offrande  de  la  médaille  était  sans  aucun 
doute  une  chose  admirable  ;  mais  ce  qui  était 
bien  plus  admirable  encore ,  c'était  la  liste 
imprimée  des  souscripteurs,  portant  en  tête  : 
Liste  des  habitons  du  Jura  qui  ont  souscrit 
pour  la  médaille  en  or  offerte  à  M.  Pons  fde 
V Hérault.  J  Cette  liste  remplit  cinquante-sept 
colonnes  de  noms  en  petits  caractères,  sur  pa- 
pier grand  in-f*,  et  plusieurs  communes  y 
sont  seulement  désignées  en  masse...  Il  avait 
été  rigoureusement  décidé  qu'il  ne  serait  ad- 
mis aucune  souscription  au-dessus  de  vingt- 
cinq  centimes.  Répétons-le  :  Oh!  que  le  peuple 
est  grand  !  ..  lui  seul  sait  dignement  récom- 
penser. 


Mademoiselle  Ponsa  lithographie  lamédaille 
des  Jurassiens;  elle  a  eu  la  bonté  de  ne  point 
nous  refuser  ce  travail,  son  premier  essai  li- 
thographique ,  et  nous  sommes  charmés  de 
pouvoir  l'offrir  à  nos  lecteurs. 

Tel  est  M.  Pons  (de  l'Hérault),  apôtre  in- 
corruptible de  la  liberté,  dont  le  gouverne- 
ment qui  se  dit  issu  de  juillet  a  si  mal  reconnu 
les  services.  Le  pays  se  trouvera  toujours  au 
poste  du  dévoûment  et  de  l'honneur  lorsque 
sa  voix  se  fera  entendre. 

Comme  ouvrages  historiques  qui  ont  lixé 
l'attention  publique ,  M.  Pons  a  publié  : 
i'  Le  Congrès  de  Chûtillon;  i°  £  Histoire  de 
la  Bataille  et  de  la  Capitulation  de  Paris 
en  1814,  in-8»,  Paris  t82î3.  Il  a  publié  aussi, 
en  i832  ,  Une  lettre  à  Dupont  {de  l'Eure), 
dans  laquelle  sont  développés  les  principes 
politiques  les  plus  purs. 

TA  IL  LU  1*1  El)  DE  BONDY. 


En  prenant  la  plume  pour  tracer  la  biogra- 
phie de  M.  de  Bondy,  nous  avons  besoin 
d'imposer  silence  aux  sentimens  personnels 
que  nous  éprouvons  pour  l'ex-préfet  de  la 
Seine,  qui  a  été  l'un  des  instrumens  dont  le 
pouvoir  s'est  servi  pour  travailler  puissam- 
ment à  son  oeuvre  de  réaction  contre-révolu- 
tionnaire. C'est  à  M.  de  Bondy  que  les  écri- 
vains indépendans  doivent  les  nombreuses 
condamnations  dont  ils  ont  été  frappés;  car 
c'est  lui  qui  a  faussé,  dans  le  département  de 
la  Seine,  l'institution  du  jury,  en  soumettant 
le  choix  ,  auquel  le  hasard  seul  devrait  prési- 
der, à  une  épuration  tellement  minutieuse, 
que  le  jury  de  l'année  i832  et  i833  conser- 
vera long-temps  le  surnom  de  jury-Bond v. 

Nous  oublierons  tout  le  mal  que  M.  Taille- 
pied  de  Bondy  a  fait  à  la  presse,  pour  rester 
impartiaux  en  présence  des  faits  ;  nous  les 
laisserons  seuls  parler  :  tant  mieux  pour  M.  le 
comte  s'ils  sont  à  sa  louange ,  tant  pis  pour  le 
chambellan  de  Napoléon  s'ils  sont  tous  accu- 
sateurs. 
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M.  Taillepied  de  Bondy  est  né  h  Paris , 
en  1766,  d'une  famille  connue  dans  les  finan- 
ces; son  père  était  receveur-général.  Grâces 
à  de  puissantes  protections,  il  fut,  en  1792, 
nommé  directeur  de  la  fabrication  des  assi- 
gnats; il  conserva  fort  peu  de  temps  celte 
place. 

Les  biographes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la 
part  qu'il  prit  à  nos  dissensions  politiques, 
plusieurs  affirment  qu'il  se  distingua  dans  les 
.sections  de  Paris  contre  la  Convention,  au 
i3  vendémiaire  an  iv  (5  octobre  i 795).  On 
sait  aujourd'hui  que  ces  sections  étaient  les 
instruirons  d'un  parti  à  la  tétc  duquel  s'étaient 
placés  quelques  intrigans  dévoués  aux  Bour- 
bons. Les  frères  Michaud  affirment  que  M.  le 
comte  de  Bondy  se  fit  remarquer  dans  cette 
journée  du  i3.  Quelques  autres  écrivains,  qui 
l'ont  traité  avec  plus  que  de  la  bienveillance  , 
nient  toute  participation  du  comte  de  Bondy 
à  ce  mouvement  bourbonnien.  Ces  derniers 
paraissent  être  dans  le  vrai.  Nous  avons  lieu 
de  croire  qu'il  s'agit  ici  de  son  frère,  receveur- 
général  du  département  de  l'Indre  en  1822. 
Celui-ci  fut  arrêté  par  ordre  du  comité  de 
sûreté  générale ,  et  faillit  payer  de  sa  tète 
son  dévouaient  anli-nalional. 

Quoiqu'il  en  soit,  de  1795  à  i8o5 ,  il  ne  fui 
plus  question  de  M.  de  Bondy  ;  alors  il  reparut 
dans  le  monde  politique  et  à  la  cour,  grâces  à 
un  grand  talent  de  salle  d'armes  :  M.  de  Bondy 
a  long-temps  passé  pour  l'homme  de  France 
le  plus  fort  en  fait  d'escrime.  Celte  extrême 
supériorité  le  mit  en  rapports  intimes  avec  le 
jeune  Eugène  Beauharoais,  qui,  passionné  lui- 
môme  pour  cet  exercice ,  avait  pris  dès  lors 
en  grande  affection  l'émule  de  Saint-Georges  : 
cette  liaison  devint  la  cause  de  la  fortune  poli- 
tique de  M.  de  Bondy.  Eugène  le  fit  connaître 
à  Napoléon,  qui  se  l'attacha  en  qualité  de 
chambellan.  Dès  ce  moment,  M.  de  Bondy 
fut  tout  dévoué  au  maître,  qu'il  suivit  dans  la 
plupart  de  ses  voyages,  môme  à  l'armée  dans 
la  campagne  d'Autriche  en  1809.  Au  retour, 
l'empereur  le  nomma  maître  des  requêtes,  et 
l'envoya  présider  le  collège  électoral  du  dé- 


partement de  l'Indre;  immédiatement  après, 
Napoléon  le  plaça  en  qualité  de  chambellan 
auprès  du  101  de  Saxe ,  et  ensuite  auprès  du 
roi  de  Bavière ,  qui  vinrent  successivement  à 
Paris.  M.  de  Bondy  a  les  formes  d'un  grand 
seigneur,  la  taille  élégante ,  le  port  d'un  cour- 
Usan:  il  convenait  parfaitement  à  tous  ces 
postes  de  représentation.  C'est  pour  toutes 
ces  importantes  qualités  que  Napoléon,  qui 
travaillait  à  reconstruire  une  monarchie  hé- 
réditaire, le  nomma  comte  de  l'empire.  Le  roi 
de  Bavière  le  récompensa  ou  le  remercia  des 
services  qu'il  lui  avait  rendus  par  le  cordon  de 
grand'eroix  de  l'ordre  de  Saint-Hubert. 

Napoléon,  ayant  appelé  à  son  lit  la  fille  des 
Césars,  voulut  donner  à  la  princesse  une  haute 
idée  du  bon  ton  et  des  belles  manières  delà  cour 
des  Tuileries,  etM.de  Bondy  fut  l'un  des  offi- 
ciers du  château  envoyés  au-de  vaut  du  Marie- 
Louise.  Il  joignit  la  princesse  à  Carlsruhe ,  et 
dirigea  les  réceptions  et  les  fêtes  qui  eurent 
lieu  sur  la  roule.  Dans  ce  voyage,  le  comte  de 
Bondy  avait  donné  sans  doute  de  grandes 
preuves  de  son  habileté  en  administration , 
puisque  l'empereur  le  nomma,  le  7  août  i8to, 
à  la  préfecture  du  Rhône.  En  181 1 ,  il  adressa 
à  Napoléon ,  au  nom  du  commerce  de  Lyon, 
auquel  ce  prince  témoigna  toujours  une  solli- 
citude toute  particulière ,  des  félicitations  sur 
ceux  de  ses  décrets  qui  ordonnaient  la  des- 
truction des  marchandises  anglaises  :  <«  N'en 
doutez  pas,  sire,  écrivit  alors  M.  de  Bondy, 
le  commerce  français,  dont  le  sort  est  défor- 
mais lié  aux  profondes  conceptions  de  votre 
politique,  mettra  sa  gloire  à  seconder  vos 
vues.  Quelques  intérêts  froissés,  dont  la  ma- 
gnanimité impériale  adoucit  tes  malheurs , 
n'imposeront  pas  silence  à  la  conscience  na- 
tionale ;  guidé  par  votre  génie,  le  commerce 
s'élance  dans  l'avenir,  et  croit  déjà  voir  le 
continent  ramené  à  ses  vrais  intérêts.  » 

L'administration  de  M.  de  Bondy  fut  pré- 
voyante ;  il  appuya  de  son  autorité  les  me- 
sures prises  par  la  municipalité  de  Lyon ,  et 
grâces  à  cette  protection  et  au  zèle  éclairé  de 
MM.  Laurencin ,  Caseneuvc,  Senneville  et 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  /OCR 

Clanipanhct ,  la  capitale  manufacturière  fut 
préservée ,  en  1812  ,  de  la  disette  qui  désola 
toutes  les  autres  parties  de  la  France. 

A  Tapproche  de  l'ennemi ,  en  janvier  18  i  4» 
M.  de  Bondy  se  dévoua  à  la  cause  impériale  ; 
il  n'abandonna  Lyon  qu'avec  l'armée  qui  se 
retirait  sur  Valence  ;  mais  à  peine  Napoléon 
avait-il,  cessé  d'être  le  distributeur  des  places, 
des  pensions  et  des  titres,  que  M.  le  comte  de 
Bondy  se  hâtait  d'adresser  au  prince  Tailey- 
rand  la  lettre  suivante  : 


MOKSCIG5E17H  , 

«  Aussitôt  que  j'ai  appris  les  évènemens  qui  vien- 
nent de  se  passer,  je  me  suis  empressé  de  imeTendre  en 
celte  ville,  pour  apporter  au  gouvernement  provisoire 
mon  adhésion  pleine  et  entière  aux  actes  du  sénat  et  du 
gouvernement.  Personne  plus  que  moi  ne  désire  do 
pouvoir  consacrer-  ses  faibles  moyens  au  service  de 
V illustre  famille  des  Bourbons,  qui  nous  est  rendue 
pour  le  bonheur  de  tous  les  Français,  m 

(Moniteur.) 

Monsieur,  depuis  Charles  X,  touché  de 
cette  oflre  aimable,  ordonna  à  M.  de  Bondy 
d'aller  reprendre  ses  fonctions;  et  bientôt  le 
Moniteur  publia  ce  qui  suit  : 

Lyon,  |3  mai. 

«  Arrivée  ducoinlcdé  Bondy,  préfet.  — Les  Lyon- 
nais ont  vu  revenir  avec  un  sentiment  profond  de  sa- 
tisfaction et  de  joie  ce  magistrat  si  digne  de  la  confian  ce 
publique,  et  qui  s'est  acquis,  duratit  tout  le  temps  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  tant  de  droits  à  notre  estime 
et  à  notre  km  nnaissance.  » 

«Bbavks  Lyonnais, 

«  Vos  souffrances  ont  clé  grandes,  le  tenue  en  est 
enfin  arrivé.Au  milieu  de  la  plusaftieuse  dos  tempêtes, 
notre  autique  amour  pour  l'auguste  famille  des  Bour- 
bons nous  a  saut  és.  Nos  mains  suppliante*  se  sont  éle- 
vés vers  te  descendant  de  saint  Louis  ,  tic  Louis  XII 
et  de  Henri  //".-nous  nous  sommes  réfugiés  sous  les  lis  , 
et  nous  y  avons  trouvé  les  douceurs,  depuis  long-temps 
inconnues  aux  Français  ,  de  la  tranquillité  et  du  re- 
pos... Braves  L  von  nais ,  vous  arec  trop  longtemps 
senti  r administration  par  les  durs  sacrifices  qu'elle  vous 
arrachait  ;  mais  n'avez-vous  pas  quelquefois  plaint  vos 
administrateurs ,  et  pensé  à  leurs  peines  secrètes  ?  Oh  I 
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oui  sans  doute ,  ils  ont  souffert  aillant  que  vous  ,  peut- 
être  ,  de  l'énorme  abus  d1 un  pouvoir  effréné ;  jugez 
donc  de  leur  bonheur ,  lorsqu'ils  n'ont  plus  mainte- 
nant qu'à  cicatriser  vos  plaies...  Mon  derodment  au 
roi  me  donne  l'espoir  de  remplir  avec  quelque  succès 
la  tâche  qui  m'est  imposée...  L'aurore  d'une  longue 
prospérité  luit  sur  la  France  ,  enivrée  d'un  bonheur 
inespéré...  La  faux  ,  la  terrible  faux  de  la  conscription 
est  brisée ,  lu  révolution  est  décidément  fiai* ,  c'est  le 
règne  du  bon  ordre  qui  commence  enfin ,  celui  de  tu 
vraie  liberté,  celui  du  meilleur  des  rois. 

«  Signé  comte  de  Bokdy.  » 


Bientôt  il  reçut,  à  leur  passage  à  Lyon,  Ma- 
dame, duchesse  d'Angoulême,  Monsieur,  frère 
du  roi,  les  princesses  et  les  princes  d'Orléans. 
Malgré  ses  protestations  de  de'voûmenl ,  sa 
préfecture  lui  fut  enlevée  le  20  novembre  18 1 4- 
On  dissimula  cette  disgrâce  sous  le  cordon  de 
commandant  de  la  Légion-d'Honneur. 

Devenu  depuis  ce  moment  complètement 
étranger  aux  affaires  publiques,  le  comte  de 
Bondy  se  renferma  dans  le  sein  de  sa  famillo. 

Au  20  mars,  il  fut  un  des  premiers  à  accou- 
rir aux  Tuileries;  Napoléon  semblait  ne  pas 
connaître  toutes  les  insultes  que  ses  anciens 
favoris  lui  avaient  prodiguées  pendant  un  an  : 
il  nomma  son  ex-chambellan  conseiller  d'état 
et  préfet  de  la  Seine.  Comme  conseiller  d'état, 
M.  de  Bondy  signa  l'adresse  de  ce  corps,  dans 
laquelle  on  remarquait  surtout  les  passages 
suivans  : 

u  Les  Bourbons  ont  constamment  violé  leurs  pro- 
messes; ils  favorisèrent  les  prétentions  de  la  noblesse 
Gdèlc,  ils  ébranlèrent  les  ventes  des  biens  nationaux, 
ils  préparèrent  le  rétablissement  des  droits  féodaux  et 
des  dîmes-,  ils  menacèrent  toutes  les  existences  nou- 
velles, ils  déclarèrent  la  guerre  à  toutes  les  opinions 
libérales,  ils  attaquèrent  toutes  les  institutions  que  la 
France  avait- acquises  au  prix  de  son  *ang,  ils  dépouil- 
lèrent b  Légiou-d'  Honneur  de  sa  dotation  et  de  ses 
droits  politiques ,  ils  en  prodiguèrent  ta  décoration 
pour  l'avilir,  ils  enlevèrent  à  l'année,  aux  braves, 
leur  solde ,  leurs  grades ,  leurs  honneurs ,  pour  les  don- 
ner à  des  émigrés ,  à  des  chefs  de  révolte;  ils  voulu- 
rent enfin  régner  et  opprimer  les  peuples  par  l'émi- 
gratiou. 

«  Profondément  affectée  de  son  humiliation  et  de 
ses  malheurs ,  la  Fi  ance  appelait  de  toits  ses  vœux  sou 
gowrerncmcnt  national ,  la  dynastie  liée  à  ses  intérêts 
a  ses  nouvelles  institutions. 
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«  Lorsque  l'empereur  approchait  de  la  capitale  , 
les  Bourbous  onl  en  vaiu  voulu  réparer  ,  par  des  lois 
improvisées  ,  dessermens  tardifs  et  les  outrages  faits  à 
la  nation  et  à  Tannée.  Le  temps  des  illusions  était 
passé,  la  confiance  était  aliénée  pour  jamais  :  aucun 
bras  ne  s'est  armé  pour  leur  défense ,  la  nation  et  l'ar- 
mée ont  volé  au- devant  de  leur  libérateur.  » 
■  ■li"  '  • 

(Moniteur  du  27  mars  181 5.,; 

En  sa  qualité  de  préfet  de  la  Seine,  M.  de 
Bondy  présenta  en  outre  à  l'empereur  l'adresse 
suivante  : 

<«  Sire, 

«  V.  M.  fut  élevée  au  tronc  des  Français  parla  vo- 
lonté unanime  de  la  nation  ,  et  depuis  vingt-sept  ans 
un  principe  a  survécu  parmi  nous  à  tous  les  orages  de 
la  révolution  :  il  n'y  a  ,  il  ne  peut  exister  en  France  de 
pouvoir  légitime ,  que  celui  qui  a  été  librcmeul  et  lé- 
galement confié  et  reconnu  par  elle. 

((  L'inconstance  de  la  fortune ,  et  plus  encore  la  tra- 
hison, contraignirent  V.  M.  à  descendre  un  moment 
de  ce  trône  qu'elle  n'avait  pourtant  pas  le  droit  d'ab- 
jurer ,  puisque  c'était  par  la  volonté  nationale  qu'elle 
y  était  montée  :  mais  les  bons  esprits  et  les  bons  cœurs 
ne  se  trompèrent  pas  sur  les  véritables  motifs  de  votre 
noble  résolution  :  il»  lurent  au  fond  de  votre  âme  que 
voua  étiez  animé  par  un  seul  sentiment ,  celui  d'accé- 
lérer le  moment  où  le  territoire  sacré  serait  évacué  par 
l'étranger... 

«  Sire ,  vos  généreuses  intentions  ont  été  comprises 
par  les  Français.  Que  V.  M.  reçoive  les  bénédictions 
d'un  peuple  qui  vous  remercie  d'avoir  été  deux  fois 
dans  une  même  année  ,  et  par  un  éloignement  volon- 
taire et  par  un  prodigieux  retour,  le  sauveur  et  le  li- 
bérateur de  la  patrie. 

«  Nous  parlons  de  votre  retour ,  sire;  eh!  quelle  lé- 
gitimité fut  jamais  consacrée  d'une  manière  plus  puis- 
sante que  ne  l'a  été  la  vôtre  ,  par  l'unanimité  dessen- 
timens  et  des  vœux  qui  a  signalé  votre  inarche ,  depuis 
le  golfe  Juan  jusqu'au  château  des  Tuileries?  Quel 
niomphe  que  celui  on  le  triomphateur  traverse  un 
espace  de  plus  de  deux  cents  lieues  presque  toujours 
seul ,  sans  armes  ,  et  semble  ne  se  laisser  approcher 
des  troupes  qu'il  rencontre  que  pour  ne  pas  refuser 
aux  anciens  compagnons  de  sa  gloire  le  plaisir  d'asis- 
ter  à  la  longue  et  civique  féte  de  son  retour  ! 

«  Sire  ,  les  premières  paroles  qui  vous  sont  échap- 
pées ,  en  rentrant  sur  le  sol  français ,  renferment  la 
promesse  d'une  constitution  digne  de  vous  et  de  vos 
peuples.  Celte  promesse  ajoute  à  tous  lessenlimens  que 
nous  vous  devons  ;  car  les  Français  qui  vous  connais- 
sent savent  bien  qu'une  constitution  garantie  par  vous 
ne  sera  pas  aussitôt  violée  que  promulguée. 

«  Sire,  la  ville  de  Paris  vous  salue  de  nouvelles  pro- 
testations de  son  respect  et  de  son  admiration,  de  son 


amour  et  de  sa  fidélité.  Qu'a-t-elle  à  dire  pour  garan- 
tir la  sincérité  des  sentimens  qu'elle  exprime?  Quelle 
est  la  ville  qui  vous  doit  davantage?  Quelle  est  colin 
qui  peut  le  plus  espérer  de  votre  cœur  et  de  votre 
génie?  ■ 

Le  20  avril,  M.  de  Bohdy  annonce  au  peu- 
ple que  les  registres  destinés  à  recevoir  les 
signatures  pour  l'acte  additionnel  sont  ou- 
verts à  l'Hôtel-de-Y  ille,  dans  les  douze  mai- 
ries, dans  les  greffes  des  Cours,  des  tribunaux, 
des  justices  de  paix  et  dans  les  études  de  no- 
taires... Mais  Napoléon  a  combattu,  et  le  sort 
des  combats  lui  a  été  contraire,  M.  de 
Bondy  change  aussitôt  de  langage  ;  il  n'appelle 
pas  les  Parisiens  à  une  patriotique  fédération;  il 
n'engage  pas  la  garde  civique  à  défendre  l'indé- 
pendance de  la  capitale.  L'ennemi  s'approche, 
le  préfet  a  compris  que  c'en  était  fait  encore 
une  seconde  fois  de  la  puissance  impériale;  il 
se  hâta  donc  de  recommander  la  sagesse  au 
bon  peuple  de  Paris  : 

«  Ce  n'est  pas  vous,  dit-il  aux  Parisiens,  qui  êtes 
appelés  à  prononcer  sur  les  grands  intérêts  de  la  nation; 
déliez-vous  de  tous  ceux  qui  pourraient  vous  conseiller 
de  prendre  une  part  trop  active  à  de  hautes  détermi- 
nations, dans  lesquelles  votre  concours  ne  saurait  être 

utile        Les  troupes  éuangères  ne  sont  pas  loin  de  la 

capitale  :  elles  pourraient  d'un  instant  à  l'autre  paraî- 
tre sous  vos  murs.  Que  cet  événement  ne  vous  intimide 
pas!  Le  pouvoir  national  est  là  :  il  écartera  les  maux 
que  vous  auriez  k  redouter.  Evitez  les  rassemhleatens  ; 
évitez  ces  cris ,  quels  qu'ils  soient ,  qui ,  s'ils  flattent  les 
vœux  des  uns,  excitent  en  même  temps  les  passions 
des  autres.  »  (Moniteur  ) 

M.  de  Bondy,  après  avoir  enjoint  au  peuple 
de  Paris  de  ne  point  se  mêler  de  ses  propres 
affaires,  a  été  négociateur  et  signataire  de  la 
convention  du  3  juillet  pour  l'occupation  de 
la  capitale  par  les  troupes  alliées.  La  commis- 
sion du  gouvernement,  en  la  ratifiant,  mil  la 
cocarde  et  le  drapeau  tricolores  sous  la  sau- 
vegarde de  l'armée,  de  la  garde  nationale  et 
des  citoyens.  Mais  la  convention  avait  exile 
l'armée  au-delà  delà  Luire;  la  garde  nationale 
avait  arboré  la  cocarde  blanche  et  le  drapeau 
des  lis;  et  les  citoyens  amis  de  leur  patrie  n'a- 
vaient plus  qu'à  gémir  sur  une  seconde  res- 
tauration. 
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Les  Bourbons  donnèrent  à  M.  de  Bondy  la 
préfecture  de  la  Moselle.  Celle  de  la  Seine  fut 
rendue  à  M.  de  Chabrol,  qui  en  était  titulaire 
au  20  mars;  mais  à  peine  M.  de  Bondy  était— 
installé,  que  sa  nomination  fut  révoquée.  En 
décembre  181 5  ,  il  parut  à  la  cour  des  pairs 
comme  témoin  à  décharge  dans  le  procès  du 
maréchal  Ney,  en  sa  qualité  de  commissaire 
signataire  de  là  convention  de  Paris  en  18 1 4  : 
il  accepte  la  solidarité  de  la  condamnation  du 
brave  des  braves,  et  il  est  d'autant  moins  tenté 
de  la  répudier  que  M.  Pasquier  est  depuis 
plus  de  a5  ans  son  ami  particulier. 

En  181 6  et  en  1818,  le  collège  électoral  de 
l'Indre,  qui  l'avait  déjà  envoyé  à  la  chambre 
des  représentais  en  mai  181 5,  le  nomma  dé- 
puté. Il  vota  constamment,  en  1817,  avec  la 
minoritédela  chambre  en faveur  de  lapresse, 
de  cette  liberté,  dont,  disait-il,  découlent  tou- 
tes les  autres.  Il  s'éleva  en  faveur  du  rejet  des 
articles  6,  7  et  8  du  projet  de  loi  relatif  aux 
j  ournaux;  il  prétendit  qu'ils  aggravaient  injus- 
tement la  peine  infligée;  qu'ils  violaient  la 
propriété;  qu'ils  étendaient  et  faisaient  peser 
les  chaînes  de  la'censurc jusque  sur  l'industrie 
fies  arts.  «  Ils  sont,  dit-il,  un  raflinement  et 
un  luxe  de  rigueur  que  repousse  l'équité,  et 
qu'aucune  prétendue  raison  d'état ,  alléguée 
par  les  défenseurs  de  la  loi,  ne  peut  même  il- 
lusoirement justifier.  Si  le  prince  éclairé  qui 
gouverne,  ajouta-t-il,  qui,  instruit  par  de 
longs  malheurs,  a  pu,  mieux  qu'aucun  de  ses 
conseillers,  juger  au  dernier  coup  qui  nous  a 
tous  frappés  (la  mort  du  duc  de  Berri),  dans 
son  coeur  paternel,  de  la  véritable  affection  du 
peuple,  et  de  notre  dévoûment  au  trône,  qu'il 
a  voulu  fonder  sur  la  base  immuable  des  lois, 
si,  dis-je,  il  avait  pu  en  douter  un  seul  ins- 
tant, cette  mémorable  discussion, bien  loin  de 
l'altérer,  confirmerait  sa  confiance  dans  nos 
sentimens  :  et  si,  à  ce  que  Dieu  ne  plaise!  et  ce 
que  la  profonde  sagesse  du  roi  doit  nous  em- 
pêcher de  craindre,  on  parvenait  à  lui  dissi- 
muler les  vraies  causes  et  les  graves  consé- 
quences de  la  loi  d'exception  qui  est  proposée, 
l'opinion  générale  n'en  absoudrait  jamais  ceux 
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qui  auraient  eu  le  malheur  d'en  encourir  la 
responsabilité.  » 

Nous  verrons  de  quelle  sorte  M.  de  Bondy 
se  conduira  lors  de  la  discussion  des  derniers 
projets  ministériels. 

L'on  sait  comment,  pendant  son  dernier 
passage  à  la  préfecture  de  la  Seine,  depuis  i83o, 
M.  de  Bondy  a  travaillé  en  faveur  de  cette  li- 
berté dont  découlent  toutes  les  autres.  Nos 
quatre  dernières  années  ont  mis  à  jour  les 
vrais  sentimens  de  nos  comédiens  de  quinze 
ans  ;  on  peut  maintenant  les  juger  par  leurs 
paroles  et  par  leurs  actions,  et  l'on  sait  de 
quelle  manière'  les  secondes  sont  venues  don- 
ner un  démenti  aux  premières.  Toutefois , 
comme  on  a  pu  le  remarquer,  l'opposition  de 
M.  de  Bondy  fut  toujours  très  modérée.  A 
propos  du  projet  de  loi  du  recrutement,  en 
faveur  duquel  il  parla,  l'ex-préfet  de  la  pre- 
mière restauration  trouva  de  nouveau  l'oc- 
casion de  chatouiller  l'amour-propre  de 
LouisXVIII,  de  ce  roi  qui,  religieux  observa- 
teur de  la  charte,  ouvrait  à  tous  une  libre 
carrière.  Comme  on  le  voit,  Louis  XVIII  n'é- 
tiit  plus,  aux  yeux  de  M.  de  Bondy,  le  roi 
dont  en  18 1 5  il  avait,  dans  l'adresse  du  con- 
seil d'état  à  Napoléon,  esquisséle  portrait  d'une 
façon  un  peu  moins  adulatrice. 

II  s'inscrivit  contre  le  projet  de  change- 
ment de  la  loi  sur  les  élections  ;  mais  l'on  af- 
firme (notes  de  la  société  Aide-toi,  le  ciel 
t'aidera)  qu'il  ne  fut  pas  étranger  aux  intri- 
gues qui  firent  adopter,  en  1820,  l'amende- 
ment créateur  des  grands  collèges  et  du 
double  vote. 

Réélu  en  i  827,  il  ne  prit  pas  la  parole  dans 
les  deux  sessions  de  1828  et  1829;  en  i83o,il 
vola  l'adresse  des  221,  ce  qui  fut  cause  de  sa 
réélection.  Il  n'a  pris  aucune  part  à  la  révolu- 
lion  de  juillet ,  et  n'a  prouvé  sa  présence  à  ta 
chambre  que  par  son  vote,  qui  fut  acquis  aux 
divers  ministères  qui  se  succédèrent  d'abord 
si  rapidement. 

Le  nouvel  ordre  de  choses  le  récompensa 
enfin  de  son  dévoûment  en  l'appelant,  le 
23  février  i83i,  à  remplacer  M.  Odilon-Pa:- 
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rot  à  la  préfecture  de  la  Seine;  Ton  n'a  point 
oublié  que  cette  nomination  fut  considérée 
comme  un  triomphe  de  la  coterie  Decazes. 

Le  19  novembre  suivant,  M.  Casimir  Pé- 
rier  ayant  fait  une  fournée  de  trente-six  pairs, 
M.  de  Bondy  fut  du  nombre  des  élus;  il 


siégea  à  la  chambre  haute  le  22  du  même  mois. 


H  nous  serait  difficile  aussi  d'oublier  le  dis- 
cours que  le  nouveau  préfet  prononça  le  tV 
janvier  i832;  ses  formes  adulatrices  furent 
tellement  choquantes,  que  les  journaux  cru- 
rent à  cette  époque  devoir  adresser  à  M.  de 
Bondy  quelques  sévères  conseils  :  La  Tribune 
ftit  saisie  et  condammée  à  un  an  de  prison  et 
1 0,000 fr.  d'amende.  Mais  revenons  à  l'encens 
q  ue  Tex-chambellan  de  Napoléon  brûla  aux 
pieds  de  S.  M.  Louis  Philippe  ,  le  souverain 
du  choix  de  la  France,  dont  Paris  applau- 
dit les  goûts;  de  ce  prince  qui  au  ni  son  soit 
à  une  reine  qu'une  âme  forte  place  au-dessus 
deson  sexe,  et  qui,  toujours  parée  de  ses  en- 
fans,  est  le  modèle  des  épouses  et  des  mères. 

Après  les  évènemens  de  juin  i83ft,  M.  de 
Bondy  se  chargea  d'opérer  le  désarmement 
de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et 
mit  dans  l'exécution  de  celle  mesure  tout  au 
moins  de  la  brutalité,  Il  saisit  celle  circonstance 
pour  obtenir  la  destitution  de  M.  Marchand, 
maire  du  7*  arrondissement,  patriote  intègre 
et  désintéressé ,  auquel  le  pouvoir  avait  à  re- 
procher d'être  resté  franchement  attaché  à  la 
révolution  de  juillet,  et  d'en  vouloir  toutes  les 
conséquences. 

Dans  son  discours  de  bonne  année  de 
i833,  M.  Taillepied  de  Bondy  ne  resta  pas  au- 
dessous  de  ces  anlécédens  : 

«  Le  drapeau  national,  dit -il,  s'est  relevé  beau 
comme  aux  jours  de  sa  splendeur  ;  deux  princes  dont 
la  France  est  inné  ont  combattu  sous  l'étendard  qu'à 
leur  âge  leur  père  avait  déjà  si  glorieusement  suivi: 
même  vaillance ,  même  succès  auront  signalé  leur  jeu- 
nesse. Sire ,  quand  vous  irez  au-devant  de  nos  légions 
victorieuses,  qu'H  sera  touchant  de  voir  le  guerrier  de 
Mons  saluant  les  vainqueurs  d'Anvers. 

u  La  nation  française  a  repris  pour  jamais  le  rang 
qui  Lui  appartient  dans  l'Europe.  On  a  vu  ce  que  peut 
sa  valeur rj  on  aura  confiance  en  sa  loyauté. 


u  La  patrie  donnera  de  justes  regrets  aux  braves 
qui  sont  morts  pour  elle ,  et  des  consolations  méritées 
aux  parens  qui  les  pleurent.  Déjà  des  soins  augustes  ont 
adouci  leurs  peines  :  la  reine,  pendant  cette  courte 
campagne,  s'est  occupée  attentivement  de  toutes  les 
mères  et  de  toutes  les  épouses ,  comme  si  elle  n'eût  pas 
été  elle-même  La  plus  heureuse  des  épouses  et  la  plus 
inquiètes  des  mères.  Nous  partageons  aujourd'hui  sa 
joie  et  celle  de  l'auguste  princesse  qui  a  ressenti  si  vive- 
ment ses  maternelles  inquiétudes. 

«  Sire ,  l'année  qui  va  commencer  s'ouvre  sous  de 
favorables  auspices.  La  paix  du  monde  ne  sera  pas 
troublée.  Une  politique  franche ,  habile  et  ferme  a  re- 
levé partout  la  confiance.  En  voyant  la  même  pru- 
dence régner  dans  les  conseils,  la  même  force  et  la 
même  dignité  dans  les  résolutions  ;  en  voyant  l'indus- 
trie renaître ,  les  palais  s'élever ,  les  beaux-arts  prospé- 
rer et  les  institutions  de  juillet  s'affermir,  la  Franre 
reconnaîtra  la  haute  sagesse  qui  préside  à  sa  destinée. 
Elle  saluera,  chaque  année,  le  nom  du  roi  par  de  nou- 
velles acclamations  de  dévoûment ,  d'amour  et  de  res- 
pect. » 

Comme  on  peut  en  juger,  M.  de  Bondy 
n'est  pas  fort  dans  les  variantes  à  apporter  dans 
ses  complimens.  Ils  sont  de  facture  fort  or- 
dinaire. 

Des  plaintes  nombreuses  s'élevaient  de  tou- 
tes parts  contre  l'incapacité  de  M.  de  Bondy; 
il  dut*  se  retirer  et  céder  sa  place  à  M.  Ram- 
buteau;  mais  il  est  resté  pair,  et  sa  voix  est  ac- 
quise à  tout  ce  que  propose  son  ami  M.  Pas- 
quier. 

M.  de  Bondy  a  constamment  voté  avec  la 
coterie  Decazes,  soit  dans  le  procès  du  Na- 
tional, soit  dans  toutes  les  délibérations  rela- 
tives au  procès  d'avril. 

M.  de  Bondy  remplit  auprès  de  la  reine 
Marie-Amélie  des  fonctions  à  peu  près  ana- 
logues à  celles  que  M.  de  Bondy  remplissait, 
il  a  25  ans,  auprès  de  Napoléon. 


BÉRAXGEH  (Jeau-Piehre  de) 

Qu.nd  tont succombe, 
Ma  mw  atuii  «or  de*  ro«c« 


En  nous  livrant  à  un  travail  biographique 
sur  M.  Béranger,  nous  éprouvions  quelque 
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embarras  pour  savoir  comment  nous  devions 
entrer  en  matière,  lorsque  nous  nous  sommes 
rappelé  ces  vers  de  Tune  de  ses  chansons 
iuimilables,  de  ces  chansons  qui  faisaient 
dire  à  Benjamin  Constant  :  «  Béranger  fait 
t  des  odes  sublimes ,  quand  il  ne  croit  faire 
h  que  de  simples  chansons.  >•  Et  nous  avons 
cru  retrouver  dans  les  derniers  vers  de  lVpi- 
graphe  que  nous  avons  choisie,  l'expression 
du  silence  politico-poétique  de  Béranger. 

Je  suis  chansonnier,  a  dit  Béranger;  ce 
mot  est-il  de  la  modestie?  Nous  ne  nous  en 
faisons  pas  juges;  mais  Byron  disait  :  Il  n'y  a 
en  Fiance  que  trois  poètes,  Béranger,  Hugo, 
Lamartine  !  mais  les  amis  de  Béranger  le  pro- 
clamaient le  rival  d'Anacréon  !  mais  pendant 
quinze  ans,  les  contemporains  redirent  ses 
chants;  et  puis,  après  les  trois  jours  de  glo- 
rieux combats ,  les  vainqueurs  lui  tressèrent 
des  couronnes,  et  au  milieu  des  bravos  d'un 
parterre  idolâtre,  sa  statue  lut,  pendant  trois 
mois ,  couverte  de  lauriers  et  d'immortelles, 
sur  divers  théâtres  de  la  capitale....  Dans  ces 
enoouragemens  Béranger  vit  une  récompense, 
une  apothéose  ;  depuislors  sa  muse  est  muette, 
Béranger  ne  chante  plus...  et  cependant  Bé- 
ranger vit  encore;  son  coeur  n'a  point  cessé  de 
palpiteraux  seuls  noms  de  liburléei  de  patrie... 
Que  faut-il  donc  penser  de  Béranger?... 

Jean-Pierre  de  Bkraisger  est  né  à  Paris, 
en  1780,  de  parens  pauvres.  Sa  première 
enfance  fut  confiée  à  son  grand  père  ,  tail- 
leur sans  renom  : 


le  poète  national  ?  Son  génie  !  ! . . .  car  Béran- 
ger n'eut  point  de  jeunesse  studieuse  ;  l'édu- 
cation ne  vint  pas  développer  ses  heureuses 

- 

: 


«  Eu  l'an  du  Chrift  mil  sept  cent  quatre-vingt, 

•  Chez  Ul  Uilleur,  mou  pauvre  et  vieux  grand -père, 
«  Moi .  nouveau-né  ,  saches  ce  qu'il  m'advint. 

Le  de  qui  précède  le  nom  Bérangbr  ,  n'est 
point  une  particule  nobiliaire  : 

a  Moi,  noble?  oh',  vraiment ,  messieurs,  non,  » 

nous  a  dit  gaîment  le  poète  ; 

■  Non ,  d'aucune  chevalerie 
«  Je  n'ai  le  brevet  sur  vélia . 
«  Je  ne  sait  qu'aimer  ma  patrie , 

•  Je  suis  vilain ,  et  très  vilain.  ■ 

Quelle  fée  protectrice  a  donc  bercé  ce  nou- 
vel Orphée ,  et  de  sa  baguette  magique  créé 

T.  t. 


ce  n'est  que  dans  la  seconde  de  ces  profes- 
sions qu'il  put  apprendre  l'orthographe  et  les 
premières  règles  de  la  versification  :  dès  lors 
il  se  livra  avec  entraînement  au  penchant  ir- 
résistible qui  le  poussait  vers  la  poésie ,  et 
dès  son  début ,  Béranger  se  fit  remarquer. 

«  Jamais  aucune  m jin  sur  la  corde  sonore 

«  Ne  guida  dans  ses  jeux  sa  mj.ïi  novice  encore; 

«  L'homme  n'enseigne  pas  ce  qu'inspire  le  ciel.  » 

(LtM&kTWB.) 

Toutefois  «  privé  de  ressources,  las  d'espé- 
«  ranecs  déçues ,  versifiant  sans  but  et  sans 
«  encouragement .  sans  instruction  et  sans 
«  conseil  (1),  »  Béranger  eut  l'idée  de  mettre 
sous  enveloppe  ses  poésies  et  de  les  adresser 
à  l'un  des  frères  du  premier  consul ,  à  Lucien 
Bonaparte,  que  M.  de  Fonlanes  comparait  à 
Laurent  de  Médicis,  surnommé  le  père  des 
lettres.  Lucien  était  homme  de  goût  et  litté- 
rateur distingué  ;  il  devina  le  poète  ,  l'appela 
auprès  de  lui,  et  dès  ce  moment  se  fit  son 
protecteur.  La  position  de  Béranger  s'amé- 
liora. Aidé  des  conseils  et  des  encourage- 
mens  de  Lucien,  il  put  travailler  pour  son 
avenir;  mais  bientôt  le  prolecteur  dut  aller 
chercher  à  Rome  l'oubli  de  querelles  de  fa- 
mille ,  et  Béranger  put  craindre  de  retomber 
dans  la  gône.  Lucien  ne  le  laissa  pas  long- 
temps dans  l'inquiétude:  il  lui  adressa  de 
Rome  une  procuration  pour  toucher  le  trai- 
tement de  .Institut,  dont  il  était  membre. 
Dans  sa  lettre,  Lucien  prédisait  à  Béranger 
qu'il  serait  un  jour  un  des  ornemens  de 
notre  Parnasse.  Le  poète  voulut  témoigner 
sa  reconnaissance  à  son  bienfaiteur,  et  comme 
Virgile ,  s'écrier  dans  des  pastorales  : 

a  Sobit  Deus  herc  olia  fecit.  • 

Mais  la  censure  impériale  opposa  son  re- 
doutable veto  non-seulement  sur  la  dédicace, 


(OEpltredédicatoirei 


Bonaparte,  par  Béranger. 
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mais  encore  sur  plusieurs  morceaux  empreints 
d'un  sentiment  profond  de  reconnaissance  ; 
car  Béranger  était  comme  le  poète  dépeint 
par  Lamartine  : 

«  ......  Chaque  passion  en  passant  sur  son  ame 

a  En  tirait  un  sublime  accord.  » 

Béranger  n'a  pu  dire  sa  vive  reconnaissance 
pour  les  bontés  paternelles  de  Lucien  Bona- 
parte qu'en  i833,  en  lui  dédianlun  volume  de 
ses  chansons-odes  qui  en  font  un  des  orne- 
viens  de  noire  Parnasse. 

M.  de  Fonlanes  connut  la  position  précaire 
de  Béranger,  et  l'attacha  au  secrétariat  de 
TUniversilé.  Le  poète  partagea  sa  vie  entre  les 
occupations  de  sa  place  et  les  muses,  admi- 
rateur enthousiaste  et  constant  du  génie  de 
l'Empereur,  il  ne  s'aveugla  pas  sur  le  des- 
potisme toujours  croissant  de  ï empire  (i),  et 
voulut  faire  la  leçon  à  l'homme  puissant,  dans 
la  chanson  antithétique  du  roi  d'ï'vetot:  le 
maître  rit  de  l'antithèse,  qu'il  trouva  sans  por- 
tée politique,  et  laissa  chanter  le  poète  jusque 
dans  les  bureaux  de  l'Université ,  sans  plus 
se  fâcher  que  MM.  du  sénat,  si  spirituellement 
mis  en  scène  dans  la  chanson  du  Sénateur. 

Les  désastres  de  nos  armées  vinrent  dé- 
voiler à  ses  contemporains,  et  peut-être  à 
Béranger  lui-même,  la  vraie  nature  de  son 
talent.  77  ne  vit  dans  la  chute  du  colosse,  que 
les  malheurs  d'une  patrie  que  la  république 
lui  avait  appris  à  adorer;  mais  il  crut  que 
f  opinion  du  peuple  n'était  pas  décidément 
contraire  aux  maîtres  qu'on  venait  d'exhu- 
mer pour  lui.  Il  se  borna  donc  à  chanter  la 
gloire  de  la  France  en  présence  des  étrangers, 
sans  être  encore  hostile  à  la  royauté  res- 
taurée. Mais  aussi,  sans  encenser  les  nouvelles 
idoles ,  demeurant  fidèle  à  la  promesse  qu'il 
avait  faite  en  janvier  i  81 4  : 

■  Amis ,  s'il  n'est  plus  d'espérance, 

a  Jurons  au  risque  du  tiépas , 

«  Que  pour  l'ennemi  de  la  France 

«  Nos  vois  ne  résonneront  pas.  » 

Non  seulement  Béranger  n'eut  pas  un  cou- 
Ci)  Les  passages  souslignés  sont  extraits  de  la  préface  des 
dernière*  chansons  de  M  Béranger,  publiée»  eu  i8Î3. 


plet  pour  les  vainqueurs ,  mais  encore  il  se 
fit  gloire  de  rehausser  la  valeur  de  nos  guer- 
riers dans  un  banquet  donné  à  des  ai< 
camp  d'Alexandre  (  mai  181.4  )• 


«  Notre  gloire  est  sans  seconde  ; 
»  Franrais,  où  sont  nos  rivaux  ?  » 

Puis  il  stigmatisa  de  son  vers  satirique, 
cette  fureur  d'imitation  des  Anglais  qui  s'était 
emparée  de  nos  vieux  dandys  (mai  i8i4); 

«  rWdoutont  l'anglomanie  (disait- il), 

a  Elle  a  déjà  gâte  tout , 

a  N'allons  point  en  Germanie 

«  Chercher  les  règles  des  fous.  » 

Plus  lard  il  livra  à  la  risée  publique  (juin 
1 8 1 4  )  les  ci-devant  qui  voulaient  badigeonner 
1 1  royauté  nouvelle  à  la  façon  de  la  royauté 
de  Versailles  et  de  Saint-Germain  au  temps 
de  Louis  XV  et  du  Parc-aux-Cerfs.  La  Re- 
quête présentée  par  les  chiens  de  qualité, 
pour  obtenir  qu'on  leur  rende  l'entrée  libre 
au  jardin  des  Tuileries ,  est  la  plaisanterie  la 
plus  piquante  que  Béranger  ait  publiée  sous  ta 
première  reslauration. 

Louis  XVIII  ayant  appelé  à  son  aide  la  cen- 
sure littéraire,  Béranger  y  trouva  motif  à  chan- 
son; il  chansonua  gaîment  le  roi,  la  cen- 
sure et  le  censeur, 

«  liât»  de  cave  littéraires,  » 

sur  lesquels  les  despotes  de  tous  les  temps  se 
sont  appuyés  soit  sous  le  nom  de  censeurs  pré 
een//).f  ,soitsouscelui  d'accusaleursco/7J<?cit///; . 

La  censure  cependant  ne  put  empêcher  de 
chanter  dans  les  ateliers ,  dans  les  boutiques 
et  aux  guinguettes ,  les  Vieux  habits ,  vieux 
galons  (novembre  18 i4)i  chanson  satirique 
dans  laquelle  Béranger  a  si  spirituellement 
passé  en  revue  les  renégats  de  la  républitjno 
et  de  l'empire  :  là  ,  pas  de  citation  à  faire  ,  il 
faut  lire  la  chanson  en  son  entier,  elle  est  en- 
core de  circonstance. 

Le  retour  de  Napoléon  nul  fin  aux  chants 
satiriques  de  Béranger;  dans  les  cent  jours 
on  lui  proposa  les  fonctions  de  censeur,  qu'a- 
lors, comme  en  tout  temps,  on  crut  devoir 
grassement  salarier}  Béranger ,  répondit 
mettant  sous  les  yeux  de  son  protecteur 
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vers  sur  la  censure ,  et  voyant ,  dit-il ,  que 
Napoléon  ne  voulait  gouverner  constilution- 
ne //entent ,  il  exprima  ses  craintes  dans  la 
chanson  intitulée  :  La  politique  de  Lise  (mai 
i3i5).  Ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-môme, 
il  n'avait  pas  encore  osé  faire  prendre  à  la 
chanson  un  vol  plus  élevé]  mais  il  lui  fut 
plus facile  de  livrer  au  ridicule  les  Français 
qui  ne  rougissaient  pas  d'appeler  de  leurs 
vœux  impies  ,  le  triomphe  et  le  retour  des 
armées  étrangères.  Il  les  vilipenda  dans  ses 
couplets  intitulées  l'opinion  de  ces  demoi- 
selles (mai  i8i5);  et  puis,  lorsque  BuIolT, 
Tilchakoir,  PlatolT,  Sackcn  et  Blueher  furent 
de  nouveau  les  maîtres  de  Paris,  il  jeta  à  la 
face  de  la  nouvelle  jeunesse  dorée  et  des 
vieux  oripeaux  du  faubourg  Saint  Germain, 
qui  encombraient  les  salons  des  Tuileries, 
son  Habit  de  cour,  le  Marquis  de  Carabas, 
Paillasse,  la  Marquise  de  Prétintaille,  l'En- 
fant de  bonne  maison  ,  ele ,  pendant  qu'il 
adoucissait  les  malheurs  de  l'exilé,  en  dé- 
diant à  son  ami  Arnaii.t  les  Oiseaux ,  élégie 
touchante  dans  laquelle  il  prédit  de  meilleurs 
jours  à  ces  Français  patriotes  que  la  colère 
vengeresse  du  trône  repoussait  loin  du  sol 
natal ,  qu'il  les  consolait  en  leur  répétant  ce 
refrain  : 


«  Lei  oiaeaox  qn«  lïiiver  exile 
«  Reviendront  avec  le  printemps  » 

et  qu'il  se  moquait  des  rois  et  de  leurs 
viles  adulateurs  ,  dans  la  Sainte-Alliance 
barbaresque ,  le  Juge  de  Charenton ,  et  au- 
Ires  poésies  lyriques  que  le  peuple  a  fait  re- 
tentir pendant  quinze  ans  dans  les  ateliers. 

Bientôt  Déranger  s'éleva  jusqu'à  l'Ode  :  la 
Sainte-Alliance  des  peuples ,  mon  Ame ,  le 
Dieu  des  bonnes  Gens ,  le  Vieux  Drapeau , 
/  Orage,  les  Deux  Cousins ,  les  Adieux  à  la 
Gloire,  les  Enfant  de  la  France,  le  Champ 
d'Asile,  le  Bon  Vieillard,  le  Bon  Dieu , 
l'Enrhumé,  la  Mort  du  roi  Christophe,  poé- 
sies riches  tour  à  tour  de  sentimens  patrio- 
tiques et  de  pensées  philosophiques ,  trou- 
vèrent de  l'écho  dans  tous  les  cœurs  vraiment 


français.  Déranger  fut  le  pdète  national.  Les 
persécutions  du  pouvoir  manquaient  à  sa 
gloire,  elles  vinrent  l'assaillir.  Destitué  de 
son  modique  emploi,  il  fut,  en  1821,  en  butte 
aux  réquisitoires  de  Marchangy,  et  envoyé 
devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  sous 
la  quadruple  prévention  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs,  d'outrage  à  la  morale  publique  et 
religieuse ,  de  délit  d'offense  envers  la  per- 
sonne du  roi,  et  do  provocation  au  port 
public  d'un  signe  extérieur  de  ralliement  non 
autorisé.  Acquitté  sur  le  premier  et  le  troi- 
sième chef  de  l'accusation,  Béranger,  déclaré 
coupable  sur  les  deux  autres,  à  la  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq,  vit  la  cour,où  siégeaient 
MAI.  Larrieux,  Cotlu,  Baron,  Sylvestre  de 
Chanteloup,  d'IIarauguier  et  de  Quincerot, 
se  réunir  à  la  majorité  du  jury,  le  punir,  lui 
poète ,  de  sa  gaîté  philosophique  et  de  son 
patriotisme  par  5oo  fr.  d'amende  et  trois  mois 
de  prison  (t).  L'opinion  publique  s'émut  de 
cette  condamnation;  elle  valut  à  Béranger  les 
témoignages  les  moins  équivoques  d'estime 
et  d'alfeclion  de  la  part  des  hommes  les  plus 
honorables...  Lui  ne  perdit  rien  de  sa  gaîté 
ni  avant,  ni  après  la  condamnation;  avant  il 
composa  la  Muse  en  fuite  ou  Ma  première 
Visite  an  Palais  de  Justice  : 

*  Revenez  donc, 

dit-il  à  Si 


«  Voir  prendre  *  vo*  ennemi*, 
«  Pour  peier  une  marotte, 
«  Les  Lalancei  de  TliétnU.  » 

Et  comme  toujours  chez  Béranger  la  haute 
pensée  philosophique  se  mêle  au  sarcasme  sa- 
tirique, il  exhuma  quelques-uns  des  souvenirs 
historiques  du  palais,  où  si  souvent  la  justice 
se  fit  l'auxiliaire  de  la  politique  : 

«t  Là,  devant  ce  péristyle, 

«  Un  tribunal  impatoant, 

(1)  De  pareilles  condamnations  paraissaient  alors  ré- 
voltantes ;  depuis  lors  nous  nous  y  sommes  faits,  et 
l'on  trouve  aujourd'hui  des  MM.  Sylvestre  de  Chan- 
teloup, Villcdicu  de  Torcy  et  A  un.  lin,  pour  condam- 
ner un  écrivain  à  cinq  ans  de  prison  et  à  22,000  francs 
d'amende.  Il  y  a  progrès, 
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«  Au  bûcher  livra  l'Emile  (d. 
«  Pbwnix  toujours  renaissant, 
«  Mate,  de  vos  chansonnettes, 
«  Aujourd'hui  l'on  va  tâcher 
«  De  faire  des  allumettes 
• 


Et  puis,  lorsque  la  condamnation  l'eut  frappé, 
il  fit  ses  Adieux  à  la  campagne ,  l'un  des 
chants  les  plus  remarquables  tombés  de  la 
plume  du  La  Fontaine  de  la  chanson  ;  et  sous 
les  verroux,  sa  muse  inspirée  (janvier  1822) 
par  les  souvenirs,  allégea  ses  fers  en  lui  dictant 
la  Liberté,  la  Chasse,  ma  Guérison,  V Agent 
provocateur,  mon  Carnaval,  folies  joyeuses 
qui  disent  assez  combien  peu  pesaient  les 
chaînes  sur  Pâme  du  poète;  et  dans  ces  inter- 
valles de  joyeuseté,  la  grave  philosophie  et 
les  pensées  profondes  reprenant  leur  empire, 
Béranger  écrivit  l'Ombre  d'Anacréon,  IÉ- 
pitaphe  de  ma  Muse,  odes  étincelantes  de 
poésie  et  de  vraie  sensibilité. 

La  prison  n'avait  point  corrige  le  poète. 
Rendu  à  la  liberté,  il  reprit  son  luth  patrioti- 
que, et  continua  à  chanter  nos  malheurs,  nos 
souvenirs,  nos  espérances,  les  malheurs  de 
Psara,  et  cette  journée  de  douleurs  et  de 
larmes,  celte  journée  qui  pèse  encore  de  tout 
son  poids  sur  la  patrie , 

"          Ce  jour  qu'invoquaient  des  perGdcs  , 

«  Ce  dernier  jour  de  gloire  et  de  revers,  » 

cette  journée  que  le  poêle  ne  désigne  qu'en 
disant  : 

«  .Son  nom  jamais  n'attristera  rarj  vers,  ■ 
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là  pour  recevoir  le  secret  de  ses  douleurs  ;  ce 
contraste,  disons-nous,  avec  les  émotions  pa- 
ternelles de  ce  vieux  soldat ,  heureux  de  songer 
que 

«  La  main  d'un  fils  lai  fermera  les  yen»,  * 

est  une  des  conceptions  les  plus  profondément 
sympathiques  dont  Béranger  ait  enrichi  notre 


le  Ctnq  Mai  qu'on  ne  peut  lire  sans  at- 
lendrissement,  le  Cinq  Mai,  sublime  élé- 
gie, larmes  patriotiques  versées  sur  le  tombeau 
du  grand  génie  du  siècle,  de  ce  Proinéthée 
dont  la  gloire  fi.it  le  vautour,  le  Cinq  Mai', 
dont  M.  Tissot  a  dit  :  n  C'est  une  chanson  de 
génie;  »  chanson  de  génie  en  effet,  pompeuse 
antithèse  dans  laquelle  le  contraste  de 

«   Ce  boulet  invincible 

■  Qui  fracassa  vingt  trônes  ..  la  fois, 

1  Kl  qai  meurt  pbaro  immense 

«  D'au  nouveau  monde  ,  et  d'un  monde  trop  vlear,  ■ 

sans  qu'un  frère,  une  épouse  ou  un  fils  soient 


Lingue. 

Mais  alors  qu'il  versait  le  baume  consola- 
teur sur  les  plaies  encore  saignantes  do  nps 
braves,  le  poète  national  s'était  heurté  aussi  le 
front  aux  enfans  de  Loyola  :  les  Révérends 
Pères  avaient  allumé  contre  lui  une  implaca- 
ble haine ,  le  parquet  s'était  déjà  fait  l'auxi- 
liaire de  ces  hommes, 

o  Moitié  renard,  moitié  loup, 
«  Dont  la  règle  est  on  mystère.  ■ 

MM.  Bellard,  Marchangy  et  gens  de  même 
rôle  s'étaient  dévolieusement  offensés  des  irré- 
vérences irréligieuses  des  Chantres  de  pa- 
roisse ,  et  de  la  hardiesse  avec  laquelle,  dans 
ses  Missionnaires,  le  poète  avait  stigmatisé  les 
commis  voyageurs  de  Montrouge;  mais  celui- 
ci  ne  se  tenait  pas  pour  battu.  Il  revint  à  la 
charge,  et  dans  la  Messe  du  Saint-Esprit ,  il 
irrita  de  nouv  eau  toutes  les  susceptibilités  des 
amis  de  monseigneur  d'Hermopolis.  Aussi  à  la 
première  occasion  le  parquet  fit-il  son  métier, 
et  Béranger  fut  celte  fois  confiné  pour  neuf 
mois  dans  les  étroites  cellules  de  la  Force. 
Là  son  génie  ne  s'éteignit  pas,  car  Béran- 
ger n'a  jamais  péché  et  ne  péchera  jamais  par 
faiblesse  :  nous  ne  lui  connaissons  que  deux 
défauts,  confiance  et  paresse  (i). 

Aux  trois  journées  immortelles,  journées 
qu'avaient  bien  préparées  pour  leur  part  ces 
flèches  acérées  sur  lesquelles  le  poète  écrivait  : 
Pour  Charles  X  : 

(«  Dans  un  viens  carqnois  où  font  brèebe 

•  Les  coups  de  vos  juge»  mr-idiU , 

«  11  me  reste  encore  une  flè«he , 

-  J'écris  dessos:  Pour  Charles  X.  ») 

(1)  Nous  sommes  loin  d'avoir  cité  toutes  les  chan- 
sons remarquables ,  toutes  les  Léioïdes  ,  toutes  les  odc> 
patriotiques  qui  ont  rendu  le  nom  de  Béranger  iuuiior- 
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Béranger  se  laissa  devancer  par  Casimir  De- 
lavigue,  qui  appauvrit  no(re  langue  de  la  Pa- 
risienne ;  Bél  anger  pensa  que  le  règne  de  la 
chanson  d'opposition  patriotique  avait  -cessé 
avec  Charles  X  : 


•  J'ai  déclaré  net , 

•  Qu'avec  Charles  et  »a  famille 

«  On  le  détrônait.  ■ 

Et  il  crut  inutile  de  chanter  la  victoire,  ou  le 
réveil  delà  nation,  alors  que  le  peuple  de  tout 
étage  entonnait  l'héroïde  sacrée  de  nos  armées 
républicaines;  la  Marseillaise ,  toutefois  il  ne 
déserta  pas  entièrement  les  muses ,  et  au  mo- 
ment de  prendre  sa  retraite  de  chansonnier, 
il  déclara  à  ses  amis  devenus  ministres,  qu'il 
ne  voulait  pas  partager  leur  haute  fortune  : 

«  Non,  me*  amis,  non  je  ne  Tctn  rien  être  ; 

•  Semez  aillenra,  place»,  titre»  et  croix  : 

.  Non,  pour  la  cour  Dieu  ne  m'a  pas  fait  naître  : 
,  je  fu m  la  plu  des  roia.  • 


Il  adressa  aussi  ses  conseils  aux  Belges,  et  les 
Belges  ne  comprirent  pas  la  mordante  ironie 
avec  laquelle  le  poète  républicain  leur  disait  : 

•  FîoiMez-en,  no»  frère»  de  Belgique , 
-  Faite»  an  roi,  morblea  l  fînitaea-en.  • 


Il  ne  se  prodigua  pas  dans  ce  palais,  où  Ton 
eût  été  heureux  de  l'accueillir  et  de  l'embras- 
ser sans  doute  en  présence  du  peuple;  il  de- 
meura dans  sa  retraite.  Mais  en  disant  adieu  à 
ses  amis  ministres ,  il  avait  fait  une  promesse: 
pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  tenue? 

-  Ami»,  adien;  j'ai  derrière  la  porte 

•  Laissé  tantôt  me»  sabots  et  mon  luth 
»  Sous  ces  lambris  près  de  vuus  accourue, 

•  La  liberté  s'offre  à  vous  pour  soutira  : 
.  Je  vais  chauler  ses  bienfait»  dans  la  nie.  • 

Bél  anger  avait  promis ,  et  puis  la  liberté  n'a 
plus  retrouvé  son  chantre,  il  lui  a  fait  défaut... 
Cependant  avant  de  faire  entendre  ce  refrain  : 

.  Adieu  chanson,  mon  front  (Junte  est  ridé: 

•  L'oiiraa  se  tait}  l'aquilon  a  giondr.  • 

c  poète  a  eu  un  souvenir  pour  la  Pologne  ; 
mais  nos  gouvemans  n'entendirent  pas  son 
appel;  c'est  en  vain  qu'il  leur  cria  : 

-  lUtoos-nous,  l'honneur  est  là-bas.  • 

La  Pologne  était  destinée  à  périr,  elle  périt. 

tel  -,  nous  n'avons  pas  entendu  faire  la  table  alphabé- 
tique de  ses  œuvres;  mais  nous  serions  coupables  de 
passer  sous  silence  les  Souvenirs  du  peuple,  le  sacre  de 
Charlcs-lc-Simple,  le  Tombeau  de  Manuel... 


Ils  firent  un  roi  

Bcranger,  le  vales  de  notre  siècle,  nous 
fit  entendre  ses  prophéties  empruntées  à 
Nostradamus...  Il  nous  prédit  la  république... 
Il  annonça  : 

•  Qu'en  l'an  deux  mil,  d»t«  qu'o*t  rit  t  DiBATTne. 

•  De  la  médaille  on  verra  le  revers,  » 

Et  tout  à  coup,  sortant  de  sa  léthargie,  s'aper- 
cevanl 

-   qu'on  rebadigeonue 

«  Un  Irène  noirci. 

il  reprend  son  luth...  Mais  ce  fut  le  chant  du 
cygne  en  dépit  de  ce  couplet  : 

•  Te  voilà  doue  restaurée, 

•  Chanson  me»  amour»: 
.  Tricolore  et  sans  livrée 

-  Montre-loi  toujours; 

-  Ne  crains  pins  qu'on  l'emprisonne 
■  Du  moins  à  Poissy  ; 
«  Chanson,  reprends  ta  couronne. 

•  Messieurs  (aux  mini»tre«),  grand  merci. 

Enfin  un  hymne  de  mort  pour  les  sépul- 
tures du  Louvre  et  ses  adieux  aux  chansons 
furent  le  dernier  retentissement  de  sa  lyre  : 

•  Quand  toat  succombe 


.  Lasse  d'imiter  l'aigle  allier.  . 

Dans  la  préface  de  la  dernière  éditiou  de 
ses  œuvres,  Béranger  explique  ce  silence  que 
tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  patrie  ne 
cessent  de  trouver  précoce  :  «  Jusqu'à  présent 
«  je  n'ai  eu  qu'à  me  louer  de  la  jeunesse ,  je 
<i  n'attendrai  pas  qu'elle  me  crie ,  arrière ,  bon 
«  homme,  laisse-nous  passer...  «Que  Béran- 
ger se  détrompe...  Nous  ne  craignons  pas  de 
faire  un  appel  à  sa  musc  au  nom  des  hommes 
de  la  patrie ,  et  de  lui  répéter  avec  un  de  nos 
plus  généreux  citoyens  (i)  : 

(i)Poti8(a^rHàrauU).  i8îs. 
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.  Belève-to*.,  îieoï  géant  de»  bataille»  : 
.  Pourquoi  languir  dan»  an  fclal  repo»  ? 
.  «-toleDd-to  pa.  le  chant  de»  funérailles? 
.  Ne  voisin  pM  un  crrje  i  nos  drapeaux  ? 
«  Lorsque  partout  la  liberté  succombe, 
•  Que  de»  tjran»  elle  »ubit  la  loi , 

-  Tu  ne  di»  rien  i  l'aspr cl  de  »a  tombe, 

-  Et  ton  pay.  en  appelle  i  ta  foi! 

Terminons  par  ce  mot.  La  vie  politico-poé- 
tique de  Bérangcr  ne  saurait  être  finie ,  car  le 
peuple  a  besoin  encore  de  consolations  et 
d  espérance. 

RAVEZ. 

En  prenant  pour  titre  de  notre  publication 
Biographie  des  Hommes  du  Jour,  nous  ne 
nous  sommes  pas  imposé  l'obligation  de  ne 
point  reporter  nos  regards  en  arrière  ,  et  de 
laisser  en  oubli  tel  ou  tel  ex-personnage,  parce 
que  depuis  cinq  ans  il  se  sera  retiré  des  af- 
faires publiques,  ou  qu'il  ne  s'en  occupera  plus 
que  dans  les  ridicules  conciliabules  de  cote- 
ries légitimistes  :  tant  que  ces  hommes  vivront, 
ils  seront  responsables  devant  leurs  contem- 
porains de  leurs  actes  passés  et  de  leurs  sour- 
des menées  du  moment  ;  aussi  croyons-nous 
remplir  un  devoir  en  remettant  en  lumière 
toute  leur  conduite  pendant  les  4o  années  de 
révolution  qui  ont  agité  la  France. 

Au  premier  rang  parmi  les  hommes  du  peu- 
ple qui  se  sont  faits  les  séides  de  la  monarchie, 
figure  M.  Ravez;  sou  talent,  sa  haute  position 
sous  la  restauration ,  nous  ont  engagés  à  le  pla- 
cer sur  le  premier  plan  des  hommes  qui  ont 
préparé  les  ordonnances  liberlicides  auxquel- 
les nous  avons  du  l'élan  sublime  du  peuple 
aux  trois  immortelles  journées  de  i83o. 

En  1820,  un  spirituel  biographe  traçait 
ainsi  le  portrait  de  M.  llavez  :  «  11  a  cinquante 
«  ans;  mais  la  beauté  de  ses  traits,  sa  cheve- 
•t  lure  encore  blonde ,  Pair  de  sanlc  et  de  vi- 
«  gueur  qu'on  remarque  dans  toute  sa  per- 
«  sonne  (  quand  il  n'est  pas  tourmenté  par 
«  la  goutte  ) ,  la  fraîcheur  de  son  teint ,  l'élé- 
«  gance  de  sa  mise  soignée  sans  affectation, 
„  dissimulent  huit  ou  dix  années  de  son  âge  : 
«  sa  taille  est  moyenne  et  ramassée  ;  mais  la 
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«  hauteur  et  la  largeur  de  son  buste  lui  don- 
«  nent  au  fauteuil  l'apparence  d'un  homme  de 
«  la  plus  grande  stature.  Il  est  doué  de  la  plus 
«  ferle  voix  et  des  plus  infatigables  poumons 
«  qui  aient  retenti  dans  nos  assemblées  depuis 
«  Mirabeau.  Sa  physionomie  exprime  le  con- 
«  traire  de  la  douceur,  et  de  ce  qu'on  est  con- 
«  venu  d'appeler  de  l'aménité,  cependant  ce 
«  n'est  à  proprement  parler  ni  de  l'austérité  , 
«  ni  de  la  rudesse;  fierté  ne  seraitpas  non  plus 
«  le  mol  propre  ;  hauteur  ne  dirait  pas  assez. 
«  Il  est  un  autre  terme  qui  conviendrait  peul- 
«  être  mieux ,  mais  qui  ne  serait  pas  poli.  » 

La  vérité  de  ce  portrait  nous  a  frappés  ; 
nous  avons  cru  ne  pouvoir  mieux  peindre 
l'ex-président  décennal  de  la  chambre  des 
députés:  pourquoi  aurions  nous  cherché  à 
dire  autrement  que  M.  Ymbert,  lorsqu'il  fait 
une  silhouette  si  ressemblante. 

M.  Ravez  (  )cstnéàRive- 
de-Gier  (  Loire),  en  1770,  d'une  famille  d'ar- 
tisans :  son  père, pauvre  marchand  de  para- 
pluies, ne  tarda  pas  à  venir  s'établir  à  Lyon, 
où  il  occupait,  pourtout  magasin,  une  obscure 
boutique  avec  une  arrière-pièce  dans  laquelle 
le  futur  courtisan  de  Charles  X  passa  les  pre- 
mières années  de  sa  vie;  toutefois  le  jeune  Ra- 
vez n'était  pas  si  rigoureusement  tenu  dans  la 
boutique  de  son  père  qu'il  ne  put  aller  faire 
sa  partie  de  bille  sur  la  place  avec  les  gamins 
de  son  âge  :  inde  boni  labes.  Un  des  mem- 
bres de  la  congrégation  de  l'Oratoire,  remar- 
qua, dans  une  de  ses  promenades  sur  les  cours, 
le  jeune  enfant,  dont  la  figure  expressive  an- 
nonçait les  plusheureures  dispositions  (ij,  il  le 
prit  en  affection,  ensimpathie.  et  dès  ce  jour 
lui  facilita  les  moyens  de  commencer  son  édu- 
cation. 

C'est  donc  chez  lesOratoriens  que  le  jeune 
Ravez  fit  ses  éludes.  Il  obtint  de  brillaus  suc- 


ces;  ses  progrès  furent  rapides.  Au  sortir  du 
collège,  il  s'adonna  avec  ardeur  à  l'élude  du 


(OKous  devons  faire  remarquer  ce  point  de  res- 
semblance entre  les  débuts  de  M.  Ravez  et  du  célèbre 
Dupujtren  ,  dont  la  chirurgie  déplorera  !ei»g-tcmp*  U 
perte. 
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droit,  et  débuta  au  barreau  de  Lyon  avant 
d'avoir  atteint  sa  vingt- et-unième  année.  Sa 
première  plaidoirie  fut  en  faveur  des  prêtres 
qui  avaient  été  arrêtés  pour  avoir  exercé  leur 
ministère  sans  le  serment  exigé.  Dans  cette 
plaidoirie  ,  le  jeune  avocat  développa  autant 
de  courage  que  de  talent.  Dès  ce  jour,  il 
fut  prôné  par  le  clergé  et  l'aristocratie;  il  fut 
choyé  et  devint  un  des  coryphées  des  salons 
contre-révolutionnaires  de  Lyon;  le  fils  du 
marchand  de  parapluies  était  applaudi  par  les 
ducs  ,  marquis  et  barons.  Il  crut,  lui  aussi,  de- 
voir prendre  fait  et  cause  pour  les  vieux 
oripeaux  royaux ,  et  bientôt  il  marcha  à  la  tête 
de  la  jeunesse  dorée  de  la  ville.  Il  était  l'ora- 
teur des  clubs  royalistes.  Il  fut  loin  de  rester 
inactif  pendant  l'insurrection  du  2  mai  *7o3; 
plus  d\ine  fois  Ton  entendit  sa  voix  sur  les 
trétaux  de  la  place  Bellecour. 

Lors  du  siège  de  Lyon  par  les  troupes  de  la 
(Convention  (vendémiaire  anxi),  l'avocat  Ravez 
fut  un  des  confidens  intimes  des  agens  de  Pré- 
ÇVj  Virieu  et  Nervo,  qui  avaient  eu  Part  de  lier 
l'insurrection  de  Lyon  avec  les  aulres  insur- 
rections du  Midi ,  et  de  la  diriger  vers  un 
même  but,  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie. Ces  chefs  de  clubs  royalistes  et  leurs 
agens  entretenaient  une  correspondance  très 
active  avec  les  chefs  dcsconlrées  insurgées  el 
a  ver  les  puissances  qui  occupaient  avec  leurs 
armées  les  frontières  de  la  France.  Ils  avaient 
proposé  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  de 
ehasser  les  Français  des  lignes  de  Weissem- 
bourg,  et  de  les  tenir  en  échec  pendant  que 
le  prince  de  Condé,  à  la  tète  d'un  corps  d'ar- 
mée, se  jetterait  dans  la  Franche-Comté,  et 
s'avancerait  vers  Lyon,  où  ils  promettaient 
de  faire  proclamer  Louis  XVII  et  la  restau- 
ration du^gouvernement  royal...  C'est  à  cette 
école  que  M.  Ravez  prenait  des  leçons  de 
patriotisme  :  nous  le  retrouverons  fidèle  à  ce 
premier  antécédent  en  1814  et  en  i8i5. 

M.  Ravez  échappa  aux  massacres  de  Lyon, 
cl  se  retira  à  Bordeaux,  où  il  vécut  long-temps 
caché  et  ignoré  ;  il  osa  reparaître  enfin,  et  prit 
place  au  barreau.  Son  rang  fut  bientôt 


qué;  il  se  distingua  surtout  dans  la  discussion 
des  affaires  commerciales ,  et  aussi  dans  quel- 
ques affaires  graves  de  Cour  d'assises.  L\)narc- 
cueilli  de  lui  divers  discours,  entre  aulres  ceux 
qu'il  prononça  dans  une  contestation  cFélaty 
en  opposition  à  M.  Laiué,  avocat  et  curateur 
décerné  à  la  mineure  ;  el  plus  tard  dans  une 
contestation  de  possession  d'état  en  faveur  de 
la  veuve  Borie-Lavalade ,  en  opposition  à 
MM.  Ferrère  et  Lainé.  Dans  ces  deux  affaires, 
M.  Ravez  s'éleva  avec  chaleur  et  éloquence 
aux  plus  hautes  considérations  de  morale ,  el 
produisit  au  barreau  de  ces  vives  émotions  que 
notre  langue  est  impuissante  à  rendre. 

A  peine  arrivé  à  Bordeaux,  M.  Ravez  y 
avait  fait  un  riche  mariage;  sa  fortune  et  ses 
succès  de  barreau  lui  donnèrent  une  grande 
influence  parmi  ses  concitoyens:  il  s'en  servit 
pour  fonder,  à  Bordeaux,  une  société  dont  le 
but  était  de  perpétuer  les  opinions  opposées 
aux  idées  nouvelles.  Toutefois  il  ne  dédaigna 
pas  de  faire  sa  courbette  au  gouvernement 
impérial,  et  on  l'entendit,  en  1806,  com- 
plimenter en  termes  fort  adulateurs  le  régi- 
cide prince  archi-chaneclier  Cambacérès,  pré- 
sident du  collège  électoral  de  l'arrondis- 
sement de  Bordeaux.   Dans  ce  discours , 
M.    Ravez  protesta  avec  effusion  de  son 
dévoùment  à  la  dynastie  impériale.  Mais  dès 
que  les  revers  de  nos  armées  permirent  aux 
partisans  des  Bourbons  de  rêver  un  avenir, 
M.  Ravez  redonna  vie  à  la  société  qu'il  avait 
fondée  sous  le  Directoire,  et  intrigua  en  fa- 
veur des  princes  déchus.  La  Société  borde- 
laise entra  en  communication  avec  les  diveis 
clubs  royalistes  du  raidi  de  la  France,  qui  fu- 
rent d'un  si  puissant  secours  à  leur  ami , 
noire  ennemi  le  duc  de  Wellington. 

Encouragé  par  les  rapports  de  ses  agens  à 
Bordeaux ,  à  Toulouse  el  sur  toute  la  ligne 
des  Pyrénées,  le  duc  d'Angouléme  crut,  dès 
le  mois  de  décembre  i8i3,  pouvoir  prendre 
rang  au  milieu  des  troupes  qui  venaient  por- 
ter atteinte  à  l'indépendance  de  notre  terri- 
toire; M.  Ravez  fut  uu  des  corresponda ns 
de  ce  prince;  la  Société  légitimiste 


Digitized  by  Google 


232 


qu'avait  fonflëe  M.  Ravez ,  répandit  avec 
profusion  ,  dès  les  premiers  jours  de  fé- 
vrier 1814  »  une  proclamation  du  duc  d'An- 
goulènie  aux  Français.  Le  parti  conlre- 
révoluùomiftire  triomphait  dans  le  Midi , 
Bordeaux  n'attendait  plus  que  le  moment 
favorable  pour  se  prononcer,  et  le  12  mars 
les  /Mêlés  ouvrirent  leurs  portes  au  prince 
qui' marchait  en  queue  de  l'armée  anglaise  du 
général  Béresford.  Dès  Je  jour  où  In  retraite 
des  Fronçais  sur  le  haut  Adour  avait  laissé  la 
route  de  Bordeaux  libre ,  le  comité  royaliste 
avait  proposé  aux  Anglais  de  marcher  sur 
cette  ville  (t).  Enfin,  après  la  bataille  d'Or- 
thez,  le  comité  envoya  le  marquis  de  Laroche- 
Jacqueiein  à  St-Jean-de-Lux  supplier  le  gé- 
néral anglais  de  disposer  pour  le  soutien  de 
leur  cause  de  3,ooo  hommes  dont  i,ooo 
entrée  dnns  Bordeaux.  Et  ces 
ont  osé  plus  tard  parler  d'honneur 

A 

Dès  ce  moment  M.  Ravez  fut  l'agent  avoué 
du  duc  d'Angoulème.  Il  fut  envoyé  par  ce 
prince  en  mission  à  Toulouse.  Rentré  à  Bor- 
deaux ,  ses  concitoyens  voulurent  l'avoir  pour 
représentant  ;  niais  il  trouvait  plus  de  profit 
à  les  conserver  pour  cliens  qu'à  les  avoir 
pour  commeltans.  11  fit  le  mort  pendant 
lea  cent  jours,  et  ne  redonna  signe  de  vie, 
en  18 1 5,  que  pour  refuser  aux  deux  jumeaux 
de  La  Réole  l'appui  de  son  talent  (a).  En 
août  1810  il  fut  nommé  membre  de  la 
chambre  des  députés  par  le  département  de 
la  Gironde;  il  arriva  dans  cette  assemblée 
précédé  par  une  immense  réputation,  si  juste- 
ment acquise  au  barreau,  n  qu'il  soutint  fai- 
blement en  qualité  de  commissaire  du  roi. 
Désigné  par  le  roi,  en  août  1816,  pour  pré- 

'.:!         "    '  •*  .'  I>»'f"  .". ,    "ïti  "  * 

'  (1)  Vrtiv  YRisttrif*  des  Campagnes  de  1814  *  i8i5  , 
par  Alphonse  ilrauchanip.  —  Victoires  et  Conquêtes. 

v/£».)iKob  lecteurs  nous  pardonneront  d'entrer  dans 
quelques  expb>liqas  à  ce  sujet- . 

Les  frères  Ccs.ii  et  Constantin  Faucher ,  nés  à  La 
Réole,  !e  20  mars  17^9,  après  avoir  rempli  une  glo- 
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sider  le  collège  électoral  de  son  dépaifetoêrtt , 
il  fut  élu  de  nouveau  à  la 'chambre  des-'dr- 


pntés ,  s'y  '•  traîna  1  servi lement :  ft;  1*  'itli të  *du 
ministère,  et  vota  toutes  les  sanglantes ' fais 
d'exception  qui,  en  i8t5  et  1816,  coûtèMit 
tant  de  larmes  et  de  sang  à  la  France»*"1™**-' 
En  janvier  1817,  époque  à  laqneUe'ies 
ministres  paraissaient  vouloir  apporter  or- 
ques modifications  à  l'atroce  et  despotôtfHë 
législation  des  précédentes  années,  M.  R**fcz 
défendit  avec  zèle  tous  leurs  projets,  qui  pcmt 
être  moins  violens  ,  n'en  étaient  m  moins 
odieux ,  ni  moins  en  opposition  manifeste 
avec  les  vrais  principes  du  système  représen- 
tatif. Peu  après,  en  avril,  il  fut,  pour  prix' «le 
son  complaisant  dévouaient,  nommé  saus- 
secrélaire  d'état  au  déparlement  de  la  justice 
et  conseiller  d'état  en  service  extraordinMife. 
C'était  peu  pour  satisfaire  l'ambition  de  M; -Ra- 
vez et  pour  récompenser  ses  services  1 
et  récens,  c'était  assez  pour  le  1 

<    ••     *•!••»  lit 

commandant  de  La  Réole.  .  'JT*.*:  . 

 Louis  XVIU  était  renué  pour  la  J  eu  m  e  me  J'ois 

en  France  j  niais  rien  n'assurait  aux  J 1/1  es  FtUjc^cr 
qu'il  eût  ressaisi  Jes  rênes  du  gouvernement  j  aucun  or- 
dre du  général  en  chef  ne  leur  était  parvenu,  dbnsia*n- 
tin  et  César  défendirent  pied  à  pied  le  poMe  rjuîiWtit 
été  confié  a  l'un  d'eux,  et  finirent  par  se  barricader 
dans  leur  propre  maison  ;  ce  ne  fu*  que  sar  des  rap- 
ports certains  qu'ils  consentirent  à  mettre  bas  l<&*r- 
mes.  Cette  action  héroïque  leur  fut  imputée  à  crime , 
elle  aa  septembre  i8i5,  les  généraux  Faucher  rtrfcnt 
traduits  devant  le  tribunal  de  Bordeaux.  Ils  vivaient 
depuis  longues  années  en  intimité  avec  l'avocat  Uaacz; 
ils  lui  écrivirent  doue  la  lettre  suivante  :  «  ISous  agftus 
«  subi  notre  interrogatoire,  cl  les  officiers  q^ui  virn- 
n  nent  d'y  procéder ,  nous  demandent  de  (lésigucr 
«  sur-le-champ  notre  défenseur;  nous  ne  saurons  en 
«  choisir  un  qu'après  votre  refus,  auquel  nous  ne 
«  pouvons  croire,  parcG  que  dous  ne  saunons,  deviner 
«  la  cause  qui  le  motiverait  j  cependant ,  si  ic  fatum 
«  qui  pèse  sur  nous  nous  y  condamnait ,  nous  vous 
«  conjurons  de  nous  accorder  cinq  minutes  dWtre- 
«  tien.  Vous  ne  refuseriez  pas  ce  genre  d'apptrt  ir  des 
»  ml  or  lunés  coupables  ;  vous  l'accorderez  an  mal - 
«  heur  immérité.  »  ;/>t*.mifin  * 

L'histoire  a  enregistre  le  refus  de  l'avocat;  les  con- 
temporains l'ont  déjà  qualifie  ,  la  postérité  ratifiera  le 


rieuse  carrière ,  furent ,  en  i8r5 ,  nommés ,  l'un ,  Cé-  I  jugement  des  contemporains.  —  Voir  pour  plujr  dé  dé- 
sar,  représentant  du  peuple, et  l'autre,  Constantin,  j  tails  URecueiliUs  Causes  célèbres,  parB.  S««w>Ednie. 
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les  bancs  ministériels.  L'on  ajouta  à  cesdi- 
guilés  le  ruban  de  ln  Légion-d'Honneur. 

En  décembre  1817,  il  défendit  le  projet  de 
toi  relatif  à  la  répression  des  abus  de  la  li- 
berté de  la  presse  ;  il  Ct  observer  «  qu'il  était 
favorable  aux  écrivains,  favorable  à  la  liberté 
de  la  presse.  Elle  règle  ,  dit-il ,  une  responsa- 
bilité jusqu'à  présent  incertaine;  elle  fixe  un 
mode  de  poursuite  et  d'instruction  plus  con- 
forme ait  droit  commun.  Replaçant  tous  les 
intérêts  dépendans  de  la  presse ,  à  l'excep- 
tion des  journaux,  sous  l'empire  de  la  loi 
générale,  elle  accorde  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible d'accorder  sans  compromettre  la  société 
et  nos  institutions.  La  liberté  pour  tout  Fran- 
çais de  faire  publier  et  imprimer  ses  opinions, 
est  un  de  nos  droits  publics  reconnus  par  la 
Charte;  mais  ce  droit  n'est  pas  de  tout  pu- 
blier, de  tout  imprimer ,  car  alors  nous  n'au- 
rions pas  la  liberté,  mais  la  licence  de  la 
presse.  Dans  l'ordre  social ,  toutes  les  libertés 
sont  soumises  à  l'empire  de  la  loi  qui  en  règle 
l'exercice  et  qui  en  prescrit  les  limites;  si  la 
liberté  de  la  presse  touche  à  nos  libertés  , 
n'oublions  pas  qu'elle  peut  les  entraîner  toutes 
dans  le  même  naufrage ,  qu'elle  a  préparc  la 
chute  du  trône,  que  les  lois  sont,  bien  plus 
que  d'obscurs  écrits,  les  véritables  soutiens 
de  l'état ,  et  que  la  monarchie  est  pour  les 
Français  la  première  de  leurs  libertés.  »  11 
combattit  le  système  de  renvoyer  à  un  jury  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse.  Quelques 
lavaient  proposé  par  des  amende- 
Il  attaqua  ce  système  comme  faux  ,  il 
dit  que  la  question  du  renvoi  des  délits  de 
la  presse  à  un  jury  ne  devait  pas  être 
agitée  parmi  nous.  «  La  loi  qui  est  proposée 
«  n'est  pas  une  loi  de  juridiction ,  ajouta-t-il , 
«  elle  ne  tend  point  à  conférer  des  attribu— 
«  lions  nouvelles  :  son  but  unique,  relative- 
«  ment  à  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits 
«  de  la  presse ,  est  de  régler  le  mode  de  pro- 
«  céder  devant  les  juridictions  établies.  Dès 
«  lors  la  proposition  de  changer  cet  ordre 
«  de  juridiction ,  et  de  soumettre  à  un  jury 
«  les  délits  de  la  presse ,  qui  sont  aujourd'hui 


T.  1. 


h  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 

«  tionneU ,  ne  saurait  faire  la  matière  d'un 

«  amendement  au  projet  de  loi.  Vainement 

«  a-t-on  objecté  que  considérer  celte  propo- 

«  sition  comme  une  auestion  Dréiudicielle 

— — W  —  -m^-mm^m  mm  m  "     mm  ^m  — ' ™  —  — ^  mm*  m    ^  '  I  -v  ■  m  X* 

«  est  la  timide  ressource  de  la  faiblesse 
«  qui  craint  d'être  vaincue  en  l'examinant 
«  au  fond.  »  Puis,  avant  de  prouver  qu'il  ne 
refusait  pas  le  combat,  M  Ravez  dit  encore  qu'il 
«  ne  pouvait  se  dispenser  de  faire  remarquer 
«  qu'il  ne  s'agit  pas  simplement  d'apporter 
■  une  modification  spéciale  à  une  législation 
<«  particulière  soumise  à  la  délibération  de  la 
n  chambre;  mais  qu'on  voudrait  m 
«  ment  innover  à  notie  législalioi 
«  en  altérer  les  bases ,  et  statuer  par  occa- 
«  sion  sur  un  point  que  l'initiative  royale 
«  n'a  pas  mis  en  discussion.  On  peut  sans 
«  doute,  dit-il,  en  faire  l'objet  d'une  propo- 
«  silion  directe  de  la  loi,  qui  serait  alors 
«  discutée  dans  la  solennité  des  formes  éta- 
it blies  pour  ces  sortes  de  délibérations  ; 
«  mais  la  commission  elle-même  a  reconnu , 
«  après  de  longue»  méditations,  qu'on  ne 
h  pouvait,  sans  blesser  toutes  les  règles  de  la 
«  législation,  en  faire  l'objet  d'un  amende- 
«  ment.  »  Il  examina  ensuite  la  question  prin- 
cipale ,  et  chercha  à  démontrer  qu'il  ne  1  con- 
venait point  de  soumettre  à  un  jury  la  connais- 
sance des  délits  de  la  presse  :  «  L'institution 
<c  du  jury  n'est  pas  assez  généralisée  parmi 
«  nous,  elle  n'a  point  acquis  assez  de  perfec- 
«  tionnement  ;  elle  est  trop  négligée  par  nos 
«  concitoyens,  qui  recherchent  à  l'envi  les 
«  moyens  de  se  dérober  aux  devoirs  qu'elle 
«  impose,  pour  qu'on  défère  à  des  jures  la 
«  connaissance  des  délits  de  la  presse.  Les 
«  écrivains ,  la  liberté  de  la  presse,  la  société 
«  ne  trouveraient  point  de  garantie.  Quel- 
«  quefois  des  condamnations  absurdes,  plus 
«  souvent  une  scandaleuse  impunité,  dont 
«  nous  avons  même,  en  matière  criminelle, 
«  plus  d'un  exemple ,  compromettraient  Por- 
«  dre  public,  nos  institutions,  et  les  droits 
«  précieux  que  nous  roulons  conserver.  » 
Le  cadre  de  nos  notices  ne  noi 

"  3o 
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de  résumer  en  son  entier  ce  discoure,  dans  le- 
quel le  député  de  Bordeaux  se  montra  ennemi 
acharné  de  la  plus  précieuse  et  de  la  plus  vU 
taie  do  nos  libertés;  il  fut  bientôt  récompensé 
de  son  zèle  car,  dès  le  mois  de  janvier  1818, 
les  élus  du  monopole  le  portèrent,  par  la  voie 
du  scrutin ,  à  la  vice-présidence  de  la  cham- 
bre. Dans  la  session  suivante  il  fut  élevé  à  la 
présidence  par  le  choix  du  roi ,  sur  la  présen- 
tation de  lu  chambre.  Le  G  décembre,  il  avait 
proposé,  comme  député,  de  mettre  aux  voix 
la  non-admission  de  M.  Grégoire,  ex-évêque 
de  Blois  (1} ,  comme  indigîvb,  et  demanda  que 
M.  d'Angles,  président  d'âge,  posât  ainsi  la 
question  :  «  Que  ceux  qui  pensent  que  M.  Gré- 
«  goire  ne  doit  point  être  admis,  veuillent 

«  bien  se  lever  >  Deux  jours  plus  tard, 

M.  Ravez  était  récompensé  de  son  acte  de 
courage  par  la  présidence. 

Arrivé  à  ce  poste ,  le  choix  de  «es  collègues 
et  du  roi  l'y  ont  maintenu  pendant  dix  ans  : 
quel  était  donc  l'immense  talent  de  M.  Ravez? 
Laissons  parler  le  spirituel  auteur  de  la  Bio- 
graphie pittoresque  des  députés;  il  trace 
ainsi  la  conduite  que  M.  Ravez  a  tenue  pen- 
dant dix  ans  au  fauteuil  :  «  11  a  su  diriger  une 
«  discussion  vers  le  but  marqué  par  le  gou- 
«  vernement;  poser  les  questions  avec  une 
«  adresse  captieuse  ;  employer  son  autorité  à 
«  étouffer  autant  que  possible  la  voix  de  l'op- 
«  position;  favoriser  les  interruptions,  lesdi- 
«  gressjons  qui  peuvent  déconcerter  une  atta- 


«  que,  vive,  pressante  et  inquiétante  pour  lg 
«  mimstère;  fan*  naître  habilement  un 1  inçiy 
«  dent  pour  détourner  l  attention  d(Un  point 
<«  qu'il,  importe  de  perdre  de  vue,  ou,  pouîr 
«  refroidir  les  esprits  émus  par  un  discours 
«  énergique;  prolonger  ou  précipiter,  seloS 


'»  ir-un 


(1)  M.  Grégoire  vivait  retiré  au  village  d'Auicuil , 
près  de  Paris,  quaud  le  choix,  libre  et  imprévu,  des 
électeurs  de  l'Isère  ,  l'appela  à  la  députation  naiio- 
nale.  Il  n'avait  pas  provoque  cette  élection  ,  mais  il 
accepta  le  mandat  dans  une  lettre  aux  Labitans  de  Jl- 
sère.  a  Religion,  vertu ,  liberté,  sciences ,  amitié,  tels 
<«  sont,  leur  disait-il,  les  objets  qui  occupèrent  mon 
«  esprit,  et  mon  cœur,  et  tel  je  serai  jusqu'au  tombeau' 
u  qui  bientôt  doit  me  recevoir.  » 

Les  titres  de  M.  Grégoire  à  être  déclaré  ikoicne  , 
étaient  sans  doute  d'avoir  prodanié  la  liberté  des 
cultes,  d'avoir  demandé  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  (  il  n'était  pas  régicide),  et  d'avoir  délivré  les 
prêtres  réfractaiies  des  pontons  de  IlocheforL.... 
M.  Ravr*  pourrait-il  bien  nous  dire  quels  étaient  les 
crimrs  du  savant  évêque  de  Blois  ? 


«  les  conjectures,  le  terme  d'une  discussion  j 
»  profiler  d'un  moment  de  trouble  pour  pres- 
«  ser  une  délibération  qui  demandait  du 
«  calme  et  un  examen  réfléchi  ;  mettre  brusj 
«(  quement  aux  voix  une  question  mal  coin- 
«  prise  etmal  éclaircie ;  enleverpour  ainsi  d^ire 
«  de  vive  force  une  décision  conformp  «jifc 
«  vues  ministérielles;  trouver  un prétextepour 
«  éloigner  de  la  tribune  un  orateur  puissant 
«  et  capable  de  jeter  une  vive  lumière  sur  un 
«  point  qu'on  a  intérêt  à  rendre  ou  à  laisser 
«  obscur;  dans  une  circonstance  où  il  serait 
«  urgent  de  décider  une  question  incidente 
«  par  un  débat  vif  et  improvisé,  accorder; à 
«  dessein  la  parole  à  un  membre  inhabile;-; à 
«  parler,  et  qui  vient  avec  un  discours  écrite* 
«  étranger  à  la  question  du  moment  ; 


«  de  son  autorité  privée  une  question  sujeif^(^ 
«  controverse;  en  un  mot  être  partial  ,avrfç 
*  adresse,  passionné  avec  l'apparence de  la 
«  modération.  »  ;  .     .  .  ,sbni 

Dès  sa  première  présidence,  M.  Ravez  tWt 
en  butte  à  de  graves  récriminations  ,  lorsqu*on 
proposa  de  rétablir  les  journalistes  à  lapU<  e 
qu'ils  occupaient  à  la  chambre  avant  d'en#tre 
privés,  ou  bien  d'en  éloigner  comme  eux  les 
rédacteurs  du  Moniteur.  La  partialité  de  Ml 
Ravez  fut  si  révoltante,  que  M.  Alexandre  Lar 
meth  s'écria  :  «  Mais  vous  n'êtes  pas  unjpré- 
«  sidenty  vous  e'tcs  un  membre  du  c 6 te  droit,  u 
Dans  la  session  suivante ,  AL  le  président 
Ravez  acquit  de  nouveaux  droits  à  la  gra- 
titude de  la  cour  et  surtout  de  la  famille 
des  Bourbons,  par  l'expulsion  de  la  chambre 
du  patriote  Manuel  (i).  Aussi  ne  tarda-t-il  pas 
à  être  récompensé  de  cet  acte  de  violant  et 


(l)Nos  lecteurs  npus  sauront  gré  sans  doute  do  rap- 
peler avec  quelque  détail  l'expulsion  de  Manuel  de  la 
chambre  ,  et  les  motifs  delà  baine  que  lui  portaient 
les  hommes  de  la  cour.  —  Nous  sommes  heureux  de 
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de  dévouaient,  parte  cordon  Je  fcdmmandëur 

fit  n'a  point  été  officier)  désordre  de  la  te- 

iai<>«i  yJU<      lu'iiii:  I  lOiru.oJ:  ;»  11  mî  :«  «Jj 
^ion-d  Honneur. 

1  Wul  autre  acte  saillant  n'a  signalé  la  longue 
présidence  de  M.  Ravez.  ïl  rentrait  cliaque 
Snnée  en  possession  du  fauteuil  comme  d'une 
propriété,  et  chaque  année  il  remerciait  la 
chambre  avec  une  grâce  et  une  affabilité  tou- 
jours^ nouvelles...  Du  reste,  M.  Ravez  faisait 
honorablement  et  sans  mesquine  avarice  les 
honneurs  de  l'hôtel  delà  présidence.  L'on  dit 
au  aux.  100,000  lrancs  d  honoraires  que  la 
cjiambrc  accordait  à  son  président,  Louis 
^VIII  a  fréquemment  ajouté  des  preuves  ma- 

téVieueS  de  sa  satisfaction. 

nu  ii>     *  -    •  '  ■  ' 

C'est  surtout  à  Monsieur  (Charles  X)  que 


trouver  une  occasion  Re  paver  un  tribut  d'hommage 
'"iHk  mémoire  du  vertueux  patriote  dont  la  perte  s'est  si 
^tivirtnèWt  fait  sentir  aux  trois  immortelles  journées  de 
:i83o,oprès  que  le  peuple  eut  renversé  le  trône,  et 
*ej«ta,çn  ^iï^Uefamiticyucla  France, selon  l'exprès- 
im*ClU^lra'aM'  revue  qu'avec  répugnance. 
.  Ce  mot  de  Manuel  avait  excité  contre  lui  toutes  les 
tiàYhc's  du  château  ;i  auhnosilc  dont  ou  l'iionorait  s'ac- 
^r;entot*  lors  qu'on  le  vit  prendre  courageusement 
A  lâche  du  défendre  la  révolution  contre  les  attaques 
indécentes  et  injustes  dont  clic  était  sans  cesse  l'objet 


M.  Ravez  avait  constamment  cherché  à  être 
agréable;  il  était  l'un  des  familiers  du  pavillon 
Marsan  ;  aussi  dès  que  le  prince  fut  monté  sur 
le  trône,  il  combla  de  faveurs  ïe  favori  de  sa 
camarilla;  dans  l'espace  d'un  an  M.  Ravez  fut 
nommé  premier  président  de  là  Cour  royale 
de  Bordeaux,  grand  officier  dé  1a  Légion- 
d'Honneur,  chevalier  commandeur  de  Tôrdre 
du  Saint-Esprit ,  et  son  fils  aidé ,  Auguste  Ra- 
avocat-général  de  cettb  même  Cour 


vez 


î\k  k}'tyNe.4e ,a  c»«»nbre  des  députés.  «<  N'oublions  dre  et  lève  la  se'ance,  après  avoir  a.  <  u.  dli  la  pvopo#i- 

..  ....    J:m{é_:i  ....   :  J..     u.,.    .■  r   i«  I j-  


royale  dont  son  père  était  présidènt. 

Bientôt  le  parti  contre-révoluïiôrinaire  leva 
effrontément  le  masque,  et  la  nation  parut  enfin 
se  réveiller  de  sa  longue  léthargie.  Lëïcôifeges 
électoraux  donnèrent  l'exemple  d'une  oppo- 

avait  fait  contre  le  député  de  l'Isère  (  l'abbé  Grégoire)) 
et  de  l'exclure  pour  cause  d'indignité. 

On  dut  renoncer  à  ce  plan  :  la  vie  si  pure  de 
Manuel  ne  prêtait  aucune  prise  même  à  la  calomnie... 
Le  discours  qu'il  prononça  le  17  février  i8a3,  vint 
servir  de  prétexte  à  ses  ennemis  qui ,  sous  le  patro- 
nage de  M.  Ravez,se  firent  ses  accusateurs  et  ses  juges. 

Manuel,  traitant  delà  question  de  la  guerre  d'Es- 
pagne ,  avait  jeté  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  pre- 
mière année  du  règne  de  Ferdinand  VII.  Au  milieu 
d'une  pbrase  ,  les  cris  à  Tordre!  poussés  avec  fureur, 
interrompent  l'orateur  ;  et  le  président ,  sans  perrhë*^ 
Ire  à  Manuel  d'expliquer  sa  pensée,  le  rappelle*  L'or- 


«  pas,  disait- il  un  jour,  nue  si  de  glorieux  combats 
u  ont  assure  I  indépendance  de  la  patr  e  ,  c  est  au  pa- 
^'tridiiSmc,  aux  vertus,  à  l'énergie  de  nos  pères, 
«  qu  VII e  doit  l'inappréciable  réforme  et  tous  les  gages 
4bid«iS»  prospérité.  »<Cc  courage  de  Manuel  trouvait 
«a/  récompense  dans  les  uiunnurcs  des  ministériels  cl 
des,  membres  de  la  droite ,  qui  l'accueillaient  habituel- 
lement ainsi,  car  nul  plus  que  le  député  de  la  Vendée 
n^tie*  én hutte  aux. interruptions  ,  aux  apostrophes, 
■BB*4nenace*,  aux  fausses  interprétations.  Et  lui,  avec 
ce  calme,  d'un  vertueux  citoyen  qui  remplit  son  de- 
voir  :  u<  Je  vous  déclare,  dit-il  an  jour  aux  interrup- 
teura,  qu'il  u'y«  aucune  puissance  an  monde  qui 

o-icfrW*-^  m 'iï^W^**  &e  di,o  a  cette  tribune,  aussi  iongr- 
«  temps  qu'il  me  sera  permis  d'y  monter ,  toutes  les 
*«' veritéVquc  jç  croirai  utiles  à  proclamer  dans  l'mté» 
'«?  rWVro^aysV'Jé 'remplirai  ce  devoir  en  dépit  des 
«  menaces,  comme  je  le  ferais  au  milieu  du  silence, 
«f]M  ifepMeuce  démit  avoir  appris  à  mes  adversaires 
ul  s'il  est  possible  de  tn'imposcr  de  pareils  sacrifices.  » 
Los  interruptions  cessèrent}  mais  alors  on  s'entre- 
«torMdw'rWojet'dé prxA'éder  contre  lui ,  domine  on 


lion  faite  par  M.  Forbin  des  Issaids,  d'expulser 
Manuel.  Le  lendemain,  M.  La  Bourdonnayc  renou- 
vela  dans  les  bureaux  celte  proposition.  Elle  fût  prise 
en  considération ,  et  la  discussion  renvoyéeau3  mars. 
L'expulsion  fut  prononcée,  et  le  lendemain ,  4,  Ma_ 
nuel  s'étant  présenté  à  la  chambre,  M.  Ravez  lui  en- 
joignit de  se  retirer.  Sur  la  réponse  du  député  de  la 
Vendée,  qu'il  ue  céderait  qu'à  la  violence  ,  le  prési- 
dent proposa  à  la  chambre  de  suspendre  la  séance 
pendant  Une  heure.  La  chambre  accueillit  cette  pro- 
position... M.  Ravez  employa  ce  temps  à  donner  ses 
ordres  pour  que  Téxclusioh  dfu  députe  patriote  eût 
Heu  par  la  force;  et  une  heure  après,  le  colonel*  de 
gendarmerie?  Poueaùît  /donnait  l'ordre 1  a* éloigna 
.  Le  colonél  agissait  de £àr  M:  Ravez >j  et 
ue  le  président 'de  la  chambre  faisait  ç/w- 


cet  homme, 
l'homme  qi 

pnignèr  étant  sofi  collègue  ! 
-Nous  Envoyons  ,  poùr  les  détails  de  celle  séance  , 
au  Moniteui  lui-même;  il  n'est  pas  un  narrateur  "sus- 
pect.. .  Sou  récit , 'trace  en  l'honneur  de  M.  Ra  vcz ,  .Cl 
en  haine  de  Manuel,  pasicra  à  la  postérité  ,  pour  la 
honte  du  premier  ,  et  Ta  gloire  du  second. 
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sition  vive  qui  eiU ^Son'  retentissement  ;«-  la 
tnambrfc.  M:'îlâvez dut, en  i8a8,  cëderlefàu- 
tëiiil  u  M.  Royet<*C©Mard,  moins  avancé ^ue 
lui  dans  les  ami  liôs  (le  la  ci  ma  ri  lia  du  château,  à 
Mi  Rm  ëi^ttarâdottt  le  nom  venait  d'acqué- 
rir  quelque  popularité  pour  ce  mot  si  profon- 
dément vrai  :  h  Ne  leur  demandez  pas  (aux 
jésuites)  qui  ils  sont,  ils  vous  mentiraient.  » 

Àpârlirde  oemoment,  M.  Hâves  vivota  à 
la  chambre ,  qu'on  nous  passe  ce  mol,  il  y  fit 
presque  le  m oii  ,  attendant  que  le  scrutin  de 
182c)  lui  rendît  son  fauteuil...  Attente  vaine  : 
en  1829  ,  M.  Royer-Collard  fut  encore  l'élu 


n'était  pas  entièrement  oublié.  Dès  lors  il  se 
réfugia  avec  le  titre  de  comte  sur  les  bancs 
de  la  pairie,  ce  grand  Bolany-Bay  de  toutes 
les  puissances  déchues. 

Et  puis,  lorsque  la  main  du  peuple  vint,  aux 
trois  jours  de  juillet,  renverser  l'édifice  arbi- 
trarrë'que  tous  ces  nains  politiques  élevaient 
a  ventant  de  peine ,  M.  Ravez,  effacé  du  livre 
dusenat,  resta  fidèle  à  ses  dieux  ;  il  refusa  de 
prêter  serment  à  la  dynastie  nouvelle,  et  par 
ce  seul  fait  cessa  d'être  premier  président  de 
UrCëUr  royale  de  Bordeaux.  Depuis  lors  il  a 
▼  é eu  soit-  dans  sa  magnifique  propriété,  soit 
livré' aux  travaux  de  son  cabinet  de  consulta- 
tion. Et  lorsque  le  vieux  Chales  X  a  voulu 
faire  instruire  son  petit-fils  dans  la  science  du 
droit  ,  »  a  appelé  près  de  lui  son  ex-fevori  : 
celui-ci  ^'  qui  avait  retrouvé  ses  cl  1  en  s  borde- 
lais, a  refusé  la  faveur  dont  son  ancien  maître 
voulait  bien  l'honorer.  Il  se  borne  à 
à  Bordeaux  le  feu  sacré  parmi  ses 

SÉBASTIAN  I    f  ■'.  oiçjow-HoiUfiE-BAaTizi»), 
UeuUnw^QvUx-ol.,  cvfiftfr,  ,f^«yM>«r  Qrand-Croif  de 
la  Lèàoa-ttllonneur,  Chevalier  de  Saint-Louis  et  de 

r*tâ%  ftoitinï, 

i>%  ensvnxn  euî  nanob  tel  )v.  .-mh:.-^  j.  . 
in»  w/poqy  alJao  ç  uif>  'i  .r.p 


a'mt  pAi  di gu t-  At  m  trou?«r  •  t6t4  de 

.■namigea  mut  &S>  tttlPA  pffBïirttlsr^- 
Il  est  un  homme  auquel  un  passé  de  trente 


auR  dormait  qiiélqrtes  droits  à  une  place 'ho- 
uorahle  dans  I  -hi  1  >ire;  cet  homme  a  viséqù. 


ronnéfaes  efforts  :  il  a  conquis  l'immorlaUléc 
de  rocheux»  du  ridicules  rir.«  ùi.  «ihfu't  Jff 

Avant  de  faire  connaître  en  détail  h»  vie 
militaire  et  politique  du  comte  Sébatfianxy* 
noua  voulons  donner  à  nos  lecteurs  une  idée 
de  l'homme  physique ,  et  pour  cela  grand  e« 
notre  embarras ,  cur  de  même  que  l'horam» 
politique  a  eu  dans  sa  vie  deux  phases [faionr 
distinctes,  de  même  le  Cupidon  de  l'em- 
pire a  vu  ses  beaux  jours  s'évanouir,  et  lf 
favori  des  boudoirs,  dont  la  brillant» .fatuité 
offrit  dans  tout  sou  luisant  la  botte  fi-auçaise 
aux  regards  étonnés  du  sultan ,  n'est  plus,  se- 
lon l'expression  de  M.  Edouard  U acquêt  (Y  r 
que  f  ombre  de  lui-même.  ,  :/;>  70m» 

Il  y  a  quinze  ans,  M.  Ymbert,  traçant  le  par- 
trait  de  M.  Sébastian!,  disait  :  k  Est-ce  un 
«  grand  tacticien ,  un  célèbre  capitaine?  est- 
«  ce  un  négociateur  habile ,  un  célênreJtliplo- 
«  mate?  non.  Le  général  Sébastituai 
«  point  un  ce 
«  ni  un  géant  politique  < 
a  rand;  n 

«  voure  dont  il  a  donné  des  preuve*  *»» 
«  équivoques  ,  de  son  esprit  que  personne 
«  n'est  tenlé  de  contester,  il  a  reçu  de  la  na- 
«  ture  un  physique  des  plus  séduisons,  une 
«  de  ces  allures  qui  font  insurrection  dans 
«  les  salons  et  dans  les  boUdoirs  s  il 'est  «Fane 
«  taille  moyenne  , 
«  prise  ;  tous  ses  gestes  sont 
«1  cieux  ;  il  n'y  a 
«  cher  à  ses 
«  mouvemens  se  proportionnent  sans  ettarts 
«  aux  espace*  qu'il  occupe;  il  nW est  pas  d« 
«  si  étroit  ou  il  ne  paraisse  à  son  aiwr  il 
«  conserverait  sa  grâce  dans  un  sac ,  et  son 
«  agilité  dans  un  étang.  Sa  figure  ronde  et 
«pleine  a  quelque  chose  d'an  "clique  et  de 
r  chérubin;  de  longs  cheveux  bouclés  eaca- 

*•:.'-.'.*.-  .'v:;      •       *.'J"        M  «ar  .HUIT  . 
(1)  Comptc-rcndu  des  sessions  Jégîrlativcs  (i*3|). 
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«<  4tteMfifl„  qui.  Semble  un©  concepts», jcaTT: 
.«  phaélique .  ».  Après  -  avril»  1*  00  pur  u-ai  t ,  qui , 


point  flatté,  aller  voir  le  fashionable  que 
M.  l'abbé  de  Pradt 
l'empire^ 

es  et  hébétés,  au  teint 
îiqtie, «l'intelligence  muette  et  maladive,  vous 
retrouvez  le  galant  ambassadeur  de  la  cour 
impériale  ?  et  cependant  M.  Sébastiani  est  lancé 
plua  que  jamais  dans  la  carrière  de  l'intrigue. 

tDans  ses  notes  et  juge  mens  sur  la  chambre 
rte»  députés  de  1 83o  ,  la  société  Aide-toi *,  le 
Cu\l  t'aidera  ,  s'est  exprimée  en  ces  termes 
.au  sujet  de  M.  Sébastiani  : 
-m  Çuand  on  étudie  M.  Sébastiani,  dans  sa 
-<  vie  privée  et  dans  sa  vie  politique,  comme 
m  citoyen,  militaire,  diplomate,  député  et 
<•  minisire,  on  reste  convaincu  qu'il  est  diffi- 
«rucilodale  comprendre  et  presque  impossible 
«-dte  le  définir.  j 

*dfyllL  Sébastiani  n'est  pas  un  de  ces  hom- 
IHAm à  principes,  à  idées  arrêtées,  que  l'on 
•Cinetrouve  partout  conséquens  avec  eux- 
"  mêmes  ;  un  de  ces  hommes  qui  ont  un  ca- 
■<  mettre  propre  qu'il  su  11 it  de  saisir  pour  les 
•h  (peindre.  En  le  suivant  daus  ses  diverses  car- 
«  vici  es,  on  le  voit  presque  toujours  à  la  merci 
*  des  évènemens  et  de  quelques  hommes  qui 
1  c  c  1  u iw i 1 1 1 1 i 1  h  soi)  m&u •  J_ * i  soul  ti*juL  s&ilJdrit 
^ii^^^ïi-i  .^20  i*9^îC^ïn  se  c  o  1 1  s  t  *i  m  i  w  c  1 1 1  il.  l^isticijii  y 
ie  absence  totale  d'idées  à  lui. 

eigneur,  ML  Sébastiani, 
-  issu  d1  une  famille  roturière ,  mais  devenu 
•fcjjofmte  d'empire,  ex-duc  deMurcie,  cha- 
«  msrrè  de  rubans  et  jouissant  de  plus  de 
«  cent  mille  b  vres  de  rentes ,  a  laissé  bien 
«  loin  de  mère  lui  les  aristocrates  les  plus 
t.  renforcés  de  la  vieille  monarchie. 
an  Comme  militaire ,  M.  Sébasùati  a  dû  son 
«  avancement  rapide  à  lu  protection  de  Na- 
•  poléon,  dont  il  était  le  compatriote  et  non 
comme  il  l'insinuait.  D'ailleurs, 
ervoil  d'un  homme  dans 
«  tous  ses  avantages ,  qui  savait  utiliser  la 
«  belle  prestance  du  duc  de  Fellre,  le  luxe 


u  Fastueux  de  are  Marnion t ,  eu  «devant  en 
«  grades  et  en  diguitQs,,AL ^Sébaj9tian,ii,r*> 
h  ,  iPas  été  moins  4e  terminé  par  Je*  grâçes,de 
«  sa  personne  que  par  son  ,roéi  i  te. ,  ». ,  ; 

Ce  jugement  porté  sur  M,  Sébastiani  en 
i83i,  nous  a  paru  mériter  d'être  jrepitoduii 
parce  qu'il  prouve  que  lés  .écrivains  indépen- 
dans  de  la  société  ^/dî/e-iQi  vavaienlijndioieAi- 
sèment  apprécié  le  corypbésdu  parti  i&éqd. 
Venons  .maintenant  an*  aclea^  eidnmrfi 
Fvançois-Jl orace-Uast  ien  SiÎbasti  a  m  .  est 
né  à  Porta,  île  de  Corse,  le  i  i  novembre  1 776, 
d'une  famille  ancienne,  dit  M.  Sébastiani,  à 
qui  sa  fatuité  a  pins  d'une  lois  lait  prendre  le 
titre  de  Sébastiaui-Porta,  alors xju'il  se  disait 
parent  des  Bonaparte  ;  mais  il  en  est  de 
cette  origine  nobiliaire  comme  de  sa  parenté 
avec  l'illustre  Corse  ,  l'une  et  l'autre  n'ont 
jamais  existé  que  dans  le  cerveau  vaniteux  de 
M.  Sébastiani.  Horace  Sébastiani  est  fils  d'un 
artisan  aisé,  qui ,  le  destinant  à  l'état  ecclésias- 
tique, lui  avait  fait  donner  quelque  éducation  ; 
mais  la  révolution  vint  lancer  le  jeune  abbé 
dans  la  carrière  des  armes.  D'abord  em- 
ployé en  Corse  en  qualité  de  secrétaire  auprès 
du  gouverneur  Lacombe-Saint-Micbel ,  il  Fui 
ensuite  nommé  sous-lieutenant  de  dragons,, 
parcourut  rapidement  ses  premiers  grades,  et 
reçut  son  brevet  de  chef  d'escadron  le  lende- 
main de  la  batailte  d'Arcole,  à  laquelle  spn 
régiment  avait  Dris  une  part  brillante.  Peu  de 
temps  cipit-s  ^  *\loi  Cciu  Km  coniciti  lô  ttclc  <Jc 
colonel  (i799)i  «*  te  champ  de  bataille  de 
Véronne,  où  il  s'était  fait  distinguer  par  sa 
bravoure.  Prisonnier  de  guerre  à  Verderio, 
après  avoir  fait  des  prodiges  de  valeur  à  la  tête 
du  9"'  des  dragons  qu'il  commandait ,  il  fut 
rendu  surparole  de  ne  servir  qu'après  échehge, 
et  revint  en  France.  Bernadotte,  ministre  de  la 
guerre  ,  le  rappela  à  Paris  avec  les  débris  de 
son  régiment,  et  lui  donna  les  moyens  d'en 

Il  eut  a  cette  époque  des 


rc 


démêlés  avec  la  Société  du  Manège,  parce 
qu'il  avait  fait  défense  expresse  aux  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  son  régiment  de 
fréauenter  cette  réunion  oolitiaue. 
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Bonaparte, de  retour  d'Egypte,  fut  puissam- 
ment secondé  par  lecoibtië!dU:(j""dje  dragons 
dans  sa  conjuration  contre  te  Directoire.!  C*est 
de  cette  époqae  qué  date  la  faveur  dont  le 
général  ne  cessa  de  jouir  à  la  cour  de  l'em- 
pereurjxj  ■»  nu  tuitittUi'il:  au  >-••• 

!  bel  i7"hruoi»re,  le  colonel  Sébastiani  fut 
chargé  par  Bonaparte  d'occuper,  le  lendemain 
Hvanl  le  jour,  avec  cinq  cenis  dragons  a  pied, 
Tentrce  de  l'ancien  Pont-Tournant,  et  de  se 
rendre,  avec  quatre  cents  dragons  à  cheval,  à 
se  maison  delà  rue  de  la  Victoire  (  rue  Chan- 
tereme  i,  pour  raccompagner  aux  Tuileries. 
Après  4e  décret  du  conseil  des  anciens ,  qui 
nommait  Bonaparte  commandant  de  Paris, 
«ttrânsferau  le  corps  législatif  à  Sainl-Cloud, 
le  coionèl  Sébastiani  se  porta  avec  son  régi- 
ment au  palais  du  conseil  des  Cinq  Cents,  qui 
adopta  sans  discussion  cette  double  mesure. 
'Immédiatement  après,  il  se  rendit,  sous  les  or- 
dre» du  général  Moréau,  au  palais  directorial, 
ou  frbrfemboui  -,  qu'il  occupa  toute  la  nuit, 
dl  le  lendemain  1 9,  il  partit  pour  Saint-Cloud, 
il  prit  une  part  active  aux  évènemens  qui 
lohimgèrent  la  Ibrmo  du  gouvernement.  11  ren- 
irwdaus  Paris  à  trois  lieures  du  matin  avec 
Bonaparte.  Depuis,  et  après  plusieurs  faits 
dtaMfcei remarquables  (il  se  distingua  surtout 
Ù'tMarehgo  et  à  Monzaubano),  M.  Sébastiani 
fut  à  différentes  reprises  chargé  de  missions 
diplomatiques  importantes  et  délicates.  En 
i8o-> ,  le  premier  consul  l'envoya  dans  le 
Levant.  Il  s'embarqua  à  Toulon,  le  1 6  septem- 
bre, à  Bord  de  la  frégate  la  Cornélie,  et  ar- 
riva le  3o  à  Tripoli ,  où  il  Au  très  bien  reçu 
par1  le  pacha  qui  lui  fit  présent  de  deux  bèlles 
juméhs'ara&es  ,  de  trbrs  gazelles,  d'un  faucon 
y  dê  déux  pemîquets,  dont  l'un  parlait  le 
turc  et  Parrtre  faèafoWii'l  ?w«v 
1  )jD*^rîpoli<il<so  rttodil  «  Alexandrie.  It  vi- 
sita ensuite  le  Caire , lott  il  fit  chanter  un  Te 
Deum  par  lés  Pères'  àh  la  Propagande ,  en  ac- 
tions de  grâces  dès  victoires  remportées  par 
Bonaparte  v'mais  U'éctattfcrdafes  Paeéomplisso- 
meht  de èa  mïssiow  ;  qdl  étaittfopérér  un  rap- 
prH*h«i«ewf«mre4e^h1a1et  les' boy  s.  Après 


BfOGÎl^PnlÉf  M 

tfvc^r^tfuWédépfntaiîoh tlé§  tnblhés  btti  mbnl 
Sinaï*,'  iPjiartit  pbiir1  Damietlé  et  Sàin^-îe'in- 
d^Aére;  laractereîFn^obiint^ 
eès  dans  ses  opérations.' H  quitta  Saint-Jean^. 
d»Acre  le  2i  novembre  iSôà  pour  rfetdtirèef 
en  France.  mi  ;  1  »Ir*  i»  *mm|  • 

Er*  octobre  i8û3,  il  fut  charge  de  siirfeÂev 
les  côtes  dé  Franco,  depuis  I'emKèuclil'tr^u'e 
la  Vilaine  jusqu'à  Brest;  il  parcounrt/Wi'ffb^, 
une  partie  de  l'Allemagne  p'bur  y  rempHr*6.nC 
nouvelle  mission  diplomatique,  et  fut  employé 
à  la  grande  armée  comme  général  dé  brigïide, 
lors  de  la  reprise  des  hostilités  avec  rAutWcbé*. 

Mais  de  toutes  ses  missions  diplomatiques 
aucune,  certainement,  ne  fit  plus  d'Iibn'/lé^fTl 
M.  Sébastiani  que  son  ambassade  dè  mf* 
Constantinoplc ,  où ,  par  son  aelivitë  et  sWat  - 
litude  imposante  et  résolue ,  après  aVoirlrtottii 
phé  d'obstacles  sans  nombre  •  éf  avoîr  'cBûru 
pour  sa  personne  les  plus  grands  dah^giérs4,0^ 
ranima  le  courage  des  Ottomarts^ïftVbassëf 
promptement  leur  capitale  d'un  étàtOés^sp'cYc 
à  un  état  de  défense  formidable1," ' e't' déjoua 
sans  retour,  à  l'aide  de  retards  fcabîleffléht 
ménagés,  les  entreprises  de  laflôtté,!a,n,gllil#; 
qui  menaçait  Constantinoplè  'et  âv^prls 
toutes  ses  mesures  pour  s'en  emparer.  ToWè1- 
fois,  au  dire  d'un  biographe,  ranaba1ssab*e,Ilfe 
M.  Sébastiani  a  laissé  un  triste  sWveYAr1^ 
Constantinoplè.  Nous  citons  Ce  fait1  sSim^en' 
garantir  les  détails,  que  nous  avons  été  îflaîis 
l'impossibilité  de  vérifier.   «  Il  e's1^  fdî^tlc'î& 
«  biographe ,  il  est  surtout  une  fatnilrè'qdife 
«  l'oubliera  jamais ,  c'est  celle  du  nialheùVéYix 
«  prince  Aleco  Souzzo ,  ce  premier'  d\s$£iktiii 
«  dé  la  Porte,  qui  livra  à  rambâ^sadeuvruo<Ri 
«  France  la  copie  des  notés  de  TortTPifp 
«  qu'il  était  chargé  de  traduire.  MlISclVâ», 
-c  avait  promis  au  prince  Souzzô  fo'prôttRftô'K 
«  et  la  reconnaissance  de  Tvapbïébh  ,' éV3u£ 
«  tout  il1  s'était  ërigagé  à  ne  pas  fcYôln^JWj- 
«  mettre  auprès  de  la  Porte.  Les  interÊftS  ftè 
«<  'là  France  remportèrent  sans  'dobbé'dahs 
ti  '  Pàme;  flë  l'ambassadeur ,  car  a  pemè'èut-îl 
«r  en  sa  possession  là  copie  dés  notés  en^ifHeX- 
V  tidh,  qu'il  ée  rendit  au  divan  -, 
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f«  poches  et,  en,  menaces  ;  indiqua  de  point  on 
«n  jpoinl ,  aux.  minjsjres<  lur,çs  pCt , $nj etaient 
5^eurs  négocierons  eye«.r  Angleterre,  et  4qt 

%Ç)»r»  -S*1^:  P^1^1  »  l^tant ,  à  Von  ne 
^fc.pnsenieit  à  les  rompre.  Elles,fw*nt  rom- 
*  pues  en  effet  ;  mais  le  lendemain ,  en  venant 
^l^icjfer  le  divan  de  sa  condescendance  ,  tM. 
«|,3éJ>a*tiani  put  voir  la  tête  sanglante  d'Alec© 
,$ouzzo  clouée  devant  la  grande  porte  du 
.«sérail.  Lps  biens  de  l'infortuné  drogman 
«furent  confisqués,  et  sa  famille,  plongée 
<i  j*Jans  la  misère,  attend  toujours  la  réalisa- 
tion des  promesses  de  M.  Sébastiani.  » 
<0J^ous  voul  ions,  pour  l'honneur  de  M.  Sé- 
bas,tjani,  qu'il  se  fut  déjà  disculpé  de  cette 
grande  accusation, 

jjXfm  de  temps  avant  sa  nomination  à  l'am- 
hasMidc  de  Conslantinoplc,  M.  Sébastiani,  qui 
avait  été  promu  au  grade  de  général  de  divi- 
aion  aprèsila  balai  Ile  d'Auslerlitz,  avait  épousé 
mademoiselle  de  Coigny,  qui  mourut  pendant 
.t^Oin,, séjour  à  Cpnstantinople. 
l  U Jfc retour  en  Fi  ance ,  nommé  grand-aigle 
^.ft^op-^onneur,  M.  Sébastiani  rentra 
dans  la  carrière  militaire  et  reçut  Tordre  de 
se,  fenpVe  à  l'armée  d'Espagne.  Chargé  en 
18.08  jide  sui  vi  e  les  sièges  de  Bilbao  et  de  San- 
tander,  il  justifia  1  réputation  militaire  qu'il 
s'était  déjà  acquise.  Le  27  mars  1809,  devant 
Çiudad-Réal ,  il  fit  quatre  mille  prisonniers  et 
s'empara  de  dix-huit  pièces  de  canon  et  de 
sept  drapeaux;  le  28  juillet,  il  combattit  à  la  ba- 
taille, de  Talaveyra  :  le  bulletin  qui  rendit 
compte  de  cette  action  donne  les  plus  grands 
éj|qges  à  sa  bravoure  et  à  la  rapidité  de  ses 
oçpuveraens.  Le  o  août  suivant,  il  battit  l'en- 
nui, sous  les  murs  de  Tolède,  et  s'empara  des 
hauteurs  qui  couronnent  cette  ville.  11  obtint 
de  nouveaux  succès  à  Almonacia  et  à  Occana. 
A,  c.ettc  époque,  il-eutavcc  le  général  espagnol 
Venegas  une  correspondance  qui  a  été  publiée 
eu  partie;  on  lisait  dans  une  de  ses  lettres  (  le 
^juillet  1809)  :  «  Qu'élevé  dans  les  camps, 
»  jj.  était  peu  propre  aux  discussions  politi- 

«qu.es,  et  qu'il  se  renfermait  dans  la  ligne  de 
«  «es  devoirs,  qui  était  obéissance  aveugle  et 


(VSans  b<u  ne  nu  pouvoir  ci  à  SOH  auguste  mai- 
*  tue, Je  plus  grand  des  héros  et  te  plus  puis- 
«  sant  des  monarque*»;*  <  iuiwmwtwj  r«  msh 
1  Après  la  retraite  des  Anglais  par  le  pont  de 
rArzobripo,ii  fit  une  relatu>uxkiis  laquelle  il 
eut  la  faiblesse  de  dissimuler  une  perte  qu'il 
avait  faite  de  Jeu*  ptècç*  <tei«ej*Pn-j  tandis 
que  le  général  anglais  annonçait  avoir, pris  dix 
bouches  à  feu»  et  deux  caissons  sur  l'armée 
française.  >■  .»n»l-tc-*l  iw>mi\  *iïi  ;>j;ji.>| 
Cette  supercherie  excita,  dit -on  ,  au  plus 
haut  degré  le  mécontentement  de  Napoléon, 
qui  ordonna  que  la  valeur  des  deux  pièces  de 
canon  fût  retenue  sur  les  appointemens  de  son 
compatriote.  Ce  qui  s'exécuta  ponctuellement, 
au  grand  déplaisir  du  généraL  Sébastiani. 
les  premiers  jours  de  1 8 10,  il.  prit 
où  il  fit  rentrer  au  service  de  France)  un  batail- 
lon de  mille  hommes,  presque  tous  Suisses, 
qui  avaient  fait  partie  du  corps  d'armée  du 
général  Dupont.  A  quelques  jours  de  là»  il 
s'empara  de  Malaga  et  de  la  capitale  du 
royaume  de  Murcie.  Le  roi  Joseph  voulut  le 
nommer  duc  de  Murcie;  mais  Napoléon  refusa 
deralifiercetlenomination  et  rappela  le  général 
en  Allemagne.  Placé  à  l'avant-gerde  pendent 
la  campagne  de  Russie,  il  y  ajouta  à  sa  gloire 
militaire,  et  entra  le  premier  à  la  tête  du  l'a 
corps  de  cavalerie  dans  Moscou.  «  Pendant 
«  toute  la  retraite ,  fut— il  dit  dans  un  bulletin, 
»  l'âme  fortement  trempée  de  M.  Sébastiani  ré- 
«  sista  aux  mairies,  au  climat  et  à  tous  les 
«  genres  de  privations  et  de  dangers.  »  Enfin, 
il  prit  part  à  tout  les  évèuemens  de  lacampagne 


se  distingua  encore  en  France  aux  combats 
de  Reims,  d'Arcis  et  de  Sa int-I>uîier.  Sîil  ne 
fut  pas  toujours  heureux  à  la  guerre,  il  y  f«t 
assurément  toujours  brave.  (  It  avait  perdu  un 
parc  de  douze  pièces  de  canon  et  presque 
tout  son  bagage,  dans  la  retraite» de  Moscou.  ) 

Après  les  désastres  de  Paris,  il  adhéra  à  la 
déchéance  de  l'empereur.  Le  roi  lui  accorda, 
en  i8*4,  la  croix  de  Saint-Louis*  Au  retour  de 
Napoléon,  en  1$|5 ,  jl  sc  déclara  son  défen- 
,  se  rendit  à  l'hôtel  de  l'administration 
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des  Postes  et  à  l'Etat-Major  de  la  garde  na- 
tionale à  la  tête  d'un  détachement.  Il  avait 
proposé  défaire  marcher  sur  l'ennemi  la  garde 
nationale  parisienne.  Il  fut  nommé  membre 
de  la  commission  chargée  de  réviser  les  no- 
minations faites  depuis  le  1er  avril  «8i4,  et  il 
reçut  la  mission  d'organiser  les  gardes  natio- 
nales actives  d'Amiens.  En  même  temps ,  le 
collège  électoral  de  Vervins  l'élut  député  à 
la  chambre  des  représentais.  Il  combattit 
la  motion  de  M.  Roy,  qui  demandait  que  la 
chambre  eût  communication  de  la  déclara- 
tion de  guerre  faite  aux  alliés.  «  Le  sang 
«  français  a  coulé,  s'écria-t-il,  et  l'on  vous 
«  parle  d'une  loi  pour  déclarer  la  guerre  !  » 
Après  la  seconde  abdication  de  Napoléon  ,  le 
général  Scbastiani  fut  l'un  des  commissaires 
nommés  pour  aller  traiter  de  la  paix  avec  les 
puissances  alliées.  {Voir  la  biographie  de  M. 
Dupont,  de  l'Eure.)  Cette  négociation  ne 
réussit  pas.  Il  quitta  la  France,  quoiqu'il  ne 
fui  point  compris  dans  l'ordonnance  du  24 
juillet ,  et  se  relira  en  Saxe.  Rentré  en  France, 
en  i8i6,ilyjouitdutrailementde  demi-solde 
et  vécut  éloigné  des  affaires  jusqu'en  1819.  A 
cette  époque  nommé  président  du  collège 
électoral  de  la  Corse ,  c'est  sous  le  patronage 
de  M.  Decazes,  et  comme  possédant  toute  la 
pensée  de  ce  favori  du  chef  de  la  maison  de 
Bourbon,  qu'il  se  présente  aux  électeurs. 

Il  est  proclamé  députe  ,  et  vient  aussitôt 
siéger  à  l'extrême  gauche,  au  grand  étonne- 
des  libéraux  et  de  son  protecteur. 
En  1820,  M.  le  lieulenant-général,  parlant 
le  budget  de  la  guerre ,  dit  :  «  La  France 
«  a  perdu  ses  frontières  naturelles ,  qui  pou- 
«  vaient  assurer  son  repos  et  peut-être  celui 
«  de  l'Europe.  Elle  n'avait  point  gravité  vers 
«  ces  frontières  par  le  poids  de  son  ambition, 
«  mais  par  celui  de  la  nécessité.  Forcé  de 
recourir  à  ses  frontières  artificielles ,  je  re- 
» 

sur  la  pétition  de  M.  Ma- 
,  m.  Sébastian]  parla  des  lois 
lion  votées ,  il  appela  conspiration,  la 
loi  sur  la  liberté  individuelle ,  adoptée  par 
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les  deux  chambres  et  sanctionnée  par  le  roi; 
il  regarda  le  projet  de  loi  relatif  aux  dédions , 
qu'on  discutait  en  comité  secret, 

vaut  consommer  ce 

que  légal,  disait-il,  n'en  sera  pas  moins  lt»- 
neste  à  la  France,  parce  qu'il  opérera  le  ren- 
versement de  l'ordre  constitutionnel.  *  Après 
celte  digression,  il  justifia  M.  Madier  de 
Monljau  de  n'avoir  pas  dénoncé  sa  conspira- 
tion au  procureur- général  de  la  Cour  royale 
de  Nimes ,  parce  que  le  tribunal  n'aurait  point 
reçu  sa  dénonciation.  Le  général  demanda  le 
renvoi  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  :  cette  proposition  fut  rejelée. 

Le  général  Scbastiani  appuya  l'amende- 
ment de  M.  Courvoisier,  relatif  nu  projet  de 
loi  sur  la  liberté  individuelle.  Il  déclara  que 
s'il  croyait  que  l'arbitraire  pût  préserver  la 
dynastie  du  danger  dont  on  avait  fait  le  ta- 
bleau, il  ne  balancerait  pas  à  le  voler ,  parce 
que  les  destinées  de  la  France  et  de  ses  li- 
bertés sont  attachées,  dit-il,  à  la  1 
tion  de  la  dynastie ,  comme  les 
la  dynastie  sont  attachées  à  celles  de  son 
pacte  social.  Mais  une  pensée  contraire  à  Futi- 
lité de  l'arbitraire  le  préoccupa  :  j'ai 
ajouta-l-il ,  un  pays  où  l'arbitraire  est 
toute  sa  beauté  nalive  ;  les  entraves  constitu- 
tionnelles n'y  gênent  en  rien  la  marche  du 
gouvernement,  les  journaux  n'y  pervertissent 
point  les  opinions,  la  justice  y  est  prompte  et 
expéditive;  et  cependant,  en  moins  de< 
ans  j'ai  vu  périr,  par  des  conspirations, 
ministres,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  deux 
verains.  «  Je  sais,  dit  Y  honorable  membre , 
que  notre  position  n'est  pas  celle  de  la  Tur- 
quie, et  que  notre  civilisation  nous 
du  danger  où  elle  est  exposée.  »  Pour 
donc  calomnier  celle  civilisation,  où  se  trou- 
vent nos  garanties  les  plus  précieuses  ? 

M.  le  général  Sébasliani  vota  le  rejet  de 
l'article  premier  du  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux  ;  il  prétendit  que  cet  article  propo- 
sait une  mesure  politique  qui  suspend  IV 
cice  d'un  droit  constitutionnel ,  et  que 
mesure  ne  peut  avoir  pour  motif  qu'une  né*- 
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cessité  impérieuse  de  préserver  Tordre  social 
<ltan  danger  imminent;  L'orateur  soutint  que 
ce  danger  n  existait  pas,  et  efue  la  France  était 
tranquille  :  L'armée,  dit-il,  est  disciplinée , 
hdele  et  dévouée  ;  nos  ateliers  sont  paisibles, 
nos  Vignerons  travaillent  en  paix  leurs  co- 
temt  ;  Paris  et  la  France  entière  offrent  le 
spectacle  rassurant  de  la  tranquillité  la  plus 
ptOfbûde.....  Les  dangers  sont  encore  ima- 
ginaires; mais  les  mesures  qui  sont  propo- 
sées nous  entraîneraient  vers  des  dangers 
réel*.  Puis  il  jeta  un  regard  sur  la  situa- 
tion'de  la  France  et  de  l'Europe;  il  vit  en 
France  deu\  partis,  et  une  aristocratie  hors  de 
Aristocratie  constilulionnelle.  «  Nous  avons 
vu ,  '  dit-il ,  s'écrouler  un  trône  entouré  de 
gloire ,  appuyé  sur  une  force  gigantesque ,  oc- 
cupé par  le  génie  le  plus  extraordinaire  et  le 
plus  puissant  qui  ail  paru  depuis  César  :  il 
aurait  survécu  aux  désastres  de  la  Russie,  aux 
défaites  de  la  Saxe ,  aux  efforts  de  l'Europe , 
sî^Ta  France  ne  se  fût  vengée  de  la  perte  de 

ses  libertés  par  l'abandon  et  l'immobilité  

£*Rspagnc  offre  en  ce  moment  un  spec- 
tacle terrible  et  à  jamais  mémorable.  Un 
jfcûnc  prince ,  naguère  l'amour  cl  l'espoir  de 
.•ic?*  sujets,  vient  de  subir  la  loi  de  ses  mêmes 
sOÎdats  qui,  en  i8i/|,  lui  prêtèrent  leur  appui 
pour"  reiiverser  une  constitution  qui  lui  est 
imposée  aujourd'hui  ;  si  des  conseillers  per- 
fides et  intéressés  ne  l'eussent  pas  trompé,  il 
serait  encore  aujourd'hui  chéri ,  béni  de  ses 
peuples.  Le  pouvoir  et  la  force  sont  mainte- 
nant insuflisans  pour  gouverner  les  nations;  il 
faut  encore  l'autorité  morale,  qui  naît  de  la 
confiance  et  de  l'estime.  Lorsqu'une  nation 
est  mécontente ,  l'armée  ne  tarde  pas  à  l'être , 
et  dévient  plus  dangereuse  qu'utile  ;  les  mômes 
éléraèns ,  les  mêmes  intérêts ,  produisent  les 
mêmes  résultats.  » 
*En^  1822  ,  répondant  à  M.  de  Marcellus, 
M?  Sébastiani  prétendit  que  le  pouvoir  royal 
émanait  de  la  Charte.  Il  combattit  le  projet  de 
loi  sur  la  presse  périodique  ,  et  parlant  sur  le 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  il  dit  que  la 
France  devait  préparer  les  moyens  de  soulo- 
1.  1. 
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nîr  une  guerre  glorieuse.  «  Depuis  que  l'ïtaliV 
«i  est  occupée  par  l'Autriche  ,  èt  due"  cette 
«"  puissance  se  propose  d'en  combattre  l'afi 
«  franchissement,  il  est  nécessaire  que  îâ 
«  France  se  tienne  sur  ses  gardes.  »  Telles 
furent  ses  paroles.  La  Corse  ne  le  réélut 
pas  en  1824;  mais  les  électeurs  de Tarroiidïs-^ 
sèment  de  Vcrvins  le  firent  rentrer  à  la 
chambre  en  1826.  Il  y  continua  son  rôle  d'op- 
posant; maison  s'aperçut  qu'il  donna  à  ce  rôle 
une  nuance  moins  prononcée  ,  rêvant  sans 

doute  à  ce  malencontreux  portefeuille  qui  de- 

•  •.1         11  .  >       •  p .  1 
vait  plus  tard  lui  être  si  lalal. 

En  tS27,  après  avoir  insisté  sur  l'impor- 
tance de  nos  relations  extérieures,  il  examina 
si  le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  ré- 
pondu à  la  haute  mission  cpii  lui  était  confiée. 
«  La  France  occupc-t-clle,  dit-il,  le  rang 
«  que  lui  assignent  une  population  de  3'2 
«  millions  d'habilans  et  le  génie  belliqueux 
«  de  ses  peuples?  loin  de  là  :  qui  ne  gémirait 
<(  en  voyant  rabaissement  de  notre  influence 
«  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe.'...  » 

Après  avoir  parlé  de  la  trisle  situation  de 
l'Espagne,  et  de  la  situation  fausse  et  péril- 
leuse où  elle  conduisait  la  France ,  l'orateur 
s'écria  : 

«  Il  n'était  qu'un  moyen  de  se  tirer  avec 
«  gloire  de  cette  situation  difficile;  il  fallait 
«  demander  à  l'Espagne  des  garanties  consli- 
«  tulionnelles.....  Eu  Orient,  l'Angleterre  et 
«  la  Russie  dirigent,  dans  des  intérêts  qui 


«  leur  sont  propres,  les  négociations  ouverte* 
«<  à  Constanlinople.  Pour  nous,  contens  de 
«  nous  traîner  à  la  suite  du  cabinet  dé 
«  tienne  y  ce  n'est  que  par  une  intervention 
«  timide  que  nous  appuyons  les  armes  et 
«  Théroïsme  des  défenseurs  de  la  croix; 
«  des  intrigues  subalternes  en  Egypte ,  une 
«  altitude  pusillanime  et  secondaire  à  Cons- 
«  tanlinople;  voilà  à  quoi  se  réduisent  les 
«  efforts  de  nou^e  politique.  » 

Nous  éprouvons  le  besoin  de  nous  arrêter 
là.  On  ne  peut  sans  amertume  fouiller  dans 
les  discours  de  l'ex-député  de  la  gauche, 
quand  on  a  présens  à  l'esprit  les  discours  plus 

3i 
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recens  du  ministre  de  la  royaulè  d'août. 

N'est-ce  pas  lui  qui,  en  i83i ,  devenu  à 
son  tour  ministre  des  affuires  étrangères,  a 
empêché  la  France  de  reprendre  les  forte- 
resses que  lui  enlevèrent  les  traités  de  18 15? 
11  a  signé  la  séparation  du  Luxembourg  d'un 
pays  ami,  la  Belgique,  pour  livrer  aux  Prus- 
siens celle  position  militaire  à  peine  distante 
de  5o  lieues  de  notre  capitale  ! 
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étrangères,  qui  lui  semblait  plus  en  harmonie 
avec  son  éducation  politique.  Tout  le  monde 
sait,  et  l'état  actuel  de  la  France  atteste  l'usage 
qu'il  en  fit  pour  la  plus  grande  gloire  de  celte 
belle  France,  que  c'est  pendant  son  ministère 
que  les  dépèches  furent  lenues  secrètes  pour 
M.  Laflille,  président  du  Conseil ,  lundis 
que  M.  Sébasliani  traitait  seul  les  a  flaires. 
C'est  aussi  sous  son  ministère  que  le  Conseil 


Non-seulement  il  abandonne  lâchement  les  eut  à  s'occuper  des  affaires  de  l'expédition 
patriotes  italiens  à  la  hache  des  bourreau*;  1  d'Ancône  :  une  circonstance  des  plus  graves 


mais  il  permet  à  l'Autriche  d'occuper  militai- 
rement Bologne,  Ferrare,  Modènc,  et  peut- 
être  une  partie  du  Piémont,  comme  si  l'Italie 
n'était  plus  un  boulevart  nécessaire  à  notre 
sûrelé? 

Il  déclare  à  la  iribunc  que  la  Pologne, 
l'héroïque,  la  sublime  Pologne,  disputant  sa 
liberté  à  4°  millions  de  Russes ,  est  destinée 
à  pc'rir!  Parce  qu'elle  nous  sauve  de  l'inva- 
sion ,  elle  doit  plus  vainement  invoquer  notre 
appui  que  la  Grèce. 

C'est  encore  à  la  tribune  qu'il  proclame  ce 
grotesque  principe  de  non-intervention  dont 
on  ne  peut  plus  parler  sérieusement,  depuis 
que  le  vaudeville  et  la  caricature  s'en  sont 
emparé. 

La  révolution  de  juillet  devait  engloutir, 
avec  la  popularité  de  M.  Sébasliani,  sa  réputa- 
tion d'habile  diplomate  ;  il  l'avait  sans  doute 
pressenti ,  car  nous  devons  lui  rendre  cette 
justice,  qu'il  resta  innocent ,  pendant  qu'un 
peuple  rebelle  s'insurgeait  ouvertement  contre 
son  roi ,  et  osait  riposter  par  des  coups  de  fu- 
sil à  la  mitraille  de  la  légitimité.  En  vain  on 
voulut,  le  27  juillet ,  l'entraîner  sur  le  chan- 
tier de  la  sédition;  il  répondit  à  ceux  qui  ve- 
naient le  chercher  :  «  qu'ifs  étaient  des  fac- 
tieux qui  voulaient  le  compromettre.  »  Quand 
l'œuvre  du  bouleversement  fut  achevée  ,  et 
même  un  tant  soit  peu  régularisée,  il  fallut 
bien  se  décider  à  reparaître  et  à  en  accepter 
les  conséquences.  M.  Sébastiani  porta  plus 
loin  le  dévoûment ,  il  accepta  même  un  porte- 
feuille, d'abord  celui  de  la  marine,  qu'il  ne 
tarda  pas  à  <  c'ian-tr  contre  celui  des  af'aires 


appela  l'attention  du  gouvernement  sur  cet 
objet. 

Le  29  mai ,  le  général  Cubicres  qui  com- 
mandait à  Aucune,  reçut  des  instructions  par- 
ticulières du  conUe  de  Sainl-Aulaire ,  ambas- 
sadeur à  Rome  ,  qui  lui  enjoignait  de  s'empa- 
rer de  tous  les  libéraux  et  de  les  livrer  au 
gouvernement  papal  ;  le  général  lui  fit  aussi- 
loi  une  réponse  énergique,  dans  laquelle  il 
invoquait  V honneur  du  drapeau  tricoloie; 
puis  en  rendant  compte  au  gouvernement  de 
son  refus  de  coopérer  à  une  pareille  mesure, 
\\  offrit  sa  démission.  M.  Sébastiani  fut  chargé 
de  lever  les  scrupules  du  général,  et  d'exa- 
miner s'il  y  avait  lieu  d'insister  pour  en  ob- 
tenir obéissance.  On  sait  quelles  furent  les 
suites  de  son  entremise. 

Après  ses  exploits  ministériels,  M.  Sébas- 
tiani résilia  son  portefeuille,  et  ne  fut  plus 
que  ministre  in  partibus.  Pendant  les  sessions 
de  i832  ot  i833,  il  ne  paraissait  à  la  chambre 
que  pour  déposer  sa  boule.  Dans  son  compte- 
rendu  de  ces  deux  sessions  législatives ,  la 
société  Aide -toi  s'exprimait  ainsi  à  son 
égard  :  «  M.  Sébastiani,  aujourd'hui  muet,  pa- 
«  raît  se  survivre  à  lui-même.  Frappe  d'une 
«  incapacité  complote,  par  suite  de  maladie, 
«  il  a  à  peine  prononcé  une  parole  pendant 
«  les  deux  dernières  sessions.  »>  Il  s'est  ré- 
\  cillé  enfin  en  i834,  pour  lire  à  la  tribune  un 
long  discours  en  faveur  du  traité  conclu  pro- 
visoirement avec  les  Etats-Unis  au  sujet  de 
la  dette  des  25,ooo,ooo.  La  chambre  refusa 
son  concours  à  ce  traité,  que  l'un  de  ses  mem- 
bres qualifia  de  monstrueuse  dilapidation  des 
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deniers  publics.  Ce  rejet  entraîna  la  retraite 
des  membres  du  cabiuel,  intéressés  à  l'adop- 
tion de  celle  mesure.  Les  deux  personnages 
qui  composaient  le  ministre  en  deux  volumes 
des  affaires  étrangères,  donnèrent  leur  démis- 
sion (voir  l'article  de  Broglie),  et  cédèrent 
leur  place  à  M.  de  Rigny. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  consolant  pour  vous,  di- 
«  sait ,  le  lendemain  ,  un  député  goguenard  à 
«  l'ex-minislre  in  partibus,  c'est  que  vous 
«  n'avez  pas  eu  la  peine  de  résigner  vou*e 
«  portefeuille.  »  L'hisloire  n'a  pas  recueilli  la 
réponse  du  ministre  disgracié  à  ce  compli- 
ment de  condoléance. 

C'est  sans  doute  par  un  reste  de  ran- 
cune contre  les  auteurs  de  sa  déconfiture,  que 
M.  Sébasliani  retrouva  la  parole  dans  les  bu- 
reaux pour  se  livrer  à  une  sortie  violente 
contre  l'opposition  (18  avril).  Aucune  mesure 
ne  lui  paraissait  trop  sévère  pour  ceux  qu'il 
accusait  des  derniers  troubles,  et  il  eut  l'hon- 
neur de  faire ,  l'un  des  premiers ,  la  propo- 
sition de  traduise  les  journaliste!  devant  la 
chambre  des  pairs. 

Ces  deux  faits  comprennent  tous  les  tra- 
vaux législatifs  de  M.  Sébasliani  pendant  celte 
session.  Sa  triste  coopération  au  système  de 
la  paix  à  tout  prix  est  trop  connue  pour  que 
nous  croyions  nécessaire  de  revenir  sur  ses 
actes  antérieurs.  Ses  paroles  après  la  chute  de 
îa  Pologne,  F  ordre  règne  à  Varsovie ,  ce 
mot  tristement  fameux  que  tout  Français 
digne  de  ce  nom  n'a  pas  entendu  sans  une 
indignation  profonde,  suffirait  à  lui  seul  pour 
flétrir  une  carrière  plus  brillante  que  celle  de 
Iff.  Sébasliani. 

Après  sa  chute  du  ministère ,  M.  Sébas- 
tian! a  reçu,  comme  fiche  de  consolation, 
l'ambassade  de  Naples,  et  puis  celle  de  Lon- 
dres. On  l'aurait  presque  oublié  dans  sa 
nuliilé  diplomatique ,  si  celte  dernière  nomi- 
nation n'avait  donné  lieu  à  la  chambre  des 
députés  à  de  vives  discussions,  pour  savon-  si 
ce  changement  de  résidence  devait  soumettre 
le  dépulé  à  une  nouvelle  réélection.  A  la  suite 
de  longs  débats ,  M.  Sébasliani  fut  renvoyé  à 


Ui 

ses  électeurs ,  et  ceux-ci  en  ont  de  nouveau 
doté  la  chambre. 

Depuis  lors,  M.  Sébastiani  occupa  toujours 
son  poslo  diplomatique  à  Londres ,  d'où  sans 
doule  il  ne  tardera  pas  à  revenir  à  Naples, 

dont  le  climat  est  nécessaire  à  sa  santé  

Car,  dans  tout  cela ,  il  s'agit  fort' peu  des  in- 
térêts de  la  France. 

On  annonçait,  il  y  a  peu  de  jours,  son  re- 
tour prochain  de  Londres ,  motivé  sur  l'état 
fâcheux  de  sa  santé.  Mais  depuis  qu'on  a  pu 
compter  sur  le  zèle  de  M.  de  Rigny,  qui  se 
trouve  en  ce  moment  à  Rome  avec  le  prince 
de  Syracuse,  on  aflirme  que  M.  Sébastiani 
est  beaucoup  mieux  et  que  sa  santé  n'inquiète 
plus  ses  amis. 

BUCHEZ  (Puilippe-Josuph-Beujahiî»}. 

Il  est  des  homme*  dont  la  vertu  intellec- 
tuelle doit  laisser  des  traces  de  leur  passage 
parmi  nous  : 

La  science,  ils  l'ont  poussée  en  avant; 
L'humanité,  ils  en  ont  répandu  la  pensée 
et  les  bienfaits; 

Le  patriotisme,  ils  l'ont  jeté- en  exemple 
d'encouragement  à  leurs  concitoyens. 

Prodigues  de  lumières  acquises  par  le  tra- 
vail et  la  réflexion ,  ils  ont,  avec  celte  matu- 
rité, celte  puissance  de  jugement  qui  leur  est 
propre ,  concouru  à  préparer  l'avenir  de  leurs 
semblables,  un  avenir  meilleur,  de  bonheur 
et  de  foi  : 

A  nous  de  les  vouer  à  la  reconnaissance 
nationale. 

M.  Phil i ppe  -  J os -ph- Benjamin  Bûchez, 
naquit,  le  3i  mars  1796,  à  Matagne-la  Petile, 
village  de  l'ancien  pays  Wallon,  qui  faisait 
partie  du  département  des  Ardennes  avant 
t8i5,  et  appartient  aujourd'hui  au  royaume 
de  Belgique. 

Son  père  lui  fit  faire  ses  éludes  à  Paris;  et 
dire  qu'il  les  termina  à  quatorze  ans,  c'est 
marquer  sa  précocité  et  donner  la  mesure  de 
l'intelligence  dont  la  nature  l'avait  pourvu. 
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Au  sortir  du  collège,  il  suivit  les  cours  des  Les  légions  de  la  Meurtlie  et  du  Nord  en  fai- 
seiences  naturelles  du  Jardin-des- Plantes,  et  saient  partie.  MM.  Voyer-d'Argenson ,  Laf- 
se  livra  particulièrement  aux  recherches  ana- 
tomiques.  fen  1817,  il  se  présenta  au  con- 
cours des  voyageurs  naturalistes  que  le  gou- 
vernement envoyait  alors  à  ses  frais  dans  des 
pays  lointains'  pour  une  exploration  scienti- 
fique. Dé  ce  concours  sortirent  trois  jeunes 
savans,  si  tôt  et  si  malheureusement  arrêtés 
dans  leur  expédition,  et  parmi  eux  Godefroy 
qui  périt  assassiné,  à  Manille,  dans  une  in- 
surrection des  indigènes.  Quant  à  M  Bûchez, 
il  avait  été  écarté,  autant  à  cause  de  son  âge 
que  parce  qu'il  ne  savait  pas  le  dessin. 

Cette  circonstance  le  détermina  à  suivre 
une  carrière  que  lui  ouvraient  ses  première 
travaux  :  il  étudia  la  médecine. 

Bientôt  il  se  fit  connaître  comme  un  esprit 
hardi  et  généralisateur ,  par  des  articles  insé- 
rés dans  des  journaux  de  médecine  et  de  phi- 
losophie. Remarqué  de  ses  professeurs ,  il  le 
fut  plus  encore  de  ses  jeuues  condisciples, 
plus  à  portée  d'apprécier  Sa  capacité  scienti- 
fique et  l'élévation  de  son  caractère. 

Une  explication  à  ce  sujet  est  ici  né- 
cessaire. 

Une  Société  de  médecine  et  une  Société 
philosophique  s'étaient  formées  de  tout  ce 
que  l'école  possédait  d'élèves  avancés  dans  les 
connaissances  naturelles.  Là,  les  jeunes  adep- 
tes avaient  été  à  même  de  juger  le  savoir,  la 
profondeur  des  idées,  la  fermeté  morale  de 
M.  Bûchez;  et  nous  avons  donc  toute  raison 
de  prétendre  qu'il  avait  agi  moins  sur  ses  pro- 
fesseurs que  sur  ses  camarades. 

Cela  est  si  vrai,  qu'à  celle  époque,  la  res- 
tauration devenant  menaçante  pour  les  liber- 
tés publiques,  et  les  jeunes  patriotes  de  l'École 
croyant  devoir  se  prononcer  contre  les  mau- 
vaises tendances  du  gouvernement,  ces  en- 
fans  ,  les  plus  éclairés ,  du  pays  se  placèrent 
sans  hésiter  sous  l'influence  patriotique  de 
M.  Bûchez. 

Alors  s'organisait  la  conspiration  Nanlil, 
comme  plus  tard  sous  le  nom  de  conspiration 
du  19  août  4820.  Elle  était  toute  militaire. 


filte  et  Lafayettc  y  apparaissaient,  soit  1 
directeurs,  soit  comme  acteurs  futurs  dans  le 
grand  drame  qui  se  préparait,  peut-être  à  ces 
deux  litres. 

Les  militaires  sentirent  1>!  besoin  de  s'ap- 
puyer sur  une  fraction  de  la  population  ci- 
vile, et,  par  préférence,  sur  celle  qui  pou- 
vait le  plus  utilement  et  le  mieux  participer 
au  mouvement  projeté. 

On  eut  recours  aux  membres  les  plus  zélés 
et  les  plus  influens  de  la  Socié.'é  de  médecine 
et  de  la  Société  philosophique;  on  exalta 
leur  patriotisme  et  on  les  initia  aux  secrets 
del  'action  prochaine. 

M.  Bûchez  fut  touché  des  premiers  :  son 
âme  noble  et  grande  céda  aux  cris  de  détresse 
proféré  au  nom  de  la  pairie  ;  il  donna  sa  dé- 
mission de  l'emploi  qu'il  occupait  dans  l'ad- 
ministration de  l'octroi  de  Paris,  car  il  lui 
paraissait  moral  d'abandonner  tout  intérêt 
d'un  gouvernement  qu'il  voulait  combattre  (t); 
il  appela  ses  jeunes  amis  à  la  confidence  et  à 
la  lui  te;  eux  se  procurèrent  des  fusils  et  des 
munitions  ;  lui  les  fit  s'exercer  au  maniement 
des  armes  dans  l'appartement  qu'il  occupait, 
rue  Vieille-du-Temple ,  ou  se  trouvait  le  point 
central  de  réunion. 

L'action  décisive  avait  été  fixée  au  mois  de 
juin.  Divers  motifs  la  firent  retarder  plusieurs 
fois ,  et  enfin  jusqu'au  mois  d'août. 

Les  conjurés  apprirent  que  des  indiscré- 
tions avaient  été  commises ,  et  que  l'autorité 
semblait  prendre  des  mesures  s  on  voulut  se 
hâter;  on  agit  avant  de  s'être  entendu;  le  dé- 
faut d'ordre  et  de  discipline  amenèrent  de 
fausses  mesures  qui  compromirent  :  la  justice 
de  la  cour  des  pairs  fit  le  reste.  [ 

Un  premier  essai  manqué  n'eut  pourtant 
d'autre  résultat  que  celui  de  disperser  pen- 
dant quelques  mois  les  élémens  de  la  conspi- 
ration. Les  chefs  comprirent  que ,  avant  de 
songer  à  mie  nouvelle  entreprise,  ils  devaient 

(i)  M.  Bâche*  rivait  de  cet  emploi. 
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trouver  le  moyen  d'éviter  le  désordre  et  la 
précipitation ,  et  tout  en  recourant  à  de  plus 
nombreux  appuis,  chercher  un  lien  plus  in- 
time d'union. 

Une  circonstance  particulière  servit  les 
voies  de  nos  jeunes  patriotes. 

M.  Dugied,  un  de  leurs  amis,  avait  cru, 
après  l'issue  des  évènemehs  du  mois  d'août , 
devoir  faire  un  voyage  en  Italie.  Il  revint, 
apportant  avec  lui  tous  les  documens  relatifs 
à  la  carbon ara  napolitaine. 

Ce  fut  un  trait  de  lumière.  On  les  examina 
et  l'on  sentit  aussitôt  tout  le  parti  que  Ton 
pourrait  tirer  d'une  organisation  du  môme 
genre,  appropriée  à  la  France  et  au  temps. 

En  conséquence,  on  se  hâta  de  se  réunir 
chez  M.  Bûchez.  La  haute- vente  fut  composée 
sur  le  champ.  Huit  membres  y  figurèrent  : 
MM.  Bûchez,  Dugied,  Bazard,  Rouen  aîné, 
Guinard ,  Sautelet ,  Flottard ,  Desloges. 

On  rédigea  une  déclaration  des  principes , 
puis  un  règlement.  Ce  règlement ,  œuvre  de 
MM.  Bûchez,  Bazard  et  Flottard,  a  été  pu- 
blié par  la  Quotidienne,  en  1822,  et  nous 
croyons  nous  rappeler  qu'on  nous  dit  alors 
qu'il  avait  été  fourni  à  cette  feuille,  par  un 
nommé  Grammaire. 

On  créa  une  haute-vente  par  département, 
des  ventes  centrales  et  des  ventes  particu- 
lières. On  institua  ensuite  une  vente  suprême 
formée  d'une  commission  de  la  haute-vente 
de  Paris,  et  des  députes  des  hautes- ventes 
des  départemens;  ses  réunions  eurent  lieu 
chez  Lafayetle. 

A  celle-ci,  s'adjoignirent  successsivement 
MM.  Lafayctte,  Jacques  Kœchlin,  Voyer- 
d'Argeroon,  Mérilhou,  Beauséjour,  de  Seho- 
nen ,  chez  qui  eurent  lieu  les  réunions  plus 
tard,  Dupont  (de  l'Eure),  etc.,  et  comme  dé- 
putés des  ventes  centrales,  MM.  Cauchois- 
Lemaiiv,  Arnold  Scheffcr,  et  quelques  autres 
dont  les  noms  échappent  à  notre  souvenir. 

Le  principe  de  l'association  reposait  sur  le 
renversement  des  Bourbons  et  sur  la  création 
d'une  assemblée  nationale ,  appelée  à  décider 
du  gouvernement  de  la  France. 
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Les  ventes  parisiennes  s'établissaient  ;  il 
fallait  s'occuper  des  départemens. 

La  vente  suprême  décida  que  M.  Bûchez  se 
rendrait  dans  l'Est,  M.  Rouen  aîné  dans 
l'Ouest,  et  M.  Arnold  Schefïer  dans  le  Midi. 

L'électricité  ne  produit  pas  d'effet  plus 
prompt  que  celui  qu'obtinrent  nos  trois  voya- 
geurs patriotes  (1).  Des  ventes  s'ouvrirent  de 
toutes  parts,  dans  les  régi  mens  et  parmi  les 
bourgeois. 

Tandis  que  la  conspiration  marchait  hardi- 
ment et  en  pleine  sécurité,  un  officier  en  demi- 
solde,  ambitieux  de  se  produire  et  indiscret, 
vint  à  Paris ,  se  présenta  chez  Lafayetle ,  et 
instruisit  du  complot  le  colonel  Paillez.  Celui- 
ci  alla  trouver  Lafayetle,  et  lui  demanda  à 
commander  le  mouvement  qui  devait  éclater 
à  Béfort.  11  était  question  en  effet  de  ce  mou- 
vement; mais  il  y  avait  à  Béfort,  outre 
MM.  Armand  Carrel  et  Levasseur ,  du  29e  de 
ligne ,  d'autres  officiers  très  capables  de  com- 
mander :  Lafayette  accepta  néanmoins  l'offre 
du  colonel,  espérant  sans  doute  être  par  lui , 
plus  maître  de  maîtriser  au  besoin  ou  d'activer 
les  évènemens. 

Enfin  l'impatience  des  départemens  étant 
égale  à  celle  de  Paris ,  force  fut  à  la  vente  su- 
prême de  prendre  un  parti. 

Lafayette  annonça  son  arrivée  à  Mulhouse 
pour  le  26  décembre  1821;  les  députés  des 
départemens  voisins  devaient  s'y  trouver. 

M.  Bûchez  disposait  de  l'Est.  Calculant 
avec  plus  de  sagesse  les  chances  actuelles  du 
succès,  il  se  défendait  de  l'enthousiasme  gé- 
néral et  des  espérances  du  grand  nombre  ; 
aussi  chercha- t-il  à  retarder  le  moment  d'a- 
gir, et  arrêta-t-il  l'élan  des  zélés  du  pays 
Messin . 

Lafayette  manqua  au  rendez-vous.  Le  colo- 
nel Paillez  avait  été  à  son  poste;  mais  dans 
l'enivrement  d'une  victoire  presque  certaine , 
les  conjures  s'étaient  laissés  aller  à  des  brava- 

(1)  Nous  notons  ici  que  le  premier  carbonaro  alsa- 
cien ,  de  la  façon  de  M.  Bûche*  ,  fut  M.  Nicola* 
Kœchlin. 
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des  indi;crèlcs  :  le  pouvoir  sut,  l'affaire  de 
Béforl  manqua,  quarante  -  quatre  citoyens 
entrèrent  dans  les  prisons  royales j  et,  huit 
mois  plus  lard,  des  condamnations  dures  (ti- 
rent prononcées  contre  le  colonel  Paille?, 
Tellier,  Duhlard,  Guinand  ,  cl  un  assez  grand 
nombre  de  leurs  frères  politiques. 

Quant  à  M.  Bûchez,  arrête  à  Metz  et  con- 
duit de  là  à  Colmar,  il  fut  renvoyé  aux  assi- 
ses. Le  jury  se  partagea  :  six  voix  seulement 
s'étant  prononcées  pour  la  mort,  il  eut  le 
bonheur  (l'être  acquillé. 

Au  même  temps,  le  général  Berton  ,  le  colo- 
nel Caron ,  les  quatre  jeunes  gens  de  la  Ro- 
chelle (Bories,  Pommier,  Goubiu  elRaoulx) 
payaient  de  la  vie  leur  généreux  dévoû- 
ment. 

Que  les  amis  de  M.  Bûchez,  amis  de  la  pa- 
trie elde  la  science,  furent  heureux  de  le  re- 
voir après  celle  séance  de  Cour  d'assises  qui 
semblait  si  voisine  de  l'échafaud!  Que  sa  perle 
leur  eut  laissé  de  justes  et  longs  regrets! 

Un  d'eux  nous  racontait ,  il  y  a  peu  de 
jours ,  l'anecdole  suivante. 

Alors  que  M.  Bûchez  se  livrait  à  l'organi- 
sation dont  il  était  charge  dans  l'Est,  il  alla  à 
Plombières,  muni  de  son  passeport  de  com- 
mis-voyageur. Le  jour  même  de  son  arrivée , 
étant  à  sa  table  d'hôte,  il  eut  à  faire  preuve  de 
ses  connaissances  commerciales.  Un  marchand 
forain ,  venu  dans  la  salle  du  repas  pour  of- 
frir sa  marchandise,  semblait  demander  un 
prix  trop  élevé  de  quelques  objets  convoités 
par  un  voyageur  qui ,  s'adressanlà  M.  Bûchez, 
lui  dit  :  M.  le  commis-voyageur,  que  pensez- 
vous  de  cela?  M.  Bûchez  vil ,  apprécia  les  ob- 
jets et  en  fixa  la  valeur  à  moitié  du  prix  ré- 
clamé. Le  marchandait  un  signe  de  satisfaction 
à  l'arbitre ,  el  l'acquéreur  vanta  fort  le  savoir 
et  la  probité  du  commis-voyageur.  Au  déjeu- 
ner du  lendemain,  M.  Pardessus,  le  député, 
le  professeur  de  droit  commercial  de  Paris, 
parla  longuement  sur  le  commerce  des  huiles, 
répétant  en  quelque  sorle  son  dernier  discours 
à  la  chambre.  M.  Bûchez  l'entreprit,  et  le  ré- 
futa avec  tant  et  de  si  fortes  raisons,  que  l'as- 


semblée entière  passa  de  son  côté.  Au  dîner, 
on  remarquait  un  vieux  capitaine  de  navire 


se 


qui ,  ayant  passe  sa  vie 
sait  dans  le  récit  de  ses  voyages.  M.  Bwlw 
l'entretint  de  cerlaius  parages  de  l'Inde,  in- 
formant des  chnngcmens  que  le  temps  mit 
pu  y  apporter,  discutant  avec  lui  les  positions 
el  les  mœurs.  Le  capitaine  ,  ravi  de  se  trou- 
ver vis-à-vis  d'un  homme  qui  rappelait  à  ses 
souvenirs  les  plages  lointaines  qu'il  awt  vi- 
sitées plusieurs  fois,  lui  demanda  dan*  quels 
temps  il  avait  fuit  ses  divers  voyages;  et 
grande  fut  sa  surprise  quand  M.  Budiei  lui 
eut  affirmé  qu'il  n'avait  jamais  quitté  la  Fitnce. 
Nul  ne  le  crut,  surtout  le  capilaine,  qui  ne 
pouvait  comprendre  tout  ce  que  la  leduiv 
de  matériaux  exacls  peut  fournir  à  la  mé- 
moire de  celui  que  meut  une  volonté  ferme 
de  savoir.  A  la  promenade ,  le  soir,  M.  Ho- 
chez rencontra  la  société  de  l'hôtel  occupée  n 
l'examen  de  quelques  antiquités ,  que  chacun 
expliquait  à  sa  manière  et  faisait  rernwter  a 
des  époques  plus  ou  moins  éloignées.  M.  Bû- 
chez mit  fin  à  toutes  les  incertitudes,  en  prou- 
vant, parla  cohTure,  l'ensemble  et  l'idée 
sujets,  que  ces  morceaux 
Tibère.  Pour  le  coup,  le  li 
voyageur  fui  complet;  et  l'on  en  paria kwg- 
temps  encore  après  son  départ,  ear  »l  »e 
s'était  pas  fait  connaître  elil  n'avait  fctq«* 
passer  dans  la  ville. 

A  partir  de  l'époque  du  jugement  de 
mar ,  la  vie  de  M.  Bûchez  fut  tout-à-faili^- 
lectuelle. 

Convaincu  que  toute  couspirauoo  *<r"< 
œuvre  stérile  et  dangereuse  pour  ses  auteur*' 
qu'un  acte  de  justice  sociale  ne  pourait  p> 
céder  que  de  l'opinion,  et  l'opinion  ne 
mer  que  par  l'enseignement,  il  crut*™1" 
attendre ,  reprit  très  activement  ses  *JJ 
médicales,  et  se  fît  recevoir  docteur  en  >w- 

Peu  de  temps  avant  ses  derniers  etf*8*5  ' 
il  avait  publié,  avec  son  ami  Trélat,i»tfalU 
d'hygiène  fort  estimé. 

Il  loucha  de  bonne  heure,  et  bien  *» 


que  la  publicité  leur  fût 
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du  progrès  el  d'économie  politique  que  Saint-  y  Lie  avec  M.  Bazard  et  avec  les  anciens  ré  - 
Simon  renouvelai!  de  Turgot  et  de  Conddr-  I  dacteurs  du  Producteur,  M.  Bûchez  ne  s'en 


cet.  11  fut  surtout  frappé  de  la  pensée  d'une 
physiologie  sociale,  travail  indiqué  par  le 
chef  de  celte  école  encore  si  obscure.  Saint- 
Simon  a  écrit,  en  effet,  et  il  disait  souvent 
qu'un  médecin  pouvait  seul  jeter  le  plan  de 
l'organisation  qu'attendaient  la  France  et 
l'Europe. 

Saint-Simon,  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
avait  préparé  le  Producteur,  que  plusieurs 
de  ses  adeptes  firent  paraître  hebdomadaire- 
ment pendant  six  mois.  Alors  M.  Bûchez  le  re- 
prit et  le  publia  mensuellement  avec  succès 
pour  sa  réputation. 

Mais  l'œuvre  qui  le  fit  décidément  connaître 
fut  le  Journal  du  Progrès  des  Sciences  et 
des  Institutions  médicales  (1827-1830).  Fon- 
dateur et  rédacteur  en  chef  de  cette  feuille, 
il  y  inséra  des  articles  sur  l'organisation  de  la 
médecine  en!  France,  qui,  furent  Jes  prodro- 
mes des  travaux  qu'on  poursuit  encore  aujour- 
<lbui  et  qui  aboutiront,  il  faut  l'espérer,  à 
îme  constitution  du  corps  médical,  depuis  si 
long-temps  nécessaire  à  l'hygiène  publique  et 
aux  médecins  eux-mêmes. 

Le  Journal  des  Progrès  se  fit  promptement 
remarquer  de  tous  ceux  qui  s'occupaient  sé- 
rieusement de  Part  de  guérir.  Il  eut  une  grande 
réputation  eu  Allemagne  et  en  Amérique. 

A  part  les  esquisses  d'institutions  médica- 
les, M.  Duchez  imprima,  dans  son  journal , 
des  vues  physiologiques  nouvelles  qui  rom- 
paient directement  avec  l'école  sensualiste. 
Il  écrivit  un  essai  de  coordination  des  phé- 
nomènes du  système  nerveux  ,  morceau  for- 
tement pensé,  et  complètement  révolution- 
naire vis-à-vis  de  l'ancienne  école. 

Parmi  plusieurs  des  assertions  fondamenta- 
les de  ce  physiologiste,  il  en  est  une  que 
nous  devons  citer ,  parce  que  plus  de  six  ans 
après  son  émission  elle  a  été,  soit  adoptée,  soit 
personnellement  trouvée  par  le  docteur  Brous- 
sais  :  nous  voulons  parler  du  cervelet  con- 
sidéré comme  l'organe  général  qui  préside  à 
tous  les  phénomènes  de  nutrition. 


sépara  pas  tant  que  l'esprit  du  maître  con- 
tint les  disciples  dans  les  discussions  pure- 
ment morales  el  d'économie  sociale  et  poli- 
tique; mais  lorsqu  on  en  vint  à  la  question 
religieuse:  que  l'ambition  parut  s'être  glissée 
dans  I  ame  des  jeunes  docteurs ,  en  môme 
temps  que  le  principe  d'une  sorte  de  maté- 
rialisme; que  M.  Enfantin  eut  émis  une  inten- 
tion de  papauté  et  des  doctrines  dont  la  mo- 
rale était  au  moins  douteuse .  M.  Buçhez 

....  ■'!   '  v 

s  éloigna  sans  retour.  A  ces  causes  diverses 
d'éloignement ,  s'enjoignirent  d'autres,  que 
M.  Bûchez  a  pris  soin  de  déduire  dans  des 
notes  assez  étendues  qu'on  retrouve  à  la 
suite  d'une  lettre  d'un  disciple  de  la  science 
nouvelle  (1) ,  et  qu'on  lit  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. 

Un  événement  immense,  qui  perpétuera 
la  mémoire  de  i83o  et  du  peuple  de  Paris, 
s'accomplissait  par  un  exil  de  roi.  Quelques 
hommes,  jeunes  de  patriotisme,  parmi  les- 
quels MM.  Hubert,  Thierry,  Plaignol,  Fazy, 
Ach.  Roche,  Flocon,  comprirent  que  la  ré- 
volution matérielle  serait  incomplète  si  le 
mouvement  demeurait  absorbé  par  la  gloire 
des  barricades.  Ils  se  réunirent  afin  d'aviser 
aux  moyens  de  (aire  tourner  la  victoire  au 
profit  tout  entier  du  peuple ,  et  appelèrent 
à  eux  M.  Bûchez,  dont  l'expérience  et  la  haute 
portée  d  esprit  pouvaient  leur  être  en  aide. 
La  Société'  des  udmis  du  Peuple  naquit  de 
ces  réunions,  et  aussitôt  furent  rédigés  dècla- 
rt.t'on  de  principes  et  règlement. 

Une  association  franchement  démocrati- 
que ,  qui  poursuivait  nettement  l'œuvre  de  la 
souveraineté  populaire ,  ne  pouvait  être  souf- 
ferte par  le  nouveau  gouvernement  bour- 
bonnien.  Aussi ,  le  25  septembre,  agît-il  ou- 
vertement  contre  elle. 

Ce  jour-là,  le  manège  Pellier,  nie  Mont- 

(0  Lettre  il'tui  disciple  de  la  science  nouvelle  aux 
i-eUgionnaires  prétendus  saint-simoniens  ;  par  P.  C, 
Roux,  collaborateur  de  M.  Ruchez  à  Y  Histoire  par- 
lementaire de  la  Résolution,  Paris,  i83i ,  in-b". 
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lieu  des  séances  publiques  de  la  t  Lui  et  ses  amis  ne  sont  là  que  pour  glis&er 
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martre 

société ,  se  trouva  envahi  plutôt  que  de  cou- 
tume ,  tellement  que  les  membres  eurent 
peine  à  gagner  leur  place.  Il  y  avait  foule 
dans  la  cour  et  jusque  dans  la  rue.  Le  prési- 
dent ,  M.  Hubert,  ouvrit  la  séance ,  et  bien- 
tôt on  entendit  un  bruit  confus ,  des  inter- 
pellations, des  cris  à  fois /e  club!  eldes  sifflets. 
Le  président  invita  le  public  à  faire  justice  des 
perturbateurs ,  obtint  un  moment  de  calme 
et  donna  la  parole  à  M.  Bûchez. 

«  Messieurs,  dit-il,  d'une  voix  retentis 
santé,  il  peut  sembler  bizarre  de  voir  conti- 
nuer nos  travaux ,  malgré  le  tumulte  scanda- 
leux qui  nous  afflige*,  mais  nous  travaillons 
pour  le  peuple  et  nous  ne  devons  pas  céder  à 
de  raines  clameurs;  le  véritable  public  appré- 
ciera notre  conduite  et  celle  des  gens  qui 
viennent  nous  troubler.  Demeurons  donc 
calmes,  et  que  les  perturbateurs  subissent 
seuls  la  responsabilité  de  leurs  actes.  Je  vais 
vous  donmer ,  dans  l'intérêt  des  classes  pau- 
vres ,  communication  d'une  lettre  de  M  

 ,  qui  a  conçu  et  établi  à  Paris  une  banque 

d'échange  des  produits  de  l'industrie.  » 

M.  Bûchez  expliqua  en  quoi  consistait  cette 
banque  d'industrie,  et  Ton  renvoya  la  lettre  à 
la  commission  industrielle  de  la  Société. 

Le  tumulte  croissant  au  dedans  et  au  dehors, 
le  président ,  sur  l'invitation  d'un  officier  de 
la  ga»de  nationale  et  d'un  officier  d'état-m;ijor 
envoyé  par  le  général  Lafayette,  dut  lever  la 
séance.  A  partir  de  ce  jour  les  réunions  dans 
le  manège  Pellier  furent  interdites. 

A  cette  époque,  parut  un  petit  pamphlet 
dont  voici  le  titre  :  Les  sociétés  populaires 
de  i83o;  par  un  négociant ,  ojjicier  de  la 
garde  nationale.  L'auteur ,  qui  est  loin  de  se 
montrer  favorable  aux  associations  populaires, 
porte  un  jugemeut  sur  chacun  des  membres 
influons  ,  et  s'exprime  ainsi  au  sujet  de 
M.  Bûchez  : 

«  M.  Bûchez,  docteur-médecin,  est  le  chef 
de  la  colonne  saint-simonienne.  On  lui  recon- 
naît beaucoup  de  talent  dans  son  art;  mais  il 
est  tout  à-fait  absorbé  par  le  saint-âmonismp. 


dans  les  discussions ,  les  rapports  et  les  affi- 
ches ,  les  principes  du  maître  ;  ils  ont  la  pré- 
tention d  inculquer  quelques  bribes  de  la 
doctrine,  d'abord  à  la  Société  des  Amis  du 
Peuple,  puis  ,  par  son  intermédiaire,  au  peu- 
ple lui-même.  Je  doute  qu'ils  y  parviennent; 
jusqu'à  présent  du  moins  les  sociétaires  pa- 
raissent avoir  adopté  les formules  samt-urno- 
niennes  sans  en  sentir  la  portée.  J'ai  cru  même 
m'apercevoir  que  quand  M.  Bûchez  pariait 
on  ne  le  comprenait  pas  toujours.  —  Doc- 
trine à  part ,  M.  Bûchez  sait  parler  et  se  faire 
comprendre ,  il  sait  même  persuader ,  non  pas 
qu'il  soit  éloquent,  qu'il  ait  du  mouvement, 
de  l'éclat;  mais  il  a  une  logique  sûre,  il  suit 
bieu  ses  raisonnemeos  et  les  enchaîne  avec 
habileté.  »  -vn-j  .-. 

Que  doit-on  penser  d'un  homme  ainsi 
jugé  par  un  ennemi  ! 

Séparé  de  l'association ,  M.  Bûchez  ouvrit 
des  cours  de  science  sociale,  et  fit pen- 
dant plusieurs  hivers,  un  cours  de  politique 
nationale,  suivi  par  un  grand  nombre  d'au- 
diteurs, i" 

Le  3  décembre  t83i ,  il  fit  paraître  lepre- 
mier  numéro  du  Journal des  Sciences  morales 
et  politiques  )  qui  prit  bientôt  cet  autre  titre  : 
L'Européen ,  journal  des  sciences  morales  et 
économiques)  C'est  dans  celte  feuille  qu'il 
exposa  les  généralités  de  sa  doctrine  dans  leur 
application  à  la  nationalité  française,  à  l'édu- 
cation et  à  l'économie  politique.  Nous  ne  pou- 
vons résister  au  desir  de  citer  quelques  pas- 
sages de  l'introduction  et  de  la  conclusion  <le 
ce  journal ,  dont  le  dernier  numéro  parut  le 
27  octobre  i832.  .1  ..  , 

«  Il  faut  aujourd'hui,  dit  M.  Bûches  dans 
cette  introduction,  que  tous  les  hommes,  qui 
croient  avoir  des  opinions  neuves  à  exposer, 
prennent  la  parole.  £11  politique,  à  la  tribune, 
comme  dans  les  journaux,  la  discussion  meurt 
faute  d'alimens;  elle  ne  se  réveille  que  par  ac- 
cidens.  Tout  est  vieux  ou  inintelligent  aux 
choses  nouvelles  :  ministère  en  exercice ,  mi- 
en projet,  tout  semble  également  vide, 
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sans  capacité  pour  créer,  propre  seulement  à 
provoquer  une  juste  opposition.  Le  dégoût 'et 
la  désaffection  atteignent  les  pouvoirs,  les  in- 
stitutions qui  paraissaientles  plus  chères  au  pu- 
blic. Toutes  les  opinions  connues  sont 
épuisées  :  mises  à  l'épreuve  de  la  pratique , 
elles  se  sont  montrées  stériles  ;  en  sorte  que 
Ton  commence  à  croire  que  ce  fut  une  erreur 
de  considérer  la  chose  sociale  comme  la  pre- 
mière de  toutes;  chacun  retourne  chercher 
ses  intérêts  particuliers,  et  essaie  à  s'enfermer 
dans  son  égoïsme.  La  nationalité  française 
elle-même  ne  sera  bientôt  plus  qu'un  souve- 
nir; ce  grand  corps  ressemble  déjà  à  un  ca- 
davre, et  ne  vit  plus  que  partiellement;  l'igno- 
rance l'a  perdu;  les  croyances  de  toutes  les  dates 
ont  été  essayées  sur  lui  :  l'expérience  de  quel- 
ques jours  a  sulïi  pour  les  tuer.  Cependant 
tous  ces  morts  sont  encore  en  présence ,  se 
reprochent  ce  qu'ils  ont  fait  cl  ce  qu'ils  ont 
manqué  à  faire ,  se  disputant  l'indifférence 
publique.  Notre  siècle  serait-il  donc  un  vieil- 
lard retournant  à  l'enfance,  qui  ne  sait  plus 
cjue  singer  les  manières  de  sa  nourrice? 

»<  Il  n'y  a  pas  une  seule  des  activités  qui  vi- 
vent dans  la  société  qui  ne  soit  atteinte  de  cette 
misère  politique;  la  décrépitude  est  partout. 
Ceux  qui  croyaient  qu'il  pouvait  y  avoir  dans 
un  peuple  une  seule  existence  indépendante 
du  système  social ,  peuvent  se  démontrer  au- 
jourd'hui ,  par  l'observation ,  comment,  pour 
chaque  homme ,  pour  chaque  espèce  de  tra- 
vaux, le  bien  et  le  mal  viennent  de  la  question 
"enérale;ilspeuvent,parlefail,s'assurerqueré- 
goïsme  est  une  erreur,  la  prétention  à  la  person- 
nalité une  folie.  Il  ne  suffit  pas  de  vouloir  pour 
être  isolé;  car  chacun  dépend  immédiatement 
de  l'ensemble  qui  l'entoure ,  et  par  suite,  est 
forcé  de  le  sentir.  Ainsi,  sciences,  beaux-arts, 
tout  est  usé  ;  l'attention  s'éloignede  leurs  ré- 
pétitions fatigantes;  ils  n'ont  pas  même  la  puis- 
sance de  donner  au  ridicule  un  jour  de  dutée. 
L'égoïsme  même  ne  peut  plus  se  saisir:  partout 
il  se  trouve  mêlé  malgré  lui  à  la  question  politi- 
que ;  le  mal  social  est  là  qui  le  harcèle,  ici  la 
faim,  là  la  crainte,  ailleurs  l'ennui  et  le  dégoût. 
T.  i, 


1  DU  JOUR. 

«  Celle  position  n'est  pas  teuablo;  il  faut 
en  sortir.  Au  lieu  de  disputer  pour  polir  quel- 
ques rouages  de  la  machine  sociale  que  la  ré- 
volution nous  a  donnée ,  il  faut  la  faire  servir 
pour  produire  enfin  quelque  chose;....  D'ail- 
leurs, In  nation  a  besoin;  elle  a  faim,  elle  a 
soif  de  quelque  chose  qui  la  fasse  vivre,  esprit 
et  corps.  Attendrez-vous  qu'elle  soit  morte 
pour  réveiller  le  cadavre,  ou  que,  par  excès 
de  douleur,  elle  agisse  elle-même?  Allons 
donc ,  à  l'oeuvre  !  »  ' 

Et  M.  Bûchez  et  ses  élèves  se  mirent  à  l'œu- 
vre; et  ils  cultivèrent  la  pensée  publique  : 
mais  l'intelligence  marcha ,  car  elle  ne  s'ar- 
rête point ,  sous  l'empire  de  l'indifférence  et 
de  l'égoïsme,  et,  en  1 83a,  les  apôtres  de  la  foi 
nationale  cessèrent  de  faire  entendre  leurs  ac- 
cens  généreux.  Ils  terminèrent  donc  leur  publi- 
cation par  une  Noie  sur  l'Européen;  en  voici 
la  première  partie  : 

«  Le  gouvernement  né  en  juillet  a  suivi  les 
erremens  de  la  restauration  ;  comme  elle ,  il 
essaie  d'immobiliser  le  pays  dans  un  système 
aristocratique. 

«  Si  le  pouvoir  émané  du  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple,  est  resté  dans  les  ha- 
bitudes du  pouvoir  par  droit  de  naissance ,  la 
faute  en  est  à  l'opposition  des  quinze  années 
qui  ont  précédé  la  révolution  de  i83o. 

«  En  effet,  l'opposition  ne  fut  que  négative, 
se  bornant  à  critiquer  ;  à  cause  de  cela ,  elle 
fut  purement  personnelle ,  en  sorte  que  tout 
parut  fini  lorsque  Charles  X  fut  renversé, 
tandis  qu'au  contraire  tout  devait  commencer. 

«  Pendant  ce  temps,  il  n'y  eut  d'émis  qu'un 
seul  système ,  dont  l'ancien  Globe  était  l'in- 
terprète. Des  hommes  avaient  réduit  en  doc- 
trine les  habitudes  de  Poppositio.r,  c'était  une 
philosophie  éclectique,  douteuse ,  négative  ; 
elle  fut  donc  accueillie ,  prônée  comme  théo- 
rie de  la  polémiquo  usuelle. 

Il  était  naturel  que  les  hommes  qui  repré- 
sentaient la  science  de  la  négation ,  arrivas- 
sent au  pouvoir  le  jour  où  la  négation  triom- 
phait. En  effet  ces  doctrinaires  sont  entrés 
au  ministère  en  juillet,  ils  l'ont  dominé  après 
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le  i3  mars;  ils  le  possèdent  maintenant.  Or,  la 
philosQphio  éclectique  réduite  en  acte,  c'est 
la  négation  du  mouvement;  c'est  l'immobi- 
lité.       »  m- 

«  Ce  qui  a  manqué  à  V opposition,  ce  qui 
lui  manque  encore,  cest  de  dire  pourquoi 
elle  existe  ,  et  ce  qu'elle  prétend  obtenir. 

«  L'Européen  a  été  entrepris,  il  y  a  dix 
mois,  dans  ce  but;  il  est  venu  pour  aflirmer 
partout  où  l'on  doute. 

«  Son  premier  principe  a  été  que  le  gouver- 
nement représentatif  avait  élé  institué  comme 
instrument  de  progrès,  dans  l'intérêt  du  peu- 
ple (  1  ) ,  et  non  comme  moyen  d'équilibrer 
des  forces  hostiles. 

«  Il  a  adopte  les  mots  au  nom  desquels  la 
France  a  fait  sa  révolution  :  liberté,  éga- 
lité, FRATERNITÉ  UNIVERSELLE. 

«  Pour  lui,  la  liberté  c'est  la  possibilité, 
pour  chacun,  de  choisir  entre  le  bien  et  le 
mal.  Or,  la  masse  des  hommes  est  liée  au 
servage  du  salaire  ;  elle  n'est  pas  libre  :  l'é- 
galité n'est  pas  seulement  la  négociation  des 
droits  de  naissance,  c'est  au  fait  l'association, 
lu  fraternité  universelle;  c'est  la  fédération 
européenne. 

«  Nous  avons  vu  la  nation  divisée  en  deux 
classes ,  les  hommes  de  loisir  et  les  hommes 
de  travail  ;  les  égoïstes  qui  consomment ,  et 
les  dévoués  qui  produisent;  les  exploitons  qui 
gouvernent  t  et  les  salariés  qui  souffrent. 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  travailler  à 
détruire  celle  opposition  et  non  à  la  mainte- 
nir. Nous  avons  proposé  les  moyens  de  la  faire 
disparaître  successivement,  en  améliorant  la 


Il  n'est  pas  possible  de  pousser  plus  loin  la 
logique  de  l'appréciation  et  de  la  déduction. 

En  i833,  M.  Bûchez  livra  à  l'impression 
»on  Introduction  è  la  Science  de  l'Histoire, 
ou  Science  du  développement  de  l'humanité. 

•  .1  •  ' 

Ci)  Dans  la  défloration  des  principes  de  11  Société 

des  Amis  du  Peuple,  M.  Ruchcz  fit  insérer  cette  défi- 
nition :  • 

«  Par  peuple ,  U  Société'  entend  rVnserabIc  des 
hommes  qui  travaillent.  >■ 


<t  Nous  appelons  science  de  l'histoire,  dit 
l'auteur  dans  sa  préface,  l'ensemble  des  tra- 
vaux qui  ont  pour  but  de  trouver  dans  l'étude 
dos  faits  historiques,  la  loi  de  génération  de* 
phénomènes  sociaux ,  afin  de  prévoir  l'avenir 
politique  dn  genre  humain,  et  d'éclairer  4« 
présent  au  flambeau  de  ses  futures  desti- 
nées. »  •  •** 

Il  serait  trop  long  d'analyser  ici  ce  grand 
travail  qui  renferme  le  système  complet  de 
M.  Bûchez  :  le  rapport  de  M.  GeofTroy  Satnt- 
Ililaire,  à  l'Académie  des  Sciences,  n'en 
donne,  malgré  son  étendue,  qu'une  notion 
imparfaite.  Nous  nous  contenterons  de  rappe- 
ler le  jugement  qu'en  porte  un  philosophe  de 
l'école  éclectique,  c'est-à-dire   un  adver- 
saire des  idées  do  M.  Bûchez.  Dans  la  der- 
nière édition  de  YHisloire  de  la  J  hilosophie 
moderne,  M.  Dam  n  on  dit  qu'il  n'a  manque  à 
l'ouvrage  de  M.  Bûchez  que  d'être  mûri,  pour 
être  un  grand  livre. 

M.  Bûchez  n'a  point  élé  étranger  à  la  fon- 
dation de  Ylnslitut  historique.  Il  a  puissam- 
ment conçouru  aux  travaux  de  cette  agréga- 
tion d'hommes  livres  à  l'élude  de  l'histoire; 
et  lorsque ,  Tannée  dernière ,  ou  renouvela , 
aux  termes  des  statuts  ,  le  bureau  principal , 
M.  Michaud ,  de  l'Académie  Française ,  con- 
serva la  présidence,  mais  M.  Bûchez  fut 
nommé,  à  la  presque  unanimité,  à  la  vice- 
présidence  ,  en  remplacement  de  M.  le  comte 
Alexandre  de  Laborde. 

Aujourd'hui,  M.  Bûche»  publie,  aveq 
M.  Roux,  un  ouvrage  d'une  très  haute  portée 
philosophique  et  historique;  nous  voulons 
parler  de  Y  Histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise, ou  Jo  urnal  des  Assemblées  nationales, 
depuis  1789  jusqu'en  t8i5.  Il  est  à  son  dix- 
neuvième  volume. 

Ce  livre  est  précédé  d' une  Introduction  ou 
Histoire  abrégée  des  Français et  d'un  examen 
des  causes  immédiates  de  la  révolution ,  mor- 
ceaux d'analyse  remplis  de  rechercheset  de  vues 
historiques  toutes  nouvelles,  qui  ont  suscité  aux 
auteurs  une  attaque  assez  vive  de  la  paix  d'ut» 
des  écrivains  du  National,  par  rapport  à  leur 
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poinl  de  départ.  Que  la  révolution  soit  fille  de 
l'Evangile*  que  ses  principes  soient  puisés 
dans  la  doctrine  de  Jésus ,  comme  le  préten- 
dent JVLM.  Bûchez  et  Roux*  ou  bien  qu'elle 
««'ail  clé  que  le  développement  dïuu  besoin 
populaire ,  noire  cadre  et  la  nature  de  notre 
livre  nous  interdisent  toute  discussion  à  cet 


commencement  do  la  révolution.  lien  adopta 
les  principes.  Ses  concitoyens  le  nommèrent, 
en  i/9i  t  président  du  directoire  du  départe  - 
ment de  la  Lozère,  et  le  députèrent ,  au  mois 
de  septembre  de  l'année  suivante,  à  la  Conven- 
tion nationale.  11  ne  prit  point  port  nu  procès 
de  Louis  XVI,  et  se  dispensa  d  émettre  son 
opinion,  se  trouvant  absent  par  commission 
à  l'époque  des  débats. 

En  1793,  il  se  signala  par  son  zèle  cons- 
tant à  réclamer  de  l'assemblée  des  mesures  de. 
répression  contre  les  agitateurs  royalistes  de 
son  département.  .  *  1 

De  retour  à  la  Convention  ,  il  monta  rarer 
ment  à  la  tribune,  évitant  ainsi  de  se  pro- 
noncer sur  toutes  les  questions  qui  pouvaient 
le  compromettre.  Mais ,  après  la  mort  de  Ro- 
bespierre, le  citoyen  Pelet  retrouva  la  parole; 
il  s'éleva  avec  force  «  contre  la  faction  san- 
«  guinaire  qui  avait  si  long-temps  asservi  la 
a  republique.  »  Il  fil  adopter  l'ordre  du  jour 
tendant  à  anéantir  la  dénomination  de  parti , 
et  à  connaître  la  fortune  des  députés.  Quoi- 
qu'il se  fût  élevé  contre  la  proposition  de 
Baii-ère  (29  fructidor  an  III) ,  qui  demandait 
la  continuation  des  pouvoirs  du  comité  de 
salut  public,  il  fut  élu  membre  de  ce  comité 
deux  mois  plus  lard.  A  celle  même  époque, 
il  proposa  qu'aucun  député  ne  pût  faire  partie 
d'une  sociélé  populaire. 

Depuis  son  retour  à  la  Convention,  les  opi- 
nions de  M.  Pelet  paraissaient  singulièrement 
modifiées  :  on  l'accusait  secrètement  de  ten- 
dances royalistes.  Au  commencement  de 
1795,  il  fit  meure 
Lacrosse,  qui  avait  ét 

ble  d'entretenir  de*  relations  avec  les  émigrés; 
il  demanda  aussi  l'élargissement  de  l'auteur 
du  Spectateur  Français  (  Lacroix  ),  tra- 
duit comme  royaliste  au  tribunal  révolution- 
naire, dominé  président  de  la  Convention  , 
le  7  germinal  an  IV  •  il  montra  du  courage 
dans  ce  poste  pendant  l'insurrection  unar- 
chitjue  qui  éclata  le  1?.  du  même  mois.  11  pré- 
senta ensuite  un  tableau  de  la  situation  de  la 


Ce  qu'il  nous  est  permis  de  dire ,  c'est  que 
cet  ouvrage  est  le  premier  qui,  en  donnant 
l'histoire  de  la  révolution  par  ses  hommes,  en 
ail  «rattaché  la  pensée,  par  un  lieu  intime,  aux 
grands  évènemens,  à  la  morale  du  passé. 

Nous  nous  résumerons  »  M.  Bûchez  nous 
paraît  être  de  ce  petit  nombre  de  savans  dont 
l'époque  doit  léguer  le  souvenir  aux  généra— 
rulious  qui  viendront  après  nous. 

PELET ,  de  la  Lozère  (le  comte  Jus). 

•       •  •  •  • 

Depuis  long-temps  l'on  avait  oublié  M.  le 
comte  Pelet (de  la  Lozère),  cl  il  n'a  fallu  rien 
moins  que  la  publication  des  listes  des  signa- 
taires des  divers  arrêts  de  la  chambre  des 
pairs,  relatifs  aux  inculpés  d'avril,  pour  ap- 
piendru  à  la  France  que  le  vieux  M.  Pelet 
n'était  pas  mort.  Eh  !  bon  Dieu  !  quelle  fureur 
de  juger  s'empare  de  ce  vieillard  décrépit  ! 

C'est  vraiment  un  spectacle  affligeant  que 
celui  qu'offre  la  haute  cour  du  Luxembourg  : 
la  plupart  d'entre  ces  juges  exceptionnels  pa- 
raissent avoir  demandé  un  répit  à  la  mort 
pour  avoir  le  temps  d'accomplir  une  dernière 
fonction  de  sang!  La  bienveillance  devrait 
être  la  vertu  des  vieillards,  et  l'on  ne  trouve 
dans  Pâme  de  ceux-ci  qu'aigreur  et  haine; 
parce  qu'ils  ont  traversé  cinquante  ans  d  orages 
sans  être  submergés,  ils  croient  avoir  pres- 
crit contre  la  mort;  et  dans  leur  ambition 
aussi  insensée  que  coupable,  ils  veulent  re- 

verjdii'  à  une  Jouvence  de  cruautés   Pitié 

pour  eu\ ! 

.,M.  Jean  Pëlet  est  né  à  Saint-Jean  du  Gard, 
département  de  la  Lozère,  en  1759.  H  fut 
HMHI  très  jeunç  avocat  au  parlement  de  Pro- 
vence,  et  était  membre  du  barreau  d'Aix  au  |  France,  dans  lequel  i\  attaqua  ouvertement 
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la  constitution  de  179,3,  et  demanda  la  convo- 
cation des  assemblées  primaires. 

Envoyé  en  Catalogne  pour  y  calmer  un 
mouvement  dans  Tannée  et  entamer  des  né- 
gociations avec  l'Espagne,  il  réussit  dans  cette 
mission.  Le  nouveau  comité  de  salut  publie- 
lui  donna  alors  l'ordre  de  se  rendre  à  Lyon  ; 
mais  le  parti  de  la  Montagne ,  qui  conservait 
encore  une  assez  forte  influence,  fit  révo- 
quer sa  nomination.  Dénoncé  avec  Boissy- 
d'Anglas,  Lanjuinais  et  quelques  autres, 
comme  un  des  chefs  de  la  révolte  section- 
naire,  il  parvint  à  se  disculper,  et  plicila 
ensuite  la  Convention  sur  la  repression  de 
cette  révolte. 

Après  la  session  conventionnelle,  M.  Pelet 
lut  élu  par  quatre-vingt-onze  déparlemens 
pour  la  nouvelle  représentation  nationale  ;  il 
tit  alors  partie  du  conseil  des  Cinq-Cents,dont 
il  fut  deux  fois  secrétaire  ;  il  y  parla  en  faveur 
de  M.  Bergasse,  que  ses  opinions  royalistes 
et  ses  écrits  avaient  compromis  et  que  le  9 
thermidor  avait  sauvé  de  l'échafaud.  Il  se 
prononça  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse 
et  des  journaux;  ceux  dont  il  prenait  la  dé- 
fense étaient  accusés  de  royalisme.  Un.  ora- 
teur avait  comparé  ces  journalistes  à  des  pros- 
tituées; M.  Pelet  releva  ce  mot  avec  énergie. 

Le  »5  février  1796,  il  proposa  un  message 
au  Directoire  pour  l'inviter  à  s'occuper  des 
moyens  de  donner  la  paix  à  l'Europe;  cette 
proposition  ,  fort  mal  accueillie  des  vrais  pa- 
triotes, excita  un  grand  tumulte  dans  l'assem- 
blée; les  murmures  qui  avaient  couvert  sa 
voix  dans  cette  occasion  se  renouvelèrent 
lorsque  le  parti  dit  des  modérés  voulut  le 
faire  nommer  membre  d'une  commission 
chargée  de  rechercher  les  causes  des  troubles 
du  Midi  :  son  élection  fut  révoquée. 

Dans  un  de  ses  rares  raomens  d'énergie,  le 
Directoire  avait  adressé  au  conseil  une  deman- 
de tendant  à  étendre  la  juridiction  des  tribu- 
naux militaires;  M.  Pelet  s'éleva  contre  cette 
mesure,  et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Nommé  président  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  le  1er  messidor  an  IV  (  19  juiu  1796), 
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il  fit  adopter  et  convertir  en  décrets  deux 
propositions  qu'il  avait  faites  :  la  première» 
d'accorder,  par  l'Etat,  des  pensions  à  tous 
les  onfans  d'émigrés  et  de  condamnés;  la 
deuxième ,  de  faire  payer  sans  délai  tous  les 
pensionnaires  de  l'Etat,  tant  civils  que  mili- 
taires et  ecclésiastiques. 

Après  la  session,  M.  Pelelse  retira  dans  ses 
foyers.  Ses  ennemis  faisaient  peser  sur  lui  une 
grave  accusation;  nous  la  reproduisons  parce 
que ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  nous 
écrivons  pour  l'histoire,  non  pas  l'histoire 
falsifiée  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  faire 
mentir,  mais  pour  l'histoire  basée  sur  les  faits. 

«  Comment,  disaient  les  adversaires  de 
«  M.  Pelet,  cet  homme  qui,  en  1793,  se  si- 
«  gnalait  par  son  insistance  à  réclamer  des 
«  mesures  de  répression  contre  les  royalistes, 
«  qu'il  qualifiait  d'agitateurs,  est-il  devenu , 
«  dès  la  mort  de  Robespierre ,  le  constant 
«  défenseur  des  royalistes  incriminés?  »  Et 
comme  aucun  motif  plausible  ne  justifiait  ce 
changement,  ils  accusèrentplusieurs  fois  M.Pe- 
let  d'être  vendu  à  la  faction  bourbonnienne. 
Quelques  amis  de  M.  Pelet  prétendent  que  Ih 
condamnation  et  l'exécution  de  Louis  XVI 
avaient  produit  une  profonde  sensation»  sur 
son  esprit ,  et  paraissent  vouloir  attribuer  à 
cet  événement  le  changement  qui  s'opéra  chez 
le  représentant  de  la  Lozère;  ces  défenseurs 
officieux  de  M.  Pelet  ne  1  étiéchissent  pas 
qu'un  an  après  la  condamnation  de  Louis  XVI, 
le  représentant  en  mission  sollicitait  les  me- 
sures de  repression  dont  nous  avons  parlét 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Pelet  vivait  depuis 
trois  ans  dans  ses  foyers,  lorsque  après  le 
brumaire,  Cambacérès  le  recommanda  vite^ 
ment  au  premier  consul ,  qui  l'appela  à  la  pré- 
fecture de  Vauclnse,  en  4800,  et  deu*  ans 
plus  tard  au  conseil  d'état. 

En  i8o3,  il  fut  nommé  membre  du  con- 
sistoire de  l'église  réformée  à  Paris  ,  et  l'an- 
née suivante  ,  il  alla  présider  le  collège  élec- 
toral du  Gard,  qui  l'élut  pour  son  candidat 
au  sénat  conservateur. 

Lorsqu'on  1804,  Napoléon  attacha  au  mi- 
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nistèi  c  Je  la  police  générale  truis  conseiller^ 
d'étal  pour  y  suivre  les  affaires  el  lu  corres- 
pondance des  cent  sept  département  ■  J  •  m- 
pire',  divisé  en  Irois  nrrondissemens ,  il  con- 
fia à  M.  Pe|et,  par  décret  du  10  juillet, 
le  travail  du  troisième  arrondissement;  le 
deuxième  arrondissement  ayant  été  supprimé 
eu->8o6,  un  déael  du  21  février  lui  confia 
Ueize  dcparlemens  des  vingt-neuf  qui  le  com- 
posaient. 

A  la  création  de  la  Légion-cVIIouneur  « 
M.  Jclel  avait  été  nommé  commandant  de  cet 
ordre.  Si  l'empereur  honorait  M.  Pelet  de  sa 
bienveillance,  dont  il  lui  donna  une  grande 
preuve  eu  appelant  son  fils  au  conseil  d'état  T 
à  l'âge  de 2i  ans  (M.  Pelel,  actuellement vice- 
président  de  la  chambre  des  députés  ) ,  M.  Pe- 
U.-t. ,  île  son  côté,  se  montrait  dévoué  sans 
réserve  à  la  dynastie  impériale,  et  paraissait 
avoir  oublié  comme  il  désirait  qu'on  l'oubliât 
le  zèle  qu'il  avait  témoigné  aux  Cinq-Cents  en 
faveur  de  la  cause  royaliste.  Si  l'on  doit  ajou- 
ter foi  au  dire  de  certains  biographes,  il  au- 
rait, cherché  à  réparer  ses  torts  passés ,  en 
s'exprimant  sur  le  compte  des  princes  pros- 
crits avec  le  plus  grand  mépris.  C'est  ainsi , 
dît  l'un  des  écri vains  qui  se  sont  occupés  de 
lui,  «  que, je  l'ai  entendu  s'exprimer  dans  un 
«  cercle  de  la  manière  suivante,  en  parlant 
«  de  la  reine  de  Naples,  qui  venait,  disait-on, 
<«  des'einbarquer  pour  l'Angleterre  :  Eh  bien! 
«  c'est  une  intrigante  de  plus  sur  le  pavé  de 
»   Londres.  » 

Quoi  qu'il  eu  soit,  Napoléon  confia  à 
M.  Pelet  plusieurs  missions  importantes, 
parmi  lesquelles  ou  cite  plus  particulièrement 
celles  qu'il  remplit  à  Rayonna  et  à  Montpel- 
lier, en,i8i3  et  1814.  11  fut  chargé  de  celte 
dernière  avec  le  litre  de  commissaire  extraor- 
dinaire dans  la  neuvième  division. 

Un  ami  bienveillant  a  mis  sous  nos  yeux 
un  grand  nombre  de  pièces  officielles  ,  qui 
nous  permettent  d'apprécier  avec  impartia- 
lité quelques-uns  des  ex-fonctionnaires  dont 
nous  aurons  à  entretenir  le  public.  Au  nombre 
de  ces  pièces,  nous  avons  trouvé  plusieurs 
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lettres  de  M.  le  comte  Pelet  (de  la  Lozère  f 
datées  de  1806  à  18 1 3.  Il  ressort  de  leur  en- 
semble, que  la  haute  police  impériale  avait 
sans  cesse  à  modérer  le  zèle  de  ses  agens 
dans  les  départemens.  Nous  devons  surtout 
mettre  au  rang  des  hommes  qui  se  signalèrent 
à  cette  époque  par  un  zèle  coupable ,  le  com- 
missaire-général de  police  de  la  ville  de  Mar- 
seille. M.  Pelet ,  en  sa  qualité  de  commissaire 
du  deuxième  arrondissement  de  la  police  gé- 
nérale, eut  souvent  à  le  rappeler  à  la  pru- 
dence ,  à  la  sagesse  et  à  la  modération. 
Nous  ne  reproduirons  en  son  entier  qu'une 
lettre  datée  de  Paris,  i5  février  1 8 1 3 ;  elle 
mettra  à  même  d'apprécier  les  sentimens  qui 
servirent  de  règle  à  la  police  impériale,  et 
que  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  exprimait  si  net- 
tement à  son  subordonné. 

Paris,  le  i5  février  »8i 3! 

Dans  le  compte  que  vous  avez  rendu,  Monsieur,  Je 
la  situation  de  la  ville  de  Marseille,  pendant  le  qua- 
trième trimestre  de  181a,  vous  dites  que  des  anarchis- 
tes s'agitent  et  affectent  de  répandre  des  braits  et  <kw 


voquer  le  désordre. 

Cette  manière  de  s'exprimer  est  beaucoup  trop  va- 
gue ;  elle  ne  présente  aucune  idée  positive. 

Entendez-vous  par  anarchistes  ces  hommes  qin  sont 
ennemis  de  tout  gouvernement,  et  qui  peuvent 
trouver  dans  toutes  les  classes  de  Ut  société  ;  ou  bien 
des  hommes  qui,  dans  la  1  évolution  ,  se  sont  montré* 
attachés  à  tel  ou  tel  parti  ? 

Dans  le  premier  cas,  vous  auriez  désigné  indifférem- 
ment tous  ks  malintentionnés  ,  tous  les  ennemis  du 
gouvernement.  Une  bonne  police  doit  connaît  1e  ceux 
qui  sont  les  plus  marquant,  les  propos  qu'ils  tiennent , 
les  manœuvres  dont  ils  se  rendent  coupables  ;  elle  doil 
dévoiler  leurs  projets  et  ks  signala  d'une  manier.- 
claire  et  précise. 

Dans  le  second  cas,  pour  fixer  l'attention  du  gouver- 
nement sur  les  hommes  qui  ont  tenu  à  un  parti,  il  fau- 
drait êlrc  assure  qu'il  n'y  a  des  nudiutentionnés  que 
dans  ce  parti  là ,  que  daus  tous  les  autres  il  n'y  a  que 
des  hommes  dévoués  ou  soumis  au  gouvernement  ;  or, 
vous  ne  dites  pas  si  vous  avez  cette  certitude. 

Eu  général,  toules  ces  dénonciations  vagues  présen- 
tent Tint 011  vcnieut  de  ne  rien  apprendre,  de  créer 
des  partis ,  de  réveiller  des  haines,  de  mettre  aux  pri- 
ses les  citoyens  les  uns  contre  le*  autres. 

Je  vous  invile ,  en  conséquence ,  à  prendre  les  me- 
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sures  nécessaires  pour  connaître  les  gens  malintention- 
nés ,  dans  quelle  classe  qu'ils  puissent  se  trouver,  les 
manœuvres  criminelles  qu'ils  pourraient  se  permettre, 
et  arrêter  tous  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables 
de  faits  assez  graves  pour  nécessiter  cette  mesure. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  conseiller-d'état  comte  de  l'empire ,  chargé 
'  du  deuxième  arrondissement  de  la  police 
générale,  PELET. 


Celte  lellre  fait  honneur  à  M.  Pelet  de 
i8t3;  mais  nous  demanderons  à  M.  Pelet 
de  i835  s'il  trouve  que  la  police  Gisquel, 
celle  qui  a  fourni  les  matériaux  nécessaires  à 
la  confection  du  procès-monstre ,  se  soit  tou- 
jours expliquée  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise; si  enfin  il  a  la  conviction  (  lui  qui  s'est 
constitué  juge  sévère  des  prévenus,  et  qui, 
jusqu'à  ce  jour ,  a,  si  nous  sommes  bien  in- 
formés, constamment  voté  avec  l'accusation  ) 
qu'il  n'y  ait  des  malintentionnés  que  dans 
le  parti  re 'public ain;  si  enfin  il  ne  croit  pas 
en  i835  comme  en  18 13,  que  les  dénoncia- 
tions vagues  présentent  V  inconvénient  de  ne 
rien  apprendre,  de  créer  des  partis,  de  ré- 
veiller des  haines ,  et  de  mettre  aux  prises 
les  citoyens  les  uns  contre  les  au'res. 

Nous  eu  appelons  de  M.  Pelet  au  service 
delà  dynastie  d'Orléans,  à  M.  Pelet  au  ser- 
vice de  la  dynastie  impériale. 

Après  la  chute  de  Napoléon,  M.  Pelet  se 
hâta  de  se  rallier  aux  Bourbons,  et  fut  main- 
tenu sur  la  liste  des  conseillers  d'état.  Après 
le  20  mars,  il  vint  avec  ses  collègues  compli- 
menter Napoléon;  enfin,  le  a3  juin,  Fouché 
étant  entre  au  gouvernement  provisoire, 
M.  Pelet  eut  le  ministère  de  la  police,  mais 
il  ne  le  conserva  que  jusqu'au  8  juillet,  Fou- 
ché ayant  été  remis  en  possession  de  ce  dépar- 
tement. 

M.  Pelet  passa  inaperçu  au  ministère  de  la 
police  s  le  Moniteur  n'enregistra  même  pas 
une  seule  ordonnance  dans  un  moment  où 
Paris  était  envahi  par  les  troupes  étrangères; 
M.  Pelet  fut  fidèle  à  son  système  de  rester 
muet  dans  les  momens  difficiles. 

Dès  ce  moment,  M.  Pelet  rentra  dans  la  combattu  pour  la  liberté.  Son  cocurest-il  donc 


vje  privée ,  ne  conservant  de  son  passé  que  le 
litre  de  comte,  dont  Napoléon  Pavait  alfublc, 
et  une  immense  fortune,  quoiqu'il  n'ait  ja- 
mais rempli  que  des  fonctions  faiblement 
salariées.  Mais  il  se  lassa  bientôt  de  sa  re^- 
Iraite,  et  intrigua  si  bien  par-dessous  main, 
que,  le  5  mars  1819,  M.  de  Richelieu  lui  ac- 
corda une  place  aux  invalides  politiques.  De- 
puis ce  moment,  M.  Pelet  siège  au  Luxent- 
bourg  avec  une  louable  assiduité  «,  cl  dès 
long-temps,  il  s'est  rallié  à  la  fraction  De- 
cazes  :  c'est  dire  assez  que,  dans  ces  dernières 
circonstances,  il  a  voté  la  condamnation  du 
National,  la  mise  en  cause  du  plus  grand 
nombre  de  détenus  possible,  et  les  condamna- 
tions les  plus  rigoureuses,  soit  contre  les  pri- 
sonniers d'avril,  soit  contre  leurs  défenseurs. 
Toutefois,  M.  Pelet  a  soin  de  se  réfugier  dans 
PoiTicialité  du  vote ,  et  de  ne  point  se  compro- 
mettre ostensiblement  dans  les  discutions. 

CIIOISEUL-STAINVILLE 

(Chuoe-Antoihe-Gadriuel ,  duc  de). 

Il  est  à  la  chambra  des  pairs  un  vieillard 
qui ,  un  pied  dans  la  tombe ,  ne  lève  que  ju- 
gerie,  procès  de  sang,  condamnations.  Ce 
vieillard  a  été  l'un  des  plus  acharnés  persé- 
cuteurs des  prisonniers  d'avril.  Les  beaux 
jours  de  la  jeunesse  de  cet  homme  se  sont 
passés  au  milieu  des  enchanlemens  et  des 
fêles  d'une  cour  dont  la  reine  (Marie-An- 
toinette) lui  accordait,  disent  les  mémoires 
de  l'époque,  des  faveurs  particulières  dont 
elle  se  plaisait  à  lui  donner  tous  les  jours  de 
nouvelles  preuves.  Les  dernières  heures  de  la 
décrépitude  de  ce  favori  de  la  vieille  monar- 
chie se  passent  à  jeter  dans  les  fers  de  jeunes 
hommes  à  lame  ardente,  au  cœur  patrioti- 
que, aux  senlimens  généreux.  Et  cependant 
cet  homme  a,  lui  aussi,  été  ardent  ;  d  «  <•«  . 
dit-on,  des  mouvenieus  de  générosité  •  de* 
saillies  de  dévoûmentà  la  monarchie  légitime 
Pont  fait  autrefois  se  jeter  dans  des  entre- 
prises hasardeuses  ;  il  a  su  conspirer  pom*  la 
royauté,  comme  les  républicains  de  1 834 ont 
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tellement  ossifié  qu'il  n'éprouve  plus,  prêt  à 
cesser  do  battre ,  que  In  hnine  pour  les  seefa- 
teursde  la  république,  et  le  besoin  d'assouvir 
«le  vieilles  rancunes  !  Nous  plaignons  M.  le 
duc  (le  Choiseul  ;  ce  n'est  pas  de  In  baine  que 
nous  éprouvons  pour  lui,  en  le  voyant  arriver 
au  Luxembourg,  ainsi  que  l'a  dit  notre  ami 
Etienne 


i  »  > 


On  croirait  voir  les  mort*  d'une  autre  époque 


Claude- Antoine -Gabriel  Choiseul  est  né 
en  1762;  il  succéda  au  litre  et  à  la  pairie  de 
sou  oncle,  ancien  ministre  de  Louis  XV.  Il 
jouit  long-temps  ù  la  cour  d'une  existence 
brillante,  grâce  à  la  faveur  particulière  dont 
Marie-Antoinette  l'honorait.  Reçu  pair  à  l'âge 
de  25  ans  (1 787),  il  commença  sa  carrière  po- 
litique aux  séances  mémorables  du  parlement 
lors  des  arrestations  de  MM.  d'Esprémcnil  et 
de  Monlsabert.  Notre  rôle  d'historiens  impar- 
tiaux nous  impose  l'obligation  de  dire  que  le 
jeune  Choiseul  se  fit,  dans  cette  circonstance, 
remarquer  par  la  franchise  et  l'indépen- 
dance  de  ses  opinions. 

D'abord  colonel  en  second  des  dragons  de 
Larochefoucault ,  puis  colonel  en  premier  du 
royal-dragons,  il  fut  choisi,  avec  le  marquis  de 
Bouille  et  le  comlede  Farsen,  pour  préparer  la 
fuite  de  Louis  XVI,  en  1791  ,  et  assurer  son 
voyage  jusqu'à  Clermont.  Des  irrésolutions, 
tics  ordres  mal  conçus ,  ou  mal  exécutés  /  en 
un  mot,  des  malentendus  de  toute  espèce 
ayant  rendu  inutiles  toutes  les  mesures  con- 
certées ,  M.  de  Choiseul  fut  arrêté  avec  la  fa- 
mille royale  à  Varenn  es,  et  emprisonné  à  Ver- 
dun. Il  se  hâta  d'écrire  à  l'Assemblée  consti- 
tuante pour  la  prier  d'ordonner  son  élargis- 
sement. Il  déclara  ri'être  coupable  d'aucune 
participation  à  l'évasion  dû  roi.  L'Assemblée 
ne  tint  aucun  compte  de  cette  dénégation. 
Elle  décréta  d'accusation ,  Choiseul  et  ses  co- 
prevenus  et  envoya  l'ex  colonel  de  royal-dra- 
gonsdevant  la  haute  cour  d'Orléans.  Plus  tard, 
M-  deBouilléfit  paraître  des  mémoires  dans 
lesquels  il  porta  de  graves  accusations  con- 
tre M.  de  Choiseul  au  sujet  de  l'évasion  de 


Louis  XVI,  et  de  son  arrestation  à  Varennes: 
M.  de  Choiseul  sollicita  de  M.  de  Houille  une 
rétractation  ;  celui-ci  répondit  par  une  lettre 
datée  de  Londres,  le  14  août  1800  : 

«  J'ai  dû  dire  (pie  vous  aviez  quitté  votre 
«  poste  à  Potil-dc-Sommevillo,  malgré  les  01- 
«  dres  précis  que  je  vous  avais  donnés  d'y  at- 
«  tendre  le  roi ,  poste  que  vous  saviez  être  la 
«  cheville  ouvrière  de  l'exécution  du  projet, 
«  et  votre  détachement  le  chaînon  principal 
«  de  l'escorte  du  roi ,  qui  n'eût  pas  été  arrêté 
«  vraisemblablement  à  Varennes,  si  cette 
«  première  disposition ,  d'où  dépendait  le  suc- 
«  cès  de  toutes  les  autres,  avait  été  exécutée. 

«  J'ai  dit  que  vous  aviez  l'ordre  de  délivrer 
«  le  roi  les  armes  à  la  main ,  s'il  était  arrêté , 
«  et  vous  ne  pouvez  contester  cet  ordre.  Ce- 
«  pendant ,  au  lieu  d'attaquer  à  Varennes  le 
«  peuple  qui  l'y  retenait,  vous  avez  mis  bas 
«  les  armes  avec  votre  détachement.  Le  roi 
«  a  pu  dans  cette  occasion,  comme  dans  d'au- 
«  1res  que  j'ai  rappelées ,  vous  excuserai  vous 
«  pardonner  ;  mais  moi ,  votre  général ,  moi, 
«  chargé  de  la  responsabilité  de  l'événement , 
«  j'ai  dû  dire  vos  fautes.  » 

L'amnistie  proclamée  lors  de  l'acceptation 
de  la  constitution  par  le  roi  ,  rendit  M.  de 
Choiseul  à  la  liberté  ;  il  s'empressa  de  se  ren- 
dre à  la  cour,  où  il  fut  nommé  chevalier 
d'honneur  de  la  reine.  Il  no  quitta  celte  prin- 
cesse que  lors  de  sa  translation  à  la  tour  du 
Temple  :  alors  M.  de  Choiseul  fut  mis  hors 
la  loi  ;  mais  il  parvint  à  se  sauver  avec  un 
passeport  et  un  costume  espagnols.  Arrivé  en 
Angleterre ,  il  y  leva  un  régiment  de  hussards 
qui  devint  l'asile  d'un  grand  nombre  d'émi- 
grés. A  la  tête  de  ce  régiment,  M.  Choiseul  com- 
battit contre  la  France.  Fait  prisonnier,  en 
mars  1 793 ,  il  fut  conduit  dans  les  prisons  de 
Dunkerque.  La  cour  de  Londres  lit  <]e  grands 
sacrifices  pour  obtenir  sa  liberté.  On  parvint 
enfin  à  le  faire  échapper  de  la  prison  dans 
laquelle  il  était  enfermé,  et  il  alla  rejoindre 
les  étendards  de  celte  caste  qui  soulevait  l'Eu- 
rope aristocratique  contre  la  France. 

Plus  tard ,  il  fit  avec  le  gouvernement  an- 
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-luis  un  marché  ou  capitulation  pour  passer 
aux  Indes-Orientales  avec  son  régiment ,  et 
s'embarqua  à  Stades  le  12  novembre  1795. 
Le  17  du  môme  mois,  trois  de  ses  vaisseaux 
de  transport  furent  jetés  par  la  tempête  sur 
les  côtes  de  Calais  :  beaucoup  d'hommes  pé- 
rirent ;  il  parvint  avec  quelques  amis  à  se  sau- 
ver à  la  nage.  Enfermé  dans  les  prisons  de 
Calais   avec  ses  compagnons  d'infortune, 
M.  de  Choiseul  se  crut  destiné  à  la  mort, 
lorsque ,  traduit  avec  eux  par  le  Directoire 
devant  une  commission  militaire,  la  procé- 
dure, suspendue  et  reprise  à  plusieurs  inter- 
valles ,  devint  l'objet  des  délibérations  de 
rassemblée  :  de  vives  discussions  s'élevèrent 
aux  Cinq-Cents,  les  7  janvier  et  3o  avril  1 799, 
et  furent  suivies  de  la  proposition  faite  par  la 
c  ommission  et  adoptée  par  ce  conseil ,  de 
maintenir  la  traduction  des  naufragés  devant 
un  conseil  de  guerre  et  de  leur  appliquer  les 
lois  relatives  aux  émigrés  (i). 

Cet  homme ,  aujourd'hui  si  acharné  contre 
les  réplublicains  qui  gémissent  dans  les  ca- 
chots, et  si  inexorable  aux  cris  de  misère  et 
de  douleur  de  leurs  familles,  parce  qu'il  sait 
que  cet  acharnement  peut  le  dire  bien  venir 
eu  haut  lieu ,  il  faut  voir  comme  il  invoquait 
les  droits  de  l'humanité  et  de  la  raison ,  lors- 
qu'il se  trouvait  lui-même  sous  les  verrou*  ! 

«  Daignez  invoquer  lessenlimens  généreux 
du  gouvernement  et  des  ministres,  écrivait-il 
du  fort  du  Ham,  le  4  frimaire  an  VIII,  à  la  dame 

U)  Devant  le*  tribunaux  de  la  république,  où  il 
comparaissait  comme  avant  porté  les  ai  mes  contre  la 
France,  il  disait  que  son  régiment  Choiseul-hussard 
n'avait  été  formé  qut  pour  aller  servir  aux  Indes  dans 
l'année  anglaise. 

Mais,  sous  la  restauration ,  vexe  de  la  froideur  qu'on 
lui  témoignait  à  la  coin-  de  Louis  XVIII ,  il  rappelle 
qu'il  n'a  pas  rendu  moins  de  service*  à  la  légitimité 
exilée,  que  les  émigrés  qu'on  lui  préfère,  et  qu'il  a 
combattu  aussi  vaillamment  qu'eux  contre  la  France. 

«Mon  régiment  Choiscid-hussard  (page  5  de  ses  Mé~ 
mo/rw,publiéschezBossangefrércs,en  i8a4),clevéclfor- 
mepar  messoios,  avait  acquis  une  brillante  réputation.  » 

Il  établit  comment  ce  régiment  a  été  élevé  et  formé 
par  ses  soins,  en  nous  donnant,  page  4 1  ^  ,  l'extrait 
suivant  de  l'engagement  de  l'un  de  ses  soldats  : 
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de  Choiseul,  sa  tante        daignez  donner  de 

mes  nouvelles  à  mes  enfans.  11  est  affreux  d'ê- 
tre privé  de  les  voir.  Faut-il  <kmc  que  je  soi» 
encore  privé  de  voir  mes  enfans      Le  com- 
mandant du  fort  nous  a  placés  dans  le  local 
destiné  aux  prisonniers  d'état,  et  nous  y 
sommes  au  secret  le  plus  austère...  Je  lui  ai 
représenté  que  ?  humanité  du  gouvernement 
ne  nous  laissait  aucun  doute  sur  la  levée  du 
secret,  et  pour  nous  remettre  avec  les  facili- 
tés dont  nous  avions  joui  à  Lisle.  Il  m'a  ré- 
pondu qu'en  effet  l'ordre  du  ministre  ne  disait 
pas  nous  tenir  au  secret,  mais  que  c'était  d'a- 
près les  instructions  formelles  du  général 
Pill...  Il  est  bien  cruel  de  ne  pas  jouir  même 
des  avantages  accordés  aux  criminels  con- 
damnés... >»  —  Et  là-dessus  la  dame  de  Choi- 
seul écrivait  à  madame  Barras  :  «  Le  droit  du 
crédit  et  de  la  puissance  est  la  bienfaisance, 
la  justice  et  l'humanité.  11  l'implore  de  vous, 
madame.  Le  directeur  Barras  laissera-t-il  ces 
infortunés  périr  dans  les  souterrains  et  sous  le 
féroce  Pill ,  le  pis  de  tous  les  fléaux  ?  » 

Aujourd'hui ,  le  cœur  du  bon  duc  lui  dit 
que  l'humanité  du  gouvernement  doit  se  ma- 
nifester par  l'extermination  de  ceux  dont  le 
crime  n'est  pas  d'avoir,  comme  lui ,  levé  des 
Régiment  de  Choiseul-  hussard. 
u  Je  soussigné,  Jacques-Louis  Koolen,  de  Pfot- 
«  querque,  m'engage  pour  servir  pendant  la  guerre 

0  contre  les  régicides  français  dans  le  régiment  de 
u  Choiseul-hussard,  au  service  de  sa  majesté  briwnni  - 
«  que.  Je  reconnais  avoir  reçu  pour  mon  engagement 
«  Ut  somme  de  6  francs  dont  je  suis  satisfait  et  content. 

«  Fait  à  Tournay,  le  19  du  mois  de  mars  «7q5. 

«  Signé  Koolex.  » 
Puis.,  page  4  '7*  des  même*  Mémoires,  comme  preuve 
que  son  régiment  Cftoisetdrhussard  a  réellement  acqui* 
une  brillante  réputation ,  il  cite  un  passage  du  rapport 
fait  a  u  conseil  des  Anciens,  le  a  1  thermidor  an  VII,  if*** 
casiondc  son  procès,  o»^iI  est  dit  qu'il  se  trou vaiidansfes 
dossiers,  entr'autres  pièces,  «  uncertificatduni»jorconl" 
mandant  îe  régiment  de  Choiscul-httssard,  attestant  que 

1  iudividu  qui  y  était  dénommé  s'était  trouvé  d«n« 
toutes  les  affaires  contre  les  Français...  un  écrit  J'g*-' 
de  la  main  de  Choiseul,  par  lequel  on  demanda»'  • 
être  autorisé  de  recruter  dans  l'Allemagne  ;  une  letut 
écrite  dans  son  entier  par  louis  XVIII,  et  signée  de 
son  frère ,  dans  laquelle  il  remerciait  l'un  des  chefs  Ac 
la  légion,  des  services  qu'il  avait  rendus  a  la  royauté'' 
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régimens  et  combat  (u  pour  asservir  leur  pa- 
irie, mais  seulement  (Va voir  montré  leur  en- 
thousiasme pour]  sa  liberté.  Selon  lui,  la  po- 
lice est  trop  humaine  et  la  justice  trop  dé- 
bonnaire !... 

Heureusement  pour  M.  Choiseul  et  pour  ses 
amis,  la  révolution  du  i  8  brumaire  mit  le  pou- 
voir dans  les  mains  du  général  Bonaparte,  qui 
se  hâta  d'ordonner  une  enquête  minutieuse  sur 
l'affaire  des  naufragés  de  Calais.  A  la  suite  de 
cette  enquête,  le  i,r  janvier  i8oo,  M.  Choiseul 
fut  déporté  en  pays  neutre  (en  Hollande).  Un 
an  plus  tard,  grâce  aux  sollicitations  de  José- 
phine ,  dont  le  faible  pour  la  vieille  aristo- 
cratie a  été  si  préjudiciable  à  Napoléon,  l'ar- 
rêt d'exil  fut  rapporté ,  et  M.  Choiseul  pu( 
rentrer  en  France.  Nous  ignorons  quelle  fut 
sa  conduite  réelle  à  cette  époque;  la  recon- 
naissance lui  imposait  le  devoir  de  rester 
étranger  à  toutes  les  conspira  tionsquis'ourdis- 
saient  contre  le  consul  :  nous  devons  croire 
qu'il  en  fut  autrement.  L'Angleterre  soudoyait 
de  nombreux  agens  en  France;  une  vaste 
conspiration  était  organisée  pour  assassiner  ou 
enlcverNapoléon:  M.  Choiseul  prit,  dit-on,  une 
part  secrète  à  toutes  ces  intrigues.  Napoléon , 
éclairé  par  des  rapports  particuliers ,  le  fit  ar- 
rêter, conduire  au  Temple ,  et  l'exila  pendant 
dix-huit  mois ,  après  lesquels  il  put  rentrer 
en  France. 

M.  Choiseul,  rentré  en  France,  sollicita 
vivement  de  l'emploi  ;  Napoléon  fut  inexora- 
ble ,  et  refusa  constamment  d'employer  un 
homme  qui  avait ,  disait-il ,  manqué  aux  de- 
voirs qu'impose  la  reconnaissance.  «  Toute- 
fois, ojouta-t-il,  je  ne  veux  pas  qu'un  Choi- 
seul éprouve  de  la  gêne  :  il  a  été  dépouillé  par 
la  révolution ,  je  lui  ferai  une  pension.  »  Et 
M.  Choiseul  toucha  constamment  celte  pen- 
sion de  12,000  francs. 

Mais  à  peine  les  Bourbons  furent-ils  remon- 
tés sur  le  trône ,  que  l'ex-chevalier  d'honneur 
de  Marie-Antoinette  reprit  son  rôle  de  cour- 
tisan. Le  4  jum  *8l4 1  il  fut  nommé  pair  de 
France,  et  lieutenant-général  le  22  du  même 
mois ,  au  mépris  des  lois  et  ordonnances  sur 
t.  ». 


le  service  militaire,  puisque  M.  Choiseul 
n'a  eu  nulle  part  rang  de  général  de  brigade 
ou  de  maréchal  de  camp.  En  décembre  de 
la  même  année,  il  remplaça  son  cousin , 
M.  Choiseul- Prasl  in,  dans  le  commandement 
de  la  première  légion  de  la  garde  nationale 
de  Paris.  Le  20  mars  181 5,  il  cessa  d'avoir  ce 
commandement ,  qu'il  ne  reprit  qu'au  retour 
du  roi. 

Pendant  les  cent-jours,  M.  Choiseul  sol- 
licita de  nouveau  ;  mais  Napoléon  répondit  au 
duc  de  Rovigo  qui  lui  remit  la  pétition  du 
solliciteur  :  «  Allons  donc,  ne  me  par- 
lez pas  de  cet  homme.  »  Nous  ne  savons 
sur  quelles  données  se  sont  basés  certains  bio- 
graphes qui  ont  avancé  que  M.  Choiseul 
n'avait  jamais  sollicité  de  Napoléon;  nous  af- 
firmons ,  nous ,  au  contraire ,  et  nous  prouve- 
rions, s'il  était  nécessaire,  que  M.  Choi- 
seul a  demandé  à  Napoléon  de  le  faire  entrer 
au  sénat...  M.  Choiseul  sollicita  sous  l'em- 
pire avec  ardeur  :  il  sollicita  aussi  et  beaucoup 
sous  la  seconde  restauration.  Nommé  prési- 
dent du  collège  électoral  des  Vosges,  il  pro- 
nonça un  discours  dans  lequel  respirait  le  dé- 
voûment  le  plus  pur,  le  zèle  le  plus  ardent 
pour  la  monarchie  légitime.  Peu  après ,  il  fut 
nommé  président  du  conseil-général§de  ce  dé- 
partement... Appelé  à  prononcer  sur  le  sort 
du  maréchal  Ney,  M.   Choiseul  déclara  la 
culpabilité ,  mais  ne  vota  que  pour  l'exil.  En 
i835 ,  cet  homme ,  qui  a  connu  toutes  les  tor- 
tures d'une  longue  détention,  est  un  des 
membres  de  la  haute  cour  les  plus  acharnés 
à  vouloir  juger  :  «  Nous  les  avons  combattus 
et  faits  prisonniers,  ce  sont  des  révoltés,  nous 
devons  les  juger.  »  Ainsi  pense,  ainsi  (ht 
M.  Choiseul. 

Lors  de  la  présentation  du  testament  de 
Marie-Antoinette  à  la  chambre  des  pairs ,  le 
28  février  i8t6,  M.  Choiseul  dit  d'une  voix 
émue  :  «  Vous  venez  d'entendré  la  communi- 
cation des  sentimens  augustes  qui  ont  toujours 
animé  celte  reine ,  dont  le  caractère  présen- 
tait l'union  si  parfaite  de  la  grâce  la  plus  nobio 

et  du  courage  le  plus  sublime ,  de  cette  digne 
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épouse  du  plus  juste  et  du  plus  vertueux  des 
rois  :  honoré  de  ses  bontés,  j'ose  le  dire  , 
rie  sa  confiance,  designé,  peut-^tre,  dans  ses 
derniers  souvenirs ,  n  ayant  été  séparé  d'elle 
que  sur  le  seuil  du  Temple,  plus  qu'un  autre 
je  retrouve  dans  ce  précieux  déppt  ces  senti- 
mens  adorables  qu'elle  manifestait  sans  cesse, 
cette  clémence  surnaturelle ,  ce  souvenir  reli- 
gieux des  services,  ce  parfait  oubli  des  injures, 
enfin ,  ces  qualités  si  rares  qui  confondirent 
ses  calomniateurs  et  firent  le  désespoir  de  ses 
bourreaux.  C'est  avec  un  sentiment  de  joie  et 
d'orgueil  pour  sa  mémoire  que  je  viens  offrir 
à  l'admiration  de  la  France  la  révélation  de 
ses  dernières  pensées  qui  complètent  l'hon- 
neur de  sa  noble  existence.  Il  n'est  plus  per- 
mis maintenant  de  louer  celle  qui  est  au-des- 
sus de  toute  louange  ;  tout  doit  se  taire ,  tout 
doit  se  recueillir  dans  le  respect  et  la  dou- 
leur:la reine, dubord  du  tombeau,  se  présente 
à  la  postérité  comme  le  modèle  des  mères, 
des  épouses  et  des  reines.  » 

Après  de  telles  paroles  et  tous  les  antécé- 
dens  que  nous  avons  rappelés ,  comment  M. 
Choiseul  est-il  l'un  des  courtisans  les  plus  en 
faveur  sous  un  prince  auquel ,  certes ,  on  ne 
saurait  reprocher  d'avoir  pris  part  au  voyage 
de  Varennes,'  et  dont  les  sentimem  pour 
Louis  XVI  et  pour  Marie-Antoinette  n'ont  ja- 
mais été  mis  en  doute?  La  vanité  et  l'ambi- 
tion d'un  vieillard  sont,  il  faut  le  reconnaître, 
de  bien  déplorables  conseillers. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  .M.  Choiseul  con- 
seilla à  la  chambre  des  pairs  de  s'en  rap- 
porter au  roi  législateur  dont  la  sagesse 
supérieure  a  bien  peu  d'égale  :  le  noble  pair 
voyait  en  lui  la  Providence  de  P  Europe. 

I)<ms  le  mois  de  février  1819,  M.  Choi- 
seul fut  nommé  major-général  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  ( 

Quoique  M,  Choiseul  ait  porté  les  armes 
contre  la  France,  il  n'en  a  pas  moins  la  pré- 
tention d'être  un  bon  Français,  et  dans  la 
crainte  qu'on  ne  lui  en  refuse  le  brevet,  il  se 
l'est  contresigné  lui-même.  Le  1 0  septembre 


1820,  à  l'occasion  de  l'inauguration  du  buste 
de  Jeanne* d'Arc  à  Donremy  :  «  S'il  existe,  dit- 
«  il,  dans  un  discours  relatif  à  la  circonstance 
«  un  bonheur  réel ,  s'il  existe  une  gloire  et 
«  des  honneurs  durables,  c'est  dans  laccom- 
<(  plissement  de  ses  devoirs  de  citoyen,  c'est 
«  dans  la  certitude  d'avoir  mérité  le  nom  de 
«  bon  Français.  »  M.  Choiseul  met-il  au 
rang  ($e  ses  devoirs  de  citoyen  de  lever  à 
l'étranger  un  régimeut  de  hussards  pour  com- 
battre la  France? 

Mais  l'ambition  de  M.  Choiseul  n'était 
pas  satisfaite;  il  désirait  le  cordon  bleu.  Ln  cour 
ne  voulut  jamais  le  lui  accorder  ;  la  duebesse 
d'Angoulême  y  mit  constamment  obstacle. 
Elle  ne  pouvait  pardonner  à  M.  Choiseul  sa 
conduite  à  Varennes ,  et  souvent  on  l'en- 
tendit se  prononcer  avec  amertume  sur  la 
conduite  tenue,  à  cette  époque,  par  le  colonel 
de  royal-dragons.  M.  Choiseul  tenta  plu- 
sieurs fois  de  donner  à  la  dauphine  des  expli- 
cations que  la  fille  de  Louis  XVI  refusa 
d'entendre.  < 

M.  Choiseul  a  publié  quelques  justifica- 
tions qui  ont  peu  satisfait  les  susceptibilités 
des  hommes  de  coeur  du  parti  légitimiste. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  tous  ces  antécédent, 
que  nous  laissons  à  chacun  le  soin  d'appré- 
cier, le  vole  de  M.  Choiseul  dans  le  pro- 
cès du  maréchal  Ney ,  celui  qu'il  émit  dans  le 
procès  de  la  conspiration  du  19  août  1820, 
où  il  se  fit  le  défenseur  officieux  du  général 
Merlin,  et  quelques  velléités  d'opposition 
parlementaire  au  gouvernement  de  CharlesX, 
pour  lequel  M.  Çhoiseul  n'avait  jamais 
eu  des  sentimens  bien  affectueux ,  mente  à  la 
cour  de  Marie -Antoinette,  avaient  donné 
quelque  popularité  à  son  nom;  aussi ,  lorsque 
la  révolution  de  juillet  éclata,  quelques"*'" 
toyens  voulant  donner  au  peuple  des  chefs 
qui  eussent  un  nom  connu,  prirent  sur  eux 
de  former,  le  29,  un  gouvernement  pro- 
visoire qui  n'a  jamais  existé.  M.  Choisenl 
ne  réclama  pas  d'abord,  mais  le  5  août," 
déclara  que  son  nom  avait  été  mis  dans  les 
proclamations  à  son  ins  i.  Le  même  jour,  il 
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envoya  5oo  francs  à  son  arrondissement  pour 
les  blessés. 

Voyant  que  les  anciennes  familles  aristo- 
cratiques s'éloignaient  du  Palais-Royal ,  M. 
Choiseul  s'en  rapprocha.  Les  d'Orléans  l'ac- 
cueillirent avec  empressement  et  bienveil- 
lance; ils  lui  confièrent  des  postes  de  parade, 
et  nous  voyons  l'ex-chevalier  d'honneur  de 
Marie-Antoinette  ,  gouverneur  du  Louvre , 
aide-de-camp  du  roi.  Ha  été,  en  outre,  chargé 
d'une  mission  d'étiquette  auprès  de  Lcopold, 
à  l'occasion  du  mariage  de  mademoiselle 
d'Orléans  avec  ce  prince. 

M.  Choiseul  est  l'un  des  courtisans  les 
plus  assidus  aux  Tuileries.  Nous  ne  saurions 
dire  d'où  lui  viennent  ses  inspirations  si  cruel- 
les contre  les  prévenus  d'avril  :  quelques  per- 
sonnes croient  devoir  les  attribuer  à  la  peur 
qu'aie  vieux  duc  de  se  voir  de  nouveau  privé 
de  ses  oripeaux.  Pauvre  duc  ! 

oSi  maintenant  vous  voulez  connaître  M. 
Choiseul  au  physique ,  allez  à  la  chambre  du 
Luxembourg,  vous  remarquerez,  dans  le  coin 
d'un  siège,  un  vieillard  aux  membres  ténus , 
au.  corps  étique  et  raide ,  à  la  figure  terreuse, 
aux  joues  caves,  au  regard  inquiet,  qui,  d'un 
air  agonisant ,  singe  le  jeune  homme ,  tenant 
parfois,  d'une  main  débile,  une  lorgnette 
qu'il  dirige  vers  les  dames  des  tribunes,  et 
de  l'autre  ,  incessamment  occupé  à  ramener 
sur  un  front  aride  et  éU*oit  quelques  poils  à 
couleur  déguisée.  Eh  bien  !  ce  vieillard,  c'est 
lui,  c'est  le  duc  Choiseul! 
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MADIER-MOXTJAU. 


Le  Charivari  et  la  Caricature  ,  la  Mode 
et  tous  les  journaux  à  mordantes  épigram- 
mes,  à  spirituelles  saillies,  ont  voué  au  ridicule 
le  nom  fie  M .  Madier-Montjau  ,  tandis  que  la 
Tribune,  le  National ,  le  Réformateur  et 
tous  les  journaux  indépendans  de  Paris  et  des 
départemens ,  enregistraient  sérieusement  les 
absurdes  philippiques  du  ci-devant  libéral  con- 
seiller à  la  Cour  royale  de  Nîmes  contre  lou- 
,  tes  nos  libertés ,  et  ses  paroles  de  servil  dé- 
vouaient aux  volontés  et  aux  désirs  des  mi- 


nistres distributeurs  de  places ,  d'honneurs  et 
de  rubans. 

M.  Madier-Monjau  a  quarante-huit  ans;  fils 
d'un  membre  de  l'Assemblée  constituante, 
connu  pour  son  royalisme  dévoué  ,  il  fut 
nommé  par  l'empereur  auditeur  au  conseil- 
d'état,  et  attaché  à  l'administration  des  Droits- 
Réunis. 

Lorsque  la  restauration  arriva ,  il  dut  aux 
opinions  qu'il  manifesta  et  surtout  à  celles  de 
son  père,  une  place  de  conseiller  à  la  Cour  de 
Nimes.  Jusqu'en  1819 ,  il  vécut  ignoré ,  rem- 
plissant tant  bien  que  mal  ses  fonctions  de 
magistrature  ;  tout  à  coup  il  adressa  à  la 
chambre  des  députés  une  pétition  dans  laquelle 
il  dénonçait  les  réactions  et  les  assassinats  du 
Midi ,  et  signalait  un  gouvernement  occulte 
qui  tendait  à  dominer  l'administration  ,  pour 
ramener  l'ancien  régime.  Les  projets  san- 
guinaires du  pavillon  Marsan  se  trouvaient 
ainsi  démasqués,  et  par  cet  acte  de  courage, 
M.  Madier-Montjau  acquérait  la  réputation 
colossale  de  libéralisme,  d'énergie  et  d'inté- 
grité qu'il  justifia  pleinement  pendant  quel- 
ques années,  et  qu'en  i83o,  son  apostasie 
devait  renverser. 

Cette  pétition  eut  un  retentissement  fort 
grand ,  d'abord  par  la  position  de  son  auteur , 
ensuite  par  les  violens  débats  qu'elle  excita  au 
sein  de  la  chambre  des  députés.  M.  Madier- 
Montjau  fut ,  pour  l'avoir  signée ,  traduit  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  Défendu  par  son 
vieux  père  et  par  M.  Dupin  aîné,  il  fut  admo- 
nété  par  la  Cour  suprême. 

A  partir  de  ce  jour,  il  se  rangea  dans  le 
parti  libéral ,  et  saisit  toutes  les  occasions  de 
se  signaler  par  une  ardeur  qui  allait  jusqu'au 
républicanisme  le  plus  prononcé.  Candidat  à 
plusieurs  reprises  pour  la  députauon,  l'exa- 
gération de  ses  opinions  le  fil  toujours  repous- 
ser; il  fallut  que  le  ministère  Polignac  vînt 
assumer  toutes  les  haines  des  hommes  de  la 
république  et  de  l'empire  ,  et  rallier  les  libé- 
raux de  toutes  les  nuances ,  pour  qu'il  réussît 
en  juin  i83o  ,  à  se  faire  élire  à  Castelnaudarv . 
En  juillet ,  il  était  à  Paris.  Comme  la  bra- 
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vourc  n'est  pas  son  fort ,  il  crut  prudent  de  so 
tenir  enfermé  dans  son  hôtel ,  il  ne  parut  à  au- 
cune des  réunions  des  députés  ;  mais  aussitôt 
la  victoire  décidée ,  il  se  présenta. 

Ses  premiers  actes  législatifs  furent  de  pro- 
téger de  tout  son  pouvoir  le  maintien  de  la 
magistrature,  et  de  soutenir  de  tous  ses  efforts 
la  proposition  d'insérer  dans  la  charte  que  la 
religion  catholique  était  professée  par  la  ma- 
jorité des  Français  ;  il  ne  comprit  pas  plus  que 
son  chef  de  filé ,  M.  Dupin  ,  le  ridicule  d'une 
pareille  mention ,  après  avoir  consenti  à  la  sup- 
pression de  la  religion  de  l'état. 

Lorsqu'il  fut  question  de  nommer  des  com- 
missaires dans  la  chambre  des  députés ,  pour 
soutenir  l'accusation  contre  les  ministres  de- 
vant la  cour  des  pairs ,  il  fut  choisi  par  les 
centres, qui  craignaient  de  voir  élire  des  nom» 
mes  tout  à  la  fois  capables  et  énergiques.  Dans 
ce  procès  fameux ,  il  commença  à  moissonner 
le  ridicule  qui  chaque  jour  devait  le  couvrir 
de  plus  en  plus. 

Pendant  ce  temps  il  arrachait  à  M.  Dupont 
(de  l'Eure),  par  ses  obsessions  de  tous  les  ins- 
tans ,  la  place  de  procureur-général  à  Lyon: 
le  respectable  garde-des-sceaux  ne  put  se  dé- 
barrasser de  M.  Madier,  le  plus  tenace  de 
tous  les  solliciteurs ,  qu'en  signant  sa  nomina- 
tion. S'il  lavait  connu,  il  lui  aurait  peut-être 
donné  une  fonction  un  peu  moins  élevée;  car 
M.  Madier  est  bon  prince ,  il  ne  trouve  rien 
au-dessous  de  lui ,  il  ne  refuse  rien ,  il  prend 
toùt  ce  qu'on  veut  bien  lui  accurder ,  prêt  à 
recommencer  ses  démarches  le  lendemain. 

Comme  magistrat,  c'est  autre  chose,  il 
n'est  jamais  disposé  à  remplir  ses  devoirs ,  si 
ce  n'est  celui  d'émarger  à  la  fin  de  chaque 
mois  :  aussi  a-t-il  touché  pendant  un  an  et 
demi  le  traitement  de  procureur-général,  sans 
avoir  fait  acte  de  présence  au  parquet  de 
Lyon  ;  il  est  vrai  qu'il  est  si  utile  à  Paris ,  que 
la  France  ne  doit  pas  y  regarder  de  trop  près 
avec  lui  ! 

Ami  de  M.  Guizot,  M.  Madier  ne  manqua 
pas  d'user  de  son  influence  sur  le  ministre 
pour  fournir  l'Aude,  le  Gard  ,  PArdèchc  ,  la 
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Lozère ,  la  Drôme ,  le  Rhône ,  de  fonction- 
naires dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration. M.  Dupont  (de  l'Eure)  eut  souvent  à 
censurer  les  choix  des  officiers  ministériels 
qu'il  proposait.  Ses  principes  à  l'égard  des 
fonctionnaires  de  Charles X, étaient  qu'il feUait 
se  garder  de  les  changer  :  «  J'en  connais  un 
«  grand  nombre ,  disait-il ,  ce  sont  des  roya- 
u  listes-carlistes  qui  deviendront  de  bons  phi- 
«  lippistes  avec  le  temps.  » 

Dévoué  corps  et  âme  au  ministère  du 
6  août ,  M.  le  procureur-général  n'a  pas  perdu 
une  seule  occasion  de  faire  le  plus  pompeux 
éloge  des  hommes  qui  savaient  si  dignement 
exploiterlarévolution  de  juillet.  Quand,  dès  le 
3o  septembre ,  M.  Mauguin  ,  plus  clairvoyant 
dans  cette  circonstance  qu'aucun  de  «es  col- 
lègues, attaqua  si  vivement  la  marche  du 
gouvernement,  M.  Madier  prit  la  défense  de 
M.  Guizot,  et  le  nomma  avec 
nistre  réparateur.  Dans  ce 
M.  Madier  ne  fit  pas  un  moindre  éloge  de  la 
chambre ,  lui  reconnaissant  tous  les  pouvoirs, 
la  proclamant  l'expression  sincère  et  complète 
du  vœu  de  la  France ,  et  autres  vérités  aussi 
bonnes  pour  les  centres  qu'insultantes  pour  le 
pays. 

Dans  un  mouvement  d'enthousiasme  , 
M.  Madier  s'écria  :  «  Nos  places  sont  démato- 
«  telées ,  dit-on  :  eh  bien  !  Sparte  n'avait  pas 
'<  do  murailles.  »  Que  M.  Madier  s'en  aille 
donc  à  Sparte ,  s'il  s'y  trouve  plus  en  sûreté 
qu'à  Paris.  Mais,  le  croirait-on  ?  ce  trait  d'élo- 
quence antique  perdit  M.  Madier,  même  au- 
près des  centres  qui  n'y  virent  qu'une  niai- 
serie. 

Après  la  dissolution  de  la  chambre  de  i83o, 
il  comprit  qu'il  ne  pouvait  être  réélu  dans  le 
département  de  l'Aude,  aussi  frappa-t-il  à  une 
autre  porte  :  il  se  présenta  à  PArgentière  (Ar- 
dèche),  oùil  avait  fait  créer  un  quatrième  col- 
lège électoral.  Il  lança  de  Paris  une  circulaire 
dans  laquelle  il  se  prononçait  pour  l'hérédité 
de  la  pairie ,  en  s'appuyant  sur  l'opinion  des 
Foi,  des  Thiers  et  des  Mignet.  La  profession 
de  foi  fèsant  mauvais  effet,  de  suite  il  en  suL- 
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DES  HOMMES  DU  JOUR. 

salua  une  autre  dans  laquelle  il  protestait  con- 
tre l'hérédité.  Dignes  de  M.  Mndier,  les  élec- 
teurs de  l'Argcnlière  s'empressèrent  de  choisir 
pour  leur  mandataire  l'homme  versatile  re- 
poussé par  la  ville  de  Gastelnaudary. 
. .  .Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  rap- 
porter deux  notes  qu'on  retrouve  dans  la  Tri- 
bune de  183©,  numéros  du  29  octobre  et  du 
3  novembre.  Elles  expliquent  très  bien 
M.  Madier-Montjau,  font  parfaitement  con- 
naître les  intrigues  dont  on  use  dans  les  élec- 
tions ,  et  mettent  à  même  de  juger  comment 
des  députés  remplissent  leur  mandat. 

«  Nous  croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  les  détails  suivans,  relatifs  à 
l'élection  de  M.  Madier-Montjau.  Les  opinions 
qu'il  a  publiquement  manifestées  ne  permet- 
tent pas  de  penser  qu  il  puisse  se  soumettre 
aux.  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  sa  no- 
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«  ce  que  nous  exigerions  de  lui,  promettant 
«  d'avance  de  le  sanctionner  ,  tant  par  une 
«  déclaration  que  par  sa  conduite  à  la  cham- 
•(  bre.  Il  l'a  chargé  aussi  de  nous  dire  qu'il 
«  était  lâché  d'avoir  soutenu  la  proposition  de 
«  M.  Ditpin,  et  qu'il  déclarait  s'en  rétracter. 
«  En  conséquence,  nous  avons  rédigé  en 
«  forme  d'adresse  les  conditions  que  nous 
«  imposons  ù  M. Madier,,  et  que  M.  Bertrand 
«  promet  de  lin'  faire  accepter ,  jurant  sur 
«  l'honneur  qu'en  caa  de  refus,  il  forcera 
«  M.  Madier  à  donner  sa  démission.  » 

«  Ce  moyen  leur  réussit.  Toutefois ,  après 
sa  nomination  assurée,  les  électeurs  ont  cru 
devoir  rédiger  en  commun  une  lettre  à  M.  Ma- 
dier-Montjau,  pour  lui  tracer  la  ligne  qu'il 
devait  suivre ,  et  dont  il  ne  devait  pas  s'écar- 
ter. Voici  cette  adresse  : 


«  L'élection  de  M.  Chauvelin  était  assurée. 
Le  ao  au  soir  ,  arriva  un  journal  de  Paris,  du 
i 6 ,  annonçant  la  candidature  de  M.  Chauve- 
lin  dans  la  Sarlhe.  Les  amis  de  M.  Madier- 
Montjau  s'emparèrent  de  cet  article ,  et  par- 
vinrent à  détacher  les  plus  timides. 

«  On  prit  alors  la  résolution  de  mettre  un 
autre  candidat  sur  les  rangs ,  M.  Teysseire , 
maire  de  Carcassonne.  Le  21  au  matin, 
M.  Joly ,  procureur-général  à  Montpellier,  se 
présenta  aux  électeurs.  Cette  double  concur- 
rence effraya  les  partisans  de  M.  Madier- 
Montjau  ,  et  pour  balancer  la  popularité  des 
autres  candidats,  ils  n'imaginèrent  rien  de 
mieux  que  de  rédiger  une  adresse  et  de  la 
colporter  chez  tous  les  électeurs  de  la  ville-,  on 
ne  négligea  point  non  plus  de  convoquer  ceux 
du  dehors ,  qui  étaient  logés  dans  les  hôtels. 
On  leur  remit  un  exemplaire  de  cette  pièce , 
où  on  lisait  ce  qui  suit: 

m  Sans  doute ,  comme  vous,  nous  sommes 
a  mécontens  de  M.  Madier-Montjau ,  qui  n'a 
«  pas  rempli  les  conditions  que  nous  lui 
«  avions  imposées  en  le  nommant;  mais  il 
«  nous  a  envoyé  M.  Bertrand  ,  notre  compa- 
ti triote ,  avec  autorisation  de  souscrire  à  tout 


«  Monsieur, 

«  Nous  «lions  vous  nommer  une  seconde  fois  dé- 
puté de  notre  arrondissement  ;  c'est  une  nouvelle  ré- 
compense accordée  à  celui  qui ,  en  i8ao,  développa 
un  beau  caractère  et  un  noble  courage  en  dénonçant 
à  la  France  l'existence  et  les  projets  du  gouvernement 
occulte.  Sans  doute  le  mandat  que  nous  vous  donnons 
renferme  de  notre  part  la  ratification  de  la  partie  dé- 
impérissable des  grands  actes  politiques  aux  - 
ous  ayez  concouru  ;  ainsi  nous  odbérons  de 
toute  notre  âme  à  la  déclaration  du  7  août  dernier, 
qui  prononça  la  vacance  du  troue,  et  à  celle  du  même 
jour,  qui  créa  Philippe  l"  chef  d'uni 
nasiie ;  mais  gardez-vous  de  croire  que 
nions  une  approbation  aussi  complète  au  système  de 
conduite  politique  que  le  ministère  et  la  majorité  de 
la  ebambre  paraissent  avoir  adopté.  Il  doit  y  avoir  au- 
tant que  possible  unité  de  vues,  harmonie  de  principes 
et  d'intention  entre  les  mandons  et  les  mandataire, 
entre  un  député  et  les  électeurs  qui  l'ont  choisi. 
Étranger  à  notre  département,  vous  ignores  peut-être 
'son  esprit  et  quelle  est  son  opinion  sur  la  grand» 
question  que  le  pouvoir  législauf  est  appelé  a  dé- 
cider. Mous  croyons  devoir  vous  les  faire  connaître . 

«  Nous  reconnaissons  l'opportunité  et  même  ta 
nécessité  de  l'existence  de  deux  chambres;  mais  nous 
ne  concevons  pas  une  chambre  de  pairs  héréditaire»  : 
que  la  pairie  soit  la  récompense  des  grands  talens,  de s 
grandes  vertus  publiques,  mais  que  le  hasard  de  la 
naissance  n'en  donne  pas  le  privilège. 

«  Le  cens  des  contributions  ne  doit  plus  être  la  con- 
dition exclusive  de  la  capacité  électorale.  La  liste  gc- 
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néralc  du  jury  augmentée  par  l'a 
doit  devenir  celle  des  élections  :  aucun  doute  ne  doit 
exister  sur  la  sagesse  du  corps  électoral  et  aucune  en- 
trave ne  doit  être  imposée  à  la  liberté  de  ses  choix. 
Que  tout  électeur  soit  éligible. 

«  Nous  désirons  que  la  magistrature  vienne  recou- 
vrer la  considération  dont  elle  doit  jouir  dans  une 
nouvelle  institution  que  lui  donnera  le  roi  élu. 

m  Pour  les  municipalités,  elles  doivent  réfléchir  le 
vœu  de  leurs  communes.  Celles-ci  ne  se  donneront 
que  des  représentons  amis  sincères  du  gouvernement 
toutes  h»  foit  qu'il  se  montrera  sans  restriction  ni  ré- 
serve l'ami  des  communes. 

«  L'opinion  publique  désire  que  le  gouvernement 
s'appuie  sur  sa  véritable  base  ,  c'est-à-dire  sur  les  in- 
térêts populaires  :  le  précédent  gouvernement  ne  put 
se  reposer  que  sur  des  créatures  attirées  par  la  dispen- 
sation  d'un  large  budget;  le  nouveau  est  destiné  à 
avoir  un  appui  plus  solide,  la  nation  entière.  Mats  c'est 
à  la  condition  de  ne  lui  demander  que  ce  qu'elle  peut 
donner ,  et  non  pas  ce  qui  serait  nécessaire  pour  sa- 
tisfaire les  besoins  factices  que  le  gouvernement  passé 
avait  créés.  Plus  de  milliard,  cent  millions  au  moins 
de  réduction  pour  la  première  année,  tel  est  le  vœu 
unanime.  Tout  ce  qui  doit  foire  aimer  le  roi  doit  être 
possible  à  ses  ministres.  La  raison  publique  désigne 
l'impôt  sur  les  boissons  en  tête  de  ceux  qui  sont  atten- 
tatoires aux  droits  de  propriété,  elle  en  demande  la 
suppression,  mais  pour  en  voir  économiser  le  mon- 
tant, et  non  pour  y  voir  substituer  d'autres  perceptions 
encore  pins  odieuses. 

«  Elle  désigne  aussi  les  dépenses  auxquelles  doit 
être  appliquée  cette  suppression  de  recelte  : 

«  i°  A  la  liste  civile,  qui  doit  être  assez  restreinte 
pour  qae  la  création  d'une  cour  et  d'une  maison  pri- 
vilégiée soit  désormais  impossible. 

«  2°  Aux  traitemens -,  les  rouages  montés  pour  une 
administration  impopulaire  ,  seront  simplifiés.  Les 
se  montrèrent  les  agens  servilcs  du 
re  Poligoac,  en  seront  éliminés  ;  les  sinécures,  les 
cumuls,  les  gratifications  de  faveur  devront  dispa- 
raître pour  toujours.  Ne  donnons  aux  ministres  et  aux 
préfets  que  ce  qu'ils  avaient  sous  le  consulat,  et  que 
tous  les  traitemens  quelconques  soient  réglés  sur 
ceux-là,  suivant  la  hiérarchie  de»  emplois. 

u  3°  Sur  les  pensions  ;  la  liste  des  pensions  de  toute 
nature  devrait  être  imprimée  ;  une  enquête  générale 
éclairerait  sur  toutes  celles  qui  furent  le  prix  de  la  fa- 
veur et  de  la  servilité  on  l'ouvrage  de  la  profusion  de 
l'ancien  gouvernement  :  il  est  urgent  d'arrêter  de 
justes  réductions  ou  suppressions. 

«  4"  Sur  'c  haut  cierge;  que  ses  allocations  ces- 
sent délie  hors  de  proportion  avec  le  modeste  traite- 
ment desdesservans,  et  que  les  archevêchés  et  évêchés 


du  cens  soient  remis  au  nombre  fixé  par  le  concordat  de  180 1 . 

«5°  Sur  les  états-majors  ;  l'armée  doit  être  fortr, 
mais  elle  ne  doit  point  avoir  un  état-major  triple  ou 
quadruple  de  celui  qui  est  nécessaire. 

m  11  faut  bien  trouver  le  moyen  d'en  éliminer  tous 
ceux  qui  s'y  sont  glissés  depuis  quinze  ans  à  tous  au- 
tres titres  que  celui  d'un  mérite  persounel  ou  de  ser- 
vices réels  rendus  au  pays.  Une  armée  aussi  belle, 
plus  nombreuse  et  moins  coûteuse,  tel  est  le  pr obième 
dont  la  solution  ne  doit  pas  être  impossible  pour  h* 
ministres  du  roi. 

«  Nous  apprendrons  avec  joie,  Monsieur  le  député , 
que  vous  partagez  nos  vœux  et  nos  sentiinens,  et  que 
vous  êtes  prêt  à  les  soutenir  par  vos  talens  et  avec  la 
franchise  et  la  fermeté  de  votre  caractère. 

{Suivent  les  signatures  des  électeurs.) 


Et  M.  Madier-Montjau  se  soumit  à  ce  qu'on 
lui  demanda,  et  il  fut  élu. 

Voici  la  suite  des  renseignemens  qui  pré- 
cèdent : 

t. 

AUDE. 

ÉLECTION  DE  M.  MAD1KH-MOHTJUÎ. 

Carcassonoe,  17  octobre  i83o. — Monsieur,  la  Tri- 
bune rendra  un  service  au  département  en  faisant 
connaître  les  intrigues  qui  ont  amené  la  réélection  de 
M.  Madier. 

«  M.  C...  savait  que  notre  préfet,  giùzotin  par  ex- 
cellence ,  avait  du  crédit  au  ministère  de  l'intérieur  et 
à  celui  des  finances.  Il  savait  aussi  que  M.  Teyssère, 
maire  de  Carcassonne  ,  était  le  très  proche  parent  de 
ce  préfet.  Nous  étions  encore  aux  premiers  jours 
d'août,  on  ne  connaissait  pas  encore  en  province  les 
intentions  du  ministère;  M.  Teyssère  vivait  donc  tou- 
jours fort  bien  avec  son  parent  M.  le  préfet.  M.  C... 
obtint  par  lui  une  longue  lettre  du  préfet  pour  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  Muni  de  cette  recommandation, 
il  court  à  Paris  et,  pendant  deux  mois,  il  sollicite  mais 
en  vain.  M.  Madier,  à  qui  il  avait  cependant  procuré 
dix  voix  aux  dernières  élections  ,  ne  faisait  rien  pour 
lui.  Arrive  le  moment  des  réélections;  M.  Madier 
songe  à  l'influence  électorale  de  M.  C....;  il  court  chez 
M.  Guizot  qui  court  avec  lui  chez  M.  Louis ,  et  là  011 
décide  que  M.  C...  doit  partir  pour  Castelnaudary , 
faire  réélire  M.  Madier,  et  recevoir,  en  récompense  , 
la  recette  de  P.... 

«  Lendemain  on  se  ravise.  i>i  son  zèle  allait  se  1a- 
lentir  î  Vite  un  surveillant,  et  qu'il  le  sache.  Et  aussitôt 
ordre  à  M.  B.,  avocat,  de  partir  aussi,  et  d'avertir 
M.  C...  qu'il  est  là  juge  du  camp  pour  décider  si  la 
recette  est  bien  gagnée. 

Deux  autres  messieurs  ont  fait  aussi  Je  voyage  de 
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Paris  j  tous  deux  ils  convoitaient  la  recette  générale  de 
l'Aude.  Elle  a  été  promise  à  chacun ,  si,  grâce  à  ses 
soins,  M.  Madier  est  réélu.  Ils  reviennent,  ils  cabalcnt, 
ils  intrigueut.  Le  nom  de  M.  Madier  n'est  pas  plutôt 
proclamé,  que  chacun  d'eux  se  proclame  dans  sou 
cercle  receveur-général.  Nous  apprenons  ainsi  que 
nous  avons  denx  receveurs.  Grande  rumeur  dans  la 
ville,  petite  explication  et  immense  désappointement, 
vl  furieuse  colère  contre  M.  Madier,  et  longs  regrets 
de  l'avoir  servi. 
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tapé  quelque  horion  ,  je  ne  mon  serais  pas 
fâché  ;  je  me  serais  dit  :  j'ai  été  frappé,  blessé 
même  ,  tant  mieux ,  je  n'ai  que  ce  que  je 
mérite.  » 

Cette  abnégation  touchante,  ce  raffinement 
de  fidélité  ,  celle  fureur  d'ordre  public  ,  ce 
dévoument  du  dos  et  de  l'échiné  dérida  l'as- 
semblée :  elle  éclata  do  rire  au  nez  du  malen- 
contreux orateur.  , 

Il  prit  de  nouveau  la  parole  (24-22  sep- 


n  Ce  qui  dédommage  de  ces  misérables  intrigues, 

c'est  la  noble  conduite  de  M.  Teysscrc.  Il  apprend  ,  jt  r-.~.^ 

la  veille  des  élections,  que  M.  Madier  s'est  fait  fort  |  tembre,  20  décembre  i 83 1),  pour  venir  deux 

les  lieux  n'ose-  fois  lire  et  deux  fois  dénoncer,  pensait- il,  à 


auprès  du  ministère  que  personne  sur 
rait  se  mettre  en  concurrence  avec  lui.  Indigné  de 
cette  assurance,  il  se  rend  alors  aux  instances  de  ses 
amis,  que  jusque  là  il  avait  toujours  repous  ées, 
adresse  aux  électeurs  une  énergique  profession  de  foi , 
et  se  met  sur  les  rangs.  11  était  bien  sûr  de  ne  pas  être 
nommé,  d'après  toutes  les  manœuvres  tentées  depuis 
plnsicurs  jours  par  les  amis  de  M.  Madier.  Mais  il  a 
du  moins  prouvé  au  gouvernement  que  M.  Madier 
sYtait  trompé. 

«  Lorsque,  le  soir  du  samedi  a3,  les  habitans  de  Li- 
moux  apprirent  que  M.  Madier  avait  été  réélu,  ci  que 
Icar  compatriote  ,  M.  Joly,  était  dans  la  ville  ,  ils  se 
réunirent  au  nombre  d'environ  cinq  cents,  parcouru- 
rent les  mes  et  firent  nn  charivari  à  M.  C....,  en 
criant  :  A  bas  les  Cuizotins  !  vive  M.  Joly  !  vive 
AJ.  Tcyssi  re  !  plus  de  Madier  !  n 

Tantdo  gens  si  dignes  ont  concouru  à  cette 
élection ,  qu'on  ne  sait  sur  quel  nom  en  dé- 
verser toute  la  gloire  :  que  tous  y  prennent 
donc  part  ! 

Les  discours  de  Vhonorable  député  offrent 
un  mélange  si  précieux  de  ridicule  emphase , 
de  niaise  sensibilité,  de  dévoument  monar- 
chique ,  que  la  chambre ,  après  d'ennuyeuses 
discussions,  se  plaît  parfois  à  les  écouter, 
comme  une  bonne  fortune,  sûre  qu'elle  est 
d'avoir  occasion  de  rire  à  ion  aise. 

En  septembre  i83i ,  il  y  eut  une  émeute  à 
la  porte  mémo  de  la  chambre  ;  la  garde  na- 
tionale ,  sous  les  yeux  de  ses  chefs ,  députés 
pour  la  plupart,  maltraita  des  députés  qui 
voulaient  se  rendre  à  leur  poste  ;  ils  se  plai- 
gnirent. M.  Madier  hissa  sa  longue  et  patibu- 
laire personne  à  la  tribune  et  les  apostropha 
ainsi  :  «  Quoi  !  vous  vous  plaignez!  et  bien .' 
si ,  en  me  rendant  à  la  chambre  ,  j'eusse  at- 
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la  chambre ,  une  lettre  qu'il  tenait  de  M.  Mau- 
guin ,  et  des  conversations  qu'il  avait  eues  avec 
lui.  Il  y  avait  déloyauté  d'abord  à  trahir  des 
communications  confidentielles ,  et ,  en  ou- 
tre ,  il  y  avait  inconvenance  à  venir  rappor- 
ter à  la  chambre  des  choses  dénuées  de  toute 
importance,  et  de  tout  intérêt.  Cependant 
l'intention  mauvaise  de  M.  Madier  était  pa- 
tente ,  bien  qu'elle  eût  échoué ,  et  tous  les 
cœurs  honnêtes  en  furent  soulevés  de  dé- 
goût. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Madier  a  pris 
encore  une  fois  la  parole  ;  et  lui ,  le  grand 
révélateur,  le  dénonciateur  de  secrets,  il  a 
demandé  le  secret  pour  le  vote  sur  l'hérédité 
de  la  pairie  (10  octobre  i83t).  Ceux  qui  sa- 
vent combien  la  conscience  de  M.  Madier  sur 
ce  point  était  chancelante,  ne  font  pas  le 
moindre  doule  que  l'honorable  ne  se  soit 
senti  pris  d'un  remords ,  et  que  le  secret  ne 
lui  ait  permis  de  satisfaire  les  vieilles  affec- 
tions légitimistes  qui  couvent  et  fermentent 
dans  son  cœur. 

En  décembre  i83i ,  une  place  devint  va- 
cante à  la  Cour  de  cassation.  M.  Dupont  (de 
l'Eure)  avait  été  consulté  pour  savoir  s'il  ne 
voudrait  pas  l'accepter.  M.  Madier-Montjau 
fit  si  bien  qu'il  réussk  à  supplanter  celui  qui 
l'avait  fait  procureur-général  à  20,000  fjr.  de 
traitement ,  de  conseiller  à  2,400  fr.  qu'il 
était. 

L'état  de  siège  lui  fournit  l'occasion  de 
lancer  une  de  ses  brillantes  harangues  :  il  s'ex- 
tasia sur  l'humanité  du  minislc*e  qui  pour 
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faire  moins  languir  les  vaincus  les  livrait  à 
des  commissions  militaires ,  puis  tout  à  coup 
il  s'écria,  en  s'adressant  à  ses  collègues  de 
l'opposition  :  «  Casimir  Pcrier  aurait  eu  pour 
les  révoltés  des  chàtimens  terribles  et  pour 
les  iudiflcrens  de  foudroyans  dédains.  »  La 
chambre ,  peu  disposée  à  rire  ,  éclata  cepen- 
dant, en  voyant  les  gestes  véhémens  du  long 
orateur.  Il  continua  :  «  Ainsi ,  par  exemple  , 
il  n'aurait  pas  gardé  le  silence  si  quelques-uns 
d'entre  vous ,  Messieurs ,  ne  se  'fussent  pré- 
sentés qu'après  le  combat  :  oui ,  en  quelque 
lieu  qu'ils  se  fussent  offerts  à  ses  regards  ,  sa 
voix  leur  aurait  fait  entendre  ces  simples  pa- 
roles :  où  étiez-vous  hier?  où  étiez-vous  ce 
matin?  que  venez-vous  faire  si  tard?  »  Où 
était,  que  faisait  Casimir  Périer  lui-même  aux 
journées  de  juillet?  aurait-on  été  en  droit  de 
répondre  à  M.  Madier. 

Un  des  discours  les  plus  remarquables  de 
M.  Madier ,  est  celui  qu'il  prononça  à  l'occa- 
sion de  la  destitution  de  M.  Dubois  (de  la 
Loire-Inférieure).  Il  monta  à  la  tribune, 
courba  sa  tête  dans  ses  mains ,  jusque  sur  le 
marbre ,  et  après  être  resté  quelques  instans 
immobile  dans  le  recueillement  le  plus  pro- 
fond ,  se  relevant  de  toute  sa  hauteur,  il  com- 
mença ainsi  : 

I 

«  A  la  première  nouvelle  de  l'événement 
«  (on  rit)  qui  a  mis  l'agitation  dans  toute  la 
«  chambre ,  je  me  suis  imposé  la  loi  de  dire 
«  mon  opinion;  mais  comme  j'ai  craint  les 
«  dangers  de  l'improvisation ,  je  viens  vous 
«  demander  la  permission  de  lire  un  discoure 
«  écrit.  »  (Rire  universel.) 

Il  tira  alors  de  sa  poche  un  fort  épais  ma- 
nuscrit et  continua  :  «  Une  opposition  obsti- 
«  née  est  toujours  déplacée  ;  elle  est  coupable 
«  chez  un  fonctionnaire..;.. 

«  L'opposition  des  fonctionnaires  publics 
«  doit  être  secrète.  (Vive  interruption.)  Lais- 
«  sez-moi  continuer  la  lecture  de  mon  ma- 
«  nuscrit. 

«  Les  fonctionnaires  peuvent  combattre  les 
«  ministres  dans  leurs  votes ,  mais  non  à  la 
«  tribune.  (Oh!  oh!)  Je  soutiens  qu'un  dé- 


fi puté  fonctionnaire  ne  doit  jamais  se  trou- 
a  ver  parmi  les  adversaires  du  gouvcrne- 
«  ment.  (Rumeur.)  Laissez  moi  continuer  la 
«  lecture  de  mon  manuscrit.  » 

Les  rires  et  les  interruptions  furent  si  éner- 
giques que  M.  Madier  descendit  de  la  tribune 
sans  pouvoir  terminer  la  lecture  de  son  ma- 
nuscrit. L'hilarité  causée  par  le  grotesque  ora- 
teur fut  telle  qu'il  fallut  plus  d'une  demi- 
heure  pour  rétablir  le  calme. 

La  maladresse  du  conseiller  de  la  Cour  su- 
prême est  proverbiale,  et  le  ministère  met 
souvent  tout  en  oeuvre  pour  Tcmpêcher  de 
parler,  afin  qu'il  ne  compromette  pas  le  sort 
des  lois  sur  lesquelles  il  a  la  fureur  de  parler. 

Loi  s  de  la  loi  sur  les  associations ,  il  s'efforça 
de  prendre  la  parole  pour  combattre  un 
amendement  de  l'opposition  ;  le  ministère  qui 
avait  eu  assez  de  mal  à  se  gagner  une  majorité 
compacte,  trembla  de  crainte  de  voir  prouver 
par  M.  Madier-Montjau  le  contraire  de  ce 
qu'il  voudrait  établir;  il  donna  donc  le  signal 
aux  centres,  et  ceux-ci  s'insurgèrent  contre 
leur  ami,  en  criant  aux  voix,  de  telle  façon 
que  le  pauvre  orateur  en  perdit  son  peu  de 
raison.  On  le  vit  s'efforçant  de  toute  sa  lon- 
gueur de  gagner  la  tribune  ,  malgré  vent  et 
marée;  mais  il  fallut  céder  :  M.  Thiers  s'était 
cramponné  à  l'extrémité  inférieure  des  basques 
de  son  habit  ;  M.  Raoul  Pavait  saisit  par  la 
dernière  boutonnière;  M.  Odier  tenait  une 
jambe  et  M.  Vigier  l'autre  ;  l'infortuné  re- 
tomba ,  sous  tant  d'efforts  ,  au  milieu  des 
vociférations  de  ses  amis  et  des  rires  des  ex- 
trémités. {Voir  les  comptes-rendus  de  la  So- 
ciété Aide-toi.) 

A  quelques  jours  de  là,  M.  Madier-Montjnu 
essaya  de  prendre  sa  revanche.  Cette  fois,  la 
chambre  échappa  encore  à  son  éloquence; 
les  trois  quarts  des  membres  désertèrent  la 
salle ,  l'autre  quart  réclama  à  grands  cris  la 
clôture,  et  le  président,  joyeux  de  pouvoir 
éviter  le  discours  de  l'honorable,  prétexta 
que  la  chambre  n'était  pas  en  nombre ,  et  lera 
la  séance. 

Le  surlendemain  ,  M.  Madier-Montjau  se 
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vengea  tout  de  suite  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal ;  il  infligea  à  l'assemblée  un  mor- 
ceau épique  de  sa  façon  sur  les  pensions  mili- 
taires. 

Outre  son  éloquence  de  tribune  ,  il  en  a 
encore  une  autre  ;  c'est  un  des  orateurs  des 
centres  les  plus  brillans  dans  les  interrup- 
tions. Dès  qu'un  député  du  centre  ou  un  mi- 
nisire monte  à  la  tribune,  on  entend  une  voix 
sourde  et  caverneuse  sortant  d'un  corps  long 
et  maigre,  qui  répète  machinalement  de  trois 
en  trois  minutes  :  «  Bravo,  bravo  !  c'est  cela, 
c'est  bien,  uès  bien!  »  Cette  voix  qui  ré- 
sonne comme  le  balancier  d'une  pendule  à 
intervalles  fixes ,  est  celle  de  M.  Madier- 
Monljau ,  voix  fidèle  ,  voix  laconique ,  mais 
constante  dans  son  éloquence  monosylla- 
bique. 

Si  au  contraire  c'est  un  opposant  qui  a  la 
parole,  le  député  de  rArgenlière  est  un  des 
directeurs  des  cris  disciplinés  des  centres.  Ses 
grands  bras  agités  dans  l'air  servent  de  télé- 
graphe à  ses  amis  politiques,  qui  s'empressent 
d'unir  leurs  voix  à  ses  exclamations  furibon- 
des et  répétées.  Quelquefois  le  ministère  est 
obligé  de  modérer  le  zèle  du  conseiller  plus 
ministériel  que  les  ministres. 

M.  Madier  est,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
membre  de  la  Cour  de  cassation  :  pendant  les 
sessions  législatives ,  il  ne  paraît  pas  au  palais, 
et  pendant  l'intervalle,  il  visite  ses  commettons 
et  ses  propriétés.  La  section  des  requêtes  à 
laquelle  il  est  infligé ,  est  présidée  par  un  ma- 
gistrat assez  ridicule  pour  avoir  trouvé  cela 
mauvais  et  pour  avoir  dénoncé  au  garde  des 
sceaux  la  nonchalance  de  son  subordonné, 
qui  n'avait  laissé,  en  parlant,  que  soixante - 
dix  dossiers  en  arrière ,  sans  avoir  fait  un 
snul  rapport  depuis  deux  ans.  Du  reste ,  on 
n'a  jamais  reproché  au  député  -  conseiller 
d'avoir  négligé  de  toucher  ses  éraolumens. 

«<  Après  tout,  il  faut  être 'juste,  M.  Lenian- 
sois ,  l'honorable  est  quelquefois  détourné  de 
ses  fonctions  par  des  négociations  diploma- 
tiques, fort  difficiles  et  d'un  genre  tout  à 
fait  relevé.  On  cite  entre  autres  la  glorieuse 

T.  I. 
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mission  dont  il  fut  chargé  par  M.  Thiers,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  auprès  du  père  de  l'ex- 
cellence  lilliputienne.  Ce  bon  M.  Thiers 
père  avait  fait  trembler  son  aimable  fils  par 
son  indécente  prétention  de  vouloir  assister 
aux  noces  du  ministre  avec  la  belle  demoiselle 
Dosne,  sinon  il  refusait  son  autorisation.  Aux 
grands  maux  les  grands  remèdes,  M.  Madier- 
Monljau  fut  appelé,  et  négocia  l'acquisition  de 
cette  autorisation  avec  un  talent  et  une  adresse 
dignes  de  M.  Talleyrand ,  ce  Nestor  de  la  tra- 
hison; aussi  fut-il  une  seconde  fois  chargé 
d'éloigner  le  digne  M.  Thiers  de  Paris.  Celte 
fois ,  il  en  coûta  un  peu  plus  cher;  mais  il  y  a 
des  circonstances  où  il  faut  savoir  faire  des 
sacrifices,  et  pour  le  ministre  de  l'intérieur, 
il  n'y  en  a  pas  de  pire  que  la  présence  de  son 
cher  papa  à  Paris.  »> 

Pendant  presque  toute  la  session  de  i834, 
la  chambre  a  été  privée  de  la  personne  de 
M.  Madier-Montjau ,  par  une  assez  longue 
maladie,  un  peu  moins  grave,  disent  les 
mauvaises  langues,  que  ne  le  prétendait  le 
paresseux  magistrat-député. 

Le  représentant  de  l'Argenlière  est  le  solli- 
citeur le  plus  tenace  de  France  ;  il  n'y  a  pas 
de  ministère  où  il  ne  paraisse  chaque  jour, 
tantôt  pour  obtenir  des  faveurs,  tantôt  pour 
emporter  des  destitutions  pour  se  venger  tles 
dédains,  ou  des  charivaris  nombreux  dont  il 
a  eu  l'avantage  d'être  gratifié. 

Un  substitut  (M.  Tanc,  parent  de  Manuel), 
qui  n'avait  pas  jugé  convenable  de  faire 
arrêter  préventivement  des  musiciens  qui 
avaient  donné  une  sérénade  au  député , 
s'est  vu  révoquer  par  les  soins  de  M.  Ma- 
dier-Montjau; la  garde  nationale  a  élé  dis- 
soute pour  n'avoir  pas  voulu  se  laisser  passer 
en  revue. 

Aussi  aux  élections  dernières  on  fit  justice 
du  grand  député  ;  on  lui  donna  un  successeur. 
Son  absence  était  une  privation  trop  sensible 
pour  le  ministère.  Son  concurrent  malade  ne 
s'étant  pas  rendu  assez  vite  à  son  poste,  la 
chambre  lui  accorda  un  délai  pour  justifier 
de  son  éligibilité,  et  le  surlendemain,  c'est-à- 
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(lire  huit  jours  avant  qu'on  pût  avoirréponse, 
elle  annula  l'élection  ,  le  tout  sans  tenir  com- 
pte de  la  maladie  de  M.  Mathieu  et  de  l'im- 
possibilité qu'il  connût  la  volonté  de  la  cham- 
bre ,  surtout  lorsqu'il  y  avait  plus  de  trente 
députés  dans  le  même  cas.  Lors  de  la  seconde 
convocation  du  collège  électoral,  M.  Madier- 
Monljau  fut  élu  sans  contestation;  aucun  élec- 
teur opposant  ne  se  présenta  :  on  avait  déjà 
apprécié  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  la  nou- 
velle majorité. 

Dans  cette  session  ,  il  n'a  pas  paru  à  la 
tribune  et  pas  souvent  à  la  chambre.  Du  reste 
dès  qu'il  y  est,  on  s'en  aperçoit  aux  éloquentes 
interruptions  qu'il  lâche  de  temps  à  autre. 
Dans  la  discussion  des  25  millions ,  il  s'était 
fait  inscrire ,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  ne 
venir  à  la  séance  que  le  moins  possible.  Le 
jour  du  vote,  le  ministère  craignant  la  paresse 
de  son  fidèle  lui  lit  écrire  par  M.  Fulchiron 
pour  l'engager  à  être  plus  exact  le  lendemain. 
M.  Madier-Montjau  se  trouva  fort  heureux  de 
ce  billet,  il  s'empressa  de  l'adresser  au  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation  pour  se  dispenser 
de  siéger,  et  il  répondit  à  M.  Fulchiron  que 
ses  occupations  au  palais  l'empêcheraient  de 
se  rendre  à  la  chambre  avant  quatre  heures. 
La  chronique  dit  que  M.  Madier-Montjau 
ne  se  leva  ce  jour- là  qu'à  trois  heures  et 
demie. 

Lors  de  la  discussion  de  la  dernière  loi  con- 
tre la  presse,  M.  Madier-Monljau  prit  le  pre- 
mier la  parole.  Après  avoir  attaqué  M.  de  La- 
martine, il  éleva  la  voix  contre  les  carlistes  et 
les  républicains,  fit  l'éloge  de  la  chambre  des 
pairs  comme  juridiction  politique,  et  donna 
son  assentiment  à  la  mesure  préventive  pré- 
parée. 

Au  surplus,  cet  assentiment  de  M.  Madier- 
Montjau  est  acquis  à  tous  les  ministres  et  à 
toutes  les  mesures  réclamées  par  eux  ;  il  est, 
avec  M.  Maliul,  et  plus  encore  que  M.  Mahul, 
peut-être  ,  la  chair  de  la  chair  de  ces  mes- 
sieurs, et  les  os  de  leurs  os. 


FEUILLIOE  (  Jean-Gabriel  CAProTde). 

Nous  allons,  parses  actions  et  par  ses  œuvre* 
consciencieusement  examinées,  dire  ce  que 
fut  et  ce  qu'est  cet  écrivain  qui ,  par  la  fran- 
chise de  son  caractère,  s'est  fait  des  amis,  mais 
qui  a  dû  se  faire  beaucoup  d'ennemis  par  l;i 
nature  audacieuse  de  son  talent,  dont  on  a 
écrit  qu'il  casse  tout  ce  qu'il  louche. 

Peu  d'hommes  offrent  une  preuve  plus  évi- 
dente de  ce  que  peuvent  l'éducation  acquise 
par  l'élude,  la  philosophie,  et  l'expérience  pour 
triompher  de  l'éducation  première  de  l'enfance 
reçue  au  foyer  de  la  famille,  au  collège,  et  con- 
tinuée par  les  premières  relations  dans  le 
monde.  Son  éducation  et  ses  préjugés  d'en- 
fant,  le  firent  monarchiste;  l'étude  et  des  con- 
victions éclairées  l'ont  fait  révolutionnaire  et 
ce  qu'on  le  sait  à  cette  heure. 

Né,  en  1800,  d'une  famille  noble  au  litre  de 
comte,  dont  il  est  le  dernier  héritier;  fils  d'un 
homme  attaché  à  la  royauté  par  ses  sentimens, 
ennemi  de  la  révolution  par  la  perte  d'une 
grande  fortune,  qui  dans  un  cas  tout  particu- 
lier d'exception,  n'a  pas  eu  sa  part  au  festin  de 
l'indemnité  ,  M.  Feuillide  fut  élevé  dans  l'a- 
mour de  la  royauté  légitime,  et  dans  la  haine 
de  la  révolution.  Mais  l'instinct  révolution- 
naire était  en  lui.  Aussi  toute  sa  première  jeu- 
nesse, même  sous  l'œil  vigilant  et  coercitif  de 
sa  famille,  fut-elle  entre  ces  deux  principer 
une  longue  lutte  à  chances  égales. 

Reçu  avocat  au  barreau  de  Toulouse,  eu 
1 82 1 ,  il  plaida  avec  un  talent  distingué  de  verve 
improvisatrice  quelques  affaires  remarquables, 
dont  une  entr'autres ,  celle  des  époux  Du- 
pont, où  il  s'agissait  d'extorsions  de  lettres  de 
change,  appela  un  arrêt  de  cassation  rendu 
sur  son  mémoire,  et  qui,  renvoyée  devant 
les  assises  de  la  Cour  d'Agen  ,  fut  défeudue 
encore  par  lui  avec  un  succèsdonl  le  jeune 
barreau  de  celle  ville  a  gardé  lesouvenir. 

Mais  Cujas  et  tiarlhole  convenaient  peu  a 
celte  imagination  inquiète,  qui  avait  en  elle  plus 
de  poésie  que  d'aptitude  aux  étude  exactes. 
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DES  HOMME 

En  1824,  il  présenta  donc  deux  pièces  de 
vers  à  l'académie  des  Jeux  floraux.  Toutes 
les  deux  furent  couronnées  :  l'une  était  une 
ode  à  la  Solitude ,  pleine  des  douces  rêveries 
et  des  émotions  vagues  qui  assiègent  une 
jeune  ârne  de  poète;  l'autre  était  une  élégie, 
le  Chant  d'an  Exilé.  Bon  nombre  de  recueils 
littéraires  s'enrichirent  de  cettepièccde  vers, 
qui  restera  comme  un  modèle  de  »râce  et  de 
sensibilité  naïve. 

En  i8a5,  la  cause  dite  des  transfuges  fran- 
çais ,  fut  portée  à  la  Cour  d'assises  de  Tou- 
louse. Les  accusés  étaient  Aymard, Desforges, 
Christ,  Picard,  Chauvin,  Brossin,  et  plus  tard 
M.  Armand Carrel .  M.  Feuillide  n'ayant  point 
trouvé  place  parmi  les  défenseurs ,  publia  une 
chaude  et  éloquente  poésie  qui  fut  vendue  au 
profit  des  transfuges,  et  enlevée  en  trois  jours. 
Ce  fut  là  son  premier  cri  d'opposition  contre  la 
restauration  que  sa  famille  Pavait  élevé  à  ai- 
mer. Le  royalisme  toulousain  s'en  indigna,  et 
l'académie  des  Jeux  floraux,  fort  dévouée  à 
Tordre  de  choses  d'alors,  se  chargea  de  punir 
ce  premier  essor  d'indépendance. 

Cette  même  année,  M.  Feuillide  avait  pré- 
senté au  concours  deux  pièces  de  vers,  une 
ode  et  une  poésie,  qui  résumaient  les  combats 
de  cette  imagination  encore  vague  et  flottante. 
L'ode  était  intitulée  Ipsara;  elle  était  en  l'hon- 
neur des  Grecs  qui  secouaient  le  joug  de  la  légi- 
timité turque.  Le  poème  célébrait  la  mort  de 
Bonchamps,  le  général  vendéen  qui,  avant  de 
mourir,  fil  délivrer  cinq  cents  prisonniers  de 
la  république  ,  que  les  royalistes  de  la  Vendée 
voulaient  égorger  dans  l'église  de  Saint-Flo- 
rentin. 

L'académie  des  Jeux  floraux  était  trop 
l>onne  royaliste,  trop  respectueuse  envers  la 
Sainte- Alliance,  trop  ennemie  des  idées  libé- 
rales pour  couronner  une  ode  où  l'on  trou- 
vait des  stmphes  et  des  vers  frappés  au  bon 
coin  d'une  vigoureuse  haine  contre  le  despo- 
lisme  :  aussi  ne  le  furent-ils  pas. 

Mats  comme ,  sans  injustice,  on  ne  pouvait 
déshériter  le  poète  à  cause  du  jeune  révolu- 
tionnaire, et  en  même  temps,  pour  lui  montrer 
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dans  quelle  route  il  trouverait  des  récompen- 
ses, l'académie  lui  accorda  le  prix  du  poème. 
Franchement  le  poème  ne  valait  pas  l'ode;  et 
le  public  fut  de  cet  avis. 

Le  poète  se  vengea  en  publiant  l'une  et 
l'autre  pièce  de  vers;  et  se  montrant  fort  peu 
touché  de  la  correction  académique ,  il  aggrava 
son  crime  de  lèse-royalisme  en  faisant  précé- 
der sa  publication  d'une  prélace  où  l'on  trouve 
le  passage  suivant ,  passablement  audacieux 
pour  l'époque,  époque  du  ministère  Villèle  et 
compagnie  : 

«  L'homme  ne  peut  pas  plus  aliénersa  liberté 
«  et  les  droits  qui  en  dérivent,  qu'il  ne  peut  re- 
«  jeter  loin  de  lui  la  vie  qu'il  a  reçue  de  Dieu. 

La  liberté,  c'est  la  vie  des  peuples.  Malheur! 
«  malheur  à  celui  qui  commettrait  ainsi  sur 
«  lui-même  cet  épouvantable  suicide  moral  ! 
«  Mieux  vaudrait  qu'il  n'eût  jamais  existé  que 
«  de  vivre  abaissé  et  avili.  Il  ne  mériterait 
n  pas  de  tenir  son  rang  dans  les  annales  des 
t  nations,  et  les  nations  devraient  porter  con- 
«  tre  lui  un  décret  infamant  qui  défendit  de 
t  prononcer  son  nom,  comme  autrefois  il  fut 
«  défendu  de  prononcer  le  nom  de  l'insensé 
<«  Erostate,  mille  fois  moins  insensé.  >• 

La  famille  de  M.  Feuillide  s'elfrayadc  cette 
tendance  progressive  dans  Penlhousisame  du 
poète.  Comme  elle  attribuait  à  l'entraînement 
de  nouvelles  amitiés  qu'il  formait  dans  la  jeu- 
nesse libérale  ,  elle  pensa  qu'il  était  temps  de 
l'arrachera  la  fascination  des  éloges  du  parti 
libéral  qui  l'accaparait  :  elle  l'envoya  donc  à 
Paris  au  mois  de  septembre  de  celte  même 
année,  1825. 

M. Feuillide  avait  vingt  cinq  ans,  il  était  parti 
bourré  de  lettres  de  recommandation.  Son  père 
avait  recherché  dans  tous  ses  souvenirs  les 
noms  des  hommes  avec  lesquels  il  avait  été 
lié  autrefois,  et  dont  quelques-uns,  hautplacés, 
conservaient  avec  lui  des  relations  amicales. 
On  pense  bien  à  quelle  opinion  ils  apparte- 
naient. M.  Feuillide  se  trouva  tout  d'un  eoup 
transporté  au  milieu  de  toute  la  société  aris- 
tocratique et  royaliste  de  la  restauration.  Il  est 
aisé  de  comprendre  tout  ce  que ,  pour  un 
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débarque  de  province,  «lut  avoir  de  séduc- 
tions et  d'attraits  irrésistibles,  cette  fréquen- 
tation du  monde  qui  avait  le  privilège  des 
belles  manières,  et  l'art  de  prodiguer  ces 
riens,  ces  demi-mots  gracieux,  ces  petites 
attentions ,  cette  eau  bénite  de  cour  enfin 
qui  enflent  à  en  crever  l'importance  et  la 
gloriole  des  jeunes  et  des  petits  esprits  qui 
prennent  pour  comptant  celte  fausse  mon- 
naie. Là,  M.  Feuillide  fui  accueilli,  fêté, 
traité  comme  un  homme  qui  pouvait  rendre 
d;s  services  à  la  bonne  cause  d'alors.  Il  ve- 
nait de  publier,  chez  le  libraire  Urbain  Canel, 
un  volume  de  poésies,  où  se  trouvaient,  et 
ses  élégies  vendéennes  et  ses  chants  sur  la 
Grèce  régénérée.  On  lui  demandait,  on  lui 
faisait  réciter  ses  vers,  non  les  révolution- 
naires, mais  les  autres.  Grands  seigneurs,  gra- 
cieuses dames,  billets  ambrés,  lettres  officiel- 
les, présentations  au  roi  et  aux  altesses  firent 
tant ,  que  le  principe  monarchique  eut  la  vic- 
toire à  son  tour.  Le  marquis  de  Puyvert ,  le 
gouverneur  de  Vincennes  qui  a  servi  de  type 
au  marquis  de  Carabas  de  Béranger,  était  l'in- 
troducteur du  poète  en  qualité  d'ami  de  la  fa- 
mille. Le  duc  Mathieu  de  Montmorency  le  prit 
sous  son  patronage ,  et  au  moment  où  il  fut 
nommé  gouverneur  du  duc  do  Bordeaux, 
il  se  l'attacha  en  qualité  de  secrétaire  en  se- 
cond, véritable  sinécure.  Mais  cela  dura  peu, 
le  duc  de  Montmorency  mourut  subitement, 
comme  on  sait,  en  1826,  le  jour  du  vendredi- 
saint. 

Placé  encore  sous  l'influence  des  souvenirs 
et  d'un  attachement  récent,  M.  Feuillide,  en 
1826,  publia  de  nouvelles  élégies  vendéennes 
qu'il  dédia  à  la  mémoire  de  son  noble  ami. 

Les  liaisonsque  M.  Feuillide  avait  formées , 
et  qui  s'étaient  étendues  dans  la  famille  duduc 
Mathieu  ,  durèrent  de  1826  à  1829.  Dans  cet 
espace  de  temps  il  ne  publia  rien  ;  il  se  livra  à 
de  solides  études  historiques  ;  il  jeta  les  fon- 
demens  de  trois  drames  qui  devaient  em- 
brasser la  Jacquerie,  la  Ligue  et  la  Fronde;  es- 
pèce de  trilogie  populaire,  dont  ses  amis  seuls 
connaissent  des  fragmens  qui ,  par  la  liberté 


qui  court,  sont  d'une  audace  d'action  et  de 
pensée  à  l'envoyer  tout  droit  à  Cayeane. 
Cette  étude  de  trois  années ,  ces  fouilles  dans 
les  oeuvres  vives  des  franchises  et  du  courage 
du  peuple,  et  des  usurpations  des  rois,  des 
barons  et  des  moines,  el  des  rodomontades  de 
l'aristocratie  expirant  de  ridicule  aux  pieds  de 
Mazarin,  furent  le  creuset  auquel  il  soumit 
les  deux  principes  qui  combattaient  en  lui 
depuis  long-temps. 

11  rompit  dès  ce  jour  avec  celui  qui  se  fon- 
dait, s'évaporait  à  l'action  du  feu  de  la  raison 
et  de  la  logique,  et  il  garda  celui  qui  en  sortait 
plus  pur,  plus  solide  :  ce  fut  le  principe  révo- 
lutionnaire. 

L'occasion  s'offrit  de  proclamer  hautement 
cette  rupture  définitive,  et  il  le  fil  en  homme 
de  courage,  qui  sacrifie  ses  intérêts  et  ses  ami- 
tiés à  ses  convictions. 

Le  ministère  Polignac  venait  d'être  nommé, 
le  duc  de  Damas-Crux,  menin  du  dauphin, 
avait  fait  obtenir  à  M.  Feuillide,  pendant  le 
ministère  Marlignac,un  emploi  de  1 ,800  frano 
dans  la  division  des  Beaux-Arts ,  confiée  au 
vicomte  Siméon;  M.  le  duc  de  Doudeauville  et 
son  fils  le  vicomte  de  Larochefoucault ,  lui 
avaient  fait  donner  sur  les  fonds  de  la  maison 
du  roi,  destinés  aux  gens  de  lettres,  une  pen- 
sion de  1,000  francs.  M.  de  Montbel  compa- 
triote et  ami  particulier  de  son  père  ,  arrivait 
en  ce  moment  au  pouvoir.  Certes,  ce  devait  être 
pour  lui ,  s'il  n'avait  consulté  que  ses  intérêts, 
l'occasion  de  se  rattacher  au  principe  monar- 
chique, dont,  placé,  appuyé  comme  il  Pelait,  il 
pouvait  attendre  beaucoup  :  eh  bien  !  ce  fut 
juste  le  moment  qu'il  choisit  pour  une  rup- 
ture éclatante.  Sans  fortune  personnelle ,  ne 
pouvant  guère  compter  sur  l'assistance  de  son 
père,quiavailà  peine  de  quoi  vivre  en  province, 
n'ayant  guère  pour  ressources  que  sa  place  de 
dix-huit  cents  francs,  el  sa  pension  de  mille; 
sur  le  point  de  contrarier  un  mariage  avanta- 
geux ,  fait  surtout  en  vue  de  ses  relations  so- 
ciales ,  il  renonce  à  sa  place ,  à  sa  pension  ; 
rompt  ce  mariage  qui  pourtant  lui  tenait  au 
cœur;  et,  comme  il  le  dit  lui-même  fort  naï- 
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vement,  se  inei  à  la  porte  de  toules  bonnes 
maisons ,  et  sans  relations  aucunes  dans  le 
parti  qu'il  aliait  bravement  servir ,  se  trouve 
sur  le  pavé  avec  vingt-cinq  francs  dans  la 
poche.  H  est  vrai  qu'il  avait  à  la  main  un  rude 
pamphlet  en  vers  ,  sa  première  épître  à  Paul- 
Louis  Courier,  avec  cette  épigraphe  :  Louis , 
Jescagots  te  tueront. 

Les  journaux  de  l'opposition  accueillirent 
avec  joie  ce  renfort  inattendu  qui  leur  arrivait 
armé  de  courage  et  de  sarcasmes  des  pieds  à 
la  tête,  et  jetant  à  tous  la  vive  et  provocante 
apostrophe,  sans  embarras,  sans  tourner 
vingt  fois  la  langue  dans  la  bouche. 

Trois  mille  exemplaires  en  deux  éditions 
furent  enlevés  en  moins  de  quinze  jours.  C'est 
qu'en  effet  on  était  peu  habitué  à  celte  nature 
luxuriante  d'audace,  d'indignation,  de  colère 
et  de  sarcasmes,  et  à  ces  lanières  vigoureuses 
qui  coupent  un  visage  en  deux.  Nous  regret- 
tons, en  vérité,  de  n'en  citer  que  quelques  courts 
fragmens. 

M.  de  Polignac  n'y  est  point  épargné,  et  les 
étrivières  sont  rudement  données  aux  grands 
airs  des  grands  seigneurs,  dont  ce  prince  an- 
nonce le  règne. 

  Il  faut  voir  |,i  liesse 

De  noble  douairière,  ou  baronne  ou  Juchcssc  ; 

Il  faut  dan*  leurs  salons  entendre  nos  marquis. 

Tout  prêts  à  nou-s  traiter  connue  on  peuple  conquis. 

C'est  bien  Coblcutz  cucor,  niais  moins  jeune  et  moins  preste 

En  ailes  de  pigeon, en  rapière  et  le  reste! 

Le  peuple  est  des  ce  jour  réappelé  faquin  ; 
Un  Pauvre  fournisseur,  insolent  et  coquin  ! 
Trente  siècles  ,  d-t-on,  prêts  à  se  mourir  d'aise, 
Se  sont  faits  au  château  porter  dans  une  chaise  ; 
Une  chaise  ,  vois-tu  ,  c'est  bien  plus  féodal 
Qu'un  carossc,  et  moins  cher...  demande  à  Tolendal. 
Et  l'épouse  d'un  duc  ,  d'un  comte,  d'un  vidame  , 
Du  Parc-aux-Cerfs  sortie  haute  et  puissante  dame , 
Quand  vivait  le  bon  temps,  mon  cher,  on  s'en  souvient, 
Allait  toujours  en  chaise...  et  le  bon  temps  revient. 
Il  revient,  doux  seigneurs  :  sautez,  marquis  de  France  ! 
Courez  le  guilledou»,  roués  de  la  régence  , 
Les  petites  maisons  ne  vous  manqueront  pas; 
Pour  vos  menus  plaisirs  nous  sommes  ici  b»s  , 
Et  si  de  nous  rosser  il  vous  prend  quelqu'envie , 
Oh  !  ne  vous  gènes  point  :  nos  biens  et  notre  vie, 
Mou  Dieu  !  tout  est  à  vous  !  Que  si  quelque  lu 
Est  assez  mal  appris  pour  trouver  que  de  l'or 
Ne  peut  pas  racheter  i  honneur  qu'à  sa  famille 


Vous  aurez  daigné  faire  en  déhanchant  sa  Elle  , 
Livrez-moi  ce  pied  plat  aox  bâtons  de  vos  gens, 
Bt  qu'on  n'en  parie  plus.  Ainsi  dans  le  bon  Uraps 
On  faisait,  messeigneurs  ! 

Je  sais  bien,  continue  le  poète,  que  les 
bourgeois  de  nos  jours 

Seront  assez  d  humeur  à  rendre  coups  pour  coups  . 

Que  même  les  journaux  le  diront  par  la  ville  ; 

Mais  pour  leur  riposter  ,  vous  avez  Martainville. 

Son  silence  acheté  vient  de  finir  son  bail , 

Il  se  fait  vieux  ,  dit-on  ,  il  faiblit  au  travail , 

Et  l'on  pourrait  trouver  que  sa  plume  débile 

Vomit  en  jets  sans  force  une  impuissante  bile  , 

Que  ses  bons  mots  de  halle  enfiti  sont  en  défaut  ; 

Quand  même!.'  tel  qu'il  est  c'est  l'homme  qu'il  vous  faut. 

Du  scandale,  au  besoin  ,  il  trafique  et  se  joue, 

Et  pour  éclabousser  se  jette  dans  la  bouc. 

Que  si  pour  vous  garder  et  vous  faire  un  appui . 

Ce  n'était  point  assez  de  Geuoudc  et  de  lui, 

La  charte  est  là  ,  messieurs  :  allons  !  qu'on  la  pressure  : 

D'un  article  tordu  peut  couler  la  censure  , 

Arrachez  au  conseil  t'ordonnance  du  roi; 

Que  la  légalité  fasse  outrage  à  la  loi  ; 

Et  si  la  vérité,  se  riant  des  entraves, 

Se  fait  jour  à  travers  les  soupiraux  des  caves  ; 

Si  pour  exterminer  jusqu'au  dernier  journal  , 

Aux  lois  du  bon  plaisir  résiste  un  tribunal  ; 

Si  préfets,  gens  du  roi,  mouchards  et  bons  gendarmes 

Vous  refusent  leurs  bras  ,  leurs  discours  et  leurs  arme» , 

De  ce  beau  dévouement  comprimez  les  effets  : 

Destituez  mouchards  ,  tribtuiaux  et  préfets  ; 

Et  si  le  peuple  encor  de  vos  désirs  s'écarte, 

Par  uu  dernier  décret  destituez  la  charte. 

Il  y  a  sept  ans  que  cela  a  été  imprime. 

Si  M.  Feuillide  eut  les  éloges  de  l'opposi- 
tion ,  il  obtint  en  revanche  les  plus  grosses 
injures  du  parli  qui  poussait  aux  coups  d'étal. 
La  Quotidienne  du  10  septembre  1^29,  disail: 

«  Le  ministère,  déjà  ébranlé  par  la  démis- 
«  sion  de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  vient 
«  de  recevoir  le  coup  de  mort.  M.  Cappot  de 
«  Feuillide  l'abandonne;  il  passe  nu  Figaix* 
«  avec  armes  et  bagages  (ceci  ne  fut  vrai  que 
«  trois  mois  plus  lard).  L'épilre  s'adressa  à  feu 
«  Paul-Louis  Courier,  de  radicale  mémoire,  et 
«  sa  déini&sion  à  M.  de  la  Bouilterie  (erreur , 
«  c'était  à  M.  de  Martignac).  Malheureux  in- 
«  tendant  de  la  maison  du  roi  (c'est  ministre 
«  de  l'intérieur  qu'il  fallait  dire),  comment 
«  allez-vous  remplacer  un  pareil  expédilion- 
«  naire?  Peut-être  on  va  dire  comme  pour 
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.«  M.  de  Givré  :  Qu'est-ce  que  c'est  que  M.  Cap- 
«  pot  de  Feuillide?  Celte  fois  du  moins  nous 
«  pouvons  épargner  la  réponse  au  Journaldes 
«  Débats  :  M.  Cappol,  qui  n'est  pas  du  tout  de 
•i  Feuillide,  était  naguère  attaché  à  la  maison 
<«  du  roi  (toujours  la  môme  erreur),  où  M.  le 
«  duc  de  Montmorency  lui  obtint  un  emploi 
'i  dci,8oofr.  »  (C'était  le  duc  de  Damas-Crux; 
le  duc  de  Montmorency  était  mort  depuis  3 
ans).  «  On  a  quelque  raison  de  croire  que  l'es- 
«  poir  d'une  bonne  rentrée  lui  a  seul  inspiré 
•(  ce  grand  écart;  mais  il  a  beau  faire,  en  po- 
'(  lilique  et  en  littérature,  comme  daus  son 
«  extrait  de  baptême,  il  ne  saurait  être  que 
«  Cappot.  » 

M.  Feuillide  répondit  court  mais  serré. 
Sa  verte  riposte  demeura  sans  réponse  di- 
recte. Mais  trois  jours  après ,  on  lisait  dans 
la  Quotidienne  du  i3: 

«  Une  erreur  s'est  glissée  dans  notre  chro- 
«  nique  du  10  septembre,  et  des  renseigne- 
«  mens  dignes  de  foi  nous  engagent  à  déclarer 
«  que  l'auteur  de  l'épître  à  Paul-Louis  Cou- 
«  rier  est  réellement  M.  Cappot  de  Feuillide. 
n  II  nous  était  permis  de  croire  qu'une  fa- 
«  mille  si  connue  par  son  dévoûment  à  la 
«  monarchie  n'avait  pu  fournir  des  auxiliaires 
«  à  la  révolution;  mais  quels  que  soient  les  loris 
m  du  poète,  nous  devons  le  relever  d'une  in- 
«  culpation  qui  rejaillirait  sur  des  paï  ens  plus 
«  fidèles  aux  traditions  de  leurs  ancêtres. 
«  Voilà  ce  que  nous  fait  observer  M.  Ferdi- 
rt  nand  de  Cappot,  garde-du-corps  du  roi, 
«  dont  nous  recevons  une  lettre  à  ce  sujet.  Il 
.r  ajoute  du  reste  :  Je  ne  me  propose  pas  de 
«  prendre  la  défense  ni  de  faire  l'apologie 
h  d'un  homme  qui,  sorti  de  la  famille  d'où  il 
«  sort,  trahit  lâchement  son  parti  et  se  met  à 
m  faire  chorus  avec  la  révolution  contre  un 
«  ministère  sur  lequel  reposent  la  confiance 
h   et  les  espérances  des  gens  de  bien.  » 

M .  Feuillide  s'étaitmis  enroute  pour  ne  plus 
rétrograder.  Au  mois  de  janvier  i83o,  il  pu- 
blia une  seconde  épître  à  Paul-Louis  Courier. 
Ce  n'étaient  plus  les  ministres  seuls  qu'il  com- 
battait corps  à  corps ,  c'était  tout   ce  qui 


de  près  et  de  loin  tenait  au  pouvoir;  c'é- 
taient les  oeuvres  et  les  actes  de  tous  qu'il 
perçait  à  jour  sous  le  feu  de  ses  audacieuses 
railleries  et  de  son  indignation  courageuse  et 
provocatrice.  Aristocratie,  courtisans,  gens  du 
roi,  de  Paris  et  de  province,  préfets,  évêques, 
jésuites  en  soutane  ou  en  robes  courtes,  valets 
de  pied,  valets  de  plume,  académiciens,  tout 
y  passa,  tout  homme,  toute  vie,  toute  chose 
furent  appelés  par  leurs  noms,  et,  comme  dit  le 
poète  énergique,  attachés  au  carcan. 

Les  courtisans  ne  sont  à  ses  yeux  ,  que  des 
mendians  qui ,  harcelant  le  roi , 

•  Et  (|ui  en  char  à  six  chevaux,  lai  demandent  l'annionr , 
..  Saluant  d'une  main  l'empereur  qui  partait  , 

«  Prêtaient  serinent  de  l'autre  au  roi  qui  revenait  j 

-  D'où  luit  que  grn$  de  cour,  roturiers,  gcmilaboiuines, 

•  Coiuplaisans,  dévoués,  ayant  daus  le  royaume 
.  Privilège  exclusif  d'être  rampai»  et  La», 

•  D'aller  d'un  règne  à  l'autre  offrir  leur  coeur,  leurs  bras, 
■  Comme  meuble»  meublant,  fauteuils,  tapilaeries, 

-  Seront  toujours  légués  avec  les  Tuileries, 

•  Par  le*  rois  qui  s'en  vont  aux  rois  leurs  successeurs. 

Ailleurs  il  demande  à  Bourmont  pourquoi 
il  fait  saisir  chez  les  marchands  d'estampes  et 
de  bronze  toutes  les  images. 

Qui  de  Napoléon  rappelaient  la  grandeur  : 

-  Eh  !  que  diable,  il  est  mon  !--Ob  !  j'entends.  Par  pndf"'. 
Vons  qui  l'avex  trahi ,  sans  changer  de  visage  , 

Vous  na  ponvei  partout  rencontrer  son  image  ; 

Airain,  marbre  ou  tableau,  partout  Napoléon  , 

Et  partout  voira  honte  à  c6té  de  son  nom  ! 

De  ce  remords  vivant  je  conçois  la  souffrance , 

Proscrives!  mars  pour  vous,  et  non  pas  pour  la  France  ; 

Faites  saisir  Aréole,  Auslcrlitx  ,  Marcngo, 

fini ,  Aboukir  ,  Wagrain  et  surfont  Waterloo  ; 

Et  ponr  que  d'un  seul  eoop  ces  nombreuses  batailles, 

Cessent  de  vons  poursuivre  au  sein  de  nos  murailles  , 

Mutiles,  arrachez  nos  vieux  soldats  d'airain 

Aux  ilancs  de  la  colonne,  où  l'immortel  burin  • 

A  gravé  les  exploit»  de  notre  giaude  année, 

Et  le  grand  empereur  dont  l'Europe  alarmée 

El  vous-même  à  genoux  exécutiez  les  lois, 

Quand  son  glaive  faisait  et  défaisait  les  rois. 

On  se  souvient  que  même  les  spectacles  des 
Funambules  et  les  théâtres  des  Marionnettes, 
furent  soumis  à  la  censure  dramatique. 

Vraiment,  dit  le  poète  avec  un  mélange 
remarquable  d'amertume  et  de  sensibilité, 

Polic  hinelle  en  plein  vent  conspirait  ; 
Oui,  là,  Polichinelle,  Arlequin  et  Casiandic, 
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Colonibine  et  le  Chat...  Qui  »'y  pouvait  attendre! 
Us  traîtres,  dégnisant  leurs  gestes  et  leir  voix, 
Faisaient,  voyez  on  peo  !  semblant  d'être  de  bol». 


Le  cber  Polichinelle  était  peuple,  et 
Ses  lazzis,  ses  bons  roots,  âpre  et  rive  satire 
Qui  Itonilait  les  beoreux  du  siècle,  ont  fait  sourire 
Un  pauvre  qui  le  jour  ayant  manqué  de  pain, 
Sans  lai  n'aurait  pas  dit  :  Espérons  pour  demain. 
Cl  ce  fut  là  son  tort...  Consoler  la  canaille  ! 
\je  peuple  s'amuser  !  Que  le  peuple  travaille. 
Et  de  Polichinelle  on  proscrit  la  gaiic  : 
Or  son  esprit  a  lui,  c'était  la  liberté. 


ttcoorté,  mulilé  par  l'ignoble  < 
Il  n'a  plus  ses  sabots  ni  10 
Et  sa  bosse  aplatie  et  vide  de  malice  , 
Ne  contient  que  l'esprit  souillé  par  la  police. 
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cation  à  une  prise  d'armes ,  qui  parurent  dans 
le  Figaro. 

Il  veilla  toule  la  nuit,  pour  soustraire  aux 
recherches  de  la  police  du  lendemain  ,  les  cas- 
ses et  les  presses  de  imprimerie  de  ce 
journal. 

Le  mardi  matin,  malgré  les  fatigues  de  la 
veille ,  il  se  trouva  seul  au  journal  pour  rece- 
voir le  commissaire  de  police;  il  défendit  éner- 
giquement  les  presses  pendant  plus  de  deux 
heures,  et,  forcé  de  céder  à  l'intervention  de 
la  force  armée ,  il  protesta  contre  la  saisie ,  et 
signa  bravement  la  protestation  et  la  saisie. 

Le  mercredi ,  avec  trois  de  ses  confrères , 
la  bouche  noire  de  poudre,  ses  pistolets  et  son 
épée  cassée  sur  la  table ,  il  écrivit  les  premiers 
articles  du  numéro  du  lendemain,  qui  ne  parut 
pas  à  cause  de  l'absence  du  gérant. 

Le  jeudi  matin ,  sa  redingote  percée  d'une 
balle,  on  le  vit,  avec  le  peuple,  en  face  de  la  rue 
de  Rohan ,  et  après  la  prise  de  la  pièce  de  ca- 
non, par  le  cocher  Benoît,  sur  la  place  de  la 
Bourse ,  à  la  tète  du  peuple  qui  se  portait  vers 
l'Hôtel-de- Ville,  dont  on  ignorait  la  conquête. 

Il  passa  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  dans 
les  bureaux  du  Figaro,  pour  l'apparition  du 
numéro  du  lendemain.  Ce  fut  en  tout  point  un 
véritable  homme  de  juillet. 

M.  Baude,  directeur,  par  intérim,  des 
ponts-ct-chaussées ,  M.  Billard,  secrétaire- 
général  du  ministère  de  l'intérieur,  qui  tous 
deux  l'avaient  vu  à  la  besogne ,  le  firent  im- 
médiatement nommer  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Mirande  (Gers). 

Durant  neuf  mois  d'exercice,  il  apporta  dans 
ses  fonctions  toute  l'ardeur  révolutionnaire 
qui  l'animait,  et  dont  le  gouvernement  s'éloi- 
gnait peu  à  peu  à  Paris.  Il  remplaça ,  dès  son 
arrivée,  par  des  hommes  franchement  dévoués 
à  la  cause  de  la  liberté ,  tous  les  fonctionnaires 
placés  sous  sa  direction  immédiate,  et  qui 
avaient  trempé  dans  les  mesures  arbitraires 
de  la  restauration.  Sa  première  circulaire , 
dans  laquelle  il  embrassait  toute  la  difficulté 
il  rédigea  une  partie  et  toutes  les  exigeances  de  sa  position,  est  un 
des  énergiques  Bigarrures ,  véritable  provo-  modèle  de  courage  et  de  franchise  révolution  - 


l'Italie  esclave,  il  est  libre  et  debout  ! 
Jl  siffle,  il  raille,  il  fronde,  il  sait  tout ,  il  dit  tout  ! 
Grands  seigneur»,  cardinaux,  dame  puissante  et  belle  , 
Rien  ne  sait  l'échapper,  divin  Polichinelle. 
Seul  tu  venges  le  peuple,  en  tes  libres  propos. 
D'un  honteux  despotisme  et  du  poids  des  impôts  ; 
Et  des  lazsaronis  la  foule  turbulente 
Applaudit  en  riant  ta  gazette  ambulante. 
Quitte  donc  nn  pays,  de  sa  charte  ai  fier, 
Où  l'on  t'a  refusé  la  liberté  de  l'air. 
Polichinelle,  adïen  !  retourne  en  Italie, 
Et  là,  sous  le  ciel  bien  de  ta  belle  pairie, 
Au  milieu  des  parfums  d'orangeis  ton  jours  verts, 
Au  bruit  des  chant»  joyeua  qui  montent  sur  les  mets, 
A  Nsples,  à  Venise,  et  sor  le*  bords  du  I  ibre  , 
Où  le  peuple  est  esclave,  où  seul  tu  marches  libre, 
Sur  noire  libel  lé  fait  tomber  tes  lazzis  ; 
Livre  au  rire  moqueur  de  tes  lazsaronis, 
Nos  sois,  nos  courtisans,  nos  traîtres,  Don  Quichotte» 
Qui  viennent  au  poovoir  avec  de  grosses  bottes , 
line  cravache  en  main,  nn  grand  sabre  au  coté  . 
Pour  furtigrr ,  tner  et  peuple  et  liberté  ; 
Et  que  tiouble  nn  sifflet ,  qu'effraie  nne  gravure  . 
Et  dont  on  voit  pâlir  la  grotesque  figura 
Devant  Polichinelle  et  son  snbre  de  bois. 

Dès  ce  moment  M.  Feuillide  devint  un  sol- 
dat des  plus  actifs  dans  la  cause  de  la  presse. 
Il  passa  au  Figaro  avec  armes  et  bagages, 
comme  l'avait  dit  la  Quotidienne,  quelques 
mois  auparavant.  11  fut  aussi  attaché  à  la  ré- 
daction du  Temps. 

Lorsque  les  ordonnances  de  juillet  i83o 
parurent  au  Moniteur  ,  il  ne  fit  défaut  ni 
à  la  presse  ni  à  lui-même. 

Le  lundi ,  25  juillet 
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naire,  qui  laissait  peu  d'espérance  aux  enne- 
mis de  la  révolution. 

Il  se  transporta  dans  tous  les  chefs— lieux  «le 
canton ,  dans  toutes  les  communes  de  son  ar- 
rondissement, l'un  des  plus  étendus  de  France, 
et,  en  moins  de  quinze  jours,  il  organisa  une 
excellente  garde  nationale  qui,  dans  un  pays 
mené  par  le  parti  carliste ,  n'avait  à  sa  tôle  que 
des  chefs  patriotes. 

Lorsque  la  garde  nationale  reçut  les  dra- 
peaux qui  étaient  envoyés  de  Paris,  il  pro- 
nonça une  harangue  que  répétèrent  la  Tri- 
bune et  les  autres  journaux  du  mouvement. 

«  Voici,  disait  la  Tribune  dix  1er  mars  i83i, 
un  administrateur,  sorti  des  barricades,  qui 
ose  parler  aux  gardes  nationales  réunies  au- 
tour du  drapeau  de  la  liberté  un  langage  pa- 
triotique, ei  sa  voix  est  couverte  par  des  ap- 
plaudissemens  unanimes  : 

«  Vingt  ans,  disait  M.  Feuillide  à  la  garde 
<«  nationale  de  Mirande,  vingt  ans  ce  noble 
ii  drapeau  a  fait  la  gloire  de  notre  belle  patrie. 
.1  II  a  flotté  sur  le  palais  des  rois  dans  les  ca- 
«  pitales  de  l'Europe  soumise.  L'Arabe  du  dé- 
«  sert  l'a  contemplé  sur  les  Pyramides;  il 
«  mêla  ses  brillantes  couleurs  aux  couleurs 
.1  de  l'arc-en-ciel,  au  milieu  des  nuages  qui 
i-  couvraient  les  Alpes,  lorsqu'un  jeune  con- 
«  sul  traçait  du  doigt,  à  travers  la  cime  du 
«  Saint-Gothard  ,  un  nouveau  chemin  pour 
it  notre  gloire;  sur  les  toits  dorés  du  Kremlin, 
<«  il  refléta  la  lueur  de  l'incendie  qui  dévorait 
«  Moscou.   Mais,   lorsque   l'aigle  impérial 
«  s'abattit  sur  les  rochers  de  Sainte-Hélène , 
«  il  demeura  enseveli  sous  la  sanglante  pous- 
«  sière  de  Waterloo...  Après  quinze  ans  d'un 
h  honteux  despotisme,  le  peuple  de  Paris  l'a 
•-  retrouvé  sur  les  barricades ,  et  il  l'a  arboré 
««  sur  les  Tuileries  déchues ,  comme  jadis  il 
«  l'arbora  sur  les  tours  écroulées  de  la  Bastille. 

«  Ainsi,  deux  fois,  nos  trois  couleurs  ont 
«  été  pour  la  France  un  signe  de  liberté. 

«  Si  l'étranger  nous  menace,  allons  le  dé- 
«  ployer  sur  les  frontières,  et  que  devant  ce 
•<  mot  magique,  liberté/  l'ennemi  recule  en 
m  voyant  tout  un  peuple  de  frères,  armé  pour 


«  vaincre  ou  mourir  comme  aux  beaux  jours 
«  de  la  république.  » 

■  Des  cris  unanimes  de  vive  la  liberté!  con- 
tinue la  Tribune ,  ont  interrompu  le  jeune 
magistrat.  Voilà  encore  un  arrondissement 
qui  pourrait  bien  ne  pas  envoyer  à  la  cham- 
bre un  député  centripète.  » 

Tout  ce  mouvement  ne  pouvait  convenir  à 
un  pouvoir  qiù,  déjà,  s'appelait  de  la  résis- 
tance ,  et  fondait  le  système  de  la  paix  à  tout 
prix.  La  destitution  de  M.  Feuillide  fut  arrêtée, 
et  elle  parut  au  Moniteur  du  il  juin  i83i  , 
quelques  jours  avant  les  élections,  où,  par 
son  crédit,  il  fit  porter  le  colonel  Galabert, 
député  du  mouvement ,  qui  fut  nommé. 

Arrivé  à  Paris,  il  demanda  compte  de  sa 
destitution ,  et  comme  on  ne  savait  trop  que 
lui  répondre,  il  adressa  au  vicomte  d'Hauber- 
saërt.chef  du  personnel  au  ministère  de  l'in- 
térieur ,  une  sanglante  satire ,  où  il  disait  : 

Ah  !  j'entends,  et  je  mis  que  tu  le  dis  de  moi, 

Je  suis  du  mouvement!  Du  mouvement?  et  toi 

N'en  es-tu  plus?  Quoi  donc,  quand  le  monde  est  en  msru  h«-. 

Lorsque,  nouveau  David,  il  bondit  devint  l'arche 

Où  le  peuple,  en  chantant,  porte  la  liberté, 

Avec  liîte  et  cœur  chauds,  voudrais-tu  que  jeté 

Au  fauteuil  de  Scaron,  cul-dc-jatte  en  béquille», 

Je  visse, devant  moi,  jeunes  peu»,  jeunes  filles, 

Vieillards  même,  passer  en  se  tenant  la  main? 

lit,  seul,  je  resterais  cloué  sur  le  chemin? 

Et  cramponnant  ma  vie  à  des  choses  passées, 

Seul ,  sans  prendre  nia  part  des  nouvelles  pensées  , 

Aujourd'hui  qu'on  vieillit,  qu'on  s'use  en  peu  de  temps. 

Sur  les  bord»  du  fossé  je  serais,  à  trente  ans, 

La  borne  qui  dirait  d'où,  pour  un  grand  voyage, 

S'élancèrent,  ardens  ,  les  esprits  de  notre  Âge? 

Et  le  voilà  qui  se  prend  à  se  railler  lui-même 
de  forl  bonne  grâce  : 

Que  maudit  soit  le  jour  où  j'eus  la  sotte  envie, 

Rage  de  vanilé,  d'emprisouuer  ma  vie 

Au  cercle  du  pouvoir,  cercle  capricieux, 

Qui  vous  prend,  vous  rejette  à  terre  ou  dan*  les  cieux. 

Moi,  poète  jadis,  journaliste  en  boutique, 

Et  qui  de  Fioino  rasai  mainte  pratique, 

Quand  Figaro,  tenant  magasin  de  pamphlet». 

Lancette  de  barbier,  arsenal  de  soulllets, 

Voyait  rire  et  bons  mot»  tomber  de  sa  résile 

Et  son  bois  vert  voler  sur  le  dos  de  Basile; 

Moi  qui,  de  Pacl-Loci*  me  faisant  un  patron, 

Pris  la  serpe  et  le  fouet  de  ce  bon  vigneron 

Pour  saigner,  pour  xébrer  o  grands  coups  de  lanieie 
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Ce*  valet* .  grands  seigneur*  qnl  traînaient  dan»  Pot  uièr* 
Ou  pouvoir  absolu  la  France  à  muions; 
Moi ,  qui  lis  bonne  guerre  à  tous  ces  charançons, 
A  tous  ers  vers  raœpans  ,  ces  brillantes  chenilles, 
En  char  à  six  chevaux ,  étalant  leurs  guenille* 
Que  dora,  de  tout  temps,  nn  budget  bien  replet  j 
Dans  l'alinanach  royal  qu'avni*-je  ,  s'il  vous  plait , 
A  voaloir  que  won  nom,  comme  nue  enluminure , 
Figurât  affable  d'une  sous-prélecture? 
Là,  qn'avais-je  à  troqner  contre  uu  collet  d'argent 
Mon  rasoir,  rua  lancette  et  mon  fouet  voltigeant  ? 
Moi,  qoi  fus  roi  trois  jours ,  ainsi  qne  tons  ers  braves  , 
Ce  peuple  tout  eutier  qoi  brisait  ses  entrave*  ; 
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técédens  et  l'avenir  onl  éle  plus  rudement  dé- 
masqués et  prédits. 

Le  poète  les  fait  descendre  en  droite  ligne 
des  politiques  de  la  ligue ,  des  roues  de  la  ré- 
gence et  des  pourris  du  Directoire, 

Dont  Talleyraud  elle*  non»  est  la  vivante  histoire. 


Ne  valait-il  pas  mieux  ,  artiste,  prolétaire, 
"Vivre  joyeusement  poète  et  pamphlétaire? 
Ah!  c'eat  qne  j'espérais ,  trop  prompt  à  m'abuser , 
Voir  enlin  la  matière  a  pamphlet  s'épuiser. 
Je  pensais  qu'écrivain  ,  grâce  à  juillet,  aans  bile, 
Comme  administrateur  je  pourrais  être  utile, 
Servir  ainsi  le  peuple  et  défendre  ses  droits 
Pour  lesquels  j'écrivis,  et  combattisses  rois. 
Enfant ,  j'avais  l'espoir  qu'après  les  trois  j 
i  d'autrefois  seraient 


Celait  brûler  ses  vaisseaux  !  M.  Feuillide 
au  demeurant  en  avait  peu  de  souci. 

U  passa  alors  à  la  rédaction  du  Constitu- 
tionnel, où  il  ramena  le  feuilleton  ;  mais  le 
feuilleton  tel  que  le  faisait  M.  Feuillide ,  ne 
pouvait  convenir  à  cette  feuille  dont  toujours 
la  politique  est  à  la  hausse  ou  à  la  baisse  sui- 
vant le  compte  de  ses  abonnemens.  Et  après 
les  évènemens  de  juin,  ME.  Feuillide  quitta  ce 
journal  qui  insultait  aux  malheurs  de  ses  ca- 
marades vaincus  au  cloître  Saint-Méry. 

NVyant  plus  de  journal  pour  insérer  sa 
prose  incisive,  M.  Feuillide  se  remit  à  son  mé- 
tier de  pamphlétaire  et  de  poète. 

Eh  i832,  il  publia  sa  troisième  épître  à 
Paul-Louis  Courier  :  Deux  ans  de  règne. 
On  pense  tout  ce  qu'avec  ce  titre ,  dut  faire 
un  homme  de  cette  trempe,  et  de  cette  verve 
satirique  qui  feuillète  si  peu  le  chapitre  des 
considérations  personnelles  ou  autres.  On  a 
peine  aujourd'hui  à  se  rendre  compte  de  toute 
l'audace  d'expression  et  de  pensée  qui  éclatait 
dans  des  vers  que ,  par  la  liberté  dont  nous 
jouissons,  nous  n'osons  reproduire. 

Huit  jours  après ,  il  publia  une  épître  aux 
doctrinaires,  dont  rarement  l'organe  et  lesan- 

T.  I. 


Ainsi ,  voos  le  voyes ,  messeignear* ,  d'âge  eu  âge , 
En  France,  il  est  foajoura  nn  parti  qoi  surnage 
Pour  l'avilir  ,  la  vendre,  ou  confisquer  ses  droits. 
De  par  les  saint*  aoleb,  le*  peuple*  ou  les  roi». 
Politiques  roué*,  pourris  ,  forment  la  chaîne 
Qui  dans  l'ignominie  et  le*  crime*  se  traioe  j 
Et  le  parti,  seigneur*  ,  qoi ,  > 
A 


Ce  parti  fanfaron,  qui,  trrmbleur  de  juillet, 
Ose  ternir  l'éclat  dont  ce  grand  mois  brillait, 
Et  rend  l'avenir  gros  d'orage  et  de  ruine, 
S'appelle  ,  de  nos  joors,  Paan  ni  La  Dncriin. 

Le  poète  en  fait  l'histoire 

...    :    .  à  travers  l'empire  et  *es  trophées , 
Et  »e*  gloires  ,  —  depuis ,  *oos  la  fange  étouffées.  — 
Dans  l'ombre  cheminait  un  parti  déloyal 
Qui  minait  sourdement  le  trône  impérial , 
Et ,  gagiste  d'Uartwel ,  nous  lançait  à  la  téte 
Des  noms  que  flans  l'exil  rejeta  la  tempête. 
Quand  l'Europe  eut  deux  foi*,  dan*  un  mortier  d'airara, 
Broyé  de  l'cmperenr  le  glaive  souverain, 
Ce  parti  vint  deux  fois  ,  sur  ses  genoux  qu'il  traîne  , 
Caresser  le*  crin*  noir*  do  coursier  de  l'Ukraine. 
Quand,  pour  le  spolier  des  chefs-d'œuvre  de*  art*  , 
Le*  vainqueurs  an  musée  atuebent  leurs  regards; 
C'est  lni  qui  vient  encor  ,  et  chapeau  bas,  leur  ouvre 
Le  bronze  à  deux  battant  de  la  porte  du  Louvre. 
Enfin,  lorsqu'au  château,  d'une  race  de  rot* 
Les  lances  des  fiaskirs  eurent  scellé  les  droits  ; 
—Il  faut,  s'écris-t-il^d'nne  voix  assurée, 
A  l'émigré  de  Gand  sa  part  dan*  la  curée 
Qu'on  jette  à  l'émigré  de  Pitt  et  de  Coboorg  !  — 
On  la  lui  fît.  Voyes  :  non  loin  du  Luxembourg, 
Au  pied  d'un  mur  noirci  près  de  l'Observatoire , 
On  noya  dans  le  i 


Cet  lui  qui  fit  jouer  le  télégraphe  ipnoble  , 

Dont  les  bras,  s'agitant  vers  Lyon  et  Grenoble  , 

Tracèrent  dans  les  airs  comme  nn  nrët  de  Dieu  , 

Cet  ordre  qu'à  la  lettre  a  suivi  Donnadiru  : 

—  Tu»  Totrr  \  Didier  meurt}  et  son  fils  .  à  cette  heure. 

Des  .iss<t*ains  brodés  courtisant  la  demeure  , 

Dans  l'or  et  le  cristal  partageant  leurs  festins, 

De  U  France  avec  eux  exploite  les  destins!  .  .  . 

C'est  encor  ce  parti  qui  fît  coucher  la  plainte 

Sur  le  lit  de  Procuste ,  où  la  pensée  éteinte 

Perdit  la  liberté  que  châtraient  les  ciseaux. 
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A  l'infime  potice  il  remit  ces  réseaux 
Qui,  jetés  sur  la  France  ,  étouffaiet 
Les  restes  mutiles  de  vingt  ans  de  bataille». 

Durant  les  années  i833  et  i834,  M.  Feuil- 
lide ne  s'occupa  que  d'études  et  de  travaux 
«le  critique.  Il  fut  un  des  rédacteurs  les  plus 
actifs  et  les  plus  goûtés  de  V  Europe  littéraire. 
Ce  journal ,  établi  sur  des  bases  trop  magni- 
fiques ,  étaut  sur  le  point  de  disparaître . 
M.  Feuillide  en  fit  l'acquisition,  et  le  soutint 
quelque  temps  encore  de  son  talent  et  de  sa 
fortune  ;  mais  comme  il  le  dit  lui-même  dans 
sa  circulaire  à  ses  abonnés ,  forcé  qu'il  fut  de 
le  laisser  tomber,  il  expia  par  sa  ruine  le  tort 
d'avoir  rêvé  de  plus  nombreuses  sympathies  en 
France  pour  les  travaux  d'art  et  de  littérature. 

Au  mois  d'août  i834,  lorsque  la  Tribune 
sortit  mutilée  de  la  tentative  de  spoliation  di- 
rigée contre  elle  par  le  pouvoir,  M.  Feuillide 
fut  chargé  du  feuilleton  de  ce  journal  rede- 
venu la  propriété  de  ses  compatriotes  et  amis. 

Là  ,  son  talent  de  littérateur  critique ,  et  sa 
verve  de  pamphlétaire  se  montrèrent  sous  un 
nouveau  jour,  ou  plutôt  sa  verve  et  son  talent 
tinrent  tout  ce  qu'ils  avaient  promis.  Le  feuil- 
leton se  mourait  partout  dans  le  cercle  étroit 
du  compte-rendu  des  pièces  de  théâtre;  il 
en  fit,  lui ,  une  arme  politique.  11  voulut 
qu'entre  ses  mains,  le  feuilleton  aidât  au  grand 
œuvre  de  la  régénération  politique  et  sociale 
si  courageusement  conduit  dans  les  grandes 
colonnes  où  la  presse  avancée  débat  les  plus 
hautes  questions  de  notre  avenu- ,  de  même 
qu'au  dix-huitième  siècle,  lescorrespondances, 
les  soupers,  les  causeries  et  ce  que  Diderot  ap- 
pelùtpetits-papiers,  poussaient  à  l'oeuvre  phi- 
losophique des  gros  livres  des  encyclopédistes. 

u  A  nous,  écrirait-il  dans  le  feuilleton  de  la  Tri- 
»  h'tnr  du  18  août  i834  1  où  il  traçait  sa  roule  nou- 
u  relie ,  à  nous  tous  les  bruits  de  salon  ,  de  couloir  et 
m  de  foyers;  à  nous  tous  les  ridicules  de  notre  nou- 
«  veau  grand  monde ,  qui  s'est  élancé  de  son  moule  à 
u  chandelles,  de  son  sac  a  farine,  et  de  son  baril  à 
»  sucre  ou  ù  sardines  ,  pour  parader  d'une  façon  gro- 
11  tcsqne  aux  royales  soirées  :  aristocratie  improvisée, 
11  éclose  aux  trois  jours  de  juillet,  comme  les  cliam- 
(i  pignons  sous  une  pluie  d'automne  !  A  uous  tous  les 
«  travers  de  celte  jeunesse  gantée  à  blanc,  qui  se  pa- 


ît vane  aux  loges  d'avant-scène ,  casse  le  cou  à  son 
u  inutilité  dans  les  courses  au  clocher,  où ,  en  vérita- 
u  bles  pairices  du  Bas-Empire,  disputant  la  couronne 
«  aux  cochers  du  Cirque,  on  les  voit  rivaliser  avec 
H  leurs-grooms  et  leurs  jokeys  J  petits  roués,  don  Juan 
«  de  blanchisseuses  et  de  modistes,  qui ,  avec  les  fri- 
u  ponneriesde  la  Bourse,  forment  un  digue  peudaut 
«  aux  roués  de  la  régence,  aux  Lovclaccs  de  cabaret  et 
m  de  petites  maisons  et  aux  tripotages  de  la  rue  Quin- 
n  campoix,  qui  florissait  sous  un  autre  d'Orléans!  À 
u  nous  les  tribulations  de  famille  advenues  en  haut  lieu 
«  oudanslcsalentours,etdonlsouventlagrandecolonne 
»  des  journaux  dédaigne  de  s'occuper  !  A  nous  aussi  le 
u  miroir  à  mille  facettes  où  se  réfléchiront  toutes  /es 
«  turpitudes,  toutes  les  lâchetés,  toutes  les  passions 
«  mauvaises  et  mesquines  du  monde  enrubané,  cha. 
m  marré,  haut  perché,  titré  et  pensionné,  qui,  ne  pou- 
u  vant  arriver  d'un  plein  vol,  comme  l'aigle,  aux  bon- 
«  nr urs  ou  h  la  renommée,  y  arrive  en  rampant  comme 
u  le  reptile! 

«  Oh!  je  sais  bien  ce  qu'il  nous  en  peut  revenir,  de 
m  nous  attaquer  ainsi  à  gens  d'esprit  ou  de  pouvoir  , 
«  ayant  bec  et  ongles  ,  mats  il  y  a  long-temps  que  la 
«  Tribune  a  pris  son  parti  sur  l'acquisition  que  loi» 
«  peut  faire  des  sympathies  aux  dépens  de  courageu- 
u  ses  vérités  ;  et  depuis  long-temps  aussi  celui  qui 
«  si^ne  ces  lignes  a  prouvé  qu'il  s'aceomode  fort 
«  bien  d'un  parti  semblable.  » 

On  sait  si  le  cadre  qu'il  se  traçait  a  été 
rempli  par  lui,  avec  constance,  avec  talent, 
avec  courage  !  On  n'a  point  oublié  ces  feuil- 
letons des  feuilletons^  où  tous  les  vices ,  tour 
les  ridicules  ,  toutes  les  lâchetés,  toutes  les 
filouteries  furent  misent  à  nu  et  flagellées, 
chaque  semaine,  jusqu'au  jour  où  la  Tribune 
mourut  sous  les  coups  de  la  grande  épée  fis- 
cale ,  dont  la  confiscation  tient  la  poignée  (1). 

Le  feuilletoniste  échappa  aux  foudres  rc- 
quisitoriales  des  gens  de  justice;  mais  il  ne 
put  échapper  aux  provocations  de  ceux  dont, 
sans  nul  souci  des  chances  qu'il  courait  à  ce 
jeu,  il  démasquait  les  œuvres. 

Il  fut  appelé  en  duel.  Les  plus  simples  con- 
venances nous  interdisent  tout  détail  à  ce  su- 
jet ,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  nos  lec- 
teurs aux  journaux  et  à  la  Tribune  du  mois 

(0  Nous  devons  rappeler  surtout  ces  feuilletons  inti- 
tulés, Hobert-Macaire ,  les  BlaJJards,  la  Nécessité 
pour  le  drame  de  devenir  politique ,  qui  fixent  l  allcn- 
j_  tion  du  monde  des  salons  et  des  théâtres. 
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d'octobre  i834;  mais  ce  que  nous  pouvous 
dire ,  c'est  que  jamais  duel  de  presse  n'avait 
été  mieux  posé  pour  la  conservation  de  toutes 
les  libertés  du  journalisme ,  et  le  droit  de  ne 
se  battre  qu'après  avoir  dit  tout  ce  qu'on  avait 
à  dire  ,  est  aujourd'hui  passé  en  force  de 
chose  jugée  en  matière  de  presse.  Ce  dont 
nous  pouvons  témoigner  encore,  c'est  du 
courage  et  du  sang-froid  de  cet  écrivain,  qui 
la  veille,  à  l'heure  on  six  témoins  liaient  la 
partie  d'un  combat  à  outrance  ,  rédigeait 
avec  calme,  avec  éloquence,  un  article,  qui, 
s'il  eût  succombé ,  était  un  véritable  testament 
de  mort  qu'on  pouvait  montrer  à  ses  amis 
comme  à  ses  ennemis.  Ce  que  nous  pouvons 
dire  aussi ,  c'est  qu'après  avoir  reçu  une  balle 
dans  la  poitrine ,  blessure  jugée  mortelle ,  il 
conserva  toute  sa  présence  d'esprit ,  toute  sa 
bonne  moquerie;  que  ce  courage  d'une  bonne 
conscience  qui  consiste,  comme  dit  Thomas 
Morus,  à  rire  jusqu'à  Péchafaud  inclusive- 
ment ,  lui  attira  toutes  les  sympathies  de  la 
presse  de  Paris  et  des  départemens ,  et  que 
tous  les  hommes  de  coeur  s'empressèrent  de 
lui  en  apporter  le  témoignage. 

Depuis  que  la  Tribune  est  morte  ,  atten- 
dant un  journal  pour  continuer  son  œuvre  de 
feuillctonniste  ,  M.  Feuillide  a  repris  ses  tra- 
vaux d'historien  ,  de  poète  et  de  romancier, 
qu'il  dirige  dans  la  voie  politique  où  il  a  si 
courageusement  marché.  On  aura  bientôt  de 
lui  une  introduction  au  Paris  pittoresque, 
ouvrage  d'une  association  de  gens  de  lettres 
réunis  par  l'unité  de  vues  politiques ,  et  dans 
laquelle  il  résume  d'une  façon  neuve  toute 
la  philosophie  do  l'histoire  de  France.  Voilà 
sa  part  d'historien.  Comme  romancier,  il  a 
mis  sous  presse  deux  volumes  de  souvenirs 
et  d'épisodes,  sur  les  réactionnaires  de  i8i5  ; 
et  comme  poète  ,  si  la  censure  ne  le  décou- 
rage pas ,  il  mettra  au  théâtre  ses  drames  de 
la  Ligue ,  de  la  Jaquerie  et  de  la  Fronde. 
La  biographie  de  cet  écrivain  se  peut  donc  ré- 
sumer à  ceci 

Il  a  été  poète  élégiaquedans  la  première  jeu- 
nesse, à  l'âge  de  l'enlhoushisine  et  des  fraîches 
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pensées ,  lorsque  dans  le  choix  de  ses  inspira- 
tions il  était  plus  artiste  qu'homme  politique. 
II  a  été  pamphlétaire  à  vingt-neuf  ans,  et  s'est 
voué  au  culte  de  la  liberté,  lorsque  l'âge  est 
venu  pour  lui  de  prendre  parti  entre  le  passé 
et  l'avenir,  et  qu'il  a  compris  que  les  dons  de 
la  pensée,  pour  n'être  point  des  jeux  d'enfant, 
devaient  cire  appliqués  à  un  but  de  sociabilité. 
Il  est  aujourd'hui ,  à  trente-cinq  ans,  un  litté- 
rateur nourri  de  bonnes  éludes  d'histoire , 
s'adonnant  plus  aux  ensembles  philosophiques 
qu'aux  détails  des  faits,  œuvre  du  chronolc- 
yiste;  il  est  un  feuillelonniste  hardi,  marchan- 
dant peu  la  critique  dont'il  est  habile  à  trou- 
ver le  joint ,  chaud  et  franc  dans  ses  allcctions 
comme  dans  ses  haines;  cl  il  marche,  en  de- 
hors de  loule  coterie ,  au  milieu  de  la  jeune 
génération  qui  apporte  son  marteau  et  sa 
pierre  à  l'œuvre  de  la  dissolution  du  passé  et 
de  la  réédification  de  l'avenir. 

GRAS  DE  PRÉVILLE , 

Dc'putédcsBouclics-du-Rhouc,  uinn|ui»,  capitaine  At  YftifMap. 

A  l'extrême  banquette  de  l'extrême  droite 
de  la  chambre  ,  siège  un  bon  et  joyeux  vieil- 
lard ,  autrefois  dandy  de  bon  ton  des  salons 
de  la  capitale  ,  fashionable  de  la  Provence  , 
bel  oflicier  de  la  marine  royale  ,  aujourd'hui 
député  de  Tarascon  (Bouchos-du-Rhône),  et 
représentant  au  Palais-Bourbon  les  légitimis- 
tes de  la  Provence. 

M.  Gras  de  Préville  est  âgé  de  85  ans,  quoi- 
que la  chambre  de  i835  l'ait  ronié  pour  son 
président  «l'âge ,  et  ait  donné  le  pas  à  M.  Be- 
doch  à  peine  âgé  de  78  ans. 

Le  doyen  vrai  do  la  chambre ,  c'est-à-dire 
M.  Gras  de  Préville ,  et  non  pas  M.  Bedoch , 
car  celui-ci  n'est  que  le  doyen  des  centres  ; 
le  doyen  vrai  de  la  chambre  ,  disons-nous , 
servait,  en  1789,  dans  la  marine  en  qualité 
d'enseigne  de  vaisseau  ,  la  révolution  lui  dé- 
plut, il  émigra;  mais  lorsque  les  grandes 
dames  du  Directoire  rouvrirent  leurs  hôtels , 
M.  Gras  de  Préville  leur  manqua,  elles  obtin- 
rent sa  radiaùon  de  la  liste  des  émigrés ,  et  le 
galant  et  bel  officier  revint  faire  rornemeni 
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des  salons  soit  de  la  capitale ,  soit  de  la  Pro- 
vence. 

Jusqu'en  i8i4,  M.  Gras  de  Préville  vécut 
au  milieu  des  plaisirs  en  homme  digne  d'appré- 
cier le  bonheur  que  lui  procurait  une  im- 
mense fortune,  il  demeura  entièrement  étran- 
ger à  la  politique. 

La  restauration  arrivée ,  M.  Gras  de  Pré- 
villc  reçut  les  épauleltes  de  capitaine  de 
vaisseau;  il  est  vrai  qu'il  fut  en  même  temps 
admis  à  la  retraite. 

Pendant  quinze  ans,  les  royalistes  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  le  choisi- 
rent pour  leur  candidat  aux  élections  :  malgré 
ses  excellens  dîners  et  ses  démarches  de  toute 
sorte  ,  M.  Gras  de  Préville  ne  put  réussir  à 
obtenir  une  nomination;  mais,  chose  bizarre, 
aussitôt  après  la  révolution  de  juillet,  il  fut 
élu  à  une  grande  majorité. 

En  i83o,  madame  la  duchesse  de  Berri, 
visitant  la  Provence,  et  passant  à  Tarascon,  fit 
à  M.  Gras  de  Préville  l'honneur  d'accepter  un 
déjeuner  chez  lui.  L'aimable  vieillard  trouve 
souvent  l'occasion  de  parler  de  cette  cir- 
constance si  heureuse  de  sa  vie  ,  et  se  laisse 
entraîner  à  vous  détailler  jusqu'au  menu  du 
déjeuner  de  la  princesse. 

Après  l'élévation  de  M.  Duchâtel  père  à  la 
pairie,  M.  Gras  de  Préville  dut  à  ses  quatre- 
(  vingt-deux  ans  l'avantage  de  devenir  prési- 
dent provisoire  de  la  chambre  élective. 

En  i833  et  1 834,  en  quittant  le  fauteuil, 
il  prononça  des  discours  qui  ne  parurent  pas 
faire  un.  bien  vif  plaisir  au  centre.  La  première 
Ibis,  il  stigmatisa  la  violation  des  lois  delà  part 
du  gouvernement  à  l'occasion  de  la  détention 
arbitraire  de  la  duchesse  de  Berri.  L'année 
suivante,  son  discours  eut  un  certain  retentis- 
sement ;  ce  fut  une  longue  épi  gramme.  La 
chambre  ne  put  s'empêcher  de  se  livrer  à 
l'hilarité,  lorsque  le  président  provisoire  ren- 
dit hommage  à  l'impartialité  de  M.  Dupin  , 
annonça  malicieusement  l'accomplissement 
des  promesses  de  la  charte  ,  et  termina  ainsi 
sa  harangue,  n  Les  assurances  que  le  gouver- 
«  nemenl  a  reçues ,  des  dispositions  de  toutes 


«  les  puissances  de  l'Europe ,  ne  lui 
«  aucun  doute  sur  le  maintien  de  la  paix 
«  néralc.  Cependant  les  graves  évènemens 
«  la  Péninsule,  les  déchireinens  dont  V 
«  pagne  est  menacée,  la  formation  d'u 
«  armée  pour  protéger  nos  frontières  méridio 
«  nales,  les  difficultés  qui  empêchent  la  con- 
«  clusion  d'un  traité  entre  le  roi  des  Pays-tks 
«  et  le  roi  des  Belges  ,  les  dissensions  de 
«  Suisse ,  les  grands  périls  de  l'empire  Otto- 
«(  man ,  etc. ,  etc. ,  ont  fait  penser  à  MM.  1« 
«  ministres  qu'il  était  de  leur  devoir  de  main- 
u  tenir  l'armée  sur  le  pied  qu'exige  la  sûreté 
«  de  l'état.  » 

Cette  spirituelle  mystification  fut  accueillie 
par  les  marques  d'impatience  frénétique  </e> 
centres  et  les  rires  approbateurs  des  exiré- 
milés. 

A  l'ouverture  de  la  session  de  i835,  le  juste- 
milieu,  craignant  sans  doute  l'ellet  d'une  nou- 
velle ironie  sur  une  chambre  toute  neuve, 
profila  de  l'absence  de  M.  Gras  de  Pré  ville  a 
la  séance  royale,  absence  que  M.  Gras  de 
Préville  motiva  sur  une  indisposition.  A  la 
première  séance  réelle  de  la  chambre  ,  le 
doyen  d'âge  se  présenta  pour  remplir  les 
fonctions  de  président  ;  mais  il  avait  été  pré- 
venu par  M.  Bedoch  ,  choisi  par  le  juste- 
milieu  pour  occuper  le  fauteuil. 

Il  serait  difficile  de  peindre  reflet  que  pro- 
duisit sur  la  chambre  et  les  tribunes  la  vue  du 
spectacle  que  leur  donnèrent  les  deux  vieil- 
lards. M.  Gras  de  Préville  (qui,  soit  dit  en 
passant,  est  le  plus  maigre  des  députés)  monta 
au  bureau  du  président  et  pria,  avec  son  ur- 
banité ordinaire,  l'énorme  M.  Bedoch  de  lui 
céder  le  fauteuil ,  le  vice-doyen  fut  tant  soit 
peu  embarrassé ,  puis  enfin  il  se  prit  à  rire ,  et 
M.  Gras  de  Préville  d'en  faire  de  même  ;  pen- 
dant plusieurs  minutes  leur  pantomine  divertit 
la  chambre;  mais  bientôt  M.  Bedoch  ,  dési- 
reux de  ne  pas  allumer  sur  lui  seul  le  ridicule 
de  celle  usurpation ,  se  leva  et  dit  :  «  Mes- 
sieurs, voici  M.  Gras  de  Préville  qui  réclame 
l'honneur  de  vous  présider ,  que  voulez-vous 
que  je  fasse  ?  »  Une  orageuse  discussion  s'en- 
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suivit  et  malgré  l'opposition  et  les  légitimistes , 
IVf .  Bedoch  fut  déclaré  doyen  d'âge. 

Le  député  de  Tarascon  siège  en  silence , 
ainsi  que  nuus  l'avons  dit,  à  l'extrémité  de 
droite,  il  n'a  pris  encore  la  parole  que  deux 
fois,  en  i832  et  en  i833  ,  pour  combattre 
Tabrogation  de  la  loi  sur  le  21  janvier. 

DELESSERT  fie  baron  Besmmiw). 

L'empire  tenta  de  restaurer  l'ancienne  no- 
blesse que  notre  grande  révolution  pensait 
avoir  anéantie ,  puis  il  nous  légua  une  noblesse 
nouvelle,  divisée  en  trois  catégories  :  i°  La 
noblesse  de  camp  :  brave  ,  courage  ,  éner- 
gique ,  loyale ,  elle  conquit  son  blason  sur 
les  champs  de  bataille  :  la  plupart  de  ces 
nobles  de  création  nouvelle ,  avaient  ramassé 
les  vieilles  et  lourdes  épées  que  l'ancienne 
noblesse  avait  laissé  tomber  en  fuyant;  20  la 
noblesse  dérobe  et  d'administration ,  savante, 
éclairée ,  nourrie  au  milieu  d'études  sérieuses, 
mais  à  laquelle  l'on  était  en  droit  de  repro- 
cher son  servilisme  absolu  aux  volontés  du 
maître  :  celle-ci  fut  la  première  à  ployer  le  ge- 
nou devant  les  Bourbons  aînés  lorsque  leurs 
amis,  nos  ennemis,  leur  eurent  rouvert  les 
portes  de  la  patrie  ;  3°  la  noblesse  de  bourse  et 
de  comptoir,  sotte  agglomération  de  Turcarets 
de  haut  et  bas  étage,  de  loups-ce rviers  (1), 
de  bourse,  de  tripotiers  d'argent,  de  fournis- 
seurs enrichis  aux  dépens  de  nos  armées, 
d'agioteurs  insolens  qui  se  haussaient  sur 
leurs  piles  d'écus  pour  se  donner  des  airs 
de  grandeur,  de  dignité  :  c'est  dans  cette 
dernière  catégorie  qu'il  faut  classer  M.  le  bâ- 
ton Benjamin  Delessert. 

M.  Benjamin  Delessert,  né  à  Lyon  en  1773, 
a  servi,  au  commencement  de  la  révolu- 
tion, en  qualité  d'officier  d'artillerie  ;  mais 
il  quitta  presque  aussitôt  cette  carrière,  pour 
fonder  une  maison  de  commerce  à  Paris,.  Il 
réussit  bientôt  à  se  faire  une  immense  for- 
tune ,  devint  régent  de  la  Banque  peu  de 

(1)  Mol  heureux  de  M.  Pu  pin  aîné. 


temps  après  la  fondation  de  cet  établisse- 
ment, président  de  la  chambre  du  commerce  , 
juge  consulaire  ,  membre  du  conseil-général 
des  hospices,  etc.,  etc. 

En  1810,  l'empereur  fit  M.  Delessert  baron, 
et  le  décora  en  1812  (i).  Il  justifia  du  reste 
ces  eneouragemens  par  le  zèle  éclairé  avec 
lequel  il  remplissait  ses  diverses  et  nom- 
breuses fonctions.  Un  des  fondateurs  de  la 
Société  d'Encouragement  pour  l'industrie  na- 
tionale et  de  la  Société  philanthropique,  il 
s'occupa  activement  de  veuir  au  secours  des 
pauvres  et  des  malades. 

Il  a  provoqué  la  formation  des  dispensaires 
pour  traiter  les  malades  à  domicile.  Il  a  pris 
part  à  l'institution  de  ce  précieux  établisse- 
ment des  soupes  économiques,  où  le  pauvre 
reçoit  une  nourriture  saine  et  où  des  familles 
entières  trouvent  des  ressources,  dans  un 
temps  de  disette,  contre  la  misère  et  la  faim 
Il  a  demandé  et  obtenu  l'institution  de  deux 
maisons  de  santé,  situées  aux  faubourgs  Saint- 
Denis  et  Saint-Jacques,  et  de  l'Hôpital  des 
enfuis  malades. 

SI.  Delessert  aime  et  cultive  les  sciences  : 
possesseur  d'une  riche  collection  d'histoire  na- 
turelle, il  a  été  nommé,  en  1817,  associé 
libre  de  l'Académie  des  Sciences.  S'il  fût 
toujours  resté  livré  aux  douces  occupations 
des  comités  de  Bienfaisance  ,  aux  soins  de 
son  commerce  ou  à  ses  études  scientifiques , 
M.  Delessert  jouirait  encore  de  celte  popu- 
larité qui  lui  valut,  en  1817,  les  suffrages  de 
six  mille  électeurs  de  la  Seine  ;  mais  il  s'est 

(1)  M.  Vinhcrt  raconte  ainsi  à  quelle  occasion  Napo- 
léon accorda  ces  faveurs  h  M.  Delessert. 

«  C'est  à  M.  Delessert  qu'on  doit  le  premier  succès 
«  de  cette  rivalité  que  notre  humble  betterave  sou- 
«  tient  encore  avec  les  roseaux  de  Saint-Domingue. 
«  M.  de  Tallcyrand,  trouvant  un  jour  sur  une  cbe- 
«  minée  de  l'appartement  de  l'empereur,  un  écbantil- 
«  Ion  de  produits  nouveaux,  le  goûta,  et  dit  en  le 
«  repoussant  dédaigneusement  :  «  Va  te  faire  sucre.  » 
.1  Napoléon ,  informé  de  cette  plaisanterie,  trembla 
11  qu'elle  ne  devînt  populaire,  et  s'empressa  de  récom- 
11  penser  ostensiblement  M.  Delessert  par  un  cordon 
«  et  un  titre  nobiliaire.  » 
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lance  dans  la  carrière  de  l'ambition  ;  il  a 
voulu  être  homme  politique  ;  il  a  4visé  à  la 
pairie,  et  la  popularité  a  fui  à  mesure  que 
les  faveurs  de  la  cour  venaient  récompenser 
M .  Delessert  de  son  dévoûment.  —  Repre- 
nons les  faits  par  ordre. 

En  t8i3,  M.  Delessert  fut  nommé  chef  de 
la  3ro'  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Cest  en  cette  qualité  qu'au  retour  des  Bour- 
bons il  fut  un  des  signataires  de  lu  pétition 
adressée  à  Louis  XVIII  ,  pour  l'engager  à 
conserver  la  cocarde  tricolore  ,  ce  qui  ne 
l'empêcha  pas  d'accepter  le  brevet  d'officier 
de  la  Légion-d'Honneur  (19  novembre  1 8  i  4). 

En  18 1 5,  il  siéga  dans  la  chambre  des  re- 
présentai. Réélu  de  1817  à  1824,  il  s'est 
fait  remarquer  par  ses  votes  dans  plusieurs 
occasions.  Par  exemple,  il  réclama  à  diverses 
reprises  une  augmentation  de  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement  ;  proposa  et  fit  adop- 
ter comme  loi  une  récompense  nationale 
pour  le  duc  de  Richelieu.  Il  s'agissait  d'un 
majorât  de  5o,ooo  fr.  de  rentes,  sans  doute 
pour  avoir  signé  les  traités  de  i8i5  ,  sans 
pouvoir  empêcher  qu'ils  lussent  aussitôt  vio- 
lés; sans  doute  aussi,  les  neveux  du  ministre 
des  affaires  étrangères  avaient  bien  mérité  du 
pays ,  puisque  le  majorât  était  transmissible 
de  mâle  en  mâle,  à  l'héritier  de  la  pairie! 

M .  Delessert  réclama  aussi  à  cet  te  époque  une 
petite  économie  sur  le  budjetde  la  guerre, pour 
forcer  le  ministre  à  licencier  une  partie  de  l'ar- 
mée ;  ce  n'était  que  1  2,000,000  qu'il  s'agissait 
de  retrancher;  et  par  un  procédé  de  bon  com- 
patriote ,  il  demandait  une  augmentation  pour 
conserver  les  troupes  suisses.  (M.  Delessert  est 
lui-même  Suisse  d'origine.) 

Jusqu'en  1819,  tout  en  faisant  de  l'opposi- 
tion ,  il  vota  pour  le  ministère  ;  mais  il  s'en  sé- 
para pour  repousser  les  lois  d'exception  et  de 
double  vote;  il  protesta  aussi  contre  l'expul- 
sion de  Manuel. 

Il  prit  part  à  toutes  les  discussions  financiè- 
res, et  souvent  sa  voix  défendit  les  projets 
ministériels.  —  Dans  la  discussion  du  budget 
de  1819,  MM.  Laffitte  et  C.  Périer  ayant  at- 


taqué l'administration  de  M.  Corvetto,  relati- 
vement aux  emprunts,  M.  Benjamin  Deles- 
sert se  fil  l'avocat  officieux  de  l'administration 
de  cet  ancien  ministre  des  finances.  Toutefois 
il  s'opposa  à  la  demande  faite  par  le  ministre 
de  1,200,000  francs  pour  l'achèvement  de 
l'hôtel  de  la  rue  de  Rivoli  ;  il  manifesta  le  dé- 
sir que  les  travaux  pour  l'embellissement  de 
la  capitale  cessassent  d'être  à  la  charge  de 
l'état;  il  demanda  qu'au  lieu  de  toutes  les 
bornes  qu'on  a  établies  sur  la  place  Louis  XV, 
on  y  fil  construire  une  immense  fontaine  dont 
les  eaux  serviraient  à  la  purifier  sans  cesse , 
pour  effacer  à  jamais  de  tristes  et  affli- 
geons souvenirs.  M.  Delessert  fit  observer 
que  si  l'on  pouvait  consacrer  deux  à  U-ois 
millions  à  un  édifice  national ,  ils  seraient 
sans  doute  mieux  employés  à  la  construction 
d'une  salle  pour  la  tenue  des  séances  de  la 
chambre  des  députés;  il  serait  plus  conforme, 
dit-il,  à  sa  dignité  de  se  réunir  dans  un  édifice 
qui  ne  fût  pas  à  loyer  et  qui  appartienne  à 
l'état, moins  somptueux,  moins  orné,  si  l'on 
veut,  mais  qui  serait  plus  commode,  mieux 
distribué  et  plus  sain. 

Non  réélu  en  1824  par  les  électeurs  de  la 
Seine,  qui  lui  accordèrent  peu  de  suffrages, 
il  sollicita  et  obtint  la  confiance  des  Saumu- 
rois;  renlré  à  la  chambre,  eu  1828,  il  parta- 
gea jusqu'à  la  révolution  de  juillet  les  votes  de 
l'opposition,  et  fut  l'un  des  221. 

Juillet  i83o  lui  fil  peur,  il  se  cacha;  le 
danger  passé,  il  se  hâta  de  venir  exploiter  les 
évènemens  auxquels  il  s'était  bien  gardé  de 
prendre  part.  De  prime-abord,  il  se  montra  un 
des  plus  chauds  partisans   du  juste-milieu, 
sectateur  zélé  de  la  doctrine  ,  et  énergumènt 
d'ordre  public;  toutes  les  propositions  géné- 
reuses, il  les  repoussa  et  adopta  d'enthou- 
siasme toutes  les  lois  destructives  des  droit* 
et  des  libertés  du  pays.  Il  s'est  opposé  aver 
violence   à  toutes  les  améliorations  qu'on 
voulait  introduire  dans  les  lois  politiques- 
Partisan  intéressé  de  l'aristocratie  financiè- 
re, il  a  constamment  combattu  ce  qu'il  ap- 
pelle l'aristocratie  de  l'intelligence  :  toute  es- 
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qèce  d'adjonction  de  classes  éclairées  crée 
selon  lui,  un  système  bâtard,  impolitique, 
injuste,  arbitraire;  il  ne  conçoit  pas  qu'on 
suppose  à  des  gens  instruits  la  capacité  néces- 
saire pour  élire  des  conseillers  municipaux. 
Lors  de  la  discussion  électorale,  il  vota  pour 
qu'on  fixât  le  cens  d'éligibilité  à  j5o  francs.  La 
proposition  de  M.  Baude,  relative  à  la  bran- 
che aînée  des  Bourbons  ,  avait  été  dénaturée 
par  les  voles  du  centre,  de  telle  sorte  que  son 
auteur  crut  devoir  la  retirer  :  M.  Delessert , 
en  ministériel  complaisant ,  l'a  reprise  à  la 
grande  satisfaction  des  quasi-légitimistes;  mais 
le  plus  caractérisque  de  tous  ses  actes ,  est  ce- 
lui dont  il  se  rendit  coupable  à  la  séance  du 
24  février  i83i.  La  majorité  de  la  chambre 
allait  voler  l'abaissement  du  cens  électoral  à 
'200  francs;  M.  Casimir  Périer,  qui  certes 
osait  beaucoup,  n'avait  pas  osé  prendre  sur 
lui  la  responsabilité  du  plan  que  le  président 
devait  exécuter;  il  avait  cédé  le  fauteuil  à 
M. J Delessert  ;  celui-ci,  prévoyant  l'adoption 
de  l'amendement  proposé,  et  pensant  que  le 
lendemain  les  adversaires  de  la  France  seraient 
en  plus  grand  nombre,  ne  tint  aucun  compte 
des  observations ,  des  plaintes  ,  des  cris  de  la 
chambre;  il  leva  la  séance  malgré  la  majorité. 

Le  jour  suivant,  M.  Odilon-Barrot  demanda 
qu'il  fût  constaté  dans  le  procès-verbal  que  le 
président  avait  violé  le  règlement.  M.  de 
Tracy  parla  ensuite ,  et  dit  :  «  La  conduite  du 
«  président  a  été  scandaleuse ,  la  chambre  lui 
u  doit  un  blâme  justement  mérité.  » 

On  le  vit  attaquer  avec  violence  et  acharne- 
ment M.  Laililte ,  quelques  jours  avant  son 
renvoi  du  ministère,  et  cela  dans  un  discours 
écrit  par  un  autre,  M.  Villemain,  dit-on,  et 
discuté  au  conseil  de  la  doctrine. 

Dans  la  question  de  la  pairie,  M.  Delessert, 
sans  se  prononcer ,  laissa  dire  qu'il  voterait 
contre  l'hérédité,  les  électeurs  le  crurent; 
mais  ils  avaient  été  joués  par  plus  habile 
qu'eux,  il  réclama  le  scrutin;  alors  il  n'était 
plus  possible  de  savoir  son  vote. 

Ce  n'est  point  faire  tort  à  M.  Benjamin, 
que  d'aflirmer  qu'il  a  voté  pour  le  privilège , 
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car ,  lorsqu'il  l'a  vu  perdu  malgré  le  secret ,  il 
a  cherché  à  le  ressusciter  furtivement  en  pro- 
posant que  tous  les  propriétaires,  payant 
3,ooo  francs  d'impôts  directs,  pussent  étr« 
nommés  pairs  par  le  roi  (i5  octobre  i83i). 
La  chambre  a  déjoué  cette  manoeuvre,  et  à 
cette  première  condition,  elle  a  joint  cette 
autre,  que  ces  propriétaires  eussent  été,  pen- 
dant six  ans,  membres  de  conseils-généraux. 

Sous  une  apparence  de  bonhomie  et  du 
simplicité,  le  banquier  député  est  un  homme 
profondément  habile.  Il  en  donna  une  preuve 
le  1er  avril  i833,  le  jour  était  bien  choisi,  en 
montant  à  la  tribune  pour  combattre  le  projet 
des  forts  détachés  ;  les  gobe-mouches  politi- 
ques admirèrent  son  indépendance  :  braves 
gens,  ils  ne  savaient  donc  pas  que  M.  Deles- 
sert a  dans  Paris  de  fort  belles  propriétés  que 
la  bombe  et  le  boulet  peuvent  détruire  !  Au- 
trement, croyez-nous,  les  libertés  du  pays  ne 
l'eussent  pas  ému. 

Dans  celte  même  session ,  il  manifesta  le 
désir  de  voir  la  France  payer  aux  Etats-Unix 
les  25  millions  qu'ils  nous  réclamaient.  Cette 
année ,  il  a  été  l'un  des  souteneurs  de  la  de- 
mande faite  par  les  ministres  pour  le  solde 
de  cette  créance. 

Loi  des  crieurs  publics  ,  loi  des  associa- 
tions, énormes  budgets,  fonds  secrets ,  ordre 
du  jour  motivé,  procès  d'avril ,  pensions  aux 
chouans,  etc.,  l'honorable  de  Saumur  lésa 
volés;  mais  que  le  gouvernement  ne  s'avise 
pas  de  présenter  des  projets  pour  détruire  le 
pillage  de  l'amortissement,  les  brigandages 
de  la  Bourse,  ou  les  emprunts  loups-cerviers, 
pour  le  coup,  il  aurait  dans  M.  Delessert  un 
adversaire  implacable. 

La  peur  de  ne  pas  être  réélu  le  tourmente 
sans  cesse.  Chaque  année ,  il  tâche ,  en  pré- 
sentant une  proposition  sur  les  caisses  d'épar- 
gnes, de  se  faire  passer  pour  un  ami  zélé  du 
peuple;  mais  il  a  soin  que  son  projet  soit  tel , 
que  le  ministère  et  l'opposition  se  trouvent 
d'accord  pour  le  repousser,  la.  gloire  lui  en 
reste  et  il  conserve  ses  électeurs. 
Tant  de  services  valaient  une 
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Tannée  dernière,  M.  Delessert  est  devenu 
eoinmandanl  de  la  Légion-d'Honneur. 

LARREY  (le  l»ron  Dominioue-Jea:»). 

L*»b»  l'homme  le  pins  vertueux  que 
l'aie  rencontre  :  11  ■  laisse  dans  mon 
esprit  l'idée  du  véritable  homme  de 


bien. 


Paroles  de  Napol^oic. 


«  Dans  nos  premières  campagnes  républi- 
«  caines  tant  calomniées,  disait  Napoléon ,  le 
«  départomeut  de  la  chirurgie  éprouva  la  plus 
«  heureuse  des  révolutions,  laquelle  s'est  ré- 
«r  pandue  depuis  dans  toutes  les  armées  de 
<r  l'Europe;  or,  c'est  en  grande  partie  à  Lar- 
<i  rey  que  l'humanité  est  endettée  de  ce  bien- 
«  fait  :  aujourd'hui  les  chirurgiens  partagent 
«  les  périls  du  soldat  ;  c'est  au  milieu  du  feu 
«  qu'ils  venaient  prodiguer  leurs  soins.  Lar- 
«  rey  a  toute  mon  estime  et  ma  reconnais- 
k  sance  (i)  etc.  ,  etc.  » 

Ces  paroles  de  Napoléon  et  le  respect  que 
professent  pour  M.  Larrey  tous  les  vieux  sol- 
dats et  les  vieux  officiers  dont  il  fut  pendant 
25  ans  le  compagnon  et  l'ami  sont  le  plus  bel 
éloge  que  l'on  puisse  faire  du  brave  chirur- 
gien dont  nous  allons  rapidement  esquisser 
les  travaux  et  dire  les  philanthropiques  ver 
lus  et  les  actes  nombreux  de  courage  et  de 
dévoûment. 

Dominique-Jean  Larrey,  né  à  Baudean,  près 
Bagnères  de  Bigorre,  en  juillet  1766,  orphelin 
dès  son  bas  âge,  fut  appelé  à  Toulouse  par  son 
oncle ,  Alexis  Larrey,  fondateur  de  l'école 
spéciale  de  chirurgie  de  cette  ville.  Ce  fut 
sous  les  auspices  de  cet  habile  praticien  et  de 
son  confrère  Viguerie  (2)  que  le  jeune  Domi- 
nique Larrey  fit  ses  études  élémentaires. 
Venu  à  Paris,  en  1787,  il  fut  bientôt  après  dé- 
signe, à  la  suite  d'un  concours  public,  pour 
faire  partie  du  petit  nombre  de  médecins  auxi- 
liaires que  réclamait  le  service  de  la  marine 
royale  à  Brest. 

(  1)  Mémorial  de  Sainte-He'lène. 
iî)  C'est  à  lui  que  l  oi»  doit  la  connaissance  de  la 
première  description  de  l'hjdrocèle  congéniale. 


Arrivé  à  Brest ,  un  nouvel  examen  le  fit 
choisir  pour  une  expédition  dans  l'Amérique 
septentrionale,  et  il  fut  embarqué,  en. qualité 
de  chirurgien-major,  sur  la  frégate  lu  rigo- 
lante. (Il  avait  alors  21  ans.)  Après  une  na- 
vigation pénible  et  dangereuse,  il  fut  assez 
heureux  pour  ramener  sain  et  sauf  tout  l'équi- 
page au  port  d'où  il  était  parti,  n'ayant  à 
regretter  que  la  perte  d'un  seul  homme. 

Licencié  au  retour,  ainsi  que  tous  les  chi- 
rurgiens auxiliaires,  M.  Larrey  revint  à  Paris, 
reprit  le  cours  de  ses  études  ,  et  disputa  au 
concours  une  place  de  chirurgien  interne  qui 
était  devenue  vacante  aux  Invalides.  Il  fut 
élu  par  ses  examinateurs;  mais  pur  décision 
ministérielle,  sa  place  fut  donnée  à  l'un  de  ses 
concurrens.  Rappelé  à  Brest ,  il  revint  pres- 
que aussitôt  à  Paris,  et  gagna  au  concours  la 
place  de  2*  chirurgien  interne  aux  Invalides. 
Ce  fut  alors  que  sous  les  auspices  de  Sabatier 
il  se  livra  avec  ardeur  à  l'étude  de  toutes  les 
branches  de  la  médecine. 

En  1792,  Sabatier  et  Larrey  furent  tous 
deux  appelés  aux  armées,  le  maîU  e,  à  la  di- 
vision Rochambeau,  le  disciple,  à  la  divi- 
sion Luckner,  en  qualité  de  chirurgien  de 
première  classe.  Dès  son  premier  pas  dans  la 
carrière,  le  jeune  Larrey  se  fit  remarquer  par 
la  création  des  ambulances  volantes ,  qui  ont 
rendu  de  si  immenses  services  à  nos  ar- 
mées (1).  1  , 

Ces  ambulances  restèrent  constamment  at- 
tachées aux  avant- gardes  de  l'armée  qui  était 
commandée  par  l'illustre  Desaix.  M.  Larrey 
fut  récompensé  du  service  qu'il  venait  de 
rendre  à  l'humanité,  par  le  titre  de  chirurgien 
principal;  c'était  gagner  son  grade  sur  le 
champ  de  bataille. 

Pendant  cette  campagne  ,  M.  Larrev  se 
livra  à  des  recherches  rigoureuses  pour  re- 
connaître les  véritables  causes  de  la  mort  qui 


(0  Voir  pour  tous  les  détails  de  ce  service,  les  notes 
que  M.  Fourniera  consignées  dans  le  dictionuaire  des 
Sciences  Médicales,  tome  v,  pape  io5  et  suivantes,  etc. 
Les  modèles  de  fourgons  de  M.  Wurts  sont  ceux  dont 
M.  Larrev  fit  usage. 
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frappe  souvent  les  soldats  sans  laisser  à  la 
surface  de  leur  corps  aucune  trace  de  lésion. 
Il  éclaira  aussi  plusieurs  points  de  chirurgie 
militaire  sur  lesquels  l'expérience  n'avait  pas 
encore  prononce.  Il  reçut  à  se  sujet  de  l'Aca- 
démie de  chirurgie  un  accessit  au  grand  prix. 

Quoique  bien  jeune  encore ,  M.  Larrey  fut, 
en  1794»  nommé  chirurgien  en  chef  de  l'ar- 
mée destinée  à  l'expédition  de  la  Corse;  il  se 
rendit  à  Toulon.  Mais  celte  expédition  n'ayant 
pas  eu  lieu,  il  reçut  l'ordre  d'aller  diriger  le 
service  chirurgical  à  l'armée  des  Pyrénées 
orientales.  A  la  paix  avec  l'Espagne,  M.  Lar- 
rey revint  à  Toulon,  où  se  préparait  contre  la 
Corse  une  deuxième  expédition  qui  n'eut  pas 
plus  de  succès  que  la  première.  On  le  chargea 
alors  de  l'inspection  et  de  la  direction  des  hô- 
pitaux militaires  de  Toulon  ,  d'Antibes  et  de 
Nice.  Il  profita  de  ce  mouvement  de  repos 
pour  établir  à  Toulon  une  école  de  chirurgie 
et  d'anatomie,  qui  a  été  la  pépinière  d'exellens 
chirurgiens  de  marine.  En  1796,  il  fut  atta- 
ché, comme  professeur,  à  l'école  militaire  de 
médecine  et  de  chirurgie  du  Val-de-Grâce,  à 
Paris:  mais  bientôt  après,  le  général  en  chef 
do    l'armée  d'Italie  ,  Bonaparte ,  réclama 
M.  Larrey  pour  l'organisation  du  service 
cles  ambulances  volantes.  M.  Larrey  arriva 
lors  de  la  signature  des  préliminaires  de  la 
paix.  Toutefois,  sa  présence  à  l'armée  d'Italie 
ne  fut  point  sans  résultat;  il  obtint  les  décrets 
de  fondation  et  organisa  les  écoles  de  Padoue, 
de  Milan  et  d'Udine.  Il  rendit  aussi  au  pays 
un  service  local  en  étudiant  une  épizootie  qui 
ravageait  le  Frioul  vénitien  et  en  en  arrêtant 
lesprogrès.En  1798,11  fut  attaché,  avec  M.Des- 
genetlcs,  à  l'armée  d'Angleterre  en  qualité  de 
chirurgien  en  chef.  Bientôt  après  ils  reçurent 
l'un  et  l'autre  l'ordre  de  se  rendre  à  Toulon. 
M.  Larrey  s'embarqua  bientôt  avec  le  général 
en  chef  Bonaparte  pour  passer  en  Egypte,  où  il 
eut  tant  d'occasions  de  signaler  son  zèle  in- 
fatigable et  son  dévouement.  A  Saint -Jean 
«l'Acre,  par  combien  d'elïbrts  presque  sur- 
naturels ne  sauva-l-il  pas  les  blessés  :  le  gé- 
néral en  chef  et  le  chirurgien  en  chef  se 
t.  1. 
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partagèrent  ce  soin  généreux.  M.  Larrey 
exposa  plusieurs  fois  sa  vie  et  fut  grièvement 
blessé. 

A  la  bataille  d'Aboukir  (an  VII),  M.  .Larrey 
se  fit  de  nouveau  remarquer  par  son  intrépi- 
dité et  son  sang-froid,  il  opéra  plusieurs  bles- 
sés sous  le  canon  de  l'ennemi,  entr  autres  le 
général  Fugières.  A  cette  occasion,  Bonaparte 
fit  cadeauàM.  Larrey  d'une épée  sur  laquelle 
sont  gravés  les  noms  Larrey  et  slboukir. 

Au  siège  d'Alexandrie,  M.  Larrey  trouva  le 
moyen  de  faire  de  la  chair  du  cheval  une  nour- 
riture saine  pour  les  blessés;  ses  propres  che- 
vaux furent  les  premiers  immolés.  Dans  cette 
campagne,  le  danger  ne  fut  pas  seulement  sur 
le  champ  de  bataille,  car  en  deux  mois  l'ar- 
mée perdit  dans  l'hôpital  de  Jalfa  quatorze 
chirurgiens,  onze  pharmaciens  et  trois  mé- 
decins. 

De  retour  en  France,  en  1802,  M.  Larrey 
fut  nommé,  par  le  premier  consul,  chirur- 
gien en  chef  de  la  garde ,  et  de  l'hôpital  de  la 
garde  consulaire  en  i8o4;  il  reçut  un  des 
premiers  la  croix  d'officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  à  l'hôtel  des  invalides,  de  la 
main  du  premier  consul ,  qui  lui  dit  :  C'est 
une  récompense  bien  méritée.  En  i8o5 ,  Na- 
poléon nomma  M.  Larrey  inspecteur  du  ser  • 
vice  de  santé  des  armées  ;  il  remplit  cc6 
fonctions  avec  celles  de  chirurgien  en  chef 
de  la  garde  impériale  pendant  les  campagnes 
d'Allemagne,  de  Prusse ,  de  Pologne  et  d'Es- 
pagne. A  la  bataille  d'Eslingen,  isolé  de  l'ar- 
mée avec  ses  blessés  dans  Tlle-de-Lobau,  il 
se  souvint  d'Alexandrie ,  et  fit  faire  du  bouil- 
lon avec  de  la  chair  de  cheval ,  assaisonnée 
avec  de  la  poudre  à  canon  à  défaut  de  sel. 

A  la  bataille  d'Austerlitz,  M.  Larrey  dirigea 
le  service  des  pansemens  au  milieu  même  des 
combattans  ;  à  Eylau ,  par  sa  bravoure  per- 
sonnelle, il  pourvut  au  salut  d'un  grand 
nombre  de  blessés  :  l'empereur  le  récom- 
pensa par  la  croix  de  commandant  de  la  Lé- 
gion-d'Honncur . 

Envoyé  en  Espagne,  son  zèlese  signala  aux 
combats  de  la  Somma-Sierra  et  de  Benevente; 
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dans  cette  dernière  affaire,  il  partagea  ses  soins 
entre  les  Français  et  les  Anglais  au  milieu 
desquels  il  contracta  le  typhus  nosocomial. 

Enfin  il  reçut  le  litre  de  baron  sur  le  champ 
du  bataille  de  Wagrara. 

Au  milieu  de  ses  travaux  des  camps  et  des 
veilles  des  hôpitaux ,  M.  Larrey  composait  de 
nombreux  écrits,  et  amassait  des  matériaux 
pour  les  mémoires  dont  il  a  plus  tard  enrichi 
le  grand  Dictionnaire  des  Sciences  médicales. 
Il  publia,  en  1811,  trois  volumes  de  ses  cam- 
pagnes, sous  le  litre  de  Mémoires  de  chirur- 
gie militaire  et  campagne  de  D.  J.  Larrey. 
Le  quatrième  volume,  qui  complète  cet  ou- 
vrage, a  paru  en  1817.  Il  avait  déjà  publié,  en 
1808  ,  un  travail  fort  remarquable  sur  les 
amj)Uiatious  des  membres  à  la  suite  des 
coups  de  feu,  et  en  1804,  sa  Relation  chi- 
rurgicale de  l'armée  d'Orient,  dont  il  sut 
rendre  la  lecture  aussi  attrayante  qu'instruc- 
tive en  liant  les  observations  importantes  qui 
lui  appartiennent  à  la  narration  vive  et  tou- 
jours intéressante  des  faits  militaires  auxquels 
il  avait  assisté. 

En  mars  1812,  M.  Larrey  fut  nommé,  par 
décret,  chirurgien  en  chef  delà  grande  armée, 
à  laquelle  il  resta  attaché  jusqu'à  l'abdication 
de  i8i/}>  La  bataille  de  la  Moskowa  vit  se 
multiplier  ses  efforts  en  proportion  des  pertes 
qu'il  faisait  chaque  jour  de  ses  aides  ;  les 
résultats  avantageux  qu'il  obtint  sont  d'autant 
plus  remarquables,  qu'il  opérait  en  plein  air, 
sous  l'influence  d'un  froid  intolérable.  Il  a 
consigné  dans  le  quatrième  volume  de  ses 
Mémoires  ses  observations  sur  le  froid ,  qui 
ont  été  appréciées  par  tous  les  gens  de  l'art. 

Au  courage  du  champ  de  bataille,  à  l'habi- 
leté du  praticien ,  M.  Larrey  joint  le  cou- 
rage de  la  franchise ,  nous  empruntons  le 
trait  suivant  au  Mémorial  de  Sainte-Hélène  : 
«  Après  les  batailles  de  LuUen ,  Wurchen 
«  el  Bautzcn,  Napoléon,,  victorieux,  fit  appe- 
«  1er  le  chirurgien  Larrey  pour  connaître, 
•<  suivant  sa  coutume,  l'état  el  le  nombre  des 
«  blessés;  or,  ils  se  trouvaient  dans  cet  ins- 
«  tant  en  proportion  extraordinairement  su- 
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«  périeure  à  d'autres  temps  et  à  d'autres  ac- 
«  lions  :  l'empereur  en  fut  surpris,  et 


«  chait  à  expliquer  la  cause...  »  Quelques 
amateurs  de  la  paix  à  tout  prix  répondirent 
«  que  l'immensité  des  blessés  ne  devait  point 
«  étonner  ;  que  la  grande  partie  l'était  à  la 
«  main,  el  que  la  blessure  était  de  leur  propre 
«  fait,  et  pour  n'avoir  plus  à  se  battre...  » 
Larrey  prit  fait  et  cause  pour  l'honneur  <k 
l'armée ,  et  Napoléon  ayant  nomme  une  com- 
mission de  chirurgiens  pour  constater  les  bles- 
sures, dit  à  son  chirurgien  en  chef  qu'il  char- 
gea de  la  présider  :  «  Allez ,  Monsieur ,  vous 
«  me  Jerez  vos  observations  officiellement; 
«  allez  remplir  votre  devoir.  » 

«  Le  baron  Larrey  se  mil  au  travail,  mais 
«  avec  solennité,  et  poursuivant  les  plus  petits 
«  détails,  il  avançait  lentement,  tandis  que  di- 
«  vers  motifs  rendaient  bien  des  gens  impa- 
rt liens  ;  on  savait  que  l'empereur  l'était  beau- 
«  coup  :  on  ne  manqua  pas  de  faire  observer 
«  à  M.  Larrey  que  sa  position  était  des  plus 
«  délicates;  il  demeura  sourd  et  imperturba- 
«  ble  :  enfin ,  au  bout  de  quelques  jours ,  il 
t  se  rendit  auprès  de  l'empereur,  insistant 
i<  pour  remettre  son  travail  en  personne. 
«  Eh  bien,  Monsieur,  lui  dit  l'empereur  : 

«  Persistez-vous  toujours  dans  votre 
«  opinion?  Je  Jais  plus,  Sire,  je  viens  le 
«  prouver  à  votre  Majesté.  Cette  brave  jeu- 
«  nesse  était  indignement  calomniée  ;je  viens 
«  de  passer  beaucoup  de  temps  à  V examen 
«  le  plus  rigoureux,  et  je  n'ai  pas  trouvé 
«  un  coupable.  Il  n'y  a  pas  un  de  ces  blessés 
«  qui  n'ait  son  procès  verbal  individuel;  des 
«  ballots  me  suivent ,  votre  Majesté  peut  en 
«  ordonner  l'examen.  » — Cependant  l'empe- 
reur le  considérait  avec  des  regards  sombres  : 
«  C'est  bien,  Monsieur,  lui  dit-il,  en  sai- 
«  sissant  son  rapport  avec  une  espèce  de 
«  contraction  ;  je  vais  m'en  occuper,  etjl  se 
«  mil  à  marcher  à  grands  pas  dans  son  appar- 
«  temenl  d'un  air  agité  et  combattu;  puis, 
«  revenant  bientôt  à  M.  Larrey,  il  lui  prit 
«  affectueusement  la  main,  et  lui  dit  d'une 
a  voix  émue  :  «  Adieu,  M.  Larrey,  unsouv*- 
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«  rain  est  bienheureux  cCavoir  un  homme  i  A  l'homme  le  plus  vertueux  que  j'aie  ren- 
«  tel  que  vous.  On  vous  portera  mes  ordres,  contré. 
«  El  M.  Larrey  reçut  le  soir  môme,  de  la 
«  part  de  Napoléon,  son  portrait  enrichi  de 
«  di  amans ,  6,000  francs  encore ,  et  une  pen- 
«  sion  sur  Pétat  de  3,ooo  francs  exclusive,  est- 
«  il  dit  au  décret,  de  toute  autre  récompense 
«  méritée  par  ses  grades ,  son  ancienneté  et 
«  ses  services  futurs.  » 

La  loi  sur  les  finances  de  1 8 17 ,  priva  M.  Lar- 
rey de  cette  pension  de  3,ooo  fr.  ;  mais  une 
loi  spéciale  la  lui  rendit  en  1  S 1  S. 

Les  derniers  services  que  M.  Larrey  a  ren- 
dus à  Napoléon  et  à  la  grande  armée ,  furent 
à  la  bataille  de  Waterloo.  Dans  son  dévoû- 
ment  intrépide,  il  se  jeta  au  milieu  de  la 
mêlée  ,  fut  grièvement  blessé  et  fait  prison- 
nier. 

Depuis  cette  époque ,  M.  Larrey  a  été  nom- 
mé chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  et  de  la* 
garde  royale,  et  lors  de  la  création  de  l'Aca- 
démie de  Médecine  ,  il  fut  nommé  membre 
titulaire  de  cette  compagnie.  Plusieurs  autres 
Sociétés  scientifiques ,  nationales  ou  étran- 
gères ont  tenu  à  honneur  de  le  compter  au 
nombre  de  leurs  associés  titulaires  ou  cor- 
respondais. Il  a  été  collaborateur  pour  la  par- 
tie médicale  du  grand  ouvrage  sur  l'Egypte. 

M.  Larrey  a  publié  outre  les  ouvrages  que 
nous  avons  cités,  un  Recueil  de  mémoires  de 
chirurgie  (Paris,  1821),  et  des  Considéra- 
tions sur  la fièvre jaune  (Paris,  1822).  Il  a  aussi 
recueilli  une  foule  d'observations  et  établi 
un  assez  grand  nombre  de  préceptes  impor- 
tons et  utiles  dans  la  pratique. 

L'événement  politique  de  juillet  i83o  n'a 
rien  changé  à  la  position  de  M.  Larrey; 
homme  de  science ,  il  est  resté  étranger  à  la 
lutte  des  partis:  il  ne  s'occupe  des  misères  d 
notre  humanité  que  pour  les  soulager.  Il  a  été 
depuis  peu  chargé  d'aller  observer  le  choléra 
à  Marseille. 

Napoléon  se  souvint  à  ses  derniers  mo- 
mens  de  son  ancien  compagnon  de  gigan- 
tesques travaux,  et  lui  a  consacré  un  souvenir 

e  sa  main  avec  cette  apostille  si  glorieuse  : 


PORTALIS  (le  comte  Frédéric}  ,  député  du  Vai  . 

Le  vicomte  Frédéric  Portalis  ,  petit-fils 
du  savant  ministre  des  cultes,  fils  du  pair  de 
France  (1),  est  né  eu  i8o3. 

La  carrière  de  la  magistrature  s'ouvrit  pour 
lui  aussitôt  qu'il  fut  en  âge  de  revêtir  la  si- 
marre.  En  1827,  il  fut  présenté  par  la  cour 
de  Paris,  et  choisi  par  M.  de  Peyronnet ,  mi- 
nistre de  la  justice ,  pour  occuper  à  la  Cour 
royale  de  Paris  la  place  de  conseiller-auditeur, 
laissée  vacante  par  la  démission  de  M.  de  Vil  - 
lèle ,  fils  du  président  du  conseil  des  ministres. 

Jusqu'en  i83o,   M.  Frédéric  Portalis  a 
exercé  les  fonctions  de  magistrat ,  sans  qu'il 
ail  été  possible  de  connaître  ses  tendances  po- 
litiques, pas  plus  que  nous  ne  savons  plus  trop 
s'il  possédait  quelques-unes  des  qualités  indis- 
pensables à  un  bon  juge.  L'obscurité  la  plus 
profonde  entoure  M.  Portalis  jusqu'au  27  juil- 
et  i83o,  mais  ce  jour-là  les  abonnés  du  Mo- 
niteur avivaient  pu  lire  un  article  littéraire,  sur 
quelques  poésies  légères,  avec  la  signature  du 
icomte  Portalis  au  bas  ;  mais  il  fût  assez  heu- 
reux pour  qu'on  eût  autre  chose  à  faire  que 
de  rire;  son  article  passa  inaperçu. 

Pendant  le  ministère  de  son  père ,  M.  Fré- 
déric Portalis  a  épousé  la  fille  de  M.  le  baron 
Mounier,  pair  de  France  et  intendant  général 
des  bâti  mens,  parcs,  etc.,  de  la  liste  civile  du 
roi  Charles  X.  On  a  découvert,  depuis  la  chute 
de  la  branche  aînée  ,  qu'en  considération  de 
celte  union,  le  roi  Charles  X  avait,  en 
signant  le  contrat,  fait  don  de  cent  mille 
francs  au  jeune  couple.  Il  paraît,  toute- 
fois ,  que  la  moitié  de  cette  somme  seulement 
fut  payée  comptant,  le  reste  ne  l'a  jamais  été; 
il  n'a  pu  obtenir  des  liquidateurs  de  l'ancienne 
liste  civile  le  paiement  d'une  créance  que, 
jusqu'à  présent ,  ils  n'ont  pas  jugé  convenable 
d'admettre. 

Après  la  révolution  de  juillet ,  M.  le  vicomte 


'     (1)  Voir  la  biographie  du  père,  p.  i58. 
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Portalis  s'est  un  peu  plus  dessiné,  el  la  presse 
n'a  pas  trouvé  en  lui  un  juge  indulgent  j  il  est 
vrai  que  l'opinion  publique  a  plus  d'une  fois, 
cassé  les  arrêts  auxquels  il  avait  pris  part. 

En  i833,  M.  Barthc  a  récompensé  son  dé- 
vouaient au  juste-milieu,  par  une  place  de 
juge  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine. 

Dans  ses  fonctions  de  magistrat ,  nous  l'a- 
vons vu  inventer  un  procédé,  pour  expédier 
les  affaires,  auquel,  certes,  les  législateurs,  au- 
teurs du  code  d'instruction  criminelle ,  n'a- 
vaient pas  songé.  Pendant  les  vacances,  il  pré- 
sidait l'audience  de  police  correctionnelle; 
des  crieurs  publics ,  prévenus  de  contraven- 
tion à  la  législation  qui  les  concerne ,  compa- 
raissaient devant  lui  ;  une  légère  peine  d'un 
jour  d'emprisonnement  fut  prononcée ,  cela 
était  tout  à  fait  régulier  ;  mais  une  affaire  de 
même  nature  fut  appelée  après,  ctM.  Portalis, 
prononça,  sans  autre  formalité,  après  s'être 
informé  si  c'était  la  même  prévention,  «  même 
jugement  que  dans  l'affaire  précédente.  » 
Inutile  de  dire  l'étonnement  du  public ,  peu 
habitué  à  voir  disposer  si  légèrement  de  la  li- 
berté«des  citoyens. 

Élu  député  de  l'arrondissement  de  Toulon, 
extra-muros,  aux  dernières  élections,  sorti  de 
l'urne  à  grande  peine ,  au  troisième  tour  de 
scrutin,  M.  Portalis  s'est  placé  au  centredroil, 
derrière  le  banc  des  ministres.  Là,  il  siège 
sans  bruit  ;  son  naturel  indolent,  sa  corpulence 
énorme  et  le  flegme  allemand  du  sang  mater- 
nel ne  lui  permettent  pas  d'imiter  ses  voisins 
interrupteurs  brévelés;  c'est  à  peine  s'il  a  assez 
de  vivacité  pour  se  lever  avec  le  ministère. 

MOLÉ  (le  comte  Louîs-MatihecV 

M.  le  comte  Molé  appartient  à  l'une  des  fa- 
mines les  plus  anciennes  et  les  plus  honorées 
dans  la  magistrature.  Originaire  de  Troyes 
en  Champagne ,  la  famille  Molé  a  fourni  plu- 
sieurs premiers  présidens  et  plusieurs  procu- 


reurs-généraux au  parlement  de  Paris.  Tous  croix  ,  il  s'écria  :  «  Si  un  homme  du  siècle  de 


lesantécédens  de  sa  famille  imposaient  à  Louis- 
Mathieu  de  rigoureux  devoirs  de  patriotisme 
et  de  vertu  :  a-t-il  compris  ces  devoirs  ,  les 
a-t-il  remplis  ?  Il  suffirait  d'un  seul  fait,  de  la 
part  qu'il  prit  à  l'assassinat  juridique  du  ma- 
réchal Ney,  pour  répondre  négativement. 
Examinons  sa  vie. 

Louis-Mathieu  Molé  est  né  à  Paris  en  1780; 
il  se  livra  jeune  à  la  littérature,  et  publia,  dés 
l'âge  de  26  ans ,  des  Essais  de  morale  et  de 
politique  qui  renferment  quelques  vérités  et 
beaucoup  d'erreurs.  M.  de  Fontanes,  alors  ré- 
dacteur du  Journal  de  l'Empire  (  1806),  de- 
puis Journal  des  Débats,  vanta  beaucoup  ces 
Essais;  mais  tout  le  monde  11e  fut  pas  de  son 
avis. 

Appuyé  par  son  nom  et  par  des  omis  zélés, 
plus  encore  que  par  son  ouvrage,  M.  Molé  fran- 
chit rapidement  les  premières  inarches  qui  de- 
vaient le  conduire  à  une  haute  fortune.  11  fut 
nommé  auditeur  au  conseil  d'état,  puis 
tre  des  requêtes.  En  1808,  Napoléon 
fia  l'administration  du  déparlement  de  la  Côte- 
d'Or;  mais  des  amis  puissans  ne  tardèrent  pas 
à  le  faire  rappeler  à  Paris,  comme  conseiller 
d'état.  A  la  fin  de  1800 ,  Napoléon  le  nomma 
directeur- général  des  ponts-et-chaussées  : 
ainsi  M.  Molé  a  parcouru  la  carrière  adminis- 
trative avec  une  rapidité  qui  n'a  point  d'autre 
exemple  sous  l'empire.  Il  est  vrai,  dit  M.  Léo- 
nard Gallois  dans  son  Dictionnaire  historique 
des  ministres ,  «  que  le  disciple  de  Fontanes 
<(  avait ,  comme  son  protecteur,  pénétré  les 
«  secrètes  faiblesses  de  Napoléon ,  et  savait 
«  les  caresser  avec  adresse  en  toute  circons- 
«  tance.  » 

Napoléon,  h  son  tour,  caressa  dans  sa  va- 
nité le  favori  de  M.  de  Fontanes,  en  l'affublant 
du  titre  de  comte  et  du  cordon  de  comman- 
deur de  l'ordre  de  la  Réunion.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  i8*3,  M.  Molé  se  présenta  à  la 
tribune  du  corps  législatif  pour  y  exposer  les 
ressources  et  la  splendeur  de  la  France ,  et 
dans  l'excès  de  son  délire  adulateur  pour  le 
dispensateur  des  titres ,  des  pensions  et  des 
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«  Médicis  ou  <le  Louis  XIV  revenait  sur  la 
«  terre,  et  qu'à  la  vue  de  tant  de  merveilles 
«  il  demandât  combien  de  règnes  glorieux , 
«  de  siècles  de  paix,  il  a  fallu  pour  les  pro- 
«  duire ,  vous  repondriez  qu'il  a  suffi  de  douze 
«  années  de  guerre  et  d'un  seul  homme.  »» 
{Moniteur  du  ia  mars  i8i3.  )  Chacun  ap- 
précia cette  brillante  péroraison  pour  ce 
qu'elle  valait,  à  la  suite  de  nos  désasues  de 
Moscou;  mais  Napoléon  récompensa  l'orateur, 
en  lui  confiant ,  par  intérim,  le  portefeuille  de 
la  justice  ,  dont  quelques  jours  plus  tard  il  fut 
définitivement  chargé  par  la  retraite  du  grand- 
juge  Reguier.  Ce  fut  lui  qui,  le  îe  novembre 
181 3,  avait  été  chargé  de  faire  au  sénat  la 
proposition  «  d'attribuer  à  l'empereur,  par  un 
«  sénatus-consulle,  la  nomination  du  prési- 
«  dent  du  corps  législatif,  sans  présentation 
«  de  candidat  :  mesure  dont  la  nécessité  était 
«  motivée  sur  ce  que  les  usages  du  palais  exi- 
«  geaient  une  connaissance  particulière  de 
«  l'étiquette  et  des  formes  qui,  faute  d'être 
«  bien  connues,  pouvaient  donner  lieu  à  des 
«  méprises  et  à  des  lenteurs  que  les  corps  in- 
«  terprétaient  toujours  mal.  » 

Ce  fut  en  qualité  de  grand-juge  que,  lors 
desévènemens  de  181 4 ,  M  Mole  accompa- 
gna ,  ainsi  que  tous  les  autres  ministres ,  l'im- 
pératrice Marie-Louise  à  13  loi  s. 

M.  Molé  ne  fut  d'abord  appelé  à  aucune 
fonction  sous  le  gouvernement  de  Louis  XVIII, 
et  demanda  seulement  à  être  placé  dans  le  con- 
seil municipal  de  Paris;  mais,  s'il  faut  en 
croire  une  biographie  étrangère ,  il  avait  déjà 
trouvé  les  moyens  de  rentrer  en  faveur  auprès 
des  Bourbons ,  lorsque  le  débarquement  de 
Napoléon  vint  tromper  sesespérances.  M.  Molé 
qui ,  le  ta  mars  181 3 ,  avait  témoigné  une  ad- 
miration si  hyperbolique  pour  Napoléon ,  si- 
gna, avec  le  conseil  de  la  Seine,  l'adresse  qui 
fut  présentée  au  roi ,  et  dont  la  rédaction  lui 
fut  généralement  attribuée. 

Dans  celle  adresse,  les  membres  du  conseil 
municipal  de  Paris  déclaraient  «  que  la  France 
«  n'avait  connu  le  bonheur  que  sous  les  an- 
«  cétres  du  roi  LoiuYXVIII.  Que  nous  veut, 


«  ajoutaient  les  signataires  de  cette  adresse , 
«  cet  étranger  pour  souiller  notre  sol  de  son 
«  odieuse  présence  ?  Quels  droits  peut-il  pré- 
«  tendre ,  lui  dont  la  tyrannie  nous  a  aflVan- 
«  chide  tous  devoirs?....  Que  vient-U  cher- 
«  cher  dans  notre  France  qu'il  désola  pen- 
«  dant  si  long-temps?...  En  vain  depuis  un 
«  an,  sire,  vous  vous  consumez  d'eflforis  gé- 
«  néreux  pour  réparer  tant  de  maux,  ces 
h  maux  pèsent  encore  sur  nous ,  et  pourtant 
«  il  ose  encore  reparaître  à  nos  regards.  Cou- 
«  vert  de  tant  de  sang,  c'est  du  sang  encore 
«  qu'il  demande.. .  Il  croitdonequ'il  ne  pourra 
«  jamais  lasser  la  clémence  du  ciel,  ni  la  lon- 
«  ga  ni  mi  té  d'une  nation  qui  consentait  à  l'ou- 
«  blier...  Chacun  de  nous,  sire,  est  prêt  à 
*  périr  aux  pieds  du  trône  pour  défendre  son 
«  roi;  aux  pieds  de  Louis- le-Désiré,  pour  dé- 
«  fendre  son  père...  Ce  serment  est  celui  de 
«  tout  Français  qui  aime  l'honneur,  son  roi , 
«  sa  patrie  et  sa  famille.  » 

Comme  on  le  voit,  l'admiration  que  pro- 
fessait deux  ans  plus  tôt  M.  Molé,  pour 
l'homme  qui  à  lui  seul  avait  créé  tant  de  mer- 
veilles ,  avait  fait  place  à  une  haine  et  à  un 
mépris  bien  profonds. 

Toutefois  dans  les  cent-jours  il  revint  à 
Napoléon  qui,  appréciant  M.  Molé  un  peu 
mieux  qu'il  ne  lavait  fait  en  181 3,  se  borna 
à  le  replacer  à  la  direction  desponts-et-chaus- 
sées  qu'il  avait  occupée  précédemment.  M. 
Molé  prit  de  l'humeur  et  refusa  de  signer  la 
déclaration  du  conseil  d'état  du  25  mai; 
ayant  été  vivement  réprimandé  par  l'empe- 
reur ,  il  s'excusa  en  disant  «  qu'il  n'avait  pu 
«  consentir  à  signer  une  déclaration  dans  la- 
«  quelle  on  osait  prétendre  que  l'empereur 
«  tenait  sa  couronne  du  vœu  et  du  choix  du 
h  peuple  français,  que  c'était  la  un  blas- 

«(   PHEME  POLITIQUE.  )* 

Napoléon  le  porta  cependant  sur  la  liste 
de  ses  pairs;  M.  Mole  ne  siégea  pas  dans 
cette  chambre,  s'excusant  sur  des  motifs  de 
santé.  L'horizon  se  rembrunissait;  il  partit 
pour  Plombières,  d'où  il  écrivit  que  son  état 
maladif  ne  lui  permettait  pas  de  revenu-  à  son 
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poste  :  mais  il  retrouva  toutes  ses  forces  pour 
accourir  à  Paris  au  second  retour  de  Louis 
XVIII.  Il  fit  valoir  son  inaltérable  fidélité, 
et  fut  de  nouveau  nommé  conseiller  d'état  et 
directeur  des  ponts-et-chaussées.  Deux  mois 
après,  il  rentra  dans  la  chambre  des  pairs 
(17  août  i 8 1 5).  Il  fit  partie  de  plusieurs  com- 
missions de  cette  chambre,  notamment  de 
celle  qui  rédigea  le  règlement  judiciaire  pour 
la  haute  cour  qui  allait  juger  le  maréchal  Ney. 
Il  se  lia  dans  cette  circonstance,  d'une  manière 
intime ,  avec  M.  Decazes  :  et  l'on  sait  la  part 
que  ces  deux  hommes  prirent  à  la  condamna- 
tion du  brave  des  braves  ;  chacun  sait  com- 
ment M.  Decazes  s'acquitta  des  fonctions  d'in- 
terrogateur;  mais  l'on   n'a   pas  assez  dit 
combien  M.  Mole  mit  de  zèle,  d'activité 
et  de  dévoûment  à  seconder  son  nouvel  ami , 
et  à  obtenir  de  la  cour  des  pairs  la  sentence 
que  l'on  souhaitait  aux  Tuileries.  Le  maître 
ne  tarda  pas  à  récompenser  son  zèle  :  M.  Molé 
fut  bien  en  cour;  et  en  août  1817,  il  fut 
nommé  ministre  de  la  marine ,  en  remplace- 
ment du  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr,  passé, 
à  la  même  époque,  au  département  de  la 
guerre.  M.  Molé  ne  conserva  son  portefeuille 
que  jusqu'au  29  décembre  1818,  date  de 
son  remplacement  par  M.  Portai.  Il  avait 
cependant  bien  mérité  de  la  couronne  en  pré- 
sentant à  la  chambre  haute ,  dans  la  session 
de  1818 ,  le  projel  de  loi  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

«  Les  journaux,  s'écria-t-il ,  onl  été  à  toutes  les 
«  époques  impuissans  pour  couserver  ,  toul-puissans 
«  pour  détruire.  Je  demande  a  tout  homme  de  bonne 
«  foi,  quelle  est  la  vérité  dont  l'espèce  liumaine  leur 
«  est  redevable,  quels  pas  ont-ils  fait  faire  à  la 
«  civilisation  ,aux  sciences  cl  aux  arts? onl-ils  jamais 
«  fait  tomber  le  masque  dun  hypocrite  ou  vengé  Tin- 
te noccuce  outragée  ?  Mais  combien  de  fois  ne  les 
«  avons-nous  pas  vus,  au  contraire,  soulever  les 
m  passions ,  aigrir  les  ressentimens ,  servir  la  calomnie, 
«  répandre  le  scandale,  et  tour  à  tour  outrager  et 
u  flatter  le  même  pouvoir  ?  Ils  complètent,  dit-on,  nos 
«  discussions  ?  Ah  !  reconnaissez  plutôt  qu'ils  pour- 
«  raient  en  altérer  le  noble  et  tranquille  caractère  ; 
«  l'opposition  ,  elle-même,  ne  doit  pas  chercher 
n  leurs  discours.  Jamais  ils  ne  prêtèrent  aucune  force 


«  aux  Burke,  aux  Fox  ,  aux  Sbéridan  ;  c'est  aux  or  a  - 
«  teurs  de  Spafields  qu'ils  servent  d'auxiliaires  en  d<?- 
«  venant  tour  à  tour  leurs  muscs  et  leurs  échos.  No«-« 
«  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  s'écriait  :  Périsse- 
«  une  génération  plutôt  qu'un  principe  !  Nous  avor-r- 
«  appris  que  les  générations  qui  périssent  enlrainii- 
((  avec  elles  les  principes,  et  que  le  despotisme  sct-J 
w  règne  ensuite  sur  les  ruines  et  sur  les  tombent. 
«  Les  générations  se  sauvent  par  les  principes  r 
«  avec  les  principes;  mais  le  premier  de  tous  est  edm 
te  qui  fait  une  loi  aux  sociétés  de  leur  conservât»» 
»  comme  le  premier  objet  du  législateur  doit  être  '. r- 
«  viter  tout  ce  qui  pourrait  la  compromettre.  » 


Nous  avons  vu,  en  i8i3,  M.  Molé 
teur  passionné  du  génie  de  Napoléon  ;  nou> 
l'avons  vu  en  18  i  5  taxer  de  blasphvme  poli- 
tique cette  phrase  :  que  l'empereur  tenait  a 
couronne  du  vœu  et  du  choix  du  peufc 
français ,  et  n'admettre  pour  Napoléon  d'au- 
tre litre  que  son  génie.  Ecoutons  maintenant  lr 
noble  pair  brûlant  l'encens  aux  pieds  de  s-i 
nouvelle  idole.  Dans  la  discussion  du  projel 
de  loi  relatif  à  la  formation  de  l'année,  il 
plaide  surtout  pour  la  prérogative  et  l'omni- 
potence royales;  biographes  impartiaux,  n'in- 
terprétons pas ,  laissons-le  parler  lui-même  : 

«  Nous  repoussons  à  jamais,  dit-il ,  ce  langage 
et  ces  formules  trompeuses  qui  tendeut  à  opposer  tou- 
jours les  chambres  au  gouvernement,  et  les  peuple- 
au  roi.  Ce  n'est  point  pour  les  rois ,  mais  pour  le> 
peuples  qu'il  faut  que  l'autorité  royale  ,  et  ce  qu'on 
appelle  improprement  la  prérogative,  soit  forte;  cl 
c'est  pour  l'indépendance  nationale  que  le  comman- 
dement absolu  des  armées  est  attribué  au  roi.  Si  don*: 
la  loi  qui  est  présentée  tendait  à  aflaiblir  ce  comman- 
dement ,  si  elle  rendait  moins  étroite  la  dépendance 
où  l'armée  doit  être  au  roi ,  c'est  au  nom  de  la  nation 
qu'on  devrait  surtout  en  demander  le  rejet.  Car  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  la  nation  n'a  rien  plus  à 
redouter  que  de  voir  affaiblir  cette  autorité  qui  peut 
seule  la  défendre  contre  l'agitation  des  esprits ,  et  la 
protéger  contre  les  chances  de  l'avenir.  Quand  on  lit 
les  belles  ordonnances  de  nos  rois  sur  cette  matière ,  on 
ne  se  lasse  point  d'admirer  cet  amour  éclairé  de  la 
patrie  et  de  leurs  sujets  ,  vertu  Itéréditaire  et  caracté- 
ristique des  descendons  de  saint  Louis,  n 

M.  Molé  s'était  aussi  fait  remarquer  lors  de 
la  discussion  des  élections  du  5  février  1817. 
Il  avait  avoué  aussi  la  fameuse  note  secrète...; 
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et  cependant  M.  Molé,  que  protégeait  l'ami- 
tié (lu  ministre  favori  et  la  bienveillance  de 
son  maître,  ne  put  se  maintenir  au  pouvoir. 
Retombé  dans  la  catégorie  des  machines  à  vo- 
ter qui  siègent  au  Luxembourg,  le  noble  pair 
se  fit  constamment  remarquer  par  son  atta- 
chement aux  principes  aristocratiques  et  par 
l'exagération  hyperbolique  de  son  dévoûment 
aux  descendons  de  saint  Louis,  selon  son 
expression  favorite.  C'est  surtout  à  l'occasion 
de  la  mort  du  duc  de  Bcrri  que  M.  Molé  donna 
un  libre  cours  à  ses  sentimens.  M.  Decazes 
ayant  communiqué  à  la  chambre  des  pairs 
une  ordonnance  qui  la  constituait  en  cour 
judiciaire,  et  ordonnait  qu'elle  procéderait 
sans  délai  au  jugement  de  Louvel,  plusieurs 
pairs  proposèrent  de  nommer  une  commission 
pour  une  adresse  qui  serait  portée  aux  pieds 
du  trône.  M.  Molé  fit  observer  que  cette  or- 
donnance du  roi  changeait  la  situation  de 
l'assemblée.  «  Les  termes  dans  lesquels ,  avant 
cette  ordonnance ,  elle  pouvait  exprimer  l'in- 
dignation que  lui  inspire  l'horrible  attentat 
dont  la  France  est  consternée,  cessent,  dit-il , 
de  lui  convenir  au  moment  où  elle  est  consti- 
tuée juge  du  prévenu  ;  dès  ce  moment,  le  seul 
témoignage  que  ses  nouveaux  devoirs  lui  per- 
mettent de  porter  aux  pieds  du  trône,  est  celui 
de  sa  profonde  douleur.  »  M.  Molé  proposa 
d'arrêter  «  que  le  président  et  les  secrétaires 
de  la  chambre ,  auxquels  pourront  s'adjoin- 
dre tous  ceux  des  membres  qui  le  désireront, 
se  retireront  de  suite  devers  le  roi ,  et  feront 
connaître  à  S.  M.  que  l'assemblée  s'occupait 
d'un  projet  d'adresse  pour  lui  exprimer  sa 
profonde  douleur,  et  l'assurer  de  son  empres- 
sement à  concourir  à  toutes  les  mesures  que 
la  gravité  des  circonstances  peut  exiger,  quand 
elle  s'est  vue  arrêtée  par  l'ordonnance  qui  la 
constitue  cour  judiciaire,  et  qui ,  en  lui  impo- 
sant de  nouveaux  devoirs,  ne  permet  plus  à 
son  dévoûment  que  l'expression  de  la  douleur 
la  plus  profonde,  et  l'assurance  du  calme 
qu'elle  apportera  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  déférées.  »  La  proposition 
fut  adoptée.  . 


Dès  ce  moment,  M.  Molé  retrouva  toute 
son  activité  du  procès  du  maréchal  Ney. 

Malgré  son  dévoûment  aux  descendans  de 
saint  Louis,  M.  Molé  restait  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  perdu  dans  la  foule  des  pairs,  où 
il  paraissait  oublié ,  lors  qu'éclatèrent  les 
désordres  de  juillet,  selon  l'expression  de 
M.  d'Argout;  M.  Molé  se  hâta  de  se  mêler 
aux  premiers  faiseurs  d'adresses,  et,  dès  que 
tout  danger  eut  cessé,  on  le  vit  intriguer, 
aller,  venir,  et  enfin  s'insinuer  dans  la  com- 
mission que  l'on  chargea  ou  qui  se  chargea  de 
rédiger  l'adresse  qui  fut  présentée  au  duc 
d'Orléans.  Ses  intrigues  furent  couronnées  de 
succès  :  le  1 1  août  M.  Molé  fut  nommé  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  mais  il  séjourna 
fort  peu  de  temps  à  l'hôtel  du  ministère.  Le 
4  novembre  suivant,  M  Laflille  appelé  à  la 
présidence  du  conseil,  accepta  les  démissions 
de  MM.  Guizot ,  Molé  et  de  Bi  oglie  :  il  fallait 
un  ministère  réputé  patriote  pour  traverser  le 
jugement  des  ministres,  et  le  nom  de  ces 
trois  messieurs  était  fort  peu  convenable. 

Depuis  lors,  il  a  été  question  de  M.  Molé 
dans  tous  les  remaniemens  du  conseil  ;  mais 
M.  Molé  n'a  pu  ressaisir  son  cher  portefeuille, 
malgré  le  pronostic  de  Napoléon,  qui  disait,  à 
Sainte-Hélène  :  «  Avec  son  caractère ,  Molé 
est  appelé  à  jouer  un  rôle  dans  les  ministères 
futurs.  » 

M.  Molé  a  pris  une  part  honorable  au  pro- 
cès-monstre, et  à  celui  des  défenseurs  des 
prévenus  d'avril  ;  il  a  fait  partie  de  cette  im- 
perceptible minorité  qui  voulait  conserver  la 
liberté  de  la  défense  aux  accusés  ;  nous  devons 
lui  tenir  compte  de  cette  velléité  d'indépen- 
dance. 

M.  Molé  écrit  avec  facilité  et  redondance  , 
mais  il  est  faible  lorsqu'il  veut  discuter  sur  les 
questions  importantes.  Suivant  son  système, 
il  ne  faut  point  améliorer  nos  institutions ,  les 
changer,  les  modifier;  il  faut  en  laisser  sub- 
sister les  abus,  les  vices  et  les  inconvéniens... 
M.  Molé  résume  toute  sa  pensée  politique  dans 
ces  mots  :  <c  A  côté  de  l'avantage  d'innover  j 
est  le  danger  de  mal  foire.  » 
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SALABERKY  (Chahusj-Mahib  d' Yr.L'Mcr.rw-,, 
comte  de). 

«  L'artillerie  a  été  inventée  en  même 
temps  que  l'imprimerie,  comme  si 
l'on  eût  pu  prévoir  que  l'un  était 
destiné  à  punir  le*  excès  de  l'autre.  > 


Pour  ceux  qui  ne  connaissent  pas  person- 
nellement M.  le  comte  de  Salaberry,  l'un  des 
provocateurs  et  des  votans  les  plus  fréné- 
tiques de  la  sanglante  législation  de  i8i5-i6 
et  de  toutes  les  lois  exceptionnelles  de  la 
restauration  ,  nous  allons  rappeler  le  portrait 
qu'a  tracé  de  lui  M.  Ymbert  dans  ses  spirituelles 
esquisses  sur  les  honorables  du  Palais- Bour- 
bon, en  1820.  «  M.  de  Salaberry,  dit-il ,  a  les 
«  cheveux  noirs  et  crépus,  la  figure  longue, 
a  noire  ,  assez  pâle ,  et  les  sourcils  noirs  et 
«  épais.  L'habitude  de  son  regard  est  le  mé- 
«  contentement  ;  sa  taille  est  assez  petite  , 

«  il  a  l'épaule  droite  un  peu  élevée  On 

«  est  heureux  de  savoir  que  ce  député  est  un 
«  honnête  homme;  autrement  à  ce  sombre 
«  maintien,  à  ce  roulement  d'yeux,  à  tout 
«  son  aspect ,  pourrait-on  se  défendre  de  quel 
<■  que  sentiment  de  terreur?  Je  ne  dis  point 
«  que  je  craindrais  de  trouver  M.  de  Sala- 
«  berry  le  soir,  au  coin  d'un  bois;  mais  je 
«  redouterais  très  fort  d'y  rencontrer  un 
u  homme  qui  lui  ressemblerait.  >»  Malgré  la 
vérité  de  ce  portrait ,  habilement  tracé ,  nous 
disons  que  M.  le  comte  de  Salaberry  est  un 
des  hommes  auxquels  nous  avons  vu  jouer  la 
comédie  sur  les  théâtres  bourgeois  avec  le 
plus  de  succès  ;  le  manteau  de  Scapin  lui  sied 
à  merveille.  A  ce  talent,  M.  de  Salaberry 
joint  aussi  celui  de  dire  les  vers  à  ravir;  peu 
de  poètes  savent  faire  valoir  leurs  médiocres 
productions  avec  autant  de  talent  que  M.  le 

comie  Nous  n'avons  que  ces  deux  éloges 

à  lui  donner  ;  nous  nous  sommes  hâté  de  le 
faire,  maintenant  passons  à  l'homme  politique. 

Gharles-Marie  d'Yrumberg ,  comte  de  Sa- 
laberry, est  né  à  Paris,  en  «766,  d'un  père 
président  à  la  cour  des  Comptes,  qui  fut  une 
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des  victimes  des  réquisitoires  de  Fouqtii 
'(  in  ville  (1794)  (*)•  ^a  révolution  avait  sur- 
pris M.  de  Salaberry  fils  hors  de  France  (  i  790'. 
Il  voyageait  en  Allemagne ,  d'où  il  passa  en 
Turquie  et  revint  par  l'Italie.  Il  rejoignit 
bientôt  l'armée  de  Condé,  et  lorsqu'elle  eut 
été  licenciée ,  il  se  réunit  aux  armées  royales 
de  l'Ouest:  l'on  sait  de  quel  genre  étaient  les 
exploits  nocturnes  de  quelques-unes  de  ces 
bandes  dévastatrices  dont  les  voyageurs  les 

plus  paisibles  redoutaient  la  rencontre  I 

Toutefois  M.  de  Salaberry  étant  toujours  par- 
venu à  échapper  aux  poursuites  des  bleus  et 
des  autorités ,  la  pacification  de  tftoo  lui  per- 
mit de  rentrer  dans  un  domaine  qui  lui  ap- 
partient aux  environs  de  Blois,  où  il  resta  en 
surveillance  jusqu'à  la  restauration  des  Bour- 
bons, en  181 4,  passant  joyeusement  sa  vie  au 
milieu  des  amusemens  du  théâtre  bourgeois , 
et  des  vaniteuses  jouissances  des  faiseurs  de 
madrigaux  et  de  bouquets  à  Chloris.  Au  mi- 
lieu de  ces  poésies  fugitives  échappées  à  la 
plume  du  troubadour  blaisois ,  nous  avons 
remarqué  un  Parallèle  entre  l Epingle  et 
l'Aiguille,  spirituel  et  élégant  badinage  que 
ne  désavoueraient  ni  Parny  ni  Boufïlers. 

Pendant  la  première  restauration,  M.  tW 
Salaberry  ne  sortit  point  de  sa  retraite;  il  nm 
reparut  sur  la  scène  politique  qu'en  mars 
i8t5,  lors  du  débarquement  de  Napoléon.  Il 
fut  nommé,  à  cette  époque,  colonel  de  la  i"  lé- 
gion des  gardes  nationales  de  l'arrondisse- 
ment de  Blois,  et  l'un  des  commandans  des 
volontaires  royaux  du  département  de  Loir- 
et-Cher.  Elu  député  de  ce  département  à  la 
chambre  de  i8i5,  il  y  justifia  pleinement, 


(i)  M.  \r  comte  de  Salaberry  fut  pendant  plusieurs 
mois  prisonnier  sur  parole.  Il  pouvait  se  sauver, 
un  ami  lui  offrit  des  moyens  sûrs;  mais  Fouquier- 
Tinville  était  l'obligé  de  M.  de  Salaberry.  Celui-ci  crut 
à  la  reconnaissance  de  l'accusateur  public,  il  vint  se 
mettre  sous  la  main  de  ses  juges,  et  Fouquier-Tin- 
villc  réclama  sa  tête  dans  un  de  ses  réquisitoires  dont 
l'en  voudrait  pouvoir  perdre  le  souvenir.  Trente  ans 
plus  tard,  M.  de  Salaberry  fib  fut  un  des  persécuteur  » 
de  l'ami  de  son  père  qui  avait  exposé  sa  tête  pour  lu  i 
préparer  des  moyens  d'évasion  ... 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

par  l'exaspération  de  sa  haine,  la  violence 
de  ses  opinions,  et  l'oubli  de  tous  les  sermens 
constitutionnels,  la  confiance  de  la  faction 
qui  l'y  avait  porté.  Celte  chambre  ayant  été 
dissoute  par  l'ordonnance  du  5  septembre 
i8i6,  M.  de  Salaberry,  que  le  roi  avait  de- 
puis peu  créé  chevalier  de  Saint-Louis ,  fut 
de  nouveau  réélu  au  mois  d'octobre,  et  conti- 
nua à  venir  siéger  à  l'exu-ôme  droite,  où  il 
vota  constamment  avec  la  kcuon  des  ultras 
qui  reconnaissait  pour  chef  M.  de  la  Bourdon- 
nayc ,  et  que  M.  de  Villèle  ne  put  jamais  par- 
venir à  discipliner. 

M.  de  Salaberry  a  toujours  clé  pour  les 
moyens  extrêmes  :  à  propos  de  la  loi  d'amnis- 
tie, il  demanda  que  les  conspirateurs  civils 
fussent  frappés  et  poursuivis  à  outrance,'  à 
propos  des  cris  et  écrits  séditieux  ,  il  voulait 
qiiune  partie  de  l'amende  imposée  servit 
de  prime  aux  dénonciateurs;  il  déclara  notre 
loi  de  recrutement  anti-monarchique  ,anl  i- 
-constitutionnelle,  impolitique,  hostile  et 
odieuse  f  il  demandait  enfin  la  mort  contre 
tous  ceux  qui  tenteraient  d'arborer  un  dra- 
peau   

Pendant  plusieurs  années ,  le  furibondage 
hvpcrbolique  et  empoulé  de  cet  orateur  eut 
le  double  privilège  de  soulever  de  dégoût  tous 
les  honnêtes  gens,  et  d'exciter  la  bruyante 
hilarité  de  la  chambre  :  pariait-il  de  l'impri- 
merie  ,  il  la  comparait  à  la  batiste  qui  lance 
des  torches  enflammées,  au  manioc  dont  les 
sucs  donnent  la  mort  :  la  presse  était  la  hui- 
tième plaie  dont  Dieu  avait  oublié  de  fraj>- 
per  V Egypte...  puis  ce  ridicule  Omar  rappe- 
lait qu'à  Athènes  et  à  Rome,  on  détestait  les 

sophistes  qu'un  sophiste  fut  pendu  ut 

avec  un  de  ces  sourires  que  l'historien  ne  sau- 
rait honorablement  qualifier,  il  ajoutait ,  les 
journalistes  sont  les  sophistes  de  notre  âge. 

Et  cependant  cet  homme  qui  s  élevait  avec 
lant  de  violence  contre  la  presse  et  Pimpri- 
inerie,  se  délassait  de  ses  travaux  politiques, 
comme  il  avait  rempli  les  loisirs  de  sa  jeunesse 
par  la  culture  des  lettres  :  en  1 799,  il  avait  pu 
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son  Voyage  au  Mont-D'or;  en  1806,  Cori- 
sandre  de  Beauvdliers  ,  roman  historique 
sans  portée  morale ,  sans  pensée  philosophi- 
que, péchatit  également  par  la  faiblesse  du 
tonds  et  de  la  forme  ,  supérieur  toutefois  à 
LoràJViseby,  ou  le  Célibataire  (1808);  enfin 
en  1812,  il  nous  avait  donné  son  Histoire  de 
F  Empire  ottoman,  ouvrage  dans  lequel  il  se 
montre  favorable  au  système  gouvernemental 
de  la  Turquie,  et  cherche  à  prouver  que  c'est 
le  plus  propre  à  foire  le  bonheur  des  peuples. 
Sous  la  restauration,  M.  de  Salaberry  n'osa 
point  publier  de  nouvelles  productions ,  si  ce 
n'est  ses  Essais  sur  la  Valachie  et  la  Molda- 
vie ,  mais  il  enrichit  son  portefeuille  :  il  a  tra- 
vaillé pour  la  scène  ;  et  nous  ne  craignons  pas 
de  porter  un  jugement  hasardé  en  disant  que 
l'une  de  ses  tragédies,  dont  nous  avons  pu  en- 
tendre la  lecture  chez  un  des  académiciens 
les  plus  distingués,  obtiendrait  un  véritable 
succès.  Cet  homme  fut  cependant  constam- 
ment hostile  aux  écrivains;  nommé  successi- 
vement à  la  chambre  en  1821,  1824,  1827, 
sa  haine  contre  eux  ne  s'est  jamais  démentie. 

Repoussé,  en  1827,  du  collège  d'arron- 
dissement de  Blois,  il  s'était  réfugié  au  5e  col- 
lège qui  l'élut ,  mais  qui  le  repoussa  plus  tard, 
(juini83o),  et  lui  donna  pour  successeur 
M.  d'Oberlin. 

A  ses  fonctions  de  député,  M.  de  Salaberry 
a  joint  pendant  plusieurs  années  celle  de  ques- 
teur, et,  s'il  faut  en  croire  la  chronique,  ce  que 
nous  ne  pensons  pas,  d'autres  moins  patentes, 
et  plus  en  rapport  avec  ses  relations  de  fa- 
mille (i).  Cette  accusation  fut  portée  contre 
lui  dans  une  chanson  sérieuse  en  réponse  à  sa 
philippique  au  sujet  de  Penterrement  du  géné- 
ral Foy  ,  où  M.  le  comte  se  plaignait  d'avoir 
vu  le  char  d'une  altesse  royale. 

La  révolution  de  juillet  trouva  M.  de  Sa- 
laberry momentanément  éloigné  de  la  poli- 
tique :  il  avait  imité  M.  de  Labourdonnayc,  il 
boudait...  Depuis  Ion,  il  intrigue  sourdement 


blié  son  Voyage  à  Constantinople  /  en  1802,   vau,  préfet  de  police 


M.  de  Salaberry  avait  donné  sa  fille  à  M.  Dela- 


r.  l 
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en  faveur  de  sa  chère  légitimité ,  et  son  châ- 
teau sert  de  point  central  de  réunions  aux 
purs  du  département  de  Loir-et-Cher.  Quand 
la  guerre  civile  désolait  la  Vendée,  M.  de 
Salaberry  n'avail-il  pas  pour  le  surveiller  un 
préfet  patriote  comme  il  en  faut  à  MM.  d'Ar- 
gout,  de  Broglie  et  Guyot,  M.  Lezai-Marnezia. 

M.  Salaberry  écrit  parfois  et  dépose  ses 
élucubralions  politiques  dans  les  colonnes  de 
quelque  bonne  gazette  du  voisinage. 

ROCHE-AYMOX  {  Aktoike-Chaiu.es-Etiekse- 

Paul  ,  comte  de  La), 
Licutenant-gtWral  de  cavalerie,  pair  de  France. 

M.  de  la  Roche-Aymon  est  un  de  ces  hom- 
mes dont  la  vie  a  long-temps  été  en  contra- 
diction avec  les  principes  :  homme  national,  il 
a  porté  les  armes  contre  la  France  ;  homme 
d'indépendance  et  de  liberté,  sa  naissance 
Pavait  fait  serviteur  du  despotisme ,  et  il  n'a 
jamais  complètement  rompu  sa  chaîne  :  l'on 
peut  hésiter  sur  l'estime  que  l'on  doit  accor- 
der à  son  caractère  politique ,  mais  tous  ceux 
qui  connaissent  l'homme  sont  unanimes  pour 
rendre  justice  à  sessentimens  et  à  ses  qualités. 

Le  comte  de  la  Roche- Aymon  ,  fils  du  mar- 
quis de  ce  nom ,  est  né  à  Paris ,  le  28  février 
1772,  il  entra  comme  surnuméraire  dans  les 


a 


gardes -du-corps  ,  compagnie  de  son  oncle 
l'âge  de  12  ans  (178/1),  et  quatre  ans  plus 
lard  (1788),  dans  le  régiment  de  Foix,  en 
qualité  de  volontaire  :  l'année  suivante  il  par- 
tit de  France  pour  Naples  à  la  suite  de  l'am- 
bassadeur, M.  le  baron  de  Talleyrand ,  prit 
du  service  à  la  solde  de  cette  puissance ,  et  à 
peine  âgé  de  1 7  ans  ,  reçut  la  compagnie 
de  grenadiers  du  régiment  Real-Estery,  dans 
laquelle  Augerea u  était  sergent.  Peu  de  temps 
après,  il  quitta  le  service  napolitain  ,  voyagea 
en  Italie,  visita  Rome,  Florence  et  reçut  en- 
fin l'ordre  de  son  père  de  venir  le  joindre  à 
Coblentz.  Placé  dans  la  coalition  d'Auvergne, 
que  son  père  commandait,  il  fit  la  campagne 
de  1 792 ,  et  au  licenciement  se  retira  à  Altona 
et  de  là  à  Hambourg,  où  il  améliora  son  exis- 
tence en  travaillant  pour  un  libraire. 

En  i"94i  il  entra  au  service  de  Prusse  en 


qualité  de  lieutenant  aide-de-camp  du  prince 
Henry  ,  frère  du  grand  Frédéric;  il  demeura 
près  de  ce  prince  jusqu'au  3  août  1 802 ,  jour  de 
sa  mort,  époque  à  laquelle  il  fut  placé  majora  la 
suite  deshussards  du  corps  en  garnison  à  Berlin. 

Pendant  qu'il  était  près  du  prince  Henry, 
il  publia  un  grand  ouvrage  militaire,  en  fran- 
çais et  en  allemand,  sous  le  titre  d1 Introduc- 
tion à  l'Etude  de  la  Guerre:  cet  ouvrage,  im- 
primé à  Weimar  en  1802,  fit  une  profonde 
sensation ,  et  fut  d'abord  attribué  au  prince 
Henry  :  le  Magasin  encyclopédique  accrédita 
cette  opinion ,  mais  le  même  recueil  a  depuis 
rectifié  celle  assertion. 

En  1806,  n'ayant  pas  partagé  la  confiance 
générale  sur  les  succès  qu'on  attendait  d'une 
guerre  contre  les  Français,  et  ayant  hautement 
exprimé  ses  doutes  à  cet  égard ,  il  fut  envoyé 
aux  hussards  noirs  stationnés  sur  les  bords  du 
Memel,  régiment  qui  n'avait  point  été  mis 
sur  le  pied  de  guerre,  et  n'était  point  destiné 
à  y  prendre  part.  Il  rejoignit  ce  corps  dont 
il  fut  de  suite  commandant  en  second. 

Après  la  guerre  il  contribua  à  la  réorgani- 
sation de  l'armée  prussienne ,  fut  chargé  de  \a 
rédaction  de  l'ordonnance  des  troupes  légères, 
et  plus  tard  de  celle  de  la  cavalerie,  conjoin- 
tement avec  M.  de  Borstell.  Colonel  en  1810, 
il  obéit  à  l'ordre  de  Napoléon  de  rentrer  en 
Fi  ance  ;  il  s'y  présenta  en  181 1  ,  et  l'on  voulut 
bien  lui  olFrir  du  service;  mais  réfléchissant 
qu'il  était  impossible  qu'une  guerre  d'exter- 
mination ne  fût  imminente  contre  la  Prusse , 
il  refusa  et  quitta  la  France,  en  mars  (1811), 
après  avoir  pris  l'engagement  de  ne  plus  ser- 
vir à  l'étranger.  Revenu  à  Berlin ,  il  donna  sa 
démission  et  se  retira  avec  le  grade  de  gené- 
ral-major.  Ayant  reçu  ordre  de  revenir  en 
France  en  1812,  et  ayant  encore  refusé  de 
prendre  du  service,  il  fut  mis  sous  la  surveil- 
lance de  la  police  jusqu'en  décembre  1812, 
où  il  obtint  un  passeport  pour  revenir  sur  la 
terre  qu'habitait  sa  femme  (dans  la  vieille 
Prusse). 

Depuis  celte  époque  jusqu'en  août  1814, 
\\  demeura  en  dehors  de  tous  les  évènemens 
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DES  HOMME 

mais  bon  nombre  de  nos  braves  officiers  n'ont 
pas  oublié  les  services  qu'il  rendit  aux  pri- 
sonniers français ,  dont  il  recueillit  plusieurs 
chez  lui.  lleutré  en  France  vers  la  fin  d'août 
i8i4,  il  lut  nommé  maréchal-de-camp  par 
Louis  XVIII,  chevalier  de  Saint-Louis,  et 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.  Aux  Cent- 
Jours,  il  se  retira  dans  le  département  de  la 
Creuse,  où  il  demeura  étranger  à  tous  les 
évènemens.  A  la  seconde  restauration ,  il  fut 
nommé  pair  et  commandant  du  département 
de  la  Loire,  où  il  resta  jusqu'en  novembre 
1816,  époque  à  laquelle  il  vint  prendre 
séance  à  la  chambre  des  pairs.  Il  ne  siégea 
point  dans  le  procès  du  maréchal  Ney. 

En  1817,  il  fut  nommé  au  commandement 
des  Deux-Sèvres,  en  1818,  à  celui  du  dépar- 
tement de  l'Eure ,  en  1819,  à  celui  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  et  enfin,  en  1820,  il 
fut  placé  dans  le  cadre  des  inspecteurs  de  ca- 
valerie, dont  il  fait  encore  partie. 

Il  prononça  dans  la  chambre  des  pairs  un 
discours  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recru- 
tement de  l'armée  (mars  t8i8)j  il  s'attacha 
à  prouver  que  ce  projet  était  en  harmonie 
avec  la  Charte  ;  mais  il  combattit  les  enrôle- 
mens  à  prime  :  «  Lâches  pour  la  plupart , 
dit-il ,  les  soldats  mercenaires  ne  connaissent 
ni  l'honneur  du  drapeau  ni  l'amour  de  la 
patrie.  Ce  n'étaient  point  des  soldats  mer- 
cenaires que  conduisait  à  la  victoire  l'hé- 
roïne de  Vaucouleurs  ;  qui  triomphaient  avec 
Louis  XIV  de  l'Europe  entière ,  armée  pour 
nous  punir  de  trop  de  succès ,  ou  qui  trou- 
vaient la  mort  et  la  gloire  dans  les  champs  de 
la  Vendée  en  combattant  pour  leur  Dieu  et 
pour  leur  roi.  >»  Un  autre  pair  censura  ces 
étranges  assertions.  M.  de  la  Roche-Aymon  se 
hâta  de  désavouer  les  intentions  qu'on  lui 
prêtait ,  en  annonçant  que  si  ces  expressions 
avaient  pu  présenter  quelque  obscurité,  il 
n'avait  jamais  eu  la  pensée  de  ternir  la  gloire 
< Tune  armée  dans  les  rangs  de  laquelle  ses 
pères  avaient  versé  leur  sang  pour  le  roi, 
oti  lui-môme  avait  eu  l'honneur  de  faire  ses 
premières  armes. 
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En  1 823 ,  il  prit  part  à  la  guerre  de  la 
restauration  espagnole,  et  fut  fait  lieutenant- 
général  après  l'affaire  de  Melnio  dcl  Rey. 

Dès  son  entrée  à  la  chambre ,  il  fut  des 
pairs  de  la  minorité  libérale  ;  aussi  la  révo- 
lution de  juillet  le  trouva-t-elle  disposé  à  re- 
connaître le  nouveau  gouvernement ,  sans 
regret  pour  le  gouvernement  déchu.  Depuis 
lors,  sa  conduite  a  été  honorable;  nous  lui 
reprochons  cependant  de  n'avoir  pas  mis  as- 
sez d'énergie  à  faire  prévaloir  son  opinion , 
soit  dans  le  procès  intenté  au  National ,  soit 
dans  celui  des  prévenus  d'avril  et  de  leurs 
défenseurs.  Ce  n'est  pas  assez  de  vouloir  le 
bien ,  il  faut  le  vouloir  et  le  faire  ouverte- 
ment. 

Le  comte  de  la  Roche-Aymon  est  sans 
contredit  l'oflicier-général  de  cavalerie  qui 
s'est  le  plus  occupé  de  son  état.  Son  Manuel 
de  l'Officier  de  Cavalerie  légère  en  campagne; 
son  ouvrage  en  3  volumes  in-8°  sur  cette 
arme,  sont  réellement  ce  que  nous  possédons 
de  mieux  sur  celte  matière.  Sa  dernière  bro- 
chure sur  les  remontes  fait  honneur  à  son 
patriotisme  et  à  sa  probité.  Les  dilapidateurs 
a  collets  brodés  et  à  épaulettes ,  ont  en  lui  un 
redoutable  adversaire.  Qu'il  continue  ses  in- 
vestigations ,  il  méritera  bien  de  son  pays. 

LEMERCIER  (  Népomucèse-Lodis). 

La  vie  d'un  poète  uniquement  poète  ,  jetée 
au  milieu  de  tant  de  sujets  politiques ,  est  un 
heureux  repos  pour  des  écrivains  et  pour  leurs 
lecteurs;  car  la  vie  d'un  poète  est  dans  des 
oeuvres  de  calme  et  de  paix;  elle  est  toute  de 
lecture  et  de  réflexion ,  de  silence  et  de  re- 
cueillement; elle  ne  se  produit  aux  hommes 
que  pour  leur  instruction  ou  leurs  plaisirs  : 
au  moins  n'a-t-on  pas,  en  cherchant  à  la  pein- 
dre, à  préparer  sur  sa  palette  des  couleurs 
pour  les  mauvaises  passions;  et  encore ,  faut- 
il  interroger  ce  qu'elle  a  pu  répondre  au  de- 
hors pour  en  saisir  les  fils  et  en  former  un  lien 
d'ensemble. 

Celte  courte  introduction  à  la  notice  de 
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M.  Lemercier -lui  est  parfaitement  applicable , 
à  de  très  légères  exceptions  près,  puisque 
les  quelques  faits  étrangers  aux  lettres  qu'on 
y  rencontre ,  sont  passés  pour  ainsi  dire  ina- 
perçus au  milieu  de  celte  longue  carrière  de 
gloire  littéraire  qu'il  a  déjà  parcourue. 

M.  Népomucene-Louis  Lemercier  ,  mem- 
bre do  l'ancien  Institut ,  un  des  quarante  de 
l'Académie  Française,  est  né  à  Taris,  le  21 
avril  1771,  et  non  eu  1770,  comme  le  disent 
plusieurs  biographes ,  ou  en  1773,  ainsi  que 
l'a  avancé  M.  Quérard  dans  son  importante 
Bibliographie ,  à  laquelle  nous  sommes  néan- 
moins tant  redevables  pour  la  composition  de 
cette  notice. 

Son  grand-père  était  un  des  avocats  les  plus 
estimés  du  barreau  de  Dijon ,  et  son  père  ,  se- 
crétaire successivement  du  duc  de  Penthièvre, 
du  comte  de  Toulouse  et  de  la  princesse  de 
Lamballe,  jouissait  d'une  considération  juste- 
ment méritée. 

Les  études  de  M.  Lemercier  furent  souvent 
interrompues  par  les  souffrances  d'un  asthme 
nerveux  qui  tourmenta  sa  jeunesse;  cependant 
il  les  continua  avec  ardeur  et  les  termina  avec 
succès.  Son  goût  l'entraînait  tellement  vers  les 
travaux  littéraires  ,  que  dès  Page  de  seize  ans 
il  avait  composé  une  tragédie  en  cinq  actes. 

Créer  ne  suffit  pas,  on  veut  jouir  de  sa  créa- 
tion. Le  jeune  auteur  n'osait  s'attendre  à  la 
bienveillance  des  Comédiens  français  qui  pos- 
sédaient le  répertoire  tout  entier  de  Voltaire  , 
de  ce  grand  tragique  dont  la  cendre  était  à 
peine  relroidie. 

Il  s'adressa  donc  à  madame  de  Lamballe, 
qui  eut  la  bonté  d'en  parler  à  la  reine ,  et  un 
ordre  de  la  cour  porta  sur  la  scène  française 
la  pièce  de  début  de  M.  Lemercier. 

Satisfait  du  succès  d'un  jour,  se  rendant 
peut-être  uuo  justice  trop  sévère,  le  jeune  poète 
retira  son  ouvrage  avant  la  seconde  représen- 
tation ;  ce  qui  a  fait  dire  à  des  critiques  mal 
instruits  que  cette  tragédie ,  peu  goûtée  du 
public,  n'avait  pas  dû  lui  être  soumise  plus 
d'une  fois.  C'est  une  cireur.  Sans  doute  Alé- 
léagre  n'était  point  une  pièce  parfaite;  mais 


il  y  avait  des  situations  intéressantes  et  des 
vers  remarquables.  On  a  cité  entre  autres 
lui— oi  :  , 

n  Suis-je  donc  plus  parfait  que  le  Dirn  que  je  sers  ?  « 

placé  dans  la  bouche  d'un  grand-prêtre. 

A  Mèléagrc  succéda  Clarisse  Harlowe ,  ti- 
tre adopté  par  l'auteur,  ou  le  Lovelace,  nom 
donné  par  les  écrivains  du  temps  à  cette  co- 
médie en  ciuq  actes  et  en  vers.  Elle  fut  jouée 
au  mois  d'avril  1 792,  et  obtint  quelque  faveur. 

Le  Tartufe  révolutionnaire  ,  comédie  en 
trois  actes  et  en  vers,  parut  au  mois  de  juin 
1795.  Le  Directoire  la  fit  défendre  à  la  cin- 
quième représentation. 

Au  mois  d'avril  1796,  le  Lévite  d'Ep/iraïm, 
tragédie  en  trois  actes. 

Tressé  de  livrer  à  l'impression  ces  quatre 
premiers  ouvrages ,  M.  Lemercier  s'y  refusa 
toujours.  Cependant ,  plus  tard  ,  et  par  suite 
d'une  infidélité  qu'on  ne  sait  à  qui  attribuer, 
le  Lévite  d'Ephraïm  fut  imprimé  à  Bruxelles. 
M.  Fontan,  homme  de  lettres,  en  a  eu  un 
exemplaire  à  sa  disposition. 

Mais  un  triomphe  comme  les  annales  du 
théâtre  en  présentent  rarement  l'exemple,  at- 
tendait M.  Lemercier.  Le  ô  floréal  an  v(»4 
avril  1797  ),  fut  jouée  sa  tragédie  d'dga- 
memnon,  eu  cinq  actes,  qui,  imprimée  alors, 
eut  depuis  quatre  éditions  maintenant  épui- 
sées. L'elïel  théâtral  n'avait  jamais  été  poussé 
plus  loin.  Que  M.  Lemercier  ait  su  foudre  et 
lier  avec  habilité  les  beautés  éparses  dans 
Eschyle,  Sénèque  et  Alfieri,  nous  l'admettons; 
mais  celte  combinaison  profonde  de  l'art  qui 
divise  ,  ménage  ,  gradue  l'intérêt  et  le  répand 
sur  tous  ces  personnages  dont  le  caractère  sent 
la  main  du  maître  ;  mais  ce  mouvement  géné- 
ral né  du  génie  de  l'auteur,  qui  émeut  l'àme  et 
jette  dans  son  sein,  alternativement,  la  colère, 
la  haine,  l'épouvante ,  la  terreur  :  tout  cela  ap- 
partient à  M.  Lemercier,  et  là  est  la  gloire  qui 
lui  est  propre,  une  gloire  qui  rend  son  nom 
impérissable.  —  La  république  daigua  cou- 
ronner cette  tragédie  dans  une  fête  solennelle 
au  Champ-dc-Mars. 
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Avant  la  fin  de  la  même  année,  M.  Lemer-  i  ne  voulait  pas  donner  l'exemple  de  céder  aux 
eierdonna  sa  Prude,  comédie  en  cinq  actes  et  caprices  des  acteurs .  qui  traitent  trop  mal  les 


en  vers.  M.  L.  de  Kochefort  a  rapporté  dans 
ses  Souvenirs,  publiés  en  1826,  un  passage  de 
celle  comédie  qui  fait  connaître  la  manière  de 
l'auteur,  et  ce  qu'étaient  les  salons  sous  le  règne 
du  Directoire.  Nous  l'extrairons  d'autant  plus 
volontiers,  que  l'ouvrage  n'a  point  été  impri- 
mé. Floricourl  raconte  une  scène  qui  lui  est 
arrivée  à  Paris  dans  un  cercle  des  plus  à  la 
mode  : 

Hier  j'allai  souper  clirz  madame  d'Hervée. 

J'y  trouvât  jeux,  festins,  grand  monde  ,  grand  fracas  ; 

.Mon  roulante  <IV1  ord  tau*»  mon  embarras. 

Tous  ce»  mcttieflia  joignaient,  à  lu  grâce  française, 

Bl  I»  léle  »  la  grecque,  et  la  boite  à  l'anglaise. 

Là  des  Athéniens  ensemble  se  parlaient. 

Des  Spartiates,  là,  mollement  «'étalaient  : 

I<-i  des  dcmi-Tiucs,  de*  hussards  à  mou.st.-uhe  ; 

Mais  les  femmes  surtout  :  quels  charmes!  on  ne  cache 

A  présent  nul  secret  ;  c'est  on  doux  abandon  ! 

Partout  dea  Calypso,  de»  nymphes,  des  bidon  ! 

A  pe.ne  voile-t-ou  ,  d'une  gaze  indiscrète, 

Mille  contour*  trahis  ........ 

l'onr  moi ,  j'étais  plus  lourd  !...  Admiret  ma  sottise... 

Un  cercla  féminiu  est  là,  je  le  courtise  : 

Je  crois,  comme  en  ers  jours  ou  brillaient  les  lalens , 

L'esprit ,  l'urbanité  ,  que  par  des  soins  galant 

On  doit  occuper,  plaire  et  rendre  bonnrur  aux  dames 

F.rreor!  coniuie  un  niais  an  milieo  de  vingt  femmes. 

Je  demeurai  tout  seul  ,  et  parus,  je  vous  dis, 

Un  héros  doucereux  du  temps  des  Atnadis. 

Les  hommes  .  loin  de  nous  .  pies  d'une  table  antique. 

Criaient,  versaient  le  ponch  et  causaient  politique; 

Los  femmes  venaient  Loire,  et  mille  jeux  de  mains 

Signalèrent  après  nos  athlètes  romains. 

C*  fut  à  qui  serait  uu  plus  fort  ou  plus  leste; 

Moi,  qo  on  n'exerça  point  nu  pugilat,  nu  celle. 

Je  me  lance  au  milieu  de  la  foule  et  des  ris , 

Ainsi  qn'on  «coller  novice  dans  Paris. 

Mais  ce  qui  couronna  toutes  mes  incartade», 

F.n  sortant,  je  rencontre  un  des  Alcibiades, 

Jcnne  ,  cbeveax  bien  noirs  ,  en  jockei  ;  je  le  prends 

Pour  tel ,  et  je  lui  dis  :  allez  chercher  me*  gens. 

Il  se  courrouce  ;  eh  bien  !  c  elait  un  homme  en  place, 

Le  (ils  de  la  tuaiion  que  j'insultais  en  face. 

Il  fallnt  se  confondre  en  pardons  ;  je  sentis 

Que  j'étais  maladroit,  saus  usage,  et  partis. 

M.  de  Rochefort  nous  a  également  conservé 
<:elte  anecdote  (année  1797  )  : 

h  M  1  *  mercier  estforl  liéavec  mademoiselle 
Comtat ,  qui  voulait  lui  Caire  changer  quelques 
passages  dans  sa  comédie  de  la  Prude.  — 
i. 'auteur  a  répondu  qu'il  n'en  ferait  rien, qu'il 


gens  de  lettres;  qu'il  aimait  l'indépendance, 
qu'il  voulait  être  libre,  et  que  ses  vers,  bous 
ou  mauvais,  resteraient  tels  qu'ils  étaient. — 
L'actrice,  étonnée  d'abord  ,  lui  réplique  que , 
s'il  veut  qu'on  le  joue,  il  faudra  bien  qu'il  cor- 
rige sa  pièce.  —  Je  ne  la  corrigerai  pris,  a-t- 
il  répondu;  et  à  l'instant  il  a  retiré  son  ou- 
vrage ,  quoiqu'il  eût  du  succès  et  qu'il  n'eût 
eu  que  trois  représentations.  —  Mademoiselle 
Comiala  dit  depuis  qu'elle  ne  se  serait  jamais 
at  tendue  à  une  pareille  résolution  de  la  part 
d'un  auteur.  « 

Ce  fut  à  cette  époque  que  courut  cette  jolie 
petite  pièce  de  vers ,  qui  est  une  espèce  d'o- 
rigine de  la  poésie  érotique  : 

Carquois  au  dos  ,  amour  allait  en  quile 

De  jeunes  cœurs  dans  le  sacre  vallon  ; 

Apercevant  trois  filles  d'Apollon  , 

T)c  Calliope  essaya  la  conquête  : 

Elit  chantait  les  héros  ;  son  dédain 

Le  repoussa  vers  Thalic  ,  et  soudain 

Elle  de  rire  et  de  railler  se»  chaînes. 

Plein  d'un  dépil  qui  bouillonnr  en  ses  veines  , 

Il  lance  nu  trait  qui ,  dans  l'air  s'écartanl  , 

Blesse  F.rato  ;  sa  voix  ,  dé»  cet  instant  , 

Ne  soupira  que  son  nom  et  ses  peines. 

Le  répertoire  du  théâtre  de  la  rcpubliqut- 
s'enrichit  bientôt  d  Ophis,  tragédie  en  cinq 
actes,  jouée  le  2  nivôse  an  vu  (22  décembre 
1798  ).  Le  sujet  est  de  l'imagination  de  l'au- 
teur, qui  a  dit  :  «  Si  l'on  me  demande  quels 
modèles  je  me  suis  efforcé  encore  d'imiter: 
les  Grecs  :  quelle  ten  eur  j'ai  voulu  inspirer  : 
celle  du  meurtre.  *> 

Une  circonstance  assez  singulière  se  ratta- 
che à  cet  ouvrage,  dont  le  sujet  est  puisé  dans 
l'esprit  de  l'hisloire  des  Egyptiens.  Le  général 
Bonaparte  revenait  d'Italie  et  s'occupait  de.s 
préparatifs  de  celle  expédition  d'Egypte  qu'on 
croyait  généralement  dirigée  contre  l'Angle- 
terre. Dans  cet  intervalle  des  deux  grandes 
actions  militaires ,  le  général  aimait  à  s'en- 
tourer de  tous  les  hommes  remarquables  de 
l  époque.  Un  soir,  Desaix  et  Kléber  étaient  pre- 
sens,  M.  Lemercier  lut  sa  tragédie.  Le  géné- 
ral Bonaparte  Técouta  avec  attention,  et  puis. 
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la  lecture  étant  terminée ,  il  prit  la  main  de 
Fauteur  et  lui  dit  :  Vous  avez  là  créé  et  traité 
un  admirable  sujet  :  il  est  peut-être  plus  de 
circonstance  que  vous  ne  le  pensez  !  M.  Le- 
mercier  ne  se  doutait  pas  du  sens  attaché  à  ces 
paroles. 

Le  général  était  déjà  au  Caire  quand  la 
pièce  fut  jouée.  Le  peuple  croyait  qu'elle  avait 
été  faiie  pour  le  moment,  et  certes,  M.  Le- 
mercier  n'avait  pu  y  songer.  Deux  vers  fu- 
rent plus  particulièrement  accueillis  par  le 
public.  En  parlant  d'Ophis,  héros  de  l'Egypte, 
le  grand-prêtre  Amostris  dit  : 

Courant ,  pour  »on  p«ys  ,  de  victoire  en  victoire  , 

Son  génie  accomplit  les  rive»  de  m  gloire.  (Acte  t,  »c.  a.) 

Et  le  public  d'en  faire  une  bruyante  et  heu- 
reuse application  au  vainqueur  des  mameluks. 

M.  Hamelin ,  parti  de  Paris  après  cette  re- 
présentation ,  emporta  les  journaux  qui  en 
rendaient  compte  ,  et  les  fil  lire  au  général 
Bonaparte,  qu'il  retrouva  en  Syrie.  Le  géné- 
ral fut  flatté  de  la  pensée  du  peuple  née  de 
celle  du  poète  ,  et  manifesta  à  M.  Hamelin  le 
regret  d'avoir  été  forcé  de  laisser  M.  Lemer- 
cier  à  Paris. 

M.  Lemercier  s'était  engagé  à  suivre  l'expé- 
dition, quoiqu'il  en  ignorât  le  but;  ses  arran- 
gemens  étaient  convenus  avec  le  général;  mais 
son  père  ayant  appris  cette  détermination,  écri- 
vit au  général  pour  le  supplier  de  ne  pas  en- 
mener  son  fils ,  unique  consolation  de  sa  fa- 
mille ,  et  le  général  céda,  malgré  les  instances 
du  jeune  homme. 

La  tragédie  d'Ophis  avait  complètement 
réussi.  Après  ce  succès,  M.  Lemercier  crut 
pouvoir  prendre  quelque  repos  ;  et  tout  ce 
qu'on  eut  de  lui  en  i  799,  se  borna  à  un  pbème 
intitulé  :  les  Quatre  Métamorphoses ,  dont 
on  possède  deùx  éditions,  l'une  in-4%  l'autre 
in-8°. 

Mais  ce  repos  apparent  devait  porter  profit 
à  la  scène  :  la  comédie  historique  de  Pinto, 
en  cinq  actes  et  en  prose,  fut  représentée  le 
1"  germinal  an  Mil  (22  mars  1800).  Ici  les 
explications  deviennent  nécessaires,  attendu 
que,  de  tous  les  essais  de  réforme  dramatique 


tentés  dans  ce  siècle ,  Pinto  est  à  la  fois  le  plus 
heureux  et  le  plus  complet  :  c'est  la  tragédie 
revêtue  des  formes  comiques;  c'est  l'histoire 
moderne  représentée  sur  le  théâtre  comme 
elle  se  fait  dans  les  cours ,  et  souvent  même 
beaucoup  plus  bas. 

Le  Directoire  avait  eu  connaissance  de  cette 
pièce,  que  l'auteur  écrivit  en  vingt-deux  jours, 
et  s'était  prononcé  contre  la  représentation. 
Après  les  évènemens  de  brumaire ,  le  pre- 
mier Consul,  qui  aimait  M.  Lemercier,  lui 
demanda  une  lecture  de  son  ouvrage  :  la  lec- 
ture eut  lieu,  le  permis  de  représenter  suivit, 
cl  les  comédiens  apprirent  leurs  rôles  en  peu 
de  jours. 

Voici  comment  un  journal  de  l'époque  a 
rendu  compte  de  la  première  représentation 

de  Pinto  : 

«  Il  serait  très  facile  de  parler  long-temps 
et  avec  intérêt  du  mérite  de  Pinto  :  mais  que 
dire  de  son  succès  ?  excepté  dans  les  momens 
où  le  jeu  supérieur  de  Talma  ,  et  le  jeu  char- 
mant de  mademoiselle  Devienne  ont  forcé  la 
cabale  au  silence ,  on  peut  dire  que  le  reste 
n'a  été  qu'a  moitié  entendu  :  dix  à  douze  tapa- 
geurs bien  résolus ,  bien  obstinés,  ont  fait  tant 
de  leurs  pieds,  de  leurs  mains,  de  leurs  clek 
forées ,  qu'ils  ont  empêché  l'effet  complet  de 
la  pièce,  et  surtout  du  dernier  acte.  En  vain  la 
presque  totalité  du  parterre  s'est  levée  dix 
fois  pour  imposer  silence  aux  perturbateurs  ; 
à  peine  les  honnêtes  gens  s'étaient  rassis ,  que 
le  tapage  recommençait.  Le  parterre,  au  reste, 
n'était  pas  moins  curieux  à  voir  que  la  comé- 
die. Il  représentait  dignement,  quoique  en 
petit,  une  monarchie  qui  si  long-temps  a  été 
en  France  le  règne  de  huit  à  dix  individus ,  et 
contre  laquelle  la  majorité  sans  guide  ne  pou- 
vait rien.  » 

Vingt  représentations  suivirent  et  attirèrent 
la  foule.  On  a  dit  que  cette  pièce  ne  pouvait 
plaire  au  chef  du  pouvoir,  et  qu'il  avait  or- 
donné de  multiplier  les  congés  des  comédiens 
afin  d'en  faire  suspendre  les  représentations , 
ce  qui  advint  en  effet. 

M.  Lemercier  a  eu  depuis  beaucoup  d'ini- 
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mitié  pour  Napoléon,  non  de  cette  inimitié  qui 
prend  sa  source  dans  une  susceptibilité  d'au- 
teur, mais  de  celle  qui  a  pour  motif  un  dissen- 
timent politique  louable  dans  sa  nature  ;  et 
pour  rendre  hommage  au  grand  talent  du 
poète  ,  nous  croyons,  nous,  qu'on  a  peut- 
être  involontairement  prêté  au  Consul  des 
intentions  qui  eussent  été  en  désaccord 
avec  l'autorisation  qu'il  avait  accordée  sans 
hésiter. 

Afin  de  prouver  qu'il  avait  suspendu  le  suc- 
cès de  Pinto ,  on  a  avancé,  et  nous  ne  sommes 
point  en  mesure  de  vérifier  l'allégation,  que 
lorsqu'on  a  voulu  remettre  cette  pièce  au  théâ- 
tre, et  qu'on  l'afficha  pour  le  bénéfice  de  Mon- 
valet  de  sa  famille,  il  défendit  de  la  jouer  par 
un  ordre  exprès  au  ministre  de  la  police. 

Pinto  n'a  plus  reparu  à  la  scène  qu'en  i83/j.  : 
le  théâtre  de  la  Porte  Saint-Martin  a  profilé 
de  la  reprise  de  ses  représentations. 

Nous  allons  diviser  par  année  les  travaux 
dus  à  la  haute  et  laborieuse  intelligence  de 
M.  Lemercier,  en  ayant  soin  de  consigner,  à 
chaque  époque  et  à  chaque  production,  les  faits 
spéciaux  qui  s'y  rapportent. 

1801.  Homère,  Alexandre ,  poèmes.  Pu- 
bliés en  un  même  volume  in-8°  de  102  pa- 
res, avec  les  portraits  d'Homère  etd'Alexandre 
au  trait,  ils  se  rattachent  à  une  pensée  com- 
mune au  M oise,  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

L,es  trois  Fanatiques,  poème  philosophi- 
-ornique  en  quatre  chants,  in-12  de  5q  pa- 
,'es. 

Ismaè'l  au  désert,  ou  l'Origine  du  peuple 
zrabe,  scène  orientale.  En  vers. 

Celte  scène  a  été  représentée  à  l'Odéon  le 
?3  janvier  1818,  et  imprimée  ensuite  sous  ce 
itre  :  Agaret  Ismaè'l,  ou  l'Origine  du  peuple 
irabe ,  in-8°  de  32  pages.  L'idée  de  cette 
cène  fui  inspirée  à  l'époque  où  l'armée  fran- 
:aise  revint  d'Egypte,  par  le  désir  d'offrir  à 
10s  braves  un  tableau  touchant  qui  pût  leur 
»laire,  en  leur  présentant  l'image  des  contrées 
n  ûlantes  qu'ils  avaient  parcourues  victorieu- 
eixient.  «  J'avais  renoncé,  dit  M.  Lemercier 
lans  son  avertissement  à  la  seconde  édition, 
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à  soumettre  cet  acte  au  jugement  du  par- 
terre ,  lorsque  Lebrun ,  Delille  ,  Ducis  et 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  mes  amis  et  mes 
guides  ,  m'encouragèrent  à  tenter  un  joui* 
de  lui  donner  une  existence  dramatique  , 
et  m'en  présagèrent  le  bonheur.  Le  plein 
succès  qu'il  a  oblenu  du  public  assemblé  n'a 
pas  trompé  leur  pressentiment  et  m'a  confirmé 
toute  la  valeur  de  leurs  suffrages.  C'est  une 
belle  expérience  faite  !  » 

M.  Lemercier  offrit  l'hommage  de  cette 
scène  orientale  au  premier  Consul  qui  voulut 
le  gratifier  de  dix  mille  francs, que  l'auteur  re- 
fusa ;  il  admirait  Bonaparte  et  l'aimait  avec 
désin  téressemen  t . 

1802.  Un  de  mes  Songes,  ou  quelques 
Vers  sur  Paris.  In-80. 

1803.  Les  Ages  français,  poème  en  i5 
chants.  In-8<>. 

Isule  et  Orovèse,  tragédie  en  5  actes.  M.  Le- 
mercier fit  imprimer  sa  pièce  et  la  dédia  à  ma- 
dame Bonaparte.  Avant  la  dédicace  il  mit  cet 
avis  :  «  Cette  tragédie  est  encore  toute  neuve 
pour  le  lecteur;  car  le  jour  qu'on  essaya  vai- 
nement de  la  représenter,  j'en  ôtai  le  manus- 
crit au  souffleur  dès  le  commencement  du 
troisième  acte.  >» 

1804.  Hérologues,  ou  Chants  des  poètes 
rois;  et  Y  Homme  renouvelé,  récit  moral  en 
vers.  In-8°. 

Nous  devons  placer  ici  le  récit  des  circons- 
tances d'un  acte  de  conviction  politique  qui  a 
été  un  des  épisodes  les  plus  graves  de  la  vie 
de  M.  Lemercier. 

Le  poète  était  admis  dans  la  familiarité  du 
premier  Consul;  il  le  voyait  à  Paris,  il  le  voyait 
à  la  Malmaison,  où  il  était  quelquefois  retenu 
pendant  plusieurs  jours  ;  il  avait  agréé  avec 
joie  la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur, 
lors  de  la  création  de  l'ordre,  enfin  c'était  un 
ami  de  la  famille  consulaire  qu'elle  se  plaisait 
à  entendre  et  à  consulter. 

Un  jour  du  mois  de  mai  1 8o4,  quand  le  mou  - 
vement  de  l'élévation  à  l'empire  se  préparait, 
M.  Lemercier  en  reçut  la  confidence  du  Con- 
sul à  la  Malmaison.  Une  discussion  des  plus 
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vives  s'éleva  entre  eux  à  ce  sujet,  discussion  i  loge  de  M.  Lemercier  en  cette  occasion.  Mais 
qui  ne  dura  pas  moins  de  trois  heures et  demie. 

M.  Lemercier  ne  voulait  pas  que  la  forme  du 
gouvernement  changeât;  il  avait  été  royaliste 


dans  sa  jeunesse  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XVI 
et  de  la  reine  Marie-Antoinette ,  dont  il  plai- 
gnit les  malheurs  :  mais  depuis  la  chute  to- 
tale de  la  monarchie,  frappé  de  la  grandeur 
des  sacrilices,  en  hommes  et  en  richesses,  par 
lesquels  la  France  avait  conquis  son  indépen- 
dance et  triomphé  de  trois  coalitions  étran- 
gères, il  tenait  aux  institutions  républicaines, 
et  repoussait  l'empire  par  toutes  les  raisons 
qui  lui  faisaient  détester  la  royauté.  Son  àme, 
noble  et  grande,  ne  pouvait  reconnaître  d'ins- 
titutions que  celles  qui  maintenaient  le  peuple 
dans  tous  ses  droits. 

Le  Consul  lui  opposait  l'intérêt  même  du 
peuple,  qui  exigeait  qu'on  mit  fin  aux  craintes, 
aux  troubles  que  faisaient  naître  les  conspira- 
tions qui  venaient  d'éclater:  le  consulat  à  vie 
menait  à  l'empire  sans  secousse;  l'empire  dé- 
truisait les  ambitions  à  venir,  et  appelait  le 
pay  s  à  la  sécurité  et  aux  affaires  par  les  princi- 
pes de  l'hérédité  du  chef  de  l'Etat. 

Et  le  Consul  étant  empereur,  M.  Lemercier 
rompit  avec  lui.  Il  lui  renvoya  son  diplôme  de 
membrcdelaLégiond'Honncuretsa  croix  (î). 

Nous  n'avons  pas  de  termes  pour  faire  l'é- 

i  )  Nous  croyons  qu'on  lira  les  pièces  suivantes 
avec  un  grand  intérêt:  c'est  fa  première  fois  qu'elles 
sont  livrées  au  public;  et  nous  en  garantissons  d'au- 
tant plus  l'exactitude  ,  que  nous  en  avons  fait  nous- 
mèines  la  copie  sur  les  originaux. 

LÉGION-D'HONNEUR. 

«  Paris,  ce  27  frimaire  an  xu. 
Le  Grand- Chancelier  de  la  Légion-d'Houueur ,  au 
citoyen  Lemercier,  homme -de-lettres. 

11  Le  Grand-Conseil  de  la  Légion-d'IIonneur  vient 
de  vous  nommer  membre  de  celle  légion.  Je  m'em- 
presse,  et  jo  me  félicite  vivement,  citoyen,  de  vous 
annoncer  ce  témoignage  de  l'estime  du  Grand -Conseil 
Cl  de  la  reconnaissance  nationale. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

«  Signe',  R.  C.  E.  T.  Laeépède. 

M  P. -S.  Vous  serez  prévenu  où  vous  devrez  prêter 
le  serment  prescrit  parla  loi.  » 

Nous  ferons  remarquer  que  ce  serinent ,  dicte'  sous 


de  sa  haine  pour  l'empire  est  résulté  une  sorte 
de  faiblesse  que  nous  croyons  pouvoir 
condamner  :  c'est  celle  d'attribuer  à  Napo- 
léon ,  non  pas  seulement  tous  les  excès  com- 
mis sous  le  régime  de  l'empire  et  un  grand 
nombre  de  crimes  qui  en  feraient  une  espèce 
d'ogre  populaire  ;  mais  encore  toutes  les  tri- 
bulations que  lui ,  M.  Lemercier,  éprouva. 
Ainsi ,  la  rue  des  Pyramides  ayant  été  percée 
sur  l'emplacement  de  l'ancien  hôtel  des  Ecu- 
ries du  roi,  là  où  M.  Lemercier  avait  une  vaste 
propriété,  il  accusa  Napoléon  de  vengeance 
personnelle  ! 

i  8o5.  Traduction  des  vers  dorés  de  Pyta- 
gore;  et  de  deux  idylles  de  Théocrite;  suivi 
<Vun  Dialogue  entreDémocriteetHippocrate* 
et  suivi  d'un  JJiscours  sur  la  Métempsycose. 
In-8°  de  5i  pages. 

1807.  Epitre  à  Talma.  En  vers.  In-8". 

1808.  Plaute^ou  la  Comédie  laline„  comé- 
die en  3  actes  et  en  vers,  jouée  au  Théàlre- 
Francais,  le  20janvier.  Il  y  eut  succès  contesté, 
mais  succès. 

Baudouin ,  tragédie  en  3  actes  et  en  vers. 
M.  Lemercier  l'a  fait  jouer  au  théâtre  de 
l'Odéon,  où  elle  a  eu  18  représentations  ,  et 
l'a  fait  imprimer. 

la  république  durant  le  consulat,  engageait  les  légion- 
naires à  dénoncer  et  à  attaquer  mortellement  tout 
homme  qui  tendrait  à  établir  oh  à  usurper  une  auto- 
rité héréditaire  en  France. 

Nous  ajouterons  que,  sur  la  réception  de  ce  brevet, 
le  citoyen  Lemercier  pria  le  citoyen  Laeépède,  par  un 
mol  de  réponse  écrite,  de  témoigner  sa  reconnaissance 
aux  membres  du  Grand- Conseil  ,  disant  en  outre  qu'il 
était  flatfcur  d'être  incorporé  dans  une  légion  où  se 
trouvaient  nommés  de  braves  soldats  français.  ) 

«  Paris,  ce  14  floréal  au  xu. 
«  Le  citoyen  Lemercier  au  citoyen  Laeépède. 

h  Monsieur, 

«  La  constitution  venant  d'être  changée,  mon  bre- 
vet de  la  Légion-d  Honneur  me  paraît  nul.  Je  vous 
prie  d'informei  le  premier  Consul  du  renvoi  que  je  vous 
en  adresse.  N'ayant  point  encore  prêté  de  serment ,  je 
ne  crois  pas  avoir  d'autres  devoir»  à  remplir. 

a  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer,  et  me  félicite  de 
rendre  do.  nouveaux  hommages  à  un  savant  illustre. 

«  Signe1,  N.  L.  Lemercier.  »> 
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el  dans  ses  exemples ,  depuis  Homère  jusqu'à 
nos  jours. 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  beaucoup  d'es- 
prit ,  et  un  goût  décidé  pour  les  beautés  an- 
tiques de  la  haute  littérature  et  pour  les  inno- 
vations littéraires  réglées  sur  les  méthodes  sui- 
vies par  les  grands  maîtres.  Dans  le  long  ar- 
ticle où  l'auteur  parle  du  Tartufe  de  Molière, 
il  est  en  opposition  avec  tout  ce  qu'on  a  dit  sur 
ce  grand  homme. 

Un  soir  de  i  81 3 ,  au  moment  où  M.  Lemer- 
cier  sortait  de  l'Athénée,  un  homme  dirigea 
sur  lui  un  pistolet  dont  l'amorce  seule  brûla. 
Cet  homme  s'enfuit.  Etait-ce  un  Jànatique  im- 
périal ,  comme  le  croit  M.  Lemercier,  qui  re- 
jette sur  l'empire  le  mal  qu'on  lui  fit  ou  qu'on 
tenta  de  lui  faire?  Etait-ce  un  furieux  qui  vou- 
lait exercer  une  vengeance  particulière  el  sans 
cause  bien  connue?  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
avec  M.  Lemercier,  c'est  que  l'habile  profes- 
seur se  souvient  qu'alors  il  attaquait  hautement 
le  moderne  César. 

L'Inslilut  publia,  de  M. Lemercier,  uneopi- 
nion  sur  le  génie  du  christianisme ,  mise  en 
tête  d'un  livre  ayant  pour  titre  :  Observations 
critiques  sur  l'ouvrage  intitulé  le  Génie  du 
Christianis/ne. 

1818.  Mérovéide,  poème  en  quatorze 
chants.  In-8 

D'une  opinion  de  M.  de  C hdteaubriand 
dans  le  Conservateur.  In-8  de  4o  pages. 

1819.  Saint  Louis ,  tragédie  en  cinq  actes, 
jouée  h  POdéon  et  avec  succès. 

La  Panhypocrisiade ,  ou  le  Spectacle  in- 
fernal du  XVIe  siècle,  comédie  épisodique. 

M.  Lemercier  publia  alors  les  seize  pre- 
miers chants;  les  quatre  derniers  n'ont  été 
imprimés  qu'en  i83a,  avec  une  dédicace  à 
l'Institut ,  mais  ne  sont  connus  que  des  amis 
du  poète ,  qui  n'a  pas  livré  son  impression  au 
public. 

Ce  poème  philosophique  et  satirique ,  peu 
ménagé  par  la  critique  ,  est  moins  remarqua- 
ble par  ses  défauts ,  comme  on  l'a  avancé  pro- 
bablement sans  l'avoir  lu  et  médité ,  que  par 
les  beautés  du  premier  ordre  qui  y  sont  ré- 
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panel ues  avec  profusion;  il  prouve  l'étendue 
et  la  variété  des  connaissances  de  l'auteur. 

1820.  Ode  à  natredge  analytique.  In-o"de 
20  pages. 

Clovis,  tragédie  en  cinq  actes,  précédée 
de  considérations  historiques  ;  jouée  au  Théâ- 
tre-Français. 

La  Démence  de  Charles  VI,  tragédie  en 
cinq  actes. 

Cette  pièce ,  composée  en  1 806 ,  imprimée 
en  1814,  fut  arrêtée  par  décision  du  conseil 
des  Ministres,  lorsqu'elle  allait  être  jouée ,  le 
25  septembre  1 820,  au  second  Théâtre-Fran- 

cais.  Elle  a  eu  une  seconde  édition  la  même 

■ 

année  ,  augmentée  d'une  Ode  sur  la  Melpo- 
mène  des  Français,  et  une  troisième,  en  1826, 
suivie  du  dialogue  entre  Charles  VI  et  Charles 
second ,  édition  in-32.  Cet  écrit ,  ajouté  par 
l'auteur,  impute  à  M.  de  Laville  de  Mirmont, 
auteur  d'une  tragédie  sur  le  même  sujet,  jouet; 
en  1826,  des  torts  de  plagiat  que  le  public  a 
reconnu  très  explicitement,  et  que  tous  les 
journalistes  ont  signalé. 

1821.  Chant pythique  sur  l'alliance  euro- 
péenne, le  4  septembre  de  Vannée  qui  amena 
la  seconde  invasion  des  armées  étrangères 
en  France ,  et  lu  à  cette  époque  à  plusieurs 
personnes  qui  agissaient  jour  et  nuit  avec 
l'auteur  dans  les  communes  de  campagne , 
afin  de  préserver  les  paysans  des  violences 
militaires.  —  In-8°  de  seize  pages. 

Frédégonde  et  Brunehaut  ,  tragédie  en 
cinq  actes  ,  jouée  à  l'Odéon  le  27  mars.  —  Ja- 
mais auteur  tragique  n'obtint  un  plus  brillant 
succès  que  M.  Lemercier  pour  cet  ouvrage  ; 
jamais  tragédie  nationale  ne  fut  de  nature  à 
produire  plus  d'effet.  Nous  avons  vieillis  de 
quatorze  ans  ,  et  le  souvenir  de  cette  repré- 
sentation est  aussi  vif  qu'au  premier  jour. 

1823.  Le  Corrupteur ,  comédie  en  cinq 
actes  et  en  vers ,  précédé  de  Dame  Cen- 
sure , tragi-comédie  en  un  acte  el  en  prose.  — 
Vof.  1826.  • 

Moïse,  poème  en  quatre  chants. 

«  C'est  le  complément  d'un  dessein  conçu 
depuis  long-temps  et  exécuté  aveepersévé- 
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rancc.  Ce  poème  fut  composé  pendant  la  ré- 
volution, et  la  publication  en  avait  été  retardée 
par  les  circonstances  politiques;  on  y  trouve  a 
la  fin  des  extraits  de  ceux  $  Alexandre,  $  Ho- 
mère et  de  VAtlantiade  (  dont  le  héros  est 
Newton  ),  auxquels  ils  se  rattache.  L'auteur  a 
voulu  y  prendre  lalégislation,  Tartde  la  guerre, 
la  poésie  et  les  sciences  physiques  sous  les 
traits  des  hommes  dont  la  supériorité  a  été  in- 
contestable dans  ces  quatre  carrières.  » 

A  la  suite  de  ce  poème ,  M.  Lemercier  a 
donné  la  longue  conversation  qu'il  eut  avec 
le  premier  Consul,  à  la  Malmaison  ,  au  sujet 
des  poèmes  d'Homère  et  d'Alexandre.  Nous 
éprouvons  un  regret  bien  sincère  de  ne  pou- 
voir rapporter  ici  ce  morceau  d'histoire ,  qui 
fait  connaître  le  jugement  que  Napoléon  por- 
tait sur  les  héros  anciens  et  les  premiers  guer- 
riers de  la  république  française. 

Le  Paysan  albigeois  ,  poème ,  lu  à  l'A- 
cadémie Française  dans  sa  séance  du  2  avril. 
—  In-8°  de  20  pages. 

Au  mois  de  mars ,  M.  Lemercier  défendit, 
par  une  lettre  rendue  publique ,  la  cause  de 
Manuel  et  l'inviolabilité  de  la  chambre  des 
députés ,  attaquée  dans  la  personne  de  ce  re- 
présentant patriote. 

1824.  Lorsque  dans  son  discours  d'ouver- 
ture des  chambres ,  le  23  mars ,  Louis  X VIII 
fit  pressentir  la  présentation  prochaine  d'un 
projet  de  loi  de  septennalité ,  loi  votée  le  7 
mai  suivant,  M.  Lemercier,  convaincu  que  la 
première  infraction  au  pacte  social  en  entraî- 
nerait la  ruine,  publia  dans  les  journaux  une 
lettre  ferme  et  sévère  contre  celle  violation 
de  la  Charte ,  et  la  signa  hardiment ,  en  qua- 
lifiant cet  acte  de  crime  de  lèze-nation ,  qui 
dégageait  les  citoyens  de  leur  serment  de 
fidélité. 

Richard  III et  Jeanne  Schore ,  drame  his- 
rique  en  cinq  actes  et  en  vers ,  imité  de  Sha- 
kespeare et  de  Rowe.  —  Richard  a  été  un  des 
derniers  rôles  de  Talma. 

Chants  héroïques  des  Montagnards  et 
Matelots  grecs,  traduits  en  vers  français.  — 
In-8  '  de  1 1 1  pages. 


Les  bonnes  actions  doivent  être 
jeune  Lesguillon  était  entré  dans  la 
littéraire  par  une  Epîlre  à  M.  N.  L.  Lemer- 
cier. Le  ministère  public  incrimina  plusieurs 
passages  de  cette  épitre,  entre  autres  ceux-ci: 

Ain»i ,  de  *ang  couverts  et  degoùians  de  crime»  , 

Se  traînent  de*  vieux  teuip»  le»  prince*  légitime»  

Quel  roi  fol  sans  reproche  et  tegna  *an*  forfaits  ?... 

Il  tu  plot  générew 
D'être  bu  de»  roi»  que  de  ramper  pour  eo«. 

M.  Lesguillon  fut  condamné  à  trois  mois  de 
prison ,  et ,  si  notre  mémoire  ne  nous  trompe 
pas,  à  une  légère  amende.  U  n'était  pas  heureux 
M.  Lemercieravait  prodigué  vainement  les  dé- 
marches pour  soustraire  M.  Lesguillon  à  cette 
injuste  rigueur.  Mais  le  poète  qui  avait  dit  : 

Il  est  pin»  générew 
D'être  haï  de*  roi»  qoe  de  ramper  pour  eu*, 

ayant  ensuite  encensé  Charles  X ,  M.  Lemer- 
cier lui  retira  sa  bienveillance. 

1825.  Les  Martyrs  de  Souly ,  oul'Epirc 
moderne,  tragédie  en  cinq  actes.  Lue  au  se- 
cond Théâtre-Français ,  elle  ne  fut  pas  repré- 
sentée ,  parce  que  l'auteur  ne  voulut  pas  h 
soumettre  à  la  censure. 

Suite  des  Chants  héroïques  et  populaire 
des  Soldats  et  Matelots  grecs,  traduits  en  vers 
français.  —  In-8°.  —  Nous  citerons,  à  prope 
de  ces  deux  ouvrages,  un  trait  de  générosité 
de  M.  Lemercier ,  qui  n'est  pas  commun  par 
le  temps  qui  court  :  le  libraire  étant  embar- 
rassé pour  remplir  ses  engagemens,  il  lui 
donna  quittance  comme  s'il  avait  eu  touche 
la  somme  convenue  par  le  traité. 

Ode  à  la  mémoire  du  comte  Souza,  lue  a 
l'Académie  Française  dans  la  séance  pubbqi* 
du  2r)  août.  —  ln-8"  de  16  pages. 

Remarques  sur  les  Hommes  et  les  mau  vaa( 
innova/ions  dramatiques. —  Extrait  de  la  Re- 
vue encyclopédique,  ln-8%  de  16  pages. 

1826.  Principes  et  déieloppemens  sur  u> 
nature  de  la  propriété  littéraire ,  présentés  n 
la  commission  nommée  par  le  roipouri'exa- 
men  préparatoire  du  projet  tendant  à  amélio- 
rer ,  dans  l'intérêt  des  gens  de  lettres  et  ar- 
tistes ,  la  législation  actuelle  sur  les  droils  da 
auteurs  et  de  leurs  héritiers ,  en  sa  séance  du 
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2  janvier  1826.  — In— 8°  de  12  pages.  —  Im- 
primé par  ordre  de  la  commission  de  la  pro- 
priété littéraire ,  à  80  exemplaires ,  qui  n'ont 
pas  été  destinés  au  commerce. 

Dame  Censure,  ou  la  Corruptrice ,  tragi- 
comédie  en  un  acte  et  en  prose.  —  In-3a. 

Camille,  ou  le  Capit oie  sauvé ,  tragédie  en 
5  actes.  M.  Lemercier  écrivit  au  journal  L'O- 
pinion :  m  Paris,  8  décembre  i8a5. —  Quelle 
durée  dans  les  vicissitudes  qu'a  subies  le  des- 
tin de  mon  Camille!  Unanimement  reçu  par 
le  comité  du  premier  Théâtre-Français,  en 
loti ,  proscrit  par  la  censure  du  gouverne- 
ment en  1812,  postérieurement  trois  fois  en 
vain  mis  à  l'étude  de  la  rue  Richelieu ,  de  là , 
réfugié  au  second  Théâtre  de  l'Odéon ,  et  n'y 
apparaissant  que  pour  être  démonté  dans  une 
espèce  de  guêpier ,  par  un  essaim  de  caba- 
leurs  !  Tel  est  pourtant  son  sort.  » 

1827.  Notice  sur  Talma,  lue  à  l'Académie 
Française  ,  dans  la  séance  particulière  du 
mardi  3  juillet.  —  Extrait  de  la  Revue  ency- 
clopédique.—  In-8"de  24  pages  avec  portrait. 

Drame,  article  extrait  de  Y  Encyclopédie 
moderne.  —  In- 8°  de  16  pages. 

Les  deux  Filles  spectres ,  mélodrame  en  3 
actes  et  en  prose,  joué  au  théâtre  de  la  Porte 
Saint-Martin ,  le  8  novembre.  —  Le  comité 
delà  Comédie  française  avait  reçu  cette  pièce 
sous  le  titre  dénominatif  de  drame;  mais  l'au- 
teur crut  devoir  la  porter  là  où  son  genre  sem- 
blait la  destiner. 

1828.  Discours  sur  le  prix  de  la  vertu ,  pro- 
noncé dans  la  séance  publique  du  25  août, 
jour  de  la  Saint-Louis.  —  In-4°  de  28  pages. 

Comédies  historiques.  —  In-8".  — Les  co- 
médies que  contient  ce  volume  sont  au  nom- 
bre de  trois  :  l'Pitito,  déjà  imprimée;  1° Riche- 
lieu, ou  la  Journée  des  Dupes,  en  5  actes  et  en 
vers;  3"  L Ostracisme,  ou  la  Comédie  grecque, 
en  3  actes  et  en  prose.  Ces  deux  dernières 
étaient  inédites.  La  Journée  des  Dupes  a  été 
jouée  au  Théâtre-Français  à  la  tin  de  i833. 

1829.  Caïn,  ou  le  premier  Meurtre,  paro- 
die-mélodrame, mêlée  de  couplets,  en  3  actes 
c  t  en  prose.  —  ln-8"  de  44  pages. 
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i83o.  Les  Serfs  polonais,  mélodrame  en 
3  actes  et  en  prose ,  joué  en  juillet  au  théâtre 
de  l'Ambigu. 

Le  29  juillet,  un  grand  nombre  de  citoyens 
se  rendirent  chez  M.  Lemercier ,  pour  le  prier 
de  prendre  possession  de  la  mairie  du  Xle  ar- 
rondissement,  de  l'organiser  et  de  diriger  les 
affaires  de  cette  administration  municipale. 
Accompagné  de  MM.  Cousin  ,  pair  de  France 
actuellement ,  et  qui  se  montra  alors  d'une  lâ- 
cheté extrême;  Cabet,  maintenant  sur  la  terre 
d'exil;  Drouineau,  retiré  dans  sa  famille  et 
dans  un  état  de  santé  fâcheux;  Durozoir,  resté 
professeur  d'histoire  ;  Renouard  ,  secrétaire- 
général  du  ministère  de  la  justice  ;  Lcon- 
Thiessé,  préfet  dévoué,  et  de  quelques  autres, 
M.  Lemercier  alla  à  la  mairie,  l'organisa,  di- 
rigea les  affaires  :  quelques  jours  plus  tard,  il 
avait  repris  ses  études. 

Chant  triomphal  sur  la  révolution,  lu  en 
séance  publique  de  l'Institut,  le  25  août. 

N.  L.  Lemercier  à  ses  concitoyens  sur  la 
grande  semaine. —  Brochure  in-8°. 

A  cette  époque  et  encore  en  i83i  ,  M.  Le- 
mercier se  porta  candidat  dans  les  collèges 
électoraux  des  4"  et  7*  arrondi ssernens  de 
Paris;  mais  il  échoua ,  soit  qu'on  eût,  en  effet, 
gardé  la  mémoire  de  sa  brochure  de  i8i5  , 
soit ,  ce  qui  n'est  pas  moins  probable ,  que  le 
ministère  craignant  la  ferme  té  de  son  caractère , 
eût  dirigé  ses  intrigues  contre  sa  candidature. 

i83t.  Vœu  d'un  membre  du  comité  polo- 
nais ,  adressé  au  gouvernement  du  roi  des 
Français.  —  In-8"  de  16  pages. 

1832.  Notice  de  Biaise  Pascal,  mise  en 
tête  d'une  édition  des  Lettres  et  Pensées  de  cet 
homme  célèbre,  imprimée  chez  Tastu. 

1833.  Alnùnti  ou  le  Mariage  sacrilège. 
2  volumes  in-8°. 

Tels  sont  jusqu'à  présent  les  ouvrages  pu- 
blics par  M.  Lemercier,  et  qui  font  de  leur 
auteur  une  des  gloires  de  la  France  moderne. 

On  a  prétendu  qu'il  avait  été  un  des  rédac- 
teurs de  la  Revue  encyclopédique  et  de  l'O- 
pinion ,  journal  littéraire ,  et  l'on  a  eu  tort  : 
M.  Lemercier  a  fourni  à  ces  deux  feuilles 
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quelques  articles  ;  mais  ils  ont  toujours  porté 
son  nom ,  comme  ce  qu'il  a  donné  à  la  Nou- 
velle Minerve. 

On  lui  a  également  attribué  une  comédie  en 
quatre  actes,  jouée  au  théâtre  de  l'Odéon,  vers 
1821  ,  et  intitulée  :  les  Voyages  de  Scarman- 
tade;  et  c'est  une  erreur  que  nous  devons  ex- 
pliquer. 

Au  temps  de  l'Assemblée  constituante, 
1^  Lemercier  avait  composé  sous  ce  titre, 


as 


une  pièce  en  cinq  actes  ;  mais  ne  la  jugeant  p 
propre  à  la  représentation ,  il  Pavait  oubliée 
dans  ses  cartons.  Lorsque  M.  Alexandre  Du- 
val,  qui  en  avait  eu  connaissance  alors,  prit 
.la  direction  du  second  Théâtre -Français,  il 
pria ,  pressa  M.  Lemercier  de  revoir  cette 
pièce ,  et  de  la  lui  donner.  M.  Lemercier 
refusa.  Pourtant ,  il  la  lui  remit ,  toute  impar- 
faite qu'elle  était  et  quoiqu'il  n'eut  pas  retrouvé 
.  le  cinquième  acte ,  pour  en  faire  ce  que  bon 
lui  semblerait,  a  la  condition  toutefois  qu'il  ne 
serait  jamais  nommé.  MM.  Duval  et  Duma- 
niant  arrangèrent  la  pièce  comme  ils  l'enten- 
dirent et  la  firent  représenter  sans  succès. 
Des  lors,  pour  mettre  leur  amour-propre  à 
couvert,  ils  bissèrent  courir  le  nom  de  M.  Le- 
mercier. Ces  faits  résultent  d'une  correspon- 
dance qui  eut  lieu  dans  les  journaux  du  temps. 

Lors  de  la  création  de  l'Institut  historique, 
M.  Lemercier  fut  un  des  membres  de  l'Acadé- 
mie Française  qui  y  apportèrent  le  plus  de 
zèle.  Nommé  président  de  la  sixième  classe 
de  cette  société  savante ,  il  fut  réélu  à  l'una- 
nimité des  suffrages,  quand  vint,  au  com- 
mencement de  cette  année,  le  jour  du  renou- 
vellement du  bureau. 

On  répète  en  ce  moment,  au  théâtre  de  la 
Porte  Saint-  Martin  ,  un  drame  de  ce  poète - 
citoyen  ;  il  est  en  cinq  actes  et  a  pour  titre  : 
F  Héroïne  de  Montpellier. 

«  Les  qualités  qui  caractérisent  les  produc- 
tions de  M.  Lemercier,  disent  les  auteurs  de 
la  Biographie  universelle  et  portative  des 
Contemporains  ,  sont  la  hardiesse  des  pensées 
et  des  expressions.  11  est  éminemment  doué 
du  génie  poétique  ;  mais  on  lui  reproche  da- 


buser  quelquefois  du  néologisme ,  et  de  ne 
pas  donner  toujours  à  son  style  assez  (Thaï 
monie  et  de  clarté.  » 

La  restriction  de  cet  éloge  peut  avoir  quel 
que  vérité,  nous  ne  le  dissimulons  point, 
mais  elle  a  beaucoup  trop  d'étendue,  et  no* 
pourrions  citer  un  très  grand  nombre  k 
passages  de  chacune  des  productions  de  Taii- 
teur  à  l'appui  de  notre  opinion.  Au  sur- 
plus ,  nous  saisirons  cette  occasion  pour  H- 
primer  le  regret  que  M.  Lemercier  n'aitpas  cr. 
devoir  s'occuper  d'une  édition  deses  œum« 
complètes ,  avec  des  explications  indispensa- 
bles :  c'eût  été  là  le  meilleur  moyen  d'en  ap 
peler  de  l'aveuglement  et  de  la  mauvaise  foi  des 
Aristarques ,  à  la  justice  des  hommes  éclaires 
et  sans  prévention. 

Nous  ne  comptons  guère  de  poètes  par- 
faits; et  à  nos  yeux,  M.  Lemercier, malin 
les  quelques  ombres  à  son  prodigieux  talent, 
nous  fait  enorgueillir  d'appartenir  au  riè» 
où  l'on  pourra  marquer  son  passage  dans  k 
fastes  littéraires  de  la  France. 

LAMARTINE  (àlphobsk  Depiut  de). 

Poète,  diplomate,  député. 

L'oiseau  qui  charme  le  boop 
Ucias!  ne  chante  pastoujo*» 

LufAina-B.  N.  Mid. 

Il  est  un  homme  qui ,  sans  maîtres , 
guides ,  sans  conseils ,  se  livra  dès  son  jeun( 
âge  à  la  poésie. 

«  Jamais  aucune  main  (dit-il  lui-mèuic)  sur  la  cord»*»"" 
»  Ne  guida  dans  ses  jeux  ma  main  novice  encore  ; 
t  L'homme  n'enseigne  pas  ce  qu'inspire  le  ciel.  * 

IL, 

Ses  premiers  pas  furent  des  triomphes*  °^ 
son  apparition,  il  eut  des  admirateurs;  00  'e 
proclama  le  poète  du  siècle  :  d'envieux  ent*' 
ques  s'acharnèrent  après  lui ,  et  les  ho&®* 
impartiaux,  les  hommes  justes  reconnureu 
dans  l'auteur  des  Méditations,  un  de 
génies  incorrects  qui  ne  cherchent  leurs  ins- 
pirations que  dans  leur  âme,  de  ces  honin^ 
qui  peuvent  dire  d'eux-mêmes  : 

•  Chaque  passion  en  frappant  sur 
«  En  tirait  un  sublime  accord  ;  ■ 
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ionienne  ,  tirés  de  V  Mlantiade^  poème  iné- 
dil.ln-fr.  —  Foy.  1812. 

Christophe  Colomb ,  comédie  historique 
en  3  actes  et  en  vers ,  représentée  à  l'Odéon , 
le  7  mars.  C'est  un  mélange  de  l'héroïque  et 
du  familier  comme  dans  Pinto  .Cette  manière 
nous  semblerait  devoir  ramener  au  vrai.  La 
première  fois  que  cette  pièce  fut  jouée  elle 
réussit  complètement  :  mais  la  seconde  repré- 
sentation fut  des  plus  orageuses,  et  les  critiques 
du  temps  en  condamnèrent  et  la  forme  et  le 
fonds.  On  est  devenu  beaucoup  moins  sévère 
sur  les  unités  théâtrales,  et  Ton  verrait  aujour- 
d'hui cet  ouvrage  avec  plaisir,  surtout  si  l'au- 
teur pouvait  sedécideràen  retoucher  le  style. 

Réponse  à  Chénier  contre  l'amour  de  la 
retraite.  Cette  pièce  de  vers  se  trouve  dans  le 
Choix  de  Poésies  diverses  de  M.  Chénier; 
Paris,  1820  ;  in-18. 

1810.  Hymne  à  V Hymen.  Cette  pièce  est 
insérée  dans  un  recueil  intitulé  :  P  Hymen  et 
la  Naissance ,  qui  est  le  choix  de  tous  les  mor- 
ceaux auxquels  ont  donné  lieu  le  mariage  de 
Napoléon  et  la  naissance  du  roi  de  Rome. 
Voici  quelques  vers  de  cet  hymne  : 

Clio  peint  l'aigle  en  ses  tempêtes, 
Qui ,  vengeant  l'olivier  menacé  de  périr, 
Pour  sanver  de  l'état  les  première»  con 

Est  forcé  de  loot  conquérir. 

Cesse  enfin  ,  muse  de  l'histoire  , 
De  noircir  tea  tableaux  de 


Un  Diro  répare  les  malheurs. 
Ce  Dien  c'est  le  tendre  hyinénée  ,  etc. 

Nous  avons  entendu  ,  dans  un  salon  où 
Ton  parlait  de  cet  hymne  devant  M.  Lemer- 
cier,  affirmer  par  l'auteur  qu'on  avait  sup- 
primé la  strophe  suivante  : 


;  lardente  victoire 
Cherche  au  loin  l'ennemi  qni  la  menace 
Dégoûtantes  de  sang ,  lea  ailes  de  la  gloire 


«  Paris,  le  t.{  floréal  an  xn. 
11  Au  citoyen  Premier  Consul. 
«  Bonaparte, 

«  Car  le  nom  que  vous  vous  êtes  fait  est  plus  mémo- 
rable que  les  titres  qu'on  vous  fait  :  vous  m'avez  per- 
mis d'apptocher  assez  de  votre  personne  pour  qu'une 
sincère  aflection  pour  tous  se  mêlât  souvent  à  mon  ad- 
miration pour  vos  qualités-,  je  suis  donc  profondément 
afflige"  de  ce  qu'ayant  pu  vous  plarer  dans  l'histoire 
au  rang  des  fondateurs,  vous  préfériez  être  imitateur. 

«  Mes  sentimens  particuliers,  plus  que  votre  auto- 
rité, me  fout,  à  dater  de  ce  jour,  une  obligation  de  me 
taire.  Les  vertus  de  la  France  parleront  pour  sa  liberté 
de  siècle  en  siècle. 

«  Je  fais  passer  à  M.  de  Lacépède  mon  brevet  de  la 
Légion- d'Honneur,  ne  pouvant  m'engager  par  serment 
à  rien  de  plus  qua  me  soumettre  aux  lois,  quelles 

T.  I. 


Voici  ce  qu'on  raconte  au  sujet  de  cette 
petite  pièce  de  vers. 

Chénier  avait  amené  ses  amis  de  l'Institut 
à  nommer  M.  Lemercier  en  remplacement  de 
Neigeon.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely 
remontra  à  ses  collègues  que  Napoléon  serait 
mécontent  de  ce  choix  et  n'y  donnerait  proba- 
blement pas  son  assentiment.  Malgré  ces  ob- 
jections, Chénier  et  ses  amis  persistèrent ,  et 
Napoléon  ratifia  le  choix  de  l'Institut. 

Mais  Fouché  avait  appelé  au  près  de  lui  M.Le- 
mercicr,  l'avait  décidé  à  faire  quelques  vers  à 
propos  du  mariage  de  Napoléon,  et  M.  Le- 
mercier avait  composé  son  ode,  prenant  pour 
sujet  l'hymen  d'Hébé  avec  Hercule 

1812.  Funérailles  de  Legouvè.  Discours 
in-4°  de  4  pages. 

VAthmtiade ,  ou  la  Théogonie  newto- 
nienne,  poème  en  six  chants.  On  lit  dans  le 
discours  préparatoire  de  ce  poème  : 

«  La  conception  d'un  ouvrage  divisé  en 
quatre  parties  comprenant  les  hautes  généra- 
lités des  sciences,  de  la  législation,  de  la  poé- 
sie, et  de  la  guerre,  et  que  je  projetai  de  réu- 
nir sous  quatre  titres  en  un  même  corps  , 
exigeait  que  j'inventasse ,  ou  que  j'appliquasse 
aux  divers  sujets  traités  le  merveilleux  propre 
à  chacun  d'eux.  La  i"  partie  doit  porter  le 
nom  & Atlantiade,  c'est  celle  de  la  physique 
universelle;  la  2e,  celui  de  Moïse ,  c'est  celle 
de  la  législation;  la  3e  celui  $  Homère ,  c'est 

qu'elles  soient ,  qu'adoptera  mon  pays.  Mon  devoû- 
ment  pour  lui  ne  cessera  qu'avec  ma  vie. 

«  Signé,  N.  L.  Lemercier.  „ 
(  Cette  lettre  fut  remise  au  premier  Consul  dans  la  ma- 
tinée du  jour  que  le  sénat-conservateur  lut  présenta  le 
senatus-consul  qui  le  créait  empereur.  —  Jndè  irœ  !  ) 
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celle  de  la  poésie  ;  la  4e  >  celui  d'Alexandre  , 
c'est  celle  de  la  guerre.  >• 

i8i3.  Épître  sur  le  bonheur  de  la  vertu, 
lue  à  la  séance  publique  de  la  2'  classe  de 
l'Institut,  le  i5  avril.  In-8°  de  8 pages. 

Ode  sur  le  doute  des  vrais  philosophes  à 
qui  les  faux  zélés  imputent  l'athéisme.  In-8° 
de  8o  pages. 

Le  prix  de  la  propriété  dont  M.  Lcmercier 
avait  étéprivé  pour  cause  d'utilitépublique,  n'a- 
vait pu  être  encore  réglé;  un  conflit,  des  diffi- 
cultés sans  nombre  s'étaient  élevées  entre  Pex- 
propriétaire  et  le  domaine  impérial;  la  question 
pendait  au  conseil  d'Etat,  au  moment  où  Napo- 
léon revenait  de  Russie.  M.  Lemercier  vit 
Cambacérès ,  qui  fit  décider  le  conseil  d'Etat. 
Le  comte  Daru  fil  signer  la  décision  du  con- 
seil par  Napoléon,  et  M.  Lemercier  rentra 
dans  un  capital  de  cinq  à  six  cents  mille  francs. 

i8i4-  Epître  à  Bonaparte,  sur  le  bruit  ré- 
pandu qu'il projetait  d'écrire  des  Commentai- 
res historiques.  In-8°  de  24  pages.  En  voici 
le  commencement  : 

Si  j'en  crois  du  public  le  dernier  entretien  , 

Napoléon  déchu  vent  être  historien  ,  « 

Et  Clio  souffrira  que  M  plume  usurpée 

Venge  un  usunrAitun  que  ne  sert  plus  l'cpée  ! 

Non  ,  ïlonaparte  ,  nun  ;  tu  te  promets  en  vain 

De  faire  d'nn  despote  un  loyal  écrivain. 

C'est  tout-  ce  qu'obtint  de  M.  Lemercier  la 
première  restauration. 

i8i5.  Lors  du  retour  de  l'île  d'Elbe,  les 
amis  de  M.  Lemercier  lui  conseillèrent,  dans 
un  moment  d'effroi  que  rien  ne  saurait  justi- 
fier, de  s'éloigner  au  plus  vite.  M.  Lemercier 
eut  le  bon  sens  de  résister. 

Arrivé  aux  Tuileries,  Napoléon  marqua  sa 
surprise  de  ce  que  M.  Lemercier  ne  s'y  était 
pas  encore  présenté.  Une  des  personnes  qui 
se  trouvait  là  répondit,  par  irréflexion  ou 
par  malveillance  ,  que  sans  doute  l'auteur  de 
VEpitre  à  Bonaparte,  dans  laquelle  il  avait 
cherché  à  flétrir  la  conduite  de  l'empire,  ju- 
geait convenable  de  se  tenir  à  l'écart.  —  Que 
fait  cela?  reprit  Napoléon  ;  il  a  bien  pu  m'é- 
crire  ce  qu'il  m'a  dit  en  face.  —  Benjamin 
Constant  a  entendu  et  répété  ce  propos. 


Réflexions  a9 un  Français  sur  une  partie 
factieuse  de  l'armée  française.  In-8°  de  36 
pages.  —  Cet  écrit  lui  a  été  vivement  reproche 
depuis,  et  quinze  ans  plus  lard,  lancé  dans  un 
collège  électoral ,  a  fait  échouer  sa  candida- 
ture. 

1816.  Charlemagne ,  tragédie  'en  cinq  ac- 
tes ,  jouée  au  Théâtre-Français  le  27  juin. 
Cet  ouvrage  était  composé  depuis  long  temps, 
puisque  l'auteur  l'avait  lu  au  premier  Consul 
qui  Y  honorait,  dit  M.  Lemercier,  du  nom 
de  CornelUenne. 

Le  Frère  et  la  Sœur  jumeaux,  comédie 
en  trois  actes  et  en  vers ,  représentée  à  l'O- 
déon ,  le  7  novembre. 

1817.  Le  Faux  Bonhomme  ,  comédie  en 
trois  actes  et  en  vers ,  jouée  aux  Français  le 
25  janvier  ,  mais  jouée  seulement  jusqu'au 
troisième  acte.  L'auteur  l'a  fait  imprimer. 
Composée  en  cinq  actes,  il  l'avait  réduite  a 
trois  pour  la  représentation.  Le  public  ne  Ta 
point  goûtée. 

Le  Complot  domestiq  ue ,  ou  le  Mania- 
que supposé ,  comédie  en  trois  actes  et  en 
vers,  jouée  à  l'Odéon  le  16  juin.  Cette  comé- 
die a  été  dédiée  à  Dupuytren. 

Cours  analytique  de  littérature  générale, 
tel  qu'il  a  été  professé  à  V Athénée.  —  4  vol. 
in-8°. 

Cet  ouvrage  se  compose  des  leçons  de  deux 
cours,  l'un  fait  pendant  les  années  1810, 
i8i2et  i8i3,  l'autre  en  i8t5. 

La  première  partie  comprend  une  exposi- 
tion du  système  de  décomposition  des  genres, 
des  espèces  et  de  leurs  règles,  un  examen 
des  principaux  rhéteurs,  et  lesconditionssçé- 
ciales  de  la  tragédie  analysée  dans  ses  pré- 
ceptes et  dans  ses  exemples  ,  depuis  EschvK 
jusqu'à  nos  jours. 

La  seconde  partie  comprend  les  condition^ 
spéciales  de  la  comédie  analysée  dans  ses  pré- 
ceptes et  dans  ses  exemples ,  depuis  Aristo- 
phane jusqu'à  nos  jours. 

La  troisième  partie  comprend  les  condition? 
spéciales  de  YEpopée  et  des  espèces  histori- 
ques et  badines ,  analysée  dans  ses  précepte 
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mais  qui,  tout  entiers  aux  émotions  profon- 
des qui  font  le  vrai  poète,  sont  parfois  trop 
insoucians  à  la  forme  ,  préoccupés  qu'ils  sont 
de  la  richesse  du  fonds. 

Alphonse  de  Lamartine  est  cet  homme;  né 
à  Maçon,  en  1792,  d'une  ancienne  famille 
noble,  il  se  livra  dès  son  plus  bas  âge  à  la 
poésie  ;  sa  famille  et  ses  amis  voulaient  le  dé- 
tourner de  ce  penchant  :  lui  avait  sondé  son 
âme,  et  dans  son  délire  poétique  il  répondait 
h  ses  parens  et  à  ses  amis  : 

«   Aimer,  prier,  chanter,  voilà  toute  ma  vie.  » 

Et  dès  ce  moment,  ses  mélancoliques  rêveries 
le  jetaient  loin  du  tourbillon  des  salons 
bruyans.  Le  poète  se  fît  un  monde  à  lui,  une 
solitude  amoureuse,  car 

«   Dieu  d'un  souille  brûlant  avait  formé  son  âme.  • 

Puis  à  ces  mystérieuses  délices  de  l'amour ,  il 
joignit  les  mystiques  extases  de  la  religion  :  son 
cœur  brisé  sur  la  terre ,  s'éleva  souvent  vers 
le  ciel,  ce  grand  consolateur  clans  nos  misères, 
cet  inépuisable  distributeur  d'espérance. 

«  Ma  harpe  fut  souvent  de  lai  roc*  arrosée,  » 

nous  dit  le  poète. 

a  Mais  les  pleurs  sont  pour  nous  la  céleste  rosée,  • 

ajoute-t  il.  En  effet,  c'est  dans  ces  instans 
de  profonde  tristesse,  de  dégoût  des  choses 
passagères  de  ce  ce  monde  ,  qu'il  s'écriait  : 

«  Je  contemple  la  terre  ainsi  qu'une  ombre  errante, 
«  Le  soleil  des  vivans  n'échauffe  pas  les  morts  ; 
«  De  colline  en  colline  en  vain  portant  ma  vue  , 
«  Du  sud  à  l'aquilon,  de  l'aurore  au  couchant, 
«  Je  parcours  tous  les  points  de  l'immense  étendue, 
«  Et  je  dis  :  Nulle  part  le  bonheur  ne  m'attend, 
u  Que  me  font  ces  vallons  ,  ces  palais,  ces  chaumières , 
«  Vains  objets  dont  pour  moi  le  charme  est  écoulé  ? 
«  Fleuves  ,  rochers,  forêts  ,  solitudes  si  chères, 
«  Va  seul  cire  vous  manque  et  tout  est  dépeuplé.  » 

C'est  alors,  disons-nous,  qu'il  trouva  dans 
son  âme  toutes  ces  inspirations  religieuses  qui 
firent  raisonner  dans  sa  main  la  harpe  sainte 
de  David.  Le  Temple,  la  Prière,  le  Chrétien 
mourant,  la  Foi,  l1 'Immortalité,  furent  des 
méditations  et  sublimes  et  profondes,  qui  vin- 
rent saisir  la  société  française  dans  un  moment 
où  l'esprit  de  philosophisme  assoupi ,  laissait 
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le  champ  libre  aux  douces  et  mystiques  rêve- 
ries de  la  religiosité'  : 

«  On  avait  eu  tant  de  chants  de  triomphes,  * 

tant  d'odes  pindariques ,  tant  de  dithyram- 
bes belliqueux,  que  l'on  se  sentit  soulagé  et 
comme  délassé  par  cette  douce  poésie  de 
l'àme...  De  là  le  succès  des  premières  médi- 
tations de  M.  de  Lamartine,  succès  que  n'ont 
point  obtenu  ses  publications  subséquentes 
quoique  quelques-unes  soient  incontestable- 
ment supérieures  aux  premières,  si  nous  en 
exceptons  toutefois  son  ode  à  lord  Byron, 
l'Homme,  l'une  des  plus  sublimes  inspirations 
dont  la  poésie  ait  enrichi  notre  langue,  et  la 
dernière  strophe  de  ce  premier  recueil ,  si 
pleine  d'une  majesté  mystérieuse,  et  qui 
rappelle  le  grandiose  des  chants  sacrés  des 
hébreux. 


-  Silence ,  o  lyre  !  et  vous  i 

«  Prophètes!  voix  de  l'avenir! 

«  Tout  l'univers  se  tait  d'avance 

■  Devant  celui  qui  doit  venir. 
«  Fermez-vous,  lèvres  inspirées, 
«  Reposei-vous,  harpes  sacrées , 

■  Jusqu'au  jour  où,  sur  les  hauts  lieux  . 
«  Une  voix,  au  monde  inconnue, 
«  Fera  retentir  dans  la  nue  : 
«  Faix  a  la  terre  et  gloire  aux  d'eux!  » 

Le  début  de  M.  de  Lamartine  fut,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  un  triomphe  éclatant.  Il  se 
déroba  aux  applaudissemens  de  ses  admira- 
teurs, en  voyageant  en  Italie.  Il  retrouva  dans 
ce  voyage,  une  jeune  Anglaise  qu'il  avait  déjà 
vue  aux  eaux  d'Aix  avant  sa  renommée  ,  et  il 
l'épousa  :  comment  n'eût-elle  pas  été  sen- 
sible à  l'encens  amoureux  du  poète  ,  celle 
pour  qui  il  oubliait  son  Elvire  ,  celle  pour 
qui  il  écrivait  ces  vers: 

«  Que  le  deuil  de  mon  âme  était  lugubre  et  sombre  ! 
«  Que  de  nuits  sans  pavots  ,  que  de  jours  sans  soleil! 
«  Que  de  fois  j'ai  compté  les  pas  du  temps  dans  l'ombre, 
<  Quand  les  heures  passaient  sans  mener  le  sommeil .' 
«  Mais  loin  de  moi  ces  temps  !  que  l'oubli  les  dévore  ! 
■  Ce  qui  n'est  plus  pour  l'homme  a-t-il  jamais  été? 
«  Quelques  jours  sont  perdus  j  mais  le  bonheur  encore 
«  Peut  fleurir  sous  mes  yeux,  comme  une  fleur  d'été  !  » 


Mais  dès  l'instant  qu'il  eut  contracté  cet 
hymen,  qu'il  se  fut  enivré  à  la  coupe  du  bon- 
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heur,  le  poète  élégiaqne  n'eut  plus  ses  tristes 
et  délicieuses  rêveries  ;  ces  méditations  eurent 
une  autre  teinte,  car  elles  étaient  filles  des 
passions  qui  agitaient  son  âme:  or,  dès  cet 
instant ,  le  poète  qui  avait  dit  : 

«  Aimer,  prier,  chanter,  voilà  toute  ma  rie,  » 

• 

ne  tint  plus  seulement  en  main,  la  lyre  des 
souvenirs ,  la  harpe  religieuse  ;  il  fit  diversion 
à  ces  doux  épanchemens  de  sa  mélancolie  pas- 
sée par  ses  travaux  si  peu  poétiques  de  la  diplo- 
matie, et  ses  bruyantes  distractions  des  brillan- 
tes soirées  des  salons  de  Naples  ou  de  Florence. 

Cependant,  en  i  S  :>'.$.  parurent  les  Nouvelles 
Méditations  et  la  Mort  de  Socrate,  fragment 
ou  plutôt  dénoûment  d'un  poème  que  le 
poète  paraît  avoir  conçu;  édifice  qu'il  bâtit 
par  le  faîte. 

La  Mort  de  Socrate  eut  peu  de  succès: 
peut-être  JM.  Lamartine  ne  fut-il  pas  compris, 
peut-être  aussi  l'esprit  de  parti  s'opposa-t-il 
à  ce  qu'il  le  fût ,  peut-être  le  poète  heureux 
n'inspira-t-il  plus  au  public  le  même  intérêt 
que  le  poète  dont  les  premiers  vers  avaient  été 
écrits  avec  des  larmes.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
Mort  de  Socrate  contient  des  beautés  du 
premier  ordre. 

Les  Nouvelles  Méditations  furent  aussi  ac- 
cueillies avec  quelque  froideur,  l'on  s'atten- 
dait à  des  élégies  touchantes ,  a  de  nouvelles 
initiations  aux  secrètes  douleurs  d'un  cœur 
malheureux ,  et  M.  Lamartine  publia  des  odes, 
des' poèmes  :  son  Bonaparte  blessa  bien  des 
sympathies,  et  l'on  sut  mauvais  gré  à  l'auteur 
d'avoir  flatté  les  puissans  du  jour  en  prodi- 
guant l'outrage  à  celui  dont  il  disait  lui-même: 

«  Le  pied  d'un  ennemi  foule  en  paix  ton  cercueil  :  » 

11  y  avait  peu  de  dignité  au  poète  à  outrager 
la  majesté  muette,  alors  surtout  qu'il  s'écriait: 


«  Non.  la  lyre  aux  tombeaux  n'a 
»  La  mort  fut  Je  taut  temps  l'asile  de  la  gloire. 


On  sut  mauvais  gré,  disons-nous,  à  M.  de 
Lamartine  de  prodiguer  à  Napoléon  l'épithète 
de  tyran ,  de  lui  reprocher  ses  forfaits,  ses 
crimes ,  et  de  n'avoir  pas  compris  les  mots 
gloire  et  honneur: 


«  Gloire, 

«  Retentissaient  pour  toi  comme  l'airain  sonore 
«  Dont  un  stupide  écho  répète  au  loin  le  son.  • 

Ici, certes,  l'accusation  était  plus  qu'odieuse, 
elle  était  ridicule ,  et  l'on  crut  voir  une  basse 
adulation  aux  Bourbons  dans  cette  strophe  : 

«  Ah!  si  rendant  ce  sceptre  à  ses  mains  légitimes, 
«  Plaçant  sur  ton  pavois  de  royales  victimes, 
«  Tes  mains  des  saints  bandeaux  avaient  lavé  l'affront! 
«  Soldat  vengeur  des  rois  ,  plus  grand  que  ces  rois  mêmes, 
«  De  quel  divin  parfum  ,  de  quel  pur  diadème, 
«  La  gloire  aurait  sacré  ton  front.  • 

Ainsi  le  grand  forfait,  le  grand  crime  de 
Napoléon  était  en  réalité,  aux  yeux  de  M.  de 
Lamartine,  de  n'avoir  pas  trahi  la  nation  en 
rendant  aux  successeurs  de  Louis  XVI ,  un 

trône  que  la  nation  avait  brisé  

Le  Papillon,  gentil  madrigal  à  la  Dorât, 
parut  déplacé  au  milieu  de  tristes  méditations 
et  de  graves  poèmes. 

Toutefois  l'on  rendit  justice  à  Sapho  et  aux 
Préludes,  morceaux  dans  lesquels  l'inspiration 
se  fait  sentir  à  chaque  strophe ,  odes  étince- 
lantes  des  beautés  du  premier  ordre ,  et  aux- 
quelles nous  associerions  volontiers  le  Poète 
mourant,  si  la  vanité  un  peu  trop  prétentieuse 
du  poète  auteur  ne  s'y  faisait  trop  fréquem- 
ment sentir. 

A  la  Mort  de  Socrate  succéda  ChildHarold. 
Ce  chant,  comme  l'appelle  M.  de  Lamartine, 
a  été  peu  goûté.  Ce  n'est  point  un  chant  de 
poème  comme  ceux  de  la  Henriade;  c'est  une 
suite  de  méditations  liées  entre  elles  par  des 
récits  qui  reposent  et  le  poète  et  le  lecteur. 
Les  deux  morceaux  de  l'Italie  et  de  la  Grèce 
où  l'auteur  peint  ces  deux  belles  contrées  à 
grands  coups  de  beaux  vers ,  selon  l'expres- 
sion d'un  critique  célèbre,  sont  ce  qu'il  y  a 
de  plus  remarquable  dans  ce  genre. 

M.  de  Lamartine  publia  ensuite  une  Épitre 
d'adieu  à  M.  Casimir  de  Lavigne;  celui-ci 
répondit  :  le  premier  avait  écrit  en  poète,  le 
second  répondit  en  versificateur  :  chacun 
son  genre... 

Nous  voudrions  pouvoir  tirer  le  rideau  sur 
le  Chant  du  Sacre,  ouvrage  indigne,  sous  tous 
les  rapports ,  du  talent  de  son  auteur.  Dès  ce 
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moment  le  poète  ne  put  plus  dire  avec  vé- 
rité à  sa  lyre  : 


-  Jamais  ta  voix  ne  s'est  mêlée 

-  Aux  chant»  de»  heureux  d'ici-bas. 


•  On  n'a  pas  vu  ma  main  craintive 
■  T'attacber  comme  une  captive 

-  Aux  portes  des  palais  des  rois  : 

-  Nul  souille  ne  t'a  caressée 

•  Excepté  celui  de  l'amour.  » 


Il  s'était  jeté  dans  la  tourbe  des  écrivains  à 
la  solde ,  il  en  fut  puni  :  on  le  récompensa  en 
lui  donnant  sa  part  de  la  curée...  une  croix 
d'honneur. 

En  1824»  M.  Lamartine  se  mit  ouvertement 
sur  les  rangs ,  pour  entrer  à  l'Académie  ;  les 
immortels  lui  préférèrent  M.  Droz,  mais  le 
consolèrent  de  ce  refus  par  des  espérances 
qu'ils  ont  réalisées  plus  tard.  Il  retourna 
pour  lors  à  Saint-Point,  près  Maçon,  où 
il  possède  un  château  dans  un  site  très 
pittoresque ,  et  où  il  mena  une  grande  et 
féodale  existence  ;  puis  nommé  secrétaire 
d'ambassade  ,  il  se  rendit  à  Florence ,  lieu  de 
sa  résidence.  Le  colonel  Pépé  (frère  du  géné- 
ral) lui  demanda  salifaction  pour  quelques 
vers  de  Chdd-Harold,  oifensans  pour  les  Ita- 
liens d'aujourd'hui.  M.  de  Lamartine  accorda 
la  satisfaction  demandée ,  et  reçut  un  coup 
d'épée  :  ce  duel  le  mit  fort  haut  dans  l'estime 
des  Florentins,  séduits  d'ailleurs  par  la  grâce  et 
la  noblesse  avec  lesquelles  il  faisait  chez  eux  les 
honneurs  de  la  France ,  et  recevait  à  la  fois 
compatriotes  et  étrangers. 

La  révolution  de  juillet  rejeta  l'aspirant  am- 
bassadeur à  son  château  de  Saint-Point  ;  mais 
bientôt  il  se  lassa  de  cette  vie  féodale  ,  et  ou- 
blieux de  son  mépris  pour  la  gloire,  qu'il  avait 
si  poétiquement  exprimé  dans  ses  vers,  en  nous 
disant  : 

«  J'en  atteste  les  Dieux!  depuis  que  je  respire, 
a  Mes  lèvre»  n'ont  jamais  prononcé  sans  sourire 
n  Ce  grand  nom  (gloire),  invente  par  le  délire 
■  Plus  j'ai  pressé  ce  mot,  plus  je  l'ai  trouvé  Tide, 
«  Et  je  l'ai  rejeté  comme  une  écorct?  aride 
«  Que  nos  lèvres  pressent  en  va  n.  —  » 

Oublieux  que 

«  Le  poète  est  semblable  aux  oiseaux  de  passage , 
f.  t. 


«  Qui  ne  baissent  point 
«  Qui  ne  se  posent  point 

et  dont 


nids  sur  le  rivage , 
les  rameaux  des  bois 


«   Le  monde 

«  Ne  connaît  rien  d'eux  que  leur  voix,  1 


il  voulut  seposer  au  Palais-Bourbon,  et  faisant 
ses  adieux  à  la  poésie , 


«  Il  vint  solliciter  l'électeur  prosaïque 
«  Sur  l'Océan  et  sur  le  Var  (1).  - 


Cette  candidature  à  la  dépulation  de  Toulon 
et  de  Dunkerque  lui  valut  une  satire  peu 
courtoise  de  l'auteur  de  Némésis ,  dans  la- 
quelle celui-ci  eut  la  maladresse  de  lui  dire  : 

«  On  n'a  pas  oublie  tes  œuvres  trop  récentes  , 
•  Tes  hymnes  à  Bonald  en  strophes  caressantes  , 
»  Et  sur  l'autel  remois  ton  vol  Je  séraphin  ; 

et  finissait  par  lui  conseiller  d'aller 


•  Selon  ses  vœux  gémir  en  Palestine 

-  Et  présenter  sans  peur  le  nom  de  Lamartiue 
•  Aux  électeurs  de  Jéricho.  • 

Le  candidat  à  la  députation  prit  l'attaque 
au  sérieux  et  répondit  à  l'auteur  de  Némésù 
avec  amertume  ;  réplique  du  poète  Marseille. 
Le  public  y  gagna  de  beaux  vers ,  mais  il  y 
eut  unanimité  pour  déverser  le  blâme  sur  le 
provocateur. 

M.  de  Lamartine  échoua  dans  sa  double 
candidature,  et  s'embarqua  pour  la  Palestine 
Il  alla  chercher  au  tombeau  du  Christ  des  ins- 
pirations pour  sa  vieillesse,  car  dans  ses 
Adieux  à  la  Poésie,  il  nous  laisse  espérer 
qu'il  n'a  dit  à  sa  lyre  adieu  que  pour  l'âge 
mûr  : 

«  (  Il  est  un  âge  où ,  de  la  lyre. 

«  L'âme  aussi  semble  s'endormir, 

«  Où  ,  du  poétique  délire, 

«  Le  souffle  harmonieux  expire 

«  Dans  le  sein  qu'il  Taisait  frémir;  »  ) 

mais  elle  lui  reviendra  plus  tard  : 

«  Peut-être  à  moi ,  lyre  chérie , 
■  Tu  reviendras  dans  l'avenir, 
»  Quand  de  songes  divins  suivie , 
«  La  mort  approche,  et  que  la  vie 
«  S'éloigne  comme  un  souvenir.  ■ 

En  attendant  ses  grandes  inspirations  poc- 
(0  Barthélémy  :  Némésis  nu*. 
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tiques,  le  voyageur  nous  a  mis  dans  la  confi- 
dence de  ses  Souvenirs  d'Orient,  qu'il  a 
publiés  sans  succès.  Ce  voyage  a  eu  pour 
M.  de  Lamartine  un  bien  douloureux  épi- 
sode Il  a  perdu  sa  fille  La  douleur 

paternelle  «test  épanchée  en  vers  touchans 
qui  disent  assez  combien  a  été  brisée  l'âme 
du  poète. 

Tendant  ce  voyage,  les  électeurs  légitimistes 
du  département  du  Nord  ont  donné  leur  man- 
dat à  l'auteur  du  Chant  du  Sacre.  Il  n'a  point 
justifié  ce  mandat;  car  selon  l'expression  de 
M.  Edouard  Bucquet  (1) ,  s'il  pense  arec  les 
légitimistes ,  il  vote  avec  le  juste-milieu. 

Le  nouveau  député  parut  pour  la  première 
fois  à  la  tribune  le  4  janvier  i834,  dans  la 
discussion  de  l'adresse  :  un  exorde  académi- 
que ,  une  phraséologie  nulle  et  indécise  ,  une 
conclusion  vaporeuse  formèrent  l'ensemble 
de  son  discours.  Peu  de  jours  après,  M.  de 
Lamartine  voulut  se  relever  de  sa  première 
chute  parlementaire  :  il  reparut  à  la  tribune 
pour  traiter  la  question  d'Orient,  sur  laquelle 
on  croyait  qu'il  allait  émettre  de  grandes  et 
solides  pensées  :  il  proposa  tout  simplement 
un  congrès  des  grandes  puissances  de  l'Europe 
pour  former  un  protectorat  général  et  collec- 
tif de  V 'Orient ,  comme  base  d 'un  nouveau 
système  européen.  La  chambre  écouta  poli- 
ment (8  janvier).  Quand  on  discuta  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'accroissement  de  l'effectif  de 
la  gendarmerie  dans  l'Ouest  (  3  février) ,  l'o- 
rateur le  repoussa  :  il  commença  pur  aflirmer 
que  Ton  ne  devait  pas  attribuer  les  troubles 
de  POuest  aux  instigations  d'une  opinion  po- 
litique qui,  aujourd'hui y  n'était  plus  qu'à 
plaindre}  puis,  parlant  des  brigandages  de 
la  Vendée  :  «  que  chacun ,  dit-il ,  qualifie 
«  comme  il  le  voudra  ces  guerres  civiles  : 
«  toujours  est-il  qu'elles  ne  furent  ni  sans 
«  cause,  ni  sans  prétexte,  ni  même  sans 
«  gloire.  Elles  ont  préparé  des  pages  brillan- 
«  tes  pour  les  fastes  du  patriotisme  et  du  cou- 
<r  rage...  Les  Vendéens  combattaient  pour 


(i)  Compte-rendu  de  h 


de  i83*. 


«  leurs  mœurs ,  leurs  lois ,  leur  religion  ,  et , 
«  à  ce  titre ,  ils  méritaient  aussi  d'être  comp- 
«  tés  au  nombre  des  défenseursde  la  liberté.  >• 
D'où  l'orateur  concluait,  qu'il  fallait  laisser 
les  chouans  iijouter  encore  quelques  pages  aux 
fastes  du  patriotisme  et  du  courage. 

M.  Lamartine  prit  aussi  la  parole  dans  la 
discussion  de  la  loi  contre  les  associations  : 
en  défendant  le  parti  légitimiste  des  attaques 
ministérielles ,  il  déclara  qu'il  était  de  ces  lé- 
gitimistes qui  s'étaient  rattachés  au  gouverne- 
ment actuel;  il  s'engagea  à  voter  pour  la  loi, 
pourvu  qu'elle  ne  pût  porter  atteinte  à  ce  que 
le  droit  d'association  a  d'utile  à  la  religion ,  à 
l'enseignement ,  et  à  la  civilisation  (  1 3  mars  ). 
Voilà  quels  furent  les  principaux  travaux  de 
M .  de  Lamartine,qui  donna  une  demi  ère  preuve 
de  ses  tendances  contre-révolutionnaires  en 
repoussant  une  proposition  du  général  Ber- 
trand en  faveur  des  légionnaires  du  bataillon 
de  l'île  d'Elbe,  parcelle  raison  que,  récom- 
penser les  braves  qui  avaient  favorisé  le  retour 
de  Napoléon,  c'était  reconnaître  le  principe 
de  l'insurrection  (  25  avril).  L'on  a  trouvé  en- 
fin le  poète  orateur  conslammcnt  hostile  aux 
libertés  publiques,  et  auxiliaire  de  bon  ton  , 
des  insolences  provocatrices  de  M.  Bugeaud, 
des  ridicules  fanfaronades  de  M.  Salvandi ,  ou 
des  platitudes  niaises  de  MM.  Jaubert  et  Au- 
gustin Giraud  :  et  ccpendantM.de  Lamartine 
s'est  déclaré  dans  ses  vers  adorateur  de  la  li- 
berté; car,  dit-il  ; 

«  Liberté,  

■  J'ai  toujours  «tans  mon  coeur  adoré  ton  image , 
«  Telle  qu'aux  jour»  d'Êmile  et  de  Léouidas  , 

«  T'adorèrent  jadis  le  Tibre  et  l'EuroUa  ; 

•  Quand  tes  fils  se  levant  contre  la  tyrannie, 

«  Tu  teignais  leur» drapeaux  du  sang  de  Virginie, 

«  Ou  qn'à  tei  saintes  lois ,  glorieux  cToWir, 

«  Tes  trois  cents  immortels  s'embrassaient  pour  mourir. 

•  Telle  enfin  que  d'Ury  prenant  toa  vol  sublime  , 

«  Comme  un  rapide  éclair  qui  court  de  cime  en  cime , 

■  Des  rires  du  Léman ,  aux  rochers  d'Aperzetl , 
«  Volant  avec  la  mort  sur  la  flèche  de  Tell , 

•  Tu  rassembles  tes  fils  errans  sur  les  montagnes, 

•  Et  semblable  au  torrent  qui  fond  sur  leurs  campagnes , 


•  Tu  purges  à  jamais  d'nn  peuple  d'oppresseurs 

•  Ces  champs  où  tu  fondas  ton  règne  sur  les  mœurs!  • 

Tout  cela  n'était  il  donc  que  paroles  de  poète? 
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Nous  ne  terminerons  pas  sans  esquiser  le 
portrait  physique  du  chantre  des  Mélancolies 
religieuses:  son  air  est  noble,  sa  tournure  élé- 
gante et  distinguée,  sa  taille  haute,  son  front 
élevé,  son  nez  aquilin,  ses  cheveux  châtains 
et  coquettement  soignés.  Un  quelque  chose 
d'indéfinissable  et  de  vaporeux,  se  Ut  dans  tous 
les  traits  du  poète  ;  on  éprouve  de  l'attraction 
vers  lui  alors  surtout  qu'il  récite  ses  vers  re- 
ligieux, car  sa  diction  est  une  mélopée  grave, 
majestueuse  qui  fait  ressortir  les  beautés  de  sa 
haute  poésie ,  mais  se  prête  difficilement  au 
langoureux  des  vers  profondément  élégiaques 

« 

TALIIOUET  (Aucvste-Fbh'débic ,  marquis  de) , 
Pair  de  France. 

Il  est  des  hommes  qui  rendent  la  tâche  du 
biographe  aisée.  Ils  se  sont  donné  la  peine  de 
naître  ,  et  dès  ce  moment ,  grâces  à  d'immen-* 
ses  héritages  qu'ils  n'ont  eu  qu'à  recueillir,  ils 
ont  accaparé  le  monopole  des  dignités  et  des 
honneurs... Leurs  titres  à  ces  faveurs,  deman 
dez-les  à  leurs  aïeux  et  à  leur  caissier-inten- 
dant. 

Ce  préambule  peut  très  bien  s'appliquer  à 
M.  le  marquis  de  Talhouet.  Originaire  d'une 
ancienne  et  riche  famille  de  Bretagne,  il  entra 
fort  jeune  au  service ,  et  fit  les  guerres  de 
l'empire.  Le  général  Espagne  dont  il  fut  aide- 
de-camp  en  1807,  avec  le  grade  de  lieutenant 
d'abord,  lui  facilita  un  rapide  avancement, 
et  en  cinq  ans,  quoiqu'on  ne  cite  de  lui  aucun 
-(ait  d'armes  remarquable,  M.  Talhouet  fui 
colonel  du  6°  régiment  de  chasseurs  :  de 
1812  à  1814  M.  Talhouet  prit  part,  sans  que 
les  bulletins  impériaux  lui  accordent  jamais 
une  mention  honorable ,  à  la  campagne  de 
France  ;  en  18 14 ,  ayant  adhéré  aux  change- 
mens  survenus,  il  fut  continué  dans  son  grade 
et  son  régiment  prit  le  titre  de  chasseurs  de 
Berry.  A  la  nouvelle  du  débarquement  de 
Napoléon,  en  i8i5,  M.  Talhouet  harangua 
son  régiment,  et  par  son  exemple  et  ses  dis- 
cours, parvint  à  le  maintenir  contre  les  sé- 
ductions du  général  Lefèvre-Desnouettes  et  h 
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le  conserver  en  partie  fidèle  à  la  cause  de  la 
légitimité. 

En  récompense  de  ce  service ,  M.  Tal- 
houet fut  nommé ,  après  la  deuxième  rentrée 
des  Bourbons,  colonel  des  grenadiers  à  che- 
val de  la  garde  royale,  avec  le  grade  de  ma  - 
réchal-de-camp, et  compris  dans  la  fournée 
de  pairs  du  9  mars  1819. 

Gendre  de  AI.  le  comte  Roy ,  ses  opinions 
ont  suivi  les  variations  du  thermomètre  poli- 
tique de  son  beau-père  ;  comme  lui,  il  a  prêté 
serment  à  la  révolution  de  juillet  j  mais  ses  in- 
times affirment  que  ce  n'est  pas  sans  restric- 
tion mentale.  Il  a  joué  un  rôle  passif  dans  les 
derniers  procès  dont  le  ministère  a  embar- 
rassé la  chambre  des  pairs.  Il  n'a  assisté  qu'aux 
quatre  premières  audiences  du  procès  d'avril . 

BERVILLB  (Saikt  Aum). 

Né  à  Amiens,  le  22  octobre  1788,  fils  d'un 
homme  victime  deux  fois  dans  sa  vie  de  l'in- 
tolérance de  l'esprit  de  parti ,  M.  Berville 
(Saint- Albin)  a  été  élevé  dans  l'amour  de  la 
liberté.  Après  avoir  fait  son  stage  à  la  Cour 
d'Amiens,  et  plaidé  plusieurs  causes  avec  suc- 
cès ,  il  vint  à  Paris  où  il  continua  ses  débuts 
dans  la  carrière  du  barreau;  et  de  même  qu'à 
Amiens ,  il  ne  tarda  pas  à  se  (aire  distinguer 
par  la  pureté  et  la  facilité  de  son  élocution. 
Comme  ses  travaux  judiciaires  lui  laissaient 
des  heures  de  loisir,  il  en  profita  pour  com- 
pléter ses  études ,  et  faire  marcher  de  front  le 
droit  et  la  littérature,  la  politique  et  l'histoire. 
L'Académie  Française  couronna,  en  1818,  son 
éloge  de  Rollin  ;  et  la  même  année ,  l'acadé- 
mie d'Amiens  accorda  son  suffrage  à  un  tra- 
vail du  même  genre  sur  Delille. 

Ses  travaux  littéraires,  à  leur  tour,  n'éloi- 
gnaient pas  M.  Berville  du  Palais;  mais  bien- 
tôt le  barreau  devait  l'enlever  à  la  littérature. 
La  première  affaire  importante  dans  laquelle 
il  plaida,  fut  ce%  des  patriotes  de  1816;  le 
rôle  principal  était  sur  M.  Maugiùn,  et  cepen- 
dant M.  Berville  put  se  faire  distinguer;  dès 
lors  sa  place  fut  marquée  parmi  ses  jeunes 


Digitized  by  Google 


308  BI0G1 

confrères.  Il  ne  tarda  pas  à  être  chargé  d'une 
nouvelle  cause  politique,  et  à  prêter  l'appui 
de  sou  talent  à  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté de  la  presse  y  poursuivie  en  la  personne 
do  MM.  Simon-Lorière  et  Gévaudan  (1). 

D'uni!  question  de  personnes,  le  jeune 
orateur  sut  faire  une  question  de  principes, 
et  rattacher  la  cause  de  ses  cliens  à  celle  de  la 
constitution  ;  M.  Bervi lie  se  montra  dans  cette 
circonstance,  jurisconsulte  éclairé  et  profond 
publiciste  :  cette'  défense  remarquable  par  la 
pureté  de  la  diction ,  par  la  puissance  de  la 
dialectique  ,  et  une  foule  d'aperçus  politiques 
bien  saisis,  a  été  opposée  avec  succès  à 
M.  Berville  lui-même,  remplissant  les  fonc- 
tions d'accusateur  public  dans  un  procès 
contre  le  journal  la  Tribune. 

Cette  défense  nous  paraît  la  critique  la  plus 
amère ,  et  la  réfutation  la  plus  complète  de  la 
loi  contre  les  associations  que  les  chambres 
octroyèrent  il  y  a  dix-huit  mois ,  aux  frayeurs 
simulées  du  ministère. 

Bientôt  après  (janvier  1820),  M.  Bcrville 
vint  défendre  M.  Léon-Thiessé ,  accusé  d'être 
l'auteur  d'un  écrit  séditieux,  pour  avoir  in- 
séré dans  les  Lettres  normandes,  un  écrit  sur 
la  cérémonie  expiatoire  du  21  janvier,  décré- 
tée par  les  chambres.  M.  Berville  développa 
dans  son  éloquente  plaidoirie ,  celte  thèse  : 
«  Qu'une  opinion  sur  unfait  historique,  quelle 
«  qu'elle  soit,  ne  saurait  constituer  un  délit 
«  aux  yeux  de  la  loi ,  qui  ne  protège  point  le 
«  passé,  mais  le  présent  et  l'avenir. . .  »  Six  ans 
plus  tard ,  M.  Berville  approfondit  de  nou- 
veau cette  question  dans  le  procès  suscité  à  l'é- 
diteur des  Mémoires  de  Lesa&seur ,  et  six  ans 
encore  plus  tard,il  faisait  partie  du  parquet  qui 
poursuivait  MM.  Frédéric  Bnsc.msct  Germain 
Sarrut ,  pour  un  article  purement  historique 
inséré  dans  le  Journal  la  Tribune.  Nous  de- 
vons cependant  nous  hâter  de  déclarer  que 
pendunl  long  temps  M.  Berville  a  protesté  par 
son  silence  contre  les  pojjrsuites  odieuses 

(t)  M.  de  Broglie  était  président  de  cette  Société. 
(  Voir  l'article  tjrte  nous  lui  avons  consacre".  ) 
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dirigées  par  ses  supérieurs  et  ses  collègues 

contre  la  presse        Mais  il  n'a  pas  pu  être 

constamment  fidèle  à  celte  sage  détermi- 
nation. 

M.   Berville  s'était   placé  non    loin  de 
MM.  Dupin  et  Mauguiu  aux  premiers  rangs 
du  ban-eau,  et  dans  les  nombreux  procès-  po- 
litiques qui  signalèrent  les  dix  dernières  an- 
nées de  la  restauration ,  il  y  eut  peu  d'accusés 
qui  ne  réclamèrent  son  patronage.  Lors  de 
l'assassinat  du  jeune  Lallemand  ,  les  agresseurs 
furent  impunis,  mais  des  poursuites  crimi- 
nelles amenèrent  devant  la  Cour  d'assises 
quelques  jeunes  gens  arrêtés  au  milieu  des 
groupes.  Le  soin  de  leur  justification  fut  re- 
mis à  MM.  Berville  etMérilhou  : 

«  Ambo  Jlorentes  œtatibtis  

u  Et  cantare  pares  et  respondere  paraît ,  1» 

qui  malgré  la  partialité  avec  laquelle  M.  Dela- 
veau  dirigea  les  débats,  obtinrent  un  en- 
tier succès  ;  un  verdict  d'acquittement  Tendu 
tous  les  accusés  à  la  liberté. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Berville  dans  lé  dé- 
tail de  ses  luttes  et  de  ses  triomphes;  nous  avons 
hâte  d'arriver  avec  lui  devant  ce  tribunal  ex- 
ceptionnel, grand  juge  politique  auquel  depuis 
vingt  ans  la  monarchie  en  a  toujours  appelé 
dans  ses  jours  de  frayeur.  La  conspiration  du 
19  août  1^20  ,  en  l'appelant  devant  la  cham- 
bre des  pairs,  le  plaça  sur  un  plus  vaste  théâ- 
tre ;  29  prévenus  étaient  présens  devant  leurs 
juges;  MM.  Peyronnet  et  Vatisménil  soute- 
naient l'accusation  ;  MM.  Odilon-Barrot  , 
Marthe ,  Ilennequin ,  Legouix ,  Chaix  d'Est- 
Ange,  Philippe  Dupin,  Parquin,  Persil,  Cof- 
finière,  Berville,  etc.  etc.,  leur  disputaient 
les  tètes  des  prévenus  :  le  capitaine  Delamolte 
avait  mis  sa  confiance  en  M.  Bertille,  et  l'avo- 
cat justifia  le  choix  de  son  client.  ' 

Dix  orateurs  avaient  parlé  ,  et  presque 
épuisé  la  discussion,  quand  M.  Bertille  |.ril 
la  parole.  La  question  légale  du  complot,  no- 
tamment, avait  été  approfondie  et  envisagée 
sous  toutes  ses  faces,  et  cependant  il  sut  trou 
ver  dans  la  fécondité  de  son  imagination  ,  et 
les  ressources  de  5a  dialectique ,  des  aperçus 
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nouveaux,  et  des  rapports  qui  avaient  échappé 
aux  précédens  défenseurs. 

Epuisé  par  cinquante  audiences  dans  les- 
quelles il  avait  pris  aux  incidens  de  chaque 
joui*  une  part  active ,  par  les  travaux  prépa- 
ratoires du  cabinet  et  une  première  plaidoir 
rie  de  prés  de  trois  heures ,  il  voulut  néan- 
moins répondre  à  une  seconde  attaque  de 
M.  le  procureur-général  ;  mais  ses  forces  tra- 
hirent son  zèle ,  et  il  tomba  au  milieu  de  sa 
réplique ,  privé  de  sentiment.  Cet  évanouis- 
sement fut  de  courte  durée ,  et  il  retrouva 
assez  de  forces  pour  compléter  sa  réfutation. 
La  plaidoirie  pour  le  capitaine  Delamotte  , 
qui  renferme  un  traité  ex  professa  de  la  théo- 
rie de  la  loi  pénale  sur  le  complot ,  avait  été 
précédée  d'une  protestation  au  nom  des  offi- 
ciers de  la  légion  de  la  Seine ,  dans  laquelle 
Fauteur  avait  établi,  avec  non  moins  de  force 
que  de  précision ,  «  que  l'extradition  violait  et 
«  les  principes  du  droit  public ,  et  ceux  de  la 
«  justice ,  et  les  lois  de  l'humanité  ;  qu'illégi- 
«  time  dans  sa  source,  odieuse  dans  ses  con- 
«  séquences,  elle  était  surtout  dangereuse  en 
«  uialicru  politique.  » 

M.  Berville  était  à  peine  remis  des  fatigues 
de  celle  lutte  longue  et  passionnée,  lorsque  le 
vigneron  de  la  Chavonnière,  Paul-Louis  Cou- 
rier, eut  maille  à  partir  avec  le  parquet,  et  re- 
cours à  la  voix  qui  avait  sauvé  le  capitaine 
Delamotte.  Le  duc  de  Bordeaux  était  encore 
nu  maillot  ,  et  déjà  «  l'imagination  d'un 
«  homme  de  cour  >»  avait  conçu  la  pensée  de 
faire  acheter  Chambord  par  les  communes  , 
«  et  offrir  nu  prince  pour  sa  layette  un  do- 
«  maiue  qui  fut,  au  Comte  de  Saxe,  le  prix 
<«  d'une  victoire ,  à  laquelle  la  France  dut  son 
«  salut  à  I  initenoy.  u  Celle  flagornerie  <<  qui 
«  sortait  des  bassesses  communes ,  »  donna 
de  l'humeur  au  pamphlétaire ,  et  il  écrivit  son 
Stmple  discours  ,  adressé  aux  membres  du 
conseil  municipal  de  la  commune  deVéretz  :  » 
vouloir  arrêter  l'élan  généreux  des  Fratiçais^ 
vouloir  s'opposer  à  P  allégresse  publique  (j), 

(0  Expressions  du  réquisitoire  de  M.  de  Brot{,  alors 
substitut  de  M.  le  procureur-général. 
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c'était  un  crime  aux  yeux  du  pouvoir,  et  vite 
un  réquisitoire  vint  saisir  Paul-Louis. 

«  Le  pauvre  homme,  comme  il  le  raconte 
«  avec  une  maligne  bonhomie ,  étant  à  labou- 
«  rer  nn jour,  reçut  un  long  papier,  signé 
«  Jacquinot-Pampelane,i\i\rvi\e<\uv\m\  l'ac- 
«  cusait  d'avoir  offensé  la  morale  publique  en 
«  disant  que  la  u-  autreî  nte  vivait  pas 
«  cxemplairement^d'avoiren  même  temps  of- 
«  fensé  lu  personne  du  roi,  et,  de-  ce  non  con- 
«  tent,  provoqué  à  offenser  ladite  personne. 
«  A  raison  de  quoi,  Jacquinol  proposait  de  le 
«  mettre  en  prison. 

■  Si  jamais  homme  tomba  des  nues ,  ce  fut 
«  Paul-Louis,  à  la  lecl  ure  de  ce  papier  timbré . 
«  Il  quitte  ses  bœufs,  sa  charrue ,  et  s'envient 
«  courant  à  Paris,  où  il  Uxmva  M.  Berville  , 
«  jeune  avocat  déjà  célèbre ,  qui  lui  défendit 
«  de  transiger,  se  faisant  fort  de  le  tirer  de 
«  là,  et  de  gagner  sa  cause  qui  était,  disait-il, 
«  imperdable 

a  Le  28  août,  au  lieu  ordinaire  des  séances 
«  de  la  Cour  d'assises,  la  causeappelée,  comme 
«  on  dit  au  barreau ,  l'accusé  comparut. 

«  M.  Berville  parla  avec  beaucoup  de  fa*- 
«  ciblé,  de  netteté  dans  l'expression  ,  et  assez. 
«  de  force  parfois...  u  Ce  qui  n'empêcha  pas 
l'écrivain  d'être  condamné  à  l' unanimité,  et 
de  perdre  son  procès  imperdable  (1). 

MaisM.Berville  ne  tarda  pas  à<prendre  sa  re- 
vanche. C'était  le  temps  où  t  ouïes  les  célébrités 
littérairessemblaient  s'être  donné  rendez-vous 
au  Palais.  «  Tour  à  tour,  ainsi  que  l'avait  dit  l'o- 
«  râleur  plaidanl  pour  Paul-Louis,  le  spirituel 
«  rédacteur  de  la  Correspondance  adininis- 
«  tratt\>e,  et  l'ingénieux  Ermite  de  la  Chaus- 
«  sèc-d' Anl'uiy  l'auteur  des  deux  Gendres  et 
»  l'auteur  des  Délateurs^  avaienj.  porlé  sur  le 
«  banc  des  assises  leurs  lauriers  :  les  Bergasse 
«  et  les  Lacrelelle  leurs  cheveux  blancsr  Par- 
«  chevêque  de  Malinessa  loge  épiscopale,  le 
«  peintre  de  Marius  ses  longues  infortunes. 
«  La  Cour  d'assises  était  devenue  comme  une 
«  succursale  de  l'Académie  Française.  » 

(1)  Voir  le  Procès  de  Paul-Louis  Courier,  Pan* , 
1 8*  1  ;  brochure  de  cinq  feuilles  in-8°. 
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lia  chanson,  railleuse  de  sa  nature  ,  n'était 
guère  plus  du  goût  des  ministres  que  le  pam- 
phlet agressif:  Béranger  ne  fut  pas  plus  épar- 
gné que  Paul-Louis ,  et  «n  mandat  l'appela  de- 
vant un  juge  d'instruction.  Du  cabinet  du 
magistrat  instructeur  à  la  Cour  d'assises  le  tra- 
jet est  court,  et  Béronger  le  parcourut.  M.  Du- 
pin  plaida  pour  le  chansonnier,  les  plaidoiries 
et  les  réquisitoires  furent  publiés  par  le  libraire 
Baudouin  ;  nouveau  procès  au  chansonnier  et 
et  au  libraire. 

M.  Dupin  continua  au  poète  son  patronage, 
et  M.  Bcrville  défendit  l'éditeur.  Son  plai- 
doyer, l'un  des  meilleurs  qu'il  ait  prononcés  , 
est  remarquable  par  l'heureuse  disposition  des 
preuves ,  le  nerf  et  l'originalité  de  l'argumen- 
tation, la  grâce  et  la  fraîcheur  de  l'élocution , 
et  le  charme  tout  littéraire  d'une  péroraison 
qui  enleva  les  applaudissemens  de  l'auditoire. 

Le  cours  des  procès  politiques  nous  amène 
à  1822,  année  si  féconde  en  conspirations,  et 
ensanglantée  par  tant  d'exécutions.  Tandis 
que  le  banc  des  assises  s'agrandissait  à  Poitiers 
pour  recevoir  Berlon  et  ses  co-accusés ,  que 
les  conseils  de  guerre  se  réunissaient  à  Tours 
et  h  Strasbourg  pour  juger  Sirjean  et  Caron  , 
les  jurés  de  Paris  étaient  convoqués ,  et  devant 
eux  se  déroulait  le  drame  de  la  Rochelle. 
Parmi  les  principaux  acteurs ,  l'accusation 
comptait  Bories,  qu'elle  avait  dévoué  à  l'écha- 
faud,  Bories,  homme  de  tète  et  de  cœur,  sous- 
officier  de  vingt-cinq  ans ,  qui  balançait  dans 
son  régiment  l'influence  de  son  colonel;  Gou- 
bin,  camarade  de  Bories,  qui,  loin  de  lui, 
avait  faibli ,  qui  près  de  lui ,  retrouva  son  éner- 
gie ;  Raoulx  et  Pommier,  associés  aux  projets 
des  deux  premiers  ;  enfin  Baradère  ,  jeune 
avocat ,  signalé  comme  l'orateur  de  la  conspi- 
ration. Au  banc  de  la  défense,  étaient  assis 
M  M.  Mérilhou ,  dont  la  réplique  entraînante 
de  chaleur  et  de  conviction ,  fut  l'une  des  plus 
belles  inspirations  de  sa  carrière  oratoire; 
Barthe  que  la  révolution  de  juillet  à  déshérité 
de  tous  ces  glorieux  souvenirs  ;  Chaix  d'Est- 
Ange,  qui  mania  si  habilement  dans  cette  cause 
'arme  de  l'ironie ,  et  parodia  avec  bonheur 


les  déclamations  de  l'accusateur  public  ;  De- 
langle,  encore  a  ses  débuts,  et  devenu  depuii 
l'un  des  avocats  les  plus  distingués  de  notre 
barreau  ;  Berville  enfin  ,  dont  la  voix  sut  arra- 
cher son  confrère  et  son  client  à  une  accusa- 
lion  menaçante. 

Après  dix-sept  jours  de  débats,  le  jurr 
prononça  son  verdict,  qui  envoyait  quatre  ac- 
cusés à  la  mort.  Il  ne  faut  pas  chercher  à  pein- 
dre la  stupeur  de  l'auditoire ,  la  douleur  de 
plusieurs  jurés,  l'accablement  du  barreau ,  le 
courage  impassible  des  condamnés...  <«  Nous 
«  sommes  itmocens ,  disait  l'un,  la  France 
«(  nous  jugera..* — «Que  voulez -vous ,  disait 
un  autre,  s'efïbrçant  de  consoler  son  avocat , 
c'était  notre  destinée;  je  souhaite  que  les  ju- 
rés dorment  aussi  tranquillement  que  moi.  " 

Les  journaux  ne  pouvaient  taire  cette  scène 
de  douleur  :  leur  devoir  était  de  raconter  tout 
ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu.  Le  lendemain 
donc,  ils  rapportèrent  une  foule  de  détails  de 
nature  à  exciter  en  faveur  des  condamnés  un 
vif  intérêt.  Le  ministère  public  leur  en  fit  un 
crime.  La  loi  du  25  mars  1822  ,  qui  permet 
aux  magistrats  de  venger  leurs  injures,  venait 
d'être  promulguée  ;  pour  la  première  fois ,  le 
parquet  en  requit  l'application,  et  les  éditeurs 
responsables  du  Constitutionnel,  du  Cour- 
rier, du  Pilote  et  du  Journaldu  Commerce, 
furent  cités  devant  la  Cour  d'assises.  Quelle 
était  la  nature  du  pouvoir  conféré  aux  tribu- 
naux par  la  loi  récente  dont  on  invoquait  les 
dispositions  ;  quel  était  le  mode  d'exercice  de 
ce  pouvoir;  dans  quel  cercle  devait-il  se  ren- 
fermer; à  quels  caractères  reconnaissait-on  un 
compte  rendu;  le  journaliste  accusé  d'infidélité 
et  de  mauvaise  foi,  était-il  admis,  pour  prouver 
l'exactitude  et  la  vérité  de  son  récit,  à  faire 
entendre  des  témoins  ?  Toutes  ces  questions , 
neuves  alors,  furent  discutées  par  M.  Berville, 
dans  unmémoirepour  le  Constitution  l ,  avec 
non  moins  de  logique  que  de  chaleur  de  style. 

Le  devoir  de  défenseur  accompli ,  «n  res- 
tait un  autre  plus  pénible  à  remplir;  c'était  un 
devoir  d'ami.  M.  Berville  reçut  lu  mission  de 
visiter  les  condamnés  dans  leur  prison,  de 
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leur  porter  quelques  paroles  d'espérance  et 
d'obtenir  de  leur  inflexibilité  leur  consente- 
ment à  un  pourvoi  en  cassation.  Après  avoir 
long-temps  résisté  ,  ils  cédèrent  enfin  aux 
prières,  aux  supplications,  aux  larmes  de  leur 
conseil,  et  en  appelèrent  à  la  Cour  suprême. 
Inutile  condescendance  ,  car  un  mois  après 
leur  tôle  fombaitsurla  place  de  Grève!... 

Le  progrès  des  usurpations  sacerdotales 
avait  amené  peu  à  peu  la  presse  sur  le  terrain 
de  la  controverse  religieuse.  Le  Constitudo- 
nel  et  le  Courrier  avaient  eu  déjà  leur  procès 
de  tendance,  et  l'éditeur  de  la  Bibliothèque  po- 
pulaire ,  le  colonel  Touquet ,  avait  été  con- 
damné à  l'amende  et  à  la  prison  pour  l'im- 
pression de  l'Evangile  réduit  à  sa  partie  morale 
et  historique. 

C'était  mal  choisir  son  temps  pour  publier 
un  Résumé  des  traditions  religieuses:  cepen- 
dant, comme  l'ouvrage  était  grave  et  sérieux, 
et  qu'une  première  édition  s'était  épuisée  sous 
les  yeux  du  ministère  public  inactif,  l'auteur, 
M.  de  Sénancourt,  ne  se  laissa  point  arrêter 
par  les  dangers  qu'entraînerait  une  nouvelle 
publication ,  et  il  le  fît  paraître.  Par  le  vent  de 
cagotisme  qui  souillait ,  une  accusation  d'ou- 
trage à  la  religion  de  l'état  était  inévitable  ,  et 
M.  de  Sénancourt  fut  traduit  devant  la  police 
correctionnelle ,  car  la  loi  du  25  mars  1822 
avait  dépouillé  le  jury  de  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse. 

Il  y  a  quelquefois  dans  la  vie  de  singuliers 
rapprochemens  :  ainsi  M.  de  Sénancourt, 
presque  arrivé  au  terme  d'une  oai-rière  labo- 
rieusement remplie ,  se  trouvait  en  1828 ,  si- 
gnalé comme  un  ennemi  de  la  religion,  et  en 
%  798 ,  il  s'était  vu  arrêté  dans  les  montagnes 
d ti  Jura,  comme  prêtre  déporté,  chargé  de 
prêcher  la  foi  catholique,  el  de  fanatiser  les 
habitans.  En  1798 ,  il  avait  été  rendu  à  la  li- 
berté ,  après  quelques  jours  de  captivité  ;  en 
*8«8 ,  il  fut  condamné  à  neuf  mois  d'empri- 
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la  cause  prit  de  l'étendue  et  de  l'importance , 
et ,  au  lieu  d'une  mesquine  question  de  mots , 
M.  l  i  ville  parvint  à  en  faire  une  question  de 
principes,  au  lieu  d'une  question  d'intérêt  pâi- 
vé,  une  quesuon  d'ordre  public.  Le  jugement 
qu'il  attaquait  était  à  ses  yeux  une  atteinte  fla- 
grante à  la  liberté  religieuse,  et  ce  fut  au  nom 
de  cette  liberté,  avec  la  Charte,  et  les  lois  sur  la 
presse,  rendues  en  exécution  de  ce  pacte  fon- 
damental ,  qu'il  en  combattit  les  doctrines.  Sa 
discussion  nerveuse  et  riche  de  preuves, 
porta  la  conviction  dans  l'esprit  des  rnagis- 


Neuf  mois  d\ 
vieillard ,  pour  la  réimpression  d'un  ouvrage  ! 
M.  Berville  conseilla  l'appel.  Devant  la  Cour, 


trats  ,  et  leur  arrêt,  en  assurant  à  la  liberté  de 
conscience  une  garantie  devenue  de  plus  en 
plus  nécessaire ,  éleva  une  digue  protectrice 
contre  les  envahissemens  du  parti  prêt  re ,  et 
les  usurpations  de  la  congrégation. 

Si  la  restauration  souffrait  dtflicilement  la 
controverse  en  matière  religieuse ,  elle  ne  to- 
lérait pas  plus  volontiers  l'éloge  de  la  révolu- 
tion. Heureuse ,  si  elle  eût  pu  en  anéantir  les 
souvenirs ,  el  effacer  celle  époque  de  noire 
histoire!  Plus  d'un  écrivain  avait  déjà  expié 
le  tort  d'avoir  rappelé  ces  jours  de  notre  ré- 
génération ;  et ,  voilà  qu'un  vieux  débris  de 
ces  temps  d'orage ,  un  montagnard  proscrit , 
las  d'entendre  maudire  et  calomnier  les  hom- 
mes et  les  actes  de  son  parti ,  veut ,  avant  que 
sa  voix  s'éteigne ,  la  consacrer  à  la  défense 
des  actes,  et  à  la  réhabilitation  des  person- 
nes. C'est  «  aux  hommes,  vierges  d'esprit 
«  de  parti  »  qu'il  en  appelle  de  la  déci- 
sion de  contemporains,  «  acteurs  comme 
«  lui  dans  le  grand  drame  de  la  révolution ,  » 
et  trop  intéressés  dès  lors  à  la  querelle,  pour 
avoir  pu  juger  sans  prévention.  Cet  homme 
recueille  ses  souvenirs,  rassemble  ses  docu- 
mens ,  emprunte  la  plume  d'un  jeune  écrivain 
qui  partage  ses  convictions,  et  les  Mémoires 
du  conventionnel  Levasseur  sont  livres  à 
l'empressement  du  public. 

A  peine  les  Mémoires  eurent-ils  paru, 


Ce  procès  de  Levasseur  devenait  le  procès 
de  la  révolution  toute  entière  ;  c'était  la  révo- 
lution que ,  dans  l'un  de  ses  derniers  repré- 
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scntans,  la  restauration  (rainait  sur  la  sellette. 
M.  li< m- ville  le  comprit ,  et  dans  la  défense  de 
Levasseur,  il  accepta  la  clientelle  de  la  révo- 
lution ,  tant  calomniée  ,  si  peu  connue ,  si  lâ- 
chement ou  si  mollement  défendue. 

Le  plaidoyer  qu'il  prononça  en  réponse  au 
réquisitoire  de  M.  l'avocat  du  roi  Levavasseur, 
nous  pai-aît  la  plus  parfaite ,  la  plus  irrépro- 
chable de  ses  compositions  oratoires.  La  di- 
vision en  est  aussi  claire  que  méthodique; 
l'orateur  prouve  que  l'ouvrage  est  à  l'abri  de 
toute  inculpation  : 

l"  Comme  défense  personnelle; 
2°  Comme  expression  d'une  opinion  ; 
3°  Enfin ,  comme  reproduction  de  docu- 
cumens,  de  pièces  et  de  jugeraens  historiques. 

Cette  division ,  bien  indiquée ,  n'est  pas 
moins  bien  remplie  ;  l'argumentation  est  for- 
tement enchaînée  ,  les  preuves,  habilement 
déduites,  se  prêtent  un  mutuel  appui,  le  style 
a  de  la  vie,  de  la  chaleur,  souvent  môme  de  la 
passion:  on  sent  que  l'indignation  et  le  pa- 
triotisme ont  passé  par  là. 

Il  était  dans  la  destinée  de  M.  Berville  de  ter- 
miner sa  carrière  judiciaire  comme  il  l'avait 
commencée,  par  la  défense  du  droit  d'associa- 
tion. 

Le  ministère  Martignac  venait  d'être  ren- 
versé ,  et  le  ministère  qui  le  remplaçait,  à  la 
tête  duquel  se  trouvait  M.  de  Poliguac,  inspi- 
rait au  pays  des  alarmes  ,  que  les  ordonnan- 
ces de  juillet  ne  tardèrent  pas  à  justifier.  De 
toutes  parts  on  se  préparait  à  la  résistance  aux 
coups  d'état.  La  première  parmi  nos  provin- 
ces, la  Bretagne  rédigea  son  acte  d'association 
pour  le  refus  de  l'impôt ,  illégalement  volé  , 
ou  illégalement  exigé  des  contribuables.  Son 
exemple  trouva  de  nombreux  imitateurs;  Pa- 
ris, Lyon,  Rouen,  Lille,  et  une  foule  d'au- 
ters  villes  eurent  bientôt  leur  contrat  d'as- 
sociation. Les  clauses  en  furent  publiées 
par  les  journaux  ;  ce  fut  alors  que  le  par- 
quet s'émut,  et  que  des  réquisitoires  furent 
lancés  à  Paris  contre  le  Courrier  Français  et 
le  Journal  du  Commerce,  à  Lille,  contre 
l'Écho  du  Nord. 


APII1E 

M.  Leleux,  éditeur  de  cette  feuille  de  Top- 
position  ,  réclama  le  secours  de  M.  Berville  : 
c'eût  été  le  premier  écrivain  qui  l'eût  réclame 
inutilement;  mais  l'ordonnance  du  20  no- 
vembre 1822  enchaînait  les  avocats  dans  If 
ressort  de  leurs  Cours,  et  ne  leur  permettait 
d'en  franchir  les  limites  que  sous  le  bon  plai- 
sir du  garde-des-sceaux.  M.  Berville  sollicita 
l'autorisation  nécessaire  ;  elle  lui  fut  refusée.  Il 
n'en  partit  pas  moins,  aux  risques  d'être  pour- 
suivi devant  le  conseil  de  son  ordre.  En  éflèt, 
à  son  retour,  il  y  fut  cité  sur  l'injonction  du 
ministre ,  mais  la  révolution  de  juillet  vint  ar- 
rêter les  poursuites,  en  faisant  du  garde-aes- 
sceaux  un  prisonnier  d'état,  et  du  défenseur 
de  l'Echo  du  Nord  un  avocat-général. 

Prouver  que  le  refus  de  l'impôt  illégale- 
ment demandé  est  un  droit  ;  • 

Que  non  seulement  c'est  un  droit ,  ma/s  en- 
core un  devoir  moral; 

Que  l'association  ,  ayant  ainsi  pour  objet 
un  acte  légitime,  et  une  convention  légitime  ; 

Enfin ,  que  la  publication  d'un  fait  légitime 
ne  saurait  constituer  un  délit  : 

Telle  est  la  quadruple  base  que  M.  Berville 
donna  à  son  plaidoyer  pour  t Echo  du  Nord. 
Digne  de  fixer  les  regards  comme  œuvre  ju- 
diciaire et  comme  œuvre  politique,  ce  dis- 
cours renferme  une  excellente  dissertation 
sur  ces  expressions  de  la  loi  du  25  mars  f  823, 
gouvernement  du  roi,  expressions  sur  lesquel- 
les le  parquet  et  le  barreau  n'ont  jamais  pu 
s'entendre.  »  * 

Outre  ses  plaidoyers  qui  ont  pris  place  dans 
les  Annales  du  Barreau  français,  il  en  est 
une  foule  d'autres  qui  auraient  mérité 'd'y 
figurer,  mais  que  la  sténographie  n\»s  pas  re- 
cueillis, et  que  les  souvenirs  fugitifs  décora- 
teur n'ont  pu  reproduire. 

La  Gazette  tles  Tribunaux,  cette  tribune 
du  barreau,  comme  l'a  nommée  M.  Crémieux, 
nous  a  conservé  plusieurs  de  ses  plaidoyers 
en  matière  civile ,  entre  autres  celui  pour  les 
héritiers  Bouclier  contre  le  duc  d'Orléans •',  et 
celui  pour  MM.  Ternaux  etGandoplhe  contre 
la  république  d'Haïti  ,  dans  lequel  se  trouve 


Digitized  by  Google 


DU  JOUR. 


3<3 


traitée  la  grave  question  de  savoir  si  les  sou- 
verains étrangers  sont  justiciables  des  tribu- 
naux français,  en  matière  réelle. 

Il  n'est  pas  une  conciliation  sur  une  ques- 
tion d'ordre  public ,  d'indépendance  du  bar- 
reau, de  liberté,  soit  de  la  presse,  soit  de  la 
conscience ,  soit  de  la  personne,  à  laquelle  il 
n'ait  apporté  le  tribut  de  ses  lumières,  et  qu'il 
n'ait  appuyée  de  l'autorité  de  son  nom. 

Pendant  quinze  années,  soldat  toujours  aux 
avant-postes,  il  n'a  pas  cessé  de  défendre  nos 
institutions  et  de  sa  parole  et  de  sa  plume. 
Nous  devons  à  sa  collaboration  avec  M.  Bar- 
rière la  collection  des  Mémoires  sur  la  révo- 
lution française ,  ouvrage  qui  a  contribué  à 
faire  mieux  connaître  et  apprécier  cette 
grande  époque  de  notre  histoire.  Il  a  com- 
battu, soit  dans  le  Constitutionnel ,  soit  dans 
le  Journal  de  Paris,  alors  feuille  de  l'oppo- 
sition ,  la  plupart  des  projets  hostiles  de  la  res- 
tauration ,  et  deux  lettres  de  lui  sur  la  loi  de 
justice  et  d'amour  reçurent ,  à  leur  appari- 
tion, des  nombreux  lecteurs  du  journal  de 
M.  Etienne,  un  accueil  empressé.  M.  de  Pey- 
i  -on net  lui-même  ne  dédaigna  pas  ,  assure-t- 
on ,  d'y  répondre  dans  le  Moniteur. 

Au  milieu  de  ses  travaux  judiciaires,  de  ses 
recherches  historiques  ,  de  ses  luttes  politi- 
ques, M.  Berville  n'a  jamais  négligé  la  littéra- 
ture. C'est  à  elle  qu'il  a  dû  les  plus  douces 
jouissances  de  sa  vie ,  ses  couronnes  acadé- 
miques et  son  alliance  avec  M.  Andrieux. 

En  i823,  M.  Berville  fit  à  l'Athénée  un 
cours  d'éloquence  qui  eut  du  succès  :  la  Revue 
encyclopédique^  la  Minerve  littéraire  ,  créée 
par  M™"  Dufrenoy,  et  le  Mercure  du  19/  siècle 
s'enrichirent  de  ses  articles;  plusieurs  notices 
biographiques  sur  M*"  Rolland,  Voltaire, 
Rousseau,  Pothier,  dont  il  a  donné  une  édi- 
tion estimée,  sout  dues  à  sa  plume  élégante  et 
facile. 

M.  Berville  était  à  peine  arrivé  au  milieu 
d'une  carrière  déjà  marquée  par  de  nom- 
breux triomphes,  lorsque  éclata  la  révolution 
de  juillet.  M.  Bernard  (de  Rennes),  nommé 
procureur-général ,  revendiqua  pour  son  par- 
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quet  un  talent  éprouvé  par  quinze  ans  de  com- 
bats. M.  Berville  résista  d'abord  ,  mais  les 
instances  de  l'amitié  furent  si  vives  qu'il  finit 
par  céder,  et  il  devint  avocat-général  à  la  Cour 
royale  de  Paris. 

Comme  homme  du  roi,  il  a  mis  à  fuir  les 
occasions  de  paraître  dans  les  procès  politiques 
et  de  la  presse,  le  même  soin  que  d'autres  ap- 
portent à  les  rechercher;  et  si  la  rigueur  de  ses 
fonctions  l'a  forcé  de  soutenir  quelques  rares 
préventions  de  cette  nature,  il  l'a  fait  avec  une 
convenance  et  une  modération  que  ne  sau- 
raient trop  imiter  MM.  du  parquet  :  dans 
une  circonstance  cependant  l'avocat  ne  se  re- 
trouva point  sous  la  toge  du  magistrat ,  et  les 
rédacteurs  du  National  durent  regretter  d'a- 
voir à  rappeler  sévèrement  à  M.  Berville  le 
souvenir  de  ses  triomphes  passés. 

C'est  à  lui  que  le  barreau  doit  la  rédaction 
de  l'ordonnance  du  27  août  i83o,  qui  a  rendu 
la  liberté  aux  avocats ,  et  brisé  les  entraves 
contre  lesquelles  ils  avaient  long-temps  ré- 
clamé en  vain  ,  nouveau  titre  à  ajouter  aux  ti- 
tres nombreux  qui  lui  ont  assuré  l'estime  des 
gens  de  bien. 

ARGOUT  (S.  S.  le  comte  <T). 

Un  des  plus  zélés  et  des  plus  constans  ad- 
versaires du  parti  patriote  est ,  sans  contre- 
dit, M.  le  comte  d'Argout;  il  appartient  à 
la  coterie  Pasquier,  Decazes  et  compagnie. 
C'est  sous  le  patronage  de  ces  messieurs  qu'il  a 
fait  son  chemin ,  et  on  lui  doit  la  justice  de  dire 
qu'il  ne  s'est  jamais  montré  ingrat  envers  eux. 

M.  d'Argout  a  été  un  des  membres  de  la  cour 
des  pairs  qui  ont  été  poussés  le  plus  aux  me- 
sures de  rigueur,  et  son  zèle  en  pareille  ma- 
tière est  tel,  que  M.  Persil  lui-même ,  malgré 
ses  violences ,  s'est  trouvé  souvent  au-dessous 
du  noble  pair.  M.  d'Argout  serait  volontiers 
de  l'avis  du  général  Bugeaud,  qu'il  faut  en- 
voyer les  écrivains  aux  galères. 

Comme  homme,  M.  d'Argout  a  toute  la 
tournure  et  les  manières  d'un  gendarme  ;  son 
vrai  talent,  après  celui  de  l'intrigue ,  consiste 
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à  savoir  bien  travailler  en  sous-œuvre  : 
M.  d'Argout  eût  fait  un  excellent  chef  de  bu- 
reau. 

Nous  ne  savons  trop  à  quelle  époque  est  né 
le  noble  pair  ;  il  nous  paraît  âgé  d'environ 
cinquante-cinq  ans.  Il  débuta  sous  l'empire , 
dans  la  carrière  administrative ,  comme  audi- 
teur au  conseil  d'état.  A  la  première  restaura- 
tion, il  fut  nommé  maître  des  requêtes  surnu- 
méraire. Nous  ignorons  ce  qu'il  devint  pendant 
les  cent-jours  ;  M.  d'Argout  était  alors  un  per- 
sonnage de  trop  mince  importance  pour  qu'on 
ait  tenu  registre  de  ses  faits  et  gestes.  Le  23 
août  181  j,  grâce  à  la  protection  de  M.  Pas— 
quier,  il  fut  nommé  maître  des  requêtes  en 
service  extraordinaire  et  préfet  des  Basses- 
Pyrénées.  Dès  son  entrée  en  fonctions,  le  10 
septembre,  il  publia  la  proclamation  suivanle: 

«  Le  préfet  des  Basses-Pyrénées  aux  habi- 
«  tans  ! 

«  L'armée  espagnole  a  repassé  la  Bidassoa. 
.«  Le  petit-fils  d'Henri  IV  vient  d'accomplir 
«  le  salut  du  Midi;  son  noble  cœur  n'aspire 
■1  qu'au  bonheur  des  Français ,  et  sa  présence 
«  seule  a  ramené  la  sérénité. 

«  Habilans  des  Basses-Pyrénées,  redou- 
«  blez,  s'il  se  peut,  votre  tribut  d'amour,  de 
t  reconnaissance  et  d'admiration. . . 

«  N'êtes-vous  pas  fiers  d'avoir  pour  inter- 
a  prête  de  votre  dévoûment  et  de  vos  services, 
«  le  fils  adoplif  du  vertueux  monarque  que  la 
«  Providence  a  rendu  à  nos  vœux  !  >» 

Cette  proclumation  fut  répandue  avec  pro- 
fusion dans  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées; elle  réchauffa  le  zèle  des  ultras;  les 
fédérés  furent  en  butte  à  toute  espèce  de 
mesquines  persécutions,  et  peu  de  jours  après, 
le  drapeau  tricolore  fut  solennellement  brûlé 
dans  toutes  les  villes  du  déparlement  des  Bas- 
ses-Pyrénées. 

Plusieursjournaux  ont  avancé  que  M.  d'Ar- 
gon t  avait  brûlé  le  drapeau  tricolore ,  et  le 
noble  pair,  équivoquant  sur  les  mots ,  s'est 
constamment  renfermé  dans  une  dédaigneuse 
dénégation.  La  vérité  positive  est  que  M.  d'Ar- 
gout  n'a  point  brûlé  lui-même  le  drapeau  tri- 
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colore  :  mais  n'était-il  pas  à  la  préfecture  pen- 
dant que  le  bourreau ,  escorté  de  la  noblesse 
de  la  ville,  remplissait  le  devoir  qu'on  lui  avait 
imposé?...  Qui  avait  pu  donner  des  ordres 
pour  la  solennité  de  ces  cérémonies?  qui  le> 
avait  faitorganiser  dans  tout  le  département?... 
Que  M.  d'Argout  réponde. 

Pour  nous,  narrateurs  impartiaux,  nous 
dirons  les  faits,  nous  ne  dirons  que  les  faits 
avérés,  aimant  mieux  rester  en-deçà  de  la  vé- 
rité que  de  l'outrer  (i). 

Le  16  février  1817,  parut  dans  le  Moniteur 
une  ordonnance  par  laquelle  le  sieur  Dargout 
(  sans  apostrophe  ni  titre  )  fut  nommé  préfet 
du  Gard...  Le  sieur  Dargout  se  rendit  en  toute 
haie  à  Nîmes ,  et  le  7  mars ,  il  adressa  à  ses 
administrés  la  proclamation  suivante  : 

«  Tous  les  bons  Français  rivalisent  d'a- 
«  mour  pour  le  roi ,  de  vénération  pour  ses 
«  hautes  vertus,  d'attachement  à  son  auguste 
«  famille ,  et  à  la  doctrine  de  la  légitimité. 
«  Ils  savent  que  sans  cette  doctrine  sacrée  , 
«  il  ne  peut  y  avoir  ni  repos ,  ni  bonheur,  ni 
«  honneur  pour  la  France ,  et  que  l'existence 
«  même  de  notre  patrie  est  intimement  liée 
«  à  la  conservation  de  ce  principe.  Mais  si , 
«  malgré  la  clémence  si  naturelle  de  S.  M.,  il 
«  pouvait  se  trouver  encore  dans  ce  déparle- 
«  ment  quelques  hommes  pervers  que  rien  ne 
«  peut  ramener;  s'ils  osaient  tenter  de  semer  le 
«  trouble  et  le  désordre  ,  ils  doivent  être  re- 
«  cherchés,  atteints,  et  punis  avec  toute  la 
«  sévérité  des  lois.  » 

Là  se  bornent  tous  les  renseignemens  offi- 
ciels que  nous  avons  pu  recueillir  sur  l'admi- 
nistration du  sieur  Dargout  dans  le  départe- 
ment du  Gard  ;  mais  à  défaut  de  documens 

(1}  11  nous  serait  aussi  très  facile  de  donner  du  pi- 
quant à  notre  biographie  en  descendant  dans  la  rie 
privée;  mais  nous  nous  sonnm  s  impose'  l'obligation 
de  ne  rechercher  que  les  actes  de  la  vie  politique.  M. 
d'Argout  doit  nous  remercier  de  cette  modération, 
car  il  sait  combien  il  nous  eût  été  facile  de  puiser  dans 
un  mémoire  de  M.  Ratbeda,  son  beau-père,  de  cu- 
rieux renseignemens  sur  la  délicatesse  et  les  bonnes 
mœurs  de  l'ex-préfet  des  Basses- Pyrénées. 
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fournis  par  le  Moniteur,  nous  pourrions  con- 
sulter M.  Madier-Montjau,  le  dénonciateur  du 
gouvernement  occulte.  M.  Madier-Montjau 
pourrait  nous  dire  toute  la  part  que  prit 
M.  d'Argout  aux  mene'es  sanglantes  des  car- 
listes dans  le  Midi ,  il  pourrait  nous  dire  si  le 
préfet  remplit  dans  toutes  les  circonstances 
consciencieusement  ses  devoirs.  Nous  l'igno- 
rons ;  mais  ce  qu'il  nous  est  permis  d'aflîrmcr , 
c'est  que  les  patriotes  du  Gard  ont  conservé 
de  M.  d'Argout  un  fort  pénible  souvenir. 

Revenons  au  Moniteur  :  les  documens  qu'il 
nous  fournit  suffisent  pour  apprécier  ce  que 
dut  être  la  conduite  adminisU*ative  de  M.  d'Ar- 
gout.  Nommé  préfet  du  Gard  le  16  février ,  il 
est,  le  19  avril  suivant,  nommé  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire  ;  peu  après, 
il  est  mandé  à  Paris ,  et  reçu  en  audience  par- 
ticulière parle  roi  Louis  XV III  (le  16  septem- 
bre); le  3  octobre,  ce  prince  en  fil  un  conseil- 
ler d'état  en  service  extraordinaire...  Quels 
étaient  donc  les  titres  de  M.  d'Argout  a  une 
aussi  constante  faveur!  pourquoi ,  surtout,  les 
récompenses  venaient-elles  le  chercher  avec 
tant  de  profusion?  Nul  ne  connaît  les  services 
patens  qu'il  put  rendre  :  l'on  doit  donc  sup- 
poser qu'il  en  rendit  de  secrets  et  de  fort 
importons. 

M.  d'Argout  avait  deux  protecteurs  puis- 
sans,  MM.  Pasquier  et  Decazes  :  l'on  sait 
à  quel  titre  ces  messieurs  protègent.  M.  d'Ar- 
gout fut  compris  dans  la  fournée  des  59  pairs 
faite  par  le  ministre  Decazes;  bientôt  le 
nouvel  élu  acquitta  la  dette  de  la  reconnais- 
sance (au  mois  d'août  1820),  en  faisant  pa- 
raître en  faveur  de  son  patron,  des  observations 
sur  l'écrit  public  par  M.  Clauzel  de  Cousser- 
gues  contre  M.  Decazes. 

Pltis  tard ,  lorsque  M  Decazes ,  repoussé  du 
ministère ,  créa  à  la  chambre  des  pairs  un 
noyau  d'opposition  au  ministère  Villèle, 
M.  d'Argout  prit  part  à  celle  guerre  de  porte- 
feuilles en  faveur  de  l'ancien  favori  de 
Louis  XVIII. 

La  révolution  de  juillet  éclate  :  le  29, 
M.  d'Argout  accompagne  M.  de  Sémon ville  à 
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Saint-Cloud  pour  engager  Charles  X  à  révo- 
quer ses  ordonnances,  et  à  nommer  un  mi- 
nistère dont  il  espérait  sans  doute  faire  partie. 
C'est  dans  ce  but  quHI  fut  chargé  de  négocier 
avec  les  vainqueurs 

Une  commission  municipale  s'était  installée 
à  l'Hôtcl-de-Ville.  M.  d'Argout  parut  avec 
MM.  de  Sémonville  et  de  Vitrolles,  sans  au- 
cune pièce  écrite ,  sans  preuve  officielle  de  leur 
mission.  Le  sang  avait  coulé,  la  mitraillade 
était  finie,  Marmont  avait  battu  en  retraite. 
Les  délégués  de  Saint-Cloud  venaient  parler 
au  nom  du  roi  Charles  X  et  de  son  auguste 
famille ,  comme  si  le  peuple  n'avait  pas  brisé 
le  sceptre  et  la  couronne.  Ils  furent  fort  mal 
accueillis ,  et  crurent  prudent  de  se  retirer. 
MM.  de  Sémonville  et  de  Vitrolles  abandon- 
nèrent la  partie  ;  M.  d'Argout  plus  confiant  ou 
plus  tenace,  ou  peut-être  voulant ,  dans  celte 
circonstance,  se  donner  des  airs  d'impor- 
tance, se  rendit  auprès  des  députés  réunis 
chez  M.  LafTitle  ;  et  là  il  se  présenta  au  nom  du 
roi  son  maître  : 

«  Je  viens,  messieurs,  dit-il,  au  nom  du 
«(  roi  Charles  X,  vous  faire  connaître  qu'il 
«  s*est  empressé  de  retirer  les  ordonnances 
«  qui  ont  causé  tout  le  désordre  dont  Paris 
«  vient  d'être  témoin  ;  il  a  également  changé 
«  le  ministère,  et  il  en  a  choisi  les  membres 
«  parmi  les  hommes  les  plus  agréabtes  à  l'o- 
«  pinion  publique. . .  Je  pense,  messieurs,  que 
«  vous  voudrez  bien  user  de  votre  influence 
«  sur  la  population  pour  faire  cesser  tous  les 
«  troubles ,  et  rétablir  les  choses  dans  Pétat 
«  où  la  violation  de  la  charte  les  avait  lais- 
«  sées.  .  Je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir 
«  bien  me  faire  une  réponse;  j'ai  l'honneur 
«  de  vous  prévenir  que  je  suis  obligé  de  la 
«  rapporter  à  Charles  X.  » 

M.  Laflitte  ayant  répondu  qu'il  n'était  plus 
temps  :  «  Cependant,  messieurs,  reprit  M.  d'Ar- 
«  gout,  dans  Tordre  constitutionnel  les  fautes 
«  doivent  être  attribuées  aux  ministres  ;  le" roi 
«  a  pu  être  trompé...  » 

M.  Laffitte  se  tournant  vers  les  autres  dépu- 
tés :  «  Vous  pensez ,  sans  doute ,  messieurs, 
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Dès  ce  jour,  la  loi  contre  les  crieurs  fut  réso- 
lue, les  chambres  vinrent  en  aide  à  la  police, 
carlesélusdu  monopole  considèrent,  euxaussi, 
la  presse  comme  leur  irréconciliable  ennemie. 

M.  d'Argout  conservait  rancune  de  sa  dé- 
faite à  la  place  de  la  Bourse,  il  voulut  prendre 
sa  revanche  sur  le  môme  champ  de  bataille, 
et  le  23  février  i834,  fut  affichée  la  loi  contre 
les  crieurs.  Depuis  deux  jours ,  Paris  était  ef- 
fraye par  des  bandes  d'assoinmeurs  en  bour- 
geois qui  escortaient  les  sergent  de  ville.  Ces 
misérables  se  portèrent  aux  plus  déplorables 
brutalités;  enfin,  le  dimanche  23, la  provoca- 
tion de  la  part  des  assommeurs  devint  patente. 
Nous  ne  donnerons  pas  de  longs  détails  sur 
ces  dégoûtantes  débauches  de  l'autorité,  notre 
devoir  comme  biographes  se  borne  à  rappeler 
qu'elles  eurent  pour  patron  M.  d'Argout,  et 
pour  résultat  la  présentation  de  la  loi  contre 
les  associations.  (  Nous  reviendrons  sur  ce  su- 
jet dans  l'article  relatif  à  M.  Barlhe.  ) 

La  discussion  de  la  loi  des  25  millions  dis- 
loqua le  ministère.  M.  de  Broglie  dut  se  retirer; 
il  fut  suivi  de  MM.  Barlhe  et  d'Argout;  mais 
ces  deux  derniers  n'abandonnèrent  pas  leurs 
portefeuilles  sans  s'allouer  à  eux-mêmes  des 
fiches  de  consolation  :  M.  d'Argout  trouva  de 
bonne  prise  les6o,ooo  francs  d'appointemens 
qui  étaient  alloués  à  M.  le  duc  de  Gaële  en 
sa  qualité  de  gouverneur  de  la  Banque  :  le 
Moniteur  vint  poliment  apprendre  au  vieux 
duc  qu'il  était  destitué  et  remplacé  par  le  mi- 
nistre sortant. 

Depuis  lors,  M.  d'Argout  a  peu  occupé  l'at- 
tention publique...  Mais  les  prisonniers  du 
grand  complot  d'avril  et  leurs  défenseurs  sa- 
vent tout  le  zèle  qu'a  déployé  le  noble  pair 
pour  maintenir  ses  collègues  dans  les  bonnes 
intentions  de  rigueur. 

M.  d'Argout  est,  dans  les  circonstances  dif- 
ficiles et  dans  l'intérieur  des  bureaux,  le  porte 
parole  de  M.  Decazes. 
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qu'ils  ne  me  comprennent  pas.  Voilà  certes 
ce  que  serait  en  droit  de  dire  de  ses  adver- 
saires politiques,  l'homme  d'intelligence  e: 
de  cœur  dont  nous  allons  en  peu  de  ligua 
esquisser  la  vie.  En  effet,  aux  yeux  de  bien 
des  gens  l'ex-gérant  du  journal  la  Tribm 
est  un  fier-à-bras  révolutionnaire,  un  traoclr 
montagne  intraitable,  un  buveur  de  sang,  un 
cannibale;  tandis  que  pour  sesamis,  M.  Bascan> 
est  l'enfant  doux  et  mélancolique  à  l'âme  ai- 
mante ,  aux  passions  calmes  quoique  chaleu- 
reuses, aux  habitudes  bienveillantes;  mû 
aussi  aux  convictions  profondes ,  et  aux  éner- 
giques résolutions. 

Dépourvu  de  toute  ambition  personnelle , 
patriote  pur,  il  ne  s'est  point  jeté  dans  l'arène 
politique  pour  y  conquérir  sa  part  du  butin, 
mais  bien  pour  y  faire  triompher  ses  principes 
démocratiques.  Vienne  pour  lui  et  ses  coreli- 
gionnaires le  jour  du  succès,  et  M.  Bascans, 
modeste  et  sans  prétention,  heureux  du  bon- 
heur de  tous,  ne  demandera  que  la  tranquillité 
d'une  laborieuse  retraite,  et  l'oubli  de  Ja  lutte 
orageuse  à  laquelle  il  a  pris  part.  Dans  un 
lemps  où  les  citoyens  vraiment  vertueux  au- 
raient une  valeur,  où  l'on  ne  rirait  pas  de  leur 
désintéressement  et  de  leur  stoïque  patrio- 
tisme, M.  Bascans  serait  un  homme  de  premier 
plan. 

Né  à  Toulouse,  en  1 801 ,  d'un  des  négocions 
les  plus  estimés,  M.  P.  Bascans  avait  à  peine 
quatorze  ans  quand  il  perdit  son  père  (i);  il 


BASCAXS  (Fmd.hard). 

«  Barbants  his  ego  sum  quia  non  intelli- 
gor  illis  :  »  ils  m'appellent  barbare ,  parce 


(  «  )  Sod  grand  père  maternel,  M.  Roussillou  (nom- 
mé à  Paris  Roussillon),  après  avoir  honorablement 
rempli  à  Toulouse  les  Jonctions  de  capitoul,  trouva  le 
pm  de  son  dévoûment  civil  dans  le  choix  nue  firent 
de  lu.  ses  concitoyens  pour  les  représenter  à  l'assem- 
blée consumante,  où  il  se  distingua  parte,  connais- 
sances commerciales  et  par  l'indépendance  de  ses  votes. 
Le  porc  de  M.  Bascans  paya  aussi  son  tribut  à  |a  révolu- 
l.on  en  servant  comme  capitaine  carabiniers  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées,  dans  les  premières  années  de  la  ré- 
publique.  RenUé  dans  ses  loyers,  il  se  livra  au  con. 
merce  et  aux  opérations  de  banque,  où,  moins  heureux 
que  b,en  d  autres,  ,l  ne  conquit  d'autre  fortune  au'm 
nom  pur  et  une  profonde  et  universelle  estime  qui 
furent  avec  une  éducation  distinguée  le  seul  |,en,L 
qu  il  put  laisser  à  ses  enfans. 
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était  alors  pensionnaire  au  lycée  de  Toulouse. 
Destiné  d  abord  par  ses  parens  à  entrera  l'école 
polytechnique  poursuivre  la  carrière  des  ar- 
mes, les  évènemens  de  1814,  et  des  revers  de 
fortune,  donnèrent  une  autre  direction  à  son 
avenir.  Ses  habitudes  simples  et  son  goût  pour 
l'étude  déterminèrent  son  choix  pour  la  péni- 
ble profession  de  l'enseignement. 

Appelé  à  Page  de  vingt  ans  comme  répétiteur 
et  maître  d'étude  au  collège  royal  de  Poitiers, 
par  le  proviseur  de  ce  collège  (  l'abbé  Ranc  ), 
qui  avait  su  l'apprécier  au  lycée  de  Toulouse, 
où  il  avait  rempli,  sous  l'empire,  les  fonctions 
de  proviseur  et  de  recteur  ,  M.  Ferdinand 
Bascans  aurait  continué  sous  un  si  digne  pa- 
tronage la  carrière  universitaire,  si  son  ca- 
ractère droit  et  indépendant  eût  pu  se  plier 
aux  exigences  jésuitiques  imposées,  alors 
surtout,  dans  tous  les  collèges  de  France 
par  l'administration  Frayssinous.  (  Voir  la 
biographie  de  M.  Frayssinous.)  Il  s'en  afïran- 
chilen  se  rapprochant  d'un  de  ses  anciens  con- 
disciples et  amis,  qui  dirigeait,  daus  un  dépar- 
tement voisin,  le  collège  dcPonl-le  Voy,  avec 
une  indépendance ,  et  une  liberté  de  doctri- 
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vengeance ,  heureusement  rares ,  quoique  lé- 
gitimes, auxquels  certain  s  hommes  se  laissaient 
quelquefois  emporter  dans  la  chaleur  du  com- 
bat. M.  Ferdinand  Bascans  fut  du  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  eurent  foi  aux  promesses  dites 
de  l'Hôtcl-de- Ville ,  et  qui  pensaient  que  les 
hommes  du  7  août  regarderaient  comme  le 
premier  besoin  de  leur  conscience,  de  réali- 
ser les  espérances  de  la  révolution  de  juillet, 
et  qu'ils  feraient  de  l'accomplissement  de  ce 
grand  devoir  l'objet  de  tous  leurs  ellbrls,  et 
l'occupation  de  toute  leur  vie.  Cruellement 
désabusé  dès  les  premiers  actes  du  gouver- 
nement nouveau,  M.  Ferdinand  Bascans  se  jeta 
dans  l'opposition,  et  accepta  avec  courage 
tous  les  périls  de  la  gérance  de  la  Tribune , 
journal  voué  déjà  à  l'animadversion  du  pou- 
voir, en  butte  aussi  à  quelques  irritations  per- 
sonnelles le  plus  souvent  soudoyées  par  la  po- 
lice, et  dont  on  ne  pouvait  partager  ni  la 
rédaction  ni  les  doctrines,  sans  ôtre  prêt  à 
soutenir  À  toute  heure  et  de  toutes  manières , 
tous  les  genres  de  combat*  (1).  M.  Ferdinand 
Bascans  eut  seul,  pendant  vingt-six  mois,  la 
signature  du  journal.  Nous  n'entrerons  pas 
nés  qui  le  signalaient  déjà  à  la  colère  du  ministre   dans  le  détail  des  persécutions  qui  furentleprix 

de  ce  dévoûment.  {Voir  la  biographie  de 
M.  Persd.  )  Laisons-le  les  résumer  lui-même 
dans  sa  dernière  défense  devant  le  jury. 


de  l'instruction  publique,  dont  il  fut  plus  tard 
victime. 

Sorti  de  Pont-le-Voy  à  la  fermeture  du 
collège  (1827),  M.  Bascans  vint  à  Paris  où  il 
fut  successivement  chargé  de  deux  éducations 
particulières ,  celle  du  petit-fils  de  M.  de  Lan- 
neau,  directeur  de  l'école  Sainte-Barbe,  et 
celle  du  jeune  de  Talhouet,  petit-fils  du 
comte  Roy,  l'ancien  ministre  des  finances.  A 
la  révolution  des  trois  jours,  M.  Bascans  ne 
fut  point  un  homme  du  lendemain  ;  le  jour 
même  de  l'apparition  des  ordonnances,  il 
fil  partie  d'une  réunion  préparatoire  avec 
MM.  Marrast,  Franque,  Pierre-Grand,  etc., 
où  les  mesures  les  plus  énergiques  furent  arrê- 
tées pour  organiser  l'insurrection.  Sa  conduite 
dans  les  jours  suivans  fut  celle  d'un  homme  de 
cœur,  encourageant  le  peuple  par  ses  paroles 
et  par  son  exemple ,  et  arrêtant  surtout  avec 
une  généreuse  énergie  les  mouvemens  de 


(1)  M.  Bascans  avait  adopté  une  manière  claire  et 
simple  de  couper  court  aux  réclamations  injustes  ou 
grossièrement  formulées  dont  on  venait  le  fatiguer 
souvent  à  la  Tribune.  Je  n'ai  point  d'explications  à 
donner,  disait-il  surtout  à  ceux  qui  avaient  l'air  de 
prendre  un  ton  menaçant  ,  et  point  de  rétractation  à 
faire  ;  si  après  cela ,  un  autre  genre  de  satisfaction 
peut  vous  être  agréai/le,  n'oubliez  pas  que  ce  sera  tou- 
jours où,  quand  et  comme  il  i'ous  plaira;  et  il  ne  sor- 
tait pas  de  là.  Maint  officier  de  la  3"*  et  de  la  10""  lé- 
gion, et  notamment  le  capitaine  d'état-major  Baillot  [\e 
même  qui  a  été  tué  aux  évènemens  d'avril;,  en  ont  su 
quelque  chose.  —  Quelquefois  M.  Bascans  s'est  cru 
obligé  d  aller  plu3  loin  et  de  sortir  de  toute9  les  bor- 
nes de  la  modération,  quand  l'insolence  «le  ses  adver- 
saires l'y  forçait;  sa  lettre  à  M.  Persil  [voir  la  biogra- 
phie de  ce  (fermer.) en  fait  foi,  et  nous  connaissons  un 
jeune  sous-préfet  des  Pyrénées-Orientales  qui  a  été  mis 
eu  position  d'en  rendre  bon  témoignage. 
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{Voir  la  Tribune  du  5  mai  1 833.) Dans  une 
improvisation  pleine  de  calme  et  de  mesure  , 
M.  Bascans  cherchait  à  établir  que  ce  n'étaient 
point  les  rigueurs  de  la  prison  qui  pourraient 
jamais  faire  fléchir  le  patriotisme,  ou  étouffer 
les  convictions.  «  Croyez-vous,  disait-il  à  ses 
«  juges,  que  l'ingratitude,  l'égoïsme,  l'esprit 
«  d'oppression  et  de  vengeance ,  que  nous 
«  voyons  depuis  trois  ans  dans  tous  les  degrés 
«  du  pouvoir,  me  trouveront  résigné  à  l'ad- 
*  miration ,  parce  que  j'aurai  couru  de  tri- 
«  bunaux  en  tribunaux,  depuis  la  police  cor- 
«  rectionnclle  jusqu'aux  conseils  de  guerre?  » 
—  Interrompu  par  le  président,  qui  le  me- 
naça de  lui  retirer  la  parole  s'il  continuait  à 
qualifier  de  persécutions  les  condamnations 
qui  l'avaient  frappé,  attendu  qu'on  devait  res- 
pect à  la  chose  jugée ,  M.  Bascans  s'écria  indi- 
gné :  «  C'est  la  première  fois,  malgré  mon  habi- 
<-  tude  des  assises,  queje  m'entends  interdire  le 
«  droit  d'appeler  les  choses  par  leur  nom.  Quoi! 
«  soixante- cinq  saisies  et  autant  de  procès, 
«  plus  de  soixante-mille  francs  d'amende  ou 
«  de  frais  de  justice ,  trente-deux  mois  de 
«  prison,  deux  arrestations  préventives,  trois 
«  accusations  capitales  devant  les  conseils  de 
«  guerre,  et  tout  cela  pour  de  prétendus 
<(  délits  de  presse ,  ce  n'est  pas  de  la persécu- 
«  tion!!...  Quand  sur  le  réquisitoire  de 
«  M.  Delapalme,  on  m'envoie  saisir  par  la 
u  force  armée,  sur  mon  lit  de  mort  pour  ainsi 
<t  dire ,  pour  me  transférer  sans  nécessité  à  la 
«  Conciergerie  (i);  lorsque,  sur  le  refus  des 

(  i  )H.  Bascans  venait  d'être  condamne  à  i3  mois  de 
prison  et  à  10,000  fr.  d'amende,  par  le  jury  de  la  se- 
conde session  de  septembre  i83a  ,  lorsqu'il  fut  assigné 
à  comparaître  de  nouveau  dans  la  même  session  pour 
vider  les  trois  affaires  capitales  déférées  d'abord  au 
conseil  de  guerre  et  rentrées  dans  la  juridiction  des 
cours  d'assises  après  l'état  de  siège.  M.  Bascans,  grave- 
ment malade  alors  et  ne  pouvant  être  transporté  au 
palais  de  justice,  écrivit  à  M.  le  président  Naudin  la 
lettre  suivante,  qui  fut  lue  à  l'audience.  M.  Delapalme 
lit  immédiatement  un  réquisitoire  furibond  tendant  à 
ce  que  la  Cour  ordonnât  l'enlèvement  de  M.  Bascans 
de  la  mai  -mi  de  santé  pour  êlre  transféré  à  la  Concier- 
gerie ,  quel  que  Jïïtson  dlat.  La  Cour  rendit  un  arrêt 
conforme  à  ces  conclusions,  et  pendant  trois  heures 


«  huissiers  d'exécuter  cet  ordre  barbare ,  un 
«  docteur  commissionné  par  la  Cour ,  est 
«  obligé  de  déclarer  sous  la  foi  du  serment , 
«  que  la  violence  de  la  fièvre  et  l'état  cTatonie 
«  et  d'exaspération  où  il  m'a  trouvé  ,  ren- 
«  draient  cet  enlèvement  mortel ,  ce  n'est  pas 
«  de  la  persécution/...  En  ce  cas,  je  prie 
«  M.  le  président  de  vouloir  bien  me  four- 
«  nir  une  expression  plus  juste  et  plus 
«  vraie  î . . .  » 

A  l'expiration  do  ses  trente-deux  mois  de 
prison,  M.  Bascansa  continué  de  faire  quelque» 
articles  littéraires  dans  la  Tribune,  jusqu'à  la 
chute  du  journal.  Il  a  également  écrit  dans  le 
National  et  dans  la  Revue  républicaine.  Dans 
ce  moment  il  s'occupe  avec  M.  Louis  ViarJot 
de  la  traduction  d'un  ouvrage  important  sur 
l'Espagne,  par  le  comte  de  Toreno  (5  volumes 
in- 8°,  qui  se  publient  en  même  temps  à  Madrid 
et  à  Paris),  et  dequelquesouvrages  d'éducation. 

ANTONY-THOURET. 

Nous  ne  voulons  pas  séparer  deux  hommes 
que  MM.  du  parquet  ont  si  souvent  réunis  dans 
leur  haine  acharnée  contre  la  presse  ,  deux 
hommes  qui  ont  lutté  entre  eux  de  patrio- 
tisme et  de  dévoûment  à  la  cause  sacrée  de  la 
liberté  :  MM  Bascans  et  Thouret  doivent  mar- 
cher de  pair  ;  tous  deux  ils  ont  été  les  premiè- 
res victimes  du  journalisme,  que  les  élus  du  7 
août  ont  immolés  :  en  vain  le  jury  est  presque 
toujours  venu  en  aide  à  M.  Thouret  comme  à 

en  séance  elle  en  attendit  inutilement  l'exécution.  Le» 
huissiers  n'osèrent  accomplir  leur  mission,  et  sur  le 
rapport  du  docteur  Denis,  envoyé  par  la  Cour,  elle 
recula  elle-même  et  abaudonna  son  arrêt 

«  Paris,  le  a;  septembre  i83a. 
«  M.  le  président , 

a  Je  suis  malade,  et  malade  à  garder  le  lit.  Si  vous  le 
croyez  nécessaire,  ayez  la  bonté  de  faire  constater 
mon  état.  Par  ordre  du  ministère  de  l'intérieur ,  je 
viens  d'être  transféré  de  Sainie-1'élagie  dans  une  mai- 
son de  santé. 

n  Je  suis  désolé,  particulièrement  pour  M.  l'avocat- 
général  Delapalme  et  pour  MM.  nus  jurés,  de  ne  pou- 
voir aujourd  bui  leur  apporter  ma  tête.  Je  les  prie  de 
vouloir  bien  se  résigner  à  ce  sacnucc ,  et  de  se  1 
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VI.  Bascans,  les  juges  deCharlesX,  conservés 
namovibles  par  la  révolution  de  juillet ,  ont 
>aisi  les  rares  occasions  de  frapper  que  le  jury 
leur  a  laissées,  et  M.  Thouret  acquitté  vingt- 
deux  fois  sur  trbnte,  n'en  a  pas  moins  été 
condamné  à  60,000  francs  d'amende  et  à 
qu  ARANTE-DEUxmois  de  prison.  L'on  ne  saurait 
trop  enregistrer  ces  divers  chiffres,  ils  servi- 
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ter  pour  celte  fois  de  mes  treize  mois  de  prison  el  de 
mes  dix'  mille  francs  d'amende. 

J'ai  l'honneur  detre  avec  les  scnliinens  cjui  vous 
sont  dûs,  M.  le  président,  votre  très  humble  serviteur, 

Ferdinand  >Bascans. 
Dans  une  autre  circonstance,  la  fermeté  audacieuse 
de  M.  Bafcans  triompha  également  et  d'une  manière 
plus  éclatante  eucore  de  la  haine  du  parquet  et  de  la 
toute-puissance  de  la  cour.  C'était  le  5  septembre  1 83 1 , 
à  l'occasion  du  procès  célèbre  des  fusils-Gisquet.  Les 
deux  accusés  Marrast  et  Bascans  n'avaient  pu  recueillir 
pour  le  jour  de  l'assignation  tous  les  documens  qui 
leur  étaient  utiles  dans  cette  cause;  ils  étaient  d'ailleurs 
privés  de  l'assistance  de  leur  avocat,  Michel  de  Bour- 
ges, qui  n'était  pas  encore  arrivé  à  Paris.  Ils  se  ren- 
dirent donc  à  l'audience  sans  être  préparés  à  soutenir 
le  procès,  et  uniquement  pour  en  demander  la  remise 
à  une  autre  session,  sauf,  en  cas  de  refus,  à  se  faire 
juger  par  défaut,  ainsi  que  le  permet  la  loi.  —  Etran- 
gers alors  aux  usages  du  palais  qu'ils  connurent  si  bien 
depuis,  les  accusés  laissèrent  procéder  au  tirage  au 
sort  du  jury,  avant  que  de  formuler  leur  demande. 
MM.  Persil  et  Jacquinot-Godard  se  prévalurent  de 
celte  circonstance  pour  s'opposer  à  la  remise,  cl  pour 
vouloir  juger  séance  tenante  contradictoirement ,  c'est- 
à-dire  sans  défaut  La  Cour ,  après  en  avoir  délibéré, 
rendit  un  arrêt  dans  ce  sens  ,  et  les  accusés  voulant  se 
retirer  comme  la  loi  leur  en  accordait  le  droit,  le 
président,  M.  Jacquiuot-Godard,  s'oublia  au  poiut 
de  les  faire  retenir  par  les  gendarmes  dans  la  salle  d'au- 
dience. L'indignation  fut  au  comble  dans  l'auditoire  ; 
mais  M.  Bascans  fut  si  peu  maître  de  lu  sienne,  que  se 
promenant  a  grands  pas  dans  l'enceinte  du  parquet  en 
interpellant  successivement  M.  Persil  et  M.  Jacquinot- 
Godard,  l'impétuosité  de  ses  gestes  et  l'exaltation  de 
son  langage  accablèrent ,  pour  ainsi  dire ,  le  procureur- 
général  et  la  Cour  du  sentiment  de  leur  propre  injus- 
tice, et  chose  inouïe  peut-être  dans  les  fastes  judi- 
ciaires, le  chef  du  parquet  prit  la  parole  pour  faire 
eutendre  des  conclusions  contraires  à  son  premier 
réquisitoire,  et  la  Cour  faisant  droit  à  ses  conclu- 
sions comme  elle  avait  fait  droit  aux  précédentes .  dé- 
libéra de  nouveau,  et  rendit  un  second  arrêt  qui 
annullait  le  premier  et  qui  accordait  la  remise  de- 


T.  i. 


ront  un  jour  à  faire  apprécier  notre  époque* 
M.  Antony-Thouret  est  néàTaragonne,  en 
1807,  de  parens  français  ,  mais  depuis  long- 
temps domiciliés  en  Espagne  (1  ).  Rentré  en 
France  avec  eux  après  la  guerre  de  la  Pénin- 
sule, M.  Antony-Thouret  fit  ses  études  au  col- 
lège de  Douai.  A  peine  eut -il  quitté  les  bancs, 
qu'il  se  maria(à  18  ans),  puis  vint  à  Paris  faire 
son  cours  de  droit.  Il  se  délassait  de  ces  éludes 
graves  par  des  travaux  littéraires ,  et  dès  1828, 
il  écrivit  dans  plusieurs  journaux  de  Paris  où 
la  rédaction  du  feuilleton  lui  fut  confiée  ;  un 
style  vif  et  piquant ,  une  originalité  d'expres- 
sions neuves  et  hardies  donnèrent  de  l'attrait 
à  ses  articles  qu'il  ne  signa  jamais  que  de  ses 
initiales  :  il  traita  aussi  dans  les  grandes  co- 
lonnes de  divers  journaux  quelques  questions 
politiques ,  avec  le  talent  dont  il  a  plus  tard 
donné  tant  de  preuves  dans  sa  collaboration 
au  journal  la  révolution. 

Cinq  jours  avant  la  publication  des  ordon- 
nances de  Charles  X ,  M.  Thouret,  ayant  fini 

ses  cours,  partit  pour  Douai  La  nouvelle  de 

la  bataille  populaire  arriva  dans  cette  ville  le 
«8  au  soir,  et  le  29  juillet  dès  le  matin, 
M.  Thouret  fut  choisi  par  les  habitans  patrio- 
tes et  la  garnison  de  la  ville  pour  venir,  avec 
M.  César  Thomassin,  négociant,  endéputation 
vers  les  Parisiens  leur  offrir  des  secours  :  les 
ofiieiers  du  régiment  d'artillerie  avaient  pro- 
posé deux  batteries  de  25  pièces  de  canon. 

M.  Antony-Thouret  arriva  à  Paris  le  3o 
juillet  au  matin,  et  fut  reçu,  ainsi  que  son  col- 
lègue, par  le  général  Lafayette,  qui  se  déchar- 
gea sur  le  général  Pajol  de  la  réponse  à  faire 
quanta  l'offre  des  25  pièces  de  canon  :  M.  Pajol 

(1)  Le  frère  aîné  de  M.  Anton j-Thouret  avait  été 
choisi  par  le  prince  de  la  Paix  pour  être  l'un  des  pré- 
cepteurs de  l'infant  Ferdinand,  auquel  le  favori  voulait 
donner  une  éducation  monacale.  Le  précepteur  répon- 
dit mal  à  l'attente  et  aux  ordres  de  son  puissant  pro- 
tecteur :  il  commença  pour  le  prince ,  d'accord  avec 
don  Juan  Escoignitz,  son  grand  précepteur,  une  édu- 
cation tout  à  fait  libérale  ;  mais  le  jeune  précepteur 
mourut  bientôt  empoisonné,  et  don  Juan  Escoignitz 
fut  exilé  à  Tolède...  Le  jeune  précepteur  fut  ensevel 
avec  degrands  honneurs  a  l'Escurial. 

4i 
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ne  daigna  pas  recevoir  les  députes  de  Douai,  et   dateurs  de  la  Société  des  Amis  du  Peuple, 


leur  fil  répondre  par  un  nide-de-cnmp  «  qu'on 
n'avait  plus  besoin  de  canons  à  Paris.  »  Celte 
répanse  fut  faite  au  corps-de-garde  des  Tuile- 
ries v  et  quatre  jours  plus  lard  l'expédition  de 
Rambouillet  n'avait  que  trois  mauvaises  piè- 
ces pour  attaquer  Charles  X,  qui  étail  en 
mesure  de  la  recevoir  avec  un  parc  d'artil- 
lerie complet. 

M.  Antony-Thoure't  fut,  comme  beaucoup 
d'autres,  dupe  de  l'expédition  de  Rambouil- 
let; alors  qu'on  faisait  le  7  août  de  Puris,  il  mar- 
chait conlro  les  Bourbons  do  Coignières  (1), 
et  tandis  que  lui  et  ses  amis  marchai  eut  contre 
la  charte  de  iBt4,  on  établissait  sur  leurs  der- 
rières la  charte  de  i83o. 

Au  camp  de  Coignières,  M.  Thouret  et  ceux 
de  ses  amis  qui  comme  lui  dirigeaient  le  mou- 
vement ,  s'aperçurent  qu'il  n'y  avait  pas  un 
seul  morceau  de  pain  à  manger;  ils  firent  ma- 
nutentionner toute  la  nuit;  et  M.  Thouret  se 
procura  des  munitions  pour  bon  nombre  de 
.ses  compagnons  en  délivrant  des  bons  à  payer 
à  la  caisse  du  gouvernement  provisoire;  puis 
il  se  fil  inspecteur  des  avant-postes,  désarma 
plusieurs  hommes  ivres  en  leur  proposant 
de  leur  acheter  leurs  fusils  ,  et  en  réalisant  le 
marché  au  comptant.  t^Ces  hommes  pouvaient 
blesser  leurs  propres  amis  en  tirant  au  ha- 
sard)... Tout  à  coup  un  des  combaltans  popu- 
laires, qui  ne  le  connaissait  pos,  s'écrie  :  «  Ah! 
tu  achètes  des  fusils  pour  Charles  X,  tiens, 
traître,»  et  au  même  instant  il  lui  tire  un  coup 
de  fusil  presque  à  bout  portant  :  Parme  fut 
heureusement  relevée  par  M.  Jules  Pelouzc 
qui  accompagnait  M.  Thouret,  et  qui  ainsi  lui 
sauva  la  vie,  car  la  balle  traversa  son  chapeau 
(Ce  même  M.  Pelooze  est  en  ce  moment  ré- 
pétiteur de  chimie  à  PEcole  Polytechnique, 
et  essayeur  de  la  monnaie.  ) 

Dès  son  retour  de  l'expédition  de  Rambouil 
let,  M.  Anlony-Thouret  fut  un  des  premiers 
à  faire  une  opposition  sérieuse  au  gouverne- 
ment du  7  août;  il  fut  l'un  des  membres  fon- 

(1)  Petit  village  entre  S*int-Cyr  et  Rambouillet. 


dont  il  fut  élu  président,  et  l'un  des  trois  ré*- 
dacteurs  du  journal  de  cette  société,  dont  lès 
bureaux  furent  établis  chez  lui.  Lors  de  la 
création  du  journal  la  Révolution,  il  en  fut  un 
des  principaux  rédacteurs,  et  assuma  sur  Iwi, 
comme  gérant ,  la  responsabilité  des  attaques 
courageuses  que  cette  feuille  dirigea  contre 
le  système  gouvernemental  adopté  par  les 
hommes  qui  pendant  1 5  ans  s'étaient  couverte 
du  masque  du  libéralisme  :  dès  ce  moment 
il  fut  en  butte  aux  persécutions  du  parquet  ; 
traîné,  ainsi  que  nous   l'avons  déjà  dit, 
trente  fuis  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises, 
il  fut  acquitté  vingt-decx  fois;  dans  plusieurs 
circonstances,  M.  Thouret  présenta  lui-ra£mè 
sa  défense,  et  produisit  toujours  une  profonde 
sensation  sur  le  jury  et  sur  l'assemblée,  pat4  la 
noblesse  de  ses  paroles  et  la  loyauté  des  prin- 
cipes qu'il  développa.  11  se  fil  surtout  remar- 
quer dans  un  procès  intenté  simultanément 
aux  journaux  la  Résolution,  la 
France  et  le  Courrier  de  F  Europe, 
défenseurs  étaient  MM.  Mauguin,  Bërttye»  et 
Hennequin ,  c'est-à-dire  les  sommités  du  bar- 
reau. M.  Thouret  abandonna  à  M.  MtUtgàmle 
soin  de  la  défense  du  journal;  mais  il  déve- 
loppa lui-même  ces  doctrines:  son  discours 
reproduit  parles  trois  journaux  incriminés, 
fut  en  outre  tiré  et  vendu  à  1 0,000  exemplaires. 
M.  Thouret  fut  aussi  mis  en  cause  dans  les  pro- 
cès dits  des  fusils  Gisquet,  et  des  qnin  ze.  1  )  Mis 
ces  deux  circonstances  il  fut  acquitté. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  lever  le  voile  qui 
couvre  certaines  particularités  desjournéesdes 
5  et  6  juin  i832,  et  de  signaler  par  des  révéla- 
tions intempestives  certains  hommes  aux  ven- 
geances du  pouvoir;  mais  nous  croyons  pouvoir 
dire  que  M.  Thouret  avait  avec  le  général  La- 
fayette  des  rapports  d'intimité  qui  Pont  mis  à 
même  de  pouvoir  révéler  un  jour,  sur  cer  der- 
nier, des  circonstances  importantes  à  propos 
des  événements  de  ces  deux  grandes  journées, 
dont  l'histoire  estencoro  en  entier»  écrire  (jl). 

(i)  Notre  ami,  M.  Rey-Dusscuil ,  dans  son  Histoire 
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Et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  aussi  que 
M.  Tliomvt  est  un  trop  consciencieux  pa- 
triote pour  ne  pas  léguer  à  l'histoire  tous  les 
documens  qu'il  possède.  :  i 

Après  quatorze  mois  de  détention  à  Sainte- 
Pélagie,  M.  Antony-Thouret  profita  d'une 
négligence  d'écrou  pour  sortir ,  quoiqu'il 
iui  restât  encore  vingt-huit  mois  de  prison  à 
hure  :  il  se  réfugia  à  Bellevue  sous  le  nom  de 
M.  Vincent,  loua  une  maison  de  campagne, 
et  y  vécut  tellement  inconnu  ou  méconnu 
de  la  police ,  que  les  artistes  de  la  manufac- 
ture de  Sèvres  venaient  tons  les  vendredis 
cJiezM.  V incent  faire  de  la  musique,  sans  se 
douter  qu'ils  exécutaient  Weber,  Uossini, 
liethoven,  avec  un  de  ces  farouches  républi- 
cains, que  le  Constitutionnel  et  autres  feuilles 
ministérielles  représentaient  comme  des  bu- 
veurs de  sang. 

Ennuyé  de  cet  exil  si  près  de  Paris,  M.  An- 
tony-Thouret rentra  dans  le  monde;  il  ne 
tarda  pas  à  être  arrêté  à  Douai  par  le  commis- 
saire de  police  de  cette  ville  fi).  Cette  arresta- 
tion fut  un  événement  dans  la  ville  de  Douai; 
à  peine  fut  elle  comme,  que  l'élite  des  citoyens 
se  £t  un  devoir  de  visiter  le  prisonnier;  l'au- 
torité lui  fil  proposer  de  le  conduire  en  poste 
à  Ses  fiais  à  Paris,  mais  il  répondit  :  *  qu'il 
«  irait  à  ,  pied  comme  les  criminels,  dût-il 
mourir  sur  la  route.  »  El  aussitôt  il  fut  décidé, 
dans  uue  réunion  de  patriotes,  que  4°°  ci- 
toyens l'escorteraient  jusqu'à  Cambrai,  où  une 
nouvelle  colonne  les  relèverait  pour  l'escorter 

jusqu'à  Saint-Quentin  L'autorité  eut  peur 

decette  démonstration  ;  elle  fil  enlever  M.  Au- 
lony-rTbouret  pendant  la  nuit,  et  il  fut  conduit 
en  poste  jusqu'à  Paris,  où  il  fut  réuni  à  Sainte- 
Pélagie  à  ses  amis,  coupables  comme  lui  d'a- 


voir du  talent,  et  qui  pis  est  du  talent  non  à 
vendre.  Mais  peu  de  jours  après,  accusé,  lui 
centième,  de  chanter  la  Marseillaise^  il  fut 
appelé  au  grelle  où.  on  voulut  exiger  sa  pro- 
messe qu'il  ne  ferait  plus  entendre  de  pareils 
chants;  sur  son  refus  il  fut  enlevé  de  Sainte- 
Pélagie  et  jeté  à  la  Force  au  milieu  des  voleurs 
et  des  assassins;  ceux-ci  l'entourèrent  de  leurs 
égards  (î).  i-.i.p.  . 

Peu  de  temps  après,  M>  Thouret,  fut  trans- 
féré à  St-Wast,  où  il  est  resté  pendant  deux 
aus  dans  une  chambre ,  sans  possibilité  de  se 
promener  avec  un  honnête  homme  sur  une 
terrasse  quelconque.  Pendant  ces  deux  an- 
nées, seul  détenu  politique,  il  vécut  au  milieu 
des  condamnés  pour  vols,  faux,  etc.  etc.,  et 
du  choléra...  Sa  santé  s'altéra,  l'autorité  dé- 
partementale craignit  de  le  voir  mourir  à 
St-Wast ,  car  il  y  avait  de  la  sympathie  pour 
leprisonnicr  dans  le  département.  Elle  l'en- 
voya donc  à  la  campagne,  au  milieu  de  l'hiver 
de  i833,  sous  la  surveillance  d'un  maire; 
mais  à  celle  nouvelle  le  ministère  fit  jouer  le 
télégraphe,  et  M.  Antony-Thouret  fut  réintégré 
à  St-Wast  dans  un  état  de  souiïrance  qui  don- 
nait les  plus  vives  inquiétudes,  non-seulement 
à  ses  amis ,  mais  à  ses  gardiens  eux-mêmes... 
M.  Thouret  fit  dès  ce  moment  diversion  à 
ses  douleurs  physiques ,  et  surtout  aux  ennuis 
des  longues  nuits  qu'il  passait  sans  sommeil , 
en  se  livrant  à  des  travaux  sérieux  :  il  com- 
posa Toussaint  le  Mulâtre  ,  dont  trois  édi- 
tions successives  rapidement  épuisées  attes- 
tent le  succès  ;  le  libraire  Levavasseur  en 
prépare  uue  quatrième.  L'Allemagne  ferma 
ses  portes  à  cet  ouvrage ,  et  le  pape  fit  saisir 
les  exemplaires  qui  arri valent  à  Rome,  et  les 
livra  à  son  saint  tribunal  inquisitorial.  Pour 


I  In 


pl.'- 


■  lu  CUuo-e  Saiut-Mt  ry.  si  remarquable  d'ailleurs  par 
1  élégance  du  stylo  et  la  vérité  de  certains  portraits, 
n'a  incine  pas  tenté  d'esquisser  l'histoire  tic  cette  dmo- 
lion  populaire. 

tfiy'Ce  magistrat  était  tellement  ému  en  mettant  le 
mandat  don  êt  à  exécution,  que  M.  Antony-Tbourct, 
tut  il  dit  a  cettcépoque,  eut  la  complaisance  de  rédiger 
lui-même  le  procès- verbal. 


(i)  Les  hommes  du  jw  avoir  ont  voulu  ajouter  au 
supplice  proauucé  par  le*  juges, une  aggravation  île 

peine  en  envoyant  à  la  Force  la  plupart,  des  détenu* 
poliiifpies;  ils  espéraient  sans  doute  que  les  habitue* 
de  cette  prison  leur  en  rendraient  le  séjour  intolérable  ; 
mais  ceux-ci  ont  constamnfent  entouré  dVgard» ,  nous 
pourrions  presque  dire  de  respect,  tous  le*  détenus 
politiques...  Quelle  leçon  pour  M.  Tbiers  et  ses  amis  ! 
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juger  du  régime  de  la  force ,  et  surtout  pour 
vivre  avec  les  prisonniers  parisiens  sans  en- 
trer dans  les  prisons  de  Paris,  il  faut  lire 
Toussaint  le  Mulâtre}  tous  les  récits  sont 
vrais,  tous  les  caractères  calqués  surnature, 
de  nombreux  modèles  ont  posé  sous  les  yeux 
de  l'auteur,  écrivain  toujours  impartial,  tou- 
jours juste. 

Après  Toussaint  le  Mulâtre,  M.  Antony- 
Thouret  a  donné  Blanche  de  St-Somon  ou 
France  et  Bourgogne ,  ouvrage  qui  résulte 
d'immenses  recherches  :  et  qui  le  croirait,  cet 
ouvrage  d'un  homme  condamné  huit  fois 
comme  républicain,  a  clé  acheté  par  le  libraire 
de  son  altesse  royale  le  duc  d'Orléans  !  c'est 
que  M.  Lad  vocal  est  homme  d'esprit  et  de  goût, 
et  qu'après  avoir  lu  Blanche  de  St-Somon ,  il 
a  compris  qu'un  éditeur  ferait  une  bonne  af- 
faire en  achetant  ce  manuscrit...  n'est-ce  pas 
là  le  m  cil  leur  éloge  de  l'ouvrage? 

Nous  croyons  aussi  pouvoir  annoncer , 
comme  devant  paraître  prochainement,  un 
vaste  ouvrage  de  M.  Thouret  sur  les  prisons 
de  France. 

Les  28  mois  de  captivité  expirèrent  enfin  , 
et  le  prisonnier  de  Sl-Wast  fut  rendu  à  la  li- 
berté; ses  amis  de  Douai  fêtèrent  son  retour 
dans  uu  banquet  magnifique  et  nombreux  où 
toutes  les  positions  sociales  étaient  représen- 
tées, depuis  les  membres  du  conseil  général 
jusqu'aux  simples  ouvriers  :  c'est  que  le  ca- 
ractère de  loyauté  et  de  franchise  de  M.  Thou- 
ret lui  a  valu  de  nombreux  amis... 

Les  prévenus  d'avril  avaient  besoin  de  dé- 
fenseurs tout  à  la  fois  hommes  de  talent  et 
d'énergie  ;  plusieurs  d'entre  eux  écrivirent  à 
M.  Thouret  pour  le  charger  de  leur  défense  ;  il 
accepta  le  mandat,  et  vint  à  Paris:  on  sait  que 
les  défenseurs  ne  furent  point  admis,  mais  que 
bientôt  ils  furent  appelés  à  la  barre  de  la 
haute  cour  pour  leur  propre  compte.  M.  Thou- 
ret, sans  mentir  aux  faits,  fit  à  la  cour  des 
pairs  une  réponse  pleine  de  noblesse  et  de 
dignité ,  qui  lui  valut  d'être  mis  au  nombre  de 
ceux  sur  lesquels  les  nobles  juges  ne  voulu- 
rent point  statuer  à  un  premier  tour  de  scru- 


tin, et  pour  ainsi  dire  en  bloc.  Il  eût  même 
subi  une  condamnation,  si  Pauteur  de  VJfis- 
toire  des  Ducs  de  Bourgogne^  M.  de  Biarante, 
n'était  venu  en  aide  à  l'auteur  de  France  et 
Bourgogne  :  Blanche  de  St-Somon  stiuvn 
M.  Thouret  quelques  mois  de  captivité  à  Clas 
vaux.  ••       1  :V 

La  rédaction  en  chef  d'un  grand  journal  de 
département  venait  «l'être  offerte  à  M.  Thou- 
ret, lorsque  les  lois  d'intimidation  ont  frappé  la 
presse  :  depuis  ce  moment  M.  Thouret  est  resté 
tout  entier  à  ses  travaux  philosophiques  H 
littéraires.  Nous  ne  terminerons  pas  sans  dire 
que  pendant  sa  longue  captivité  à  St-Wast,  il 
fut  un  vrai  philanthrope  ;  il  se  fit  le  moraliste 
des  prisonniers,  le  garde  malade  des  mou- 
vans  ,  et  le  précepteur  des  jeunes  deteaus  *.  il 
fonda  dans  la  maison  deux  écoles  d'enseigne- 
ment mutuel;  aussi  était-il  considère  comme  Jr 
père  et  l'ami  de  ses  compagnons  d^inforttf* 

M.  Antony  -  Thouret  n'a  que  vingt-huit 
ans  :  il  promet  un  avenir  riche  de  patriotiane 
et  de  vertueux  devoûment. 

BARTIIB  (Félix).  ; 

Pas  de  préambule  sur  cet  homme  i  disons 
les  faits,  et  qu'il  soit  apprécié...  8a  i-éputatwn 
fut  colossale:  l'avait-il  méritée ?*>/*.'  coma* 
avocat  de  talent ,  quoique  ce  talent  se  9$ 
démenti  depuis  que  la  si  m  aire  a  remplacé  U 
robe  d'avocat  ;  non ,  comme  homme  de  hartf 
probité  et  de  consciencieuse  délicatesse. Uo 
récit  exact  des  principaux  actes  de  sa  vie  d'a- 
vocat elxle  sa  vie  politique  prouvera  si  nou* 
l'avons  bien  jugé. 

M.  Félix  Barthe,  né  àNarbonne(Aude),l<> 

10  thermidor  an  m  (  att  juillet  47<>5  )fé! 
ses  éludes  au  lycée  impérial  de  Toutou* 

11  obtint  de  nombreux  succès  de  collège.  A 
quittâtes  bancs  pour  se  livrer  à  l'étude  & 
droit,  et  travailla  pendant  quelque  tprap^ 
chez  un  notaire  recommandante  de  Toulouse 
(M.  Amilhau,  père  du  député  de  ce  nom  . 
Peu  après,  il  vint  à  Paris.  Il  ne  tarda  pas  à  se 
faire  remarquer  parmi  les  membres 
barreau ,  et  à  être  chargé  de  diverses 
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DES  HOMMES  DU  JOUR. 

politiques.  I  /opinion  libérale  fut  sa  cbente 
tant  qu'elle  put  être  utile  à  ses  intérêts;  il 
l'abandonna  lorsqu'il  trouva  plus  de  profit  à 
plaider  contre  elle» 

Comme  avocat,  il  eut  des  titres  à  l'estime  et 
à  la  reconnaissance  des  patriotes.   Il  fut 
chargé  par  le  père  du  jeune  Lallemand,  mas- 
sacré par  un  garde  royal,  de  demander  ven- 
geance contre  le  meurtrier;  il  fut  le  défenseur 
éloquent  du  lieutenant  colonel  Caron,  accusé 
de  conspiration  devant  la  chambre  des  pairs  ; 
il  prêla  l'appui  de  sa  parole,  à  Colmar,  à  trois 
des  accusés  de  la  conspiration  de  Béfort  ;  il 
défendit  les  jeunes  gens  de  la  Rochelle ,  l'é- 
nergique député  Koechlin,  et  plaida  enfin 
pour  le  Journal  du  Commerce,  etc.,  etc.; 
il  fut  membre  actif  du  carbonarisme ,  et  ré- 
digea une  proclamation  de  cette  société  se- 
crète au  peuple  français,  en  1819.  Pour  les 
hommes  qui  jugent  superficiellement ,  ces  ti- 
tres paraissaient  suflisans  pour  mériter  tous  les 
éloge»  ;  mais  les  hommes  graves  ne  pouvaient 
croire  à  la  haute  probité  et  à  la  pureté  des 
senlirnensde  l'avocat  qui  avait  pris  en  main  la 
défense  deBouquet,  accusé  d'empoisonnement 
sur  sa  femme  et  ses  enfans ,  et  qui  avait  porté 
la  parole  contre  Garât  avec  autant  de  zèle  et 
de  sensibilité  que  s'il  eût  parlé  contre  un 
homme  déjà  flétri. 

Au  moment  où  la  révolution  de  juillet  ar- 
riva ,  le  public  considérait  donc  M.  Barthe 
comme  un  homme  dévoué  à  la  cause  de  la  li- 
Jjerlé.  Lui-même  le  croyait  peut-être ,  quand 
celte  cause  semblait  présenter  à  ses  partisans 
plus  de  chances  de  fortune  que  la  cause  con- 
traire. Aussi  le  vit-on  courir  à  l'Hôtel-de- 
Ville  aussitôt  que  les  patriotes  en  furent  les 
maîtres,  et  ensuite  à  la  chancellerie,  quand 
Dupont  (de  l'Eure)  y  fut  installé.  Il  fut  un  des 
courtisans  les  plus  assidus  de  ce  ministre , 
tant  qu'il  crut  que  le  pouvoir  resterait  dans 


M.  Barthe  fut  nommé  procureur  du*  roi 
près  le  tribunal  de  la  Seine  dans  les  premiers 
jouvs  de  la  révolution.  Il  ne  considéra  cet 

une  sorte  de  marche-pied 
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pour  s'élever  aux  honneurs  :  sur-le-champ' il 
demanda  à  entrer  au  conseil  d'état.  Le  duc 
de  Broglie  montra  peu  ôTempi essement  à  lui 
en  ouvrir  les  portes.  Il  lui  adressa  une  lettre, 
en  date  du  25  août ,  dans  laquelle  il  lui  disait 
qu'il  éprouvait  un  sincère  regret  d'être  privé 
des  lumières  que  ses  talens  auraient  apporté 
dans  les  délibérations;  mais  que  Sa  Majesté 
avait  décidé  que  la  règle  qui  défend  re  cu- 
muler les  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires serait  rigoureusement  appliquée  dans 
la  formation  du  conseil  d'état. 

M.  Dupont  (de  l'Eure)  ne  cachait  pas  aux 
gens  qu'il  croyait  ses  amis  les  dégoûts  qu'il 
éprouvait  dans  le  conseil  des  ministres ,  et 
l'intention  qu'il  avait  de  se  retirer,  s'il  ne  pou- 
vait pas  imprimer  aux  affaires  une  marche  con- 
forme aux  principes  de  la  révolution  de  juil- 
let. M.  Barthe,  qui  était  dans  ses  confidences, 
prévit  dès  lors  qu'il  ne  tarderait  pas  a  se  pas- 
ser des  évènemens  dont  il  pourrait  profiter. 
Avant  de  prendre  un  parti  entre  les  deux  opi- 
nions qui  divisaient  alors  la  chambre  des  dé- 
putés et  le  ministère ,  il  voulut  s'assurer  une 
position  inamovible.  11  prétendit  que  les  af- 
faires du  parquet  ne  lui  laissaient  pas  assez  de 
temps  pour  suivre  ses  goûts ,  c'est-à-dire  pour 
se  livrer  à  l'étude  et  à  la  retraite.  Il  obtint  d'être 
nommé  président  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
Du  moment  qu'il  eut  été  nommé,  il  commença 
à  s'éloigner  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  ifcM*  la 
démission  devenait  de  jour  en  jour'piuTim- 
minente  :  le  principal  motif  qu'il  donnait 
de  cet  éloignement,  était  la  nomination  de 
M.  Persil  à  la  place  de  procureur-général 
près  la  Cour  royale  de  Paris.  A  la  nouvelle 
de  cette  nomination,  la  vertueuse  indignation 
de  M.  Barthe  se  manifesta  de  la  manière  la 
plus  éclatante.  «  Je  ne  puis  mettre  les  pieds 
à  la  chancellerie  ,  disait-il/  je  ne  veux  pas 
m'y  rencontrer  avec  un  tel  homme;  et  il  en 
exposait  hautement  les  raisons.  »»  {Voir  la 
notice  Persil.) 

Une  place  dans  la  députation  de  la  Seine 
devint  vacante  en  i83o,  M.  Barthe  s'y  pré- 
senta concurremment  avec  M.  Bavoux.  Les 
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amis  de  cellii-ci  prétendent  que ,  pour  l'écar- 
ter^ M.  Barthe  usa  de  moyens  peu  honorable*!. 

(Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  à  ce  sujet, 
c'est  qu'on  a  fait  courir  à  cette  époque,  sur 
M.  Bavoux,  des  bruits  dont  la  fausseté  a  "été 
depuis  reconnue.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  M.  Bar- 
the fut  élu ,  et  dès  ce  moment  il  s'éloigna  de 
ses  anciens  amis  et  se  rapprocha  des  hommes 
du  centre.  La  retraite  de  MM.  Guizot  et  de 
Broghe  ayant  amené  M.  Mérilhou  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique ,  M.  Barthe  pa- 
rut en  concevoir  un  grand  dépit. 

Nous  lisons  dans  une  biographie  publiée 
en  4  83 i  ,  plusieurs  fails  sur  lesquels  nous 
sommes  étonnés  que  M.  Barlhe  n'ait  donné 
aucune  explication.  Il  y  est  dit  que,  lorsque 
M.  Lamelh  dirigea,  dans  la  chambre  des  dé- 
putés, une  attaque  contre  le  procureur  du  roi 
de  la  Seine,  à  cause  d'une  assignation  à  témoin 
qui  lui  avait  été  donnée,  le  juge  d'instruction 
qui  l'avait  fait  délivrer,  déclara,  dans  une  let- 
tre ,  que  cet  acte  était  un  fait  qui  lui  était  per- 
sonnel, et  qu'il  ne  devait  pas  permettre  qu'on 
fit  porter  à  un  autre  le  poids  de  son  absolu- 
tion. Cm  magistrat  autorisait  le  porteur  de  sa 
lettre  à  déclarer  ,  en  son  nom ,  à  la  chambre , 
que  tous  ses  collègues  juges  d'instruction ,  et 
même  tous  les  membres  du  tribunal  étaient 
du  même  avis  que  lui  sur  la  légalité  de  l'acte 
qui  avait  excité  les  réclamations  de  M.  de 
Lamelh. 

Suivant  celle  biographie ,  la  lettre  fut  con- 
fiée au  procureur  du  roi ,  avec  autorisation 
de  la  remettre  au  député  qu'il  croirait  pou- 
voir en  faire  le  meilleur  usage.  Le  procureur 
du  roi  s'imagina  que  M.  Barlhe,  qu'il  consi- 
dérait comme  un  ami,  se  chargerait  d'en 
donner  lecture  à  la  chambi-e  et  d'en  défendre 
les  principes.  Il  la  lui  porla,  et,  après  lui  en 
avoir  fait  connaître  le  contenu,  il  lui  demanda 
s'il  voulait  s'en  charger.  Il  lui  anuonca  que, 
dans  le»cas  où  il  croirait  avoir  des  raisons  de 
ne  pas  prendre  la  parole  dans  celte  affaire  ,  la 
lettre  serait  remise  à  un  de  ses  collègues. 
M.  Barthe  se  chargea  de  la  lettre  et  promit 
d'en  soutenir  les  principes  j  mais  au  moment 
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où  I»  discussion  s'ouvrit ,  il  resta  immobile 
sur  son  banc  et  garda  la  lettre  dans  sa  poche. 

Serait-il  vrai ,  comme  on  l'a  donné  à  en- 
tendre, qu'il  eut  communiqué  cette  lettre  à 
MM.  Dupin  ,  Périer ,  et  aux  hommes  les  plus 
violens  du  centre  ?  Serait-il  vrai  qu'il  se 
abstenu  d'en  donner  lecture  de  peur  de  faire 
échouer  une  intrigue  ourdie,  bien  moins 
contre  le  procureur  du  roi  de  la  Seine,  que 
conlre  M.  Dupont  (de  l'Eure),  qui  était  encore 
ministre ,  et  que  les  Dupin  aspiraient  à  ren- 
verser ?  •■.  r  ,  . ,  i*.iin> 
Les  troubles  de  décembre  apaisés ,  ou  se 
débarrassa  de  MM.  Lafàyette  et  Duponti  (de 
l'Eure).  La  réaction  commençait  contre  les 
patriotes  de  juillet.  M.  Barthe  arriva  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  par  i'iar 
lluence  des  centres.  nir 
Un  de  ses  premiers  actes  fut  de  remettre 
en  vigueur  une  des  ordonnances  les  plus  illé- 
gales, rendue  sous  le  ministère  Villèle,  par 
L'évoque  d'Hermopolis ,  et  de  reconstituer,  un 
prétendu  tribunal  universitaire,  dont  lui- 
même,  étant  avocat,  avait  censuré  et  Com- 
battu la  légalité  ;  ce  tribunal  ferma  Les  écoles 
à  cinq  éludians  auxquels  on  n'avait  aucun  dèhi 
à  reprocher.                         -  i  /.    ■    m  -f{ 
Il  fut  sifflé  par  une  troupe  d'étudrans>*,  un 
prétend  même  que  quelques-uns  lui  jetèrent 
des  pommes  cuites  et  des  œufs.  Il  sentit  au 
reste  que  la  mesure  qu'il  avait  prise  conU* 
les  éludians  était  arbitraire;  car  le  lendemain 
du  jour  où  elle  eut  lieu ,  d'autres  éludjaus  pu- 
blièrent un  acte  semblable  à  celui  qu'il  av au 
puni ,  et  il  garda  le  silence.  uoti 

M.  Barthe  se  sentait  mal  à  l'aise  au,miniâtciv 
de  l'instruction  publique  ;  sans  liaison  inté- 
rieure avec  les  sa  vans,  les  gens  de  lettres,  Je* 
professeurs,  et  sans  aucune  connaissance  des 
statuts  universitaires  et  des  matières*  de) l'en- 
seignement, il  était  exposé  aux  méprises  les 
plus  singulières.  Un  jour,  par  exemple,  on  lui 
annonce  une  députalion,et  l'huissierprononce 
à  haute  voix  le  nom  de  la  personne  qui  la  pré- 
side. Ce  nom  lui  était  inconnu,  il  se  le  tait 
répéter  ;  ui.'ùs,  quoiqu'il  l'ait  entendu  distinc- 
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lemcnt ,  il  n'en  est  pas  plus  instruit*  Il  se  ré- 
P  signe  alors  ù  demander  à  la  personne  qu'on 
lui  a  nommé  en  présence  de  ses  collègues, 
quelles  fonctions  elle  remplit:  c'était  le  pré- 
1  -sident  de  l'Académie  des  Sciences,  un  des  sa- 
r  vans  les  plus  connus  de  France.  Qu'on  juge 
''  de  P  étonnement  qu'éprouvèrent  les  snvans  qui 
oomposaient  la  dépntaùon!  M.  Barthe  désirait 
donc  vivement  de  passer  dans  un  autre  mi- 
nistère; mais  il  n'y  avait  que  celui  de  la  jus- 
-  tice  qui  pût  lui  convenir,  et  il  ne  pouvait  y 
enU-er  sans  en  faire  sortir  son  ami  Mérilhou. 
L'occasion  se  présenta,  et  il  la  saisit, 
t       De  graves  dissentimens  s'étaient  déclarés 
a  entre  Je  procureur-général  ( M.  Persil  )  et  le 
il  procureur  du  roi  (  M.  Comte  ).  Le  premier  se 
(  montrait  fort  ardent  à  intenter  des  procès 
criminels  aux  hommes  de  juillet, à  arrêter  les 
inculpés  sur  les  plus  légères  apparences,  à  dé- 
.  noncer  les  écrivains,  à  saisir  les  journaux.  Le 
Second,  au  contraire,  croyait  ne  devoir  re- 
quérir des  mesures  de  rigueur  que  quand  la 
nécessité  lui  en  paraissait  démontrée,  et  qu'il 
0  avait  des  preuves  de  culpabilité.  Il  pensait  que 
r  des  procès  légèrement  intentés,  surtout  en 
matière  politique,  étaient  plus  propres  à  ébran- 
ler un  gouvernement  nouveau  qu'à  le  conso- 
t  lider.  M.  Persil,  que  celte  manière  de  voir 
contrariai!,  prit  le  parti  de  demander  la  desli 
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tutioh  du  procureur  du  roi,  annonçant  qu'il 
se  retirerait  si  elle  lui  était  refusée  .M. Méril- 
hou ayant  refuse  de  destituer  le  procureur 
du  roi,  la  question  fut  portée  au  conseil 
des  ministres.  M.  Barthe  se  prononça  nette- 
ment pour  M.  Pei'!>il  :  il  approuva  son  espril 
et  la  sagesse  de  ses  mesures;  il  dit  que  le 
ministère  ne  pouvait  i  se  priver  d'un  fonction- 
naire si  utile.  On  proposa  alors,  comme  moyen 
d'aiTangement,  d'appeler  le  procureur  du  roi 
à  la  Cour  de  cassation  ou  à  mie  présidence  de 
Cour  royale.  M.  Barthe,  qui  tenait  encore  plus 
ù  renverser  le  ministre  do  la  justice  qu'à  sa- 
tisfaire M.  Persil,  mit  obstacle  à  tout  arrange- 
ment. Il  ne  fut  plus  question  alors  que  de 
signer  la  destitution  du  procureur  du  roi.  Le 
garde-des-sceaux  refusant  sa  signature,  pour 


couper  court,  le  ministre  de  la  marine, 
M.  d'Argout,prit  les  sceaux  pour  vingt-quatre 
heures,  destitua  le  procureur  du  roi,  et  puis 
les  remit  à  M.  Barlhe,  qui  devint  ainsi  le  suc- 
cesseur de  son  cher  et  vieil  ami  Mérilhou. 

L'on  a  beaucoup  blâmé  les  nombreux  procès 
politiques  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  depuis  la 
révolution  do  juillet  ;  en  voyant  les  jurés  ac- 
quitter, fréquemment,  sans  la  moindre  diffi- 
culté, de  nombreux  accusés  qui  avaient  été 
préalablement  jetés  dan»  les  prisons,  on  a 
pensé  que  ces  procès  étaient  faits  avec  une. 
impardonnable  légèreté;  l'on  s'est  mépris  :  ils 
étaient  toujours  combinés  entre  M.  Barthe  et 
son  ancien  ennemi  M.  Persil,  aussi  devons- 
nous  revendiquer  pour  M.  Barthe,  une  bonne 
part  de  l'odieux  qu'ils  ont  fait  rejaillir  sur  son 
subordonné. 

M.  Barlhe  ne  s'est  pas  borné  h  renier  ses 
anciens  amis,  il  les  a  destitués  :  entre  autres 
MM.  Odilon-Barrot,  Alexandre  Delaborde, 
de  Lanjuinais  qui  n'était  entré  au  parquet  que 
par  affection  pour  lui,  et  sur  ses  vives  solli- 
citations, Stourm,  Lebrelon,  Cabety  Joly, 
Du  long,  etc. ,  etc.  ,  »..  . 

Comme  minisire  delà  justice,  l'ancien  dé- 
fenseur de  la  presse  sous  la  restauration,  s'est 
fait  l'éditeur  responsable  de  toutes  les  persé- 
cutions des  parquets  :  c'est  lui  qui  pendant 
troisans  a  été  chargé  de  poursuivre  et  de  luer, 
si  possible  eût  élé,  la  pensée,  et  avec  elle  In 
liberté  et  le  progrès.  ,  ,.u'/ 

A  la  chambre  son  rôle  a  été  pitoyable.  Ce 
talent  dont  jadis  on  avait  fait  tant  do  bruit,  est 
disparu  avec  les  principes  qui  l'avivaient  et  le 
faisaient  briller.  M.  Barthe,  garde-des-sceaux, 
a  élé  à  la  u-ibunc  le  plus  chétif  des  orateurs. 
Sa  grande  ressource  n'était  point  d!y  parler 
avec  raison  et  bon  sens ,  mais  d'y  jouer  la  co- 
médie, de  mettre  des  larmes^lans  sa  voix,  de 
rendre  sa  parole  chevrotante,  émue y  de,  po- 
ser la  main  sur  son  cœur,  d1élever  ses  yeux 
au  ciel,  de  se  battre  les  flancs  pour  trembler 
sous  une  indiguation  factice,  ou  gémir  sous 
une  tendresse  plus  fecùcc  encore.  N'est-ce 
point,  en  effet,  chose  assez  étrange,  de  voir  un 


Digitized  by  Google 


128  BIOGB 

carbonaro ,  un  conspirateur  sous  la  légitimité, 
venir  pleurer  d'émotion  en  défendant  la  pré- 
rogative royale,  comme  jamais  Marchangy  ou 
Bellard  n'ont  osé  le  faire  (ii,  i6août,  19  sept. 
t83t;  5,  i4janv.  t83a)?  ou  attaquer,  avec  une 
vertueuse  colère,  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple ,  sans  lequel  il  ne  serait  rien  ? 
Malgré  le  respect  que  tout  homme,  en  France, 
et  un  ministre  de  la  justice,  en  particulier  , 
doit  au  verdict  de  tout  jury  national ,  M.  Bar- 
Ihe  est  venu  nier  la  force  de  la  chose  jugée  dans 
les  procès  politiques  (ta  aoûti83i);  on  Ta  vu 
faire  la  leçon  aux.  jurés,  cherchant  à  l'avance 
à  influencer  eur  jugement.  Ainsi  dans  des 
causes  pendantes ,  il  a  eu  l'impudeur  d'arra- 
cher à  des  dossiers  dont  les  tribunaux  n'é- 
taient point  encore  saisis,  les  pièces  les  plus 
fortes  à  son  avis ,  et  il  est  venu ,  lui ,  garde- 
<les-sceaux  ,  les  lire  à  la  tribune,  voulant,  par 
cette  manœuvre ,  enchaîner  des  verdicts  dont 
il  n'était  point  assez  assuré.  C'est  ainsi  qu'il  a 
communiqué  à  la  chambre  des  lettres  confi- 
dentielles (19  septembre ,  19  décembre  i83t  ; 
i3  février  i832  )  écartées  par  la  chambre 
d'accusation. 

Il  a  repoussé  l'humai  ne  proposition  deM.  de 
Tracy,  pour  les  colonies  (10  septembre  i83i); 
ii  a  soutenu,  sous  l'inspiration  du  premier 
ministre,  les  flétrissantes  théories  de  servi- 
lisme  pour  les  fonctionnaires  publics  (23  sept. 
i83i  ) ,  et  il  a  prouvé  que ,  pour  sa  part,  il 
joignait  l'application  à  la  théorie  en  desti- 
tuant MM.  Joly  et  Dulong.  —  Il  a  défendu  les 
chouans  contre  les  attaques  de  l'opposition. 
Il  a  soutenu,  contre  le  bon  sens,  et  la  dignité 
nationale ,  l'insultante  expression  de  sujets 
5  janvier  i83a).  C'est  lui  qui  est  venu  appor- 
ter à  la  tribune  ce  rapport  de  la  commission 
municipale,  où  deux  membres  de  l'opposition 
s'étaient  dit  banalement  les  très  humbles 
serviteurs  et  fidèles  sujets  de  Louis-Philippe. 
On  lui  a  dit ,  avec  raison,  qu'un  ministre  de 
Charles  X  n'eût  pas  fait  mieux ,  car  M.  Barlhe 
avait  prétendu  que  le  roi  était  la  loi  vivante. 
Il  a  repoussé  toutes  les  économies  sur  le  bud- 
get ;  il  s'est  opposé  a  la  révision  des  pensions , 


et  les  a  défendues,  sans  en  excepter  même 
celle  de  M.  le  baron  Louis ,  si  scandaleuse , 
que  la  majorité  a  cru  devoir  la  supprimer 
(5,7  février  i832).  Puis,  il  est  venu  décla- 
rer à  la  face  de  la  France  et  de  l'Europe ,  que 
le  procès  du  maréchal  Ney  ne  serait  point 
révisé.»»  Vous  avez  peur  de  la  Sainte- Alliance,» 
lui  dit  M.  de  Corcelles.  Le  mot  était  aussi 
profond  que  terrible. 

Comme  tous  les  renégats,  M.  Barthe  s'en 
livré,  contre  ses  anciens  amis  et  ses  anciens 
principes,  à  des  récriminations  ,  tantôt  contre 
M.  Salverte  ou  M.  Lamarque  (11  août  îfâi), 
tantôt  contre  M.  Mauguin  (19  sept.t83i),  ou 
contre  l'opposition  entière  (i 3  août,  2t  déc 
i83i ,  5  janvier  i832).  Il  a  même  voulu,  lui. 
M.  Barthe ,  apostat  du  libéralisme,  venir  don 
ner  une  leçon  de  convenance  à  son  ancien 
patron,  le  vénérable  Dupont  (de  l'Eure). // 
prétendait  que  M.  Dupont  avait  révélé  les  se- 
crets de  l'état,  parce  qu'il  avait  dit  que  du- 
rant son  ministère  on  avait  décidé  que  le  trai- 
tement des  conseillers  d'état  serait  diminué  Je 
i5  à  12  mille  francs  (10  février  i83a).  Ce  se- 
cret prétendu,  que  M.  Dupont  révélait,  étau 
imprimé  tout  au  long  dans  le  budget  de  t83o. 

M.  Barthe  a  attaché  son  nom  à  la  loi  con- 
tre les  réfugiés  étrangers  (  29  mars  t83a  );  le 
28  novembre  i832 ,  il  s'elForça  de  justifier  la 
fraude  du  procureur  du  roi  Démangeât  dan* 
la  procédure  contre  M.  Berryer;  le  lendemain 
il  prit  la  défense  des  sergens  de  ville  dans 
les  désastreux  évènemens  du  Pont-d'Arcole  ; 
il  vint  lire  à  la  tribune  des  documens  judiciai- 
res, repoussa  les  témoignages  contraires  à  ces 
allégations,  et  accusa  un  rédacteur  du  JVaûo 
nal  d'avoir  engagé  le  sieur  Souchet  à  faire  une 
fausse  déposition.  Le  lendemain,  une  lettre 
publiée  dans  les  journaux  lui  appliqua  la  quali- 
fication de  calomniateur  :  M.  Barthe  ne  jugea 
pas  à  propos  de  répondre  à  celte  verte  leçon. 

Il  s'opposa  à  l'amendement  de  M.  Comte, 
ayant  pour  but  d'abaisser  le  cens  départemen- 
tal (16  janvier  i833).  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  le  règlement  définitif  des 
comptes  de  i83o,  il  repoussa  très  cavalière- 
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ment  un  amendement  de  M.  Isambert ,  ayant 
pour  but  de  suppléer  provisoirement  à  la  loi 
sur  la  responsabilité  ministérielle  (i3  février 
i833  ).  Il  soulint  l'indemnité  de  rassemble- 
ment accordée  aux  troupes  de  Grenoble  (  9 
mars  i833).  Il  se  précipita  à  la  tribune  avec 
tantd'impétuosité  dans  cette  occasion,quil  fail- 
lit se  jeter  à  la  renverse.  Selon  lui,  la  chambre 
n'avait  nullement  à  s'occuper  des  motifs  du 
gouvernement  pour  l'envoi  des  troupes.  Atta- 
quant les  babitans  de  Grenoble,  il  y  a ,  dit-il , 
habitons  et  habitons.  Cet  argument  décisif 
produisit  beaucoup  d'effet  sur  les  centres. 

M.  Barthe  s'est  opposé  au  renvoi  au  minis- 
tre de  la  pétition  de  la  veuve  du  général  Ri- 
chepanse  (10  mars  i833  ). 

Lorsque  M. Cabet  demanda  à  la  chambre  l'au- 
torisation de  se  faire  juger,  M.  Barthe  ne  laissa 
pas  échapper  celte  occasion  de  renouveler, 
contre  trois  députés,  desaccusationsdéjàmises 
au  néantpar  la  justice  du  pays  (  1 1  mars  i833). 
Il  soutint  la  censure  théâtrale  (  i5  mars). 

M.  Barthe  a  défendu  le  système  des  forts 
détachés  (2  avril  i833  );  selon  lui ,  il  ne  pou- 
vait venir  dans  l'esprit  de  personne  que  le 
gouvernement  pût  méconnaître  les  droits  des 
citoyens  y  qui  sont  garantis  par  la  charte,  la 
susceptibilité  la  plus  ombrageuse  devait  être 
rassurée  sur  les  intentions  de  la  chambre. 
Cette  outrecuidance  excita  une  hilarité  qui 
s'étendit  jusque  sur  les  bancs  du  milieu. 

Une  pétition  des  habitans  du  Var,  récla- 
mant l'exercice  de  leurs  droits  politiques, 
fournit  à  M.  Barthe  l'occasion  de  déployer 
cette  éloquence  qu'il  a  mise  au  service  de  la 
quasi-légitimité  (  12  avril  i833  )  :  delà  diffi- 
culté de  vérifier  les  douze  cents  signatures 
de  la  pétition,  dérivait,  selon  lui ,  l'impossibi- 
lité de  faire  droit  à  leurs  réclamations  ;  il  fal- 
lait tionc  passer  outre ,  puisqu'on  pouvait  les 
supposer  en  petit  nombre.  D'ailleurs  ,  ajou- 
tait-il, les  habitans  de  Saône-et- Loire  faisaient 
la  même  demande  que  ceux  du  Var  ;  d'où  il 
concluait  qu'il  fallait  également  passer  outre 
à  cause  du  grand  nombre  des  pétitionnaires. 

Dès  l'ouverture  de  la  seconde  session ,  ré- 
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pondant  à  M.  Maiiguin ,  qui  se  plaignait  de 

cette  convocation  précipitée,  M.  le  garde-des- 
sceaux  trouva  le  moyen  de  débiter  quelques 
phrases  officielles  contre  les  factieux  et  les 
perturbateurs  (  26  avril  «833  ).  Dans  la  dis- 
cussion soulevée  par  la  pétition  du  sieur  Bar- 
thélémy, qui  dévoilait  les  tuipitudes  de  la  po- 
lice ,  M.  Barthe ,  usant  de  ses  déclamations 
ordinaires ,  attaqua  les  opinions  de  l'orateur 
qui  l'avait  précédé  à  la  tribune  sur  les  évène— 
mens  des  5  et  6  juin  i832  (  18  mai  i833  )  ; 
une  interpellaùon  énergique  le  força  aussitôt 
à  se  rétracter.  Tassant  à  un  autre  sujet,  M.  Bar- 
the exalta  les  bienfaits  de  la  police.  Cette  ma- 
ladroite apologie ,  à  l'occasion  des  évènemens 
du  Pont-d'Arcole,  souleva  les  dégoûts  de  l'as- 
semblée. Lorsque  enfin  il  lui  fut  reproché  de 
destituer  les  magistrats  pour  avoir  corres- 
pondu avec  une  société  dont  lui-même  faisait 
autrefois  partie,  la  confusion  de  M.  Barthe  fut 
au  comble,  et  les  centres,  venant  à  son  secours, 
n'eurent  d'autre  ressource  que  de  réclamer  à 
grands  cris  l'ordre  du  jour. 

M.  Barthe  a  combattu  la  pétition  de  M.  Hy  de 
de  Neuville,  pour  l'abolition  du  serment  poli- 
tique (  7  juin  i833  );  il  a  parlé  fort  longuement 
de  son  humanité  à  propos  de  la  translation  des 
détenus  politiques  au  Mont-Saint-Michel  (  29 
mai  i833  ).  Quand  la  duchesse  du  Berry  fut 
relâchée  sans  jugement,  M.  Barthe  justifia  la 
conduite  du  ministère,  eu  disant  que  les  mem- 
bres de  la  famille  déchue  étaient  hors  du  droit 
commun ,  et  en  déclarant  que,  dans  certaines 
circonstances,  le  gouvernement  devait  se  met- 
tre au-dessus  des  lois  (  1 0  juin  ).  Enfin,  en  1 834, 
M.  Barthe  présenta  aux  chambres  les  lois  ex- 
ceptionnelles que  M.  Persil  à  été  chargé  de 
faire  exécuter,  et  le  4  avril,  il  reçut  la  récom- 
pense de  son  dévoument  :  une  ordonnance 
royale  le  nomma  premier  président  de  la  cour 
des  comptes  avec  40i°00  francs  d'appointe- 
mens  (voir  la  notice  Barbé-Marbois),  eteomme 
on  craignit  pour  lui  les  chances  d'une  réélec- 
tion, l'on  enfouit  ses  prétentions  parlemen- 
taires à  la  chambre  des  pairs ,  où  il  s'est  cons- 
tamment montré  l'ami  dévoué  et  complaisant 
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de  son  successeur  :  mais  a  vanl  d'aller  prendre 
siège,  M.  Marthe  se  délassa  de  ses  travaux  mi- 
nistériels par  un  voyage  auquel  on  crut  devoir 
attribuer  un  but  diplomatique  :  il  fut  de  re- 
tour à  l'ouverture  de  la  session  et  prit  part 
aux  débals  législatifs  et  judiciaires  de  la  no- 
ble chambre  tt  de  la  haute  cour  :  il  fut  l'un  des 
chauffeurs  du  procès  intenté  au  National  (1) 
«ides  zélés  àcondamner  les  prévenusd'avril. 

Lors  du  procès  intenté  aux  défenseurs 
de  ces  prévenus  et  aux  gérans  de  la  Tribune 
et  du  Réformateur,  M.  Barthe  fut  mis  pénible- 
ment sur  la  sellette  par  MM.  Germain  Sarrut , 
Trélat  et  Joly;  le  premier ,  défenseur  de  la 
Tribune,  dans  une  chaleureuse  improvisation, 
paraphrasa  la  plaidoirie  que  M.  Barthe  avait 
prononcée  en  {d\euràu  JournalduCommerce. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  tout  l'effet 
que  produisirent,  môme  sur  la  haute  cour,  les 
plaisanteries  dont  M.  Sarrut  accabla  le  noble 
M.  Barthe.  M.  Trôlat  vint,  à  son  tour,  écraser 
de  sa  parole  austère  son  ancien  complice  en 
carbonarisme  ;  tous  les  regards  se  portaient 
involontairement  de  l'orateur  au  juge  renégat 
de  ses  anciens  principes;  et  déjà  tous  les  accusés 
éprouvaient  pour  le  noble  pair  le  sentiment 
d'une  insultante  pitié,  lorsque  M.  Joly  prit  la 
parole.  M.  Joly,  le  procureur-général  destitué 
par  M.  Barthe  son  ancien  ami,  son  ancien  cama- 
rade de  conspiration  :  alors,  vraiment,  M.  Bar- 
the avait  l'air  de  demander  miséricorde...  oh  ! 
la  longue  et  pénible  séance  pour  M.  Barthe! 
tout  son  passé  fut  déroulé  sous  ses  yeux  :  que  de 
remords  durent  être  réveillés  dans  son  àme. 

fi)  M.  Karthe  répond  par  fois  hiéroglyplûquement 
aux  conseils  que  lui  demandent  ses  nobles  amis.  A  l'oc- 
casion du  procès  du  National,  le  journal  le  Bon  Sens 
cite  l'anecdote  suivante  relative  à  M.  Barthe  : 

«  On  se  rappelle  le  langage  muet  et  symbolique  de 
«  Tarquin  coupant  des  têtes,  de  pavots  pour  toute  ré- 
m  ponse  aux  conseils  qui  lui  étaient  demandés.  Nous 
«  ne  savons  ri  M.  Barthe  était  consulté  par  les  pairs 
«  qui  l'entouraient ,  sur  le  moyen  le  plus  efficace  de 
u  fonder  leur  considération.  L'ancien  ministre  de  la 
«  justice  traçait  en  silence  un  dessin  à  la  plume.  Une 
.<  des  personnes  qui  ont  vu  cette  esquisse  nous  a  rap- 
.1  porté  qu'elle  représentait  un  guichet  de  prison,  h 


Mais  depuis  lors,  M.  Barthe  s'est  bien  vengé; 
il  a  pu  condamner  les  vaincus  de  Lyon  ;  sous 
quelques  jours  encore  il  pourra  frapper  les 
vaincus  de  Paris  

Toutefois  M.  Barthe  n'avait  pas  quitté  le 
ministère  de  la  justice  sans  contresigner  des 
actes  de  clémence  :  l'on  raconte  que  Je  1er 
mai  i83i,  le  garde-des-sceaux  présenta  à  Ja 
signature  du  monarque,  des  lettres  de  grâce 
en  faveur  de  douze  condamnés  politiques  qui 
étaient  enfermés  dans  la  prison  de  Lyon  : 
M.  Vincent  de  Saint-Bonnet,  remplissant  les 
fonctions  de  procureur-général,  fut  chargé  de 
les  entériner  :  on  se  pressa  peu,  car  ce  ne  fut 
que  le  aa  décembre,  que  celui-ci  se  présenta 
à  la  prison  neuve  de  Perrache;  il  fit  mettre 
tous  les  prisonniers  en  rond,  se  plaça  au  rai- 
lieu  d'eux,  et  leur  adressa  une  touchante  al- 
locution sur  la  générosité  du  monarque  et  de 
son  ministre,  et  termina  en  annonçant  qu'il 
apportait  à  douze  d'entre  eux  la  remise  de  la 
peine  qu'il  leur  restait  à  subir;  puis  il  appela 
les  graciés  par  leur  nom. 

Rabatel  ?  s'écria-t-il  d'une  voix  ferme  : 
//  a  fini  depuis  neuf  mois,  répondirent  les 
détenus.  En  ce  cas,  à  un  autre,  répliqua 
M.  Vincent  un  peu  déconcerté. 

Grange  ?  En  liberté  depuis  huit  mois,  dit-on. 

Hoige  ?  Libre  depuis  cinq  mois. 

Vin  dry  ?  La  peine  est  expirée  depuis  trois 
mois.  M.  Vincent  ne  savait  plus  quelle  con- 
tenance tenir,  et  maudissait  sans  doute  en  son 
àme  l'étourderie  et  l'incapacité  ministérielle. 

Royer?  hasarda-t  il  d'une  voix  tremblante: 
Présent,  dit  le  gracié  :  Offrez  mes  remerctmens 
au  roi;  je  gagne  six  jours. 

Prin  ?  Présent;  je  gagne  deux  mois  surdeux 

ans  :  et  ainsi  de  suite  des  six  autres   Que 

penser  d'un  ministre  qui  commet  de  pareilles 
inadvertances?  Comme  président  de  la  cour 
des  comptes,  M  Barthe  a  eu  à  complimenter 
le  roi,  le  î"  mai  i835 ,  et  il  l'a  fait  comme  on 
va  voir,  de  manière  à  mériter  les  sincères  re- 
mercimens  du  monarque. 

Sire, 

Sur  tous  les  points  du  royaume  on  célèbre  avec  joie 
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]a  fête  du  roi  des  Français  :  admise  à  l'honneur  d'ap- 
procher voire  majesté  ,  la  cour  des  comptes  est  heu- 
reuse de  pouvoir  vous  dire  elle-même  les  sentimens  de 
respect  et  d'amour  qu'un  peuple  entier  voudrait  vous 
faire  entendre. 

Votre  gloire,  sire,  sera  d'avoir  consolide'  la  monar- 
chie et  la  liberté,  la  liberté  et  l'ordre,  et  d'avoir  ré- 
pondu ainsi  aux  vœux  et  aux  nécessités  d'un  graud 
peuple.  La  France  sait  ce  qu'elle  vous  doit,  et  elle  se 
montre  reconnaissante. 

Vos  destinées ,  celles  de  votre  auguste  famille ,  sont 
tellement  confondue*  avec  les  destinées  et  les  affections 
de  la  patrie,  que  ce  qui  fait  la  joie  de  votre  cœur  pa- 
ternel est  aussi  salué  comme  un  événement  heureux 
pour  la  France.  Le  prince  que  la  reine  des  Belges  vient 
de  donnera  la  Belgique,  est  un  gage  d'avenir  et  de  du- 
rée pour  1  indépendance  de  cette  nation  amie ,  pour  sa 
royauté  constitutionnelle,  pour  ses  alliances.  Permet- 
tez-nous ,  sire ,  d'eu  féliciter  votre  majesté  :  dans  cette 
solennité,  qui  est  à  la  fois  une  fête  de  famille  et  une  fête 
nationale,  nos  félicitations  s'adressent  au  pèi  e  et  au  roi. 

Sire ,  daignez  accueillir  avec  bonté  les  vœux  et  les 
respects  de  magistrats  sincères  et  dévoués. 

Sans  doute,  sous  peu  d'années,  il  y  aura  en- 
core quelques  paragraphes  à  ajouter  à  la  bio- 
graphie de  M.  Barthe,  car  ce  passé  promet 
un  avenir  en  tout  digne  du  personnage. 

BONAPARTE  (Josepa). 

Joseph  par  tout  pays  serait  l'ornement  de  la  société*. 

Parole»  de  Napolïo*. 

Pour  nous  comme  pour  tous  les  hommes  de 
cœur  la  famille  Bonaparte  ne  cessera  pas  d'être 
une  famille  française  :  nous  croyons  donc  de- 
voir donner  à  ses  membres  une  place  dans 
notre  galerie  biographique.  Le  premier  dont 
nous  ayons  à  nous  occuper  est  Joseph ,  le 
chef  des  53  proscrits;  Joseph,  qui,  après  avoir 
ceint  les  couronnes  de  Naples  et  de  Madrid,  est 
allé  s'asseoir  au  foyer  hospitalier  de  la  répu- 
blique de  Washington,  accueillant  en  père  tou- 
tes les  infortunes  qui  s'exilaient  de  France,  et 
supportant  avec  une  ataraxie  sloïque  la  catas- 
trophe de  la  grande  chute,  comme  il  avait 
supporte  sans  enivrement  l'élévation  sur  le 
trône. 

Nous  n'entreprenons  pas  l'histoire  des  évè- 
ue  mens  auxquels  Joseph  a  pris  part  comme 


citoyen,  représentant,  orateur,  capitaine, 
ambassadeur,  roi;  mais  bien  une  esquisse  ra- 
pide sur  un  homme  :  uous  écrivons  sans  pas- 
sions affectueuses ,  comme  sans  prévention 
hostile,  laissant  aux  faits  toute  leur  éloquence. 

Joseph  Bonaparte  est  né  à  Cor  te  ,  dans  l'île 
do  Corse,  le  7  janvier  1768.  Son  père,  député 
par  les  Etats  de  celte  province  à  Paris ,  l'em- 
mena sur  le  continent  et  le  plaça  au  collège 
d'Autun  en  Bourgogne ,  où  il  fit  ses  études  avec 
beaucoup  de  distinction. 

Il  se  destinait  au  service  militaire;  mais  il 
céda  à  la  dernière  volonté  de  son  père,  mort 
à  Montpellier  à  la  fleur  de  son  «ge,  etretourna, 
en  1785,  dans  son  pays  natal,  pour  se  livrer 
tout  entier  à  des  entreprises  commerciales ,  et 
se  mettre  ainsi  à  même  de  soutenir  sa  nom- 
breuse famille.  Il  s'occupa  pendant  plusieurs 
années  de  la  fabrication  des  huiles;  enfin,  en 
1792,  la  confiance  de  ses  concitoyens  l'appela 
à  être  membre  de  l'administration  du  dépar- 
tement dont  le  fameux  Paoli  était  président. 

Les  Anglais,  profitant  des  troubles  de  la 
France,  s'étant  rendus  maîtres  de  l'île,  Joseph 
se  retira  sur  le  continent  et  s'y  maria,  en  1794, 
à  l'une  des  filles  de  M.  Clary ,  mort  en  1791 . 
un  des  plus  riches  capitalistes  de  Marseille.  Il 
joignit  ses  sollicitations  à  celles  de  ses  collè- 
gues du  département ,  dont  quelques-uns 
étaient  devenus  membres  de  la  Convention, 
pour  obtenir  les  secours  nécessaires ,  et  chas- 
ser les  Anglais  de  la  Corse;  mais  ce  ne  fut 
qu'en  1796,  à  la  suite  de  l'occupation  de  l'Ita- 
lie par  l'armée  française ,  que  leurs  vœux  fu- 
rent remplis. 

Il  accompagna  Salicetti,  membre  de  la  Con- 
vention, dans  ses  missions  dans  le  Midi,  en  qua- 
lité de  secrétaire;  puis  devint,  en  1796,  com- 
missaire des  guerres  à  l'armée  d'Italie,  que 
commandait  son  frère.  Vers  le  même  temps,  il 
fut  nommé  député  au  conseil  des  cinq-cents 
par  le  déparlement  du  Liamone  ;  mais  le  parti 
clichien ,  alors  tout  puissant  dans  le  conseil , 
s'opposa  à  son  admission  ;  elle  ne  put  avoir 
lieu  qu'après  les  évènemens  du  18  fructidor 
(4  septembre  1797),  qui  renversèrent  cette 
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faction  aristocratique.  Le  général  Bonaparte , 
voulant  faire  la  paix  avec  le  roi  de  Sardaigne, 
le  fit  partir  du  Piémont ,  pour  en  démontrer 
la  nécessité  au  Directoire. 

Nommé  ministre  plénipotentiaire  à  Rome , 
puis  ambassadeur  extraordinaire ,  il  entama 
directement  avec  Pie  VI  une  négociation  par 
laquelle  le  pape  devait  employer,  pour  porter 
les  Vendéens  à  la  paix ,  tous  les  moyens  d'au- 
torité et  de  persuasion  que  la  confiance  de  ces 
peuples  donnait  au  chef  de  l'église  catholique. 

Ces  bonnes  dispositions  furent  entravées 
par  l'influence  du  parti  autrichien  et  par  les 
imprudences  de  quelques  patriotes  emprison- 
nés, que  Joseph  avait  fait  rendre  à  la  liberté, 
et  dont  quelques-uns  furent  fusillés  par  un 
bataillon  de  troupes  papales  ,  dans  la  cour  du 
palais  de  France,  où  ils  s'étaient  réfugiés.  On 
sait  qu'à  Rome ,  la  résidence  des  envoyés  des 
grandes  puissances  jouit  du  droit  d'asile,  ainsi 
que  la  plupart  des  églises  :  ce  droit  fut  mé- 
connu et  l'un  des  généraux  français  qui  se 
trouvaient  avec  l'ambassadeur,  le  général  Du- 
phot,  fut  tué  à  ses  côtés,  tandis  qu'il  aidait  à 
ramènera  la  raison  les  deux  partis. 

L'ambassadeur  n'ayant  pas  reçu  les  sa- 
tisfactions qui  lui  étaient  dues ,  partit  pour 
Paris,  où  le  gouvernement  approuva  com- 
plètement sa  conduite  et  lui  proposa  l'ambas- 
sade de  Prusse  :  Joseph  aima  mieux  entrer 
au  couseil  des  cinq-cents  dont,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit ,  il  avait  été  nommé  membre. 

Jl  s'y  fit  remarquer  par  beaucoup  de  sens 
et  de  modération.  Dans  un  comité  général  des 
membres  des  deux  conseils,  lorsque  le  Direc- 
toire attaqua  le  général  Bonaparte,  son  frère, 
qui  était  alors  en  Egypte,  il  parla  avec  tant  d'é- 
nergie et  de  raison,  qu'il  confondit  les  accusa- 
teurs elentraina tous  les  suffrages.  Peudejours 
après,  il  fut  nommé  secrétaire  au  conseil  des 
cinq- cents;  dès  lors  il  usa  de  son  crédit  et  de 
son  influence  pour  préparer  le  succès  de  la 
journée  du  i8  brumaire,  qui  fit  le  général 
Bonaparte  chef  du  gouvernement  consulaire. 

Nommé  alors  membre  du  conseil  d'Etat ,  il 
fut  chargé,  avec  MM.  Rcederer  et  deFleurieu, 


de  terminer  les  difFérens  qui  existaient  entre 
la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Il 
fut  l'un  des  négociateurs  du  traité  du  3o  sep- 
tembre 1800,  qui  fut  signé  à  sa  terre  de 
Morte-Fontaine. 

Ce  premier  succès  comme  négociateur  dé- 
termina le  gouvernement  à  l'envoyer,  en  qua- 
lité de  ministre  plénipotentiaire,  au  congrès 
de  Lunéville ,  où  il  signa ,  le  9  février  1801  , 
avec  le  comte  de  Cobenzel  le  traité  de  paix 
entre  la  France  et  l'Autriche.  On  a  remarqué 
dans  le  cours  de  cette  négociation  que,  tandis 
qu'en  vertu  d'une  suspension  d'armes,  conclue 
par  les  généraux  en  chef  en  Italie,  Mantoue  res- 
tait aux  Autrichiens,  une  convention  conclue 
à  Lunéville  par  les  plénipotentiaires ,  mettait 
l'armée  française  en  possession  de  cette  place 
importante. 

L'année  suivante,  25  mars  1802,  il  signa 
le  traité  d'Amiens.  Les  instructions  du  pléni- 
potentiaire anglais  portaient  que  chaque  gou- 
vernement acquitterait  les  frais  de  ses  prison- 
mers.  Une  balance  de  plusieurs  millions  res- 
tait à  la  charge  de  la  France  :  cette  circons- 
tance arrêtait  la  négociation,  lorsque  lord 
Cornwallis  dit  confidentiellement  à  Joseph 
que  quelques  millions  n'empêcheraient  pas  la 
conclusion  de  la  paix;  mais  à  quelques  jours 
de  là,  le  gouvernement  anglais  avait  changé 
d'avis  et  son  plénipotentiaire  reçut  l'ordre 
d'insister  sur  la  balance  comme  condition  sine 
qud  non  :  cependant  lord  Cornwallis  ne  vou- 
lant pas  avoir  à  rougir  devant  un  homme 
pour  lequel  il  avait  pris  de  l'estime,  déclara 
hautement  quesa  parole  était  donnée,  et  qu'elle 
ne  reculerait  pas  devant  quelques  millions. 

J oseph  exprima  le  premier  l'idée  d'un  con- 
cert entre  les  puissances  contractantes,  ia 
France,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  Hollande, 
pour  la  destruction  du  système  de  piraterie 
par  lequel ,  à  la  honte  des  grandes  puissances 
de  la  chrétienté,  les  petites  étaient  impuné- 
ment vexées  par  les  Etals  barbaresques. 
Cette  généreuse  pensée  se  trouve  énoncée  dans 
une  lettre  de  Joseph  à  son  frère,  alors  pre- 
mier consul ,  qui  l'adopta. 


Digitized  by  Google 


DES  HOMME 

En  i8o3,  il  fut  nommé  sénateur,  membre 
du  grand  conseil  de  la  Légion-d'Honneur ,  et 
président  du  collège  électoral  de  l'Oise. 

Le  concordai  avec  la  cour  de  Rome  fut  si- 
gné par  Joseph, par  l'abbé  Besnier,  depuis  évé- 
que  d'Orléans,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur 
Ci-etet.  Les  cardinaux  Caselli ,  Spina  et  Gon- 
salvi  signèrent  pour  le  Saint-Siège.  La  paix  de 
l'Eglise  se  trouva  ainsi  consolidée,  les  libertés 
de  l'église  gallicane  respectées  et  le  volcan 
attisé  par  le  fanatisme  dans  les  départemens  de 
l'Ouest,  éteint. 

Presque  à  la  même  époque  fut  signé  avec 
l'Autriche ,  la  Russie ,  la  Prusse,  la  Bavière , 
le  traité  de  garantie  relatif  aux  changemens 
politiques  survenus  dans  l'Empire  germani- 
que. Joseph  eut  les  pouvoirs  de  la  France. 

En  i8o4,  le  camp  de  Boulogne  était  formé  : 
Napoléon  désira  que  son  frère  en  fît  partie  : 
celui-ci  accepta  le  commandement  du  4e  ré- 
giment de  ligne,  et  se  rendit  au  camp. 

Le  sénat  et  le  peuple  français,  en  appelant 
Napoléon  à  l'empire ,  déclarèrent  Joseph  et 
ses  enfans  héritiers  du  trône  à  défaut  d'enfàns 
de  Napoléon ,  et ,  à  défaut  de  descendans  de 
Joseph  ,  Louis  Bonaparte  et  ses  descendans. 
Le  même  sénatus-consulte  créa  Joseph  grand 
électeur  de  l'empire. 

La  couronne  de  Lombardie  lui  fut  offerte 
dans  la  même  année  ;  il  la  refusa ,  ne  voulant 
pas  renoncer  aux  nouveaux  liens  politiques 
qui  l'unissaient  à  la  France ,  ni  contracter  des 
engagemens  qui  lui  semblaient  onéreux  pour 
la  Lombardie. 

Joseph  resta  à  la  direction  des  affaires  h 
Paris,  durant  la  campagne  d'Austerlitz.  Il 
présida  le  sénat ,  et  peu  de  joui  s  après  celte 
bataille ,  reçut  de  l'empereur  l'ordre  d'aller 
prendre  le  commandement  de  l'armée  destinée 
à  envahir  le  royaume  de  Naples,  dont  les  sou- 
verains avaient  rompu  le  traité  qui  les  liait  avec 
la  France.  Quatorze  mille  Russes  et  douze 
mille  Anglais  s'étaient  réunis  aux  troupes  na- 
politaines. Le  8  février  1806,  quarante  mille 
Franeçais  ntrèreul  dans  ce  royaume.  Joseph,  à 
la  lête  du  corps  du  centre ,  arriva  à  Capoue 
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qui ,  après  avoir  fait  mine  de  se  défendre  , 
ouvrit  ses  portes.  Huit  mille  hommes  y  furent 
faits  prisonniers  de  guerre. 

Les  Anglais  et  les  Russes  ayant  opéré  leur 
retraite,  le  roi  Ferdinand  s'était  embarqué 
pour  la  Sicile ,  après  avoir  nommé  à  Naples 
une  régence  qui  envoya  des  commissaires  au 
quartier  général  de  l'armée  française.  Ils  sti- 
pulèrent la  reddition  de  la  capitale  et  des 
places  fortes  ;  mais  le  prince  Hcsse-Philips- 
tadt ,  commandant  à  Gaëte ,  ayant  méconnu 
leur  autorité ,  le  siège  de  celle  place  fut  or- 
donné. Le  général  Reynier  eut  ordre  de  sui- 
vre les  troupes  napolitaines  qui  faisaient  leur 
retraite  sur  les  Calabres.  Il  les  battit  à  San 
Lorenzo ,  à  Lago  Negro ,  à  Campo  Tenese. 

Joseph  fît  son  entrée  à  Naples  le  i5  février 
1806. 

Le  peuple  le  reçut  comme  un  libérateur. 
Il  profita  de  ces  dispositions  en  continuant 
dans  les  fonctions  publiques  la  plupart  de  ceux 
qui  les  remplissaient. 

Joseph,  après  avoir  organisé  une  adminis- 
tration provisoire  dans  la  capitale,  voulant  re- 
connaître par  lui-même  l'état  du  royaume  et 
s'assurer  de  la  possibilité  d'une  tentative  sur 
la  Sicile,  se  mit  en  marche  avec  un  corps  d'é- 
lite commandé  par  le  général  Lamarque,  ^ar- 
rêtant dans  tous  les  villages ,  voyant  tout  par 
lui-même. 

Ce  fut  durant  ce  voyage  que  Joseph  apprit 
que  l'empereur  l'avait  reconnu  roi  de  Naples, 
et  que  les  autres  souverains  du  continent  de 
l'Europe  étaient  disposés  à  le  reconnaître 
prochainement  (i). 

Arrivé  à  Palma,  à  l'entrée  du  détroit  de 

(1)  L'on  a  beaucoup  parlé  de  discussions  qui  curent 
lieu  entre  Napoléon  et  son  frère  au  sujet  de  l'acceptation 
delà  couronne  de  JNaples  ;  la  plupart  de  ces  bruits  sont 
controuvés  ;  toutefois  il  est  vrai  que  Joseph  mit  à  son 
acceptation  du  trône  de  Naples,  comme  plus  lard  de 
celui  d'Espagne,  la  clause  formelle  qu'il  ne  cesserait 
pas  d'être  prince  du  grand  empire,  c'est-à-dire  qu'il 
resterait  Français  :  Napoléon  n'hésita  pas  à  consentir  -, 
car  ainsi  qu'il  le  disait  à  Sainte-Hélène ,  «  Joseph  était 
«  pour  lui  plus  qu'un  frère,  c'était  un  anû.  n 
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Messine,  il  dut  se  convaincre  de  l'impossibilité 
actuelle  d'une  expédition  en  Sicile.  Les  forces 
ennemies  s'y  étaient  concenlrées  et  avaient 
emmené  avec  elles  tous  les  moyens  de  trans- 
port ,  et  jusqu'aux  plus  petits  bateaux. 

Il  fut  donc  obligé  d'ajourner  cette  expédi- 
tion et  continua  son  voyage  en  suivant  les 
bords  de  la  mer  Ionienne,  passant  par  Catan- 
zaro,  Cotrini,  Cassano. 

C'est  dans  ce  voyage  qu'il  fit  reconnaître  la 
possibilité  d'exécuter  un  projet,  conçu  depuis 
long-temps ,  pour  réunir  par  un  canal  la  mer 
Thyrrheniennc  avec  la  mer  Ionienne,  et  qu'il 
fit  lever  les  plans  qui  devaient  servir  à  diriger 
celte  grande  entreprise.  Il  visita  Tarente, 
traversa  ensuite  la  Basilicata  et  une  partie  de 
la  Pouille,  et  rentra  dans  la  capitale  où  l'at- 
tendait une  députalion  du  sénat  français  qui,  le 
complimentant  sur  son  avènement  au  trône 
de  Naples ,  se  félicitait  aussi  de  le  conserver 
comme  grand  électeur  et  prince  français. 

Les  députés  du  Sénatjétaient  MM.  le  maré- 
chal Pérignon,  le  général  Ferino,  le  comte 
Rœderer  :  ce  dernier  accepta  le  ministère  des 
finances  et  profita  habilement  de  l'appui  que 
lui  donnait  le  roi  pour  reconstituer  les  finan- 
ces de  ce  royaume  sur  des  bases  nouvelles,  et 
établir  un  crédit  public  qui  s'est  maintenu, 
malgré  les  changemens  survenus  depuis  cette 
époque. 

M.  le  maréchal  Jourdan  avait  été  nommé , 
par  l'Empereur ,  gouverneur  de  Naples,  avant 
l'avènement  du  roi,  qui  le  conserva  dans  les 
mêmes  fonctions. 

Le  clergé ,  préside  par  le  cardinal  Ruflb , 
la  noblesse  et  le  peuple ,  s'empressèrent  de 
fêler  l'arrivée  du  nouveau  roi.  La  capitale  se 
montra  aussi  satisfaite  que  les  provinces. 

Joseph  nomma  un  conseil  d'état  composé 
d'un  grand  nombre  de  personnes  qui  lui  fu- 
rent indiquées  par  l'opinion  publique,  sans 


des  hommes  distingués  dans  les  assemblées 
nationales  de  France  :  MM.  Rœderer,  Sali- 
celti ,  Mathieu  Dumas,  Miot,  Cavaignac,  Sta- 
nislas Girardin  ,  Jaucourt ,  Dedon  ,  Maurice 
Mathieu,  Saligny,  Ferri,  Hugo,  Dla»nac,«c. 

Il  divisa  son  conseil  et  laissa  à  chaque  co- 
mité le  soin  de  préparer  les  améliorations  pos- 
sibles ,  leur  donnant  pour  exemple  la  révolu- 
lion  française  dont  ils  étaient  appelés  à 
recueillir  les  fruits. 

Cependant  la  guerre  n'était  pas  terminée.— 
Gaële  tenait  une  partie  de  l'armée  occupée  : 
l'escadre  anglaise  était  sur  les  côtes.  —  Les 
troupes  napolitaines  battues,  et  dispersées, 
s'étaient  formées  en  bandes  particulières  qui 
désolaient  le  pays.  —  La  cour  de  Sicile  obtint 
qu'une  armée  anglaise  tenterait  un  débarque- 
ment dans  le  golfe  de  Sainte-Euphémie,  où 
quatre  mille  Polonais  et  quelques  soldais  fran- 
çais furent  forcés  à  la  retraite;  événement 
qui  augmenta  beaucoup  les  insurrections  par- 
tielles. 

Joseph ,  occupé  à  réunir  les  moyens  néces- 
saires pour  réduire  Gaële,  se  porta  devant 
cette  place  et  fit  diriger  sur  le  même  point 
une  flotille  de  chaloupes  canonnières  qu'on 
était  parvenu  à  construire ,  armer  et  équiper, 
visita  les  tranchées  et  les  batteries  les  pins  I 
avancées.  Il  reconnut  la  place,  où  le  brave  Va- 
Iogne,  général  du  génie,  venait  d'êlretué,et 
ordonna  la  construction  immédiate  d'un  mo- 
nument en  sa  mémoire. 

Le  7  juillet,  le  roi  retourna  sous  Gaëte,  ac- 
compagné du  général  du  génie  Campredon  et 
du  général  d'artillerie  Dulauloy;  et,  en  saprf- 
sence,  80  pièces  d'artillerie  commencèrent  un 
feu  dont  l'effet  fut  tel,  que  le  18  deux  brèchft 
étaient  praticables  ;  et  déjà  le  maréchal  Mas- 
séna  faisait  ses  dispositions  pour  l'assaut,  loi"5" 
que  la  garnison  de  7,000  hommes  proposa  une 
capitulation,  qui  fut  signée  le  même  jour, 
distinction  de  naissance ,  ni  de  parti  ;  un  mi-  Masséna  et  son  corps  d'armée  furent  dirigé* 
nistère  où  les  avocats  les  plus  célèbres  se  sur  les  Calabres,  d'où  les  Anglais  se  retirèrent 


trouvèrent  les  collègues  des  barons  de  la  plus 
hnule  naissance.  Les  Français  qu'il  appela  à 
son  conseil  ou  à  sa  cour,  étaient  la  plupart 


eu  Sicile,  à  son  approche.  Joseph  se  porta 
lui-même  à  Lago  Negro  avec  une  réserve 
Le  maréchal  Masséna  ayant  reçu  l'ordre  de 
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rejoindre  l'armée  d'Allemagne ,  le  roi  le  rem- 
plaça dans  le  gouvernement  des  Cu labres  par 
le  général  Reynier  qui  déiruisil  entièrement 
un  nouveau  corps  de  troupes  de  six  mille 
hommes ,  débarqués  de  Sicile  sous  les  ordres 
du  prince  de  Hesse-Philipstadl.  —  La  place 
d'Amantéa  fut  prise;  celle  de  Maralhéa  l  avait 
été  quelques  jours  auparavant  par  le  général 
Lamarque. 

Du  côté  de  l'Adriatique,  le  général  St-Cyr, 
commandant  les  divisions  italiennes,  avait  pa- 
cifié ces  provinces  et  venait  de  prendre  Civi- 
tella  del  Tronto.  —  Les  chefs  de  bandes  les 
plus  actifs  avaient  péri ,  les  tentatives  d'assas- 
sinat sur  le  roi  avaient  échoué.  Les  gardes  na- 
tionales ,  instituées  dans  toutes  les  provinces 
sous  le  commandement  des  plus  riches  pro- 
priétaires ,  qui  tous  avaient  pris  parti  pour  le 
nouvel  ordre  de  choses,  contribuèrent  beau- 
coup à  éteindre  entièrement  l'incendie,  dès 
que  les  masses  principales  ennemies  furent 
battues  et  dispersées  par  l'armée.  Le  roi, 
avant  de  retourner  à  Naplcs,  visita  encore  les 
provinces ,  et  sévit  contre  quelques  fonction- 
naires prévaricateurs. 

Éclairé  par  la  connaissance  personnelle 
qu'il  venait  d'acquérir  sur  l'étal  du  peuple,  sur 
ses  besoins  et  ses  désirs,  il  ne  lui  fut  pas  diffi- 
cile de  persuader  aux  conseillers  d'état,  qu'il 
avait  nommés  dès  les  premiers  jours  de  son 
arrivée ,  qu'il  fallait  chercher  le  bien  parti- 
culier de  chaque  classe  de  la  société  dans  le 
bien  de  toutes. 

Les  principaux  seigneurs  du  royaume  fu- 
rent les  premiers  à  applaudir  aux  projets  de 
réforme;  ainsi  la  féodalité  fut  détruite  de  leur 
aveu.  Les  prélats  les  plus  éclairés ,  membres 
aussi  du  conseil  d'état,  adoptèrent  la  suppres- 
sion des  ordres  monastiques  dont  les  biens  ne 
tardèrent  pas  à  établir  le  crédit  public.  Une 
admiuisU'ation  sage  mit  de  l'ordre  dans  les 
finances.  Les  juges  féodaux  furent  en  grande 
partie  élus  à  des  places  de  judicature  d'institu- 
tion royale. 

Les  iulendans  d«  s  provinces  curent  l'ordre 
cm  ployer  ceux  des  ex-moines  qui  auraient 
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les  talens  et  la  volonté  de  se  vouer  à  l'instruc- 
tion publique.  Ceux  qui  furent  jugés  propres 
à  exercer  les  fonctions  de  curés  ne  furent  pas 
éloignés.  Les  plus  infirmes,  qui  avaient  vieilli 
dans  les  cloîtres  et  survécu  à  tous  leurs  parens, 
furent  réunis,  protégés,  encouragés  dans  de 
grands  élablisseraens  publics  où  ils  continuè- 
rent à  vivre  en  commun  avec  d'autres  ecclé- 
siastiques de  divers  ordres.  Les  savans  valides 
et  jeunes,  qui  voulurent  continuer  la  vie  com- 
mune ,  purent  se  livrer  à  l'élude  des  sciences 
qui  avait  illustré  leurs  prédécesseurs,  dans  les 
fameuses  maisons  de  Montécassin  et  de  laCava 
qui  leur  furent  affectées ,  et  où  furent  réunis 
les  bibliothèques  et  les  manuscrits  des  autres 
maisons  religieuses,  dépôts  précieux  dont  ils 
eurent  la  garde. 

D'autres  individus  des  ordres  monastiques, 
encore  jeunes,  peuplèrent  les  deux  grands  éla- 
blissemens  de  Cinqucmiglia  et  de  Montese- 
ruse ,  qui ,  formés  sur  le  modèle  qui  existe  au 
Saint-Bernard ,  devaient  veiller  à  la  sûreté  îles 
voyageurs ,  dans  ces  régions  élevées  des  Ca- 
labres  et  des  Abruzzes  presque  toujours  cou- 
vertes de  neiges. 

Les  prisons,  encombrées  de  malheureux 
qui  y  languissaient  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  furent  vidées  en  exécution  de  ju- 
gemens  des  quatre  tribunaux  institués  pour 
cet  objet.  Le  régime  des  trullatti%  moyen  igno- 
minieux de  recruter  l'armée  dans  les  pinsons, 
fut  aboli. 

Chaque  province  eut  un  collège ,  et  une 
maison  d'éducation  pour  les  demoiselles.  Les 
filles  des  officiers  et  des  fonctionnaires  publics 
eurent  une  maison  centrale  sous.la  protection 
spéciale  de  la  reine,  établie  à  Aversa,  et  dans 
laquelle  furent  admises  de  droit,  à  la  fin  de 
chaque  année ,  les  élèves  les  plus  reeomman- 
dables  de  toutes  les  maisons  provinciales. 

Des  i-oules  praticables  aux  voitures  furent 
ouvertes  jusqu'à  Reggio  ,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  l'autre. 

La  triple  action  de  l'administration  provin- 
ciale ,  du  génie  militaire  et  du  génie  civil  fut 
employée;  aussi  l'on  vit,  dans  l'espace  d'un 
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an ,  exécuter  une  entreprise  commencée  de- 
puis des  siècles  et  connue  seulement  dans  le 
pays  par  la  contribution  existante  sous  le 
prétexte  et  sous  le  nom  de  la  confection  de 
la  route  des  Calabres.  La  roule  fut  faite  et  la 
contribution  abolie. 

De  temps  immémorial  les  voyages  des  rois 
étaient  une  charge  pour  les  peuples,  par  les 
droits  attachés  à  chaque  officier  de  la  maison 
royale;  ces  droits  furent  abolis. 

Les  peuples  des  Ahruzzes  voulurent,  comme 
ceux  des  Calabres,  recevoir  la  visite  du  roi. 
—  11  visita  ces  provinces  ,  et  il  vit  la  popula- 
tion entière  accourir  sur  son  passage. 

Des  chefs  de  bandes,  réconciliés  avec  le 
nouveau  gouvernement  par  l'opinion  des  ha- 
bilans,  furent  .souvent  admis  à  des  entreliens 
particuliers  avec  le  roi ,  qui  n'eut  jamais  à 
ntir. 

Le  général  d'artillerie  Dedon  établit  plu- 
sieurs fabriques  d'armes. 

Déjà  une  armée  de  vingt  mille  Napolitains 
était  organisée.  Les  règlemens  d'administra- 
tion à  l'usage  de  l'armée  française  furent  intro- 
duits dans  l'armée  napolitaine;  des  régimens 
provinciaux  furent  créés,  dont  le  commande- 
ment fut  donné  principalement  aux  fils  aînés 
des  familles  les  plus  importantes  :  une  école 
militaire  fut  établie  sous  la  direction  du  gé- 
néral Parisi ,  un  bureau  topographique  fut 
organisé  sous  la  direction  du  savant  géogra- 
phe Zannoni ,  les  travaux  de  la  carte  du 
royaume  furent  repris  et  achevés  ,  les  places 
fortes  et  les  batteries  des  villes  réparées. 

Des  ingénieurs  habiles  avaient  reconnu  un 
emplacement  pour  la  formation  d'un  village , 
où  devait  être  employée  une  partie  des  lazza- 
roni,  qui  infestaient  la  capitale  de  leur  oisi- 
veté el  de  leur  misère.  Deux  mille  de  ces 
malheureux  furent  réunis  en  un  corps  d'ou- 
vriers. Habillés,  nourris,  payés,  ils  finirent 


par  donner  à  la  capitale  une  nouvelle  issue  impôts  directs. 


liers  cessèrent  dès  qu'une  administration  pa- 
ternelle s'occupa  des  plus  malheureux  et, 
loin  de  les  avilir ,  sut  les  ennoblir  par  le  tra- 
vail. 

La  ville  de  Naples  qui ,  comme  la  plupart 
des  villes  d'Italie,  n'était  éclairée  que  par 
quelques  lampes  disposées  aux  pieds  des  ma- 
dones ,  fut ,  dès  la  seconde  année  du  règne  du 
roi  Joseph ,  régulièrement  éclairée  comme 
la  ville  de  Paris,  avec  des  réverbères,  où  l'on 
fit  pour  la  première  fois  usage  des  miroirs 
paraboliques. 

Les  hôpitaux  furent  dotés  en  biens  natio- 
naux ;  les  seigneurs  remboursés  des  droits  de 
propriété  par  des  cédilles  propres  à  acquérir 
des  biens  nationaux;  la  dette  publique 
quittée  en  grande  partie  ;  ime  caisse 
tissement  fondée  et  dotée  ;  un  emprunt 
pli  en  Hollande,  garanti,  et  le  paiement  en  fut 
assuré  en  biens-fonds. 

Les  fouilles  furent  encouragées  à  Pompéia. 
Un  corps  savant  établi  sous  le  nom  d'Aca- 
démie  royale,   divisée  en  quatre  classes. 
Dans  cette  Académie  furent  fondues  celles 
d'Herculanum  et  de  Pompéia. 

Les  conservatoires  de  musique  furent  en- 
couragés, en  même  temps  qu'un  usage  infâme, 
que  le  goût  de  cet  art  ne  peut  excuser,  fut 
aboli  :  l'académie  de  peinture  compta  bientôt 
jusqu'à  douze  cents  élèves. 

Le  roi  voulut  visiter  la  maison  où  était  né 
Le  Tasse ,  à  Sorrento  ;  on  n'arrive  à  cette 
ville  qu  a  cheval,  au  bord  des  précipices.  Le 
roi  ordonna  la  réunion  de  toutes  les  éditions 
de  ce  poète  célèbre  dans  cette  même  maison, 
sous  la  garde  de  son  descendant  le  plus  direct, 
auquel  il  alloua  un  traitement.  Il  ordonna 
aussi  la  confection  d'une  route  pour  y  arriver. 

Les  douanes  furent  reculées  aux  frontières . 
Une  contribution  foncière ,  également  répar- 
tie ,  permit  la  suppression  de  tous  les  autres 


sous  Capo  di  Monte  qui  rivalisa  avec  la  grotte 
dv  Pausilipe.  La  ville  fut  embellie.  Cette  par- 
tie de  la  population  que  l'on  croyait  incorri- 
gible devint  industrieuse.  Les  crimes  particu- 


La  liste  civile  fut  fixée  à  cent  mille  ducats 
par  mois;  et  la  moitié  de  cette  somme  fut  ac- 
quittée en  cédules  hypothécaires  propres  à 
acquérir  des  propriétés  nationales  dont  le  roi 
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gratifia  des  personnes  du  pays  attachées  à  sa 
cour.  Ces  propriétés  entouraient  sa  résidence 
de  Capo-di-Monle  :  il  voulait  inspirer  de  plus 
en  plus  aux  seigneurs  Napolitains  le  goût  du 
séjour  de  la  campagne. 

C'est  dans  ce  même  esprit  quVn  instituant 
un  ordre  auquel  tous  les  genres  de  services 
étaient  appelés ,  le  roi  établit  un  grand  digni- 
taire par  province,  résidant  dans  un  établisse- 
ment agricole  dont  il  avait  l'administration. 

Joseph  présidait  lui-même  le  conseil  d'é- 
lat.  Quoiqu'il  n'y  eût  alors  d'autre  loi  consti- 
tutive que  sa  volonté ,  il  n'adopta  jamais  un 
décret  qu'il  n'eût  été  approuvé  par  la  majorité 
des  voix  ;  il  parlait  l'italien  avec  facilité  et 
profitait  de  cet  avantage  pour  développer  et 
soutenir  les  nouvelles  théories ,  dont  l'expé- 
rience avait  démontré  en  France  la  bonté. 

A  l'arrivée  du  roi  Joseph  à  Naples  ,  les  re- 
venus publics  ne  s'élevaient  qu'à  7  millions  de 
ducats,  ils  furent  portés  à  1.4  millions. 

La  dette  publique  était  de  cent  millions, 
cinquante  millions  furent  pay  és  et  les  moyens 
d'extinction  des  autres  cinquante  millions  as- 
surés. 

Toutefois  Padministration  du  roi  Joseph  ne 
fut  pas  exemple  de  critique  :  on  lui  reprocha 
surtout  de  tenir  table,  et  Ton  assure  que  Na- 
poléon crut  devoir  lui  adresser  quelques  ob- 
servations à  ce  égard  :  Nous  ne  dirons  pas  si  ce 
fait  mérite  le  blâme  ou  l'éloge  ;  mais  nous  re 
connaîtrons  avec  les  biographes  nos  devan- 
ciers que  le  roi  avait  banni  de  sa  cour  la  sé- 
vère étiquette  qui  présidait  à  celle  de  son  pré- 
décesseur, et  que  presque  tous  les  jours  il 
conviait  des  membres  de  la  noblesse ,  du  con- 
seil d'étal  et  de9  tribunaux  ,-des  officiers  mu- 
nicipaux de  Naples,  et  des  ofliciers  supérieurs 
de  l'armée  ;  toutefois  nous  ne  saurions  penser 
que  le  désir  de  réunir  autour  de  soi  une  so- 
ciété nombreuse  et  variée  fût  le  seul  motif  du 
monarque,  et  nous  aimons  mieux  croire  qu'il 
avait  un  but  politique,  en  établissant  ainsi 
jusque  dans  son  palais  un  pélc-méle  quasi 
démocratique. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  observations  que  Na- 

T.  I. 
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polèon  adressa,  dit-on,  à  Joseph  à  cet  égard, 
tou  jours  est-il  que,  satisfait  de  son  administra- 
tion, il  voulut  lui  donner  un  rang  plus  élevé 
dans  la  hiérarchie  royale  :  la  couronne  d'Es- 
pagne était  plus  brillante  que  celle  de  Naples  , 
l'empereur  la  lui  donna  à  porter  (6  juin  1808  . 

Déjà  dans  l'entrevue  qu'il  avait  eue  à  Venisu 
avec  l'empereur  Napoléon  quelques  mois  au- 
paravant ,  Joseph  avait  eu  connaissance  des 
dissensions  qui  déchiraient  la  maison  régnant»; 
d'Espagne  et  des  embarras  qu'elles  faisaient 
prévoir.  Il  reçut  de  Bayonne,  où  les  princes 
d'Espagne  se  trouvaient  auprès  de  Napoléon , 
l'invitation  pressante  de  se  mettre  en  marche 
pour  celte  ville.  Rien  n'était  encore  énoncé, 
ni  décidé;  et  ce  fut  dans  cette  incertitude  et 
des  projets  et  des  évèneinens  possibles  que 
Joseph  partit  pour  Naples.  Mais  à  peu  de 
dislance  de  Bayonne,  il  rencontra  l'empereur, 
qui  lui  dit  :  «  que  les  passions  des  princes  de 
la  maison  d'Espagne  avaient  précipité  la  crise 
qui  arrivait  trop  tôt  ;  qu'ils  n'avaient  pu  s'ac- 
corder à  Bayonne  pas  plus  qu'en  Espagne; 
que  Charles  IV  avait  préféré  se  retirer  en 
France ,  à  de  certaines  conditions  ,  plutôt  que 
de  rentrer  en  Espagne  sans  le  prince  de  la 
Paix;  qu'ainsi  que  la  reine,  il  avait  préféré 
voir  monter  sur  son  trône  un  étranger  plutôt 
que  Ferdinand;  que  ni  Ferdinand,  ni  aucun 
Espagnol,  ne  voulait  de  Charles,  s'il  devait  re- 
commencer le  règne  de  Godoï  et  qu'ils  lui 
préféreraient  aussi  un  étranger.  Que  lui  (l'em- 
pereur) reconnaissait  qu'il  lui  faudrait  plus 
d'efforts  pour  soutenir  Charles  et  le  prince  de 
la  Paix  que  pour  changer  la  dynastie;  que 
Ferdinand  lui  avait  paru  tellement  médiocre  t 
et  d'un  caractère  si  peu  sûr  ,  qu'il  ne  lui  con- 
venait pas  de  se  commettre  pour  lui ,  en  sou- 
tenant un  fils  qui  détrône  son  père  ;  que  celte 
dynastie  ne  convenait  plus  à  l'Espagne  :  que 
nulle  régénération  n'était  possible  avec  elle  ; 
que  les  premiers  personnages  de  la  monar- 
chie, par  leur  rang,  leurs  lumières,  leur  ca- 
ractère ,  réunis  à  Bayonne  en  junte  nationale , 
étaient  en  général  convaincus  de  cette  vérité  ; 
que  puisque  le  destin  le  voulait  ainsi,  cl  qu'il 
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pouvait  faire  ce  qu'il  n'eût  pas  voulu  entre- 
prendre, il  avait  désigné,  pour  régénérer 
l'Espagne ,  sou  frère  le  roi  de  Naples ,  qui 
était  agréable  à  la  junte ,  et  qui  le  serait  à  la 
nation.  Que  Ferdinand  lui  avait  demandé 
depuis  long-temps  une  de  ses  nièces  en  ma- 
riage ,  et  le  royaume  d'Ktrurie;  mais  que  de- 
puis son  séjour  à  Bayonne  ,  connaissant  plus 
particulièrement  ce  prince ,  il  ne  pensait  pas 
devoir  accéder  à  ses  demandes. 

«  Que  les  princes  espagnols  étaient  partis 
pour  la  France  :  qu'ils  lui  avaient  cédé  leurs 
droits  à  la  couronne  ;  qu'il  les  avait  transmis  à 
son  frère  le  roi  de  Naples  ;  qu'il  était  important 
que  celui-ci  n'hésitât  pas  ;  que  les  Espagnols , 
comme  les  souverains  étrangers  *  pourraient 
penser  que  lui  Napoléon  voulait  entasser  en- 
core cette  couronne  sur  sa  tète  ,  comme  il 
avait  fait  de  celle  de  Lombardic  quelques  an- 
nées auparavant,'sur  le  refus  de  Joseph.  Que  la 
tranquillité  de  l'Espagne  ,  de  l'Europe,  la  ré- 
conciliation de  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille d),  dépendaient  du  parti  que  lui  Joseph 
allait  prendre;  qu'il  ne  pouvait  penser  que  le 
regret  de  quitter  un  beau  pays ,  où  il  n'y  avait 
plus  de  danger  à  courir ,  pût  lui  faire  refuser 
lin  trône  où  il  y  avait  des  obstacles  à  surmon- 
ter ,  mais  aussi  beaucoup  de  bien  à  faire.  » 

Arrive  à  Bayonne,  Joseph  trouva  tous  les 
membres  de  la  junte  réunis  au  château  de 
Marrac.  Il  répondit  vaguement  aux  discours 
qui  lui  furent  faits  et  il  remit  à  voir,  les  jours 
suivons,  en  particulier  les  divers  membres  de 
la  junte. 

Les  princes  espagnols  étaient  partis  :  le  duc 
de  PlnfanladoetM.Cevallos passaient  pour  les 
partisans  les  plus  chauds  de  Ferdinand;  l'un  et 
l'autre gC  présentèrent  le  lendemain  pour  pren- 
dre congé.  Joseph  eut  un  long  entretien  avec 
l'infantado,  qui  finit  par  lui  offrir  ses  services 
en  lui  disant  qu'il  voyait  bien  que  tout  ce  que 
lui  avaient  mandé  ses  agens  de  Naples,  où  il 
possédait  des  fiefs,  était  vrai  ;  et  que  si  Joseph 

(i)  11  était  alors  question  de  faire  reconnaître  Lucien 
\oi  de  Naples. 
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devait  être  en  Espagne  ce  qu'il  avait  été  à 
Naples,  nul  doute  que  la  nation  entière  ne 
se  ralliât  à  lui  11  l'assura  qu'il  trouverait  les 
mêmes  dispositions  dans  Cevallos,  et  danstou> 
les  membres  de  la  junte  ;  que  ceux  qui  pas- 
saient pour  être  les  plus  chauds  partisans  Ac 
Ferdinand ,  n'avaient  pour  ce  prince ,  qu'ils 
connaissaient  peu,  et  dont  ils  espéraient  beau- 
coup ,  que  cet  attachement  d'une  nation  ma! 
gouvernée ,  qui  se  tourne  vers  celui  qui  peut 
le  plus  facilement  faire  cesser  ses  maux.  Ce- 
vallos tint  à  peu  près  le  même  langage  à  Jo- 
seph, qui  vit  ensuite  successivement  tous  les 
membres  de  la  junte.  Ils  étaient  au  nombre 
de  près  de  cent.  Ils  peignaient  énergiquemeni 
les  maux  de  leur  patrie  et  la  facilité  qu'il  y  au- 
rait à  les  faire  cesser.  En  eilèt,  les  courtisans 
du  père  et  du  fils  étaient  d'accord  sur  un  seul 
point,  l'impossibilité  de  vivre  ensemble,  sous 
le  père  ou  sous  le  fils  :  Joseph .  sacrifiant  k 
trône  de  Naples  pour  monter  sur  celui  d'Es- 
pagne, leur  paraissait  devoir  accorder  tous  lu 
partis  et  ramener  et  surpasser  le  règne  oV 
Charles  III. 

Le  soulèvement  de  Saragosse  et  de  plu- 
sieurs provinces ,  sous  le  prétexte  que  l'era- 
pereur  Napoléon  voulait  assujétir  l'Espagm 
à  la  France  ;  l'assurance  que  les  membres  de 
la  junte  (  tous  sans  exception  )  donnaient  i 
Joseph,  que  son  acceptation  devait  calmer  tor- 
ies troubles,  décidèrent  le  prince;  il  céda,  et 
finit  par  se  résoudre  à  accepter  le  trône  qus 
lui  était  offert. 

Mais  il  ne  voulut  quitter  le  trône  de  Naple* 
qu'avec  l'assurance  que  ses  institutions  seraient 
conservées  et  que  les  Napolitains  jouiraient 
des  bienfaits  d'une  constitution  qui  n'était  que 
le  résumé  de  ses  principales  lois ,  suffisante» 
pour  lors  aux  besoins  de  ces  peuples,  ilobtint 
pour  elle  la  garantie  de  l'empereur  Napoléon  . 
et  ne  consentit  à  entrer  en  Espagne  qu'à  cette 
condition. 

Une  constitution  basée  à  peu  près  sur  le-, 
mêmes  principes,  fut  adoptée  par  la  junte  et 
garantie  également  par  l'empereur  Napoléon  . 
Joseph  et  les  membres  de  la  junte  jurèrent 
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être  fidèles  :  si  les  évènemens  leur  eussent 
laisse  le  pouvoir  de  teuir  leurs  senuens,  nul 
doute  qu'elle  eût  suili  à  régénérer  graduelle- 
ment la  nation.  La  reconnaissance  de  la  sou- 
veraineté nationale  représentée  parles  corlès, 
l'indépendance  des  pouvoirs,  la  démarcation 
du  patrimoine  de  la  couronne  et  du  trésor  na- 
tional ,  eussent  seuls  suffi  pour  retirer  L'Espa- 
gne du  gouffre  où  elle  se  trouvait  plongée  de- 
puis tant  de  siècles. 

Son  avènement  au  trône  fui  notifié  par  le 
secrétaire  d'état  Cevallos  aux  puissances  étran- 
gères, qui  toutes  le  reconnurent,  à  l'exception 
de  l'Angleterre. 

Arrivé  à  Madrid,  Joseph  trouva  le  peuple 
exaspéré  par  la  journée  du  2  mai  1808.  Etran- 
ger à  tout  ce  qui  s'était  passé,  il  convoqua 
pour  le  lendemain,  au  palais,  toutes  les  per- 
sonnes qui  pouvaient  être  considérées  comme 
représentant  les  diverses  classes  de  la  société, 
les  grands  d'Espagne,  les  cbefs  des  ordres  re- 
ligieux, les  curés,  les  membres  des  tribunaux, 
les  ofliciers-généraux ,  les  principaux  capita- 
listes, les  syndics  des  arts  et  métiers.  Toutes 
les  salles  se  trouvèrent  remplies,  pour  la  pre- 
mière fois ,  par  l'aflluence  de  tant  d'hommes 
étonnés  de  se  trouver  ensemble.  Le  nouveau 
roi  s'expliqua  avec  la  plus  pure  franchise  sur 
les  évènemens  qui  l'amenaient  en  Espagne, 
sur  les  motifs  de  sa  conduite,  sur  ses  projets. 
Il  s'aventura  seul  dans  les  diverses  salles  en- 
combrées par  tant  de  gens  prévenus  contre 
lui ,  et  inspira  tant  de  confiance  par  celle  qu'il 
montra ,  qu'il  enleva  tous  les  suffrages ,  et  en 
peu  de  jours  ces  missionnaires  qu'il  s'était 
donné  changèrent  totalement  l'opinion  de  la 
?es  heureuses  dispositions  fu- 
par  la  nouvelle  du  désastre  de 
liuyten,  arrivé  six  jours  après  celte  réunion. 
La  retraite  sur  Burgos  fut  ellèctuée.  Le  roi  se 
trouva  au  milieu  de  l'armée  du  maréchal  Bes- 
sière  ,  qui  trois  semaines  auparavant  avait  ga- 
gné la  bataille  de  Rio-Seco. 

En  quittant  Madrid,  il  laissa  le  ministre  de 
la  justice ,  Ptnuella,  Cevallos  et  le  duc  de  l'In- 
lantado ,  qui  furent  chargés  de  sonder  les  dis- 
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positions  des  chefs  de  l'armée  espagnole  vic- 
torieuse à  Baylen.  Dans  ces  entrefaites ,  le  gé- 
néral Junot  ayant  évacué  le  Portugal,  laissa 
toutes  les  forces  anglaises  et  portugaises  dis- 
ponibles; les  Espagnols  affluèrent  alors  de 
de  tous  les  côtés,  contre  l'année  française  qui 
ne  put  reprendre  l'offensive  qu'au  mois  de  no- 
vembre. 

Les  combats  de  Burgos ,  de  Tudella ,  Som- 
ino-Sierra,  ouvrirent  de  uouveau  les  portes  de 
Madrid.  L'empereur  était  arrivé  lui-même  et 
s'était  mis  à  ht  léle  de  son  armée;  mais  bientôt 
appelé ,  d'abord  par  l'année  anglaise ,  sur  les 
frontières  de  la  Gallice,  d'où  elle  fut  expulsée, 
et  ensuite  en  Allemagne  par  les  Autrichiens , 
l'empereur  laissa  son  frère  au  commandement 
des  troupes  qui  restaient  en  Espagne. 

Le  roi  Joseph  rentre  dans  sa  capitale,  le  2 
janvier  1809.  Le  peuple  n'avait  pas  perdu  le 
souvenir  des  espérances  qu'il  avait  conçue» 
lors  de  sa  première  entrée.  Chaque  habitant 
venait  de  lui  prêter  individuellement  le  ser- 
ment de  fidélité,  dans  sa  paroisse.  Joseph  s'ef- 
lorça  de  seconder  ces  heureuses  dispositions, 
en  renouvelant,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, l'assurance  de  l'indépendance  de  la  mo- 
narchie ,  de  l'intégrité  de  son  territoire ,  du 
maintien  de  la  religion ,  de  la  liberté  des  ci- 
toyens ,  «  conditions ,  disait-il ,  du  serment 
«  que  j'ai  prêté  en  acceptant  la  couronne  ; 
«  elle  ne  s'avilira  pas  sur  ma  tète.  »  Il  promit 
la  réunion  des  corlès  et  l'év  acuation  de  l'Es- 
pagne par  les  troupes  françaises  ,  dès  que  le 
pavs  serait  pacifié.  Enfin  pour  exprimer  ses 
senlimens  d'une  manière  plus  énergique ,  il 
avait  coutume  de  dire  :  «  Si  j'aime  la  France 
«  comme  ma  famille ,  je  suis  dévoué  à  l'Es- 
«  pagne  comme  à  ma  religion.  » 

Le  choix  de  ses  ministres  tomba  sur  les 
hommes  désignés  par  l'opinion.  La  nomina- 
tion des  membres  de  son  Conseil  d'état  fut 
faite  dans  le  même  esprit.  Déjà  cinq  régi  mens 
avait  été  organisés.  Les  gens  flétris  par  des ju- 
gemens  en  furent  exclus.  Les  peines  infa- 
mantes cessèrent  :  on  substitua,  comme  dans 
[es  armées  françaises,  le  véhicule  de  l'honneur 
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et  de  l'amour  de  la  patrie  aux  chàtimens  cor- 
porels. 

Il  reconnut  la  dette  et  pourvut  aux  moyens 
de  l'éteindre;  il  facilita  la  sécularisation  des 
moines  sans  l'ordonner  encore ,  reconnut  par 
lui-même  les  travaux  à  faire  pour  terminer  le 
canal  du  Guadarama,  encouragea  celle  utile 
entreprise  elfavorisade  toutes  parts  l'industrie 
nationale. 

Les  premières  relations  extérieures  étaient 
favorables.  L'empereur  de  Russie  avait  ré- 
pondu au  général  del  Pardo  ,  ambassadeur 
d'Espagne ,  par  des  félicitations  fondées  sur  le 
caractère  personnel  du  nouveau  roi.  Ferdi- 
nand lui  avait  écrit  des  lettres  de  félicitalion , 
et  une  entre  autres  par  laquelle  il  implorait 
son  intervention  pour  obtenir  de  l'empereur 
une  de  ses  nièces  en  mariage  :  le  serment  de 
fidélité  des  Espagnols  qui  étaient  avec  lui  en 
France,  était  joint  à  ces  lettres,  qui  furent  com- 
muniquées ,  par  le  marquis  de  Musquiz ,  aux 
chefs  de  l'insurrection  :  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  junte  de  Baronne  en  avaient  eu 
connaissance  précédemment. 

Les  premiers  évènemens  militaires  furent 
heureux.  Saragosse  avait  ouvert  ses  portes  au 
maréchal  Lannes;  l'ennemi  venait  d'être  battu 
à  Medelin  par  le  maréchal  Victor.  L'armée 
de  Venegasavail  été  rejetée  au-delà delaSicrra- 
Morena  par  suite  du  mouvement  que  le  roi 
avait  fait  dans  la  Manche  ,  avec  sa  garde  ,  les 
divisions  Dessoies  et  le  quatrième  corps  com- 
mandé par  le  général  Sébasliani. 

L'armée  anglaise ,  chassée  de  la  Corognc  , 
avait  débarqué  en  Portugal  ,  d'où  elle  venait 
de  sortir  sous  les  ordres  de  sir  Arthur  Wcles- 
,  aujourd'hui  lord  Wellington. 

Le  maréchal  Beresfort,  avec  une  armée  por- 
tugaise, se  dirigea  sur  le  liaut  Duero  (i)  et 

(■}  Des  ce  moment  tous  nos  plans  furent  livrés  aux 
généraux  Wetedey,  nercsford  et  la  llomana;  la  trahi- 
son fut  flagrante  dans  les  hauts  rangs  de  Tannée,  et 
peudant  qu'un  ambitieux  tentait  de  ceindre  la  cou- 
ronne de  Portugal ,  de»  ambitieux  d'un  ordre  inférieur 
se  ralliaient  à  tic  coupables  espérances  ••  un  plan  de 
campagne,  trace  par  des.  Français ,  tut  nu  m  nu  nique 


força  par  ce  mouvement  le  maréchal  Soult  t 
se  retirer  d'Oporlo  sur  le  corps  du  inarècld 
Ney.  Le  roi  instruit  de  la  situation  des  rlio.i- 
par  le  général  Foy,  que  le  maréchal  Soult  lui 
avait  envoyé  à  Madrid,  en  parlant  d'Opoii  , 
ne  douta  plus  que  le  but  des  ennemis  ne  ïùt 
de  réunir  leurs  forces  pour  tomber  sur  la  ca- 
pitale, qu'ils  se  dallaient  de  prendre  au  dé- 
pourvu. La  grande  année  espagnole  du  géné- 
ral Cuesta  venait  de  passer  le  Tage  à  AIdwiu 3 
pour  se  joindre  aux  Anglais.  Le  roi  se  delci- 
mina  à  les  prévenir  en  les  attaquant,  loin d ■ 
sa  capitale.  Le  maréchal  Mortier,  dont  lequai- 
tier-général  était  à  Villa -Caslin  ,  recul  Tordit 
de  suivre  les  dispositions  qui  lui  seraient  tra- 
cées par  le  maréchal  Soult  ;  le  maréchal  v 
reçut  le  même  ordre.  Le  général  Foy  fff 
pour  le  quartier-général  du  maréchal  Soult , 
instruit  des  projets  du  roi  qui  devait  hii-mén" 
•.e  porter,  avec  toutes  les  troupes  dont  il  poui 
rail  disposer,  sur  le  Tage ,  en  réunissant  au  | 
mier corps,  commandé  par  le maréchah  n 
le  quatrième  corps  chargé  de  contenir  0» 
la  Manche,  l'armée  de  Venegas  et  de  corn 
Madrid,  tandis  que  le  maréchal  Soult  «If 
terail  rapidement  des  rives  du  Duero,  pai 
Sierra  di  Francia,  vers  le  Tage,  pour  preatln 
à  revers  les  armées  alliées. 

Le  27  juillet  1809,  les  armées  anglais*11 
espagnoles  sont  réunies  près  de  Talavcvr»'1 
menacent  le  corps  du  maréchal  Victor-  U 
roi  n'avait  plus  eu  de  nouvelles  du  gciur» 
Foy  ni  du  maréchal  Soult ,  et  quoiqu'il  cui 
tout  lieu  d'espérer  que  le  mouvement  que  le- 
vait faire  ce  maréchal  était  commencé, Mut" 
avait  pas  la  certitude.  ..^ 

Cependant  il  n'avait  à  opposer  aux  loi--- 
anglaises  et  espagnoles,  qui  étaient  douM< 
des  siennes,  que  cinquante  mille  honian 
D'un  autre  côté,  l'armée  de  Venegas , n'étu* 

aux  trois  généraux  ennemis  qui  l'adoptèrent:  delà  1 
premiers  désastres  dont  tous  les  ambitieux  déçus  m 

cueillèrent  alors  que  des  regrets         Un  jour,  ,M 

doute,  il  nous  sera  permis  de  lever  en  entier  le 
qui  couvre  encore  toutes  ce»  (itrpitndes.  (  f'oirl*kr 
graphie  ilu  maréchal  Soult.  ) 
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plus  contenue  par  le  quatrième  corps  qui  lui 
avait  dérobé  quelques  marches ,  s'avançait  vers 
Aranjuez  et  menaçait  d'y  passer  le  Tage,  pour 
se  porter  sur  Madrid,  où  elle  eût  détruit 
toutes  les  ressources  du  gouvernement  et  de 
l'armée. 

Dans  cette  situation  critique,  le  roi  se  dé- 
cida à  ordonner  l'attaque  du  plateau  sur  le- 
quel était  placée  l'armée  anglaise.  Le  maré- 
chal Victor  ne  doutait  pas  q^ie  les  trente  mille 
-  hommes  à  ses  ordres  ne  fussent  suffisans  pour 
enlever  cette  position,  pourvu  que  le  reste  des 
forces  ennemies  composées  des  troupes  espa- 
gnoles placées  en  avant  de  Talaveyra ,  et  sur 
l'Alberche,  fussent  contenues. 

La  bataille  fut  sanglante,  Talaveyra  fut 
évacuée  par  lus  Espagnols,  et  l'armée  fran- 
çaise resta  maîtresse  du  champ  de  bataille. 
Les  ennemis  perdirent,  de  leur  aveu,  plus  de 
monde  que  l'armée  française,  mais  le  plateau 
occupé  par  les  troupes  anglaises  ne  put  leur 
ôlre  enlevé.  Cependant  le  résultat  de  celte 
journée  fut  favorable  :  l'enneni,  qui  l'avant- 
veille  menaçait  le  premier  corps  de  l'armée 
française,  fut  maintenu  par  ce  corps,  et  le  roi 
s'étant  porté  rapidement  sur  le  Val  de  Moro, 
l'armée  espagnole  de  Venegas,  qui  avait  passé 
le  Tage  à  Aranjuez,  renonça  à  son  projet  sur 
Madrid.  Rassuré  sur  le  sort  de  sa  capitale,  le 
roi  passa  le  Tage  et  entra  à  Tolède. 

L'aiTÏère-garde  de  l'armée  combinée  an- 
glaise et  espagnole,  atteinte  dans  sa  retraite, 
nu  pont  de  l'Arzobispo ,  par  les  corps  des 
trois  maréchaux  ,  fut  taillée  en  pièces ,  et  l'ar- 
mée de  Venega»,  fortède  trente  mille  hom- 
mes,  qui  avait  donné  tant  d'inquiétude  à  Ma- 
drid, attaquée,  le  il  août,  à  Almonacidpar  le 
quatrième  coi-ps  et  la  réserve  du  roi ,  fut  dé- 
truite et  dispersée.  Son  artillerie  et  un  grand 
nombre  de  prisonniers  tombèrent  au  pouvoir 
du  vainqueur. 

.Le  roi  avait  pour  major-général  lè  maré- 
chal Jourdan.  Le  général  Sébastiani  comman- 
dait le  quatrième  corps,  le  général  Merlin  la 
garde,  le  général  Dessoles  la  réserve. 

Le  roi  ne  rentra  dans  Madrid  qu'après 
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avoir  parcouru  une  grande  partie  de  la  Man- 
che. 

Les  batailles  de  Talaveyra  et  tPAlmonacid 
ayant  arrêté  les  mouvemen's  de  l'ennemi ,  le 
roi  profila  du  calme  qui  les  suivit  pour  s'occu- 
per de  l'administration  intérieure. 

Il  se  décida  à  supprimer  les  ordres  reli- 
gieux ,  convaincu  que  cette  mesure  était  éga- 
lement réclamée  par  l'ordre  public  et  le  réta- 
blissement des  finances.  Toute  juridiction 
ecclésiastique  fut  supprimée  et  dévolue  au\ 
tribunaux  civils,  les  droits  d'asile,  attribués 
aux  églises,  abolis. 

Les  conseils  des  Indes  ,  des  ordres ,  des  fi- 
nances, de  marine,  de  guerre ,  dont  les  attri- 
butions étaient  devenues  en  grande  partie 
celles  du  conseil  d'état  furent  dissous;  les 
douanes  reculées  aux  frontières  ;  le  système 
municipal  déterminé  ;  les  lois  sur  l'éducation 
publique  préparées  dans  le  conseil  d'état  ;  la 
detle  constituée  et  garantie  ;  les  cendres  des 
personnages  illustres,  et  les  monumens  épars 
dans  les  couvens  supprimés,  furent  réunis 
dans  plusieurs  églises,  et  notamment  dans  la 
métropole  de  Burgos . 

Le  bâtiment  de  l'Escurial  fut  destiné  à  re- 
cevoir jusqu'à  quinze  cents  prêtres  qui  avaient 
été  membres  de  divers  ordres  religieux , 
et  qui  désiraient  continuer  la  vie  commune , 
soit  par  des  raisons  de  famille,  soit  par  la  vo- 
cation qu'ils  avaient  de  se  consacrer  à  Téiudc 
dans  ces  vastes  dépôts ,  où  se  trouvaient  en- 
fouis tant  de  manuscrits  et  de  richesses  litté- 
raires qui  attendaient  des  investigateurs  et 
des  lecteurs. 

Le  bâtiment  de  Saint-François  fut  destiné 
aux  séances  des  cortès ,  les  changemens  à  y 
faire ,  mis  au  concours. 

Cent  millions  de  réaux  furent  affectés  à  des 
indemnités  pour  les  propriétaires  qui  avaient 
soufFcrt  par  les  ravages  de  la  guerre. 

Josephy  fidèle  aux  principes  qui  lui  avaient 
si  bien  réussi  à  Naples,  impassible  au  milieu 
de  prévenlious  excitées  par  les  divers  partis , 
ne  proscrivait  aucun  individu,  parce  qu'il 
I  avait  fait  partie  d'une  coiporation  quelcon- 
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que.  On  voyait  à  son  conseil  d'état  des  géné- 
raux d'ordres  religieux  ,  qui  volèrent  la  sup- 
pression des  ordres  (i),  des  officiers-généraux 
ci-devant  insurgés  (2),  qui  votèrent  contre 
les  insurgés;  des  inquisiteurs  qui  votèrent 
contre  l'inquisition  (3);  dans  sa  maison,  des 
grand»  qui  se  prononçaient  pour  les  lois  po- 
pulaires. • 

Peu  de  mois  après  sa  rentrée  à  Madrid, 
Joseph, informé  que  cinquante  mille  Espagnols 
étaient  descendus  de  la  Sierra-Morena  dans  la 
Manche,  marcha  à  leur  rencontre,  et  les  attei- 
gnit à  Ocana,  où  ils  furent  complètement  bultus 
par  vingt  mille  Français  et  quatre  mille  Espa- 
gnols à  son  service  :  vingt-cinq  mille  prison- 
niers, qui  la  plupart  prirent  service  pour  lui, 
trente  drapeaux  et  toute  l'artillerie  de  cette 
armée,  furent  les  fruits  de  cette  victoire.  Les 
Anglais,  qui  s'étaient  avancés  jusqu'à  Truxillo 
et  Badajoz,  où  ils  étaient  demeurés  spec- 
tateurs du  mouvement  de  leurs  alliés  sans 
y  prendre  part,  se  retirèrent  en  Portugal  1 
dès  qu'ils  surent  la  destruction  de  l'année  espa- 
gnole. 

A  sa  rentrée  à  Madrid ,  Joseph  apprit  les 
succès  qu'avaient  obtenus  le  général  Keller- 
inann  à  Alba  de  Tormès  ,  le  maréchal  Sucliel 
mi  Aragon  et  le  maréchal  Augereau  en  Cata- 
logne, où  Gironne  était  tombée  en  son  pou- 
voir. Il  résolut  de  suivi  e  le  cours  de  tous  ces 
succès.  La  junte  deSéville  avait  convoqué  des 
cortès  pour  le  mois  de  mars  :  il  voulut  les  pré- 
venir; parti  de  Madrid,  îe  8  janvier  1810,  peu 
•le  jours  après  sa  rentrée,  il  se  trouva,  le  u, 
au  pied  de  la  Sierra-Morena  à  la  tête  de  soixante 
mille  hommes.  Le  maréchal  V  ictor  se  dirigea 
par  la  droite  sur  Alraadiu  ;  le  général  Sebas- 
tiani  pur  la  gauche  sur  Lenarès  ;  le  corps  du 
maréchal  Mortier  et  la  réserve ,  commandée 

1 1 }  Le  père  Rey ,  général  des  Angustiniens. 
(9)  Le  lieutenant-général  d'art LHerie  Maria ,  qui 
avait  long  .temps  commandé  .1  Cadix  et  à  Madrid. 

(3)  LabW  Llorente,  ci-devant  secrétaire  de  lïnqui- 
Mtion  ,  conseiller  d'état ,  auteur  d'une  histoire  très  li- 
erai* de  l'inquisition,  mort  à  Paris,  il  t  a  peud'an- 
l ,  grand  inquisiteur ,  archevêque  de  Saragosse.  I 


par  le  général  Dessoles ,  entrèrent  par  le  cen- 
tre en  Andalousie.  Le  maréchal  buull  mit 
remplacé ,  comme  major-général ,  le  maré- 
chal Jourdan,  rentré  en  France.  Les  position), 
de  l'ennemi  furent  enlevées  eu  peu  Meu- 
res :  on  lui  fit  huit  à  dix  mille  prisonniers. 

Le  roi  s'était  fait  accompagner  de  ses  mi- 
nistres et  des  principaux  officiers  de  si  mai- 
son et  de  sa  garde. 

Il  annonça  hautement  le  désir  de  le  irlescor- 
lès  à  Grenade ,  au  mois  de  mars.  Cordoueie 
rendità  lui  sans  coup  férir.  Séville,  Grenade  ?! 
Jaëu  ouvrirent  leurs  portes.  Le  ducdeSautf- 
Fe ,  ancien  vice-roi  du  Mexique,  uùaislrede 
Charles  IV,  de  Ferdinand,  de  Joseph,  prési- 
dent de  la  junte,  homme  éminemment  palnoie 
et  populaire,  entra  à  Grenade,  à  Malag*,»'* 
le.  général  Sébasliani.  Le  maréchal  Victor  « 
dirigea  sur  Cadix,  et  le  roi  entra  àSéfiUecô 
il  fut  reçu  comme  un  libérateur.  Le  chef  de  h 
ville  était  venu  à  sa  rencontre  après  avoir  eofr 
féré  avec  plusieurs  ministres  que  le  roi  ataï 
envoyés  de  Carmona  quelques  jour»  aupara- 
vant 1  et  parmi  lesquels  se  trouvaienl  le  cap 
taine-général  0'Farrill,el  M.d1UrquqoquMOU> 
Charles  IV  ,  avait  remplacé  pendant  quelque 
temps ,  au  maniement  des  a  l  Hures ,  le  pru" 
de  la  Paix.  Ce  fut  dans  celte  ville  qu'il  reculé^ 
mains  de  l'archevêque,  les  aigles  françaises^ 
étaient  tombées  au  pouvoir  des  Espagnol 
après  la  désastreuse  aifaire  de  BayU»:e"e' 
avaient  été  laissées  dans  la  cathédrale,  ûùellfr 
étaient  cachées  au  milieu  des  reliques  dt 
saints  :  elles  furent  renvoyées  à  Paru  p»»  " 
colonel  Tascher  de  la  Pagerie. 

Cependant,dix  mille  hommes  du  duc  d'Alix 
querque  avaient  devancé  le  corps  du  marétU 
V  ictor  à  Cadix;  les  Anglais  y  étaient  aussi  * 
courus  et  avaient  beaucoup  renforcé  la  ça- 
nison ,  leurs  escadres  bloquaient  le  port  l* 
principaux  habitnns  et  les  chefs  même  insur- 
rectionnels des  quatre  royaume  de  1  AniU- 
lousie  s'étaient  réunis  au  port  Sainte  -Mar* 
en  face  de  Cadix.  Ils  entouraient  le  roi ,  don 
ils  espéraieul  alors  la  fin  de  leurs  maux.? 
qui  leur  manifestait  l'intention  persévéraDt' 
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de  réunir  la  nation  à  Grenade  immédiate- 
ment.. Tous  les  membres  de  la  junte  centrale 
devaient  faire  partie  des  cor» es ,  les  évéques , 
les  grands ,  les  chefs  militaires ,  les  riches  ca- 
pitalistes. Cette  assemblée  vraiment  nationale 
aurait  à  délibérer  sur  une  seule  question  : 

Accepte-t-on  ou  n'accepte-t-on  pas  la  cons- 
titution et  le  roi  que  la  junte  de  Bayonne 
nous  présente  ? 

Si  la  négative  était  prononcée,  le  roi  Joseph 
quitterait  l'Espagne ,  déterminé  à  régner  par 
le  peuple  espagnol ,  comme  il  voulait  régner 
pour  le  peuple. 

L'enthousiasme  avait  éleclrisé  tous  les 
coeurs ,  enivré  toutes  les  têtes  ;  mais  ces  dé- 
putés, qui  s'étaient  offerts  d'eux-mêmes  pour 
aller  parlementer  avec  leurs  compatriotes, 
partis  sur  de  frêles  esquifs ,  furent  arrêtés  par 
les  Anglais  et  ne  purent  débarquer  à  Cadix. 

D'un  autre  côté ,  le  gouvernement  français 
était  fatigué  des  énormes  sacrifices  que  coû- 
tait à  la  France  l'opposition  obstinée  de  l'Es- 
pagne. On  voulait  que  la  guerre  nourrît  la 
guerre  ;  et  le  sy  sètme  du  roi  tendait  à  calmer 
l'exaspération  espagnole  par  de  bons  traite- 
mens. 

Un  décret  impérial  institua  les  gouverne- 
mens  militaires  dans  les  provinces  espagnoles. 
Le  général  de  division  devint  le  président  de 
la  junte  administrative  ;  l'intendant  espagnol 
en  devait  être  le  simple  secrétaire.  Cet  état 
de  choses  ne  pouvait  manquer  de  détruire 
tout  le  bien  produit  par  la  campagne  d'Anda- 
lousie entreprise  de  son  chef  par  le  roi ,  im- 
patient de  voir  d'une  manière  quelconque  se 
décider  son  sort ,  roi  d'Espagne  par  les  Espa- 
gnols, ou  prince  français  par  les  Français  et 
en  France. 

Le  duc  de  Dalmatie,  major- général,  pour 
couvrir  sa  responsabilité,  exigea  une  lettre 
autographe  du  roi ,  avant  de  transmettre  ses 
ordres  pour  cette  expédition ,  qui  n'avait  pas 
été  ordonnée  par  l'empereur  (f). 

(i)  Joseph  dans  cette  circonstance,  comme  dans 
eaucoup  d'autres,  manqua  de  l'énergie  né  «maire  pour 
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N'ayant  plus  l'espoir  d'amener  la  reddition 
de  Cadix  par  les  moyens  conciliatoires  qu'il 
avait  tentés  ,  le  roi  quitta  le  port  Ste-Marie 
pour  visiter  la  partie  orientale  de  l'Andalou- 
sie, et  dirigea  sa  roule  par  Ronda. 

Dans  le  cours  de  ce  voyage ,  Joseph  ex- 
prima hautement  aux  députalionsde  Grenade, 
de  Jaën,  de  Malaga,  sa  ferme  volonté  de  ne 
jamais  consentir  à  aucun  démembrement  de 
la  monarchie,  ni  à  aucun  sacrifice  de  l'indé- 
pendance nationale  (i). 

De  retour  à  Séville,  le  roi  rendit  des  dé- 
crets qui  réglaient  la  division  du  territoire, 
l'administration  civile,  la  formation  des  gar- 
des nationales.  Les  préparatifs  pour  le  siège 
de  Cadix  étaient  faits  ;  mais  prévoyant  qu'il 
traînerait  en  longueur,  et  appelé  au  centre  du 
royaume  pour  remédier,  autant  que  possible , 
au  mauvais  effet  produit  par  l'établissement 
des  gouvernemens  militaires  dans  les  provin- 
ces, Joseph  confia  au  maréchal  Soult  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Andalousie  et  re- 
tourna à  Madrid  après  une  absence  de  cinq 
mois. 

Le  duc  de  Sauta-Fe ,  le  marquis  d'Alme- 
nara,  deux  de  ses  ministres,  furent  envoyés  à 
Paris.  Ce  dernier  était  porteur  d'une  lettre  de 
Joseph ,  qui  annonçait  à  l'empereur  sa  déter- 
mination de  quitter  un  pays  où  il  ne  pouvait 
faire  le  bien  ni  empêcher  le  mal ,  si  le  sys- 
tème des  gouvernemens  militaires  n'était  pas 
détruit. 

La  situation  de  l'empereur  était  alors  si 
compliquée  et  tellement  critique,  qu'il  ne 
put  condescendre  aux  désirs  de  Joseph.  Ses 

mener  h  bien  son  entreprise  :  il  voulait  être  roi ,  mais 
ne  savait  pas  cesser  d'être  le  lieutenant  de  son  frère  ; 
il  était  roi  et  laissait  son  gouvernement  soumis  à  un 
décret  impérial  :  cette  position  ,  anachronisme  cons- 
tant ,  eut  les  résultats  qu'elle  devait  amener.  —  Na- 
poléon n'eut  pas  le  courage  de  faire  arrêter  et  mettre  en 
jugement  les  traîtres,  il  espéra  les  gagner  par  des  lar- 
gesses; Joseph  n'était  roi  que  de  nom  •  on  lui  obéis- 
sait :  mais  en  prenant  ses  mesures ,  de  là  tous  nos  mal- 
heurs en  Espagne. 

(i)  Et  aloVs  même  il  faisait  le  «acriBce  de  l'indépen- 
dance nationale  en  obéissant  aux  décrets  impériaux. 
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deux  ministres,  de 

Madrid  des  espéranees  ,  mais  non  un  résultat 
positif  de  leur  mission.  Enfin  Joseph  prit  une 
résolution.  II  partit  de  Madrid,  dans  une  es- 
pèce d'incognito ,  sous  le  nom  du  comte  tic 
Survilliers  (titre  qu'il  reprit  après  la  perle  de 
sa  couronne  )  et  arriva  inopinément  à  Paris  (  1  ), 
où  il  eut  une  entrevue  avec  son  frère.  L'em- 
pereur le  détermina  à  retourner  en  Espagne, 
par  l'assurance  positive  qu'il  lui  donna,  que 
les  gouvernemens  militaires  cesseraient  bien- 
tôt ;  que  déjà  ils  avaient  produit  un  bon  effet 
sur  le  gouvernement  anglais ,  qui  offrait  de 
quitter  le  Portugal  si  les  troupes  françaises 
évacuaient  l'Espagne,  et  de  reconnaître  le  roi 
Joseph,  si  la  nat.on  espagnole  le  reconnais- 
sait ,  et  si  la  France  consentait  de  son  côté  à 
reconnaître  la  maison  de  Bragance  en  Portu- 
gal. Les  divers  commandans  militaires  de- 
vaient être  mis  sou-,  les  ordres  du  roi  Joseph; 
les  cortès  seraient  réunis,  et  les  troupes  fran- 
çaises sortiraient  de  l'Espagne  dès  que  le  roi 
Joseph  croirait  qu'elles  cesseraient  de  lui  être 
nécessaires. 

C'est  dans  l'espoir  du  succès  de  cette  négo- 
ciation avec  l'Angleterre  et  de  l'exécution  fi- 
dèle des  promesses  de  l'empereur ,  de  la  ga- 
rantie de  l'indépendance ,  de  l'intégrité  de  la 

s ,  que  le  roi  Joseph  ren- 
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à  de  Chiclana.  Les  Anglais  avaient  soutenu  le 
féu  de  l'insurrection  par  des  débarquement 
de  troupes,  d'armes  et  d'argent  à  Carlhagène 
et  à  Altcante.  Ils  encourageaient  puissamment 
la  résistance  de  Cadix.  Déjà  circulaient  les 
premiers  bruits  de  la  rupture  prochaine  entre 
la  France  et  la  Russie. 

Les  Anglais  n'étant  plus  contenus  par  l'ar- 
mée de  Portugal ,  venaient  de  s'emparer  de 
Ciudad-Rodiïgo  et  de  Badajoz.  Le  maréchal 
Victor,  le  reste  de  la  garde  impériale,  plusieurs 
régimens  de  ligne,  étaient  rappelés  en  France. 
L'espoir  d'une  négociation  avec  le  gouverne- 
ment anglais  s'était  évanoui;  les  insurrections 
partielles  s'étaient  multipliées  par  la  création 
de  nouvelles  guérillas,  que  l'or  des  Anglais  et 
l'exaspération  des  habilans  avaient  encoura- 
gées. Les  communications  devenaient  p\\« 
difficiles  que  jamais. 

La  Navarre  était  ravagée  par  les  bandes  Je 
Mina,  devenues  une  armée,  la  disette  désolait 
la  capitale  et  les  provinces.  Telle  était  la  fa 
des  affaires  en  Espagne  ,  lorsque  l'empereur, 
partant  pour  la  Russie,  rendit  au  roi  Joseph 


Le  maréchal  Masséna ,  entré  en  Portugal  à 
la  tête  d'une  armée  de  soixante-quinze  mille 
hommes,  après  avoir  pris  Almeida  et  Ciudad- 
Rodrigo  et  battu  les  Anglais  à  Busaco ,  avait 
clé  obligé  de  se  retirer,  en  mars  1811 ,  son 
armée  se  trouvant  réduite  à  trente-cinq  mille 
hommes  par  les  maladies,  les  marches  forcées, 
le  défaut  de  vivres. 

Le  maréchal  Soult  avait  fait  le  siège  de  Ba- 
dajoz, qui  s'était  rendu  le  19  mars.  Le  ma- 
réchal Victor  avait  été  attaqué  dans  les  lignes 

(1)  Cet  acte  de  la  vie  de  Joseph  est  un  de  ceux  que 
l'histoire  appréciera  ;  s'il  eût  été  souvent  capable  de  pa- 
reilles déterminations,  l'cx-roi  d'Espagne  eût  pu  en 
181 /» ,  i8i5  et  en  d'autres  circonstance*  être  appelé  à 
jouera*  -^«i  r*u< 


le  commandement  général  des  armées. 

Dans  de  telles  circonstances,  l'honneur  n* 
lui  permettait  plus  de  refuser  ce  poste.  Le 
maréchal  Jourdan  retourna  auprès  de  lui  « 

Les  Anglais  ayant  pris ,  dans  les  premiers 
jours  de  mai  i8i2,  les  forts  élevés  pour  la  dé- 
fense du  Toge,  menaçaient  à  la  fois  l'armée  k 
Midi  et  l'armée  du  Portugal.  Isolée,  chacune 
de  ces  armées  était  trop  faible  pour  résister  i 
l'ennemi;  en  se  prêtant  un  mutuel  appui . 
elles  devaient  le  combattre  avec  avantage. 

(1)  Ce  commandement  était  d'autant  plus  dift'^ 
pour  Josrph,  que  si  chacun  reconnaissait  son  iikod- 
tcstahlc  hravonre  personnelle,  il  n'en  était  pas  Jt 
même  delà  supériorité  de  ses  talens  militaires;  ^ 
son  autorité  sur  les  maréchaux  ne  fut-elle  jamais  astfi 
alwolue  pour  imposer  silence  à  leurs  jalousies  reripin 
ques  ;  ce  défaut  d'ensemble  fut  désastreux  pour  nos  ai 
mées.  Du  reste'',  comment  adresser  à  cet  éiiard  un  r-  - 
proche  sérieux  à  Joseph,  lorsque  Napoléon  hû-ui-H' 
ne  pouvait  parvenir  à  faire  régner  la  concorde  euhc 
ses  lieulenans  de  l'année  du  Nord.  (  Voir  V Histoire  * 
la  campagne  de  Russie ,  par  M.  Philippe  de  Sc^n 
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Joseph  ordonna  au  maréchal  Soult  et  au 
maréchal  Marmont,  alors  commandant  de 
l'armée  de  Portugal ,  de  se  tenir  en  mesure  de 
seconder  réciproquement  leurs  opérations. 

Prévenu  que  les  Anglais  s'étaient  avancés 
sur  la  Coa ,  il  reconnut  que  tout  le  poids  de 
leurs  forces  allait  tomber  sur  le  maréchal 
Marmont.  11  envoya  au  maréchal  Soult  le  co- 
lonel Desprez ,  son  aide-de-camp ,  pour  lui 
prescrire  de  porter  à  vingt-cinq  mille  hommes 
le  corps  commandé  par  le  comte  d'Erlon, 
qui  passerait  le  Tage  au  premier  avis,  pour 
rejoindre  le  maréchal  Marmont. 

Cependant  les  Anglais  ayant passé  l'Agueda, 
étaient  arrivés  sur  la  Tormès  vers  Salaman- 
que.  Joseph  prévenu  le  icr  juillet  par  une  dé- 
pêche du  maréchal  Marmont  de  l'inexécution 
de  ses  ordres  ,  les  réitère  à  l'armée  du  midi  et 
à  celle  du  nord  ,  et  part  lui-même  de  Madrid 
avec  sa  garde  et  les  troupes  des  garnisons  voi- 
sines. Il  arrive  avec  quatorze  mille  hommes  à 
Blasco-SanchO)  se  dirigeant  sur  Penaranda , 
où  devait  s'opérer  la  réunion.  Là  il  apprend  le 
résultat  de  la  bataille  des  Arapiles.  Le  maré- 
chal Marmont,  sans  attendre  les  secours  qui 
arrivèrent  de  Madrid  le  24  juillet ,  de  l'armée 
du  nord  le  23 ,  avait  passé  la  Tormès  le  20 , 
livré  et  perdu  la  bataille.  Son  armée,  en  pleine 
retraite^  était  suivie  par  l'armée  anglaise,  dont 
la  poursuite  fut  ralentie  par  la  présence  des 
troupes  du  roi ,  qui ,  sur  l'avis  qu'il  reçut  le 
27  juillet  du  maréchal  Marmont  par  une  let- 
tre dont  était  porteur  le  colonel  Favier,  que 
l'armée  de  Portugal  pourrait  tenir  sur  la  rive 
gauche  du  Duero  et  se  lier  avec  celle  du  roi , 
si  elle  n'était  pas  abandonnée  à  elle-même, 
n'hésita  pas  à  se  porter  sur  Ségovie  ;  mouve- 
ment hardi  et  même  téméraire,  si  l'armée 
fr  ançaise  du  Portugal  avait  passé  le  Duero,  et 
cette  armée  avait  effectivement  passé  ce  fleuve 
à  Tudeln,  en  continuant  sa  retraite  sur  Hurgos. 

Joseph  ,  rassuré  sur  l'année  de  Portugal , 
qui  allait  se  renforcer  de  toutes  les  troupes  de 
l'armée  du  nord ,  à  mesure  qu'elles  s'appro- 
chaient de  TEbre,  mais  inquiet  de  sa  capi- 
tale et  du  centre  du  royaume ,  ne  quitta  Ségo- 

T.  I. 
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vie  que  le  quatrième  jour.  Il  rentre  dans  Ma- 
drid avec  l'espoir  de  s'y  maintenir,  si  les  or- 
dres donnés  à  l'armée  du  midi ,  promptement 
exécutés,  lui  amènent  un  corps  de  a5  mille 
hommes;  mais  dans  toutes  les  hypothèses, 
décidé  à  ne  quitter  l'Espagne  qu'avec  les  der- 
niers Français ,  il  ira  au-devant  de  ceux  qui 
sont  au  fond  de  la  Péninsule  pour  revenir  en 
force  sur  la  grande  armée  anglo -hispano  - 
portugaise,  lui  couper  la  retraite  ou  la  com- 
battre avec  avantage  :  ce  plan  fut  exécuté 
heureusement ,  malgré  les  obstacles  de  tous 
genres  que  l'on  eut  à  surmonter.  La  cavalerie 
anglaise  fut  culbutée  par  la  cavalerie  aux  or- 
dres du  général  Treillard  sous  Madrid.  Un 
corps  de  douze  à  treize  mille  hommes ,  dé- 
barqué à  Alicante,  se  dirigeant  sur  la  Manche 
à  l'avis  de  la  marche  du  roi ,  rétrograda  sur 
Alicante.  Enfin,  l'armée  du  midi  fit  sa  jonc- 
tion avec  l'armée  du  centre  ,  le  20  octobre  à 
Fuente-Higuerra ,  où  le  roi  se  rendit  et  donna 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du 
mouvement  qu'il  avait  conçu.  Ces  deux  ar- 
mées s'avancent  sur  le  Tage,  l'une  par  la 
Manche,  et  l'autre  par  Cuença. 

Le  roi  renue  à  Madrid  le  3  novembre  ; 
l'armée  du  Portugal,  prévenue  par  le  général 
Lacoste,  aide-de-camp  du  roi ,  parti  de  l'ar- 
mée d'Aragon,  suit  le  mouvement  rétrograde 
des  armées  ennemies  qui  évacuèrent  Burgos  , 
mais  sans  les  presser. 

Le  roi  parti  de  Madrid ,  où  il  ne  s'arrêta 
qu'un  jour ,  passe  la  Tormès  et  se  trouve  sur 
le  champ  de  bataille  des  Arapiles  ,  avec  plus  de 
cent  mille  hommes.  Les  forces  ennemies  s'é- 
levaient peut-être  à  un  aussi  grand  nombre 
de  combattans.  Le  roi  après  avoir  vu  com- 
mencer sous  ses  yeux  le  mouvement  de  l'ar- 
mée du  midi,  qui  devait  couper  la  roule  de 
Salamanque  à  Gudad-Kodrigo ,  dans  le  but 
d'intercepter  la  retraite  en  Portugal  de  l'ar- 
mée ennemie ,  se  porte  à  celle  de  Portugal , 
qui  arrivait  sur  le  même  champ  de  bataille. 
Cependant  la  pluie  qui  tombait  par  torrens 
avait  rendu  les  chemins  presque  impraticables 
et  retardé  beaucoup  les  mouvemens  de  l'ar- 
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mée  cto  tfôdi.  Lés  Anglais  proBtèrént  dé  ce 
refardy  et  hâtèrent  leur  retraite  par  la  route 
de  Ciudâd-Rodrigô  qui  n'était  pas  encore  oc- 
<  iipéf  ;  le  succès  de  cëltc  journée  se  réduisit 
à  dïnq  a  six  'faille  prisonniers ,  parmi  lesquels 
était  lé  général  de  càVàïerie  lord  Pajet. 

ï/e  roi  entra à  Sâîafannquc  avec  l'armée  de 

'Cette  jourWée  devait  contre-baîahcer  les  dé- 
sastrës'dè  la  Russie;  il  n'en  fut  pas  ainsi.  LW 
nemî  rèntra  en  PbrtngaT,  et  l'armée  française 
se  trouva  bientôt  affaiblie  de  plus  de  trente 
mille  hommes  qui  eurent  ordre  de  repasser 
WÎPftfÔW&s'.1  '''  *  /"  '!  ,!l  ' 

Cependant  une  aimée  espagnole  s'avançait 
la  Manche,  et  cette  armée  demandait  à 
wè  réunir  à  celle  du  roi.  Le  comte  de  M  ontigo 
rfv*âit  fait  les  mêmes  ouvertures  à  M.  le  duc  de 
Santa-Fé,  un  des  ministres  du  roi,  qui  envoya 
Un  de  ses  aides  de  camp  pour  traiter  avec 
cette  armée.  Il  était  encore  en  pourparler 
avec*  ses  chefô,  lorsque  Joseph  reçut  Tordre 
précis  de  quitter  Madrid  et  de  prendre  la 
li^ne  du  Duero.  L'état  des  affaires  de  Russie 
en  faisait  un  devoir  absolu,  il  fallut  obéir;  et 
fe'départ  eut  lieu  immédiatement  pour  Valla- 
dolid.  Dès  que  Madrid  fut  abandonnée,  le  feu 
dë  l'insurrection  se  ralluma  avec  plus  de  vio- 
lence que  jamais,  et  les  chefs  espagnols,  géné- 
ralement mécontens  de  la  disposition  de  la 
régence  qui  les  avait  mis  sous  les  ordres  des 
Anglais,  durent  dissimulerleur  mécontentent  ; 
et ,  rejetés'  ainsi  dans  les  bras  des  ennemis  de 
la  France,  Anglais,  Espagnols,  Portugais  s'a- 
vantagent contre  l'armée  française ,  singuliè- 
rement affaiblie  par  le  départ  des  meilleurs 
officiérs^et  sons-officiers  destinés  à  former  de 
nouveaux  corps  en  France. 

Arrivé  à  Valladolid  le  roi  n'y  resta  que  le 


temps  nécessaire  poor  rassembler  les  corps 
"<fai  c*taferit  sur  la  TôrmèS  etén  partit  dès  qu'ils 
furent  réunis  Mais  il  fut  impossible  de  mettre  les  postes  répandus  sur  les  commun^ 
quelque  cmsemUe  dans  les  opérations  ulté-  ]  s  étaient  reun.s  au  gros  de  I  armée  qui,  fa 
neure».  Dès  ce  moment,  le  ministre  de  la 


vait  alors  de  près  deciuquani 
"  gderté  '  de'Frtmdè Correspondait  dénètertumt  mais  il  n'était  plus  temps  de  penser* 


ec  les  ^  des  artocés  oVriord  ;  du  Pôrtu- 


nvec 


gai  et  des  troupes  placées  dans  les  province.' 
de  TElne,  ordonnait  fréquemment  des  mar- 
ches rétrogrades  à  des  corps  qui  devaiont&r? 
remplacés  par  ceux  qui  étaient  en  li^nr .  Ouv 
ci  se  trouvèrent  donc  tellement  affaiblis  qtffk 
durent  se  concentrer  sur  Cargos  sans  'com- 
battre. Lo  corps  du  général  Clause!  avait  t&p. 
directement  de  Paris  l'ordre  de  se  pûrtéFe* 
Navarre  contre  Mina.  Josejih n'était  ptes  com- 
mandant que  de  nom  :  il  s'exagéra  sotifâiiir 
en  se  faisant  une  obligation  de  l'obéré 
passive,  alors  surtout  qu  il  avait  déjà  àé jis- 
sans  motifs  de  soupçonner  la  fidélité  du  ttaok- 
tre  de  la  guerre.  J  ^W&i 

Le  roi,  après  avoir  quitté  Burgos, pa«r< 
l'Ebre  et  l'armée  prit  position  en  avaW  de 
Vittoria,  espérant  pouvoir  diflerer  de  c&ïr- 
battre  jusqu'à  ce  que  le  corps  dit  gèneftl 
Clausel  l'eût  rejointe;  mais  cette  espérant? 
fut  déjouée  :  le  général  Clause!  ne  put  bas  se 
trouver  à  la  bataille  de  Vittoria,  oè1  Wênte 
mille  Français  en  ligne  disputèrent  la  vîcXoVre 
à  plus  de  cent  mille  ennemis:  De  Yxïëk  dés 
Anglais,  leurs  pertes  surpassèrent  ceWèf  de 
l'armée  française.  -;  ««:q  ^DB  v*va 

Le  corps  de  gauche  ennemi  fctiHcfo^  fut 
très  maltraité;  opposé  à  la  division  du &&&& 
Sarrut  qui  couvrait  la  roule  de  ]fcllM*,4Hiit 
plusieurs  fois  repoussé,  mais  le  gém*rtdèàrr*t 
s'étant  porté  de  sa  personne  à  Pattaqdë^d^n 
pont  qui  coupait  la  route,  fut  tué  arrniî'^&c 
plusieurs  officiers  de  son  élat-majbiy»  ^dé- 
sordre se  mit  alors  dans  cette  division  qui  se 
relira  sur  le  centre  de  l'armée  :  le  général 
Thomas  Graham  profita  de  cet  avantage,  et 
la  déroule  de  Vittoria  fut  inscrite  dans  h»  (di- 
tes de  nos  journées  malheureuses.  ''  1>lrt*"1 
Toutefois  après  la  première  dëb^bîe^r?* 
retraite  s'était  opérée  en  ,  boa  onbœ*rJues 
troupes  du  général  Fpy  >  et  toutes  celle*  qu 
composaient  les  garnisons  -voisine*?1 


Le  général  Clausel  s'était  porté  aur' 
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d'Aragpi».  Dans  le  Nowi,  ,1m, ,^ç^^  iO>      W^m^mm^^  ^s .4*- 


Lqtïen  et  de  Bautzen,.  «iraienfc  bien  ^njuré 
l'orage  momcutanémenliimais  toutes  ,les  %- 
o«s  de  la  France  pouvaient  à  , peine  8u%e 
contre  tant  d'ennemis. 

/oje^A  rentra  à  Paris,  où  son  frère  le  laissa 
avec  le  titre  de  son  lieutenant  lorsqu'il  partit 
pour  se  mettre  à  la  tôle  de  cette  même  armée 
,  qui,  après  avoir  combattu  et  vaincu  toutes 
Jes  armées  de  l'Europe  dans  leur  pays  ,  était 
réduite  à  défendre  son  propre  territoire. 

L'impératrice  Marie-Louise  était  régente 
de  l'empire:  Joseph,  comme  lieutenant  de 
l'empereur,  eut  les  honneurs  du  comman- 
dement militaire.  Ce  qui  restait  de  troupes 
■  .fô  la, garde  était  aux  ordres  du  général  Cafta- 
reJJi.  Le  maréchal  Mpncey  commandait  la 
garde  nationale ,  le  général  Hulin  les  troupes 
de.Ja,  garnison.  Joseph  fut  laissé  comme  con- 
seiller à  l'impératrice ,  ainsi  que  le  prinçe  ar- 
chi-chancelier  de  Temnire .  Cambacérès  : 
J'ixnpçratrice  eut  L'instruction  de  suivre  l'a- 
vis <?e(  ces  deux  conseillers. 
,  Dflns  des  circonstances  aussi  difficiles,  Jo- 
seph accepta  cette  grave  responsabilité. 

Si  les  évènemens  de  la  guerre  interceptaient 
toute  communication  entre  le  quariier-géné- 
r»l  impérial  et  la  capitale,  si  les  ennemis  s'ap- 
prochaient de  Paris,  il  eut  de  l'empereur 
J'opxlre  verbal ,  et  après  son  départ,  l'ordre 
4çr{t  dç-Jhire  partir  le  roi  de  Home  et  l'impè- 
■  utna: ,  du  se  rendre  avec  eux  sur  la  Loire  (î), 


Reims,  16  mers  1814. 
AL  ROI  JOSEPH 


■H*.  11/ f)   tl'J  . 

jûi  lO'.t'tï  'A  : 

lit  jJ^I.J".»* 

«jj,  -CooforiWiucn^  aux  instructions  verbales  que  je  tous 
ai  données ,  et  à  l'esprit  de  toutes  mes  lettres ,  vous  ne 
devez  pas  permettre  que,  dans  aucun  cas,  Pimpcra- 

'  rri'cc  et  le  roi  de  Rome  tombent  entre  les  mains  de 
l  éunefni  ,  je  tais  manœuvrer  rie  manière  qui!  serait 
•'  ;  possible  que  vous  fussiez  plusieurs  jours  sans  avoir  de 

.jttç* (nouvelles}  si  l'eu néon i  s'avance  sur  Paris  avec  des 
forces  telles,  que  toute  résistance  devînt  impossible, 

faites  partir  dans  la  direction  de  la  Loire  la  régente, 

'  Vriorj  fils,  les  grands  dignitaires.  Tes  ministres,  l'es  ofll- 
«i«h«  du  sénat ,  les  président  du  conseil  d'état ,  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  le  baron  de  la  Bouilluric  et  le 


du  sénat,  du  corps-  législatif  et ,  du ,  çonseil 
d'état.  Jçseplhi  quelque  temps.après;,  recon- 
nut la  justesse  de  ces  dernière  précautions, 
d'abord,  par  t^es  insinuations  détournées,  et 
ensuite  lorsque  ,  par  des  discours  plus  expli- 
cites, beaucoup  de  sénateurs  ne  dissimulaient 
plus  leur  opinion  sur  la,  proclamation  à,ç  Na- 
poléon II,  celle,  de  la  régence  de  l'impératrice, 
et  de  la  lieutenance  tle  Joseph ,  sous  un  em- 
pereur mineur. 

Ce  fut  alors  que  Joseph  fit  sentir  à  son  frère 
la  nécessité  de  faire  la  paix  ;  el  lorsque  les  fai- 
bles corps  des  maréchaux  Marmont  el  Mor- 
tier furent  ramenés  sous  Paris,  qu'ils  se  dirent 
suivis  par  des  forces  ennemies  bien  supérieu- 
res, que  toute  communication  fut  iuterrora- 
pue  entre  l'empereur  el  la  capitale ,  que  ïe 
cas  prévu  par  les  instructions  verb^es  et 
écrites  de  C  empereur,  fut  reconnu  être  le 
cas  présent,  Joseph  communiqua  ù  l'impéra- 
trice et  à  l'archi-chaucclier  la  dernière  lettre 
de  son  frère  ,  qui  contenait  el  prescrivait  les 
dispositions  qui  furent  adoptées.  | 

Les  ministres ,  les  grands  dignitaires  et  pré- 
sidons des  sections  du  conseil  furent  réunis  au 
nombre  de  vingt-deux  membres.  On,  reconnut 
dans  ce  conseil  que  le  cas  prévu  était  celui  du 
moment  présent,  el  qu'il  valait  uiieux  laisser 
Paris  à  ses  autorités  et  à  ses  forces  particuliè- 
res que  de  compromettre  le  sort  de  l'empe- 
reur, et  par  cela,  celui  de  l'empire  tout  entier. 

Le  ministre  de  la  guerre  (duc  de  FeJtre) 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  alarmes  prèles  , 
qu'elles,  étaient  livrées  journellemesit  aux 
troupes  des  nouvelles  levées  et  à  mesure 
qu'elles  partaient  (t);  alors  il  fut  unayjme- 

1        .  .      »     .•'•«'  ''"Mi." 
je  préférerais  le  savoir  dan»  la  Seine  plutôt  que  dans 
les  mains  des  ennemis  de  la  France;  le  sort  d'Astvanax 
prisonnier  des  Grecs  m'a  toujours, paru  le  sort  le  pins 
malheureux  de  1  histoire. 

votre  aftectionne  irerc , 

NiPOLKOK. 

(i)  L'histoire  a  euregistié  celte  déclaration  dont  on 


^trésor  j  ne  quiUt  z  pas  mon  filsx  et  rappelé*- vous  que   a  été  plus  tard  à  même  d'apprécier  le  peu  de  vérité. 
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ment  décidé  que.  1  e  ^ou  ver  nemen  t  se transpor- 
terait à  Chartres  et  de  là  sur  la  Loire. 
,  Cependant  Joseph  iit  observer  que  l'on  igno- 
rait encore  à  quels  ennemis  un  avait  affaire; 
pour  Jes.recQnntftreet  agir  en  conséquence 

o^ppfto.ir^çoiMiaiwûoo  ,  H  offrit  4e  ne  pas 
pajjtir»  avec  Vi(n^ratniçei les  ministres  de  la 
gujç*r^  de( l'administration  de  la  guerre,  de 
la ma^ne»  se  jpjg^ran*  adup/;  iU promirent  de 
ne  rejoindre  l'impératrice  qui  la  dernière 
extremis,  Jpiffw'ilt.M  feraient  bienconvain- 
cus  que  l'on  sévirait  devant  la  presque  tota- 
lité  des  armées  alliée*»  Si  *  au  contraire,  on 
reconnaissait  que  1,'op,  n'avail  à  combattre 
q  m  iin,çorpsidéUclH-  que.  Ton  pût  détruire  sans 
exposer  la  capitale,  on  aiderait  les  deux  ma- 
réchaux: de  ions  les  moyens  qu'elle  pourrait 
offrir}  ce  lut  dm  l'espérance  de  cette  der- 
nière hypothèse  que  fut  rédigée  la  proclama- 
tion du  roi  Joseph,  qui  fut  affichée  dans  la 
soirée.  Le  comeil  applaudit  à  ces  offres  plei- 
nes ,4*  détournent  :  la  lettre  de  l'empereur 
pftssd  clftjîiS'  tout  ©s  les  munis . 

impératrice ,  son  fils,  la  cour,  les  mem- 
bres du  gouvernement,  les  ministres,  M.  de 
la  BoUillerie ,  trésorier  de  la  couronne,  avec 
les  fonds  qui  lui  étaient  confiés ,  partirent. 

Pendant  la  ni  m,  les  maréchaux  furent  ins- 
truita  de  rappr  oche  des  ennemis.  Le  lende- 
main malin,  ils  étaient  aux  prises  avec  leurs 
avant-postes.  Joseph,  accompagné  des  minis- 
tres de  la  guerre,  de  l'administration  de  la 
guerre  ,  de  la  manne ,  selon  ce  qui  avait  été 
résolu ,  se  porta  hors  de  Paris  pour  connaître 
de  plus  près  l'état  des  affaires.  La  garde  na- 
tionale prit  les  armes  pour  maintenir  la  tran- 
quillité intérieure  et  se  porta  aux,  diverses 
barrières  pour  s'opposer  à  toute  insulte  qui 
pourrait  être  tentée  par  dès  corps  détachés. 

Dans  la  matinée,  le  maréchal  Marinant 
ayant  fait  prévenir  le  roi  qu'il  était  déjà  trop 
faible  pour  contenir  les  troupes  qu'il  avait  de- 
vant lm;r  U  (oHMit*  m  maréchal  Mortier-  de 
renforcer  le  mal-rchal  Marmont ,  ira» qu'ilfà 
c  beaucoup  fa horyie  volQniéé ,  ,  pu  m„1 


BIOGRAHIfif  ?m 

française,  fait  prisonnier  par  l'ennemi ,  avait 

été  admis1  en  présence  de  l'empereur  de  Rus 
sic ,  du  roi  de  Prusse  et  du  général  ea  chef 
autrichien.  iCet  officier  avait v  u  Le!  développe- 
ment des  forces  ennemies.  U  vint  en  rendre 
compte  taux  maréchaux  et,  après  eux,  aura. 
Le  maréchal  Marmont  déclarai  qu'il  nè  fitnn 
rail  tenir  att-delà  de  quatre  heures, 


régulières  dans  la  nuit.  Il  demandait  à  être 
autorisé  à  traiter  pour  la  conservation  et  k 
sûreté  intérieure  delà  capitale,  i  »iofJcr>ii>,{»;  ! 

La  décision  du  conseil,  tenu  sous  la  prés: 
dence  de  l'impératrice  régente ,  fut  exécutée 
littéralement,  lorsque  les  ministres  qui  étaient 
avec  le  roi ,  reconnurent  aussi  bien  que  lui4 
que  la  plus  grande  partie  dea  forces  alliées 
était  sous  Paris.  Ils  ne  parurent  cependan/ 
qu'à  quatre  heures,  lorsqu'ils  furent  indl au, 
que  l'ennemi  occupait  Saint-Denis,,  et  que 
dans  quelques  minutes  il  ne  serait  plus  temp 
de  traverser  la  Seine.  Joseph,  passant  pur  Ver- 
sailles, se  fit  suivre  par  les  dépôts  de,canieknc 
qui  étaient  dans  cette  ville  ?  .et  .se  rendit  ■ 
Chartres  où  il  trouva  1'impératripr,  et  délai 
Blois.  ,  ;l,      Joaai.3  t  j.ih  : 

On  a  beaucoup  reproché' au4  roi  Joseph  l 
proclamation  par  laquelle  il  assurait  la  gardé 
nationale  parisienne  qu'il  n'accompagnait 'pas 
l'impératrice,  mais  qu'il  restait  à  Pu  ris  ;  telle  - 
nous  paraissent,  d'après  les  faits,  avoir  été ies 
intentions  et  celles  du  couseU  qui  UkvuitJété 
tenu;  mais  quelques  heures  de  plus  avaient 
tout  changé ,  en  emmenant  sous  Paris  t  oui«  ^ 
les  forces  ennemies.  La  postérité  seule  T  tou- 
jours impartiale,  appréciera  la  conduite  tla 
lieutenant  de  Napoléon!,  de!  celui  qui  éa 
son  meilleur  ami,  et  qui  lut  le  plus  avant  dw^ 
ses  pensées.  j9,  , .  ne  uoid  Jnluov  ,A<n«(>\ 
Eût-il  mieux  (ait  de  Yoter  poUtf«qire?l»1èipe* 
ratfice  restât?  Subordonné  aux  rinstrueùons 
de  l'empereur ,  il  les  suivit ,  en  ne  livrai*  aux 

ni  son  filsç   rle% ait- 


frère,  et  faire  la  paix  en  le  sacrifiant?!  !8c* 


Api  es  midi,  un  officier  du  géruè  4e  l'armée  ordres  dans  de^cas  prévu  et  arrivé,  étaient 
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de  réunir  sur  la  Loire  vautour  de  la  régente, 
le»  autorités  nationales  et  toutes  les  trou- 
pes possible»;  c'est  ce  qu'il  fit.  Les  armées 
des  ducs  de  Ca&tiglione,  d'Albufiéra  et  de 
Dalmatie  étaient  encore  intactes;  si  l'empe- 
reur  était  armé  sur  la  Loire ,  il  eût  encore 
pu  balancer  la  fortune  ,  en  trouvant  sous 
sa  main  les  moyens  dont  il  avait  ordonné  la 
réunion.  Les  armées  d'Aragon  et  d'Espagne 
étaient  disposées  à  suivre  les  mouvemens  qui 
seraient  imprimés  par  l'empereur,  lorsque 
l'abdication  de  Fontainebleau  ne  laissa  plus 
d'autre  parti  à  Joseph  que  celui  de  se  retirer 
en  Suisse  où  il  resta  jusqu'au  kj  mars  181 5, 
jour  où  il  sut  l'arrivée  de  son  frère  à  Greno- 
blei  II  partit  seul  avec  ses  enfans  ;  a  leur  as- 
pect, les  troupes  postées  sur  la  frontière, 
arboraient  la  cocarde  uïcolore  aux  cris  de 
vive  la  nation!  vive  l'empereur!  c'est  ainsi 
qu'il  traversa  une  partie  de  la  France,  et  ar- 
riva à  Paris  le «2  mars. 

La  perte  de  1$  bataille  de  Waterloo  ayant 
ramené  les  étrangers  en  France  ,  Joseph  se 
retira  en  Amérique,  où  il  devait  se  réunir  à 
son  frère  Napoléon,  qu'il  avait  laissé  à  111e 
d'Aix ,  faisant  les  dispositions  de  son  embar- 
quement pour  le  Nouveau-Monde  :  le  sort  en 
décida  autrement.  Toutefois  Joséphine  quitta 
la  France  qu'après  avoir  su  que  l'empereur 
l'avait  quitté.-. 

Joseph,  accueilli  dans  le  Jersey,  un  des 
États  jde  lUnion ,  par  une  loi  faite  à  son  occa- 
sion, et  qui  lui  lut  adressée  avec  une  bien- 
veillante politesse  par  le  gouverneur  de  cet 
état  eu  <  8*7  ,  put  y  acquérir  des  propriétés 
seins  devenir  citoyen  américain. 

En  i8ji5 ,  la  législature  de  l'état  de  New- 
York,  sur  la  demandé  qui  lui  fut  adressée  par 
Joseph,  voulut  bien  aussi ,  se  rendant  aux  ho- 
norables motifs  qui l'empêchaient  de  devenir 
citoyen  américain  y  émaner  un  acte  dans  l'es- 
prât  de  celui  de  Jersey  f  par  lequel  il  fut  aùu> 
risé  à  posséder  des  terres  satis  devenir  ci- 
toyen américain.  C'est  donc  a  tort,  que  les 
feuilles  de  la  restauration  ont ,  à  plusieurs 
reprises,  publié  que  Joseph  Bonaparte  avait 
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cessé  d'être  français f  on  devei  1  a n t  volontai- 
rement citoyen  américain.  Ses  terres  sont  de- 
venues un  refuge  pour  lès  patriotes  d'Europe 

qui  <se'soht  adressés  à  4tfl/  1  M,l' 

Lorsqu'ert  *83o,  le  peuple  de  Paris  chassa 
la  dynastie  imposée  à  i«  'France  par  les  étran- 
gers', Joseph  adressa  à  la  chambre  dés  dépn- 
tés  une'leUre'doht  duplicata  fut  déposé  dans 
les  archives  idé'  M-  Duponceau  ,  noWirè  ^u- 
blic^  à  Wiiladelphie. llh  ' M""  1  •>'  '>'  "  »< 
Cette  lettre'nVpas  été  lue  à<  la  chambre; 
par  la  liberté  de  la  presse  dènt  nous  jouis- 
sons, nous  croyons  ne  pas*  iflevoîr  la  repro- 
duire, MM.  du  parquet  p  u  n  uent  bien  ne 
pas  la  trouver  inofi«wive,  et  l'incriminer 
comme  portant  atteinte  aux  droits  nue  le  roi 
tient  du  voeu  delà  nation.  Celte1  lettre  pour- 
tant produisit  quelque  ellét ,  et  son  résultat  fut 
une  proscription  nouvelle  prononcée  par  la 
chambre  de  i83i  contre  la  famille  de  celui 

dont  on  a  relevé  la  statue  Quelle  dérision  ! 

Joseph  cependant  crut  devoir  reparaître  en 
Europe;  son  neveu  touchait  à  sa  majorité,  il 
voulut  presser  dans  ses  bras  l'Atttana*  mo- 
derne ;  ce  bonheur  lui  futrefasé;  En  debfc^ 
quant  en  Angleterre,  il  apprit  la  mort  de  ce 
malheureux  prince,  dont  h  couronne  dés 
Césars  avait  été  le  bourrelet.  Joseph  est  de- 
meuré trois  ans  en  Angleterre ,  tantôt  à  Loh- 
dres ,  tantôt  visitant  l'intérieur  des  terres,  le* 
manufactures,  etc. ,  partout  accueilli  avec"  des 
preuves  non  équivoques  de  respect  et  d'es- 
time. Depuis  deux  mois  il  est  reparti  pour 
l'Amérique  


Nous  avons  dit  les  faits  avec  irnpni  1 1;> lité  : 
Terminons  en  ajoutant  que  ses  mémoires  le  fe- 
ront sans  doute  encore  mieux  connaître; 
c'est  un  legs  dont  il  ne  doit  pas  déshériter** 
postérité.  «ria  I  ,  > 'mi)i.fii  i-J  ,nt\Q. 
•  m>"!    '  i>  «:..isj         i«)i  'A  itu'jvàiq  Jful  )n»  n 

<ni>D  mot]  sJcflr' 

!  Il  existé  une  biographie  dé  M.  Jay ,  qu'il'est 
permis  de  lui  attribuer,  car  elle  esi  contenue 
dans  un  ouvrage  (  biographie  des  Contem- 
porains), qu'il  aputjfcéensociélëdeMM,  Jouy, 
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Arnétùlf  él  Norvinisynous1  #yempriiriter6ns  à 
cette  notice  que  le  chiffre  de  certaines  dates , 
car  l'un  coin:  rut  qu'elle  est  fui  t  peu  impartiale. 
ISo us  allons,  nous,  traiter  M.  Jay  avec  plus  de 
vérité  qu'il  ne  s'est  traité  lui-même,  et  nous 
appeiwnlîr  plus  qaWa  cru  devoir  le  faire  sur 
certains  actes  ae  sa  vie. 

JaY  [Antoine)  est  né  à  GuUres(  Gironde), 
le  ao.optobre  4770 j, il  commença  de  bonne 
heure  ses  éludes  au  collège  de  Niort,  dirigé 
par  les  oratoriens,  et  fut  un  des  élèves  de 


VitëuV'de  rid6lé  du  jour.  M.  Jày  dxarttà  donc 
le  couronnement  dans  une  bde  Hé  'rtfUgiàit  ': 

•>i!,>..'l  jjip'iol  ,  rO  iq».  ■iijiri  »]  'j|îJ>l:»ljQ  .'oiëil 


pire  J 'appela  aup 

,  A.  sa  sortir  du  collège  de  Niort,  le  jeime  Jay 
vint,  à  Toulouse,  et  suivit  les  cours  de  droit; 
ilfut  reçaévoCat.  La  révolution  éclata,  M.  Jay 
en  embrassa  les  principes  avec  enthousiasme , 
et,  dit-il,  dans  la  Biographie  des  Contempo- 
rytin$K  «  avec  une  chaleur  naturelle  à  l'inex- 
périence au  Jeune  dge.  Ses  compatriotes  le 
récompensèrent  de  son  républicanisme  cha- 
leurcux  en, l'appelant  aux  fonctions  adminis- 
tres du  district  de  Libourne,  qu'il  remplit 
peu  de  temps,  ayant  été  respirer  l'air 
ie  tranquille  indépendance  dans  l'Améri- 
que septentrionale.  M.  Jay  a  prétendu  qu'il 
avait  rapporte  de  ses  voyages  un  grand  amour 
de  la  Mené ,  c'est  possible;  mais  les  faits 
viennent  donner  à  M.  Jay  un  démenti  formel. 

Le  jeune  voyageur  visita  le  Canada,  les 
états  de  l'Ouest,  les  Florides  et  la  Louisiane. 
Quelques  fragmens  de  ses  observations  sur 
les  États-Unis  ont  été  publié  dans  le  Nouveau 
Journal  des  Voyages.  Revenu  en  France  en 
i£o2,  M  Jay  avait  repris  avec  assez  peu  de 
sjuccès  sa  profession  d'avocat,  lorsque  Fouché, 
devenu  un  des  plus  puissans  du  jour,  lui  confia 
la  surveillance  de  l'éducation  de  ses  enfans  : 
BK  Jày  n'eut  garde  de  refuser  cet  emploi ,  et 
arriva  en  toute  haie  à  Paris ,  où  il  fui  bientôt 
l'ami  et  le  confident  intime  du  ministre  de  la 
police...  Il  s'exerça  à  la  poésie,  et  fut  l'un 
des  chantres  du  sacre  impérial.  Son  grand 
amour  de  la  liberté  était  déjà  calmé ,  car  on  . 
le  comptait  au  nombre  des  plus  dévoués  ser-f     Après  la  disgrâce  de  Fouché,  M.  Jaj  fut 


Hf  Qui  peut.méconaaitre  U  lf,i.         (>    ]f  , 
Lorsque  des  héros  le  modèle 

Étotâ'temià/t&iM+'l  i  ;"Jl  '',-,,,,,} 

H etentùset,  chants  d'allégresse  !     /  •  :  li  ;  i<niii»«i.> 
.    Que  no»  transports  et  notr£ht#s*pu,  l(r, ,  ,,U(jlI  .lirj 
Au  inonde  apprennent  notre  choix  !  | 
Le  ciel  lui-même  vons  inspire, 

J  -fondai  te  Keptt-e  Je  r  empire    A  *'<*'  r"N»î>«lvk 
Jp/ftartètàt  ait  vvinqumtr  d«*  rw't- r   . .    •••  intl'J  h> 

Il  parle  :  &  pouvoir  d'un  grand  hotn»e     ^'   u"  . 

Les  arts  fleurissent  à  sa  voix;  »'.  .•>!'•  iq  '.MlIUlOi1 
Le.  beaux  jour»  dAthène  etda  Roqrç;  ,  ,m;lI0.„j  t  . 
Renaissent  encore  une  fois  :  . 

_  ,  ,       r  •     ._» .  uh.uiu"'  ii  iani' 

Le  bronze  et  le  marbre  respirent  : 
Les  français  sur  la  toile  admirent 
Les  triomphes  de  leurs  guerrier»;.        ...  ;i;<  ,  j'i... > 
Et  pleins  d'audace  et  de  génie  , 
Les  nourrissons  de  Polymnie 
Vont  cueillir  d'immortels  lauriers. 

VAlmanach  des  Muses  contint  plus  card 
des  stances  tout  aussi  poétiques,  $1117  la  caai 
pagne  de  1807  :  enfin,  en  i8it,  M.  J;ay  reprJ 
la  lyre  pour  chanter  la  Naissançç  du  .rpj^dt 
Rome ,  et  mêlant  toujours  la  religion  à  ses 
prophétiques  accens,  il  disait  ; 

„  ,       ■        !..«  I  !>t»  *».'J 

O  toi ,  protectrice  des  mères  ! 

Toi ,  vierge  sainte,  ô  reine  du  chre'tien , 

Sur  ce  berceau,  l'espoir  de  tous  les  petfJaV  '  fc'»K|A 

Daigne  veiller;  cet  enfant  est  le  CrWTI  r.l   .  »,W. 

Avec  ton Jîis,  augutU  re**emUmncM ,i~  î-ïvVM  »HP" 

Dieu  l'a  donné  daus  sa  munificence.     .   l  f  r_,J,ju, , 

Je  l'aperçois  planant  sur  l'univers  ^ 

Puis  des  héros  méritant  l'héritage  „.  n\n  •»  :. 

Sans  nul  effort,  sans  orgueil  ,  sans  partage,  .. 

Gouverner  la  terro  et  les  mers.  _  . 

•    .  i~\  s  'U.iA 

Peu  de  temps  avant  de  chanter  la  Nais- 
sance du  roi  de  Rome  (i8io),M.  Ja^  ,  plus 
heureux  en  prose  qu'en  vers ,  avait  partage 
avec  VictorinFabre  le  prix  de rÀcadésJfiWui 
une  question  proposée  dès  1806, 7e  Tatteau 
littéraire  du  XVÎII*  siècle.  Ce  fuHa'son 
premier  et  le  plus  réel  de  ses  succès,  dans  la 
carrière  des  lettres.  U  concourut  de;  nou- 
veau en  1812,  et  son  Eloge  de  Montaigne 
obtint  l'accessit. 
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fowé  &  le  «uWre  dans  l^  ^iU^ 
Napoléoa  imposa  à  sop  anciep  ^^  C^ 
1810).  Quelque  temps  après ,  lorsque  Fouché 
put  se  retirer  avec  sa  famille  dans  sa  sénatore- 
ried'Aix,  M.  Jay,  qui  put  aussi  rentrer  en 
France ,  ne  resta  pas  à  Aix  auprès  de  son  an- 
cien ami  ;  il  revint  dans  la  capitale  où ,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire ,  il  parut  s'occu- 
per exclusivement  de  littérature  II  publia  le 
Glaneur ,  ou  Essais  de  Nicolas  Frceman ,  et 
fut  charge  ,  dès  1812  T  de  la  rédaction  princi- 
pale du  Journal  de  Paris.  En  181 4  1  il  fut 
nomme  professeur  d'histoire  à  l'Athénée  royal, 
et  prononça  le  discours  d'ouverture,  dans  le- 
quel il  combattit  vivement  l'invasion  du  ro- 
mantisme dans  la  littérature  française  ;  ce  dis- 
cours fut  applaudi  par  tous  les  hommes  de 


En  sa  qualité  de  rédacteur  principal  du 
Journal  de  Paris,  M.  Jay,  qui  avait  été  l'un  des 
adulateurs  du  colosse  impérial,  ne  craignit  pas 
<riïisttMcr  bassement  son  ancien  maître,  alors 
tjàèie]  déport  de  llle  d'Elbe  paraissait  aux 
htimmes'peuclairvoyansuTic  échaufFourée  d'a- 
venturier; et  l'on  ne  lut  pas  sans  surprise  et 
sans  indignation  l'article  suivant  sorti,  delà 
plume  de  l'ami  de  Fouché. 
»• 

«1  Après  vingt-cinq  ans  de  troubles  et  de  malheurs 
•11  inouïs ,  la  France  respire  enfin  sous  un  gouverne- 
ci  ment  libéral  et  paternel.,.  Quel  mauvais  génie  vient 

troubler  tant  de  félicité?  Quel  peut  être  l'espoir  de 
.1  cet  étranger  banni ,  coupable  de  tous  les  maux  qui 
w  nous  ont  accablés  depuis  quinze  ans,  coupable  sur- 
«  tout  d'avoir  attenté  à  ta  liberté  publique,  et  courbé 
«  la  France  sous  le  sceptre  de  fer  du  plus  odieux  des- 
u  potisme. 

Wv....  .  Aujourd'hui  qu'il  ose  pénétrer  a  main  ar- 
aiitiéo  *u»  mitre  territoire;  aujourd'hui  q«"mfidcU  à 
«  tus  promesses,  aux  traité» les  plus  solennels ,  il  nous 
i«  apparaît  connin'  1  /'  (  //v  sanglant  de  la  tyrannie, 
liftai*  Français 
«  trie  de 

UOi  lit 
«  aulou 

te  rfcpWct  dii  bonheur  de  lu  France. 
«/«•Et  «indus  détournons  les  veut  de  cet  j7i;<-»jt'noai 
»t-l*S  fixer  SUr  le  gouvernement  légitime  que  UtieJ  hou* 
«  a  donné  dans  sa  miséricorde,  quels  puissau»  motif- 


«  remonté  au  tr6ne  de  ses  pères,  et  la  clémence  et  la 
«  paix  se  sont  assises  a  ses  côtes.  Une  charte  protectrice 
«  de  toutes  nos  liberté*  est  le  premier  bienfait  de  sèri 
«  retour.  Ses  paroles  consolantes  ont  réconcilié  tous 
«  les  Franc»»  arec  eux-m^mes-,  et  si  quelques  voix 
«  imprudentes  se  sont  élevées  contre  sa  volonté  sacrée  » 
«  elles  se  sont  perdues  dans  le  concert  unanime  de  Jbé- 

-  nédictions  qui  ont  proclamé  l'oubli  du  passé,  la,sé- 
«  curiiédu-présent,  et  le  bonheur  de  l'avenir../ ' 

«  Que  l'Europe  soit  attentive  à  ce  qai  se  passe  au- 
<  jourd  Lui  en  France,  ce  sera  nno  grande  leçon  pour1 
»  les  peuples  et  pour  les  rois.  A  peine  la  nouvelle  du  dé~ 
«  barquement  deBuonaparœest^lleconoue,qaeLoun> 
«  le-Désiré  s'empresse  de  convoquer  |es  fidèle).  représeji- 
«  tansdu  peuple.  C'est  la  nationqu'il  appelle  au  secours 
«  de  la  monarchiecontreïcdespoiis.ne.  Il  sait  que  lau* 
«  tion  et  le  roi  n'ont  point  d'intérêts  séparés,  que ieur 
«  destinée  est  commune,  et  que  réunis  ib  peuventbrarver 
«  non-seulement  les  tentatives  d'un  aventurier,  mais 

-  les  efforts  combiuésdetous  les  ennemis  extérieurs.,.  » 

{Journal  de  Paris ,  10  mars  »8'5f)  ^ 

Mais  malgré  l'appel  que  Louis- le-Dêsïrè 
avait  fait  à  la  nation ,  il  ne  fut  pas  écouté  par 
elle. 

Napoléon  redevint  empereur.  31.  Jay ,  tou- 
jours rédacteur  du  Journal  de  Paris,  eut  le 
courage  d'encenser  de  nouveau  l'idole  quMl 
avait  cherché  à  flétrir.  Il  eut  fimpudeur,  à 
quinze  jours  d'intervalle,  d'appeler  la  honte 
et  l'opprobre  sur  la  restauration.  Il  écrivait', 
dans  le  Journal  de  Paris ,  à  la  date  du  7 
avril  i8i5  : 


«  Une  désorganisation  complète  atteignait  par  degré 
«  I  année  qui,  dans  quelque  temps,  n'aurait  eu  poUr 
«  chefs  que  des  compagnons  de  George  et  de  Bois-Guy  : 
<c  d'ailleurs, la  nation  paraissait  fatiguée  de  changement, 
u  les  réacteurs  pouvaient  donc  mûrir  leurs  projets  et 
«  utiliser  à  loisir  leurs  stylets  et  leurs  poignards.  Il* 
«  auraient  sans  doute  fini  par  succomber  ;  mais  par 
«  combien  de  malheurs  et  de  flots  de  sang  n'aurions- 
«  nous  pas  acheté  notre  tardive  défi  vranoé!  . .-  . 

««  L^upereur  a  brisé  le  joug d* .plomb  qui  c^que 
<(  jour  s'appesantissait  sur  nous.  , 

«  La  consi  uiiion  est  maintenant  dans  toutes  les 
«  tètes ,  parce  qu'elle'  se  rWdU  a  tm  petit1  nombre 
>  d'idées  raisonnables.  La  sûreté  des  personnes  et  des 
u  propriétés-.,  l'égautâ  des  droits,  la  liberté  de  penser 
«  et  décrire,  la  représentation  nationale  assurée, 

c  !  'inviolabilité  du  chef  de  Pétat,  la  responsabilité  des 

<:•»  ,-*»v   «•«  aiTlq^'uT^-rmit  'ii    v*ïïs TqifîL  * 
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«  ministres,  voilà  à  peu  près  tout  ce  que  nous  désirons. 
M  La  dvnastie  de  l'homme  h  qui  nous  serons  redeva- 
»vanta8es  sera  éternelle.» 
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pin ,  son  avocat ,  prouva  que  M.  Jay  avait  ex- 

-  ^ 


En  mai  1 8i 5 ,  M.  Jay  fut  envoyé  à  la  cham- 
bre des  représentons.  Il  jura  ,  sans  mol  dire , 
Yacte  additionnel;  on  a  vu,  dans  l'article  du  7 
avril,  qu'il  espérait  que  l'Europe  n'attaquerait 


vain  des  fins  de  la  prévention  ;  mais  le  , 
cureur- général  interjeta  appel  et  M.  ' 
condamné  à  un  mois  de  prison  et  ski/.K  Iran 
d'amende.  Pendant  trois  mois  le  Constitutif 


tir  que  la  fortune  pouvait  trahir  le  génie  de 
Napoléon ,  il  fut  un  des  premiers  à  s'élever 
contre  lui.  Alors  il  trouva  que  Yacte  addi- 
tionnel ne  garantisssait  pas  assez  de  liberté , 
et  il  demanda  que  cet  acte  fut  modifié. 

Après  la  bataille  de  Waterloo,  après  la  se- 
conde abdication  de  Napoléon ,  un  gouver- 
nement provisoire  fut  institué  ;  Fouché  en 
était  le  président.  Quatre-vingt  mille  hommes 
étaient  réunis  sous  les  murs  de  Paris;  ils 
étaient  prêts  et  résolus  à  en  appeler  encore  à 
leur  courage.  On  sait  qu'alors  Fouché  trompa 
la  représentation  nationale  et  trahit  la  France  ; 
et  la  valeur  de  ces  braves  fut  réduite  à  l'inac- 
tion. Qui  donc  aida  Fouché  dans  celte  œuvre 
infâme?  M.  Jay.  Il  fut  chargé  de  rédiger  une 


et  seize  francs  d'amende  prononcés  çontre 

M.  Jay,  c'était  chose  fort  grave  !  

 Le  même  écrivain  n'a  pu,  depuis 

trouver  un  mot  en  faveur  des  journalistes 
auxquels  les  Sylvestre  de  Chanle/oup  et  ses 
collègues  appliquent  le  maximum  de  \a  peine 
portée  dans  nos  lois  à  cinq  ans  de  prison 
26,000  francs  d'amende  Voilà  nos  comé- 
diens de  libéralisme. 

M.  Jay  mit  à  profit  son  mois  de  captivit 
et  publia,  en  société  de  M.  de  Jouy,  les  IL 
mites  en  prison,  qui  grâce  a  la 
leur  aîné,  l'Ermite  de  la  Chai 
et  à  la  position  de  leurs  auteurs,  eurent 
succès  de  vogue  :  1 4,000  exemplaires  furent 
écoules  


Vckclieà  ,       . . 
frir  que  les  troupes  de  coalition  entrassent  peu  goûtée. 

dans  Paris.  Après  avoir  eu  le  courage  de  ré-  Arrive  la  révolution  de  juillet.  M.  Jay, 
diger  cette  adresse.  M.  Jay  eut  encore  celui  non  seulement  ne  signe  pas  la  protestation 


de  la  présenter  à  l'armée  ! 

Louis-le-Desiré,  restaure  une  deuxième  fois 
sur  le  trône  par  huit-cent  mille  baïonnet- 
tes étrangères,  conserva  rancune  à  M.  Jay 
de  son  article  du  7  avril.  M.  Jay  vit  bien 
qu'il  n'y  avait  pour  lui  aucune  chance  d'ave- 
nir avec  les  Bourbons;  il  fil  de  l'opposition. 
Il  coopéra  à  la  rédaction  de  la  Minerve,  fut 
l'un  des  fondateurs  du  Constitutionnel,  et 
l'un  des  collaborateurs  de  la  Biographie  des 
Contemporains  :  il  fut  accusé,  au  sujet  de  l'ar- 
ticle Boyer-Fonfrède ,  d'avoir  voulu ,  en  le 
justifiant,  foire  l'apologie  du  régicide;  M.  Du- 


des  journalistes,  mais  encore  il  est  dti  nom- 
bre des  propriétaires  du  Constitutionnel  qui 
veulent  se  soumettre  aux  ordonnances ,  qui, 
dès  le  lundi,  demandent  à  la  police  du  prince 
de  Polignac  l'autorisation  de  publier  leur 
journal  ;  qui  ne  veulent  pas  insérer  la 
talion  si  honorable  pour  la  presse,  et  1  ' 
sent  de  paraître  le  mardi  et  le  mer 
prétexte  qu'ils  n'ont  pas  d'imprimeur  ,  quaml 
tout  Paris  sait  qu'ils  sont  propriétaires  de  leur 
imprimerie.  "*  -k*' UM  ' 

Quandl'évènement  de  juillet  fut  eonsbiiimr, 
M.  Jay  fut  un  de  ceux  qui ,  malgré  les  énergi- 
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qucs  protestations  de  MM.  Cauchois-Lemaire 
et  Evariste  Dumoulin,  firent  du  Constitution- 
nel un  journal  sans  couleur  et  sans  opinion  ; 
d'accord  avec  M.  Etienne ,  il  lutta  pour  que 
leur  feuille  se  dévouât  au  nouvel  ordre  de 
choses,  et  empêcha  la  publication  dans  son 
journal  des  noms  des  souscripteurs  de  l'asso- 
ciation patriotique. 

Appelé  à  la  chambre  des  députés  par  les 
électeurs  de  La  Réole  (Gironde),  il  rompit  le 
silence  qu'il  avait  paru  s'imposer,  pour  atta- 
quer les  associations  patriotiques  ,  et  ce  qu'il 
appelait  les  écarts  de  la  presse;  plus  tard  (lo 
octobre  1801),  il  présenta  de  concert  avec 
*M.  Enouf,  un  amendement  en  faveur  de 
l'hérédité  de  la  pairie.  Poussé  par  son  zèle 
religieux,  il  vint,  le  10  mars  <832,  demander 
que  la  religion  intervint  dans  l'institution  na- 
tionale du  Panthéon  ,  ajoutant  «  que  sans  elle, 
«  les  cérémonies  toutes  païennes  auxquelles 
«  le  pays  allait  se  livrer,  pourraient  bien  atli- 

*  rer  sur  nous  la  colère  et  le  châtiment  d'un 
€  Ciel  irrité.  * 

Dans  la  session  suivante,  M.  Jay  prit  rare- 
ment la  parole ,  mais  toujours  pour  approuver 
et  soutenir  les  prodigalités  du  budget.  Il  a 
aussi,  à  diverses  reprises,  présente  les  rap- 
ports des  commissions  dont  il  a  été  membre  , 
et  entre  autres  de  celle  qui  avait  été  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  traité 
conclu  le  4  juillet  avec  les  États-Unis  (10  mars 
1 834).  Appuyant  ce  projet  dans  la  discussion , 
il  déclara  (  i«  avril)  que  cette  créance  était 
une  dette  de  justice  et  d'honneur  que  la  France 
«levait  payer,  sous  peine  de  voir  fondre  sur 
elle  une  suite  incalculable  de  désastres  com- 
merciaux. Les  raisonnemens  de  M.  Jay  furent 
en  pure  perte  en  i834;  ils  ont  été  victorieux 
plus  tard. 

Enfin,  si  M.  Jay  n'a  point  eu  encore  de  bou- 
quet poétique  à  offrir  au  9  août ,  il  met  du 
moins  à  son  service  un  zèle  et  un  dévoûment 
qui  ne  se  sont  pas  encore  démentis.  En  échange 
tle  ce  dévoûment ,  les  ministres  ont  poussé 
M.  Jay  au  fauteuil  académique  :  le  17  mars 

•  83a ,  le  député  de  La  Réole  a  été  proclamé 

T.  1. 
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immortel.  Léger  de  bagage ,  il  a  long-temps 
frappé  à  la  porte  pour  qu'elle  lui  fût  ouverte, 
mais  il  a  tant  frappé  qu'il  a  ,  pour  ainsi  dire  , 
pris  son  fauteuil  de  guerre  lasse  :  la  défense 
et  l'attaque  furent  rudes,  la  bataille  dura  une 
journée  entière,  et  il  ne  fallut  pas  moins  de 
huit  assauts  pour  emporter  la  position. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  engager  nos 
lecteurs  à  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  pages 
4«8,  420,  et  467,  du  tome  11  de  ï Histoire  de 
la  Restauration  ,  s'ils  veulent  savoir  de  quel 
genre  étaient  les  services  que  M.  Jay  a  rendus 
dans  plus  d'une  circonstance  à  son  ami  Fou- 

ché  Il  y  a  là  de  graves  accusations ,  que 

nous  ne  répéterons  pas ,  car  elles  ne  sont 
point  appuyées  de  preuves  matérielles. 

PETIT  (Augustr-Mabiï). 

Il  est  des  hommes  dont  les  antécédens  fu- 
rent honorables  jusqu'à  l'événement  de  juillet; 
qui,  nés  du  peuple,  réclamant  énergiquement 
les  droits  de  tous, combaitirentcourageusemeni 
pour  le  triomphe  tle  la  cause  sacrée  de  la  li- 
berté. . .  Venu  le  jour  du  triomphe ,  ces  hommes 
montèrent  rapidement  à  l'échelle,  et  lorsqu'ils 
se  trouvèrent  au  but  personnel  qu'ils  s'étaient 
proposé  d'atteindre,  lorsqu'ils  eurent  dignités 
et  honneurs,  ils  se  crurent  aristocratie,  et,  en 
un  jour,  ils  calquèrent  toute  l'insolente  fetuité 
des  hommes  à  parchemin,  ils  se  firent  les  co- 
pistes de  tous  leurs  travers,  de  tous  leurs  ridi  - 
cules  ;  on  les  dirait  enfin  de  vieille  souche  féo- 
dale ,  si  n'était  le  bon  ton  de  cour  qu'ils  n'ont 
su  s'improviser. ...  Ce  court  préambule  peut 
parfaitement  s'appliquer  à  M.  Petit. 

Né  dans  la  circonscription  du  9*  arrondis- 
sement de  Paris  vers  1788,  M.  Auguste- 
Marie  Petit  fit  des  études  solides ,  quoi- 
que peu  brillantes.  Doué  de  peu  de  facilité 
pour  la  parole,  il  se  destina  de  bonne  heure 
à  la  magistrature,  la  carrière  du  barreau  lui 

paraissait  trop  chauceuse  Grâce  à  l'énorme 

fortune  de  son  père,  ex-maître  maçon,  venu 
de  la  province  limousine  exercer  l'état  d'ar- 
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chitéctebfrvi*,  M*  Petit  obtint  d'être  compté 
au  rangdes  magistrats.  Nous  ne  savons  trop 
pourquoi'  la  restauration  refusa  d'accueil- 
lir et  de  recompenser  son  zèle  :  aussi  M.  Petit 
se  jetait-il  4an«  Popposhion  la  plus  avancée. 
Devenu  wOpriéuiire  -du  magnifique  château  de 
Lamotte-BeuVron^  il  caressa  les  électeurs  li- 
béraux de  Romorantin,  et  se  prépara  de  longue 
main  des  ohauces  pour  la  dépulalion. 

Lorsque1  parurent  les  ordonnances  libertici- 
des  do  Charles  X,  M.  Petit  ne  dissimula  pas 
au  milieu  de  ses  amis  son  blâme  énergique. 
Toutefois  son  opposition  ne  franchit  pas  d'a- 
bord le.  seuil  de  la  porte  de  son  hôtel  ;  mais 
lorsque  y  le       il  vit  la  bataille  populaire  sé- 
rieusement engagée ,  il  prit  ses  armes  et  des- 
cendit dans  la  rue  faire,  lui  aussi,  et  fort  bra- 
vement, le  coup  de  fusil  pour  le  triomphe  de 
la  liberté  de  la  presse  (1).  Après  la  victoire  , 
M.  Petit  fut  un  des  assidus  du  Palais-Royal. 
M.  Petit,  riche  de  deux  à  trois  millions, 
fut  reçu  et  choyé,  car  il  s'agissait  de  fonder 
une  aristocratie  de  finances  :  le  nouveau  venu 
en  cour  était  de  force  à  être  au  moins  baron 
on  comte  dans  la  nouvelle  noblesse  à  blasons 
de  boutique  ;  il  prit  donc  rang.  C'était  peu 
d'être  bien  accueilli  à  la  cour  et  dans  les  mi- 
nistères-, il  fallait  aussi  obtenir  ,  pour  le  mo- 
ment, la  faveur  populaire  »  car  les  électeurs  de 
Romorantin  paraissaient  disposés,  eux,  a  de- 
meurer patriote*  :  M.  Petit  les  visita,  leur  fit 
force  promesses  libérales ,  même  tant  soit  peu 
rév olutionnaires.  Ainsi  ,  leur  disait-il  et  leur 
écrivait-il  o  «Mes  principes  se  réduisent  à  deux 
«  points,  lUiwîre  et  l'économie;  je  voterai  donc 
«  pour  les  diminutions  d'impôts ,  la  réduction 
«  des  gros  i  urmlemens,  les  améliorations  favo- 
«  râbles  au  commerce  et  à  l'agriculture,  et 
.<  les  mesures  tendant  à  répandre  f  instruction 
*  primaire  :  je  voterai  contre  l'hérédité  delà 
«  pairie  ^nlaccepterai  ni  avancement,  ni 

.i>    ,    |*«Ml'llkM»tJ  J  ll.l)'lU  L  lit  ul:0*    ''»»  I  -»1'lJOj) 

(i)  Mous  ignorant  le>  mm  ifs  qmont  porté  M.  Petit 
à  ne  point  se  mettre- sur  les  rangs  pour  Ja  décoration 
«le  jiiUlet.lN'ous  pouvons  certifier  qu'il  L»  C  itait 
mieux  que  beaucoup  de  ceux  qui  l'on  obtenue. 


^placés rétribuées  ,  ni  titres-,  ni  Ûèéët$- 

#lfiaMs."ti  «*'•;>'  ujv'i^  «v-  tf"î«Wi  î  «  *o  >jZ.v. 

»  Les  électeurs  le  crurent,  «le-prdclatrierenl 
député.  M.  Petit  arrivé  *  la  chambre  trompa 
leurs  espérances;  infidèle  ën  tout  point  à  'ion 
mandat  et>  à  ses  antécedens, ;  on  fev  vit v  faire 
cause  commune  avec  tes  hommes  de  Ta  doc- 
trine, tenir  chez  lui  table  ouverte  potab  les 
centriers,  et  enfin  se  faire  l'apologiste  de  tou- 
tes les  mesures  acerbes  et  de  toutes  les  lois 
de  rigueur,  donner  son  vole  à  toutes  lés  pro- 
digalités ministérielles,  et  pousser  si  loin  les 
preuves  verbeuses  de  son  zèle  et  de  son  àé± 
voûment,  que  MM.  Mahul,  M-idier-Monfjaiî , 
Vérollot,  et  compagnie  lui  re fusèrent soaVerit 
l'appui  de  leurs  bravos  approbateurs*. M  1  ,J  U 
On  le  vit,  le  2i  octobro  i83«2 ,  s'opposer  à 
la  proposition  philanthropique  ée  M.'riûi**eT 
sur  la  liberté  individuelle,  ptoposftidri'  qm 
conciliait  les  droits  de  la  justice  avWtès>ga^ 
ranties  que  l'on  doit  aux  citoyens  :  mais  c'est 
surtout  dans  la  dénonciation  du  journal  llà 
Tribune  par  M.  Vienne l ,  que  M.  Petlrftv- 
pela  sur  lui  l'odieux  et  le  ridicalé*  ?  fttfè-npsa 
MM.  Pataille,  Rémusatct  Dtimout.  Lejiifyà 
de  la  mollesse,  s'écriait-il  dans  la  séar/éëkro  8 
avril  i833,  il  lui  faut  un  exempte  iûîùfàire, 
ses  nombreux  acquittement  sont  Un  ftéau 
pour  la  société.  L'orateur,  si  iant!  ést  Jltàe 
M.  Petit  soit  un  orateur,  conseilla  ensuite1-! 
ses  collègues  de  se  renfermer  danêlemàn- 
teau  de  leur  dignité,  et  sans  se  laisser  j&Vàé- 
cuperpar  les  formes  judiciaires,  de  ne  pas 
donner  de  défenseur  à  l  accusé /  pals  il  ajouta, 
au  milieu  des  murmures  même- de  là  majorité 
des  centres  :  du  reste,  V accusé  trowe^a ici 
cinquante  défenseurs  pour  un.  La  chambre" 
ne  fut  pas  de  l'avis  de  M.  Petit ,  et  le  gérant 
de  la  tribune,  M.  Lionke,  put  venir  à  frbarve 
assisté  de  ses  deux  amis,  MM.  Armand  Mm  - 
mst  eAGodcfrojr  de  Cavaignac.  Dans  la  *  sé- 
ance du  1 6  avril,  lorsque!  le  président  eut  prty 
clamé  la  culpabilité  de  M.  Lionne,  M.  Maugnin 
demanda  que  les  défenseurs  fussent  admis  a 

présenter  des  observations  sur  l'application 
sde  la  peine,  M.  0. 13arrot  appuya  la  demande 
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de  M.  Mauguin;  M.  lYiit,  seul,,  eut  le  cou- 
rage de  reproduire  ses  argumens  contre  la 
défense;  ses  amis  eux-mêmes  le  rappelèrent 
au  silence  ,  et  la  chambre  décida  sans  autre 
opposition ,  que  les  àt  Tenseurs  du  gérant  de 
la  Tribune  seraient  de  nouveau  entendus. 

Le  '»o  février  de  l'année  suivante ,  M.  Petit 
monta  de  nouveau  à  la  tribune  pour  s'oppo- 
ser à  la  proposition  de  MM.  Taillandier  et 
pevaux  pour  l'abolition  de  la  mort  civile. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  associa- 
tj/ons,(j3  mars  i834),  M.  Petit  voulut  pro- 
noncer un  discours  pour  démontrer  l'excel- 
lent* du  projet  ministériel  j  à  l'instant  la  plus 

M.  Dupin  lui-même  abandonna  le  fauteuil  à 
M  L  -.,  :  .<  :  à  peine  trente  membres  (voir 
tous  les  journaux  de  l'époque) ,  convives  assi- 
dus de  M.  Petit,  restèrent-ils  dans  la  salle 
pour  assister  à  la  lecture  du  discours  de  leur 
Aiuphytrkm  ;  la  séance  fut  levée  et  remise  au 
k'iulumfljlK.  ni)  r' 

M.  Petit  avait  pn  s  l'engagement  de  n'accep- 
tjjeij , ftpancement  ni  place  rétribuée.  Mais 
întldèle  en  ço  point  comme  en  tous  les  autres 
ù  S£  procession  de  foi ,  il  a  reçu  la  récom- 
pense de  soudévoûment  aveugle  à  Tordre  de 
cjioses,  par  sa  nomination  à  la  place  deoon- 
S^Heïvà.  1^  Cour  royale  de  Paris  ;  aussi,  lors- 
ojuifta.  eu  à  courir  les  chances  d'une  réélec- 
Ùç^arMlété  honteusement  repoussé  par  les 
éjfltfeurs  qui  l'avaient  d'abord  honoré  de 
leurs.suifi*ages.  Battu  sur  ce  terrain," 


tildes*  réfiigié  dans  sa  spécialité  de  magis- 
tral —  II... m  me  érudiU  il .  peut  rendre  de 
grands  servies  au  Pal  ma ,  où  les  nullités  puk 

mr.-ny  »1  lo  .  iJ"'i  M  -A  t.  -..  »...   .  su*  ta 

Jî  l  (•  B  A I  I>  (  ïto* V<ft«MBT),  «éoértWépu^. 

-«AUMMnmU  JO*  .«  nu  ,i'     •-  »*> 

.JH»;i Vienne t  doit  a  M.  Bugeaud  Phonneur 
de  n'être  pas. la  vanité  la  plus1  ridicule  du  Pa~ 
laVrsBourbou  ,  M.  Vigier  de  n être  pas  le  plus 
absurde  des  honorables,  et  M.  Persil  lé  plus 
odieux.  Nous  laisserons  aux  spirituels  écri* 
vains  du  Charivari  et  du  Corsaire  le  soin  de 


poursuivre  de  leurs  sarcasmes  le  député  d'Ex- 
cideuil  ;  nous  nous  bornerons  ,  bous-,  a  redi- 
ger  procès-verbal  de  ses  paroles  et  de  ses  ac- 
tions, y  (.  -  Mm  «oh  T»*«Mn*nr»o;r«  •<!>  -'i  •• 
>  é à  Limoges ,  le  1 5  octobre  î  ~ 8 .) ,  M .  13 u- 
geaud  suivit  la  carrière  militaire.  Aussi  brave 
que  peu  intelligent ,  Uné  conmitd'tfutre  règle 
que  l'obéissance  passive  eux  ordres  de  ses  su- 
périeurs directs  c  il  fet  en  tous  temps  le  sol- 
dat le  pdus  soumis,) le  mieux  discipliné  de  son 
régiment*  Tousse*  grattes , -justfuài  celui  de 
colonel  exclusivement,  il  les  a  gagnés  sur  le 
champ  de  bataille.  Entré  au  service  comme 
grenadier  vélite,  \è  »8juin  *8ô4,iifot<mitc* 
poral  de  grenadiers  à  pied  dans  la  garde 
impériale,  le  a  janvier  18065  passa  sous- 
lieutenant  au  64'  régiment  de  ligne  le  28 
avril  suivant,  lieutenant  le  »t  1  décem- 
bre, capitaine  au  i  16e  de  ligne  le  2  mars 
1809,  c^  °*  bataillon  deux  ans  \  lus  tard  ; 
puis  major  au  «4e  de  ligne  et  enfin  colo- 
nel de  ce  corps  dès.  les  premiers  jours  de 
la  restauration.  Nous  avons  consulté  divers 
rapports  des  maréchaux,  les  ordres  du  jour  de 
l'armée  ,  le  Moniteur ,  et  noUs  avons  trouvé 
le  nom  de  M.  Bugeaud  mentionné  plusieurs 
fois  honorablement.  Il  a  fait  les  campagnes 
des  côtes  de  l'Océan  en  l'an  xm,  celle  delà 
grande  armée  en  l'an  xiv  ,  enfin  ceUes  d'Es- 
pagne de  1808  à  i8i4,  et  celle  des  Alpes  en 
i8t5.  Il  se  distingua  surtout  au  combat  de 
Pulstuck,  en  Pologne  (26  décembre  1806),  à 

1  Ô&$4iU t       i^Cl  jd A  1 £  1 3  1J  i  ti l  S  x  8 & 0  y  Q  1.1  0  Q 111  t)«l  l 

de  Tivisa  le  i5  juillet  de  la  même  année,  le  «8 
décembre  suivant  au  siège  de  Tortose  %  et  à 
celui  de  Taragone  le  1 1  mai  i8u .  Après  le 
combat  d'Yecla  (Murcie) ,  cet  ofiieier  fiU  mis 
à  l'ordre  de  l'armée  pour  avoir,  à  la  tête  de, 
deux  cents  voltigeurs^  enlevé  une  colonne-  es- 
pagnole tle  700  hommes ,  et  en  avoir  ramené 
la  majeure  partie  prisonnière.'  Il  se  signala  de 
nouveau  au  combat  d'Ordal  (Catalogne),  où 
il  détruisit,  pendant  la  nuit,  à  la  Lélo  d'un  ba- 
taillon, le  'ij*  régiment  anglais 

A  l'alïàire  delHopStal  en  Savoie ,  (28  juin 
1 8 1  r>  ),  le  colonel  Bugeaud  à  la  tète  de  i  ,700 
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hommes  et  4°  chevaux ,  enfonça  une  colonne 
Je  8, doo  hommes  iTinfanterie  autrichienne, 
soutenue  par  500  chevaux  et  6  pièces  de  ca- 
non, et  resta  maître  de  la  position,  après  sept 
heures  de  combat  :  la  perte  des  Autrichiens 
fut  de  2,000  morts  et  4o°  prisonniers. 

Nommé  colonel  par  Louis  XVIII,  peu  après 
la  première  rentrée  des  Bourbons  en  France, 
M.  Bugeaud  s'était  montre  leur  partisan  dé- 
voué :  le  21  août  1814,  il  déposa  aux  pieds  du 
trône  l'adresse  suivante,  en  sa  qualité  de  colo- 
nel du  i4«  de  ligne.  Cette  adresse  accompa- 
gnait le  compte-rendu  de  la  cérémonie  de  la 
distribution  et  de  la  bénédiction  des  drapeaux 
et  étendards.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de 
reproduire  ces  pièces. 


it"Slrc, 

if  Les  officiers  et  soldats  de  votre  i4*  régiment  d'iu- 
n  fanterie  de  ligne  attendaient  avec  la  plu:  grande  im- 
«  patience  leur  nouvelle  organisation  qui  vient  d  être 
u  terminée  par  M.  le  lieutenant- général  Dupont- 
«  Chaumont ,  pour  renouveler  un  serment  déjà  grave 
«  dans  tous  les  aeurs,  celui  d'être  fidèles  à  Y.  M.  jus- 
«  qv'â  i*  mort. 

m  Vous  trouverez  toujours  en  nous,  sire,  des  sujets 
«  entièrement  dévoués  à  la  patrie  et  au  souverain  qui 
u  en  est  le  père  {i). 

«  Orléans,  ai  août  1 8 1 4 •  '* 

(Extrait  du  Monikur  du  ao  septembre  i8i4-î 

«  Pari»,  ig  septembre. 

«  La- cérémonie  de  la  distribution  et  delà  bénédiction 
«  des  drapeaux  et  étendards  delà  in  division  militair 
«  a  eu  heu  aujourd'hui  au  Champ-de-Mars...  (a). 

¥  Le  roi  et  Madams  sont  montés  dans  une  edèche  a 
m  huit  chevaux.,  qui  a  parcouru  le  front  de  toutes  les 
«<  lignes. 

«  Alors  tous  les  corps  ont  fait  éclater  h  l'envi  Pex- 
«  pression  unanime  de  leur  entier  dôvoûment ,  etc. ,  etc. 

«  D'après  Ja  permission  qui  leur  avait  été  donnée  par 
«  leurs  chefs ,  tous  les  régimens  ont  levé  spontanément 
u  leurs  shakos  sur  la  pointé  de  leurs  baïormetlcs..t 

«  Les  colonels  des  divers  régimens  se  sont  successive- 
.<  ment  avancés  auprès  de  l'estrade,  sont  montés  jus- 
te qu'au  pied  du  u  ooe  et  se  sont  inclinés  profondément 
«  devant  le  rai..»  ils  se  sont  ensuite  avancés  vers  Pau- 
«  tel...  après  la  bénédiction...  les  drapeaux  et  éten- 

0)  Voir  le  Moniteur  du  3i  août  1814 

(a)  Voir  le  Moniteur  du  14  septembre  1814. 


«  dards  ayant  été  portés  .par  les  colonels  devant  le 
«  front  de  chaque  régiment,  M.  le  lieutenact-rgenéral 
«  comte  Maison  a  prononcé  à  haute  voix  le  sennen( 
qui  a  été  répété  spontanément  par  toutes  les  troupps. 

\  Signé  Kvu^ï™? 

,,^,,.1  >'  ■•■  Mun.ovm  ï&~ttVB\ 

M.  Bugeaud  ne  s'en  tint  pas  là,  tt  jcjbaota 
son  royal  maîue  en  mauvaise  prose  rimée 
nous  aurions  honte  de  reproduit  e.  ?PUl«Cw 
pendant  les  cenl-jours,  il  se  rallia  au  dfapeari 
naiional,  combattit  vaillamment  sotw,  Jes 
«les.  Aussi,  après  le  deuxième  rctom  des^auryj 
bons,  M.  Bugeaud  dut-il  aller  à  ExciuYuU  culti- 
ver le  champ  paternel  ;  il  déposa  l'épée  ets'ocp: 
cupa  de  travaux  d'agriculture.  Bientôt  ses 
travaux  ne  purent  pas  suffire  à  ce  t  homme  acti  f, 
à  cet  esprit  inquiet;  il  prit  la  plume  ,  et ,  dès 
ce  moment,  il  commença  à  appeler  sur  luàvle 
ridicule  au  quel  déjà  il  avait  été  en  Imite  eu 
août  lSi4*  Toutefois,  l'on  pardonnait  tyon^î? 
ment  à  un  ancien  grognard  ces  prétentions 
au  bel  esprit ,  sa  manie  des  vers  et  ses  buuta- 
des  vaniteuses  ,  le  passé  servait  de  passepprl 
au  présent.  fnolhn  nuoq 

La  révolution  de  juillet  arracha  M-  Bugeaud 
à  ses  travaux  agricoles  et  littéraires.  Elapé^paçt 
le  ministre  de  la  guerre  à  la  tête  du  56'  de|igtfe»' 
il  fut  peu  après  nonmé  général.  Il  $etf>rfceWsfc 
aux  électeurs  d'Excidcuil  :  la  Société  ^ia^e-i^ 
le  Ciel  t'aidera  \w  prêta  son  puissant  patro- 
nage ,  et  il  fut  nommé  député.  «  L'honorabie 
«  général,  disait-on,  défendrait  à,la  chanifott^ 
«  les  véritables  principes  de  la  lib^Vk  ~v  {to: 
«  croyait  pouvoir  assurer  qu'il  voterait  coati»' 
«  l'hérédité  de  la  pairie.  »  (Notes  de  la  Son 
cié.'é  Aide- toi  ,  le  Ciel  t'aidera.;  Mais  W»  geV 
néral  ne  tarda  pas  à  dessiner  nettement  son 
minislérialisme  ;  il  se  montra  dévoué  juaquà 
embarrasser  souvent  de  son  zèle  intempestif 
les  ministres  et  leurs  amis.  Il  s'appliqua  sur- 
tout à  paraphraser  leurs  discours.  M.  Souil  , 
disait-il,   ne   reconnaît  pas   de  carlistes , 
M.  Bugeaud  répétait  ce  mot  à  saUété<  *5i«ep« 
tembre  i 83 1);  mais  en  déclarant  quV 
généreux ,  il  serait  prêt  à  les  ei 
la  victoire.  Dans  une  autre  circonstance  ,  il 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  3"i7 
«xrtvenirén  aide  h  M.  Sébastian! ,  et  s*étner-  leuse  (  3  février  i832),  M.  Bugeaud  s'élança 


veillant  de  ce  que  la  France  avait  fàit  pour  la 
Pologne  (22  septembre  i 83 1  ),  il  assura  qu'<?n  la 
laissant  mourir ,  on  avait fait  plus  en  sa  faveur 
qu'en  lui  envoyant  huit  cent  mille  hommes. 

M.  Bugeaud  a  encore  entendu  dire  que  les 
thédrîes  étaient  chose  mortellement  nuisible 
au  gouvernement  ;  dès  lors  ,  M.  Bugeaud  est 
IWfrtcmi  furibond  des  théories  (20  mars  1 832). 
Cependant  il  a  bien  aussi  lui-même  des  théo- 
ries; théories  fort  curieuses,  au  moyen  des- 
«ftteHè's  il  assimile  les  chouans  aux  guérillas; 
it'à'etîcorc,  quoi  qu'il  en  puisse  dire,  des  théo- 
nés1  militaires.  Il  prétend,  par  exemple,  que 
ndtis  avons  bien  amplement  assez  de  cinq  cent 
millé'hommes  sous  les  armes ,  attendu^  dit-il, 
qûéfamais  on  n'a  vu  plus  de  cinq  cent  mille 
soldais  sur  le  mvrne  champ  de  bataille  (  fi 
no'ut't&Si).  Pour  nous,  nous  ne  nous  piquons 
pas^M^'slratcgistcs;  mais  le  simple  bon  sens 
rfèus^dit  qui  si  nous  n'avons  pas  besoin  de  cinq 
ccw'nVilfè'  sôldats  dans  la  môme  plaine,  nous 
pôtotodifien  {iVôirljcsoin  de  plus  d'un  million 
pour  défendre  six  cents  lieues  de  frontières, 
sur1'  di^'od  douze  champs  de  bataille.  Dans 
lâ^dé&iWe1  du  iw  février  i832,  M.  Bugeaud 
avec  '  fb  rec  contre  les  factieux ,  et 
JtéWara'^Hlf,  pour  sa  part,  il  était  toujours 
pM  Ù  les  combattre  :  on  verra  plus  tard 
qrJéilë  acception  il  donne  à  ce  mot.  Dans  la 
s<fcticëdùl3mars  i83i ,  il  prit  la  parole  pour 
appuyer  lé  maintien  du  traitement  intégral 
doifeénéraux  ,et  le  fit,  lui  général,  avec  si  peu 
do  r  nvénàncc,  que 'les  centres  eux-mêmes 
liH' témoignèrent  Wnr  peu  de  sympathie  au- 
trement que  par  les  signes  d'bïlarilé  que  cet 
orateur  avait  jusqu'à  ce  jour  excités  dans  la 
ekarobre. 

1. «Quand1  h  m  i  ctère  voulut  repousser  la  pa- 
triotique proposition  de  M.  Sal  verte  sur  I*» 
Panthéon ,  M.  Bngeaml  se  chargea  dè  venir, 
par  >tani.  wus~»mendemerit  qui  n'en  était  pas 
un  ,  amener;  dans  la  discussion  un  tumulte 
t,  dont  M.  Girod  profita  subtilc- 
pour  lover  la  séance  (  io  mars  i832). 
Dans  une  autre  occasion,  non  moins  scanda- 


vers  le  bureau ,  et ,  comme  il  est  fort  obligeant, 
il  offrit  un  chapeau  pour  que  M.  le  président 
voulut  bien  se  couvrir  et  empocher  la  délibé- 
ration sur  la  révision  des  pensions.  Dans  la 
discussion  des  céréales ,  M.  Bugeaud  a  mon- 
tre l'égoïsme  le  moins  noble  du  propriétaire , 
et  une  véritable  cruauté  envers  le  peuple  souf- 
frant et  moOrant  de  faim(3o  mars  l832  ). 
Cependaht  il  passe  dans  son  canton  pour  avoir 
fait  faire  des  progrès  à  l'agriculture  j  c'est  que 
M.  Bugeaud  veut  bien  améliorer  ses  terres , 

mais  qu'il  serait  désolé  de  rien  perdre  sur  le 

.    i. .      j  .        •■U   t"-      '*  i 
prix  de  ses  fermages.  On  lui  reproche  encore 

d'avoir  apporte  une  personnalité  aussi  peu 
louable  dans  des  circonscriptions  de  canton, 
et  dans  certains  arrangemens  de  caserne- 
ment avec  les  autorités  militaires  du  dépar- 
tement où  sont  situées  ses  propriétés. 

Dans  la  session  suivante  ,  M.  Comte  ayant 
proposé  d'abaisser  le  cens  départemental , 
M.  Bugeaud  combattit  celte  proposition  ;  îl 
combattit  aussi  la  publicité  demandée  pour 
les  séances  des  conseils  généraux.  Bien- 
tôt la  chambre  fut  privée  de  la  prolixe  élo- 
quence du  député  I  L  v<  1  deuil;  une  inconceva- 
ble mission  lui  fut  donnée,  et  les  pririefyes 
d'obéissance  passire  qu'a  toujmnVprtiftssés 
M.  Bugeaud  ne  lui  permirent  pas  de  refuser  le 
rôle  nùxte  de  geôlier  dune  prison ,  et  de  Sur- 
veillant de  lagrossessed'une  femme  dont  la  poli 
tique  du  jour  était  heureuse  dè  pdurôir  dévoi- 
ler les  faiblesses  Quelle  fut  la  conduite  de 

M.  Bugeaud  à  Blaye  ?  quels  furent  ses  rap- 
ports avec  sa  prisonnière?  jusqu'à  quel  point 
la  victime  fut-elle  torturée ,  jusqu'à  quel  point 
renouvela-t*on  les  scènes  du  gantelet  dé  fer 
de  lord  Stanley?  nousTignOrons...'..  Un  jour, 
sans  doute,  les  mystères  de  cètte  captivité  flé- 
trissante pourtant  de  monde,  seront éclaircis. 
Notre  devoir  nous  imposant  la  loi  de  ne  dire 
que  de»  faits  positifo,  nous  non*  bornerons 
à  rappeler  qu'on  sigriàla  phisicurs  'détails 
d'intérieur  qui  fixèrent  à  cette  époque  l'atten- 
tion publique.  Lorsque  sa  mission  à  Blaye 
fut  terminée,  le  sir  Hudson  -  Lowe  delà 
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duchesse  de  Bcrry  adressa  aux  troupes  de 
la  garnison  un  ordre  du  jour  dans  lequel  il 
leur  annonçait  que  ses  affaires  et  ta  pluie  l'a- 
vaient* empêché  de  les  passer  en  revue;  il  dit 
aux  soldais,  «  qu'ils  étaient  de  taille  à  prouver 
«  dans  les  circonstances  les  plus  grandes 
'«  leur  drv  où  ment  au  roi  et  au  pays  ,  qu'ils 
»  confondent  dans  leur  amour,  comme  ils 
«  sont  confondus  dansleUrs intérêts  »  :  et  nunc 
intelligite  ^Vivement  attaqué  à  cette  époque 
par  toute  la  presse  indépendante  des  diverses 
opinions  ,  M.  Bugeaud  adressa  lettres  sur  let- 
tres aux  journaux  ;  le  Mémorial,  le  Nouvel- 
liste ,  le  Journal  des  Débats ,  l'Indicateur  de 
Bordeaux  regorgèrent  de  ses  élucubrations  ; 
il  écrivit  aussi  à  la  Tribune  et  au  National. 
Nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  donner 
un  échantillon  de  son  style  épistolaire.  Après 
avoir  fait  la  division  deslecteurs  de  journaux  en 
catégories,  il  terminait  ainsi  line  de  ses  lettres: 

«  Le  peuple  du  National  et  de  la  Tribune 
«  reste  donc  composé  des  chiffonniers ,  des 
«  forçats  libérés ,  des  vagabonds ,  des  ou- 
«  vriers  et  des  domestiques  renvoyés  par  in- 
*  conduite,  et  de  tout  ce  que  les  grandes  villes 
«  renferment  de  crapuleux.  »  Nous  ferons 
remarquer  que,  dans  cette  «numération, 
M.  Bugeaud  n'avait  pas  cru  devoir  compren- 
dre les  geôliers. 

Puis  il  ajoutait  :  »  Vous  assurez  que  le  tra- 
«i  vail  n'enrichit  guère  que  ceux  qui  ont  coin- 
«  mencéavec  des  capitaux.  Je  pourrais  citer 
«  un  million  de  preuves  du  contraire  ;  je  me 
«  contente  d'une  :  c'est  moi.  Mon  grand-père 
«  étak  un  simple  forgeron  :  avec  sou  bras 
«  vigoureux,  et  en  se  brûlant  les  yeux  et  les 
«  doigts ,  il  acquit  une  propriété  que  mon 
«  père,  aristocrate  oisif,  exploita  avecintèUi- 
«  gence  et  activité.  »  Aristocrate  oisif  qui  ex- 
ploite avec  intelligence  et  activité!  Le  Chari- 
vari ^  la  Caricature,  le  Corsaire,  se  chargè- 
rent de  répondre  à  cet  anti-logicien  

Nous  avons  montre  M.  Bugeaud  ,  tour  à 
tour,  brave  militaire ,  écrivain  à  vanités  pré- 
tentieuses ,  député  loustic, général  geôlier; 
nous  touchons  maintenant  au\  épisodes  de 


sang,  à  ces  épisodes  qiù  jettent  dans  l'esprit 
de  celui  qui  a  eu  le  malheur  d'en  être  Je 
héros,  de  longues  tristesses  pour  les  jours  de 
la  vieillesse,  de  pénibles  insomnies  dans  les 
nuits  de  douleur.  'iitiuv :sïi 

La  sessiondei  venaits'ouvrir,  M.  Bugeaud 
avaitprisla  parole  dansla  discussion  de  l'adres- 
sent excité  fréquemment  l'hilarité  de  la  cham- 
bre. Peu  de  jours  après ,  lors  de  lu  discussion 
soulevée  par  les  réclamations  des  iieutenans 
d'artillerie ,  contre  les  violences  illégales  du 
ministre  de  la  guerre,  Dulong  protesta, 
par  une  énergique  interruption,  contre  les 
doctrines  du  serviiisme  militaire  du  maréchal 
Soult.  D'officieux  agens  prouvèrent  aussitôt  à 
M.  Bugeaud  qu'il  devaitse  trouver  offensé  par 
des  paroles  qui  faisaient  allusion  aux  fondions 
de  geôlier  exercées  par  ce  général  auprès  ue 
la  captive  de  Blaye.  Une  rencontre  eut  heu  : 
la  France  eut  à  en  déplorer  le  résultats  i 

Après  la  iàtale  issue  de  ce  duel ,  un  senu- 
menl  de  réserve,  de  pudeur,  qui  eût  été  com- 
pris par  tout  autre ,  interdisait  à  M.  Bugeaud 
de  paraître  de  quelques  temps  au  sein  de  Ras- 
semblée où  il  venait  de  porter  le  deuil.  l> 
pareils  scrupules  n'étaient  pas  fûts  puni-  lui. 
M.  Bugeaud,  au  contraire,  reparut  bientôt 
triomphant  sur  son  siège  ;  il  semblait  «Voir 
acquis  une  sorte  de  supériorité.  M  se  plaçait 
en  face  des  orateurs  de  l'opposition  y  croyant 
sans  doute  les  intimider  par  sa  tristé  ^pré- 
sence ;  il  se  livrait  à  de  bruyantes  in ternin- 
lions,  à  des  rires  éclatans;  il  était  intarissa- 
ble en  grossières  plaisanteries  ;  tous  le-  jour- 
naux remarquèrent  que,  depuis  qu'il  avait  tué 
Dulong,  M.  Bugeaud  avait  toujours  le  petit 
mol  pour  rire.  1  ***  »  uU  * 

Ainsi ,  dans  la  dicussion  de  la  loi  contrô- 
les associations,  il  se  .permit  d'interpeller 
M.  Berryer  à  deux  reprises,  eh  lui  criant  qu  i  I 
ne  devrait  pas  être  à  la  chambre^  •  ;uuuJxico 

«  H  ne  s'agit  pas  du  droit  d^être'dafts^la 
«  chambre,  lui  répondit  l'orateur^  u*«l*« la 
«  manière  dont  on  peut  en  sortir.  ifcwU  -**  • 

A  cette  leçon  méritée,  vint  se  joindre*  t*ne 
verte  réprimande  du  président.  La  conduite 
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de  M.  Bugeaud ,  força  M.  Dupin  à  le  rappeler 
èl'ordre.  •'••m  ..'  .  -  ... 

Celte  leçon,  du  reste,  fut  perdue  comme 
bien  d'autres,  et  M.  Bugeaud  répondit  cava- 
lièrement  par  un  :  que  m'importe!  aux  pa- 
roles du  président.  Deux  jours  après,  dan6  la 
môme  discussion  ,  il  demanda  de  nouveau  la 
parole  aur  la  question  de  la  pénalité  qu'il  trou- 
vait encore  insuflisunte.  Non  '  non!  luicrièrent 
les  centres,  honteux  de  leur  défenseur.  N'in- 
sistez pas,  lui  disait  M.  Viennet  ;  laissez ,  lais- 
sez, répétait  M.  Thil.  Malgré  l'impatience  et  la 
réprobation  communes  de  ses  collègues  mi- 
nistériels, M.  Bugeaud  monta  à  la  tribune. 

iC 21  m'appartient,  dit-il,  de  répondre  sous 
«i  ■  le  rapport  militaire  ;  je  dirai  donc  que  nous 
«  acceptons  votre  bataille.  (L'orateur  se  tourne 
vers  la  droite  et  ver» la  gauche.  ) 

«lOui,  nous  acceptons  la  bataille.  (Voix 
nombreuses  :  Assez ,  assez  ,  vous  provoquez 
la  chambre.)  i  i 

moalM  provoque  ceux  qui  ont  annoncé  ta  ba- 
tt  caille...  ^Interruption.  )  Mais  quand  la  ba- 
«  tmUèv  * .  (Le  président,  interrompt  de  nou- 
veo u  loraleilr.)  (. 

VM  Ui  Jugttud  continuant  :  On  a  profané  le 
-  uu.i  <h-  bataille}  dans  ce  mot  est  tout  un 
«ndranjiH un  drame  immense.  (Bruyante  hi- 
viiJarfoé.)  Un  drame  qui  commence  le  malin 
«  tetne/finitpas  toujours  le  soir.  (Hilarité  uni- 
verselle dan*  la  chambre  et  dans  les  tribu- 
nes publiques.) 

«  Quoi  !  il  ne  nous  sera  pas  permis  de  dire 
.<  que  nous  ne  craignons  pas  la  bataille.'... 
^JLÏorateur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 
nures  ot' du- bruit.)  [». 

«  On  a  vu  reparaître  dans  cette  discussion, 
«  dit.  le  lendemain  le  National ,  avec  un sen- 
«  ciment  plus  mie  pénible,  M.  Bugeaud, 
«  grossier,  insolent, provoquant  comme  de 
a  coutume ,  car  chacune  de  ses  paroles  sem- 
«  ble,  dire:  est  moi  qui  tue  un  homme  à 
»  mnte-cinq  pas.,  Ce  surcroit  d'insolence  de 
«  M.  Bugeaud  ne  prouve. pas  pour  nous  qu'il 
désire  de  nouvelles  rencontres  avec  les 
«  hommes  de  l'opposition  ;  mais  que  peut- 
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«i  cire  il  pense  qu'elles  ne  lut  aéraient  plus 
«  permises.  Et ,  en  eJîet  ,  M.  Bugeaud ,  de- 
«  puis  son  fatal  duel  avec  M.  Dolong ,  «tenu 
«  une  conduite  si  indécente  et  si  bassement 
«  triviale,  que  tout  homme  délicat  v  regar— 
«  derait  à  deux  fois  avant»  de  lui  accorder 
«  l'honneur  dont  M.  Dulong  et  ses  émis  eti- 
«•  rent  tort  da- le  croire  d'gne.'  ».    r  ,. -n 

M.  Bugeaud,  le  lendemain,  voulut  prendre 
de  nouveau  la  parole  (27  mars)  ;  mais  les  cen- 
tres, reniant  un  pareil  auxiliaire ,  s'insurgè- 
rent contre  lui ,  et  l'empêchèrent  'de  monter 
à  la  tribune.  S'apercevant ,  enfin,  de  ce  sou- 
lèvement général  dé  l'opinion,  Usé  plaignit 
amèrement  d'être  mis  hors  du  droit  commun 
(27  mars),  et  déclara  qu'il  avait  pris  le  parti 
d'écrire  le  discours  qu'il  voulait  prononcer 
sur  les  pensions  militaires  ,  afin  de  n'être  pas 
troublé  par  les  interruptions.  La  discussion 
sur  le  projet  de  loi  contre  les  réfugiés  lui 
fournit  une  nouvelle  preuve  des  répugnànces 
qu'il  excitait.  La  majorité  refusa  encore  de 
l'entendre  (2  avril)  ;  il  parvint  cependant  à 
prendre  la  parole ,  et  ce  fut  pou*  appuyer  les 
dispositions  rigoureuses  proposées  par  la  com- 
mission ,  pour  plaisanter  sur  les  sympathies 
que  rencontre  la  cause  des  réfugiés  ,  et  pour 
se  proclamer  le  défenseur  de  l'ordre  public.  ' 

Champion  de  la  prérogative  royale  <ians  la 
loi  sur  l'état  des  officiers,  M;  Bugeaud  cu- 
bain t  les  dispositions  qui  avaient  pour  but 
d'assurer  leur  sort ,  et  de  remplacer  l'arbi- 
traire par  la  légalité  (§4  février).  Le  mot  d'o- 
béissance  passive  fut  prononcé*  par  lui  plus 
de  vingt  fois  dans  le  même  discours  :  il  en  fut 
de  même  dans  la  défense  île  la  prérogative 
royale.  «  Le  militaire,  disait- il  un  jour,  sV»o- 
n  stllect  attrape  des  rhumatismes {  c'est  pour 
«t  cela  qne  la  patrie  contracte  envers  lui  une 
«  dette  sacrée...  L'avancement ,  messieurs , 
«  c'est  \e  picotin  d'avoine  des  officiers.. «  IL 
«  fallait,  ajoutait-il,  de  l'émulatiou  dans  Tar- 
ie mée,  et  la  tête  de  ce  corps  devait  être  eu 
«  harmonie  avec  la  queue  de  tout  le  reste.  » 

Les  évènemens  de  Lyon  fournirent  àM.  Bu- 
geaud l'occasion  de  mettre  à  profit  les  dispo- 
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si  lions  belliqueuse»  dont' il  avart  entretenu  la 
(  hamhro.  il  rassembla  les  officiers  de  la  gar- 
nison de  Pnris'j  il  leur  parla  de  l'héroïsme  des 
troupe»  à  Lyon  ;  leur  vanta  particulièrement 
la  conduite  du  régiment  d'artillerie  qui  avait 
tut- de*  inventions  charmantes ,  telles  que  gre- 
nades, ©bus  et  machines  infernales  pour  faire 
sauter  les  édifices,  ce  qu'il  trouvait  extraordi- 
nairement  ingénieur,'  il  termina  en  leur  fai- 
sant pressentir  les  troubles  de  Pans,  ei  leur 
recommanda  ,  quand  ils  seraient  à  l'œuvre, 
de-  ne  fawre  aucun  quartier.  Cette  consigne 
fut,  en  effet,  fidèlement  exécutée.  Descitoyens 
inotfensifc,  des  femmes  et  des  enfans,  ont  été 
massacrés  dans  les  maisons.  M.  Bugeaud  a  pu 
féliciter  les  auteurs  de  ces  glorieuses  exécu- 
tions ,  et  le  geôlier  de  Blaye  a  pu  presser  les 
mains  des  héros  de  la  rue  Transnonain  (t). 

Dans  la  discussion  du  budget  du  commerce, 
M.  Bugeaud  étant  monté  à  la  tribune (  5  mai  ), 
le  bruit  des  conversations  couvrit  bientôt  en- 
tièrement sa  voix.  Quand  il  annonça  qu'il  se 
proposait  de  se  livrer  à  de  longs  développe- 
un  certain  nombre  de  membres  pri- 
leurs  chapeaux  :  lorsqu'il  eut  déclare 
qu'il  en  avait  encore  pour  une  demi-heure , 
tous  les  bancs  se  trouvèrent  aussitôt  presque 
entièrement  dégarnis  par  un  mouvement  spon- 
tané. Mais  M.  Bugeaud  ne  lâche  pus  prise  si 
facilement;  le  lendemain,  il  revint  à  la  charge, 
se  plaignit  de  ne  pas  être  écoulé ,  réclama  en 
faveur  de  l'agriculture,  notre  mère  nourrice; 
votre  mère  nourrice,  s'écria-t-il  de  nouveau 
avec  force;  et  comme  il  ne  pouvait  parvenir 
à  fixer  l'attention  de  l'auditoire,  accueillez  donc 
celte  pauvre  mère  nourrice ,  répéla-l-il  d'un 
ton  lamentable  :  les  éclats  de  rire  de  ses  amis 
eux-mêmes  furent  les  seuls  témoignages  de 
sympathie  qu'il  reçut  dans  celte  séance. 

M.  Bugeaud  reparut  encore  à  la  tribune 
lors 


plémenlaires  demandés  par  le  ministre  de  In 
guerre;  il  se  fit  le  défenseur  officieux  du  géné- 


ral Aymar.  »|«.4l     il.p.Mj»  .  jjom 

«  On  s'est  plaint  de  ce  q*\e  le  canot*  «Vnïl 
«  «té- employé,  disait-»;  mais  les  factîewurV 
•  vaient-ils  pas  des  fusils  ?  (toi  y  le  >&n**l 
»  Aymar  a  bien  fait  de  se  servir  du  can<  < 
«  de  pétards,  de  l'obus.  .... 

«  Est-ce  que  les  soldats  sont  des  Hotten- 
«  lots,  par  hasard  ?....  Les  soldats soiiHe-pt* 
«  sang  de  la  France  ;  c'est  le  sang  choisi  dïati* 
«  les  conseils  de  révision...  H  faut  écraSéiHes 
«  plus  beaux  édifices  :  fussent-ils  de  marbre 
«  de  Paros,  je  les  ferais  sauter  à  l'instant... 

«  Il  faut  que  la  France  le  sache  ;  c'est  sor- 
ti tout  aux  factieux,  c'est  surtout  à  la  presse 
«  et  aux  écrits  incendiaires  qu'elle  doit  la^pc- 
«  nible  nécessité  de  conserver  une  arméèfor- 
«  midable....»  *' 

Enfin  M.  Bugeaud  a  cru  devoir  prendre  ia 
parole  toutes  les  fois  qu'il  lui  a  été 
jeter  à  la  presse  de  dégoûtantes  injures, 
qualifiables  provocations.  Terminons  psff  ce 
peu  de  mots  qui  résument  la  pensée  polT6que 
de  ce  maniaque  :  il  voudrait  qu'on  pÔT  appli- 
quer la  condamnation  aux  galères  pour  tféfits 
de  presse  :  c'est  dire  as  ez  que  M.  Bugeaud 
n'est  pas  resté  étranger  aux  lois  d intimida- 
tion dont  le  ministère  nous  a  gratifies  ;  il  leur 
a  prêté  l'appui  de  son  vote  et  de  son  influence 
sur  quelques  furieux  des  centres. 

MOUTON  (Georges,  comte  Lomav)'. 


Vingt  ans  de  gloire ,  quinze  ans  d' 
de  repos  ,  deux  années  de  comédie  , 
de  servilisme  courtisanesque, 


ou 


ti)  Mous  ne  faisons  pas  T  histoire  de  la  boucherie 
Ho  la  rae  1 .  nouai n ,  mais  bien  la  biographie  d'un 
seul  des  héros  de  celte  inalhcurcpse  journée  :  l'on  nous 
pardonnera  donc  de  nVnlrcrdans  aucun  dclail  sur  les 
■  i  avril  i83$. 
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réchal  de  France,  général  en  chef  de  la  garde  | 
nationale  de  Paris.  Comment  donner 
aperçu  moral  de  cet  hommo  ? 

Né  à  Phalsbourg  le  to  février  1770,  a  sa 
destina  d'abord  au  commerce  ;  mais  les  pre- 
mières guerres  de  la  révolution  lui  ayant  lait 
prendre  les  armes,  il  se  consacra  à  la 

Il  partit  comme  volontaire, 
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le  bataillon  de  la  Meurlhe,  en  179-2,  bt  mérita 
ses  preniu  i  s  grades  à  l'armée  du  Rhin.  A 
cette  époque  George  Mouton  se  signalait  au- 
tant par  son  stèle  à  faire  de  la  propagande  dé- 
mocratique tt  révolutionnaire  que  par  son 
intrépidité  et  son  courage;  il  fil,  sous  le  géné- 
i  ul  Championne  t,  en  Italie,  le6  campagnes  de 
1798  et  1799,  devint  commandant  du  châ- 
teau St-Aoge  à  Rome  en  *799»  Pin*  fut 
placé  auprès  du  général  Joubert  comme  aide- 
de-camp  ;  il  se  trouva  en  cette  dernière  qualité 
à  la  bataille  de  Novi. 

A  la  deuxième  campagne  d'Italie ,  il  fut 
nommé  colonel  du  3°  de  ligne ,  dans  lequel  il 
introduisit  la  discipline  la  plus  sévère.  Ce  ré- 
giment ,  après  les  revers  de  cette  campagne , 
ctani  rej  e t  <  •  dans  les  mont  agnes  de  Gênes,  le  co- 
lonel Mouton  sut  lui  créer  quelques  ressources 
contre  la  misère  ;  aussi  ses  soldats  ne  se 
portèrent-ils  jamais  aux  excès  dont  plusieurs 
•futjres  corps  se  rendirent  coupables.  Le  3"  de 
ligne  fit  ensuite  partie  de  l'armée  de  Mas- 
séna,  et  se  distingua  au  siège  de  Gênes  où  le 
colonel  Mouton  se  fit  remarquer  :  pendant  les 
1 5  jours  qui  précédèrent  le  blocus  de  celte 
ville,  les 'divers  corps  eurent  à  soutenir  des 
combats  partiels;  dans  l'un  de  ces  combats  , 
celui  de  la  Verreria,  où  2,000  prisonniers  et 
plusieurs  pièces  de  canon   tombèrent  au 
pouvoir  des  Français,  le  3e  de  ligne  fut  sur- 
il  s'empara  de  six  drapeaux 
sur  l'ennemi.  Le  colonel  Mouton , 
laminent  à  la  tête  des  braves  qu'il  com- 
mandait et  qu'il  entraînait  surtout  par  son 
c  x  emp'e,  fut,  peu  de  jours  après,  à  l'attaque  du 
fort  Quezzi ,  atteint  d'une  balle  qui  lui  tra- 
versa le  corps  ;  on  le  crut  mort ,  un  ami  l'en- 
leva du  champ  de  bataille  et  lui  sauva  la  vie. 
Peu  après  M. Mouton  rentra  enFrance  avec  son 
régiment  et  vint  tenir  garnison  à  Montpellier. 
Appelé  bientôt  au  camp  de  Boulogne,  le  3'  de 
ligne  fixa  l'attenlion  de  Bonaparte,  qui  fut 
frappe  de  la  bonne  tenue  de  ce  corps,  de  la 
4 liscipliue  qui  y  était  observée ,  et  de  sa  supé- 
les  manœuvres  d'ensemble;  dès 

a s'attacha  le  colonel  Mouton  en 
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qualité  d'aide-de-camp ,  et  Me  va  au  grade  de 
général  de  brigade.  Le  général  Mouton  accom- 
pagna en  cette  qualité  Napoléon  dans  toutes 
ses  campagnes.  Nommé  officier  de  la  Légion- 
d  Honneur  le  i/|  mai  i8o4»  il  reçut  la  croix  de 
commandant  le  3o  mai  1807.;  peu  de  jours 
après,  le  <4  juin,  il  fut  grièvement  blessé  à 
triediand,  et  promu,  le  5  octobre?  suivant,  au 
grade  de  général  de  division. 

En  U808,  le  générai  Mouton,  créé  comte, 
passa  en  Espagne  avec  le  commandcinant 
d'une  division  d'infanterie  de  l'armée  du  ma- 
réchal Bessières;  le  <4  juillet,  il  commanda 
de  sa  personne  une  charge  à  la  baïonnette , 
enleva  la  ville  de  Mcdina,  et  assura  ainsi  le 
succès  de  la  journée  de  Medina  de  Rio-Seco. 
Le  1 0  novembre  suivant,  H  contribua  puissam- 
ment au  gain  de  la  bataille  qui  mit  Burgos 
aux  mains  des  Français. 

En  «809,  le  comte  Mouton  repassa  à  la 
grande  armée,  où,  le  2 1  avril,  il  préluda  au 
succès  du  lendemain  (bataille  d'Eckmuhl)par 
un  brillant  fait  d'armes  :  à  la  tête  du  17' 
d'infanterie  de  ligne,  il  traversa,  l'arme  au 
bras,  au  milieu  des  flammes,  le  pont  de  Land- 
shut  sur  l'Iser,  poursuivit  le  général  Hiller, 
s'empara  de  la  ville,  et  par  cet  acte,  si  hardi 
que  l'empereur  n'avait  osé  ni  l'ordonner  ni  le 
conseiller,  sépara  les  deux  corps  de  Tannée 
ennemie.  Le  '21  mai  suivant,  à  la  tête  des  fu- 
siliers de  la  garde,  il  s'empara  définitivement 
d'Esling  qtu  avait  été  repris  quatre  fois 
la  journée  par  les  Autrichiens.  Après  la 
pagne,  il  reçut  le  titre  de  comle  de  Lobauqut 
atteste  les  services  qu'il  rendit  à  l'armée  pen- 
dant son  séjour  dans  celte  lie. 

Pendant  la  campagne  de  Russie  il  accom- 
pagna Napoléon ,  et  prit  part  à  la  gloire  et 
aux  malheurs  de  cette  mémorable  expédition, 
au  commencement  de  laquelle  il  lut  nommé 
grandofiieierde  la  'Légion -d'Honneur.  Pendant 
la  campagne  suivante,  il  commanda  le  sixième 
corps;  demeuré  à  Dresde  après  la  bataille  de 
Leipzig,  il  fut,  au  mépris  d'une  capitulation, 
traité  en  prisonnier  de  guerre,  et  conduit  en 
Hongrie.  Rentré  en  France  après  la  première 
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i^laurajionj lfjï^i  cue^aj'^r  de  SainJ,-  €gaIa_çcUe.de  ses  collines 

Gflw  jfe  arête  fau  G4r&nA*t  l 

^^WfrWtà01^  ut>irc^  depouthe,  1  'hp*- 
lr.opbèrenl  vainement  avec  une  ftft 

^.ÏH^û^.LoMTr©,  du  Palaà;Itoyalnetàs 
'l'HUçi^^p^s  la  capitulation  dw  niginfo 
«le  ligna*  il^onsentit  à  fairqpwlifr  (kJ»(» 
missioir  municipale.  Là»  il  accueillit  avec  le 
plus  grandis)  égards  M.  le  comte  de  Sussv, 
(  îjo/7*  V article  Sussjr  )  ,  négociateur  pou 
Charles  X.  Un  patriote  était  présent.  Croyant 
parler  au  comte  :  a  Vqus  venez  Uirectoxeui 
de  la  part  de  notre  roi  ?  lui  «le  manda  30* 
ton.  —  Non,  répondit  le  citoyen ,  je  MM  Je 
la  part  du  peuple.  *» 

Dès  le  22  août  t  il  fut  nommr,  pur  ■Lo»- 
Philippe ,  grand  cordon  de  la- Légion>il  rica- 
neur ;  il  fut  membre  do  plusiem^com*»*»1 
mais  ne  parut  jamais  à  la  tribune*  et  «» 
constamment  avec  les  divers  miowlà'es.i« 
lorsque  Lafaycltese  vit  forcé  de  quittes  le  eut 
mandement  général  des  gar4ea  national^ 
France  {voir  l'article  Dupont  (de  l'Eure^ 
comte  Lobau  fut-il  nommé  rouunaal^ 
la  garde  parisienne,  avec  une  indemnité » 
uuelle  de  5o,ooo  franco  :  en  cette  qualil^ 
fait  tous  les  jours  avez  zèle  manCCttYttf'  * 
divers  bataillons  de  la  garde  moulante»  l<*' 
eu  plusieurs  fois  occasion  d'être  cliuqwiJ*^1 
rudesse  militaire  des  cadres  du  jour»  «l  * 
avcrlissemcns  qu'on  compare  inyolo"^** 
ment  à  l'urbanité  et  ù  la  bivnwiilancetk*' 
illustre  prédécesseur.  On  a  tvowvé>au&à lè- 
pres le  désintéressement  du  général  J*aty*' 
qui  n'avait  point  voulu  de  lr«ttlBllM3 
avait  un,  singulier  courage  dans  W  ^ 
aussi  riche  que  M.  Lobau»  à  accepter  ««  * 
luire  annuel  pour  de  pj  étendus,  frais  eW' 
senlalion  aussi  inutiles  à  la  garde 
qu'onéreux  au  U'ésor  publiçp,:),u 

M.  Lobau,  n'a  dû  son  titra,  de  géoéVàl 
chef  de  la  garde  parisienne)  qu'à  sa  l* 
habilité  pour  les  manœuvres  de  para^- 
n'est  pas  d'homme,  dit-on  ,  qui  sache  f'1'5 


Lpvùfapqm  nftM  Jlflcprda  point  d'acu vite. 

pair  jfk Em***  titè'SBÊhMtfflBUMto 
WMfk\il  Pr  emière  diy^p^l^e^çe^ 

1  hSW^Jw  Wjcoir#ui  H«*  mmées 
'«  f^cai^s,  fies,  prpd^  encore  plus  grands 
•<  qff'en,  tfgn  ei  .parce  qu'elles  auront 

«  à  leur  Jéte  un  chef  consomme'  dans  l'art  de 
m  vaincre.  »  Lorsque  l'armée  enu*a  en  cam- 
pagne le  comte  Lobau  prit  le  commandement 
du  sixième  corps  {le  Parmée  du  Nord  ;  le  i8 
juin?  dans  Ja  foude  journée  de  Waterloo,  il 
obtint  d'abord  contre  les  Prussiens  d 'impor- 
tais avantages,  soutint  long  temps  avec  6,ooo 
hommes  l'effort  des  3o,ooo  soldats  comman- 
dés par  le  général  Bulow  ;  puis,  lorsque  tout 
paraissait  désespéré,  il  s'occupait  à  rallier  les 
débris  de  l'armée  j  mais  surpris  par  les  Prus- 
siens, il  fut  Gùl  prisonnier  et  conduit  comme 
tel  en  Angleterre. 

Compris,  après  le  deuxième  relourdcs  Bour- 
bons, dans  l'article  2  de  l'ordonnance  du  24 
juillet  1810 ,  le  comie  Lobau  sortit  de  France 
en  vertu  de  celle  du  17  janvier  18  iG,  et  se  re- 
lira dans  la  partie  septentrionale  du  royaume 
des  Pays-Bas  :  il  obtint  plus  tard  l'autorisa- 
tion de  résider  dans  une  terre  voisine  de  la 
frontière  française,  et  put  enfin,  en  1818,  ren- 
trer dans  sa  patrie;  il  fut  peu  après. réintégré 
sur  le  cadre  des  licuteuans-génrVaux  eu  dis- 
ponibilité 

Jusqu'en  1828  M.  le  comte  Lobau  vécut 
presque  dans  la  retraite;  il  eu  sortit  euiip  à 
c  ette  époque,  grâce  aux  électeurs  patriotes  de 
la  Meurthe:  nommé  député  de  ce  départe- 
ment, il  parla  .plusieurs  fois  sur  le  bubgçt  de 
la  guerre  et  sur  la  législation  militaire.  Enfin, 
il  vola  l'adresse  des  22 1 .  1 

Présent  à  Paris  lors  de  la  révolution  de 
juillet,  sa  nullité,  comme  homme  d'action, 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  3(J5 
agréablement  composer  Irc&quier  d'une  ro-  incr  Je,  pompes  à  incendie  et  les  lit  jouer  cou- 
vue;  et  il  paraît  que  la  cour  nouvelle  tient  j  tre  lé*  groupes.  Nous  ne  dirons  pas  tout  Ce 


excessivement  à  ce  talent.  Abandonnons  un 
instant  le  député  pour  ne  nous  occuper  que 
du  général  en  obef  de  la  garde  nationale. 

Le  5  maii83i,  les  vieux  soldats,  les  anciens 
compagnons  de  Bonaparte  en  Italie  et  .en 
Egypte ,  les  grognards  mutilés  échappes  aux 
glaces  de  Moscou ,  le  peuple  enfin,  se  rend*- 
reht  à  la  colonne  Vendôme  :  c'était  l'anniver- 
saire de  la  mort  de  celai  qui  porta  si  haut  le 
nom  français ,  qui  fit  flotter  le  drapeau  na- 
tional sur  tous  les  palais  impériaux  et  royaux 
de  l'Europe  ;  son  tombeau ,  vide  de  ses  cen- 
dres, fut  jonché  de  couronnes.  Le  pouvoir 
montra  des  craintes  :  Te^-aide-de  -camp  de  Na- 
poléon, rassembla  les  actifs  de  la  garde  natio- 
nale ;  les  ppstes  des  mai  lies  lurent  doublés  , 
mais  toutes  ces  précautions  d'intérieur  ne 
vinrent  pas  troubler  la  solennité  religieuse  ; 
le  pouvoir  s'en  enraya  pourtant,  car  eue  se 
renouvela  le  6,  le  7,  le  8 ,  le  9,  le  10.  Les  mi- 
nistres virent  dans  ces  offrandes  à  la  mémoire 
de  rex~empereur  autre  chose  que  des  sou- 
venirs, ils  y  trouvèrent  une  protestation  éner- 
gique du  peuple  indigné  de  leur  pusillani- 
mité envers  l'étranger;  dans  ce  retour  vers  la 
gloire  du  passé,  ils  lurent  le  mécontentement 
du  l'humiliation  préseule...  L'on  imposa  si- 
lence aux  souvenirs ,  Ton  refoula  les  démons- 
I  rations  sympathiques  pour  la  mémoire  du 
grand  capitaine,  et  M.  le  comte  Lobaufut  l'exé- 
cuteur des  hautes  volontés  ministérielles  :  le 
<j  au  soir,  des  charges  de  cavalerie  eurent  lieu 
sur  la  place  Vendôme  ;  les  milliers  de  cou- 
ronnes, les  fleurs",  les  bustes  de  Napoléon  dé- 
posés au  pied  de  lu  colonne  furent  enlevés. 
Mais  le  peuple  tint  peu  de  compte  de  ces  re- 
montrances à  l'arme  blanche,  elle  to  dès  le 
malin,  de  nouvelles  fleurs  furent  jetées;  alors  la 
cavalerie  campa  sur  la  place ,  les  zélés  para- 
dèrent, de  nombreuses  arrestations  curent 
lieu,  le  soir  enfin  le  peuple  fut  dissipé.  Après 
plusieurs  charges  de  cavalerie ,  M.  Lobau 
commanda  une  charge  à  Veau  (1) ,  il 1  fit  ame- 

(t)  LïaVe  de  faire  jouer  les  prnnpes  appartient 


qu'il  y  avait  d'insultant  pour  le  peuple  <brn> 
Cette  manoeuvre  t  mets  que  M.  Lobau  ail  été 
Porgàne  dont  on  osa  ad  servi r  pour  cotntrian- 
der  ce  notiveau  genre  de  combat  /  qu'il'  dit 
consenti,  lui,  à  humilier  tou*  ses  -ton ve. ,  1rs,  à 
abdiquer  son  TietiX  renom  de  aoîuVt ,  et  qu'eu 
présence  de  tont  un  puMfc il  ait  livré  omvba* 
laiHe  à  l'eau ,  lui  vieux  guerrier,  tienic  compa- 
gnon des  héros  de  la  Càfdnne,  yrilàcertes-ce 
que  nous  ne  satons^xiouà'èxpllquer  (vàir  la 
notice  Belmoniet).  Le  bâton  de  maréchal  le 
récompensa  d«J  ce baùt  fak  demies,  ia  3o  juil- 
let suivant. 

Napoléon  avait  bien  recommandé  à  la  France 
le  nom  de  Lamarque  ;  les  ministres  de  Louis- 
Philippe  lui  préférèrent  celui  du  général  Mou- 
ton comte  Lobau.  A  celte  faveur  royale  se 

■ 

joignit  un  nouveau  triomphe  électoral  :  les 
électeurs  de  Lunéville  lui  confièrent ,  pour  la 
deuxième  fois,  leur  mandat  le  3  septembre 
i83i.  Ils  croyaient  nommer  un  représen- 
tant de  la  révolution  de  juillet  ;  mais  dans  la 
séance  du  22  décembre  suivant ,  M.  Lobau 
vint  renier  solennellement  le  peu  qu'il  pou- 
vait avoir  fait  à  cette  époque  comme  membre 
de  la  commission  municipale ,  et  il  déclara  à 
la  face  de  la  France  qu'ii  n'avait  jamais  été  ré- 
volutionnaire :  qu'était-il  donc  venu  finie  à 
I  HÔtel-de- Ville  ? 

M.  Lobau  n'est  pas  orateur  ,  cependant 
dans  la  session  de  i832,  il  bégaya  pénible- 
ment quelques  mots  sur  le  budget  des  dépen- 
ses de  la  guerre  en  faveur  des  fonds  secrets  ; 
plus  tard ,  le  14  juin  f 833 ,  il  s'appitoya  sUr  les 
rudes  attaques  dirigées  contre  le  président  du 
conseil  par  M.  Briquéville ,  et  demanda  qiu- 
son  discours  ne  fût  pas  inséré  au  procès-ver- 
bal :  la  chambre  ne  se  laissa  pas  attendrir: 

Dans  son  oraison  semi  -apologétique,  iff.  Lo- 
bau ei'ul  devoir  parler  au  nom  de  ses  com- 
pagnons d'armes ,  et  réparer,  toujours  en  leur 
nom,  le  dommage  apporté  à  la  renommée  de 
M.  Soult;  nous  pensons,  nous,  que,  depuis 

à  M.  Gabrid  Ddeasert,  die  fut  trouvée  sublime. 
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les  aiguadesdo  la  place  Vendôme,  M.  Lobau 
n'a  plus  à  venir  proléger  la  renommée  de  aei 
anciens  compagnons:  n'a-t-il  pas  assez  à  faire 
que  Je  défendre  la  sienne? 

Nous  ne  savons  trop  quels  sont  les  éminens 
services  que  M.,  le  maréchal  a  rendus  à  la  ré- 
volution de  juillet  ou  au  pouvoir  qui  en  est  né  ; 
mais  chaque  année  amène  pour  M.  Lobau  une 
nouvelle  faveur  royale  :  nommé  déjà  par 
Louis-Philippe  grand,  cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur,  chargé  du  commandement  su- 
périeur de  la  garde  nationale  de  Paris  ,  et  du 
commandement  supérieur  des  troupes  du  dé- 
partement ,  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France,  il  fut  encore,  le  27  juin  i833,  gratifié 
du  titre  de  pair  de  France  :  il  a  réfugié  au  Luxem- 
bourg son  impopularité  toujours  croissante. 

Depuis  loi  s,  M.  Lobau  ne  marque  plus  que 
par  ses  ordres  du  jour  à  la  garde  nationale  et 
ses  parades  dans  la  cour  des  Tuileries.  Il  vote 
passivement  pour  toutes  les  mesures  minis- 
térielles. 11  no  s1est  point  prononcé  ostensi- 
blement dans  le  procès  d'avril,  ni  dans  celui 
des  défenseurs  des  prévenus;  mais  il  a  tenu 
à  remplir  ses  fonctions  de  juge.  M.  Guinard 
l'avait  fait  assigner  comme  témoin ,  mais 
M.  le  comte  Lobau  déclara  sur  son  honneur 
et  sa  conscience  qu'il  n'avait  point  de  dépo- 
sition à  faire  en  faveur  du  prévenu ,  et  qu'il 
persistait  à  juger.  La  cour  accueillit  pour 
bonne  et  valable  la  décision  du  noble  pair. 
M.  Lobau  jugea  donc.  —  Nous  devons  croire 
que  ce  n'est  pas  dans  un  sens  favorable  aux 
accusés. 

BERTRAM)   Hksiu-Giutie>;  ,  comte,  général. 

Écrire  en  détail  la  vie  du  général  Bertrand, 
ce  serait  entreprendre  l'histoire  de  la  longue 
captivité  du  proscrit  de  Sainte-Hélène,  car  le 
nom  du  général  est  pour  toujours  associé  à 
celui  du  héros  dont  il  voulut  alléger  les  fers  en 
en  portant  sa  part. 

Le  général  Bertrand  a  généreusement  ac- 
quitté la  dette  de  Thonneur  et  de  la  reconnais- 
sance envers  celui  qiù  avait  été  plus  que  son 
chef  et  son  protecteur,  c'est-à-dire  son  ami  jet 


à  quelque  opinion  que  l'on  appartienne, 
éprouve  pour  le  noble  dévoumcntdn  tèl 
général  un  sentiment  d'attendrissement  etd 
respect* 

Notre  plan  n'est  pas  de  tracer  unees<|tt  - 
minutieuse  des  personnages  que  nous  1 1 
poser  devant  nous,  l'on  comprendra  rtonctp 
nous  nous  appesantissions  peu  sur  le  i 
des  prisonniers  à  Sainte-Hélène,  et  qu< 
ne  donnions  pas  à  celte  notice  biographie 
tous  les  dévcloppemens  qu'elle  comporte!  a 
et  que  l'on  pourrait  désirer. 

Hcmi-Oatien  Beutrakd,  issu  d'une  BànTIf 
de  bourgeoisie  de  la  Tourrainc  ,cst  ne  h  Ox 
teauroux  (  Indre  ),  le  9.8  mars  1773.  Ifcl 
d'abord  pour  enti  er  dans  les  ponts  et  fin h- 
sées.  Il  servait  dans  la  garde  nationale  ^" 
août,  et  se  jeta  volontairement  dans  un b'  ' 
Ion  qui  se  portait  aux  Tuileries  pour \M 
la  rovauléconstilutionnelle;  le  jeuneRn' 
se  fit  remarquer  dans  cette  journée  f 
courage  et  son  sang-froid  :  bientôt  apn*. 
prit  du  service,  et  fit,  en  qualité  de  sous-lw 
tenant,  la  campagne  de  t7Q5  à  «7^ 
mée  des  Pyrénées.  En  1797,  il  lit  pan 
l'ambassade  envoyée  à  Constantuiopta 
1 798  attaché  à  l'expédition  d' Kg  vpte  en  qu 
de  capitaine  de  génie .  il  se  signala  à  l'a*8* 
d'Embabeb  ;  promu  au  grade  de  chef  (M* 
taillon  en  1799,11  fut  grièvement  blesse  aup 
d' Aboukir  :  c'est  dans  celle  journée  [l5  jt»»1 
que  pour  la  première  fois  il  se  trouva  p^* 
non  loin  du  général  Bonaparte,  pourle*** 
s'enthousiasma  dès  cet  instant.  Deiu«*f 
tard,  il  fut  chargé  de  diriger  les  (orûfo** 
que  Ton  faisait  à  Alexandrie;  mais  dm»* 
intervalle,  à  peine  âgé  de  26  ans,  il  aV3itP'. 
à  la  fois  les  brevets  de  lieutenant-colon'' 
colonel,  et  de  général  de  brigade,  qW* 
rent  envoyés  par  le  même  vaisseau. 

Rentré  en  France  aveo  l'armée  d'expâ^ 
le  général  Bertrand  fut  employé  au 
Saint-Omer  (  1804  ).  Peu  après, Udon^ 
preuves  de  ses  talens  militaires  à  AuslJr(^ 
OU  il  fut  remarqué  par  Napoléon,  q"is€  * 
cha  en  qualité  d'aide-de-camp  :  lcgea^ 
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Uandyà  la  lètecj'un faible  corps,  s  Via  it  emparé 
dtfduwieui  pièces  de  canon,  lit!  octobre  «Ho6\ 
Napoléon  le  chargea  d'attaquer  la  forteresse 
de  Spandaw  qu'il  obligea  de  capituler  le  «5-. 
.Nomme  général  de  division^  le  3o  mm  1 807,  il 
se  drsti n^uu. a Jt riediand,  le  *4  J»  » 1 1  su  i  van t , et 
reçut  de*  éloges  publies  de  Napoléon  qui  n'eu 
était  pas  prodigue*  <U  rendit  à  U  lin  de  mars 
«ikkj,  lors  t! Ma  l>Hi  .nll».  Msliiu;,  par  la  rapide 
çfMWu  uction  des  ponts  établis  sur  le  Danube, 
pour  assurer  les  communications  de  l'armée 
û-ançaise ,  le  service  le  plu»  essentiel  de  la 
campagne,  et  oui  lut  proclamé  par  la  recon- 
mùe«aace.de  Napoléon  et  par  celle  de  l'armée. 
Celui  par  l'active  habileté  du  général  Bertrand 
que  l'armée  française,  enfermée  dans  Unter- 
Lobau  (  l'une  des  1  les  du  Danube  \  parvint  à 
traverser  ce  fleuve  pour  se  porter  sur  le  champ 
de  bataille  de  Wagram.  Dès  le  commencement 
4$ ta  campagne,  le  général  Bertrand  avait  été 
revêtu  du  titre  de  comte. 
,  K n  1 8 1 2 ,  \ l  accompagna  l'empereur  en  Russie 
<-t  eu  SeXe,  et  obtint  sa  confiance  à  un  tel  point 
qu'après  la  mort  ik-  Du  roc  il  fut  nommé  grand 
mai-whal  du  palais ,  le  t8  novembre  i8i3. 

Les  2  et  20  mai  l8i3,  il  commandait  à  Lut- 
zenelà  Bautzen  te  quatrième  corps  de  la  gronde 
année  ;  le  i8  il  s'empara  de  Weisseufeld ,  et 
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la  retraite;  il  rendit  des  services  béa  impor- 
tant après  la  bataille  d'Hanau,  en  occupant  la 
position  de  Hochei m  dans  la  plaine  qui  sépare 
Mayence  de  Francfort;  après  le  départ  de 
Napoléon,  si  commanda  les  débris  de  Tannée 
française  trahie,  par  les  troupes  coalisées,  sur 
le  champ  de  bataille  {  enfin  il  se  trouva  par- 
tout où  le  danger  était  le  plus  imminent  et  les 
périls  les  plus  insurmontables. 

De  retour  à  Paris,  en  t8«4»  l'empereur  le 
nomma  aide  major  de  la  garde  nationale,  mais 
le  général  Bertrand  partit  bientôt  après  atec 
Napoléon  et  l'accompagna  dans  la  campagne 
de  Champagne  où  il  déploya  de  rares  talens  : 
clans  les  plaines  de  Champaubert  et  de  Mont- 
mirail ,  sa  valeur  mérita  d'être  signalée  au  bul- 
letin  ofliciel  de  l'armée. 


•  Après'  la  capi Krfahon 1  de :  PaWs  ;  lé  comte 
Bertrand  accompagna  Napoléon  dans  sOii  exil 
royal  de  Wle  d'Elbe  -r  Ta^qfctttéV  écrfVit-iY  à 
Louis  X VIII,  unedefic  d'honneur  et  de  fécon- 
rtais<ttnc<> ,  ^uK  le1  if)  avril  r8'l'4,  it  fît  ses 
adieux1  «Y  sa  famille  dans  une  lettre  adressée  au 
duc  de  Fita-Jamcs  soh  bctni-frèfe ,  lettre  qui, 
livré*  pins  tard  par  te  nôble  duc ,  devint  un 
des  principaux  chefs  d'accusation'  que  l'on  fit 
valoir  pour  prononcer  contre  Mustre  géné- 
ral la  peine  de  mort.  *»V%**fc>  ,'JiitHiaoHL 
A  «le  d'Elbe,  te^hMI'  Bértraha  cdhfïmù. 
à  remplir  auprès  de*  Naptféoii lés  fondons 
de  grand  maréchal,  sWbartpW'àvec 1  lui 
pour  la  France  le  26  ferrie^  <8*5,  ci  contre- 
signa eh  qualité  de  chef  d'ûtat-major  les  pre- 
miers actes  et  les  premières  proclamations , 
après  le  débarquement  au  golfe  Juan1  ^ar- 
rivé à  Paris,  il  continua  à  remplir  les  fdne- 
tions  de  grand  maréchal  du  palais. 

Il  accompagnal'empereur  pendant  là  courte 
campagne  qui  se  termina  par  lè  grand  desas- 
tre de  Waterloo  :  depuis  ce  moment,  le  géné- 
ral Bertrand  n'a  plus  quitté  un  seul  jour  Na- 
poléon :  il  revintavec  lui  à  Paris,!  accompagna 
a  Malmaison  et  de  là  à  HoéhéfOrt,  puis  sur' té 
Bellèrophon,  passa  avec  lui  sur  le  Northum- 
berland,  malgré  le  désespoir  de  son  épouse,  et 
partagea  enfin  sa  longue  captivité  à  Sainte- 
Hélène  (f). 

Pendant  sou  exil  volontaire,  le  général  Ber- 
trand fut  condamné  à  mort  par  Un  conseil  de 
guerre  assemblé  à  Paris,  le  7  mat  1816. 

Président,  M.  Tirlet  lieutenant -général 
d'artillerie.  #  . ,  .  ,.t  . 

Juci  s  ,  MM.  Rutti  lieutenant-général  d'ar- 
tillerie;    '     M11      !  •(/  .  ,  »  3*1  no  .4 
Noufy,  tdenvf  >  't  .  il  >'\w.  ri  If    iimoa  9. 
DéeourleiUes,  colonel  d'etat-majer;  " 
,    .  De  Quelen,  chef  d'escadron  d'état-major  ; 
Montigny  ,  capitaine  d'etat-majorf  Uj-' 
De  Dammartin,  idemjMiq  m  jmuioq  n: 

■  -<-:t  :       .-.  i.  JinsUloO  I'  l!)«V»îl  9.1 
(  1  )  Voir  pour  les  deuils  de  ces  divers  voyages  et  dp 

ce  long  exil,  les  'Mémoires  du  capitaine .  Maitland , 

U  Mémorial  deStcffetêhè,  le*  MénMres  de  Mon- 

tholon,  etc.,  etc. 
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tat-major.  up  )o  ,  zownbab$  èaoiih  ii.i  mi  t»J 
Accusatw  n  PUBLIC,  M.  le  baron  de  8algues  : 
La  principale  ehargequi  »  éleva  contre  lui, 
fui,  ainsi  que1  nous  t'avons  dit ,  la  lettre  fra- 
ternelle que  deux  ans  auparavant  H  àvaitécrile 
ou  duc  de  Fitz-^ames  ,  et  dans  laquelle  il  dé- 
clarait qu'on  accompagnant  Nepolëon  ,  ii 
a' entendait pas  perdre  Sa  qttalitr'dr  Français, 
voulait  /*eséeï  sujet  du  féi 1  sujet  Jidèlè  t 
comment  tîéWe-  lettre  fJse  (■Foura-l-elle  entre 
les  mains  du  juge  rapporteur  ?  — i  L'opinion 
psWkjUeJs^^  contre' M.  le  duc  de  Fitz- 
Jhmes^  amod  ie*  homme*  d'honneur  n'uni 
jamais  pardonné  et  ne  pardonneront  jamais 
cet  oubli  de  tous  1rs  senlimens  de  la  fpniiHe. 
Napoléon  avait  rendu  le  dernier  sonpir,  les 
compagnons  de  son  exil  jetèrent  quelques 
(leurs sur  cette  tombe  qui  reflétait  sur  eux  un 
rayon  de  son  éclat  immortel;  ils  fi rent  voile 
ver»  PEitïfope ,  le  général  Bertrand  voulut  re- 
voir là  terre  de  la  patrie.  L'aigle  était  re- 
monté vers  les  cieux ,  l'on  ne  tremblait  plus 
au*  Tuileries,  le  jugement  du  ij  mai  1816, 
n'eut  plus  d'effet ,  et  le  comte  Bertrand  reprit 
son  rang  de  lieutenant-général  dans  les  ca- 
ches de  l'armée  ;  Louis  XVIII  et  Charles  X  lui 
firent  même  proposer  de  reprendre  de  l'acti- 
vité ,  mais  le  général  refusa ,  il  s  était  voué  au 
culte  des  souvenirs. 

Après  la  révolution  de  juillet,  les  amis  du 
général  firent  violence  à  sa  détermination;  et 
lui  imposèrent  le  commandement  de  l'Ecole 
polytechnique.:, la  royauté  nouvelle  voulant 
s'étayer  de  vieilles  illustrations  impériales, 
celle-là  lui  eût  manque  ;  tout  fut  mis  en  œu- 
vre pour  l'enrôler,  et  l'on  put  dire  au  PoJais- 
Royal ,  eu  parlant  du  générai  Bertrand,  il  est 
des  nétnas.  o-mii  i  .  iu;'b  i  ••  .  -,  • 

Les  électeurs  de  Cl  ià  le  au  mu  y ,  de  leur 
coté ,  moulurent  donner  à*  leur  compotriote 
un  témoignage  de  leur  e.-iime;  ils  i  envoyèrent 
défendre  à  la  tribune  nationale  les  droits  et 
les  intérêts  du  pays.  —  L'honorable  député 
n'a  pas  été  infidèle  à  son  mandat ,  il  a  justifié 
les  espérances  qu'avaient  fait  concevoir  sa 
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glorieuse  «nm  ère  <st  la  lettre  qu'il  avait  adres^ 
soe  aux  électeurs  de  lludre*  *-H>4s*>  «urtout 
«  indispensable ,  leur  éem  vai  1-1 1 j  de  1  fcitfl  d . s- 
«  paraître  indéfiniment  la  chambre  actuelle 
«  (h te  des  pairs;  triste  importation  bile  par 
«  <  un  gouvernement  qui  Ait  ko  résultat  de  l'w- 
«<  vasion  étrangère  et  des  malheurs  «le  la  ps- 
«  trie.*,  bien  que  nous  lui  devions  la  seule  loi 
«  véritablement  bonne,  qui  ait  été  (aile de- 
«  puis  dix  mois  ,  l'abolition  de  sa  loi  qu'on 
«nommait  du  sacrilège  a  La  liberté  indéfinie 
«  do  la  presse  est  se  fondement  de  ton! es  le, 
«  libertés  i  elle  en  est  le  paitadinm.  Peut*©» 
«  dire,  sans  rougir  de  pudem  ,  que  houî 

*  avons,  en  France  la  liberté  d e  la  pressev 
^lorsqu'il  y  a  chez  nous  prmlc^e  de  liLra,- 

*  re$,  d'imprimeurs,  de  lithographes  ,  «le 
«  journalistes,  d'afficheurs  y  du  colporte  im 
a  et  même  censure  d'image  et  dVnlumhm- 


res  ...  A  qaoi  bon  les  glorieuses  journée- 
«  de  juillet,  si  on  \  ou  lait  conserver  kiczttnr 
«  des  privilèges?  Penser  ,  parler  et  publier . 
»  est  un  droit  naturel  à  l'homme.  Noir*  pVn^ 
«  grand  besoin  est  de  démolir  la  tyrannie.  La 
«  liberté  indéfinie  de  Ja  presse  est  le  m- -a 
i  moyen  de  faire  finir  une  révolution  q 
s  nous  cabote  depuis  quarante-deux  ànpfcfcea 
De  pareilles  doctrine»  déplurent  àtr*  h ym- 
rae*  du  pouvoir,  ils-avaient  compté tsurtkueus 
que  cela  ,  aussi  y  eut-il  du  Uésciidianteciei;'. 
en  haut  lieu  ,  et  l'honorable  général  on  Ltrth 
pas  à  s'en  apercevoir!  :  il  se,  oonstitua  à  n 
chambre  l'infatigable  champion  de  la  iu\  eu* 
de  la  presse  ,  et  de  même  que  Calou  ne  t  *e- 
uail  jamais  la  parole  sans  faire  entendre  <  elle 
pensée  patriotique  cl  .vil eimclle  :  Dclend\  est 
Carthago  ,  de  même  le  vertueux  represw  aat 
de  Tlndre  n'est  jamais  monté  à  la  tribune  aa» 
prononcer  cette  phrase  sacramentelle  zJt  ic- 
ma/idc  la  liberté  illimil ée  de> la  presse .  _  .. 

Le  général  Bertrand  ne.  p.juvaàti ster  | 
long-temps  attaché  au  char  de  lo  quafù  le  iti-  ' 
mité,  il  fui  remplacé  dans  son  conuna 
meut  de  lEcole.  i  ,    i^.i  î  .  ,  ;)\  ...  J 

-  11  flétrit  avec  énergie  la  brutale  destife  iossj 
de  MM.  Buude  et  Dubois  (6  mars  s833  il 
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DES  110  MM  J 

ii v lu l  déjà  atlaqué  vivement  le  ministère  dans 

la  séance  du  20  février  |  €0  signalant  la  en- 
duite 1 1  un  w  1  i  iiule  de  noire  :  cabinet  de  v  a  ni ,  les 
CflfàiBfjS  4<li*Bfl#i,frai  Joômtiii,;»»»ni  aiiînu.q  » 
.,  Il  prit  la  parole  dam  lo  procès  de  la  Tri* 
lHW$*»  Smem  du  yéraut  de  ce  jaurnahfi  e4 
lursqtfe Ja  imjov'iU  s*  fu  t  , ■  a u, 1 1  buée  en  toabu- 
wal  ,iM  refiuw  de  prendre  part  à  la  procédure 

r  j)*n*  la  session  de  i834  ,  il  appnja  la  dé- 
générai Gérard  (.«7  janvier)  ;  dans  la  discus- 
sion sur  la  liquidation  de.  rancienne  liste  ci- 
vile ,  il  demanda  que  les  pensions  au-dessous 
de  vi  jo  francs  accordées  à  d'anciens  militaires 
ou  à  leurs  veuves*  pour  services  rendus  à  la 
pairie  dans  las  années  nationales  ,  fussent 
conservées  à  titre  de  secours  (  12  février). 
Dans  U  discussiou  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
caisse  de  véléranccf  il  lit  entendre  de  nouvel- 
le^ réclamations  en  faveur  des  pensionnaires 
quiiHUrtuent  servi  sous  la  république  et  sous 
rempiw(#5.§vril). 

Il  prononça ,  eu  faveur  des  pétitions  pour 
la  wmille  Napoléon un  discours  digue  de 
l'homme  qui  s'est  dévoué  à  un  long  exil  pour 
partager  les  malheurs  du  captif  de  Sainlc-Hé- 
Igne  (2«  février)- 

La  loi  sur  les  c rieurs  publics  rencontra  une 
cuergique  opposition  chez  le  député  de  Chà- 
tcsiuroux  (5  ibyiier).  U  combattit,  avec  la 
même  vigueur  r  «la  loi  contre  les  associations  ; 
loi  impossible  à  exécutai' t  loi  d'arbitraux  et 
«?c  persécution ,  et  dont  il  prédit  les  funestes 
résultats  (20  mars).  11  s'éleva  également  coût 
tro  la  loi  des  barricades  (  1.4  mai);  montra  la 
France  désarmée  et  s  l'étranger  profilant  de  ce 
«iesarmement.  «  A  Sparte,  dit  U,  on  inter- 
1  «  disait  aux  ilotes  Je  droil  de  porter  des  ar- 
«  mes  ;  les  Iwrnmea  de  juillet  serout-ils  traitas 
«  comme  des  ilotes  ?  »  -,  > 

Il  proposa  une  augmentation  à  la  dotation 
<le  la  Légion-d'llonttcm;  pouf  payer  le  HaU 
teraentdes  légionnaires  du  bataillon  de  nia 
d'Elbe,  dent  U  défendit  noblement  la  cause 
(24  avril);  combattu  par  M.  Jaubert,  qui 
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semble  avoir  pris  à  tûehe  de  repousser  toutes 

les  inspirations  généreuses  ,  et  qui  s'opposait 
avec  un  acharnement  an ns  ex emple  aux  droits 
des  légionnaires  nommés  par  Napoléon  avant 
le  20  mars  :  1  «  Son  gg  /  y  M  essi  cor  s  dit  le  gé- 

«  ineral,  que  ,cea.d&oraùon«;  ont  toutes  été 
«  portées       le  ohamp  de  bataille  ;,  les  Une» 

*  y  $ooti;estéws  noyées  dans  le  san^  français1; 
«  les  autre*  sont  teintes  du  sang  de IWemi , 
«  et  dans  ce  noble  baptômâ  de!  sang,  une 
«  date,  ce  me  semble,  naguère  d'impor- 

*  tance».»  »   t     <ir<f^  .,  , 
Des  applaudisseraens  universels ,  partis  de 

la  chambre  et  des  tribunes  publiques,  accueil* 
iirent  ces  belles  paroles;  mais  ses  nobles  ef- 
forts furent  inutiles ,  et  sa  proposition  en  fa- 
veur des  légionnaires  du  bataillon  de  l'île' 
d'Elbe  fut  rejetée  par  la  majorité.  El  dans  la 
même  séance ,  cette  même  majorité  mainte* 
nait  les  pensions  des  chouans  !       .  ,f, 

Le  ministère  met  tout  en  couvre  pour  éloi- 
gner de  la  chambre  cet  incorruptible  défen- 
seur des  droits  du  peuple,  il  a  momenta- 
nément réussi  :  espérons  qu'à  de  nouvelles 
élections  les  électeurs  de  Cbâteauroux  ou  de 
Paris  tiendront  à  honneur  de  l'avoir  de 
nouveau  pour  représentant. 

D1DOT  (Finmit),-       I  ,  ■ 
Typographe  ,  littérateur,  dépuK. 

Prononcer  le  nom  de  Didot,  c'est  citer  aux 
contemporains  un  des  premiers  imprimeurs- 
libraires  de  France,  et  le  premier  fondeur  en 
caractères  de  l'Europe,  le  rival  d'ilerhan  pour 
l'invention  et  le  perfectionnement  do  la  sté- 
réotypie,  et  du  célèbre  Bodoni  de  Pur  me  pour 
la  fonderie;  mais  aussi  celui  d'un  littérateur 
médiocre,  et  d'un  député  ministériel  quand 
môme,  dévoué: à  toutes  les  excellences  qïti 
prendront  pied  à  la  rue  de  GreneHe,  à  tous  les 
système»  qui  naîtront  aux  Tuileries. 

M.  Firmin  Dulot  commença  à  se  rendre  di- 
gne de  la  célébrité  acquise  à  son  nom,  en  1797 
(Gnivôse  an  vi);  iloblint  un  brevet  d'invention 
pour  ses  caractères  stéréotypes,  toutefois  nous 
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devons  faire  remarquer  qu'un 
nature  et  pour  le  môme  sujet  avait  déjà  été  ac- 
cordé à  son  confrère  M.  Heihan.M.Didot  fondit 
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en  publiant  un  premier  chant  de  lyriee, 
dusuon  en  vers  français,  avec  le  texte  servant 
de  spécimen  d'un  nouveau  caractère  grec  : 
la  traduction  fil  beaucoup  moins  de  sensation 
dans  le  monde  savant  que  les  caractères  grecs 
dans  le  monde  industriel. 

M.  Didot  voulut  justifier  sa  haute  réputation 
de  typographe  et  fit  paraître  une  lettre  à  son 
frère  P.  Didot  sur  les  perfectionnement  de 
cet  art  :  l'on  reprocha  à  M.  Firmin  Didot  de 
n'avoir  pas  cherché  dans  cet  écrit  à  mettre  ln 
science  du  typographe  à  la  portée  de  toutes 
les  intelligences. 

Plus  tard  enfin  (  1806  ),  il  mit  au  jour  une 
traduction  en  vers  français  des  Bucoliques 
de  Virgile,  précédée  de  plusieurs  Idylles  de 
8,  de  Bion  et  de  Moschus  ;  œuvres 
iocre  travail,  quoiqu'il  s'y  trouve  quel- 
l  faciles  et  harmonieux. 
A  ces  titres  littéraires  nous  devons  ajouter 
!  tragédie  ftAnnibal;  d'abord  en  cinq  actes, 
puis  réduite  en  trois;  une  autre  tragédie  de 
Pierre  de  Portugal,  à  laquelle  les  mutilations 
de  la  censure  ravirent  une  partie  du  succès 
qu'elle  aurait  pu  obtenir  ;  et  enfin  la  malen- 
contreuse Inès  de  Castro,  si  peu  faite  pour 
ajouter  un  fleuron  à  la  couronne  poétique  de 
l'écrivain, 

Nommé  officier  de  la  garde  nationale,  lors 
de  la  formation  de  ces  milices  urbaines  sous 
l'empire,  M.  Firmin  Didot  signa ,  le  a6  jan- 
vier 1814,  la  fameuse  adresse  à  l'empereur, 
dans  laquelle  on  lui  prédisait  si  bien  que 
«  l'union  indissoluble  de  la  nation  et  du  sou- 
verain ferait  cesser  les  passagères  infidélités 
de  la  victoire,  et  que,  pressés  autour  de  son 
trône  et  du  berceau  de  son  fils ,  les  Français 
seraient  triomphons.  »  Toutefois  lorsque  la 
victoire  eut  décidé  le  triomphe  momentané 


nos  rois,  et  Louis  XVII I  le  créa  imprimeur  du 
roi,  lui  donna  la  croix  d'honneur,  et  ajouta 
une  médaille  d'or  à  son  effigie  à  toutes  celles 
qu'il  possédait  déjà  à  l'etfigie  de  Napolw»; 
■  l'empereur  Alexandre  honore,  f 
sa  présence  la  typographie  de  Firmin  J 
et  visita  avec  un  soin  particulier  les  dii 
ateliers  de  cet  établissement  (. 
a4  niai  t8i 4 )•  Mais  l'élan  populaire  ayant 
replacé  Napoléon   au  pouvoir  impérial ,  le 
moderne  Elzevir  visita  le  triomphateur  qui  le 
reçut  comme  une  vieille  connaissance,  et  lui 
fit  accueil  comme  au  jour  du  départ. 

Louis  W  III  revint,  et  médailles  d'or plu- 
rent de  plus  belle  sur  M.  Firmin.  Il  fut  pré- 
sident d'un  des  collèges  de  Paris  en  1817  et 
1818  et  candidat  à  l'Académie 
1819. 

Charles  X  monta  sur  le  trône  : 
médailles  d'or  à  une  \ 
l'honneur  d'être  porté  à  la  députatiou  1 
et  d'être  élu  par  les  électeurs  de 
Rotrou.  Dans  les  deux 
il  fil  quelques  observations  util 
à  la  loi  sur  la  presse  périodique , 
tra  partisan  du  jury  même  pour  l's 
enfin  dans  la  discussion  de  la  loi 
il  présenta  l'historiquede  l'imprimerie  royak 
et  demanda  la  suppression  de  ses  privilège» 
Son  nom  figure  sur  la  liste  des  prétendu* 
signataires  de  la  protestation  du  37  juillet  qui, 
cependant,  n'a  jamais  été  signée  d'aucun  dt 
nos  honorables.  Il  fut  aussi  du  nombre  de  re* 
députés  qui  se  proclamèrent  les  sauveurs  de k 
France  et  qui  s'emparèrent  de  la  direction 
d'une  révolution  a  laquelle  ils  n'avaient  nulle 


,M. 


Après  avoir 
lègedes 
les 

cautionnement  au  profit  des  privilégiés,  et  re- 
jeta la  loi  tout  entière ,  parce  que  ; 
tion  n'avait  pas  été  adoptée. 

Dans  tout  le  reste  de  la  session  de  i83o,  >l 
ne  parut  plus  à  la  tribune,  et  se  contenta  dt 
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voler  avec  les  centres  pour  toutes  les  mesures 
restrictives  de  nos  droits;  pour  le  cens  élec- 
toral à  24o  francs,  le  cens  d'éligibilité  à 
75o  francs ,  etc. 

Il  se  présenta  de  nouveau  aux  suffrages  des 
i  électeurs  d'Eure-et-Loire,  et  malgré  son  dé- 
voûment  aveugle  au  nouvel  ordre  de  choses, 
il  déclara  à  ses  commetlans  «  qu'un  vieux 
respect  du  sang  de  nos  rois  lui  eût  faU  don 
ner  sa  vie  pour  assurer  celle  de  Charles  X  : 

Kalgré  cette  phrase  de  son  discours  (3i  oc- 
tobre i83o),  ou  peut-être  à  cause  de  cette 
phrase,  les  électeurs  le  nommèrent  de  nou- 
veau de  préférence  à  son  compétiteur  M.  Ber- 
ville.  M.  Didol  revint  donc  continuer  à  la 
chambre  de  i83'i  ce  dévoûmenl  muet ,  mais 
inébranlable  ,  de  minislérialisme  dont  il  avait 
fait  preuve  dans  la  session  précédente.  II  sou- 
tint toutes  les  prodigalités  du  budget,  les  pen- 
sions des  chouans,et  ne  prit  la  parole,en  i832, 
que  pour  défendre  les  intérêts  du  monopole. 
Wrie  pétition  demandait  que  l'impression  des 
affiches  pt*il  être  exécutée  par  des  imprimeurs 
non  brevetés.  M.  Firmin  Didol  combattit  avec 
vivacité  celte  demande  (i5  décembre).  Ses 
etïbrts  intéressés  ne  purent  parvenir  à  empê- 
cher le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens. 

En  i834,  M.  Didot  est  monté  de  nouveau 
à  la  tribune  pour  présenter  quelques  courtes 
observations  dans  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  crieurs  publics  (7  février). 

Dans  cette  circonstance, comme  dans  toutes 
les  autres,  son  vote  fut  acquis  aux  vœux  mi- 
nistériels. Quelques  personnes  pensent  que  les 
votes  de  l'honorable  député  ne  sont  pas  entiè- 
rement désintéressés  ,  car  il  a  été ,  dit-on ,  un 
de*  impi  inicurs-4*braires  qui  ont  largement 
ptwsé  dans  le  sac  des  millions  alloués  comme 
prêt  au  commerce  de  la  librairie  :  M.  Didot  n'a, 
<Iit'On,*fiecluc  encore  aucun  remboursement  ; 
nous  pourrions  nommer  tel  de  ses  confrères 
contre  lequel  les  ministres  ont  exercé  lés 
poursuites  les  plus  brutales  et  les  plus  odieu- 
ses pour  se  couvrir  d'une  somme  des  plus 
minimes.  Voilà  la  jus-lice  distribulive  de  nos 
g  Hivernant 

T.  I. 


A  ne  connaître  M.  Orfila  que  par  les  hon- 
dont  on. l'accable  depuis  quelques  an- 
nées ,  les  dignités  qu'on  lui  accorde ,  les  pla- 
ces qu'il  occupe ,  et  la  réputation  dont  il 
jouit  dans  certains  salons,  on  dirait  un  colosse 
de  savoir»  une  encyclopédie  vivante,  un 
de  ces  génies  hors  ligne  qui  rainent  leur 
sanlé ,  leurs  forces ,  leur  vie  aux  recherches 
les  plus  savantes,  à  l'invention  de  procédés 
nouveaux  pour  y  attacher  leur  nom  ;  qui  im- 
priment à  la  science  une  impulsion  lui  le  et 
profonde,  dont  la  parole  fait  autorité  irrécu- 
sable parmi  les  médecins,  et  est  comptée 
comme  grave  parmi  les  chimistes  :  tel  n'est 
point  M.  Orfila.  Son  plus  incontestable  mérite 
est  celui  d'adininisu-aleur,  or  rien  n'autori- 
sait à  avoir  celle  opinion  de  lui  lorsqu'il  s'est 
vu  accueilli  par  les  hommes  du  pouvoir  et 
placé  à  la  lôte  de  la  première  école  de  méde- 
cine du  monde. 

M.  Orfila  est  un  homme  savant  sans  doute  ; 
il  a  de  l'érudition  ;  mais  trouve-t-on  chez  lui 
celte  supériorité  qui  impose  silence  non-seu- 
lement ci  l'envie  ,  mais  encore  aux  rivaux  ho- 
norables? Hardiment  nous  répondrons  non; 
et  les  faits  ,  l'analyse  exacte  de  ses  travaux , 
prouveront  que  nous  parlons  sans  partia- 
lité hostile.  Comment  donc  a-t-on  fait  pour 
M.  Orfila  étranger,  ce  qu'on  aurait  à  peine 
osé  faire  pour  les  plus  grandes  illustrations 
nationales?  C'est  qu'à  un  savoir  réel,  à  des 
connaissances  positives,  M.  Orfila  joint  beau- 
coup de  savoir faire,  et  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  dans  le  monde  (  dans  ce  monde 
plus  fataliste  qu'on  ne  pense),  du  bonheur.' 

Mathiem-Joscph-Bonaventure  Orfila  est 
né  a  Mahon  (  ile  Minorquc),  le  24 avril  1787. 
Ses  parens,  peu  riches  et  livrés  au  commerce, 
le  destinaient  à  la  carrière  navale.  En  1802, 
le  jeune  Orfila,  à  peine  âgé  de  *5  ans,  était 
second  pilote  sur  un  bâtiment  de  cabotage , 
qui  trafiquait  sur  les  cotes  d'Afrique,  de  la  Si- 
cile, de  Naples  et  de  la  Sardaigne. 

4; 
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Il  y  a  loin  de  ce  point  de  départ  au  profes- 
sorat et  au  rang  de  doyen  de  la  faculté ,  aux 
titres  de  membre  de  l'académie  de  Médecine, 
du  çonseil  universitaire  ,  du  conseil  des  hôpi- 
taux et  hospices  civils,  du  conseil  général  et 
municipal  de  Paris  et  des  jurys  médicaux  des 
départemens  t  sans  compter  les  titres  sans 
fonctions,  tels  que  ceux  d'officier  de  la  Lé- 
gion-d'IIonneur  et  de  correspondant  de  toutes 
les  sociétés  savantes  de  l'Europe. 

Il  y  a  eu  de  l'aventure,  de  la  destinée ,  du 
courage,  de  la  persévérance,  du  tact,  du  la- 
lent  dans  celte  chaîne  de  jours  cl  de  succès. 

Enfant,  «  le  pilote  obéissait  passivement  aux 
impulsions  de  famille,  i»  Trois  années  après, 
le  jeune  homme  de  dix-huit  ans  les  pliait  à  ses 
goûts;  il  commençait  l'étude  de  la  médecine 
à  Valence,  et  les  premiers  prix  de  physique 
et  de  chimie  ,  obtenus  au  bout  d'un  an  ,  vin- 
rent confirmer  qu'il  avait  mieux  senti  sa  voca- 
tion ,  que  ceux  appelés  à  décider  de  lui.  Il 
semble  qu'il  faille  cette  épreuve  à  la  plupart 
des  hommes  que  les  circonstances  doivent  je- 
ter hors  ligne  ;  ils  ont  à  vaincre ,  au  premier 
pas  dans  la  carrière,  les  influences  auxquelles 
ils  ont  jusqu'alors  cédé;  c'est  un  essai  de  leur 
caractère.  Leur  victoire  dans  cette  lutte  les 
porte  au  succès ,  la  défaite  manque  leur  exis- 
tence ,  crée  ces  fausses  positions  dont  regorge 
notre  état  social  tel  qu'il  est,  et  auxquelles  les 
révolutions  peuvent  seules  rendre  l'équilibre. 
C'est  qu'en  effet  il  n'y  a  rien  de  moins  héré- 
ditaire que  les  goûts  et  les  aptitudes,  rien  de 
moins  heureusement  inspiré  que  les  détermi- 
nations de  famille ,  que  les  convenances  so- 
àa4e$,rien  de  moins  ductile  que  l'intelligence 
humaine. 

Mais  poursuivons.  Les  progrès  du  jeune 
élevé  décident  la  junte  de  Barcelonne  à  l'en- 
voyer à  Paris,  pour  étudier  les  sciences  natu- 
relles. On  lui  alloue  1 5oo  francs  ;  mais  il  de- 
vra revenir,  I^areelonne  exercer  la  méde- 
cine. Il  en  ûiL  pourtant  autrement.  , 

Cëurit  le  9  juillet  1 807 ,  qu'après  s'être  peu 
arrêté  à  Madrid ,  il  entrait  dans  Paris,  où  la 
fortune  lui  réservait  une  position  brillante 
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qu'il  devait  toulefois  acheter  au  prix  de  quel- 
ques épreuves  difficiles. 

A  peine  le  jeune  étudiant  espagnol  est-il  « 
Paris,  que  la  guerre  éclate  entre  l'Espagne  et 
la  France,  c'est-à-dire  le  1er  mai  1808.  Dès 
lors  plus  de  pension.  Le  voilà  donc  à  vingt 
ans ,  en  pays  ennemi ,  étranger,  ce  qui  pou- 
vait être  une  recommandation  ;  mais  élève  en 
médecine ,  ce  qui  n'en  est  pas  une ,  sans  argent 
ce  qui  élail  une  difficulté. 

Un  oncle  du  jeune  homme  habitait  Mar- 
seille ,  il  y  exerçait  le  commerce.  Cet  oncle 
consentit  à  tirer  temporairement  son  neveu 
d'embarras  en  lui  faisant  une  pension  de  iqo 
francs  par  mois  jusqu'au  doctorat. 

Après  des  épreuves  brillantes ,  le  27  dé- 
cembre 181 1 ,  M.  Orfila  reçut  le  diplôme  et 
perdit  les  appointemens  :  il  fallait  prendre  un 
parti.  Son  père  le  rappelait  à  Mahon. 

Le  jeune  homme  avait  un  grand  amour  polir 
Paris,  un  pressentiment  irrésistible  d'y  réussir, 
des  connaissances  exactes,  une  élocution  pré- 
cise et  tranchante,  une  taille  agréable,  une  tftt 
régulière, à  grands  traits,  empreinte  de  Pex- 
presion  grave  et  ardente  du  pays  natal,  ftiVbix 
au  timbre  métallique  et  vibrùrit,  è*tènHue. 
juste^  musicale^  une  grande  entente  Sùi  chànl, 

ET  SIX  FRANCS  DE  CAPITAL.  Il  resta  douèl'  '  ' 

Le  ttubicon  était  passé,  il  fallut  rëiissif  ;  il 
le  fallait  pour  vivre  au  physiqùé'cOmtné  au 
moral .  Le  docteur  Orfila  ouvre  un  cours <ïe  chi- 
mie; il  compte  parmi  ses  auditeurs  Beclar 
aîné,  S.  Cloquet,  Edwards.  Ses  élèves  devïen 
nent  ses  amis.  Leurs  éloges  commencèrent  sa 
réputation ,  quelques  sociétés  de  Paris  lui  ou- 
vrirent leurs  portes.  Un  rapport  de  talent  dans 
fart  musical  le  rapprocha  de  mademoiselle  Le 
Sueur,  fille  du  statuaire  de  ce  nom.  H  en  ontim 
la  main  en  181 5. 

Un  engagement  d'honneur  avec  la  junte  de 
Barcelonne  liait  M.  Orfila  à  l'Espagne'.' ïf  '  fut 
délié  de  ses  engagemens,  1°  pai*  ifné  lettre 
de  remercîmens  de  la  junte,  qui,  en  ÏÔ^,  lui 
écrivit,  sur  l'offre  qu'il  avait  faite  de  retourner 
en  cette  ville,  qu'elle  no  pouvait,  à  caase  de 
la  ruine  résultant  de  la  guerre,  faire  les  frais 
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DES  HOMMES  DU  JOUR. 

d'un  nouvel  enseignement  2°  par  le  refus 
que  fit  le  gouvernement  espagnol  d'adopter  le 
système  d'étude  que  M.  Orfila  proposa  au  roi 
Ferdinand,  pour  donner  en  quelques  années 
à  l'Espagne  tous  les  professeurs  de  chimie 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin  :  proposition 
qui  fut  faite  et  refusée  à  l'époque  où  l'on 
offrit  à  M.  Orfila  de  remplacer  à  Madrid  le 
professeur  Proust. 

Quoique  étranger,  dès  1816,  M.  Orfila 
avait  été  nommé  médecin  par  quartier  de 
Louis  XVIII;' mais  il  ne  toucha  les  émolumens 
de  celte  place  (  i5oo  f.  )  qu'après  sa  naturali- 
sation,en  1818  :  jusqu'à  cette  époque  il  avait 
vécu  dans  la  géne;  ses  cours,  le  produit  de 
ses  livres  et  ses  divers  travaux,  lui  procuraient 
à  peine  de  quoi  tenir  un  rang  honorable. 

Dès  son  début,  M.  Orfila  paraît  avoir  visé  à 
entrer  à  l'école.  Des  chirurgiens  habiles,  et  des 
médecins  recommandables  se  distinguaient 
hors  lit: ne  dans  les  diverses  branches  de  la 
science;  l'histoire  naturelle  médicale,  la  chi- 
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mie  médicale,  cl  la  médecine  légale  restaient 
à  exploiter.  Le  jeune  professeur  fit  de  ces 
sciences  son  élude  constante  ;  il  lui  fallait 
aussi  un  protecteur  puissant  et  honoré ,  il  le 
chercha  et  le  trouva  dans  M.  Dubois,  dont  le 
patronage  exerce  une  si  heureuse  influence 
sur  tous  ceux  qu'il  favorise  de  sa  bienveil- 
lance. 

Dès  «819,  la  marche  ascendante  de  M.  Or- 
fila s'arrête  peu  :  il  devient  professeur  de  mé- 
decine légale  à  la  Faculté,  chaire  qu'on  l'oblige 
à  changer,  en  1  823,  pour  celle  de  chimie  ;  en 
1820,  l'académie  de  Médecine  l'admet  parmi 

ses  membres         Jusqu'à  la  révolution  de 

juillet  il  demeure  slationnaire ,  la  branche  aî- 
née avait  assez  fait  pour  lui;  le  triomphe  de  la 
branche  cadette  devient  le  signal  de  nouvelles 
faveurs.  En  i83i,  il  est  nommé  doyen  de  la 
Faculté;  en  i83a,  il  est  appelé  aux  fonctions  de 
membre  du  conseil  général  des  hôpitaux  et 

(1)  Nous  citons  ce  fait,  car  nous  n'ignorons  pas  que 
le*  ennemis  de  M.  Orlila  lui  reprochent  d'avoir  man- 
que à  ses  engagemens  envers  sa  patrie  j  ce  reproche 
es4  immérité. 


hospices  civils,  peu  après  à  celles  de  membre 
du  conseil  général  de  la  Seine  ;  enfin,  en  i834, 
il  est  nommé  membre  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  en  remplacement  de 
M.  Gueneau-de-Mussy  ;  il  est  élevé  enfin  à  la 
dignité  d'officier  de  la  Légion-d'Honneur. 
Jusqu'à  l'événement  de  juillet,  Mf  Orfila  n'était 
connu  que  par  ses  ouvrages  sientifiques  (2)  : 
dès  ce  moment  il  acquit  des  droitsinconstestés 
à  la  reconnaissance  de  l'Ecole,  tant  des  pro- 
fesseurs que  des  élèves;  administrateur  habile, 
il  a  su  mettre  un  ordre  sévèi  è  dans  la  comp- 
tabilité, créer  des  ressources  ,  organiser  les 
dépenses,  marquer  enfin  son  passage  par  d'u- 
tiles améliorations;  c'est  à  lui  que  Ton  doit  la 
disparition  des  anciens  charniers  qui  infec- 
taient l'école-pratique,  et  la  reconstruction 
des  magnifiques  bâtimens  de  l'école  de  perfec- 
tionnement :  son  zèle  et  son  activité  ne  se 
sont  jamais  démentis,  et  sans  grever  la  caisse 
de  l'Ecole,  il  est  parvenu  à  faire  face  à  une  dé- 
pense de  810,000  francs. 

Le  percement  d'une  rue  entre  la  rue  de  la 
Harpe  et  celle  des  Fossés-Monsieur-le- Prince, 
était  arrêté  par  un  décret  impériaL  Le  doyen 
en  fournit  les  moyens  d'exécution  en  cédant 
à  la  ville  de  Paris,  pour  3to,ooo  fr.,  le  terrain 
nécessaire  et  sur  lequel  étaient  les  pavillons  de 
récole-pratique  et  le  jardin  de  botanique.  Le 


(  a  )  Les  ouvrages  qu'il  a  publiés  sont  :  En  1 8 1 1 ,  Mé- 
moire sur  l'exislencetlupicromel dans  les  calculs  biliai- 
res de  l'Homme. 

Eu  18  ta  :  Traité  des  Poisons,  a  vol.  in-4*.  Cet  ou- 
vrage a  eu  trois  éditions. 

En  1816  :  Élémens  de  Chimie  médicale,  a  vol.  in-8°. 
Cet  ouvrage  a  eu  cinq  éditions. 

Secours  à  donner  aux  empoisonnés.  1  vol.  iu-ia. 
Cet  ouvrage  a  eu  trois  éditions. 

En  i8ao:  Médecine  légale.  3  vol.  Cet  ouvrage  a  eu 
trois  éditions. 

En  i83o  :  Exhumations  juridiques,  a  vol.  Composé 
en  société  de  son  benu-frère,  M.  Le  Sueur. 

Enlin  divers  mémoires  sur  l'Opium ,  la  Morphine  , 
l'Acide  bydrogranique ,  le  Sublimé  corrosif,  les  Ta- 
ches de  sang,  les  Asphyxies  par  submersion,  par  sus- 
pensiou,  l'Infanticide,  l'Empoisonnement  par  des  mé- 
langes, etc.,  etc. 
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ministre  accorda,  en  outre,  3oo,ooofr.,  et  lo 
ville  concéda,  près  du  Luxembourg,  sept  an- 
pens  de  terrain  pour  un  jardin  de  botanique. 
Le  jardin  précèdent  en  avait  seulement  un. 

Avec  ces  810,000  fr.,  de  nouveaux  pavil- 
lons, il  cét  vrai  Un  pou  resserrés,  sont  élevés 
sur  remplacement  qui  reste,  et  le  vieux  bâti- 
ment de  ^at*Côme  est  transformé  en  un  élé- 
gant hôpital, làétii  la  porte  s'ouvre  entre  les 
eolonuesquifont  façade  à  la  Faculté  et  du  côté 
desquelles  tombait  autrefois  une  cascade  qui 
a  fait  place  au  dieu  do  In  convalescence. 

En) in,  pour  meubler  l'hôpital,  le  doyen 
obtint  que  l'administration  des  hôpitaux  se 
c  hargeai  des  frais  qui  montaient  à  200,000  fr. 
Cette  administration  fournit  aussi  à  l'entretien 
des  malades-  Là  MM .  Hostan ,  Ctoquct,  et 
Paul  Dubois  exercent  les  élèves  au  diagnostic 
direct  et  leur  font  des  leçons  cliniques  ;  là 
aussi  les  candidats  subissent  l'épreuve  prati- 
que, du  cinquième  examen.  La  Faculté  man- 
quait depuis  bien  des  années  d'une  clinique 
d'accouchement,  c'est  celle  dont  M.  P.  Dubois 
occupe  la  chaire.  Dupuytren  a  une  noble  et 
belle  idée  :  il  pense  à  faire  les  fonds  d'une 
chaire  d'analomie  pathologique,  science  qu'il 
a  le  premier  enseignée  à  Paris.  Il  lègue  par  son 
testament  200,000  fr.  M.  Orfila  propose  à  Du- 
puytren de  modifier  son  testament  sans  chan- 
ger la  somme,  mais  en  l'affectant  à  un  musée 
d'analomie  pathologique  qui  portera  son  nom, 
sous  la  condition  qu'il  sera  établi  une  chaire 
pour  l'enseignement  de  cette  science.  Du- 
puytren accepte  avec  bonheur  celte  pensée, 
mais  meurt  sans  modifier  le  testament.  Au 
taux  des  renies,  ç'est-à-dire  à  109,  deux  cent 
mille  francs  ne donnentpas  les  dix  mille  francs 
de  rente,  montant  des  appointemens  annuels 
du  professeur. Le  testateurne  parle  pas  d'autro 
destination;  le  ministre  ne  consent  pas  à  donner 
les  18,000  de  complément.  M.  Orfila  fait  ob- 
server que  sept  mille  francs  constituent  seu- 
lement les  appointemens  fixes  du  professeur; 
les  trois  autres  mille  francs  représentent  le 
revenu  des  examens  cl  sont  une  sorte  de  ca- 
suel  ;  enfin  le  conseil  décide  que  le  capila!  des 


sept  mille  francs  de  rente  sera  prélevé  sur 
les  deux  cent  mille  francs,  pour  prendre  une 
inscription  sur  le  grand  livre;  ce  qui,  au  tau\ 
de  109,  coûte  i53,ooo  fr.  j  il  reste  donc 
47,000  fr.  pour  fonder  le  musée  ;  mais  au 
moment  d'acheter  les  rentes,  nouvelles  diffi- 
cultés, il  faut  déduire  des  47,000  fr.  restant. 
1 3,000  pour  les  frais  de  succession  :  avec 
34,ooo  fr.  comment  fonder  un  musée?  Le 
doyen  rend  visite  an  gendre  de  M.  Dupuy- 
tren, M.  de  Beaumont.  Celui-ci  est  un  peu 
étonné  qu'après  avoir  versé  200,000  fr.  con- 
formément au  vœu  du  testateur,  il  puissey  avoir 
des  réclamations  à  faire;  il  hésite.  M.  Orfila  le 
voit  une  seconde  fois.  On  l'invite  à  diuer . 
ses  argumens  et  ceux  de  M.  Marc,  élève  pri- 
vilégié de  M.  Dupuytren,  font  impression  sur 
madame  de  Beaumont,  elles  i3,ooo  fr.  soni 
généreusement  accordés. 

La  pensée  de  M.  Orfila  ajoute  au  don  gé- 


néreux et  à  l'intention  scientifique  de  Du/w/r- 
tren.  A  la  parole  vivante,  mais  passagère ,  qui 
tombera  de  la  chaire  créée  par  Dupuytren  , 
s'adjoindra  l'éloquence  muette  et  impérissable 
du  monument  élevé  à  son  génie,  à  sa  mé- 
moire, à  son  bienfait. 

Le  local  destiné  à  renfermer  les  pièces  d';«- 
nalomie  pathologique  est  la  salle  du  Chapitra 
des  Cordeliers.  Eu  deux  mois ,  les  deux  éta- 
ges qui  en  divisaient  la  hauteur  ont  disparu. 
Des  ornemens  dans  le  style  du  monument 
en  parent  les  plafonds  et  les  murs.  Tel  est 
l'ordre  adopté,  qu'un  élève,  en  une  seule- 
séance,  connaîtra  tout  l'esprit  de  la  science. 
C'est  ati  reste  la  division  de  Dupuytren. 
Le  doyen  a  obtenu  5oo,ooo  francs  encore 
du  ministre  pour  des  agrandissemens  de  la 
Faculté,  et  entre  autres  pour  eonstruire  Ufl 
amphithéâtre,  où  3, 000  élèves  pourront  eue 
reçus.  Il  ne  fallait  rien  moins  qti'une  grande 
constance  de  volonté  pour  vaincre,  toutesrces 
difficultés  de  détail. 

Nous  devons  aussi  à  M.  Orfila  la  justice  de 
déclarer  qu'il  a  toujours  interdit  a  la  force  ar- 
mée l'entrée  de  l'Ecole,  malgré  les  agitations 
nombreuses  qui  ont  eu  lieu  fréquemment  de- 
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puis  cinq  ans.  Accueilli, lui-même ^pouf^ny^y 
tifs  politiques,  par  les,  huées  et  les  sifflets  des 
élèves,  il  s'est  berné  u  suspendre  s^  qours, 
mais  a  constamment  refusé  l'intervention,  du 
moins  patente,  de  la  police.  .  uln, .-. 

Un  des  agrégés  conçoit  Tidéç  d'appeler  les 
élèves  à  se  réunir  pour  appliquer,  malgré  la 
loi  contre  les  associations,  les  bénéfices  de  la 
communauté  à  leurs  études;  le  doyen e  donné 
son  approbation  dans  la  journée  même  à  ce 
projet,  et  M.  Sanson  Alphonse  voit  commen- 
cer cette  institution  toute  désintéressée  de  si 
part  et  qui  promet  beaucoup  d'économie  de 
temps  et  d'argent  aux  étudians. 

M.  Orfila  a  institué  des  exercices-prati- 
ques pour  la  chimie  :  peut-être  est-on  en  droit 
de  lui  reprocher  d'en  avoir  confié  la  direction 
àj  M.  Le  Sueur,  son  beau-frère,  chimiste,  du 
reste,  fert  distingué. 

Les  travailleurs  ne  le  trouvent  pas  moins 
bien  disposé  à  leur  être  utile. 

M.  Bourgery,  auteur  du  plus  bel  ouvrage 
connu d'analomie,  M.  Auzou  (voir  sa  notice), 
M.  Sanson  Alphonse,  pour  des  recherches 
que  lui  nécessite  un  ouvrage  qui  doit  re- 
produire  par  le  dessein  et  la  couleur  toute 
l'anatomie  normale  et  pathologique  indispen- 
sable aux  praliciens,M.  Tomson,  si  habile  pré- 
parateur des  régions  chirurgicales,  et  beau- 
coup d'autres  ont  toujours  trouvé  auprèsde  M. 
Orfila  tous  les  secours  dont  il  pouvait  disposer. 

Il  reste  maintenant  h  M.  Orfila  une  grande  lâ- 
che i  remplir  :  c'est  de  remoraliscr  l'Ecole, 
d'assurer  la  réalité  des  concours,  de  mettre  un 
terme  à  leur  constante  déception.  Nous  avons, 
dans  d'autres  circonstances,  émis  notre  opi- 
nion sur  ce  sujet,  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de 
traiter  cette  question.  Nous  nous  bornerons  à 
l'indiquer  à  M.  le  doyen,  auquel  d'importans 
travaux  dans  tous  lesgenres,  et  une  justice  dis- 
tributivc  égale  pour  tous  peuvent  seuls  faire 
pardonner  îa  haute  faveur  dont  il  jouit. 

Nous  avons  dit  ce  qu'était  M.  Orfila  comme 
homme  de  science  ,  quels  avaient  été  ses  tra- 
vaux ;  nous  Pavons  apprécié  comme  adminis- 
trateur, venons -en  à  l'homme  politique  :  c'est 
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là  sans  contredit  le  côté  le  moins  honorable 

du  doyen  dç  lty&eofe».]  of>  h>»m  f«.b  -.:<••>  »u 
Médecin  de  Louis  XVIII,  l'on  der ail  sup- 


poser M.  OWilo  attaché  à  la  branche  aînée; 
sous  la  restauration,  les  dévols  le»  disaient 
bon  catholique,  W  congrégation»  ne»  le  tejiiait 
pas,  les  opposant  parlaient  de  ison^ljéralismei 
au  fond  il  pense  comme  nous,  «lisait  ki  coterie 
Périer,  Foy  et  compagnie.1  El  la  faveur  dont 
il  a  joui  après  l'événement  de  juillet  prouve 
que  les  derniers  l'avaient  bien  jugé;  la  hcule 
mission  qu'il  a  accomplie  auprès  do  Ja  prison- 
nière de  Blaye  dit  assoz  que  la  cou  fiance,  des 

gouvernails  en  M.  Orfila  osL  (grande  Sans 

doute  qu  il  la  justifie.  r  *u  h.'; 

Nous  nous  sommes  procuré  la  copie  tex- 
tuelle ,  avtc  les  fautes  dûjfîtinçais  originales, 
de  la  lettre  que  MM.  Soull  et  d'Argoul  adres- 
sèrent au  doyen  de  l'Ecole,  en  le  chargeant  de 
celle  consultation  poïttico- médicale.  Nous 
nous  faisons  uu  devoir  de  la  reproduire. 

M.  Orfila,  doyen  de  la  faculté  de  Médecine  de  Paris.  . 
Monsieur, 

Divers  rapports  adressas  au  gouvernement  indi- 
quent que  la  santé  de  madame  la  duchesse  de  IJerry 
éprouve  une  altération  assez  sensible.  Il  importe  de 
reconnaître  si  sa  situation  offre  quelque  chose  d'inquié- 
tant  et  quel  régime  est  le  plus  convenable  pour  sajçué- 
rison.  Personne  mieux  que  vour,  Monsieur,  ne  j>eut 
s'acquitter  avec  sucrés  de  cette  mission  d'une  haute 
confiance  :  j'espère  donc  que  vous  voudrez  bien  vou* 
mettre  en  roule  dès  aujourd'hui  pour  Blaye  avec 
M.  le  docteur  Auvity,  ancien  médecin  de  Madame  la 
d«vhe<se  de  P>erry.  » 

En  arrivaut  à  Iïordeaux,  vouft  verrez  M.  le  préfet  et 
vous  vous  mettrei  en  rclatiou  avec  M.  le  docteur 
Giuttac  :  celui-ci,  appelé  par  madame  la  duches«ç  ,de 
Ikrry,  bu  a  seul  donné  des  soins  jusqu'à  ce  jour.  Vous 
vous  rendrez  ensuite,  le  plus  promplcinent  possible  , 
à  Blaye  avec  M.  le  docteur  Anvity  et^Wi1  le^&teur 
Giutrnc  ;  voua  vous  présenterez  au  cftlond  CltouMeric  , 
amitua»*d?nLsup*iiieuv,de,|a  cMfi'^i 
dira  topstjrois  aujyrès  do  la,  pr/^ffo  Vous  vp.udre*  bien 
dresser  une  consultation  sur  la  situation  de  sa  santé  et 
sur  le  régime  <[ue  vous  croirez  devoir  conseiller.  Si  l'é- 
tal de  la  princesse  offrait  qu<  lr|ue  'ctin'&'ttMnVm&liafe- 
inenialtfrinant,  nom  désirerions qUll  vtrismtpoasHilede 
séjourner  à  UUye  jusqu'à  ce  que  son  état  ait  ceisude 
semonirerinquiétaut,  ^  la  priaces?e  refusait  absolu- 
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menide  rewvoir  d'autres  soins  que  ceux  du  docteur 
Giulrac,  vous  auriez  à  réclamer  de  ce  dernier  tous  les 
■•enseignemeps.  qui  serieeWTTopresa vou^&laircir  sur 
son  dtat  ef  il  auroit  à  vous  communiquer  toutes  le* 
prescriptious  qui  devraient  cire  délibérées  entre  vous 
trois.'  Pareillement,  lorsque  vous  serez  de  retouràParis , 
le  dôcteuY  Giutttfc  aura  à  m'adresser  un  bulletin  pé- 
riodique et  raisonné  de  la  santé  de  la  princesse  et  ta 
copie  des  prescriptions  qu'il  aara  ordonnées.  Ces  bul- 
letin» voua; seront  jcomrauniq  ue5  par  moi  y  afin  que  le 
gouvernement  puisse  avoi  r  constamment  recours  à  vos 


lumières  et  à  votre  expérience,  sur  le  cours  de  la  ma- 
ladie et  du  traitement  à  suivre. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée,       ali,:  j  1 

Le  pair  de  France,  ministre  de  l'intérieur, 

cerate  D'ARGOUT, 
Le  ministre  de  la  guerre,  président  du  conseil, 
.      Maréchal  duc  de  DALMATIli. 

L'on  sait  quel  fut  le  résultat  de  celle  visite  de 

M.  Orfila  à  Blaye.  —  La  déclaration  officielle 

s>  tic  tauort         A'  — 
la  grossesse  de  je 

lors  M.  Orfila  est  mal  vu  de  ses  anciens  amis 


la  grossesse  de  la  prisonnière...  Depuis 
fila  esl 

lesj  légitimistes  ;  mais  il  y  a  pour  lui  plus  que 
compensation  dans  l'accueil  qu'il  reçoit  aux 
Tuileries  ,  et  dans  le  crédit  dont  il  jouit  au- 
près des  ministres. 

M.  Orfila  paraît  peu  soucieux  d'acquérir 
de  la  fortune  (c'est  une  vertu);  mais  on  est 
en  droit  de  lui  supposer  l'ambition  des  titres 
el  des  rubans  !  c'est  une  faiblesse...)  lia  reçu, 
en  i834,  ses  lettres  de  grande  naturalisation  : 
sous  peu  sans  doute  on  croira  honorer  l'E- 
cole eu  créant  son  doyen  pair  de  France. 

JAMIN  le  vicomte  (Jeak-Baptiste), 
Lieutenant-général .  député. 

Ministériel  dévoué  à  toutes  les  époques: 
ce  peu  de  mots  résument  la  pensée  politique 
de  M.  le  général  vicomte  Jamin ,  député  de 
la  Meuse;  quelques  lignes  suffiront  à  dire  les 
travaux  militaires  et  les  succès  de  tribune  de 
cet  honorable. 

J amin  (Jean-Baptiste)  r  est  né  à  Villers- 


Verdun ,  il  obéit  au  mouvement  révolution- 
naire ,  et  s'engagea  dans  le  if™  régiment 
d'infanterie  légère.  Il  prit  ses  grades  de  saus- 
ofltcier  dans  les  armées  des  Ardennes ,  de 
Sambre-et-Meuse ,  de  Mayence  et  du  Da- 
nube; en  1799  »  ^M"1  capitaine  et  fit  la  cam- 
pagne de  Suisse  :  son  nom  jusqu'alors  n'a 
figuré  sur  aucun  bulletin.  En  1800 y  il  passa 
à  l'armée  d'Italie  et  fjut  promu  au  grade  de 
chef  de  bataillon  (17  août)  au  25"V  régiment 
d'infanterie  légère  ,  pour  avoir ,  au  siège  de 
Gènes ,  enlevé  une  redoute  non  fermée  sur 
le  Mont-Faccio  ;  dans  cette  affaire ,  le  capi- 
taine Jamin  fut  grièvement  blessé  (une  balle 
à  la  cuisse);  il  se  distingua  de  nouveau  au 
passage  de  Mincio  ,  où  il  fut  atteint  d'un  coup 
de  feu  à  la  tète  de  son  bataillon.  Sa  conduite 
dans  cette  circonstance  lui  valut  le  grade 
de  major  dans  le  i2me  régiment  d'infaateric 
(12  novembre  i8o3),  et  peu  après  (i&>4)  b 
décoration  de  la  Légion-d'Honneur,  /; 

Trois  ans  plus  tard ,  M.  Jamin  l  u  L  nommé 
colonel  du  24""  régiment  de  ligne  1  ,  et  fit 
à  la  grande  armée  d'Allemagne  »  les  compa- 
gnes de  1806  à  1808.  En  1809,  il  lut  appel» -  à 
l'armée  d'Espagne ,  où  son  régiment  se  distin- 
gua à  l'affaire  d'Uclès,  et  prit  à  l'ennemi  2i 
drapeaux;  le  colonel  Jamin  fut  eue  en  tête 
du  bulletin  officiel,  parmi  ceux  qui,  s'étaient 
personnellement  distingués. 

Deux  ans  au  plus  tard  (5  mars  i 8 u)  *  il  fut 
blessé  à  la  bataille  de  Chielaux  devait  C*fci, 
où  il  repoussa  vigoureusement  les  attaques  dit 
général  Graham,  qui  à  la  tète  des  force*,  an- 
glaises et  portugaises,  disputait  aux  Français 
la  position  de  Bacessa.  Sa  conduite  dans  cette 
circonstance  lui  valut  la  croix  de  comman- 
deur de  la  Légion-d  Honneur. 

Il  dut  rentrer  en  France  pour  se  remettre  de 
sa  blessure  ;  mais  peu  après.,  il  fut  appelé,  avec 

;  ...       «  '»     •*»!£  oi» 

(1)  Nous  ferons  remarqua-  qu'A  peu  près  a  chaque 
promotion,  M.  Jamin  permute  rfe  régiment;  l'on  se- 
rait teuté  de  croire  que  la  faveur  plus  que  les  droiu 


Claye  près  Montmédy (Meuse),  le  20  mai  1772.  actmU  moUvent  ces  avaucemens  qu'on  dissimule  <i> 
A  peine  âgé  de  1 9  ans  et  sortant  du  collège  de  I  quelque  sorte  par  les  changemens  de  corps.  / 
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le  grade  de  général  de  brigade ,  à  l'armée 
d'Allemagne;  le  27  avril  181 3,  il  fut  placé 
dans  la  division  Bonnet,  faisant  partie  du  6"" 
corps  commandé  par  le  duc  de  Raguse. 

Blessé  légèrement  à  Lulzen,  2  mai  i8i3,  il 
se  trouva  pourtant  à  Bautzcn  à  la  tête  de  la 
brigade  (20  mai  i8i3)  qui  enleva  le  plateau 
qui  formait  le  centre  de  la  position  ennemi. 

En  1814  (i"  février),  il  reçut  l'ordrede  se 
rendre  à  Brienne  pour  y  prendre  le  com- 
mandement de  la  2*  division  de  la  jeune 
garde  impériale  ;  peu  de  temps  après  il  fut 
fait  prisonnier  au  combat  de  Fère-Champe- 
noise ,  en  protégeant  la  retraite  du  duc  de 
Trévîse. 

Aucune  faveur  ne  fut  accordée  au  général 
Jamin  sous  la  première  restauration;  1/  se 
trouva  à  la  bataille  de  Waterloo.  Cependant 
peu  après  la  rentrée  des  Bourbons  (8  juillet 
4Sd6),  te  commandement  du  département  du 
Lot  lui  fut  confié  ;  il  se  montra  dès  lors  parti- 
san dévoué  du  système  gouvernemental  de 
l'époque,  aussi,  en  1818,  fut -il  nommé  ins- 
peeteur-général  d'infanterie,  et  en  1822  vi- 
comte; Ton  sait  que  sous  la  restauration  de 
pareilles  litres  n'étaient  conférés  qu'à  ceux 
qui  les  sollicitaient  vivement.  Peu  après  l'a- 
voir obtenu  M.  Jamin  eut  l'honneur  de  faire 
partie  de  ^expédition  d'Espagne,  et  d'accom- 
pagner le  due  d'Angoulême  dans  sa  tentative 
contre  les  libertés  espagnoles  ;  nommé  lieu- 
tenant-général ,  il  commanda  la  division  du 
Haut-Ëbre,  et  fut  chargé  du  blocus  et  du 
.siège  de  Pampelune. 

Venu  l'avènement  de  juillet  i83o,  le  gé- 
néral Jamin  se  dévoua  au  service  de  la  bran- 
che cadette  ;  il  fit  la  compagne  de  Belgique 
et  assista  au  siège  d'Anvers  :  à  son  retour  de 
celte  petite  guerre  ,  le  commandement  du 
camp  de  Rocroy  lui  fut  confié. 

Pendant  ce  temps  les  électeurs  juste-mi- 
lieu de  Monunédy  lui  donnèrent  mandat  de 
Ips  représenter  à  la  chambre ,  où  il  vint  rem- 
placer M.  JjiUewant,, honnête  négociant  de 

'  dévoué  ;  le  général  Ja» 
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nistère  le  trouva  constamment  dévoué  et  vo- 
tant fidèle;  l'honorable  député  porta  même 
le  zèle  jusqu'à  entreprendre  l'éloge  du  minis- 
tre de  la  guerre  (i4 février  <834),  H  né  crai- 
gnit môme  pas  d'affirmer  que  depuis  la  révo- 
lution de  juillet  aucune  victime  n  avait  été 
frappée par  l'arbitraire        ,    ;L,  ^  :«; 

A  s**  divers,  titres  français  ,  M.  Jamin 
joint  celui  de  membre  de  l'ordre  de  St-Fer- 
dinand  et  du  Lion  belge,  dont  les  insignes 
brillent  sur  sa  poitrine. 


PATAILLE. 

Grâces  aux  spirituelles  épigrammes  du 
Charivari^  le  député  des  Bouches-du-Rhône 
a  acquis  une  immense  popularité;  il  n'est 
personne  qui  n'ait  ri  aux  dépens  de  M.  Pa- 
taille  en  voyant  les  ébourifiantes  portraitures 
du  gai  caricaturiste...  Peignons,  nous,  au  sé- 
rieux le  président  de  la  Cour  royale  d'Aix. 

M.  Pataille  n'est  plus  de  la  première  jeu- 
nesse ;  car  en  1806,  il  était,  pour  son  début 
dans  la  magistrature,  substitut  du  procureur- 
général  près  la  Cour  impériale  de  Gênes  ;  jus- 
que là  on  avait  ignoré  qu'il  existât  un  M.  Pa- 
taille :  il  fit  peu  de  sensation  au  parquet , 
aussi  son  avancement  fut-il  lent.  Cependant 
en  181 1,  il  fut  nommé  avocat-général;  la 
première  restauration  ne  prit  point  à  son 
service  le  zèle  de  M.  Pataille;  et  ce  n'est 
qu'en  i  81  g  qu'elle  lui  confia  la  direction  du 
parquet  de  Nîmes  :  sa  conduite  dans  des  cir- 
constances difficiles  fut  honorable,  aussi  fut- 
il  remplacé  en  1822.  Cinq  ans  plus  tard,  les 
électeurs  libéraux  de  Montpellier  lui  témoi- 
gnèrent qu'ils  avaient  apprécié  son  indépen- 
dance courageuse  en  lui  donnant  mandat  de  les 
représenter.  Jusqu'en  i83o,  M.  Pataille  mar- 
qua peu  à  la  chambre,  et  son  vote  fut  acquis 
aux  amis  de  la  liberté  :  venu  I  événement  de 
jnillel,  l'honorable  député  changea  subite- 
ment de  convictions  ;  il  devint  ardent  à  atta- 
quer les  principes  qu'il  avait  défendus  jusqu'a- 
lors :  sa  conversion  fut  aussi  brusque  que 


min  se  montra  digne  de  lui  succéder,  le  mi-  I  complèle.  Le  21  août  i83o,  il  fut  nommé  pre 
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mier  président  tic  la  cour  d'Aix  ;  des  ce  mo- 
ment, il  lui  non  plus  dévoué  ù  loi  ou  tel  minis- 
tre, mais  au  ministère  quand-meme.  Il  re- 
poussa avec  acharnement  toutes  les  adjonc- 
tions dans  la  loi  muiùeipalc.  11  eut  le  premier 
la  gloire  d'attaquer  les  associations  palrioli- 
iptes  :  il  compara  les  patriotes  à  la  l'action  Po- 
ligM£  |  et  prelfinlil  qu'ils  demaudaieut  la 
franchise  des  émeutes  ;  les  centres  applaudi- 
rent avec  enthousiasme  ,  aussi ,  l'orateur  pre- 
nant confiance,  osa-t-il  se  plaindre  de  l'inva- 
sion des  fausses  doctrines,  et  de  la  puissance 
du  sophisme. 

Les  électeurs  indépendans  des  I3oucbes-du- 
llhône  lui  témoignèrent  leur  peu  de  sympa- 
thie pour  ses  nouvelles  doctrines,  en  lui  reli- 
rant  leur  confiance,  et  aux  élections  de  sep- 
tembre iS3i  lui  retirèrent  leur  mandai 
électoral  ;  mais  M.  Arnavon  ayant  refusé 
l'honneur  de  représenter  le  premier  arron- 
dissement de  Marseille ,  une  réélection  eut 
heu  ,  et  après  de  longs  balotayes,  le  nom 
M.  Palaille  sortit  de  l'urne  à  peu  près 
triomphant. 

Rentré  au  Palais-Bourbon,  M.  Palaille  se 
montra  l'un  des  .soutiens  les  plus  ardens  du 
ministère.  11  prit  la  parole  dans  la  discussion 
de  la  loi  des  céréales  ;  mais  la  chambre  de- 
vint tellement  inaltenlivc  (îM  mars  180*2),  et 
les  bauqueltes  tellement  désertes,  que  le  pré- 
sident sévit  contraint  de  lever  la  séance,  et 
M.  Pataillc  de  remettre  au  lendemain  la  lin  de 
la  lecture  de  son  volumineux  manuscrit.  Le 
lendemain  la  séance  ouvrit  lard,  les  députés 
furent  peu  empressés,  el  l'orateur ,  qui  avait 
commencé  la  veille  son  discours  au  moment 
où  les  députés  se  retiraient ,  le  termina  à  la 
séance  du  23  ,  avant  qu  ils  arrivassent*  JNoUS 
dûmes  comprendre  que  M.  Palaille  tenait  un 
juste  milieu  entre  l'hostilité  et  l'adhésion  à 
celle  loi  qui  intéressait  de  imp  près  la  ville  do 
Marseille  pour  que  l'orateur  risquât  son  élec- 
tion en  ne  développant  pas  despiincipes  un 
peu  larges. 

Nous  poun  ions  nous  dispenser  de  dire  que 
M.  Palaille  fut  un  des  honorables  qui  ne  pro- 


testèrent pas  contre  l 'insultante  dénomination 
de  sujets.     •  '  Vf 

Le  23  janvier  i832,  il  monta  à  la  tribune 
faire  du  devoument  et  du  sentiment  n  J'oc- 
casion  de  la  proposition  de  M.  Comte,  sur 
le  serment.  *  . 

Le  8  avril  suivant ,  il  se  hâta  de  disputa 
à  M.  Petit  (  voir  Ut  notice  Petit)y  ! 'h  on  ne 
île  tonner  contre  la  presse  ,  et  de  sollicites 
delà  chambre  qu'elle  jugeât  le  gérant  de  la  Tr.~ 
buno ,  sans  entendre  ni  lui  ni  ses  dcfenseuiî. 
«  Keprésentans  du  peuple  français,  s'éciia- 
«  l-il ,  consenlirez-vous  à  mcllre  la  tétesous 
«  le  joug;  soulfrirez- vous  qu'on  vous  fassepas- 
«  ser  sous  les  fourches  candi  nés  ?  » 

Enfin  dans  celte  session ,  M.  Patai//e  trouva 
des  paroles  apologétiques  pour  le  bon  rou- 
/o/r,  l'habileté  y  les  vues  économiques  y  cl 
mente  les  vertus  des  ministres. 

Dans  la  session  suivante,  le  premier 
président  delà  Cour  royale  d'Aixse  fit  Pairu- 
liaii  e  des  colériques  vengeances  de  M.  Bar- 
ihe,  en  présentant  le  rapport  de  la  commtssiou 
chargée  d'examiner  la  demande  du  garùV 
des-sceaux ,  en  autorisation  de  poursuilrj 
contre  M.  Ca  bel 

Dans  la  discussion  de  la  loi  des  barricades, 
M.  Pataille annonça  sérieusement  que  son  ia- 
teution  formelle  ,  irrévocable  ,  était  de  voter 
/jour  ou  contre  f  il  déclara  que  le  pouvoir  m 
rétrogradait  pas  assez  vile  vers  les  mesures  de 
conservation  ;  il  trouva  enfin  la  loi  telle  qu'elle 
était  présentée  par  les  ministres,  insuffisante. 
Aucun  sacrifice  f  à  son  dire,  n'est  trop  coû- 
teux pour  acheter  la  conservation  du  noble 
gouvernement  qu'i  I  prétend  ai lèrmir  à  tout  prix. 
Il  approuva  les  ordres  impitoyables ,  el  aprè* 
leur  exécution  se  distingua  dans  les  bureau  \ 
pur  la  violence  de  ses  propositions  ,  par  la  de- 
mande des  conseils  de  guerre ,  et  de  toutes 
les  mesures  d'exception,  il  ne  s'est  démenu 
dans  aucune  circonstance ,  et  l'on  peut  le  met- 
tre ,  pour  le  dévoûment  aveugle  et  brujant  , 
au  rang  de  MM.  Yùjier,  Jolivet,  el  honorables 
de  même  force. 
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KLEIN  (le  comte  Louis),  pair  de  Fiance 


Le  lieutenant'  général  Klein  est  un  des 
braves  de  nos  armées  républicaines  dont 
l'avancement,  a  été  le  plus  rapide.  Dans,  la 
force  de  l'âge  (45  ans),  sans  être  atteint  de 
blessures  graves  qui  aient  justifié  sa  retraite, 
il  est  venu  déposer  son  épée  au  Luxembourg , 
et  depuis  ce  jour  n\i  plus  eu  d'autre  souci  que 
de  jouir  paisiblement  de  ses  dignités,  de  ses 
honneurs  et  de  sa  fortune.  Aussi  inhabile 
orateur  qu'intrépide  soldat,  il  a  constamment 
fui  la  tribune,  et  n'a  marqué,  soit  au  sénat, 
soil  à  la  chambre  des  pairs,  que  par  son  vote. 

Louis  KLEirv,  né,  en  1762,  à  Lunéville,  où 
son  père  était  aubergiste,  fut  employé  dans  sa 
jeunesse  dans  la  maison  de  Louis  XVI. Nommé, 
au  commencement  de  la  révolution,  à  une 
lieutenance  d'infanterie,  il  entra  ensuite  dans 
un  régiment  de  chasseurs  à  cheval ,  et  se  dis- 
tingua dans  ce  corps  à  l'armée  du  Nord. 
Adjudant-général  en  1793,  il  fut  fréquem- 
ment cité  dans  les  bulletins  officiels ,  et  at- 
tira sur  lui  l'attention  de  ses  chefs  et  de  l'ar- 
mée par  sa  belle  conduite  au  déblocus  de 
Maubeuge,  à  la  bataille  de  Fleurus  (26  juin 
1794),  aux  combats  qui  eurent  lieu  sur  la 
Meuse  et  sur  POurlhe ,  au  passage  de  la  Roër, 
à  la  prise  de  Bonn  (23  octobre  1794)-  C'est  à 
tort  que  plusieurs  biographes  prétendent  qu'il 
eut  part  à  la  prise  de  Coblentz,  et  que  L'ouvrage 
intitulé  :  Victoires  et  Conquêtes  répète  cette 
erreur  :  Coblentz  et  Bonn  ayant  été  l'une  et 
Pautre  prises  le  23  octobre  *794i  il  eût  été 
difficile  à  l'adjudant -général  Klein  de  se  trou- 
ver le  même  jour  à  la  prise  de  ces  deux  villes. 

Général  de  brigade  en  1796,  il  assista  au 
passage  de  la  Lahn,  où  sa  conduite  attira 
l'attention  de  Jourdan  (et  non  de  Joubert 
comme  le  disent  plusieurs  biographes).  Le 
a4  juillet  1796 ,  il  força  la  citadelle  de  Wurlz- 
burg  à  capituler  (1) ,  et  s'empara  de  près  de 
deux  cents  pièces  de  canon. 

(1)  Dan?  deux  articles  de  cctlc  capitulai  ion,  le  gou- 
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Un  mois  plus  tard ,  à  la  tête  de  cinquante  ca  - 
valiersde  l'avant-garde  du  général  Champion- 
net ,  il  pénétra  dans  Kamberg,  s'v  maintint 
long-temps  dans  les  rues  contre  des  ennemi-* 
nombreux,  et  finit  par  se  faire  jour  à  travers 
les  Autrichiens  qui  avaient  espéré  le  faire 
prisonnier,  et  auxquels  il  fil  éprouver  une 
pei  te  considérable.  Il  S1 
veau 

feld ,  à  Abersmandorft  et  à  Wallsbach. 

En  1796,  Beurnonville  lui  confia  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Sambre  et  Meuse. 
Le  21  octobre,  à  la  tète  de  6,000  hommes, 
il  tailla  en  pièces  11,000  Autrichiens.  Géné- 
ral de  division  en  1799,  et  chargé  par  Mas- 
séna  des  fonctions  de  chef  d'état-major  de 
l'armée  du  Danube ,  il  contribua  en  cette  qua- 
lité à  la  déroute  du  général  russe  Korsakow , 
et  contribua  puissamment  à  la  prise  de  Zu- 
rich. 

En  décembre  1799,  il  fut  appelé  au  com- 
mandement général  de  la  cavalerie  sur  le 
Rhin,  et,  dans  le  mois  de  juin  1800,  seconda 
les  opérations  de  Moreau  qui  s'avançait  jus- 
qu'aux portes  de  Vienne. 

A  la  suite  de  cette  campagne,  le  général  Klein 
rentra  quelque  temps  dans  ses  foyers,  et  reçut 
le  commandement  de  la  première  division 
des  dragons  de  la  Somme.  Lorsque  la  guerre 
éclata  de  nouveau  entre  la  France  et  l'Autri- 
che ,  le  général  Klein  fut  chargé  d'un  com- 
mandement dans  celte  brillante  campagne  : 
il  se  distingua  au  passage  du  Danube,  à  Dona- 
wert,  culbuta  l'ennemi  à  Werlingen  ,  et  con- 
tribua avec  sa  division  au  succès  d'Aibuk. 

A  ÎUersheim,  il  força  le  major  Werneck  à 
capituler,  et  fit  mettre  bas  les  armes  à  six  ba- 
taillons. Il  se  porta  ensuite  en  Bohême,  avec 
le  général  Baraguay-d'Hilliers.  Sur  le  point 
de  détruire  les  débris  échappés  a  la  bataille 
d'Iena,  il  reçut  de  Blucher  l'assurance  qu'une 


vemeur  de  la  citadelle  stipulait  que  la  noblesse  et  le 
clergé  ne  seraient  point  inquiétés,  et  que  les  ecclésias- 
tiques détenus  pour  faits  de  discipline  ne  seraient  point 
mis  ru  liberté. 
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suspension  d'armes  avait  été  conclue ,  et  ne 
put  supposer  une  ruse  de  guerre  dans  ce 
qui  n'était  qu'une  lâcheté  et  une  infâme  dé- 
loyauté ;  l'armée  Prussienne  opéra  sa  retraite; 
mais  peu  de  jours  après,  elle  fut  atteinte  et  dis- 
persée par  le  général  Klein  Ce  fut  son  der- 
nier fuit  d'amies.  Nommé  comte  de  l'em- 
pire, officier  de  divers  ordres  de  création 
impériale,  et  appelé  au  sénat  le  1  ]  août  1807, 
il  ne  prit  plus  aucune  part  aux  guerres  qui 
eurent  lieu  jusqu'à  la  restauration .  Lorsque  les 
évènemens  de  1814  amenèrent  la  chute  de 
l'empereur,  il  vota  la  déchéance  et  fut  portésur 
la  liste  des  pairs,  le  g  juin  181 4*  H  joua  dans 
cette  assemblée  un  rôle  passif,  demeura  dans 
la  retraite  pendant  les  Cent-Jours,  et  reprit  sa 
place  dans  la  chambre  royale  qui  fut  rétablie 
après  le  deuxième  retour  des  Bourbons. 

M.  Klein  ne  s'est  point  mêlé  aux  luttes  de 
tribune  ;  mais  il  vota  sous  la  restauration  avec 
celte  honorable  minorité  qui  s'opposa  au  mou- 
vement réactionnaire  des  révolutionnaires 
blancs.  Après  l'événement  de  juillet,  M.  Klein 
s'est  rallié  à  la  branche  cadette  avec  autant 
de  facilité  qu'il  avait  prêté  serment  à  la  bran- 
che aînée  ,  et  a  continué  à  siéger  au  Luxem- 
bourg ,  où  son  vole  ne  compte  plus  parmi 
ceux  des  opposans.  Il  a  pris  part  au  procès- 
monstre. 

SÉMON VILLE  (  Cniiiuts-Louis  Hcgvet, 
marquis  de). 

Le  vieux  marquis  dont  nons  allons  repro- 
duire les  faits  et  gestes,  est  sans  contredit  l'un 
des  membresde  la  chambre  haute  qui ,  à  tou 
tes  les  phases  de  nos  quarante  années  de  ré- 
volution ,  se  sont  toujours  (ait  remarquer  par 
la  souplesse  avec  laquelle  ils  ont  su  dans  tou- 
tes les  circonstances  tlaller  le  pouvoir,  que 
qu'il  fût,  qui  ont  toujours  placé  l'intérêt  de 
leur  vanité  et  de  leur  ambition  avant  l'intérêt 
du  pays. 

Conseiller  au  parlement  de  Paris  sous  la 
monarchie  du  droit  divin  ,  républicain  sous 
la  Convention ,  courtisan  impérial  aux  beaux 


jours  de  Napoléon,  membre  de  cette  majorité 
parlementaire  franco-russe  qui  domina  la 
France  pendant  les  premières  années  de  la  res- 
tauration, dernier  ambassadeur  de  Charles  X  , 
VI.  de  Sémonvillc  se  rattacha,  sinon  decœur, 
du  moi  ns  d'intérêt,  à  la  monarchie  du  «j  août. 
Le  noble  pair  est  un  de  ces  hommes  qu'un  mo- 
raliste huinoreux  a  comparé  aux  chats,  11. 1* 
s'attache  point  aux  maîtres;  il  porte  toute  .son 
affection  sur  le  château,  et  quel  qu'en  soit  l'u- 
sufruitier, M.  de  Sémonvillc  lui  fera  pat le  d« 
velours.  Cependant ,  hàlons-nous  de  le  dire, 
si  M.  de  Sémonville  est  un  homme  peu  hono- 
rable pour  sa  versai i té  ,  ce  n'est  point  un 
homme  méchant  ,  et  on  lui  doit  la  justice  de 
reconnaître  que  dans  le  cours  d'une  des  p/us 
longues  carrières  politiques  de  la  révolution, 
on  ne  Ta  jamais  accusé  d'avoir  abusé  de  soc 
influence  pour  servir,  soit  des  inimitiés  per- 
sonnelles, soit  des  vengeances  particulières. 
M.  de  Sémonville  a  toujours  été  honnê/e  ci- 
toyen, homme  probre  et  indépendant  par 
sentiment;  mais  sa  nature  vaniteuse  et  sou 
ambition  en  ont  fait  un  servile  adulateur  des 
hommes puissans,  et  lui  ont  souvent  fait  pren- 
dre part  à  des  actes  politiques  dont  il  rougit 
sans  doute  et  qu'il  craint  de  s'avouer. 

Charles -Louis  Huguet,  raarquisde  Sémon- 
ville, est  né  en  H  fui  reçu  conseiller  au 
parlement  de  Paris  à  l'âge  de  18  ans.  Pendant 
dix  ans,  il  resta  étranger  aux  affaires  publi- 
ques agitées  dans   sa  compagnie.  Lorsque 
l'assemblée  des  chambres  s'occupa  de  la  ques- 
tion des  états-généraux  ,  M.  de  Sémonville 
parut  sur  le  banc  des  orateurs;  dans  son  dis- 
cours il  démontra  la  nécessité  decette  grande 
mesure,  qui  consacrait  le  principe  inaliéna- 
ble de  la  souveraineté  populaire.  Il  se  déclara 
admirateur  passionné  des  idées  nouvelles, et 
se  réunit  à  celte  partie  de  la  jeune  rnn^isira- 
ture  qui  professait  de  généreux  principes.  Les 
salons  des  hôtels  Lafayetle,  Larochcfoticauld 
et  Beauvais  étaient  le  lieu  de  rendez-vou>  de 
cette  jeune  noblesse  qui  venait  de  combat- 
tre en  Amérique  pour  la  cause  de  l'indépen- 
dance et  de  la  liberté  des  peuples  ;  M.  de  Sé- 
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mon  vil  le  partageait  les  opinions  de  Lafayette, 
était  l'un  des  assidus  de  son  salon  ,  et  ne  s'y 
montrait  point  des  moins  ardens.  Nommé 
député  suppléant  aux  états— généraux,  il 
devait  remplacer  le  comte  de  Beauhamais  ; 
mais  il  ne  siégea  pas  dans  cette  assemblée. 
Après  la  dissolution  du  parlement  ,  et  durant 
la  révolution  éphémère  de  la  Belgique,  M.  de 
Sémonville  ,  déjà  connu  par  des  opinions  pa- 
triotiques très  prononcées,  fut  envoyé  à 
Bruxelles  par  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res pour  examiner  la  nature  de  ces  mouve- 
mens.  Au  retour  de  celte  mission  ,  colorée 
sous  les  apparences  d'un  voyage  de  plaisir ,  le 
*oi  le  nomma  son  ministre  plénipotentiaire  à 
©éues  ,  où  il  déploya  un  grand  faste.  Il  avait 
un  motif  politique  dans  sa  magnificence ,  il 
voulait  montrer  que  la  révolution  qui  venait 
de  s'opérer  en  France  en  faveur  de  la  liberté, 
n'avait  fait  qu'ajouter  à  la  force  et  à  la  splen- 
deur dé  la  nation.  Il  avait  fait  mettre  sur  la 
porte  de  son  hôtel ,  au  lieu  d'armoiries ,  un 
tirblcaU  représentant  la  France  embrassant  le 

génie  de  la  liberté.  Le  sénat  défendit  aux  no- 
bles dé  la  ville  d'accepter  les  invitations  de 
M.1  de  Sémonville.  Sa  mission  s'étendait  aussi 
à  la  cour  de  Turin  ;  mais  ce  cabinet ,  effrayé 
des  principes  démocratiques  de  cet  ambassa- 
deur, refusa  de  le  recevoir.  L'on  attribua  ce 
refus  à  l'influence  que  le  comte  de  Provence 
étlé  comte  d'Artois  exerçaient  à  la  cour  de  Tu- 
rin. Les  princes  français  mettaient  M.  de 
Sémonville  au  rang  des  hommes  qu'ils  trai- 
taient d'énergumènes.  C'est  sans  doute  pour  ef- 
facer ces  premières  impressions  que  plus  tard... 
mais  n'anticipons  pas.  Sur  le  refus  de  la  cour 
dé  Turin  de  reconnaître  M.  de  Sémonville,  it 
fut  nommé  ambassadeur  près  de  la  Sublime- 
Porte ,  qui  annonça  devoir  faire  le  môme  refus 
que  le  cabinet  de  Turin.  Le  22  octobre  1792 , 
Hérault  de  Séchelles ,  chargé  d'un  rapport 

*  jati  nom  des  comités  diplomatiques  et  de  sûreté 
générale ,  fît  connaître  à  l'assemblée  que  dans 
les  papiers  saisis  à  Verdun  dans  le  portefeuille 
do  Monsieur  (Louis  XVIII),  Ton  avait  trouvé 
une  lettre  sans  signature  adresser  à  ce  prince 
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dans  laquelle  se  trouvait  la  phrase fcuiVftîite  : 
*  Nous  avons  appris  que  pour  rempli acer 
l'ambassadeur*  résidant  jusque  là  près  la  Su- 
blime-Porte (Choiseul-Gouffier),  il  a  été 
nommé  le  nommé  Sémonville.  Sans  vouloir 
porter  atteinte  aux  droits  qu'ont  les  puissan- 
ses  de  changer  à  leur  gré  leurs  ambassadeurs, 
nous  devons  cependant  vous  dire  qu'il  y  a  des 
motifs  de  craindre  que  le  susdit  Sémonville 
ne  tienne  une  conduite  peu  convenable ,  vu 
la  tournure  de  caractère  qu'il  a  développée 
d'une  certaine  manière.  >» 

Plus  tard,  le  comté  de  Choiseul-Gouffier 
adressa  lui-même  à  Monsieur  quatre  mémoi- 
res (ce  paqnet  fut  saisi),  en  date  du  9  août 
1793,  rédigés  par  les  ministres  de  Russie ,  de 
Prusse ,  de  Vienne  et  de  Naples ,  accrédités 
près  la  Porte-Ottomane  et  remis  par  eux  au 
cabinet  turc.  Voici  comment  s'exprimait  l'am- 
bassadeur de  Vienne  : 

«  La  faction  sanguinaire  des  Jacobins  vou- 
lant souffler  partout  Pesprit  de  discorde  et 
d'anarchie  dont  elle  est  animée ,  vient  d'ex- 
pédier l'un  de  ses  membres  les  plus  dange- 
reux ,  nommé  Sémonville ,  homme  tellement 
noté  par  la  perversité  de  ses  principes,  que 
plusieurs  cours  ont  déjà  décliné  ou  refusé  de 
l'admettre  en  qualité  de  ministre,  et  même 
sur  leur  territoire;  les  projets  exécrables  de 
cet  émissaire,  etc....  L'internonce  soussigné 
n'ose  se  permettre  no  instant  le  soupçon  que 
la  Sublime-Porte  puisse  s'abaisser  au  point  de 
recevoir  en  caractère  public  /*  plus  décric 
des  factieux,  etc.  >■  ■  •' 

L'ambassadeur  de  Prusse  ,  de  son  côté, 
écrivait  :  «  Le  sieur  Sémonville ,  nommé  il  y 
a  quelque  temps  ministre  de  France  à  la  cour 
de  Turin,  a  été  refusé  parce  qu'u  avait  été 
reconnu  comme  zélé  jacobin  dans  sa  conduite 
à  Gênes ,  oit  il  a  soulevé  le  peuple  contre  le 
gouvernement.»...  M.  Sémonville  est  d'une 
secte  scélérate  composée  de  fanatiques  effré- 
nés, dominés  par  la  rage  démocratique,  en- 
nemis jurés  et  assassins  avoués  de  tous  les  sou- 
verains. Tel  est  Sémonville  ,'  et  un  pareil 
homme  s'approcher  jusqu'aux  pieds  du  trône 
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sacré  de  l'empereur  des  Ottomans  !  Cette  idée 
me  saisit  d'horreur  ,  etc.,  etc.  » 

A  son  tour,  l'ambassadeur  de  Russie  quoique 
s  exprimant  en  termes  plus  mesurés ,  enga- 
gea la  Sublime-Porte  à  refuser  de  reconnaî- 
tre le  représentant  de  la  soi-disant  assemblée 
nationale  de  Paris ,  déclarant  que  l'admission 
de  cet  homme  ne  pourrait  tyre  agréable  à 
S.  M.  It  d«^oif|es,ie*  Kut»iefi. 

L'amba^defir  de  Naples  imita  cet  exem- 
]  i  -  f  [  i  ) 1 1.  st i<  (  u 1 1 1  i  c  la  nomination  de  AI»  de 
Sémqnville.,—  I*  cour  ottomane  se  rendit 
aux  désirs  des  puissances  ses  alliées  v  et  ainsi 
que  nous  lavons  dit ,  déclara  qu'elle  n'admet- 
trait point  M.  de  Sémonville. 

Nous  avons  cru  curieux  de  reproduire  ces 
certificats  de  jacobinisme ,  si  peu  en  harmonie 
avec  le  rôle  que  M.  de  Sémonville  a  joué  sous 
la  restauration  ei  avec  les  faveurs  dont  il  a  été 
comblé  par  Louis  XVIII,  faveurs  dont  nousex- 
pliquerons  plus  tard  le  motif. 

Qu  oi  q  u'i  I  ensoit ,  M .  de  Sémon  v  i  1  le  ,  ex  a  1  lé  j  a- 
cobin,  alors  que  l'opinion  démocratique  triom- 
phait, avdit  retardé  son  départ  pour  Cons- 
lanlinople.  La  nouvelle  du  10  août  1792,  tint 
mettre  obstacle  à  son  dépurt ,  et  ne  lui  per- 
mit pas  d'aller  s'exposer  au  refus  positif  du 
cabinet  ottoman.  La  Convention  nationale 
l'envoya  en  Corse ,  où  il  fit  connaissance  avec 
la  famille  Bonaparte.  Rappelé  sur  le  conti- 
nent, au  mois  de  mai  1793,  M.  de  Sémonville 
reçut  de  nouveau  ordre  de  se  rendre  à  Cons- 
tantinople,  où  Descorches  de  Sainte-Croix 
l'avait  précédé  en  qualité  d'envoyé.  Avant 
son  départ,  M.  de  Sémonville  dutse  laver  d'une 
accusation  grave.  Il  avait  été  dénoncé  comme 
cachant  des  seutimens  royalistes  sous  des  de- 
hors républicains ,  et  entretenant  une  corres- 
pondance avec  les  émigrés.  Nous  apprécie- 
rons plus  tard  ce  que  celte  accusation  pou- 
vait avoir  de  vrai.  M.  de  Sémonville  parvint  à 
prouver  son  innocence  ,  et  la  Convention  , 
séduite  par  les  protestations  de  républica- 
nisme dont  il  fut  prodigue,  lui  continua  sa 
confiance.  Mais  la  mission  réelle  de  l'amlias- 
sadettr  n'était  pas  de  se  rendre  directement  à 


Constantinople;  il  avait  ordre  secret  de  maio- 
tenir  la  neutralité  secrètement  offerte  par  1* 
cours  de  Toscane  et  de  JNaples  pour  au  m 
les  restes  de  la  famille  de  Louis  Ml.  Il  * 
rendit  donc ,  sous  différens  prétextes  r  à  Flo- 
rence ,  où  il  devait  se  concerter  avçp,  hj.u|- 
nistre  Manfredini,  pendant  que  le  al  y 
Maret  {voir  la  Notice  Maret,  duc-<Ufyi> 
sanp)  se  rendrait  près  la  cour  de  Naples.il», 
par  ordre  de  la  cour  de  Vienne,  les  deujuo- 
voyés  français  furent  enlevés  etjo^és  surlek 
de  Côme,  qui  séparait  les  lignes  des  etats  a^ 
tri  chiens  :  on  ne  respecta  ni  leur  caractère 
politique ,  ni  l'objet  de  leur  mission  (Manfre- 
dini fut  disgracié,  et  Marie- Antoinette  W 
tarda  pas  à  porter  sa  tête  sur  l'jécbafaud  ). 
tenu  au  secret  à  Manlouc ,  puis  à  Kufieta, 
pendant  trente  mois ,  M.  de  Sémonville  fut 
éebangé  plus  lard ,  par  l'Autriche,  confie  b 
duchesse  d'Angoulêmc.  U  vint  à  Paritir^ 
présenta  au  conseil  des  Cinq-Genls»  e>  reçu! 
l'accolade  du  président.  .  mV.iM  • 

M.  de  Sémonville  continua  à  se  montrera 
le  directoire  ardent  républicain;  il  fut  l'un  <fô 
fondateurs  du  cercle  consuluUowiel  de  11» 
tel  de  Salm ,  et  parut  constamment  dan*  M 
rangs  des  républicains  qui  avaient  opéré  I* 
journée  du  18  fructidor.  - 

Dès  ce  moment,  M.  de  Sémonville,  à  l'espn» 
remuant,  à  lavanitéambitieuse,  se  trouva  mêle 
à  toutes  les  intrigues  politiques  do  ha  ut  et  de  fe* 
étage.  U  avait  connu  ,  ainsi  qtie  nous  l'avons 
dit,  la  famille  Bonaparte  en  Corse?  M'rttix 
cha  au  général  Bonaparte  et  prit  part  au  18 
brumaire.  H  fut  récompensé  de  son  uèlo  pari*' 
titre  de  conseille!- d'état.  Plus  tard,  Nap0^ 
léon  le  nomma  ambassadeur  en  Ilollando ,  sé- 
nateur et  commandant  de  la  Légion-d'Htw 
neur,  en  i8o5.  M.  de  Sémonville  ne  m  fit<#11' 
naître  au  sénat  qu'en  sa  qualité  de  rapporteur 
des  commissions  chargées  d'adhérer  aux  or- 
crets  de  réunion  de  la  Toscane  et  de  la  Hul* 
lande.  Mais,  en  revanche,  l'ex-jacobin  èl*>1 
connu  dans  les  antichambres  des  Tuileries; 
courtisan  assidu ,  il  était  sans  cesse  sur  les  p* 
du  maîlre,  heureux  d'un  regard,  fier  du*1 
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ne  sollicitant  jamais  directement 
pour  fui^môme  ;  mais  assez  habile  poùr  met- 
ire  •  adroitement  à  contribution  la  bîenveiï- 
lantë  amitié  du  duc  de  Bassano,  son  ancien 
oOm^nôrttWcaptititë. 

D.-.ns  les  pourparlers  du  mariage  Ou  soldat 
de  là  république  française  avec  la  fille  des 
Césars ,  M.  de  Sémonville  joua  le  rôle  Je  la 
inDUCTie  du  coche,  il  allait  et  venait  s'aftrîbuant 
Phbhh'ètrr  de  la  première  pensée  de  cette 
union  ,  quo  des  approuvèrent  tous  les  francs 
patriotes,  désintéressés  dans  les  questions  de 

n  rie  ful  pas  enfin  étranger  à  certaines  dé- 
marches qui  lui  furent  confiées  en  sous  ordre. 
Il  espérait  que  Napoléon  t'indemniserait  gé- 
néreusement dè  ses  peines  dans  ce  courtage 
natîorial ,  11  n'en  fin  rien.  Le  maître  ,  qui  ne 
vît  jdmaïs  en  lui  qù'un  homme  d'intrigue, 
crut  le  iiécomj&nser  assez  en  le  nommant  ti- 
tulaire de  la  séhatoreric  de  Bourges  ;  de  son 
côté,  l'Autriche  le  bariola  de  quelque  cor- 
don. <5ependant  plus  lard  Napoléon  nomma 
le  sénateur'  titulaire  <le  Bourges,  commis- 
saire'cxtraortttnriire  dans  la  21"  division  mi- 
litaire..... L'ambition  de  M.  de  Sémonvillc 
n'était  <  pas  satisfaite  ,  l'étoile  de  Napoléon 
pâlissait;  M.  de  Sémonville  devina  où  se 
nouait  une  intrigue  nouvelle,  ses  yeux  se 
portèrent  sur  Taiieyrand  ;  il  le  circonvint ,  et 
bientôt  fut  udmis  dans  la  confidence  de  ses  se- 
crets. Taiieyrand,  dès  la  fin  de  i8i3,  songeait 
à  relever  Je  trône  des  Bourbons  ;  M.  Sétnon- 
viHe  (l.'vmi  son  complice  :  c'est  ainsi  que 
chargé  d'un  posté  important  par  Napoléon  , 
M.  de  Sémonville  le  trahissait  en  expiation  sans 
tlonto  de  ses  vieilles  o  liens  es  envers  la  monar- 
chie décime...  NW-il  pas  maintenant  permis 
de  croire  que  l'ace iwarion  portée  sous  la  Con- 
vention1 contre  M.  de  Sémonville  ponvait  bien 
n'être  pas  dénuée  de  fondement  ?  celui  qui , 
dès  la  fin  do  i8l3 ,  trahissait  son  bienfaiteur, 
ne  pouvait-il  pas  avoir  trahi  la  république? 

Le  3  avril  1814  i  le  sénat  prononça  la  dé- 
chéance de  Napoléon  et  de  sa  famille.  M.  de 
Sémonville,  en  y  adhérant,  fil  le  même  jour 


3fl1 

reconnaître  i  autorité  au  rot  aans  les  cinq  cie- 
partemens  de  la  ai.  division  militaire  ?  il  ne  se 
rendit  cependant  au  sénat  que  le  a6  avril ,  et 
comme  ses  collègues  s'étonnaient  de  lé  voir 
arriver  sr  tard  i  «  Ne  savez-votfS  pas ,  ré|>on- 
dit-il,  que  i  e  ne  sont  pas  ceut  umfbnt  la  cui- 
sine qui  rttarigëni  le  dîner?  ».  Ce  peu  uVmOtS 
ne  peignent-ils  'jtosFhomme?  Pour  cette  qui 
soupçonnaient  les  relations  de  M.  de  Sémon- 
ville ave©°Talleyrand,  et  ses  trahisons  ,  ces 
paroles  lurent' 1  considérées  comme  une  ruse 
nouvelle:  l'adroit  sénateur  voulait  donner  le 
change  sur  ses  vrais  sentimens  et  sur  sa  con- 
duite passée. 

A  celte  mémo  époque,  M.  de  Sémonville  fit 
un  acte  dont  certes  il  n'eût  point  été  capable  si, 
par  sa  correspondance  secrète,  il  n'eût  connu 
les  vrais  sentimens  de  Louis  XVIII  (*).'  L'em- 
pereur Alexandre  avait  adressé  au  sénat  h  de^ 
mande  de  réhabiliter  Moreau;  l'orateur  chargé 
de  celte  proposition  ouvrit  la  lettre  de  l'em- 
pereur de  Russie  à  la  tribune  :  «  On  ne  lira 
pas  ,  moi  présent,  la  lettre  d'un  souverain 
étranger  sans  l'ordre  exprès  du  roi ,  s'écria 
If.  de  Sémonville;  je  demande  l'ordre  du 
jour  sans  mitre  discussion;  »  et  l'ordre  du 
jour  fut  adopté  au  milieu  de  l'étonnement 
général.  M.  de  Sémonville  fit  dans  celte  cir- 
constance un  acte  que  nous  ne  saunons  trop 

louer.  Alexandre  ne  commandait  pas  en  droit , 

•  < .  >  •• 

(i)  Louis  XVUl  blâmait  hautement  Moreau,  dans 
l'intimité,  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  France, 
sans  motiver  sa  conduite  dans  une  proclamation  locale. 
«  L'on  prétend  ,  disait  le  roi,  que  Moreau  songeait 
h  nous;  j'ai  les  preuve*  du  contraire  :  s'il  eût  voulu 
rétablir  ma  famille  sur  le  trône,  il  se  fat  bonoré  en  le 
déclarant}  son  silence  l'accuse.  Moreau  avait  un  but 
de  vengeance  contre  Bonaparte,  et  un  bat  secret^  qui 
ne  m'est  point  inconnu.  Moreau  républicain  avait  pat 
tisc  avec  la  royauté,  mais  non  pas  avec  fa  L'y'limik' ; 
mon  citer  frère  Alexandre  était  sa  dupe.'  >•  Et  cependant 
Louis XVIItparut  îmnorer  la  mémoire  deMoreau  dans 
In  personne  de  sa»  veuve  ,  nous  dira -t-on.  Oui  ;  mais  en 
même  temps  daus  luiXérêl  4a  la  légitimité  il  prenait 
ses  mesures  contre  lex  anciens  complices  de  Moreau  , 
pour  lesquels  le  couite  d'Artois  sollicitait  alors  quelques 
marques  de  bienveillance,  et  «pie ,  devenu  roi ,  il  s'em- 
pressa d'accueillir  comme  de  bonne*  gens. 
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mais  de  fait  dans  Pains  ;  il  y  eut  de  la  dignité 
à  interdire  la  parole  à  son  trucheman.  Tou- 
tefois l'on  n'en  doit  pas  faire  de  si  grand»  élo- 
ges à  M.  de  Sémonville,  car  son  opposition  aux 
désirs  d'Alexandre  était  une  adroite  flatterie 
envers  le  maître  réel,  Louis  XVIII,  qui  sut 
lui  en  tenir  compte  :  le  4  juin*  M.  de  Sémon- 
ville fut  nommé  pair  de  France  et  grand  ré- 
férendaire de  sa  chambre  (fonction  de  création 
nouvelle).  Â  l'époque  du  retour  de  Napoléon, 
M.  de  Sémonville  s'éloigna  de  Paris;  mais 
avant  son  dépari,  il  fil  enregistrer,  le  20  mars, 
en  l'absence  du  ministre,  l'ordonnance  du  roi 
prononçant  la  clôture  de  la  session  :  le  lende- 
main ,  lo  grand  référendaire  reçut  une  lettre 
d'exil.  Il  reprit,  au  second  retour  du  roi ,  les 
fonctions  de  pair  et  de  grand  référendaire; 
dés  ce  moment,  M.  de  Sémonville  vota  cons- 
tamment avec  cette  fraction  de  l'assemblée 
qui  mérita  le  surnom  de  franco- russe,  donna 
à  la  France  les  lois  d'exception  et  les  cours 
prévôtales,  remit  la  délation  en  honneur, 
rouvrit  les  prisons  et  dressa  les  échafauds. 
M.  de  Sémonville  est  un  des  hommes  auxquels 
on  doit  la  terreur  blanche  qui  ensanglanla  la 
France.  Il  reçut  la  récompense  de  ses  servi- 
ces en  t8i8  :  Louis  XV11I  lui  conféra  le  litre 
de  marquis.  En  1 8  j . 4 ,  M.  de  Sémonville  s'op- 
posa à  ce  qu'un  article  du  règlement  permk  la 
publicité  des  séances. 

Le  29  juillet  1 83o,  M.  de  Sémonvillese  rendit 
à  Saint-Cloud  auprès  de  Charles  X,  pour  l'en- 
gager à  rétracter  ses  ordonnances  et  à  nom- 
mer un  nouveau  ministère  ;  Charles  X  confia 
de  pleins  pouvoirs  au  grand  référendaire ,  et 
le  chargea  de  négocier  avec  les  vainqueurs 
(voir  la  notice  de  M.  d'Jrgout).  M.  de  Sémon- 
ville ,  accompagné  de  MM.  d'Argout  et  de  Vi- 
trolles ,  se  rendit  auprès  des  membres  de  la 
commission  municipale  qui  siégeaient  à  l'Hô- 
te(-de-Ville  ;  mais  ils  furent  accueillis  de  telle 
façon  que  le  vieux  référendaire  comprit  que 


les  temps  de  la  monarchie  bourbonienne, 
branche  aînée ,  étaient  accomplis  ;  il  se  hâta 
d'abandonner  la  partie,  s'excusa  sur  son  grand 
âge ,  et  se  relira  laissant  à  M.  d'Argout  le 
soin ,  ou  mieux ,  l'embarras  de  mener  à  fin 
leur  mission  commune. 

Trois  jours  après,  M.  de  Sémonville  déposait 
aux  pieds  de  la  dynastie  d'Orléans  ,  l'hom- 
mage de  sa  respectueuse  fidélité  et  de  son 
dévoûment ,  aussi  fut-il  d'abord  conservé 
dans  ses  fondions  de  grand  référendaire. 

Dans  le  procès  des  ministres  de  Charles  X  , 
M.  de  Sémonville  joua  un  rôle  purement  pas- 
sif, et  se  renferma  strictement  dans  les  attri- 
butions de  sa  place. 

Plus  tard,  la  pairie  étant  remue  eu  ques- 
tion, le  vieux  marquis  s'avisa  un  beau  jour 
d'un  coup  de  têle  pour  essayer  de  se  popu- 
lariser. Il  retira  d'un  poudreux  grenier  les 
drapeaux  d'Uhn  qui  y  sommeillaient  depuis  h 
restauration,  et  en  tapissa  la  salle  des  .séances. 
(Comme  on  le  voit,  le  grand-référendaire 
avait  agi  défi  l'arrivée  des  Dourbôné  -en 
homme  prévoyant.)  Grande  rumeur  au  -de- 
hors el  dans  plus  d'un  haut  lieu;  M.  de  Sé- 
monville paraissait  vouloir  faire  de  la  natio- 
nalité alors  que  le  gouvernement  faisait  de  la 
paix  à  tout  prix.  M.  de  Sémonville  mît  tout  en 
œuvre  auprès  du  maître  pour  faire  excuser 
celle  étourderie;  mais  le  maîlre  ne  pardonna 
pas,  et,  M.  Decazes  aidant,  M.  de  Sémonvifo 
se  vit  brutalement  destitué  de  ses  fonction 
de  grand  référendaire,  et  dépouillé  des  69,00c 
francs  d'appointemens  qu'il  avait  régulière- 
ment perçus  depuis  1814.  Dès  cette  époque. 
M.  de  Sémonville  fut  un  des  paix»  les  œuv- 
assidus  de  la  chambre;  il  s'est  rappelé  qu'. 
avait  été  autrefois  patriote,  et  s'est  de  nou-l 
veau  rangé  dans  les  rangs  de  cette  impercep- 
tible minorité  qui  fait  de  l'opposition  aux 
exigences  gouvernementales  de  son  succès-» 
•eur. 


FIN  DE  LA   PRRMIERE  PARTIE  DU   PRKMIKK  VOLUMK. 
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SALVEUTE  (annk-i osepii- eu  sèb b  baconwibre). 

Nous  avons  parlé  avec  franchise  et  loyauté 
des  hommes  et  des  choses  dont  nous  de- 
vions nécessairement  nous  occuper,  c'est  à 
dire  que  notre  équité  distributive  a  clé  égale 
pour  tout  et  pour  tous  ;  nous  n'avons  rien 
ajouté  au  mal,  nous  n'avons  rien  ajouté  au 
bien.  Nos  amis  politiques  n'ont  point  à  nous 
remercier;  nos  adversaires  n'ont  point  à  se 
plaindre.  Nous  resterons  dans  cette  ligne 
droite. 

Nôtre  tâche  est  quelquefois  difficile,  sur- 
tout quand  il  est  question  de  citoyens  dont  la 
parole,  habituellement  réservée,  n'explique 
pas  toujours  pleinement  la  pensée  :  il  nous 
semble  que  M.  Eusèbe  Salverte  nous  place 
particulièrement  dans  ce  cas. 

M.  Eusèbe  Salverte  n'est  pas  républicain; 
les  républicains  ne  l'ont  jamais  compté  dans 
leurs  rangs....  11  n'est  point  impérialiste;  en 
aucun  temps  il  n'a  été  partisan  de  l'empire... 
Il  n'est  pas  bourbonnien  ;  sa  voix  parlemen- 
taire a  combattu  les  Bourbons  jusqu'au  mo- 
ment où  leur  trône  a  été  brisé  Il  ne  s'est 

pas  livré  au  pouvoir  actuel  ;  sans  cesse  il  en 
attaque  la  marche  rétrograde. 

Qu'est-ce  donc  que  M.  Eusèbe  Salverte  ? 
L'opinion  publique  répond  :  C'est  un  honnête 
homme,  un  bon  patriote,  un  excellent  citoyen. 
Nous  ajoutons  au  langage  de  l'opinion  pu- 
blique :  M.  Eusèbe  Salverte  est  formellement 
prononcé  pour  le  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  pour  la  révolution  de  1830,  comme 
expression  de  la  volonté  suprême  du  peuple. 

T.   i,  2e  r AK  HE. 


C'est  ainsi  que  nous  le  trouvons  dans  tous 
les  actes  de  sa  vie  législative. 

Mais  nous  avons  à  dire  ce  qu'il  a  été  avant 
d'être  ce  qu'il  est. 

Ânne-Joseph-Eusèbe  Baconnière  Salverte 
naquit  à  Paris  le  18  juillet  1771. 

Elevé  au  collège  de  Juilly,  tenu  par  les 
pères  de  l'Oratoire,  il  fut  destiné  à  la  magis- 
trature, et  à  la  fin  de  1789  il  entra  au  Chà- 
telet  de  Paris  en  qualité  d'avocat  du  roi.  Son 
assiduité  consciencieuse  le  fit  honorablement 
remarquer;  malgré  son  extrême  jeunesse  il 
était  déjà  l'homme  du  devoir,  et  il  porta  la 
parole  avec  succès  dans  trois  des  sections 
dont  ce  tribunal  se  composait. 

En  1792  il  entra  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  Des  dénonciations  le  forcèrent, 
en  1793,  de  donner  sa  démission.  Il  solli- 
cita une  place  de  sous-lieu  tenant  dans  le 
génie  militaire  ;  cette  place  lui  fut  refusée, 
non  pas  pour  cause  d'incapacité,  mais  parce 
que  son  père,  mort  depuis  deux  ans, 
avait  été  fermier-général.  Toutefois,  peu  de 
temps  après,  il  fut  admis  à  l'Ecole  des  ponls- 
et-chaussées,  où  il  professa  l'algèbre. 

Les  malheurs  de  cette  époque  l'affligèrent 
profondément  ;  il  comprit  quel  avantage  les 
ennemis  de  la  liberté  pourraient  en  tirer  : 
les  époques  suivantes  ontjnstifié  ses  craintes. 
Il  applaudit  au  9  thermidor,  sans  être  par- 
tisan de  la  réaction  thermidorienne  ;  il  se 
prononça  même  contre  les  réacteurs. 

Entraîné  dans  les  mouvemens  que  susci- 
tèrent à  Paris  la  discussion  sur  la  loi  qui  or- 
donnait la  réélection  forcée  des  deux  tiers 
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des  conventionnels,  il  fut  condamné  à  mort, 
par  contumace,  comme  ayant  présidé  la  sec- 
tion du  Mont-Blanc.  Le  seul  acte  produit 
contre  luiélaitsa  signature  mise  au  bas  d'un 
laissez-passcr  donné  à  un  voiturier  des  appro- 
visionnera cns  que  les  sectionnaires  voulaient 
arrêter.  11  fut  acquitté  dès  qu'il  se  présenta 
pour  purger  sa  contumace.  Personne  d'ail- 
leurs ne  le  soupçonna  d'avoir  pris  part  aux 
intrigues  contre-révolutionnaires  qui  domi- 
nèrent l'insurrection  de  vendémiaire. 

En  l'an  V  (1797),  secrétaire  d'âge  du  corps 
électoral  de  la  Seine,  il  mérita  l'estime  de  ses 
collègues  par  l'habileté  avec  laquelle  il  sur- 
monta les  difficultés  qui  s'opj>osaient  à  l'or- 
ganisation de  l'assemblée.  Ces  difficultés 
étaient  telles  qu'elles  semblaient  devoir  la 
forcer  à  consumer  en  vains  débats  le  peu  de 
jours  que  la  loi  lui  accordait  pour  terminer 
ses  nombreuses  opérations. 

La  versatilité  et  l'immoralité  du  Direc- 
toire dégoûta  M.  Eusèbe  Salverte  des  af- 
faires publiques:  il  se  consacra  à  l'étude  de 
l'histoire  et  de  la  politique.  Ses  veilles  n'ont 
pas  été  sans  fruit.  Il  publia  successivement 
plusieurs  ouvrages.  UElor/c  philosophique  de 
Diderot  eut  pour  but  de  rendre  justice  à  ce 
génie  si  peu  apprécié,  à  cet  écrivain  dont 
les  travaux  ont  servi  si  puissamment  les 


progrès  de  l'esprit  humain        Les  Ray 

ports  de  la  médecine  et  de  la  politique  sont 
l'œuvred'un  penseur  profond.  M.  Eusèbe  Sal 
verte  y  montre  tous  les  anneaux  de  la  chaîne 
qui  lie  les  unes  aux  autres  les  connaissances 
les  plus  éloignées  en  apparence  ;  il  indique  à 
l'homme  d'état  le  parti  qu'il  peut  tirer  de 
«  ctte  connexité  souvent  inaperçue. 

La  seconde  classe  de  l'Institut  avait  pro- 
j  »osé  pour  sujet  de  prix  le  Tableau  littéraire  de 
la  France  au  18e  siècle  :  c'était  en  1807.  M.  Eu- 
sèbe Salverte  concourut;  il  obtint  une  men- 
tion conjointement  avecMM.  Victorin  Fabre 
el  Jay.  En  1808  il  publia  son  travail  de  1807. 

Le  père  Viel,  oratorien,  avait  traduit  Télé- 
vxaque  en  vers  latins;  six  de  ses  anciens  élè- 
ves se  réunirent  pour  publier  cette  version 


vraiment  supérieure  à  celles  qui  avaient  pa- 
ru jusqu'alors.  M.  Eusèbe  Salverte  était  un 
des  six.  Il  fut  choisi  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'éditeur  de  cet  ouvrage.  Dans  un  dis- 
cours  préliminaire  dont  il  le  fk  précéder,  il 
soutint  que  pour  mettre  en  vers,  avec  qwt- 
que  succès,  Télémaque  elle  Temple  de  Gmé 
il  fallait  nécessairement- les  traduire  dans 
une  autre  langue. 

Ncila,  roman,  suivi  de  quelques  nouvelles, 
ont  mis  M.  Salverte  à  même  de  prooTAr 
qu'on  peut  donner  à  sa  prose  de  la  vivacité, 
du  coloris,  du  pathétique,  sans  tomber  dans 
l'abus  ordinaire  de  la  prose  poétique. 

Cependant  une  pensée  plus  haute  préoc- 
cupait ce  savant.  Dans  les  auteurs  qu'il 
avait  étudiés  pour  connaître  l'histoire  de 
l'homme  en  société ,  il  trouvait  trop  de  théo- 
ries et  trop  d'opinions  préconçues  auxquelles 
on  s'efforçait  ensuite  de  rattacher  les  faits. 
Les  écrivains  supérieurs  eux-mêmes  ne  lui 
paraissaient  pas  exempts  de  ce  défaut. 
L'homme  que  la  nature  a  doué  de  grandes 
facultés  intellectuelles  éprouve  le  besoin  de 
refaire  lui-même  son  éducation  ;  M.  Eusèbe 
Salverte  avait  senti  cette  nécessité.  Dès  lors 
il  s'était  soigneusement  attaché  à  relever  et 
à  rassembler  des  faits  sans  s'occuper  préma- 
turément du  système  qui  pourrait  les  réunir, 
et  ces  recherches  remplissaient  son  temps. Il 
voulait  éclairer  sa  raison  et  non  pas  faire  bril- 
ler son  esprit.  Enfin,  après  vingt  ans  d'étu- 
des etd'essais  volumineux,écrits  uniquement 
pour  sa  propre  instruction ,  il  conçut  le  pro- 
jet d'une  histoire  complète  delà  civilisation. 
Dans  une  introduction  à  ce  grand  ouvrage, 
introduction  qui  parut  en  1813,  il  posa  la  dis- 
tinction essentielle  de  la  forme  fixe  et  de  la 
forme  progressive,  l'une  propre  aux  civilisa- 
lions  de  la  plus  haute  antiquité,  l'autre  intro- 
duite successivement  dans  les  civilisations 
modernes.  Cette  distinction  a  été  depuis 
reproduite  par  quelques  publicistes  qui  n'ont 
pas  cru  devoir  en  nommer  le  premier  auteur. 

En  méditant  de  plus  en  plus  sur  son  vaste 
sujet,  M.  Eusèbe  Salverte  en  vint  à  se  eon- 
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vaincre  que  des  notions  importantes  ne  pour- 
raient i>oint  entrer  dans  le  travail  principal 
sans  rompre  la  suite  des  idées,  et,  dans  cette 
conviction.il  se  décida  à  leur  consacrer  deux 
ouvrages  séparée,  l'un  intitulé  :  Essai  sttr  les 
noms  d'hommes,  de  peuples  et  de  lieux  ;  l'autre: 
Des  Sciences  occultes  ou  Essai  sur  la  magie , 
les.prodigcs  et  Us  miracles.  Déjà, en  étudiant 
'  le  passage  de  Rome  républicaine  à  Rome  im- 
périale, il  avait  été  conduit  à  montrer  dans 
un  opuscule  séparé,  sur  Horace  et  l'empereur 
Auguste,  quelle  influence  la  littérature  peut 
exercer  sur  la  politique,  et  à  quels  dangers  un 
écrivain  expose  son  indépendance  dès  que, 
môme  involontairement,  il  cède  à  l'impulsion 
des  hommes  du  pouvoir.  Beaucoup  d'écri- 
vains périodiques  du  jour  auraient  besoin  de 
lire  attentivement  cette  brochure.  L'Essai 
sur  la  magie  rendrait  des  services  populaires 
s'il  était  mis  à  la  portée  des  classes  laborieuses 
par  un  bon  abrégé,  et  nous  engageons  M.  Eu- 
sèbe  Salverte  à  ajouter  ce  bienfait  àceux  dont 
l'instruction  élémentaire  lui  est  redevable. 

Ces  ouvrages  et  quelques  dissertations  ar- 
chéologiques d'une  haute  portée  ont  fait  ob- 
tenir à  M.  Eusèbe  Salverte  une  place  d'aca- 
démicien libre  à  la  troisième  classe  de  Tlnsti-; 
tut.  Académie  desinscriptions  et  belles-lettres, \ 
devant  laquelle  il  a  lu  plusieurs  mémoires1 
estimés,  un  entre  autres  sur  les  changement 
que  ï éloquence  politique  a  subis  chez  diffé- 
rentes nations. 

M.  Eusèbe  Salverte  vient  de  publier  un 
volume  intitulé  de  la  Civilisation:  Venise;  — 
Raguse.  Ce  volume  fait  plus  particulière- 
ment connaître  comment  son  auteur  envi- 
sage  l'œuvre  dont  il  n'a  jamais  cessé  de 
s'occuper. 

L'écrivain  philosophe  a  maintes  fois  fait 
des  excursions  dans  les  champs  de  la  poésie  ; 
beaucoup  de  ses  pièces  fugitives  ont  enrich 


que  plus  que  des  chants  de  servilité,  en  1817» 
M.  Eusèbe  Salverte  publia  une  épître  stn-  la 
liberté,  dans  laquelle  on  trouve  les  vers  sui- 
vans,  dont  les  amis  de  la  patrie  lui  surent 
gré: 

«....  L'homme  est  né  libre,  et  lui  «cul  a  forge 

•  Les  fers  humiliai»  dont  il  est  surchargé. 

•  •  •  •  •  '  •  '  * 

«  Le  plus  lâche  tyran  trouve  tin  plus  lâche  esclave  . 

«  Tibère  règne  enfin  ;  tout  frémit,  et  Tibère 

•  De  Rome  qu'il  déchire  obtient  le  nom  de  Pire  1 
«  Cet  auguste  sénat,  ce  peuple  de  héros, 

•  De  gloire  et  de  grandeur  ers  antiques  rivaux, 
■  Tibère  les  voit  tous  disputant  de  bassesse 

•  S'élancer  sous  le  joug  qu'il  aggrave  sans  cesse; 

•  El  de  leur  lâche  ardeur  moins  flatté  que  surpris, 

•  A  ces  rivaux  de  honte  insulte  avec  mépris. 
...*•*..*.  - 
«  Des  erreurs  de  leurs  chefs  les  peuples  sont  garaus  ; 

«  L'esprit  de  servitude  enfante  les  tyrans; 

•  Le  mensonge  et  la  peur  sont  des  vices  d'esclaves. 


Pkédosie ,  tragédie  en  cinq  actes ,  que  phis 
tard  un  autpe  auteur  nous  semble  avoir  en 
partie  reproduite  sous  un  nom  différent. 
Alors  que  l'oreille  nationale  n'entendait  pres- 


M.  Eusèbe  Salverte  n'a  jamais  visé  à  l'é- 
clat des  grandes  phrases.  D'une  nature  calme 
et  réfléchie,  profondément  instruit,  on  dirait 
qu'il  n'a  écrit  que  pour  les  personnes  calmes, 
réfléchies,  instruites,  et  peut-être  l'on  au- 
rait le  droit  de  lui  reprocher  une  abondance 
d'érudition  qui  peut  embarrasser  les  intelli- 
gences vulgaires.  Les  livres  destinés  au  pu- 
blic doivent  être  mis  à  la  portée  du  public. 

La  science  de  M.  Eusèbe  Sahrerte  est 
toute  appliquée  au  perfectionnement  social; 
on  peut  dire  que  sa  plume  est  une  plume  ci- 
toyenne. 

Toutefois  des  devoirs  plus  impérieux  que 
de  simples  engagemens  littéraires  ont  de- 
puis quelques  années  réclamé  l'emploi  de 
son  temps. 

L'aspect  hideux  de  la  seconde  restauration 
l'avait  détermine  à  quitter  la  France.  Il  venait 
alors  de  s'unir  à  une  femme  d'un  mérite  su- 
périeur, qui  pensait  et  sentait  comme  lui, 
et  qui  n'avait  pas  moins  besoin  que  lui  de 


fit  paraître  respirer  un  air  libre.  Ils  passèrent  ensemble 


cinq  années  à  Genève.  Des  devoirs  de  famille 
ramenèrent  les  deux  époux  en  France. 

En  rentrant  dans  sa  patrie  M.  Eusèbe 
Salverte  crut  devoir  lui  payer  le  tribut  de  ses 
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longues  méditations,  et  il  publia  de  nom- 
breuses brochures  sur  les  questions  politi- 
ques du  moment,  surtout  sur  les  élections. 

Ses  amis  voulurent  le  porter  à  la  dépula- 
tion;  mais,  étranger  à  toute  ambition  per- 
sonnelle, il  sacrifia  sa  candidature  chaque 
fois  que  le  sacrifice  fut  nécessaire  pour  écar- 
ter un  candidat  ministériel ,  et  ce  n'est  qu'en 
1828  que  les  patriotes  du  troisième  arron- 
dissement de  la  capitale ,  composé  alors  des 
troisième  et  cinquième  circonscriptions  mu- 
nicipales, parvinrent  à  le  faire  élire. 

Les  ultra  de  la  restauration  contestaient 
aux  électeurs  le  droit  de  se  réunir  pour  se 
concerter  sur  le  choix  des  députés.  M.  Eu- 
sèbe  Salverte  traita  cette  question  à  la  tri- 
bune ;  c'était  la  première  fois  qu'il  y  montait  ; 
sou  début  prouva  que  l'opposition  avait  ac- 
quis un  nouvel  athlète.  11  provoqua  vaine- 
ment la  reconstitution  de  la  garde  nationale 
si  brutalement  dissoute  par  Charles  X. 

Lé  ministère  Martignac  avait  fait  conce- 
voir des  espérances.  Les  patriotes ,  toujours 
prompts  à  oublier  le  passé ,  crurent  que  pour 
entraîner  définitivement  le  roi  dans  la  voie 
que  les  ministres  semblaient  vouloir  suivre 
il  était  bon  de  l'entourer  de  l'affection  po- 
pulaire dans  le  voyage  qu'il  faisait  dans 
l'est  de  la  France,  et  ils  organisèrent  a  paris 
une  joie  départementale.  M.  Eusèbe  Salverte 
était  loin  de  partager  celle  illusion;  il  croyait 
au  contraire  que  les  courtisanss'empareraient 
des  témoignages  de  satisfaction  pour  égarer 
de  plus  en  plus  Charles  X.  C'est  dans  cette 
pensée  qu'il  refusa  de  se  prêter  aux  combi- 
naisons du  moment  ;  à  moins  pourtant  que 
le  gouvernement  ne  rétablît  la  milice  ci- 
toyenne et  ne  fît  justice  des  assassinats 
commis  dans  la  rue  Saint-Denis  en  novembre 
1827.  M.  Eusèbe  Salverte  avait  raison.  Le 
roi  se  crut  adoré  :  on  n'eut  plus  de  peine 
à  lui  faire  entendre  qu'il  pouvait  ce  qu'il 
voulait.  Les  favoris  lui  persuadèrent  que  le 
bon  plaisir  était  la  loi  des  lois  ;  que  le  droit 
divin  était  le  droit  unique.  Charles  X  mar- 
cha au  régime  des  ordonnances.  Peut-être 


aurait-il  aperçu  les  bords  de  l'abîme  si  l'in- 
fluence des  patriotes  ne  l'avait  fait  aveugler 
par  un  enthousiasme  factice. 

Le  respectable  Labbey  de  Pompières  avait 
proposé  la  mise  en  accusation  du  ministère 
tléplorable:  la  chambre  des  députés  n'avait 
point  statué  sur  cette  proposition.  M.  Eusèbe 
Salverte  crut  que  l'intérêt  public  lui  faisait 
un  devoir  de  la  reproduire  ;  cette  fois  encore 
il  se  trouva  en  opposition  avec  un  grand 
nombre  de  ses  amis  politiques.  On  était  tou-  ■ 
jours  sous  le  charme  entraînant  des  espé- 
rances conçues  en  1826.  On  craignait  qu'un 
acte  d'énergie  ne  troublât  les  bonnes  dispo- 
sitions auxquelles  on  s'efforçait  de  croire.  11 
s'ensuivit  que  M.  Eusèbe  Salverte  fut  en- 
tendu avec  peu  de  faveur  ;  mais  la  France 
lui  sut  gré  d'avoir  tenté  de  prouver  que  la 
responsabilité  ministérielle  était  quelque 
chose  de  plus  qu'un  mot,  et  il  put  se  féli- 
citer de  sa  détermination.  Ceci  se  passait  en 
1829.  Les  événemens  justifièrent  pleine- 
ment cette  énergie  civique. 

M.  Eusèbe  Salverte  fut  un  des  premiers  à 
adopter  la  mesure  salutaire  du  refus  de  l'im- 
pôt dans  le  cas  où  la  Charte  serait  violé*1. 
Sa  parole  et  son  exemple  décidèrent  un 
grand  nombre  de  citoyens. 

11  s'empressa  de  voter  l'adresse  des  deux 
cent  vingt-un. 

Le  cinquième  arrondissement  de  la  Seine 
le  réélat  en  1850.  Ce  n'était  plus  un  acte  de 
bienveillance,  c'était  un  choix  de  justice. 

La  seconde  révolution  du  peuple  françai> 
avait  éclaté:  le  soleil  de  juillet  dissipait  les 
ténèbres  du  despotisme;  il  était  resplen- 
dissant de  liberté  :  il  ne  brilla  que  troi> 
jours!..  Dès  le  quatrième,  les  hommes  du  len- 
demain s'étaient  emparé  des  rênes  de  l'état, 
les  hommes  du  combat  devenaient  suspects 
la  France  commençait  à  rétrograder. 

M.  Eusèbe  Salverte  était  dans  le  départe- 
ment de  l'Aube  alors  que  le  tocsin  du  peuple 
retentit  à  son  oreille  ;  cinq  minutes  après,  sa 
voiture  roulait  sur  la  route  de  Paris:  il  v 
arriva  le  29  juillet  au  soir.  Il  était  parti  de 
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manière  à  pouvoir  s'y  trouver  le  28;  mars 
il  avait  été  arrêté  plusieurs  fois,  et  ce  n'était 
pas  sans  courir  des  dangers  personnels. 

Immédiatement  il  se  réunit  à  ceux  de  ses 
collègues  qui  n'avaient  point  quitté  la  capi- 
tale, et ,  dès  le  31  juillet ,  il  proposa  de  pren- 
dre pour  base  des  institutions  fondamentales 
que  l'on  devait  donner  à  la  France  la  dècla- 
rûtion  adressée  à  la  nation  française  par  la 
chambre  des  représentons  du  pettple  en 
1815  (i).  On  fut  d'abord  de  cet  avis;  mais 
l'intrigue  et  la  doctrine,  ce  que  l'on  pourrait 
considérer  comme  une  seule  et  même  chose , 
effrayées  de  cette  proposition  qui  contrariait 
leurs  projets,  s'entendirent  pour  la  faire 
échouer,  et  malheureusement  elle  ne  fut 
plus  reproduite.  C'était  cependant  la  seule 
manière  de  rendre  moins  patente  la  viola- 
tion de  la  souveraineté  nationale. 

Lorsque  la  chambre  des  députés  procéda 
à  la  révision  de  la  charte  octroyée,  M.  Eu- 
sèbe  Salverle,  dans  la  sagesse  de  ses  prévi- 
sions, peut-être  même  dans  la  crainte  des 
combinaisons  anti-populaires  qui  commen- 
çaient a  se  faire  remarquer ,  s'opposa  avec 
force  à  la  précipitation  tout  au  moins  incon- 
venante de  ceux  que  l'on  aurait  pu  croire 
chargés  ad  hoc  de  mettre  à  fin  immédiate- 
ment, sur-le-chnrap,  à  la  minute,  ce  grand 
ouvrage  de  notre  régénération  sociale.  Son 
opinion  manifestée  était  que  . la  nomination 
d'un  lieutenant-général  élu  sous  des  auspices 
aussi  populaires  suffisait  à  la  sûreté  publi- 
que, et  que  la  charte,  puisqu'on  la  voulait 
encore,  devait  être  discutée  article  par  arti- 
cle avec  une  scrupuleuse  maturité,  afin  que 
l'opinion  générale  eût  le  temps  de  se  prontin- 
cersur  ce  nouveau  pacte.  Dans  la  mémorable 
séance  du  7  août,  il  établit  en  principe  que 
l'intérêt  du  peuple  autorisait  les  députés  à 
consommer  la  tâche  qu'ils  s'étaient  imposée 
en  acceptant  toutefois  la  responsabilité  per- 
sonnelle de  leurs  votes. 

M.  Eusèbe  Salverte  demanda,  sans  pou- 

(l)  Voir  h  notice  sur  M.  Dupont  (de  lEore). 

T.  I.  a*  PARTI». 


voir  l'obtenir,  que  la  Charte  se  bornât  à  dire 
gue  les  rapports  des  cultes  avec  le  gouverne- 
ment seraient  réglés  par  tme  loi  ;  les  adep- 
tes anticipés  du  juste-milieu  ne  lui  épargnè- 
rent pas  les  murmures.  Il  demanda  aussi 
que  la  magistrature  Jât  intégralement  renou- 
velée. L'expérience  ne  nous  a  que  trop  mis 
à  même  de  juger  de  la  justice  et  de  l'opportu- 
nité de  ces  deux  propositions. 

Dès  que  la  chambre  fut  constituée,  M.  Eu- 
sèbe Salverte  proposa  la  mise  en  accusation 
des  ministres  signataires  des  ordonnances  du 
25  juillet, et  alors  sa  voix  eut  de  l'écho.  Les 
ministres  furent  traduits  devant  la  cour  des 
pairs.  La  procédure  suivit  la  marche  judi- 
ciaire dont  M.  Salverte  avait  inutilement 
expliqué  la  théorie  en  1829.  Le  procès  se 
suivait  régulièrement  lorsqu'on  imagina  de 
jeter  en  avant  la  suppression  de  la  peine  de 
mort.  Cette  bombe,  aux  apparences  philan- 
tropiques ,  avait  été  forgée  dans  les  ateliers 
occultes  où  l'on  tramait  en  même  temps  les 
apostasies,  et,  grâce  à  ses  couleurs  et  à  sa 
forme,  elle  séduisit  d'excellcns  citoyens. 
M.  Eusèbe  Salverte  combattit  cette  propo- 
sition avec  force;  il  la  combattit  sans  s'in- 
quiéter de  l'impopularité  que  pourrait  atti- 
rer sur  lui  l'austérité  de  son  opinion,  et  les 
|>ersonncs  qui  connaissaient  l'aménité  de  ses 
mœurs  comprirent  bien  qu'il  était  entraîné 
par  une  conviction  profondément  conscien- 
cieuse. Faisons  une  remarque.  On  sollicitait 
la  suppression  de  la  peine  de  mort  dans  le 
but  évident  de  sauver  la  tète  des  ministres 
accusés;  mais  lorsque  la  sentence  rendue 
par  la  chambre  des  pairs  eut  mis  leur  vie  en 
sûreté,  le  ministère  songea  si  peu  à  abolir 
cette  peine,  qu'il  voulut  immédiatement  la 
faire  appliquer  à  dix-sept  jeunes  gens  pré- 
venus d'une  conspiration  républicaine,  et 
cela  sans  même  chercher  à  voiler  ce  qu'il  y 
avait  d'odieux  dans  une  aussi  sauvage  par- 
tialité. 

Poursuivre  M.  Eusèbe  Salverte  dans  ses 
travaux  parlementaires  il  faudrait  rappeler 
l'Wstoire  presque  entière  des  sessions  aux- 
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quelles  il  a  assisté.  U  ne  s'y  est  traité  aucune 
affaire  grave  sans  qu'il  ait  pris  une  part  ac- 
tive à  la  discussion.  L'étendue  de  ses  lumiè- 
res le  rend  propre  à  débattre  toutes  les  af- 
faires :  il  est  d'ailleurs  d'un  zèle  infatigable  ; 
rien  ne  peut  le  détourner  de  ses  devoirs  : 
on  peut  dire  que  c'est  le  député  de  l'oppo- 
sition qu'on  retrouve  le  plus  souvent  sur  la 
brèche.  Nous  nous  contenterons  de  rappe- 
ler rapidement  les  circonstances  les  plus 
essentielles  de  ses  travaux  de  représentation 
nationale. 

Les  Vendéens  renaissaient  de  leurs  cen- 
dres; la  guerre  civile  était  flagrante.  M.  Eu- 
sèbe  Salverte  chercha  à  fixer  l'attention  du 
gouvernement  sur  les  légitimistes  des  dé- 
partemens  de  l'Ouest;  il  revint  maintes  fois 
à  la  charge  quoiqu'on  lui  reprochât  de  s'alar- 
mer sans  motifs  réels,  et  il  ne  cessa  d'avertir 
le  pouvoir  qu'alors  que  les  événemens  eu- 
rent forcé  le  ministère  à  prendre  de  grandes 
mesures. 

Deux  fois  l'on  proposa  une  loi  pour  consa- 
crer l'éternel  exil  de  la  branche  aînée  des 
Bourbons.  Ces  propositions  avaient  quelque 
chose  de  timide;  on  aurait  pu  penser  que  la 
diplomatie  étrangère  en  avait  dicté  les  ex- 
pressions. M.  Eusèbe  Salverte  insista  pour 
qu'une  sanction  pénale  en  assurât  l'exécu- 
tion. Religieux  observateur  de  la  loi ,  il  de- 
manda la  mise  en  accusation  de  la  duchesse 
de  Bcrry,  et  il  protesta  contre  les  mesures 
qui  assurèrent  l'impunité  à  l'aventurière  de 
droit  divin. 

Soutenu  qu'il  était  par  l'assentiment  géné- 
ral de  ses  collègues  de  l'opposition,  il  inter- 
pella le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  événe- 
mens à  jamais  déplorables  qui  avaient  eu  lieu 
à  Lyon.  Ses  questions,  nettement  posées, 
jetèrent  le  ministère  dans  un  grand  embarras, 
alla  mauvaise  direction  du  pouvoir  put  fa- 
cilement être  appréciée.  Casimir  Périer, 
l'homme  de  l'époque,  le  13  mars  incarné,  le 
fougueux  C;i8imir  Périer,  ne  sut  point  trou- 
ver de  réponse  catégorique.  H  promit  de  pu- 
blier le  rapport  fait  au  roi  par  le  ministre  de 


la  guerre,  rapport  qui,  assurait-on,  contenait 
des  renseignemens  précieux  ;  mais  cette  pro- 
messe était  un  leurre,  et  aucune  communi- 
cation n'eut  lieu.  Rien  n'est  effronté  et  déce- 
vant comme  le  système  du  13  mars  ! 

M.  Eusèbe  Salverte  insista  pour  que  la 
dotation  annuelle  de  la  liste  civile  ne  s'élevât 
pas  à  plus  de  six  millions.  U  demanda  une 
loi  de  reconnaissance  nationale  pour  les 
grands  citoyens. 

La  chambre  des  députés  fut  renouvelée 
en  1831.  Le  cinquième  arrondissement  resta 
fidèle  à  son  représentant;  le  représentant 
avait  gardé  la  foi  jurée:  la  confiauce  était 
réciproque. 

Les  députés  de  l'opposition  firent  un  acte 
de  patriotisme  qu'ils  n'ont  pas  osé  renouve- 
ler, et  qui  est  pourtant,  selon  nous,  le  plus 
beau  fleuron  de  leur  couronne  civique:  m  us 
voulons  parler  du  Compte-rendu.  M.  Eusèbe 
Salverte  s'identifia  avec  les  auteurs  de  cette 
déclaration  nationale,  que  la  presse  subven- 
tionnée eut  mission  de  calomnier;  il  tonna 
contre  l'inconstilutionnalité  de  l'état  de 
siège  pour  la  ville  de  Paris  ;  il  provoqua 
une  enquête  sur  les  deux  fatales  journées  des 
5  et  6  juin. 

Kessner  avait  volé,  pour  ainsi  dire,  au  vu 
et  su  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  Je  sur- 
veiller. M.  Eusèbe  Salverte  ne  se  contenta 
point  de  lancer  l'anathème  sur  ce  scandale 
public  ;  il  voulut  rendre  le  ministère  respon- 
sable du  préjudice  qui  en  résultait  pour  l'é- 
tat, et  la  majorité  aveuglement  dévouée  dut 
venir  au  secours  du  pouvoir. 

La  conspiration  contre-ré  volutionnairedes 
forts  détachés  le  trouva  au  premier  rang  des 
députés  qui  se  réunirent  pour  en  combattre 
la  honteuse  infamie.  L'histoire  redira  les 
noms  de  ceux  qui  dans  cette  grande  occasion 
firent  défaut  à  la  patrie. 

Paris  avait  besoin  d'une  administration 
vraiment  municipale;  M.  Eusèbe  Salverte 
contribua  puissamment  à  la  faire  obtenir. 

Napoléon  n'avait  pas  compris  la  liberté , 
mais  il  était  essentiellement  national,  et  il 
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avait  dolé  la  France  d'une  gloire  immense. 
Néanmoins  ses  proches  gémissaient  et  gé- 
missent encore  sur  la  terre  étrangère.  La 
révolution  de  1831)  a  hérité  de  cette  flétris- 
sure dont  les  armées  ennemies  avaient  stig- 
matisé la  restauration.  M.  Eusèbe  Salverte 
lit  écho  au  cri  public  qui  demandait  le  rappel 
de  Ja  familledu  grand  homme  ;  sa  voix  s'éleva 
pour  faire  cesser  cette  proscription  inique. 

Cette  époque  fui  féconde  en  propositions 
de  lois  liberticides.  Les  ministres  préten- 
daient que  ces  lois  leur  étaient  nécessaires  pour 
maintenir  l'ordre  public  ,  comme  si  l'ordre 
public  pouvait  naître  du  pouvoir  arbitraire! 
comme  si  le  silence  du  tombeau  était  le  calme 
de  la  paix  !  Déjà  ils  avaient  dit:  tordre  règne 
à  Varsovie,  quand  Varsovie  nageait  dans  le 
sang  de  ses  généreux  citoyens!...  La  France 
était  restée  muette  en  entendant  ces  paroles 
qui  semblaient  la  menacer  dune  rigueur  sa- 
lutaire ;  le  ministère  se  crut  tout  permis.  Les 
lois  sur  les  armes  de  guerre,  sur  les  crieurs 
publics,  sur  les  associations,  sur  les  barrica- 
des, retrouvèrent  M.  Eusèbe  Salverte  infati- 
gable dans  les  discussions  animées  qu'elles 
suscitèrent  ;  et,  dans  ces  combats  sans  cesse 
renouvelés,  où  la  résistance  était  en  présence 
de  la  révolution  avec  sa  loyauté,  il  multiplia 
ses  forces,  son  zèle,  son  dévouement,  et  l'on 
peut  dire  que  si  la  chambre  eut  des  orateurs 
plus  éloquens,  elle  n'en  eut  point  de  plus  vi- 
goureux. Nous  laissons  à  l'histoire  parlemen- 
taire le  récit  détaillé  de  ces  luttes  durant  les- 
quelles l'opposition  se  montra  quelquefois  su- 
blime. 

Des  misérables,  que  l'opinion  publique 
considérait  comme  des  assassins  officiels, 
avaient  sur  la  place  de  la  Bourse  assommé 
des  citoyens  paisibles;  la  justice  restait 
insouciante  :  M.  Eusèbe  Salverte  monta  à  la 
tribune  ;  il  demanda  compte  au  pouvoir  de 
ces  meurtres  impunis  ;  il  demanda  aussi  une 
enquête  parlementaire.  Le  ministère  essaya 
en  vain  d'éviter  cette  discussion  ;  il  dut  la  su- 
bir. Il  y  eut  enquête  judiciaire  ;  mais  cette  en- 
quête suivit  l'impulsion  ministérielle, et  le  tri- 


hunal  déciila  «  que,  près  la  place  de  la  Bourse, 
<  il  avait  été  exercé  contre  plusieurs  person» 
«  nés  des  violences- qui  n'étaient  ni  justifiées, 
«  ni  motivées,  mai*  que  les  auteurs  de  ces*  w'o* 
«  lencesétaient  demeurés  tout  à  fait  inconnus.* 
Le  ministère  crut  se  laver  de  la  honte  de 
cette  affaire  en  faisant  répéter  par  se»  sti* 
pendiés  que  M.  Eusèbe  Salverte  était  parti- 
san de  l'émeute,  et  des  hommes  de  servilité 
colportèrent  cette  absurde  infamie  dans  le 
foyer  des  électeurs! 

M.  Eusèbe  Salverte  jouissait  de  l'estime  gé- 
nérale de  tous  les  bons  citoyens  ;  il  avait  no- 
blement rempli  sa  tâche  de  déouté  ;  le  pays 
ne  désavouait  ni  aucune  d^  ses  paroles  ni 
aucune  de  ses  actions.  Cependant  les  élec- 
tions de  1854  l'éloignèrent  de  la  représenta- 
tion nationale  :  les  amis  de  la  patrie  échouè- 
rent. M.  Thiers  l'emporta  sur  M.  Eusèbe  Sal- 
verte. Mais  M.  Eusèbe  Salverte  eut  un  triom- 
phe plus  beau  que  ne  l'aurait  été  celui  du  suc- 
cès électoral  le  plus  complet.  Les  électeurs  fi- 
dèles à  la  révolution  de  1 830firent  frapper  une 
médaille  pour  consacrer  leurs  regrets.  Quel- 
ques mois  plus  tard  il  fut  réélu  à  une  grande 
majorité  par  le  môme  arrondissement,  quoi- 
que des  mercenaires  et  des  apostats  n'eussent 
rien  négligé  pour  le  faire  repousser  encore. 

M.  Eusèbe  Salverte  reprit  sa  place  sur  les 
bancs  de  l'opposition;  l'opposition  le  revit 
avec  joie  ;  la  presse  indépendante  avait  été 
unanimedans  son  langage  de  félicilationpour 
le  cinquième  arrondissement. 

L'amnistie  étaitdans  tous  les  cœurs  nobles 
et  généreux ,  mais  les  puissans  du  jour  en 
faisaient  une  combinaison  de  portefeuille; 
ils  la  subordonnaient  aux  nécessités  de  leur 
ambition  ;  leur  ambition  prévalut  :  le  procès- 
monstre  eut  lieu.  M.  Eusèbe  Salverte  n'avait 
rien  omis  pour  épargner  ce  malheur  au  pays  ; 
il  croyait  que  l'amnistie  était  nécessaire  à  la 
France  ;  il  la  demandait  comme  un  bienfait 
national.  Le  ministère  avait  ordonné  aux 
centres  d'être  sourds  à  toutes  les  paroles 
d'humanité  et  de  conciliation;  les  centres 
n'entendirent  point. 
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En  1854  les  ministres  avaient  dit  à  la  cham- 
bre des  députés  :  Pour  que  nous  puissions  vous 
garantir  la  tranquillité  publique  donnez-nous 
les  lois  exceptionnelles  que  nous  vous  deman- 
dons, et  les  hommes  du  centre  leur  avaient 
jeté  cette  curée  de  despotisme.  Les  ministres 
trompaient  la  chambre;  ils  avaient  déjà  pré- 
paréd'autres  lois  plusexceptionuellesencore, 
niais  ils  attendaient  une  occasion  pour  oser  les 
faire  peser  sur  le  peuple  ;  l'occasion  se  pré- 
senta; elle  était  digne  d'eux,  ils  en  profitèrent: 
un  horrible  assassinat  leur  a  servideprétexte. 


La  grande  semaine  n'est  plus  qu'un  beau 
souvenir.  Dans  ce  nouveau  malheur  public 
M.  Eusèbe  Salverte  s'est  montré  digne  d'ap- 
partenir à  l'opposition  nationale  dont  les  no- 
bles efforts  ont  maintes  fois  rappelé  les  jours 
les  plus  lui  1 1  ai  i s  de  nos  assemblées  législati- 
ves. L'avenir  nous  apprendra  si  les  lois  dïn- 
timidation  ont  profité  à  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs. 

Daus  tout  le  cours  de  sa  carrière  représen- 
tative M.  Eusèbe  Salverte  a  été  le  défenseur 
constant  de  ces  illustres  étrangers  proscrits 
de  la  sainte  alliance  ;  de  ces  illustres  étran- 
gers qui,  à  la  voix  du  peuple  des  barricades, 
avaient  pris  les  armes  pour  la  liberté  de  leur 
pays,  de  tous  les  pays,  et  que  la  France,  après 
les  avoir  lâchement  abandonnés,  laisse  gémir 
aujourd'hui  sur  sa  terre  devenue  inhospita- 
lière. 

Nous  avons  reproduit  en  commençant  l'o- 
pinion publique  assez  généralement  établie 
que  M.  Eusèbe  Salverte  ri est  pas  républicain  ; 
etdans  un  sentiment  de  droiture  il  nous  sem- 
ble que  le  moment  est  arrivé  d'expliquer  plus 
particulièrement  notre  pensée  à  cet  égard. 

Et  d'abord,  nous  le  demandons  de  bonne 
foi  et  à  la  bonne  foi,  quel  est  le  républicain, 
homme  de  bien,  car  nous  ne  reconnaissons 
de  républicains  que  parmi  les  gens  de  bien  ; 
quel  est  le  républicain,  disons-nous,  qui,  de- 
puis le  7  et  le  0  août  1850,  dans  les  circon- 
stances difficiles  où  la  chambre  des  députés 


s  est  souvent  trouvée,  aurait  voté  différem-  parque. 


ment  que  M.  Eusèbe  Salverte  ?  Et  s'il  est  vrai 
que  son  vote  ait  toujours  été  un  vote  franche- 
ment et  loyalement  patriotique,  dans  toute 
l'extension  du  mot  patriotisme,  de  quel  droit 
lui  demanderait -on  autre  chose?  Cela  ne 
suffit  pas  à  l'explication  que  nous  voulons 
donner.  Nous  ajoutons:  M.  Eusèbe  Salverte 
est  irrévocablement  renfermé  dans  le  prin- 
cipe politique  dont  il  fait  sa  loi  suprême:  le 
gouvernementfondé  sur  la  souveraineté  dupeu- 
ple;  la  soumission  pleine  et  entière  àlamajo- 
riténationale.  Ilcroitque  lamajori té  nationale 
s'est  tacitement  prononcée  par  la  révolution 
de  1850  avec  l'application  en  tout  et  partout 
de  ses  conséquences  libérales.  C'est  là  son 
évangile  politique,  le  champ  de  bataille  dont 
il  n'est  jamais  sorti  ;  d'ailleurs  il  n'a  reçu 
aucun  autre  mandat.  L'opposition  parlemen- 
taire avait  bien  jugé  M.  Eusèbe  Salverte,  car, 
depuis  1850  jusqu'au  jour  où  des  ambitions 
de  portefeuille  sont  parvenues  à  en  consom- 
mer la  dissolution,  M.  Eusèbe  Salverte  l  a 
toujours  présidée,  et  présidée  daus  le  mou- 
vement progressif  d'une  haute  nationalité. 

Remontons  vers  le  passé  pour  compléter 
la  biographie  de  M.  Eusèbe  Salverte. 

11  y  a  eu  un  moment  où  la  France  semblait 
vouloir  devenir  une  nation  industrielle:  c'é- 
tait sous  la  restauration.  La  restauration  ne 
s'arrangea  pas  de  cet  élan;  elle  l'entrava,  elle 
le  comprima,  elle  finit  par  l'étouffer.  M.  Eu- 
sèbe Salverte  aida  de  sa  bourse  et  de  son  sa- 
voir plusieurs  des  grands  établissemens  qui 
furent  fondés  à  cette  époque.  Quelquefois  il 
n'a  pas  été  heureux  dans  ses  placemens  d'in- 
térêt; néanmoins  cela  ne  l'a  point  refroidi. 
Jamais  il  ne  refuse  de  s'associer  au  dévelop- 
pement d'une  industrie  dont  la  sagesse  et  l'ex- 
périence ont  mesuré  lesavantages  probables; 
mais  il  se  montre  sévère  à  l'égard  des  spécu- 
lations mensongères  qui  ont  souvent  trompé 
le  public. 

De  1816  à  1820  la  France  vit  naître  et 
grandir  deux  institutions  d'une  haute  uti- 
lité: l'enseignement  mutuel  et  les  Caisses  d'é- 
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Eusèbe  Salverte  se  joignit  à  de  bons 
ens  de  Nogent-sur-Seine  pour  fonder 
cette  villeune  école  d'enseignement  mu- 
etdepuis lors ill'a constamment  soutenu 
amt  ce  qui  pouvait  dépendre  de  lui.  Cette 
oie,  œuvre  d'un  patriotisme  éclairé,  est  au- 
^urd'hui,  grâce,  il  faut  le  dire,  à  l'excellent 
professeur,  M.  Walef,  auquel  la  direction  en 
est  confiée.unedcs  écoles  d'enseignemen  t  mu- 
tuel les  plus  distinguées,  et  le  gouvernement 
peut  la  coasidérer  comme  une  école-modèle. 

Les  Caisses  d'épargne  étaient  à  peu  près 
inconnues  parmi  nous;  les  économistes  ne 
s'en  occupaient  presque  pas;  M.  Eusèbe  Sal- 
verte avait  été  frappé  de  l'action  salutaire  et 
permanente  de  laCaissed'épargne  deGenève; 
il  avait  aussi  médité  sur  celles  qui  existaient 
déjà  en  Angleterre.  Il  était  profondément  con- 
vaincu que  cette  institution  serait  un  bienfait 
pour  son  pays.  En  1817,  il  fit  paraître  une 
brochure  dans  laquelle,  en  développaut  le 
mérite  réel  des  Caisses  d'épargne,  il  démon- 
tra jusqu'à  la  dernière  évidence  la  possibilité 
do  les  naturaliser  en  Fi  ance,  et  tous  les  es- 
prits éclairés  embrassèrent  sa  pensée.  Cet 
écrit  eut  une  influence  réelle  sur  l'opinion. 
Pendant  plusieurs  an  nées  M,  Eusèbe  Salverte 
partagea  comme  administrateur  les  travaux 
de  l'administration  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris,  et,  au  moment  où  nous  écrivons,  il 
seconde  activement  ses  compatriotes  dans  le 
projet  d'en  établir  une  semblable  pour  l'ar- 
rondissement de  Nogent-sur-Seine. 

Tel  a  été  et  tel  est  M.  Eusèbe  Salverte.  Un 
dernier  coup  de  pinceau  ne  laissera  rien  à 
désirer  pour  l'entière  connaissance  de  son 
noble  caractère. 

M.  Eusèbe  Salverte  n'a  été  surpassé  par 
aucun  député  dans  l'exercice  quotidien  des 
devoirs  législatifs.  Aucun  député  n'a  eu  éga- 
lement sa  persévérance  de  tribune  pour  la 
défense  des  intérêts  populaires  et  nationaux. 
Il  fut  l'ami  intime  de  Lafayette  et  de  Benja- 
min Constant,  et  de  tous  les  citoyens  distin- 
gués dont  la  nation  adopte  et  les  noms  et  la 
gloire. 


Heureuse  la  Francesi  elleétaitentièrement 
représentée  par  des  hommes  aussi  honora- 
bles! 

BELMONTET  (locis). 

t  Mon  père  u  quitté  la  charnu»  en  93  pour  aller  vain- 
«  cre  1rs  rois  en  Italie.  Le  saog  de  ma  famille  a  coulé 
«  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  et  non  sur  les  écha- 
«  fauds  de  la  république.  Je  suis  donc  républicain  d'o- 
«  rigine  ;  je  le  suis  encore  de  sentiment  et  de  raison.  Le 
t  gouvernement  de  la  vertu  meplait  mieux  que  le  <;ou- 

<  vernement  de  t  intrigue-  Le  système  en  faveur  de 
«  tous  m'a  toujours  semblé  plus  noble,  plus  humain, 
«  plus  pur  et  plus  beau  que  le  système  en  faveur  de 

•  quelques-uns.  Là  où  le  mérite  et  la  probité  tiennent 
«  le  premier  rang,  où  la  trahison  est  un  erime,  où  les 
»  intérêts  du  peuple  sont  la  loi  suprême,  où  la  liberté. 
«  est  un  culte,  le  bien  un  devoir,  la  raison  ua  principe, 
«  l  égalité  un  droit,  cl  l'état  une  famille:  là  est  la  place 
c  de  toute  pensée  noble,  de  toute  ame  grande,  de  tout 
«  enthousiasme  généreux ,  car  la  république  est  la  pa- 
t  trie  des  abnégations  sublimes;  je  ne  vois  de  bonheur 
«  possible  pour  les  peuples  que  par  elle ,  mais  la  répu- 

<  blique  dans,  toute  la  vertu  de  sa  nature. 

«  ...  Lors  des  événemens  de  juillet  la  république  ré- 
t  gna  trois  jours  dans  un  ordre  admirable.  Pouvait- 
«  elle  se  continuer?  Les  mœurs  étaient-elles  a  la  hau- 
«  leur  de  son  gouvernement  ?  Les  corruptions  du  di- 
«  rectoire,  de  l'empire,  de  lu  restauration,  incrustées 
«  dans  les  sommités  sociales,  les  habitudes  de  gain  et 
«  de  jouissances  personnelles  dans  la  classe  moyenne, 
«  les  vives  affectious  des  classes  inférieures  pour  le  rô- 
«  gne  des  victoires,  n'étaient-elles  pas  autant  d'obsta- 
«  cles  du  moment  pour  l'établissement  du  système  ré- 

•  publieain?  Il  ne  comptait  pour  lui  qu'une  minorité 
«  honurable,  pleine  de  force,  parmi  les  intelligences  de 
«  la  nation  dans  l'élite  des  jeunes  capacités;  rouis  il 
«  avait  contre  lui  toutes  les  popularités  de  l'opposition 
«  de  quinze  ans.  > 

Nous  avons  extrait  ces  quelques  phrases 
d'une  brochure  de  M.  Belmontet,  qui  parut 
en  1831,  parcequ'clles  sont  un  résumé  élo- 
quent et  concis  de  sa  pensée  politique.  Cette 
profession  de  foi,  tout  en  expliquant  ses  idées 
républicaines,  nous  fait  comprendre  pour- 
quoi, doutant  de  leur  réalisation  actuelle,  il 
s'était  tourné  du  côté  d'une  autre  combinai- 
son gouvernementale.  Le  trône  entouré  d'in- 
stitutions républicaines  était  pour  lui  le 
trône  impérial,  11  croyait  possible  plus  que 
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tout  autre  chose  l'alliance  des  souvenirs  de 
gloire  avec  la  liberté;  au  lieu  du  coq  des 
Gaulois  il  aimait  mieux  l'aigle  d'Austerlilz. 

M.  Belmontet  appartient  à  cette  génération 
qui  naquit  pour  ainsi  dire  avec  l'empire  de 
Napoléon.  Le  bruit  do  nos  grandes  victoires 
retentit  autour  de  son  berceau  ;  ses  premiers 
sentimens  furent  des  sentimens  d'orgueil 
national.  L'éducation  toute  militaire  des  ly- 
cées, le  nom  toujours  retentissant  de  l'em- 
pereur, l'avenir  glorieux  qui  s'ouvrait  de- 
vant chaque  existence,  tout  concourait  à 
passionner  la  jeune  France  d'alors  pour  le 
grand  homme  qui  entraînait  toutes  lésâmes 
dans  sa  sphère.  M.  Belmontet  est  resté  fidèle 
.à  ses  impressions  primitives.  11  s'est  fait  une 
réputation  très  franche  de  napoléonisme 
exalté.  11  a  souvent  pris  la  plume  pour  la  dé- 
fense des  intérêts  de  la  famille  de  Napoléon; 
il  a  chanté  leur  gloire.  Nous  allons  l'exa- 
miner sous  ses  deux  phases  d'homme  poli- 
tique et  de  poète. 

Louis  Belmontet  est  né  à  Montauban 
(Tarn-et-Gat  on  ne) ,  le  26  mars  1799,  d'une 
lamille  de  laboureurs,  originaire  d'Italie.  Son 
père,  que  ses  blessures  avaient  forcé  de 
quitter  l'armée  du  Piémont,  en  avait  apporté 
un  certificat  de  sans-culotte  pur,  comme  on 
les  recherchait  alors  dans  tous  nos  camps. 
Fils  de  paysan,  ayant  fait  ses  premières 
armes  contre  les  insurgés  royalistes  du  midi, 
soldat  sous  Masséna  et  sous  Bonaparte, 
M.  Belmontet  père  se  fit  toujours  remarquer 
par  l'ardeur  de  ses  princij>es  révolution- 
naires :  ses  fils  devaient  s'inspirer  de  ses 
sentimens.  Il  s'établit  à  Toulouse  et  se  livra 
au  commerce  des  vins  pour  élever  une  nonK 
breuse  famille  dont  M.  Louis  Belmontet  fut 
l'aîné. 

La  première  jeunesse  de  Belmontet  fut  ora- 
geuse. Les  rues  de  Toulouse  devenaient  sou- 
vent des  champs  de  bataille ,  où  les  enfans 
de  quartiers  rivaux  se  disputaient  à  outrance 
l'honneur  du  terrain.  La  police  fut  souvent 
obligée  d'intervenir ,  et  le  jeune  Louis  Bel- 
montet fut  deux  fois  mis  au  violon  comme 


perturbateur  incorrigible.  Il  fit  de  bonne.- 
études  au  lycée  de  cette  ville  ;  il  obtînt  mv 
bourse  au  concours.  L'invasion  des  alliés  en 
France  vint  jeter  la  division  parmi  les  ci- 
toyens. Le  nom  des  Bourbons  commençait 
à  circuler.  Le  parti  royaliste  ne  cachait  plus 
ses  criminelles  espérances  en  face  de  l'en- 
nemi :  ces  divisions  des  esprits  pénétrèrent 
dans  les  collèges.  Ceux  du  midi  se  changèrent 
en  champs-clos  où  les  opinions  se  combat- 
tirent avec  toute  l'ardeur  du  climat.  La  ba- 
taille de  Toulouse  donna  gain  de  cause  au 
parti  royaliste ,  qui  prit  avec  un  empresse- 
ment honteux  le  nom  de  parti  de  l'étranger 
Les  élèves  du  lycée  de  Toulouse  se  disper- 
sèrent. M.  Belmontet,  à  peine  âgé  de  quinze 
ans,  passa  tout  le  jour  de  la  bataille  à  relever 
les  blessés  et  à  les  transporter  aux  ambu- 
lances. Le  jour  de  l'entrée  des  Anglais  il  s 
fit  arrêter,  pour  avoir  provoqué  outrageuse- 
ment de  hautes  dames  royalistes  qui  accou- 
raient aux  portes  de  la  ville  saluer  les  dra- 
peaux de  l'ennemi  vainqueur,  et  se  jeter  dan> 
les  bras  des  officiers  anglais.  Les  lycées  s» 
rouvrirent,  mais  les  études  furent  entière- 
ment négligées;  les  combats  entre  élèves 
recommencèrent  avec  plus  de  fureur.  Les 
fils  des  anciennes  familles ,  revenus  avec  un 
surcroît  de  morgue,  se  mirent  en  lutte  per- 
manente avec  les  fils  des  démocrates.  Ces 
irritations  de  parti  devinrent  plus  vives  «i 
plus  tranchées  au  retour  de  Napoléon  d«- 
l'Ile  d'Elbe.  Il  fut  impossible  au  proviseur 
impérial  du  lycée  de  Toulouse  d'arrêter  ces 
explosions  de  partis.  Elles  éclataient  à  cha- 
que instant,  soitpendant  les  récréations, soii 
aux  promenades,  soit  même  pendant  le 
cours  des  classes,  à  la  face  des  professeurs. 
Louis  Belmontet  fut  plusieurs  fois  mis  en 
prison  au  lycée  pour  avoir  été  l'un  des  pro- 
vocateurs les  plus  acharnés.  Il  rédigea  uni 
pétition  qu'il  fit  couvrir  des  signatures  de  ses 
amis,  contre  les  professeurs  et  les  élèves  du 
gouvernemen  t  qui,  pensionnés  par  Napoléon, 
se  montraient  les  plus  opposés  et  les  plu;< 
ingrats 'envers  Yusurpalcur.  Cette  pétition. 
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adressée  directement  au  grand-maître  de  Tin- 1 
sJjruction  publique.fitrenvoyer  plusieurs  pro- 
fesseurs. M.  Belraontet  voulut  établir  des  re- 
lations directes  entre  le  lycée  et  les  fédérés  de 
Toulouse.  H  organisa  une  petite  fédération 
parmi  ses  camarades,  et  fitdemander  au  géné- 
ral qui  commandait  à  Toulouse  l'honneur  de 
former  une  compagnie  de  canonniers.  Le  gé- 
néral fit  répondre  que  la  patrie  n'avait  pas  en- 
core besoin  de  tels  services.  Le  désastre  de 
Waterloo  eut  un  terrible  contre-coup  dans  les 
provinces  méridionales.  La  réaction  royaliste 
se  fit  bien  vite  sentir  à  Toulouse,  où  elle  devait 
ne  s'arrêter  qu'à  l'assassinat  du  général  Ba- 
mel.  M.  Belmontet  en  fut  une  des  premières 
victimes.  Le  nouveau  proviseur,  escorté  des 
professeurs  remis  en  place  par  le  duc  d' An- 
guulême,fit  assembler  tout  le  lycée,  de- 
venu collège  royal,  et  expulsa  publiquement , 
au  nom  du  roi,  M  Belmontet,  pour  le  punir 
de  ses  opinions.  11  fut  également  renvoyé  de 
son  cours  de  philosophie,  pour  avoir  fait  des 
objections  trop  hardies  aux  démonstrations 
métaphysiques  de  son  professeur,  qui  était 
un  prêtre.  Les  malheurs  de  la  patrie,  en 
exaltant  son  imagination ,  le  rendirent  poète. 
Ses  premiers  vers  furent  une  élégie  patrio- 
tique sur  les  mânes  de  Waterloo,  qui  n'eut 
aucun  succès  à  l'académie  des  Jeux  Floraux. 
L'exaltation  de  ses  sentimens  bonapartistes 
lui  fit  avoir  un  premier  duel  avec  un  jeune 
officier  de  fraîche  date.  11  fut  légèrement 
blessé. 

Pour  obéir  aux  désirs  de  son  père,  M.  Bel- 
montet fit  son  droit  à  la  faculté  de  Toulouse; 
mais  la  carrière  du  barreau  lui  inspira  une 
répugnance  invincible.  Après  avoir  travaillé 
pendant  six  mois  dans  l'étude  d'un  avoué 
pour  prouver  sa  bonne  volonté,  il  obtint  de 
son  père  qu'il  suivrait  ses  goûts  littéraires. 
L'occasion  se  présenta  bientôt  pour  le  jeune 
poète  d'exercer  sa  verve  naissante.  Mlle  Mars 
attirait  un  grand  concours  de  spectateurs  au 
théâtre  de  Toulouse;  M.  Belmontet  lui  jetait 
des  vers  à  chaque  représentation  avec  des 
bouquets  et  des  couronnes.  Bientôt  ce  fut  le 


i5 

I  tour  de  Tanna  :  ce  grand  acteur  tut  accueilli 
à  Toulouse  avec  fureur.  M.  Belmontet  lui 
dédia  un  dithyrambe  intitulé  Talma,  qui  eut 
un  grand  succès  à  Toulouse.  On  y  remarqua 
quelques  beaux  vers  et  une  véritable  inspi- 
ration qui  firent  espérer  beaucoup  du  jeune 
poète.  Cette  ode  lui  valut  l'amitié  de  deux 
hommes  de  mérite,  du  républicain  Desjar- 
dins et  du  royaliste  Alexandre  Soumet,  qui 
devait  plus  tard  s'associer  le  jeune  poète 
pour  une  tragédie  restée  au  répertoire  (une 
Fête  de  Néron).  M.  Belmontet  concourut  de 
nouveau  à  l'académie  des  Jeux  Floraux  ;  il  y 
échoua  complètement;  il  s'en  vengea  par 
une  satire  qui  mil  toute  l'académie  en  émoi. 
Dans  cette  satire  il  critiquait  un  autre  poète, 
M.  Jules  de  Bességuier,  qui  est  devenu  un  de 
ses  meilleurs  amis. 

Toulouse  est  une  ville  espagnole,  où  la  dé- 
votion est  presque  une  passion ,  mais  où  les 
opinions  politiques  sont  à  leur  tour  une  dé- 
votion ardente.  Lorsque  la  restauration  se 
servit  des  missionnaires  comme  d'un  moyen 
d'anathématiser  les  idées  révolutionnaires 
et  de  faire  des  prosélytes  au  système  mo- 
narchique, Toulouse,  ville  toute  sacerdo- 
tale et  de  vieille  aristocratie,  fut  un  des 
principaux  théâtres  des  exploits  de  ces  pré- 
dicateurs ambulans.  Les  missionnaires ,  loin 
de  se  renfermer  dans  leur  spécialité  reli- 
gieuse, envahirent  le  domaine  de  la  politique, 
et  du  haut  de  leur  chaire  ils  firent  un  appel 
imprudent  à  toutes  les  passions.  Un  soirt 
M.  Belmontet,  en  la  compagnie  de  quelques 
étudians  dans  l'église  métropolitaine,  écou- 
lait les  excitations  de  l'abbé  de  B  avec 

une  impatience  qui  ne  put  se  contenir.  Il  in- 
terpella hautement  le  missionnaire  sur  les 
fausses  assertions  qu'il  débitait  à  des  milliers 
d'auditeurs ,  il  lui  offrit  à  l'instant  de  lui  dé- 
montrer ses  erreurs.  Le  scandale  fut  grand 
dans  l'église,  le  missionnaire  s'arrêta  et  , 
proposa,  avec  un  ton  d'hypocrite  douceur, 
à  l'étudiant  qui  avait  osé  l'interrompre  de 
venir  chez  lui ,  qu'ils  discuteraient  là  com- 
modément ;  mais  que  l'église  n'était  pas  un 


Digitized  by  Google 


i6 

lieu  de  controverse  politique.  M.  Belmontet 
accepta:  mais  la  rumeur  continua  parmi  les 
assistaos:  oh  était  indigaé  de  l'audace  du 
jeune  impie,  et  comme  le  bruit  augmentait 
ses  amis  l'engagèrent  à  se  retirer  prudem- 
ment. A  peine  arrivé  sur  le  portail  de  l'église, 
il  fut  saisi  au  collet  par  une  foule  d'hommes 
furieux.  Assisté  de  ses  camarades,  il  se  dé- 
battit vivement;  il  y  eut  des  coups  donnés,  la 
garde  accourut;  M.  Belmontet  avait  arraché 
la  croix  de  Saint-Louis  de  la  boutonnière  d'un 
des  assaillans  dévots  ;  on  le  dénonça  au  chef 
du  poste,  qui  refusa  de  l'arrêter.  Il  se  présenta 
le  lendemain  chez  le  missionnaire  qui  lui 
avait  donné  rendez-vous  chez  lui  :  il  fut  re- 
poussé avec  brutalité.  Nous  nous  sommes 
arrè  lés  louguementsur  tous  ces  détails  parce- 
qu'ils  peignent  l'époque  autant  que  le  carac- 
tère de  M.  Belmontet. 

Peu  de  jours  après,  le  jeune  poète  fit  pa- 
raître une 


vite  à  éloigner  son  <fiUk  L»  journaux  «fer  h 
capitale  avaient  prononcé  son  nom  et  F*. 

valent  défeiidû;  le  jetittef^  fut  donc 

voyéà  Paris,  avec  une 
recommandation,  comme  t  us 
gens  qu'on  envoie; 

ligne»» 

les  amertumes  dont  quelques  gran< 
du  moment  abreuvèrent 
leur  accueil  plus  qu'impoli;,  il  - 
noms,  mais  il  dira  la  bienveillance  ai 
quelle  le  célèbre  Pinel  et  M.  Etienne  Juidoo- 
nèrentdes  encouragemens  et  des  conseils: 
il  dira  surtout  combien  fut  paternelle  h  ré- 
ception de  M.  Lemercier.  M.  Bclmoiuet n'a- 
vait aucune  lettre  de  recommandation  -pour 
le  célèbre  auteur  de  la  Panhypocrisifùk.  11 
se  présenta  chez  lui  sur  la  foi  de  sa  .réputa- 
tion d'homme  excellent  et  de  citoyen  an- 
tique. En  effet  M.  Lemercier  lui  offrit  son 
satire  intitulée  les  Missionnaires,  cœur  et  sa  bourse;  il  prit  le  jeune  provincial 

Il  1  m  M         «  m  -  ••*»«»  mm  _ 


pleinedevervcetdapre'.é.Cefutlesignald'un 
déluge  de  pamphlets  qu'on  lança  contre  l'im- 
prudent écrivain  ;  il  avait  osé  se  dire  patriote  ; 
c'en  fut  assez  pour  le  signaler  aux  poignards 
des  verdets,qui  jurèrentde  vengerl'autel  etle 
trône.  Les  jouraux  du  gouvernement  appelè- 
rent sur  lui  toutes  les  vengeances  divines  et 
humaines.  On  poussa  la fureur  jusqu'à  detnan» 
(1er  des  prières  publiques  pour  le  salut  de  son 
orne.  11  répondit  vigoureusement  aux  diatri- 
bes des  journaux  et  des  pamphlets  par  une 
seconde  satire  intitulée  Mon  apologie;  elle 
était  plus  audacieuse  que  la  première.  Tout 
ce  qu'il  y  avait  de  patriotes  à  Toulouse  vint 
le  complimenter,  des  officiers  à  demi-solde 
l'accompagnaient  le  soir  armés:  la  police 
descendit  chez  lui  pour  saisir  ses  brochures, 
dans  un  faubourg  où  les  verdets  dominaient  ; 
elle  le  trouva  tellement  assisté  d'amis  qu  elle 
n'osa  pas  entrer.  C'était  presque  déjà  de  la 
guerre  civile,  les  partis  bien  dessinés  se  trou- 
vaient en  présence  avec  toute  leur  exaltation. 
Il  parait  que  l'autorité  en  fut  émue,  les  mis- 
sionnaires ne  plantèrent  pas  de  croix  cette 
fois,  ils  partirent.  M.  Belmontet  père  fut  in- 


en  amitié,  il  le  recommanda  à  ses  pnissan- 
amis  ;  il  ne  se  contenta  pas  de  faciliter  des 
études  du  poète  toulousain,  il  paya  les  frais 
d'une  première  publication  que  lit  AL  ftel- 
înonield'un  dilh  y  rambe  intitulé  Maiesherte*. 
Ce  dithyrambe  avait  été  envoyé  au  concour» 
de  l'académie  française  pour  uaprix  extraor- 
dinaire de  1500  fr.  Le  début  deceUc  pièce 
poétique  effaroucha  la  monarchique  acadé- 
mie :  on  n'en  put  lire  que  deux  strophes»  et 
l'auteur  fut  rejeté  comme  séditieux. 

L'auteur  n'était  pas  heureux  aveçj&s  aca- 
démies. Cependant  M.  Boissy-d'An#las  lui 
écrivit  une  lettre  de  félieilation  sur.  l?v,ipA- 
nière  dont  il  avait  caractérisé  A/a/eier^c* 
en  défenseur  du  peuple  et  défcnseur.4u,roi. 
Nous  ferons  le  reproche  à  M.  Bel  :oo^t§t4  sa- 
voir été  injuste  pour  la  Convention, 
appelait  les  membres  des  brot\zes  vit 
l'enfer.  Il  avait  jugé  cette  mémorable  as- 
semblée sur  parole,  il  ne  la  connaissait  oas 
encore ,  car  plus  tard,  en  1850,  dans  un  grand 
banquet  patriotique  du  jourual  la  TrwwU, 
présidé  par  le  général  Lamarque,  M.  Bel- 
montet fut  le  premier  qui  porta  ce  toast  éner- 
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giquje  :  A  la  Convention,  qui  a  sauvé  ta  France 
on  omdatàiÊamtmÊMm!  1 

La  mort  de  l'e«pereur  Napoléon  vint 
étonner  l'Europe  et  attrister  profondément 
le  peuple  français.  À  cette  nouvelle  M.  Bel- 
montet passa  la  irait  à  omtifKWer  une  èdè  qui 
parut  deux  jours  après,  sous  le  titre  de  Fu- 
neratl/es  de  Napoléon.  L'ode  (Hit  trois  édi- 


DES  HOWflÊ&ÎM*  JOUR.  17 

fleuY^èîîs  en  4rgènti  fies*  pièces  qui  eurerit 
lé  plus  de  succès  au  concèùrs  furent  :  Xvâe 
sut*  tioriiêîtU I*obV,  le  SoUpèr  (tÀugustè%, 
1Tbdê,  Wcrrc  l'Ermite;  îode ,  Madame  de 
Stiaét;  les  élégies,  tes  Pc  fit  s  Orphelins ,  /c 
CAfcn  r/e  tàvétttjle,  etc. 

La  poésie  prenait  alors  un  essor  nouveau  : 
Lataartirîë  ajoutait  utie*  corde  à  la  lyre  fran- 


quelques 

: 


;  les  journaux  du  temps  en  cf.  çaîse  ;  Victor  ÎTugo  s'élançait  de  son  vol  de 


strophes,  erttre 


Avant  si  renommée,  en  vastes  plans  féconde 
Sa  tète  m  t  un  camp  où  sa  motivait  le  monde, 
Oh  déjà  d'Austerbu  le  soleil  avait  liai  ; 
Et  quand  la  paii  an  loin  éteignait  son  tonnerre 
Sa  tète  vaste  encor  portait  f  ncor  la  terre  : 
Tout  ca  qu'elle  enfantait  sortait  grand 


!... 


Et  puis  ces  vers  pour  dire  que  Napoléon  ve* 
naît  d'expirer  r 


La  mort  venait  sans  le  troubler... 
l'envoyé  d'Albion,  qnc  là  hodte  dévore, 
Vient  savoir  si  les  rois  doivent  trembler  encart; 
Il  apptoebc...  Us  rois  n'avaient  plus  à  I 


M.  Belmontet  fit  connaissance  du  bràVe 
général  Bdrton,  qui  voulut  l'amener  avec  lui 
pour  son  coup  de  main  deThouars.  Le  ma- 
riage d'une  sœur  à  Toulouse  fit  heureuse- 
ment manquer  le  rendez- vous.  M.  Belmontet 
s'était  déjà  fait  remarquer  par  l'énergie  de 
ses  opinionsaux  affaires  de  la  Charte ,  lors* 
que  le  peuple  de  Paris  avait  pris  pôui*  mot 
d'ordre  le  fameux  cri  de  tive  la  Charte  !  par- 
ceque  là  cour  1  attaquait.  II  était  aussi  entré 
des  premiers  dans  l'association  des  éâ&th 
nariy  qui  déclara  Une  guerre  sourde  à  mort 
à  la  monarchie  d'imposition  étrangère. 

La  réaction  contre-révolutionnaire  allant 
son  train,  force  fut  aux  patriotes  d'attendre 
l'occasion  etde  se  réfugier  dansleurs  travaux 
espectife  ;  M.  Belmontet  remporta  plusieurs 
couronnes  a«x  Jeux  Floraux.  11  y  eut  de  re- 
marquable que  ce  fut  la  duchesse  d'Angou- 
lèrae  elle-même  qui  remit  le  prix  aux  mains 
réptibfeaines  du  père  du  poète  lauréat,  et 
l'Académie  de  Toulouse ,  en  courtisane  pi- 
quante, avait  substitué  au  souci  d'or  que  le 
jeune  vainqueur  avait  remporté  une  grande 

T.  I.    1*  PARTIE. 


jeune  aiglon  dans  ses  premières  odes,  qui, 
selon  nous,  sont  ses  plus  heureuses  poésies; 
Soumet,  l'un  des  auteurs  les  plus  essentielle- 
ment tragiques  de  nos  jours,  obtenait  deux 
grands  succès  dans  Saii/  et  dans  Clytemnes- 
tre.  11  se  forma  une  secte  de  nouveaux  poè- 
tes; leur  fraternité  se  fit  jour  dans  une  revue 
intitulée  la  Muse  romantique;  ses  fondateurs 
furent  Victor  Hugo,  Soumet,  Pichald,  l'au- 
teur de  Léonidas,  Emile  Deschamps,  Ancé- 
lot,  Desjardins,  Alfred  de  Vigny,  Jules  Le- 
fèvre,  Delphine  Gay,  Saint- Valéry,  Soulier, 
Charles  Nodier  et  Louis  Belmontet;  ce  re- 
cueil fut  pour  ainsi  dire  le  codé  de  la  nou- 
velle école. 

M.  Belmontet  entra"  à  cette  époqûe  dans 
l'institution  Saïnt-Vict'or.dirigéepar  M'.  Cou* 
beaux,  l'auteur  deTrente  années  dé  ta  vie  d'un 
joueur,  et  de  Ëiàhard  (fArlinfjton,  où  il  rem- 
plaça comme  maître  d'étude  et  répétiteur  uir 
jeune  homme  qui  depuis  s'est  acquis  une 
grande  réputation  d  avocat,  M.  Michel  (de 
Bourges).  Dans  les  soirées  poétiques  des  ro- 
mantiques M.  Belmontet  se  lia  d'amitié  avec 
M.  le  comte  d'ilbudetot,  aujourd'hui  aide-de- 
camp  du  rbi,  alors  libéral  très  prononcé  et 
le  partisan  le  plus  actif  des  idées  nouvelles* 
en  littérature;  M.  Belmontet  lui  dédia  un  re- 
cueil dé  poésies  intitulé  7es'  Tristes.  Ce  re- 
cueil eutàeux  éditions,  lés  journaux1  en  firent 
utt  éloge  flatteur.  On  remarqua  Un  grand 
fonds  de  sensibilité,  surtout  dans  lés  pièces 
d'amour.  Ce  reçue  il  plaça  M.  Bèlmontèt  dans 
un  rang  distingué  parmi  nos  poètes  moder- 
nes. La  facture  en  était  pure,  largé  et  sou- 
vent éloquente  :  les  deux  éditions  en  sont 
épursées.  M:  d'Houdetbt  fit  donner  ata  poèW' 
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voisin  Je  «vlui  qu'habitait  la  roine  Hoftens» 

il  fut  le  premier  à  annoncer  la  -fan**^ 

nouvelle  à  la  belle  sœur  de  Napoléon  *  (IV 

ta  notice  IIottTfcNSE-BEAUUIINAIS  BoNAPAtt 

M.  Ifelmontet  accourut  à  Paris •  ** 
MM.  Bi  ack,  depuis  colonel  d'un  régi  ruent  * 
hussards,  et  le  couine  d'Iloudetot,  pour  par 
tager  les  dangers  des  patriotes  acr*  pii* 


l'éducation  des  en  fans  de  M.  le  comte  (fer- 
mai n,  pair jde  France,  son  beau-frère.  Un  des 
nouveaux  élèyes,  dfl  MT  Belmontet  obtint  à 
l'âge  de  treize  ans  un  prix  de  poésie  aux 
Jeux  Floraux.  A  cette  époque  l'instituteur  pu- 
blia dans  l'Album  de  MM.  Magalon  et  Fon- 
tan  une  ode  sur  Don  Miguel,  pleine  de  force 
et  d'audace  républicaine.  La  Revue  de  Paris 

donna  également  de  lui  une  ballade,  le  Baie-  avec  ,  le  dernier  roi  du  drapeau-  blanc  l* 


lier  du  Tage,  petit  poème  dramatique  parfai- 
tement composé  et  qui  mettait  en  scène 
une  des  actions  les  plus  cruelles  de  démence 
de  Don  Miguel.  Vers  le  même  temps  31.  Bel 
montet  proposa  à  M.  Soumet  de  traiter  en- 
semble le  sujet  éminemment  tragique  de  la 
mortd'Agrippine.  Les  deux  poètes  se  mirent 
à  l'œuvre,  et  daus  deux  mois  ils  composèrent 
et  firent  jouer  leur  tragédie  une  Fête  de  Né 
ront  qui  obtint  un  succès  éclatant;  la  pièce  est 
restée  au  répertoire  de  la  Comédie-Française. 
C'était  la  première  fois  qu'on  entrait  dans  la 
vie  privée  des  Romains,  ce  fut  la  première 
victoire  semi-romantique.  La  tragédie  de 
MM.  Soumetet  Belmontel  fit  ungrand  bruit: 
elle  eut,  chose  extraordinaire  surtout  au 
Quartier  Latin,  cent  cinq  représentations  con 
sécutives.  La  duchesse  de  Berry  voulut  la 
voir,  elle  la  fit  donner  par  ordre.  L'usage  exi- 
geait aux  théâtres  royaux  que  les  auteurs 
offrissent  leurs  pièces  imprimées  aux  mem- 
bres de  la  famille  royale.  M.  Beîraontet  eut 
la  faiblesse  de  venir  présenter  ses  homma- 
ges d'auteur  en  personne.  Avant  d'entrer 
dans  la  loge  de  la  princesse,  accompagné  du 
maire,  des  adjoints  du  onzième  arrondisse- 
ment et  du  directeur  de  l'Odéon,  M.  Ilarel, 
le  poète  patriote  se  souvint  de  son  origine, 
et  s'écria  naïvement:  Moi,  un  républicain  ! 
dans  la  loge  d'une  princesse  royale!  je  ne  le 
dois  pas.-,  mais  M.  Harel  répliqua:  C'est  s'y 
prendre  un  peu  trop  tard  pour  la  réflexion,  et 
le  poussa  en  quelque  sorte  par  les  épaules. 
Le  poète  fit  sou  offrande  à  l'illustre  aventu- 
rière de  la  Vendée. 

Lorsque  la  révolution  de  juillet  éclata 
M.  Belmontct  étaiten  Suisse,  dans  un  château 


hommes  clairvoyants  virent  bientôt  dx* 
quelle  route  s'engageait  la  nouvelle  roy»*; 
M.  Bel  m  on  tel  refusa  ses  faveur^  et|»Uia 
une  ode  sur  le  duc  de  Reic/istadt  pour  révei- 
ler  les  souvenirs  du  peuple  frança/seo  L- 
veur  du  fils  de  l'empereur.  Les  hommes  de 
l'empire,  les  têtes  du  parti  désertaient  Vevir 
propre  cause;  ils  voyaient  un  nouveau ooo- 
voir:  ils  allèrent  à  lui,  ils  furent  inûdëfe 
aussitôt  qu'ils  purent  l'être. 

Dès  ce  moment  M.  Belmontel  devint  m 
des  membres  les  plus  actifs  des  clubs  poli- 
tiques; il  publia,  de  conccrtavec  son  amiJDt* 
jardins,  un  journal  républicain  hebdoma- 
daire: le  Tribun  du  peuple,  qu'il  faisait  affi- 
cher pour  l'instruction  du  peuple.  La  J* 
contre  les  afficheurs  arrêta  cette  publication 
qui  n'avait  d'autre  but  que  de  parler  jn 
masses  de  la  rue.  Des  trahisons  aysroteu lieu 
dans  les  sociétés  secrètes  dont  31.  Bel  montai 
faisait  partie,  il  n'y  voulut  plus  paraître:  il 
comprit,  comme  0'  C  on  ne  1 1  l  a  »  bât  dernière- 
ment, que  les  sociétés  secrètes  ne  sont  bonnes 
qu'aux  gouvernemensqui  savent  les  exploi- 
ter. 11  a  vu  quelques-uns  des  sociétaires  le.* 
plus  provocateurs  de  ces  clubs,  qui  avaient 
souvent  fait  la  motion  d'attenter  par  conspira- 
tion aux  jours  des  plus  grands  ennemis- de  b 
révolution,  devenir  des  favoris  du  pouvoir  rt 
occuper  plus  tard  des  emplois  fort  lucratifs  : 
et  M.  Belmontet,  qui  désapprouvait  haut» 
ment  et  hardiment  ces  provocations  san- 
glantes, est  maintenant  traité  parce»  traîtres 
renégats  de  brouillon  politique  et  oYhemme 
vendu  à  la  famille  Bonaparte. 

Lorsque  les  Belges  furent  assez  faibles 
pour  n'oser  pas  nommer  le  fils  du  prince 
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qu'il  portiil  à  là  bbutbyi^e;lïî^âii;i^e- 
ment  en  faée"  du'  trffciîifet'  YVnc^,  ï<oila  qUi 
prouve  de  que  vous  riiez  'A'  présent.  Souvenez- 
vèus  ijue  je  vous  donnai  te  conseil,  à  C état- 
major,  île  faire  tonnai  tre  votre  propos  aux 
ministres,  et  que  vous  feriez  dé  suite  partie  de 
leur  légion  d'honneur.  Vous  voyez  bien  que 
vous  avez  profité  de  ce  bon  conseil,  car  vous 
êtes  décoré.  Le  maire  ne  sut  que  répliquer; 
le  public  applaudit,  et  le  président  menaça 
de  faire  évacuer  la  salle  Le  jeune  Désirabode 
fut  acquitté.  (Voir  tes  journaux  du  jour) 

M.  Belmontet  demanda  raison  an  chef  de 
bataillon  qui  l'avait  fait  arrêter  de  l'outrage 
d'une  pareille  arrestation  ;  M.  Carrel  était 
son  témoin.  L'officier  se  défendit  de  toute 
intention  d'insulte,  et  l'affaire  en  resta  là. 

Les  événeraens  de  la  première  insurrec- 
tion de  Lyon  jetèrent  le  ministère  Perrier 
dans  de  grandes  frayeurs.  Ce  ministre  crut 
y  voir  une  conspiration  napoléoniste  ;  sa 
correspondance  avec  le  préfet  Dumolard  est 
toute  palpitante  de  cette  croyance  et  de 
cette  peur;  aussi  vint-il  annoncer  à  la 
chambre  des  députés  qu'il  avait  saisi  le  fil 
d'un  corn  plot  odieux  contre  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe,  et  que  les  chefs  avaient 
été  arrêtés  presque  tous  le  même  jour. 
M.  Belmontet  en  effet  avait  été  surpris  dans 
son  lit  parla  police,  à  la  pointe  du  jour,  et  jeté 
dans  un  cabanon  de  la  préfecture  de  police, 
et  de  là  au  secret  dans  un  cachot  de  la  Force, 
où  il  resta  cinq  jours.  On  l'accusait  de  cons- 
piration pour  Napoléon  II.  Au  bout  de  cinq 
jours,  quand  la  peur  fut  passée,  M.  Belmon- 
tet fut  rendu  à  la  liberté.  On  avait  voulu, 
dans  plusieurs  interrogatoires,  l'amener  à 
compromettre  la  famille  impériale;  il  en 
témoigna  toute  son  indignation  d'homme  au 
juge  d'instruction,  M.  Leblond.  Il  se  vengea, 
immédiatement  après  sa  sortie,  de  la  persécu- 
tion qu'il  venait  d'éprouver  par  la  publica- 
tion d'une  brochure  politique  tirée  a  cinq 
mille  exemplaires.  Cette  brochure  fit  hon- 
en  présence  de  M.  Belmontet  qui  lui  fut  cou-  neur  au  talent  de  M.  Belmontet  comme  pen- 


Eugène  ^Irftbe'  de1  ^Be^èe  .'  ^t'^Wfls 
^éfàmlt  fle  prince  anglo-alleiriand  Lédf>old, 
^ôlitl^iptfleon  n'avait  pas  Voulu  pour  aide^ 
dftitiftàp',  M.  Belmontet  lança  contre  cette 
élection  line'  des'  jidésies  les  plus  vigourew- 
s^^isoierit-néèade  la  révolution  de  juillet, 
sob'Wé'  aux  Bêlf/es.  Elle  fut  saisie  à  son 
iffipdrilion,  et  né  fut  rendue  que  deux  mois 
^rèsl&'sais'ië  STaulenr  par  un  arrêt  de  non- 
ffeu. !  'Oh  avait  accusé  cette  ode  de  porter 
aHtéihte'k  l'honneur  du  roi.  Toute  l'édition 
yï^t'  rapidement  épuisée  :  espérons  que 
*kûtèur>  la  fera  reparaître  dans  le  prochain 
rédoefl  qtfff  a  promis  aux  amis  de  la  poésie 
4nflc  eWbrtement  pensée. 
"*<Wht  arrêté  en  1851,  au  mois  de  juillet,  à 
fô^ottrhée  des  Champs-Elysées,  où  les  Amis 
*>dWyèfylt  plantèrent  un  arbre  de  la  liberté. 
Il  y  avait  une  heure  que  tout  était  passé,  lors- 
Jjùé  M:  Belmontet,  ayant  rencontré  un  pauvre 
m&rchand  dé  gâteaux,  la  tête  ensanglantée 
doublés'  toups  dë  baïonnette  de  la  garde 
nationale,  appela  un  chef  de  bataillon  de 
&  première  légion,  et  lui  montra  les  bles- 
sures du  prolétaire,  qui  certes  n'allait  pas 
conspirer  avec  une  corbeille  d'échaudés.  Le 
chef  >dë  botaiMon  répondit  d'une  manière 
rude  «  M.  Belmontet,  qui  lui  en  demanda 
r  us*  m  sur4e-champ  en  lai  donnant  son 
adressé.  L'officier  n'accepta  pas  le  cartel, 
ina*rfit< arrêter  M.  Belmontet;  malgré  sa 
vive  résistance  on  le  conduisit  sous  bonne 
escorte  au  poste  du  Pont-Tournant,  avec  plu- 
sieurs antres  patriotes  arrêtés  comme  lui. 
Mais  le  commissaire  de  police  étant  survenu 
ne  !  trouva  :  pas  de  raisons  suffisantes  pour 
envover  les  prisonniers  des  Champs-Elysées 
a  la  préfecture  de  police,  et  les  fit  élargir; 
lus  gardes  nationaux  murmuraient.  Les 
journaux  accusèrent  le  maire,  M.  Le  fort, 
d'avoir  dit  :  Puisqu'ils  sont  tous  imiocens  il 
faudra  uns  mitre  fois  Us  assommer  et  non  tes 
arrêter.  Et  pourtant,  daes  le  procès  en  cour 
d'assises  fait  à  cette  occasion  au  jeune  Dési- 
rabode, le  maire  désavoua  ce  même  propos, 
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àeur  et  comme  écrivain  politiqne  ;  elle  eut 
u«$rand  débit  et  fit  «né  certaine  impression; 
elle  était  iiUi t niée  Réponse  d' un  patriote  è 
M.  de  ChâtcaubrianiL  M.  Belmontet  y  plai» 
doit  hardiment  la  cause  de  Napoléon  IL  Cette 
brochure  triompha  d'une  manière  fort  élo- 


M.  Mostalivet  insistait  et  pré  tendait  que 
c'était  one  afihire  à  mort,  M.  Belmontet  impa- 
tienté lui  répliqua  :  Eh  bien)  monsieur,  com- 
mencerai avec  voun;je  vous  choiswi  sa  vos  ca- 
marades- ont  si  grande  envie  de  se  battra,  jm 
des  patriotes  en  quantité*  qui  seront  charma 
de  faire  leur  partie.  Ce  qui  rmétoxne  ccstqtu 
aie  à  faire  à  de»  créatures  de  Napoléon, 
pour  un  article  tout  en  son  honneur.  D«  rem 
pas  de  discussion  :  vous  êtes  venus  y  je  tous 
attendais,  foi  mes  témoins  tout  prêts.  Les 
officiers  s'opposèrent  au  choix  de  M-Behnon- 
tel*  qui  leu»  donna  reniez-vous  au  bureau  de 
la  Tribune,  pour  savoir  leur  dernier  mot, 
toujours  en  persistant  dans  le  choix  qu'il 
avait  fait  de  M.  de  Montaavet.  La.  faoutte  de 
ce  jeune  homme  apprit  le  choix,  et  fit  tout  au 
monde  pour  s'y  opposer:  on  alla'  jusqu'à 
invoquer  de  hautes  interventions;  oc  devint 
une  affaire  de  cour.  ; •  i  jrw» 

L'heure  du  rendez'-vous  attira  aux  bureaux 
de  la  Tribune  un  grand  nombre  de  patriotes 
qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se 
mesurer  avec  les  élégans  de  félat^maprde 
Paris.  Les  officiers  arrivèrent»  M.  Tour  ton 
en?  tête.  Ils  annoncèrent  «pie  te  choix,  dr 
M.  de  Montalivet»  était  refusé  de  1  t>ta*<majo< 
et  qu'on  voulait  s'en  reinottre  atf  sort'et 
mettant  dans  u*  chapeau,  tous  les  noms  <h-> 
soixante-sept  officiers;  M,  Behneniet  kwii 
proposa  un  combat  de  trois  contre  Vtkm. 
quatre  contre  les  quatre  wnnsttnr^fasa 

tOUt.  »ê*UUitMvk 

Pour  éviter  les  suites  de  l'irritaiion  tou- 
jours croissante  des  patriotes,  rendea-voias 
secret  fut  donné  au  domicilede  M.  Bermomet. 
MM.  Oermaim  Sarrut,  de  Bricqweyillè'HN 
Carrel  s'y  trouvèrent  de  nouveau.  Cette  fois 
ce  lit  le  général)  Jacquemine)  t  qui  tint  (Ren- 
dre l'affairé  de  1  efat-major  e»  main.  Les  pour- 
parlers durèrent  trois  beuiros.  M.  Relu  ion  t  et , 
impatienté  de  lu  longueur  des  débats ,  offrit 
plusieurs  fois  de  se  départir  de  son  premier 
choix  et  d'accepter  pour  adversaire  M.  Jar- 


U  styLe  était  une  heureuse  imitation  du  style  j 
de  son  adversaire  :  il  combattait  le  grand 
écrivain  avee  ses  propres  armes. 

Ayant  été  appelé  comme  témoin  dans 
l'aûaire  des  deux  réfugiés  Mirandoli  et  Zabav 
prévenus  de  conspiration  napoléoniste^ 
SA.  Belmontet  saisit  cette  occasion  de  rendre 
un  hommage  éclatant  aux  vertus  patrioti- 
ques de  la  famille  impériale.  Il  lit  l'éloge  du 
prince  Napoléon  Louis,  fils  delà  reine  Hor- 
tense  ;  il  termina  son  éloge  par  ces  mots,  qui 
furent  applaudis  de  l'auditoire:  Les  Bona* 
parte  ne  conspirent  jamais,  ce  sont  ies  Bour- 
bons qui  conspirent  toujours. 

A  cette  époque  il  s'attacha  à  la  rédaction 
de  la  Tribune*  dont  les  collaborateurs  étaient 
presque  tousdu  Midi.  Il  y  fit  plusieurs  feuille- 
tons d'une  verve  piquante  et  toujours  auda- 
cieuse ;  ce  fut  lui  qui  le  premier  lit  à  la  (in 
de  chaque  semaine  la  revue  des  événeraens 
et  des  publications  les  plus  remarquables  : 
un  feuilleton  excita  les  rumeurs  del'état-ma- 
jor  de  la  garde  nationale.  On  y  crut  voir 
une  insulte  au  maréchal  Lobau,  que  M.  Bel- 
montet accusait  d'ingratitude  envers  Napo- 
léon [Voir  la  notice  lobau).  Cinq  officiers 
de  l'étal-major,  au  nombre  desquels  MM.  Jac- 
queminot  et  Tourton,  vinrent  demander  le 
nom  de  l'auteur  de  l'article.  M.  Belmontet, 
s'étant  nommé  le  lendemain  dans  la  Tribune, 
il  reçut  de  bonne  lieure  la  visite  de  quatre 
nouveaux  officiers  de  l'état-npajor,  dont  il  prit 
les  noms:  MM.  Friant,  Perrégaux,  Odier  et 
Montalivet,  le  frère  du  ministre.  Ils  se  disaient 
envoyés  par  tout  I  etat-major  pour  demander 
une  rétractation  de  l'article  ou  une  répara- 
tion. M.  Belmontet  ne  voulut  point  reconnu 

tre  leur  compétence  pour  un  article  qui  nel  queminot  Ses  témpins s'y  opposèrent? 
les  regardait  pas  personnellement.  Comme]  après  une  discussion  très" agitée  il  fet décide 
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M.  Jmcqwminot  ie£Q#ttaissaiL  l 'tnappor* 
lunite  éa  ea  èatértntk  en  réparation,  et  qu  'il 
se  désistait  de  ses  poursuites  pour  obéit  «  l'es- 
prit de  ta  devise  de  lagarde  nationale:  Ordre 
public.  M  .lacqucnîinot  promit  de  faire  appo- 
ser les  signatures  de  &es  collègues;  mais  le  soir 
tout  était  changé ,  on  désapprouvait  à  l'état- 
raajor  les  concessions  du  général;  fajïaîre  de- 


sur  t et  traces  du  crime,  et  qu'il  le  prouverait 
bientôt.  On»  prétend  que  des  pièces  impor- 
tantes lui  lurent  enlevées.  H  s'était  trop 
avancé,  il  avait  promis  ce  qu'il  né-  pouvait 
tenir  refétaitderinhabileté  pour  un  agent  de 
•parti,  de  l'imprudence  et  de  hi  jactance  gas- 
conne. La  mort  de  l'héritier  de  Napoléon  rai 
inspira  une  élégie  touchante»  qu'il  publia,  à 


de  Nuooléon  était  morVemvotsonné.  au  il  était  Dans  leur 


vattreeoinmencerlelendemain.  Pour  en  finir,  €«nstan«etsoug1e«rtreoV/e  Buste.nzpAèo- 
Mw  Bdmentet  accepta  de  se  battr*  avec  niedne.  LMo\feéla* 

M.  Jacnwi winot.  Ils  fanent  au  bois  èe  Vin-  laj«equeNapdéV)Hressentità8aiBte-Hélène 

ix  Gowgaod  etT«Brton  le  jour  qu'il  reçut  le  buste  de  son  fils.  Le 
M.  Jacquemmot.  Avant  de  com- 
menter le  feu  M.  Beimontet.  déclara  que 
c'était  «ne  provocation  qu'il  acceptait  parce- 
qù'on  ne  refusait  jamais  une  partie  d'hon- 
neur, mais  qu'iL  en  laissait  toute  la  respon- 
sabilité am général.  M.  Jacqueminot  fitfeu le 
premier,  et  manqua.  M.  Beimontet  cuut  de- 
voir tirer  en  l'air;  Le  général  (ioargaud  pi  é- 
toiulît  que  le  coup  était  bon  et  comptait  :  on 
reçharge»  les  pistolets;  celte  fois  M.  Bel* 
i  non  te  t  tira  lepremier ,  et  atteignit  le  général 
a  la  poitrine  ;  la  balle  ne  perça  pourtant  que 
les  halo ts.  Ce  duel  fit  beaucoup  d'honneur 
à  Mi  Beimontet;  «"prouva  qu'il  savait  accep- 
ter  tontes  les  coreéouence*  de  son  ardente 
opposition. 

iConKaioscent  d'uttelongue  attaquede  cho- 
léra, M.  Beimontet  se  retira  au  sein  de  saifcv 

ues  ovations  ne  lui  înan- 
son  pays.  Les.  patriotes  de 
et  de  Toulouse  lju«  dwnènent  sé- 
rénades et  banquets.  Véritable  missionnaire 
de  propagande,  il  n renonça  plusieurs  dis- 
cours qui  ranimèrent;  au-  plus  haut  point  l'es- 
prit public  dans  ces  deux  villes;  il  y  orga- 
nisa plusieurs  associations  pour  la  presse. 
.  n>M.  Beimontet  était  en  Suisse  lorsqu'il  ap- 
prit du  prince  Louis  la  mort  de  Napoléon  IL 
11  perdait  pour  ainsi  dire  te  drapeau  de  sa 
cause  ;  il  en  lut  Mivemeivtattristé.  Dans  l'exal- 
tation dis,  sa  donlfiur.il  wnwiit  une!  grande 
lant»iLa#nonç*dausaea  journaux  de  Lyon, 
d^^Uashmirg  eUans  h  Tribune  que  te  fil* 


tout  lecœurde  Napoléon  était  la»  La  mort  de 
Napoléon  11,  selon  t*  doctrine  des  impéria- 
listes, faisait  passer  ce  qulls  appellent  lies 
droits  au  trône  impérial  dans  les  branches 
collatérales  que  le  plébiscite  de  l'an  XII con- 
sacrait comme  héritiers  du  sceptre  de  l'em- 
pereur. Cette  mort  leur  paraissait  donner 
nue  importance  nouvelle  au'prince  Napoléon 
Louis,  jeune  homme  plein  d'énergie  et  de 
hautes  connaissances.  M.  Beimontet  assista 
awee  ce  prince  à  plusieurs  conférences  |>oli- 
tiques  qui  furent  sollicitées  à  cette  époque 
par  des  émissaires  de  plusieurs  cours,  du 
nord,  qui  voulaient  connaître  quels  seraient 

on  prévoyait  Ja  possibtnlév 

Peu  après.  M.  Beimontet.  rentra  en  France 
et  publia  sur  la  prescription  des  Bonaparte 
une*  nouvelle  brochure  adressée  à  la  cham- 
bre des  députés,  qui  repoussa  les  argument 
de  l'organe  du  parti  napoléoniste,  et  qui 
maintint,  ou  pour  mieux  dire,  prorogea  la 
loi  de  la.  restauration.  Cette  brochure. était 
un  acte  de  courage  en  face  des  partis,  et. fit 
honneur  au  talent  de  M.  Beimontet  comme 
écrivain  politique.  Elle  fut  traduite  eu  an- 
glais» à  Londres-  1  wj  ii  ù\  yt V  f  „„%,, 
i  Joseph  Bonaparte,  arriva  quelque  tenu/» 
après  en  Angleterre.  Les  ouvrages  de  &  Bel" 
monter,  lui  tirent  désirer  de  con na î 1 1 le  l'éciv 
vain  :  M.  Beimontet  se  rendit  aux.  vœux  de 
L'eX-roi,  et  demeura  près  d'un  mois  avec  lui. 
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,  que,  Jpsepk  Bonaparte  disait  souvent  en  par- 
>ot  dejuj;     ^e^HOiUe/  û  l+frèmtion  <f  ê- 
/rc  j^u*  fro«4f>ar/i«ie  ^  »wi.  Cotte,  phrase 
,     chef  de  l'ex-famille  impériale  nous- parait 
résumer  les  pensées  politiques  de  M.  Bel- 
montet. . 

A  son  retour  à  Paris  il  publia  une  bro- 
chure nouvelle  qui  n'était  autre  qu'une  bio- 
graphie de  l'ex-roi  de  Naples  et  d'Espagne. 
Cette  biographie  eut  deux  éditions  tirées  à 
cinq  mille  exemplaires  chaque.  Elle  est 
écrite  simplement  et  avec  un  ton  de  bonne 
foi  qui  fait  croire  facilement  à  sa  véracité. 
!  Joseph  avait  raconté  à  M.  Belmontet  une 
anecdoto  sur  le  caractère  de  Napoléon  :  cette 
anecdote  s'était  passée  à  Sainte-Hélène.  Le 
poète  s'empara  de  ce  récit  et  publia  dans  un 
keepsake  une  sorte  de  poème  héroïque  inti- 
tulé :  ia  Soupe  de  soldat  ou  Souvenir  a"Aus~ 
tertitzà  Sainte-Hélène,  à  propos  (Tune  soupe 
de  soldat.  Ce  petit  cadre  fournit  à  M.  Bel- 
montet l'occasion  de  quelques  strophes  fort 
belles  :  c'est  une  de  ses  productions  les  plus 
originales. 

•  L'esprit  du  poète  patriote  saisissait  tous 
les  à-propos  politiques  pour  manifester  ses 
sentimens  d'opposition;  il  tenait  à  mériter  le 
surnom  de  courtisan  du  malheur.  L'honorable 
M.  Laffitte  était  en  butte  aux  calomnies  des 
journaux  ministériels.  M.  Belmontet  prit  en 
main  la  défense  du  vertueux  citoyen ,  et  fit 
paraître  dans  la  Tribune  une  ode  dans  la- 
quelle vigueur  de  pensées,  ardeur  d'expres- 
sion et  grandeur  d'images,  sont  à  profusion. 
Jamais  M.  Laffitte  n*a  été  plus  dignement 
vengé. 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Belmontet 
inséra  également  dans  la  Tribune  une  nou- 
velle ode  t  les  Rois  ;  elle  s'adressait  aux  dé- 
tracteurs de  la  république,  et  elle  prouvait 
que  la  plupart  des  rois  avaient  donné  plus 
de  matière  à  l'indignation  publique  que  tous 
les  crimes  qu'on  reprochait  à  notre  révolu- 
tion. Nous  nous  garderons  bien  de  citer  les 
plus  beaux  passages  de  cette  ode  ;  les  Mar- 


incrimination.  On  y  remarquait  ces  vertqti. 
nous  croyons  pouvoir  reprodirire/î 

•    •   l  «U  »•»•  i»M>:  »H  €iK>/. 

DumoiMlârtpubUqueM^ti^^LipUi^e»    ,  ,j 
Elle  avait  a  créer  un  grand  peuple;  un  abîme 

LWlopp.i»,  large  et  bèànt; 
Elle  y  pouiM  l'obataclc,  «t  ftUavtre  bacebute.  i  i| ,  lii . 
Portant  tout  l'avenir  dani  ta  rage  éloquente.  i  -  -  i 

Le  franchit  d'un  bond  deléanlT  « 

..."         .«   >■■•>■><■  •  ■  »  '  *  • 

Lors  des  journées  d'avril  1854,  M.  M- 
montet,  quoique  étranger  depuis  long-tPmps 
à  toutes  les  associations  politiques ,  'dàt  se 
soustraire  à  un  mandat  d'amener  lancé  con- 
tre lui.  Lorsque  le  calme  fut  reveau  à  met- 
sieurs  de  la  chambre  des  pairs,  ce  umnki 
fut  retiré.  :  •••  »■  "  •»*rr'  . 

Vers  la  même  époque,  M.  Belmontet  Iota  j 
la  Comédie-Française  une  pièce  en  cinq  acte»  " 
intitulée  les  Amitiés  d'un  roi.  Cette  pièce  fnt 
refusée  par  messieurs  du  comité,  pi  us  justes 
appréciateurs  sans  doute  du  bon  et  < in  beau 
que  la  société  d'élite  qui  en  avait  petrde 
jours  auparavant  vivement  applaudi  h  #er> 
ture  dans  les  salons  de  M.  Laffitte.M.Th\ër»; 
assure-t-on,  n'a  pas  été  étranger  à  cet  éèner 
du  poète  impérialiste,  et  des  insinuations*?» 
nues  de  haut  lieu  ont  fait  refuser  le  tableau 
par  trop  vrai  des  Amitiés  a" un  Roi. 

Cette  injustice  du  Théâtre-Français,  in- 
grat envers  l'auteur  d'une  Fête  de  Néron , 
n'empêche  pas  M.  Belmontet  de  poursuivre 
ses  travaux  dramatiques.  Il  a  composé  un»; 
comédie  historique  dans  laquelle  il  adestÛK* 
le  rôle  le  plus  important  à  sa  jeune  compa- 
triote, mademoiselle  Plessis,  actrice  à&\» 
plus  belle  espérance.  M.  Belmontet  est  aussi 
sur  le  point  de  publier  un  nouveau  reovtfil 
de  poésies  sous  le  titre  de  Napoléonien**». 
Les  lectures  partielles  qu'il  en  a  laites  dan> 
les  salons  doivent  lui  présager  un  vs»t 
cès  de  poète.  11  faut  e 

ce  recueil  des  pièces  qu'il  a  déjà  publiée* 
dans  plusieurs  revues  littéraires ,  telles  que 
Y  Ode  au*  Belges,  le  Duc  de  RsickatûdtJ  fie 
Batelier  du  Toge,  l'Hôtel  Lajjfitte,  le  Busëm v 
la  Soupe  de  Soldat,  Don  Miguel,  Adieux  à 
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Duchesnois,  les.  Rois,  les  Esprits,  le  Bonheur 
d'aimer,  Tristesse,  les  Funérailles  du  général 
Foy,  le  Souper  d'Auguste. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cette 
notice  biographique  qu'en  citant  le  dernier* 
paragraphe  d'une  lettre  officielle 
aux  électeurs  de  Montauban  par  les 
bres  les  plus  inQuens  de  l'opposition: 

«  Nons  vous  recommandons  la  candidature  de  votre 
compatriote  M.  Louis  Bel  mon  tet ,  homme  de  lettres  dist 
liogué,  d'un  caractère  ferma,  inspiré  par  les  senti  mens 
les  plus  honorables,  et  digne  en  tout  de  l' honneur  de 
votre  choix.  Ses  succès  comme  écrivain ,  la  constance 
de  ses  principes,  son  origine  toute  plébéienne,  tout  en 
lui  vous  garantit  un  zélé  défenseur  de  nos  libertés  et  de 
la  gloire  du  pays.  C'est  avec  plaisir  que  nous  nous  em- 
pressons d'appeler  sur  sa  candidature  les  suffrages  de 
sayjllç  oatqje,  qu'il  honore  par  ses  talens,  par  un  beau 

caractère  et  parla  générosité  de  ses  opinions.  > 

-  Mdfi  l»n«'j  il'i      11 .  tT^CBIQllHK  •  Jil  i 

u  |  M,  J&elmontet  avait  de  grandes  chances  de 
^cçèst.maisil  se  retira  devant  la  candida- 
ture d'un  de  ses  compatriotes  qui  venait  de 
s^bir  une  brutale  destitution.  On  dit  l'élec- 
tion de  M.  Belmontet  assurée  à  la  prochaine 
convocation  du  collège  à  Montauban. 

M.  Beiuiontet  vient  d'épouser  une  nièce 
du,  gfro^in  Vergniaud,  la  petite-fille  du  con- 

yenfonnel  Àrôl  


qu'il  lût  alors  partisan  de  ta  paix  à  lotit  prix; 
lisez  plutôt  sa  harangue  en  forme  dWdrë «lu 
jour  aux  populations  environnant  le  dépar- 
tement du  Rhône  :  quel  style  belliqueux  ! 
quelles  martiales  inspirations!  quel  arriour 
pour  les  associations,  pour  la  fédération  ! 

,.  7  ma»  1815. 

«  Toilé  lés  rois  de  l'Europe  sé  liguent  de  nouveau 
contre  la  France;  ils  veulent  punir  le  cIjoîx  d'un  prince 
par  un  peuple  libre  :  ne  savent-ils,  donc  pas  ces  hom- 
mes qui  veulent  s'arroger  le  droit  de  nous  imposer  un 
gouvernement  que  la  nation  reputisse,  que  la  nation 
saura  préférer  là  liberté  et  l'honneur  au  repos  ;  qu'il 
n'est  point  de  sacrifice  dont  etlc  ne  soit  capable-  pour 
soutenir  une  lut i e  aussi  sainte*  aussi  noble  I  Ils  veulent 
dissoudre  le  peuple  français-  Ainsi  donc,  si  les  légions 
qu'ils  ont  amenées  envahissaient  de  nouveau  lo  sol 
é  de  la  patrie ,  souillait  nt  de  leur  présence  la  ça- 


sacre 


'tu  .*M£ftllïV\£''l'i 

t*V\iifm    fi*  a  ti 


u ■  tTes  t-ce  que  M.  Jars,  le  député  du  Rhône? 
Un  fort  médiocre  officier  de  génie,  qui  avait 
déjà  gagné  ce  grade  en  1796,  et  qui,  après 
avoir  langui  quatorze  ans  avec  l'épaulette  de 
capitaine,  prit  son  congé  définitif  en  1810  et 
revint  au  pays  natal  savourer  les  douceurs 
vaniteuses  du  port  d'armes  de  la  sentinelle 
(catr  M.  Jars  est  chevalier  de  la  Légion-d'llon- 
neur).  Puis  M  Jars  devint  officier  municipal 
de'  la  ville  de  Lyon,  et  c'est  en  qualité  de 
maire  de  cette  grande  cité  qu'il  commença 
pendant  les  cent  jours  à  se  faire  connaître 
de/la  France.  -  ■  ^'ïàiil  w\>\ 

M.  Jars  en  1815  fut  un  chaleureux  pa- 
triote, un  bonapartiste  de  franc  aloi,  une  im- 
périaliste de  première  classe;  bien  s'en  faut 


pîtale  du  grand  empire ,  si  la  faiblesse  trahissait  nos 
courages, 'si  non's  cessions  d'être  ce  que  rfbus  avons  été 
depuis  que  le  souffle  de  la  liberté  a  échauffe'  noS  ornes, 
nous  devrions  renoncer  pour  toujours  a  notre  indé- 
pendance politique  et  au  titre  glorieux  de  Français. 
Soumis  de  nouveau  comme  des  esclaves  révoltés  ai>x 
lois  d'une  féodalité  honteuse,  séparés  les  uns  des  au- 
tres sous  les  dénominations  dé  ces  peuplades  anciennes 
dont  les  guerres  barbares  ont  occupé  quelque»  sièctes 
obscurs  de  notre  histoire  et  que  les  bienfaits  Ide  ta  po- 
litique avait  confondus  en  une  seule  nation,  nous  n'au- 
rionsplus  les  mêmes  lois,  la  méaje  patrie,  ni  le  même 
prince  ;  de  venus  étrangers,  nous  aurions  perdu  le  doux 
titre  de  frères,  et  déshonorés  aux  yeux  des  na- 
tions que  nous  avons  vaincues  tant  de  fois,  nous  cour- 
berions la  tete  sous  le  joug  de  princes  faibles  et  jaloux 
de  leur  pouvoir,  esclaves  eux-mêmes  de  puissances 
étrangères.  » 

Puis,  après  avoir  payé  un  tribut  d'admira- 
ration  au  brave  des  braves ,  au  héros  du  siècle, 
au  plus  grand  homme  de  la  terre,  M.  Jars, 
mu  par  un  sentiment  héroïque,  s'écriait: 

€  Au  cri  de  la  pairie  en  danger  la  nation  se  lèvera 
•  toujours  guerrière*  toujours  redoutable;  quepourra 

>  l'orgueilleuse  rage  des  rois  qui  nous  menacent  

>  Deux  millions  d'hommes,  guidés  par  l'amour  de  la 
»  liberté  et  accoutumés  aux  accens  de  ta  gloire,  s'é- 
»  lancent  de  leurs  foyers ,  et  vont  présenter  un  moi 
»  d'airain  à  I  insolent  »ggressei»r..i....i  Soutenons  de 

>  tout  notre  pouvoir  une  c.ium;  aussi  belle  ;  resserrons 
i  s'il  est  possible  les  liens  qui  nous  unissent  î  faisons 

>  le  serment  sacré  de  ne  jamais  nous  séparer  et  d'eœ- 
»  ployer  toutes  nos  forces  à  une  assistancemutuelle..'... 
»  Que  les  mots  si puissans  de  fraternité,  de  confédéra- 
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«  meoi  l«  courage  des  (  ceurs  attiédis ,  qu'il*  fasscai 
«  rougir  la  lâcheté,  qu'ils  épouvantent  la  trahison  ;  que 
c  c«s  noeuds,  tissus  entre  les  départwnens,  lient  les 
c  proviiwes,  qu'ils  soient  le  rempart  invincible  de  noire 
«  liberté  

Nous  nous  sommes  complus  a  rappeler 
les  principaux  passages  de  la  proclamation, 
de  M.  Jars  aux  populations  du  Rhône,  de 
l'Isère,  etc.,  pour  montrer  combien  est  com- 
plet le  changement  qui  s'est  opéré  dans  les 
opinions  du  député  de  Lyon,  ennemi  acharné 
depuis  1850  de  toute  fédération,  de  toute  as- 
sociation, qui  tendraient  à  ranimer  U  courage 
des  cœurs  auiédis  et  à  faire  rougir  la  lâcheté. 

Les  fédérations  furent  impuissantes  à  re- 
tarder la  chute  du  grand  colosse ,  qui ,  lui 
aussi,  craignit  en  1815 de  se  trop  confier  à  la 
fédération,  à  la  coalition  des  masses.  M.  Jars 
dut,  le  17  juillet  1815,  résilier  ses  fonctions 
de  maire  dans  les  mains  de  M.  de  Fargues, 
qui  î  éprenait  le  poste  que  Louis  XVIII  lui 
avait  confié  depuis  1814;  M.  Jars  emporta  les 
regrets  de  tous  les  francs  patriotes,  et,  nous 
devons  le  dire,  l'estimede  ses  adversaires  po- 
litiques, dont  il  avait  protégé  les  personnes 
et  les  propriétés  dans  les  momens  d'efferves- 
sence  populaire  (Voir  la  notice  Poss  de  l'Hé- 
rault.) 

Jusqu'en  1827  M.  Jars  resta  étranger  à  la 
politique  active;  il  ne  laissait  cependant 
échapper  aucune  occasion  de  signaler  son 
opinion  libérale  dans  les  réunions  électora- 
les. A  cette  époque  le  collégede  Lyon  (nord) 
l'appela  à  la  députation;  cette  nomination 
lut  considérée  comme  un  triomphe  du  parti 
libéral  ;  en  effet  M.  Jars,  conséquent  avec  les 
opinions  dont  il  avait  fait  parade  jusqu'à  ce 
jour  et  à  son  opposition  constante  aux  hom- 
mes et  au  système  de  la  restauration,  parla 
et  vota  dans  le  seas  de  l'extrême  gauche,  et 
fil  partie  des  deux  cent  vingUun  ;  mais  après 
l'événement  de  juillet  1830  l'effervescent 
fédéraliste  de  Lyon  en  1815  devint  un  des 
li  embleurs  des  centres  de  la  chambre;  son 
esprit  fut  troublé  par  les  ten  eurs  paniques 


que  lui  cause  le  seul  non  4e  répubuqie,  M 

il  se  jeta  avec  les  doctrinaires  dans  le  part 
de  la  résistance;  sa  panne  et  son  vote,  ai- 
dèles  à  toute*  ses  paroles  et  à  tous  sesv<*> 
précédens,  lureni 
quidénaturentla 
national.  Dans  toutes  les  c  irconstances  < 
s'est  déclaré  l'ennemi  acharné  de  la  ïiberu 
de  la  presse,  dont  sous  la  restauration  il  élan 
l'un  des  plus  chaleureux  défenseurs.  Dans  ï 
discussion  sur  la  loi  muniripale  il  approow 
la  nomination  des  maires  laissée  au  roi;dtu» 
la  même  discussion  il  se  prononça  contre  les 
adjonctions  des.classes  instruites,  prétendu! 
que  les  censitaires  seuls  présentent  de» ga- 
ranties d'ordre  et  même  de  capacité. 

Secrétaire  de  la  chambre,  il  mérita  fré- 
quemment le  reproche  de  mal  apprécier  les 
votes  par  assis  et  levé,  et  de  faire  pencher 
la  balance  en  faveur  des  proposi 


Dans  la  discussion  de  la  loi  sur  \e  cens 
électoral  M.  Jars  fit  tons  ses  efforts  pour/e 
maintenir  à  300  francs,  s'écria nt  à  proposé 
sa  réduction  à  240  francs  :  «  Votre  vortw 
c  cette  popularité  bruyante  et  tnmnttnew 
c  qui  se  ramasse  si  aisément  sur  les  place* 
«  publiques.  » 

La  magistrature  de  Charles  X  trouva  grâce 
devant  M.  Jars,  qui  se  prononça  vivement  en 
laveur  du  respect  dû  à  l'inamovibilité.  Il  des- 
cendit dans  la  lice  pour  combattre  en  faveui 
de  l'hérédité  de  la  pairie,  et  il  proclama  ave 
MM.  ïhiers  et  Kératry  que  l'oeuvre  de  ht 
chambre  était,  comme  il  y  a  quarante  ans,  d? 
fonder  une  monarchie  (6  octobre  1851  ).  Uan> 
ce  discours  M.  Jars  attaqua  vivement  la  doc- 
trine des  saintfsimooiens,  auxquels: il  prêta 
sur  L'opinion  publique  qu'ils 
ira  eux-mêmes.  Les  pa- 
triotes de  Lyon  témoignèrent  leur  peu  de 
sympathie  pour  les  nouvelles  doctrine»  dt* 
M.  Jars  en  l'honorant  d'un  bruyant  charivari 
(  1er  mai  1853:).  Depuis  lors  M.  Jars  a  rare- 
ment pris  la  parole*  mais  en  revaache  û 
appuie  vivement  dans  les  bureaux  et  les 
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couloirs  de  là  chambre  les  propositions  mi-  c  fade  des  amis  de  l'enfance  pour  l'impulsion 


nistéiielïes  :  les  lois  contre  les  associations 
ne  l'ont  point  trouvé  hostile  au  ministère , 
et  il  a  détendu  les  demandes  de  crédits  sup- 
plémentaires en  faveur  de  la  police  ;  enfin, 
après  le  bombardement  de  Lyon  par  le  gé- 
néral'Aymar,  plusieurs  propriétaires  récla- 
mant des  indemnités  pour  la  démolition  de 
leurs  propriétés,  M.  Jars  prit  la  parole  et 

emphatique  rappela 
fat  victime  en  1795; 
t  t  puis,  comme  pour  consoler  ses  concitoyens 
des  malheurs  recens  qui  venaient  de  les  àeca- 
lOerriAujouid'hui,  dit-il,  c'est  an  nom  de  la 
«  réyattté  et  de /'ordre  que  le  canon  pro/ec- 
«  leur  de  la  France  vient  de  tonner  sur  nos 
*  têtes;...»  Puis,  après  avoir  peint  la  situation 
actuelle  de  Lyon,  l'orateur  demanda  encore 
une  nMtlètte  force  morale  pour  ajouter  à  la 
force  Wa&riette  du  gouvernement. 

Dans  toutes  les  circonstances  enfin  M.  Jars 
s'est  associé  à  toutes  les  exigences  justes 
on  injustes  des  ministres...  C'est  un  des  mem- 
bres "des  centres  qui  peuvent  envier  à 
M.  Mahul  l'honneur  de  s'être  déclaré  la  chair 
dë  ta  chûir,  les  os  des  os  du  ministère. 

M.  Jars  est  membre  du  conseil  général 
Hn  Rhône. 


.1 


liÉVI  '  DA  VID-EliGÉN li). 

'«Ijji'.i  ■  •..     i        •  . 

Dans  quelques  notices  précédentes  nous 
avons  prouvé  que  notre  Biographie  des 
hommes  du  jour*  n'était  pas  consacrée 
uniquement  aux  hommes  politiques ,  mais 
à  "tous  ceux  que  leur  mérite,  leurs  taiens, 
leur' conduite  ou  les  circonstances  ont  mis 
hôrsligne,  et  sur  lesquels  se  trouve  fixée  l'at- 
tention publique  ;  à  ce  titre  nous  devions  ne 
pas  négliger  M.  D.  Lévi,  qui  est  placé  au 
premier  rang  parmi  les  grammairiens  de 
nôtre  époque.  «  Son  nom ,  a  dit  mademoi- 
selle Gombaut,  est  populaire  dans  l'ensei- 
«  gnement  :  chacun  parle  avec  enthousiasme 
«  des  succès  de  sa  méthode ,  et  ses  rivaux 
«  mêmes  reconnaissent  ses  droits  à  la  grati- 

T.  I.  a'  PARTIE. 


«  morale  qu'il  a  donnée  aux  études  des  fem- 
<  mes.  >  Nous  allons  apprécier  la  justice  de 
cet  éloge  en  traçant  la  notice  biographique 
de  ce  professeur. 

Lévi  (D.-E.)  est  né  à  Bordeaux,  le  12  oc- 
tobre 1794,  d'une  famille  ancienne  et  esti* 
niée.  Ses  parens  négligèrent  sa  première 
éducation  ;  appelé  à  Paris  par  un  de  ses  on- 
des ,  qui  voulait  diriger  ses  études,  il  fut,  à 
lage  de  douze  ans,  envoyé  à  Choisy-le-Roi 
dans  une  institution  alors  célèbre;  à  peine 
savait-il  lire  en  y  entrant,  et  quatre  aus  plus 
lard  il  était  l'un  des  élèves  les  plus  distin- 
gués de  l'établissement.  En  quatre  ans  il  eut 
terminé  ses  travaux  scolaires  et  obtint  les 
premiers  prix  dans  tons  les  concours.  Dès 
ce  moment  se  développa  chez  lui  cette  voca- 
tion décidée  pour  l'enseignement ,  à  laquelle 
il  faut  attribuer  ses  succès. 

A  dix-sept  ans  il  était  répétiteur  dans 
l'institution  même  où  il  avait  été  élevé,  non 
seulement  dans  les  Lingues  et  les  sciences, 
mais  aussi  dans  les  arts  d'agrément,  qu'il 
cultivait  avec  la  même  ardeur  et  le  même 
succès  que  ses  éludes  classiques  :  l'écriture, 
le  dessin ,  le  chant,  avaient  rempli  tous  ses 
motnens  de  loisir,  et  il  avait  acquis  daus  ces 
arts  une  supériorité  remarquable.  11  n'est 
pas  jusqu'à  la  danse,  amusement  futile  sans 
doute,  mais  à  laquelle  il  s'était  adonné  avec 
passion.qui  nelui  aitvalu  des  triomphes  et  sa 
première  réputation  :les  habitués  des  bals  de 
haute  société  il  y  a  vingtans  n'ont  pas  oublié 
qu'il  rivalisait  avec  MM.  Châtillon,  Bran- 
don, etc.,  les  beaux  danseurs  de  celte  époque. 

Avec  cette  organisation  active,  ce  besoin 
de  remplir  tous  les  instans  de  sa  jeunesse, 
M.  Lévi  ne  pouvait  rester  étranger  à  la  poé- 
sie ;  il  publia  sous  son  anagramme Divel  quel- 
ques épîtres  et  quelques  chansons  qui  furent 
généralement  goûtées;  l'on  distingue  sur- 
tout dans  ce  recueil  le  Chien  du  pauvre  aveu- 
gle, élégie  en  couplets  qui  ne  serait  pas  dé- 
placée à  côté  de  l'aveugle  de  Bagnolet  de  Bé- 
ranger.  A  une  époque  où  les  salons  de  Paris 
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s'occupaient  encore  de  littérature,  cette 
pièce  lut  souvent  lue  et  chantée  ;  elle  eut  sa 
popularité  de  boudoir. 

La  conscription  vint  jeter  M.  Lévi  dans 
une  nouvelle  route  :  il  dut  rejoindre  le  10e 
régiment  de  ligne.  Parti  à  pied  de  Bordeaux 
pour  Mantouc,il  trouva  dans  son  talent  de 
dessinateur  une  ressource  pour  se  procurer 
quelque  aisance  et  le  moyen  de  grossir  la 
modique  étape  qui  lui  était  accordée;  il  Ct 
des  portraits.  A  peine  arrivé  à  son  régiment, 
il  prit  officieusement  la  défense  d'un  officier 
déjà  condamné  à  mort  par  contumace,  et  eut 
le  bonbeur  de  faire  prononcer  son  acquitte- 
ment. La  chaleureuse  improvisation  du  sol- 
dat avocat  fixa  l'attention  du  major,  qui  se 
l'attacha  en  qualité  de  secrétaire  et  lui  fit 
conquérir  tous  ses  grades  de  sous-officier  en 
face  de  son  bureau  :  le  jeune  secrétaire  put 
visiter  les  plus  belles  contrées  de  l'Italie  en 
soldat  amateur. 

Rentré  dans  ses  foyers,  en  1814,  avec  son 
congé  de  réforme,  M.  Lévi  se  rejeta  dans  la 
carrière  de  l'enseignement  ;  mais  il  sentit 
bientôt  le  vide,  disons  mieux,  l'absurde  des 
études  universitaires;  il  ne  tarda  pas  à  voir 
que  du  grec  et  du  latin  dont  on  encombre  la 
facile  mémoire  des  enfans  il  ne  lui  restait  plus 
que  quelques  phrases  sonores  de  Cicéronou 
de  Démosthène ,  ou  quelques  vers  élégans 
de  Virgile  et  d'Anacréon.  Il  eut  le  courage 
de  refaire  à  fonds  son  éducation,  et  c'est  en 
travaillant  à  sa  propre  instruction  qu'il  conçut 
les  premiers  élémens  de  la  méthode  d'ensei- 
gnement qu'il  a  adoptée  plus  tard.  Cependant 
il  fallait  vivre;  ses  parens  avaient  blâmé  sa  dé- 
termination :  il  ne  voulut  pas  avoir  recours  à 
eux,  et  sut  se  créer  des  ressources  en  donnant 
des  leçons  d'écriture,  de  dessin  et  d'ortho- 
graphe. Au  milieu  de  cette  gêne  il  se  maria; 
la  gêne  s'accrut,  car  M.  Lévi  ne  voulait  pas  en 
confier  le  secret  à  sa  famille  ni  à  celle  de  sa 
femme,mais  il  la  supporta  avec  courage,  avec 
philosophie,  avec  persévérance ,  et  c'est  avec 
une  joie  d'enfantqu'il  raconte  s'être  trouvé  ré- 
duit à  vendre  une  culotte  de  peau  (cadeau  de 


son  beau-père)  pour  vivre  quelques  jours. 
Tantde  constance  fut  couronnée  de  succès  : 
les  leçons  de  français  se  multiplièrent;  il  aban- 
donna celles  d'écritureetdedessin,  et  se  livra 
exclusivement  à  l'enseignement  du  français, 
de  la  littérature,  de  l'histoire  et  delà  géogra* 
phie ,  dont  il  avait  fait  une  étude  spéciale  ,  sé- 
rieuse et  forte.On  sait  que  pendant  les  premiè- 
res années  de  la  restauration  ces  connaissan- 
ces  n'étaient  pointprofessées  dans  les  collèges 
royaux  et  dans  les  institutions  particulières, 
M.  Lévi  ne  se  sentit  ni  le  courage  ni  la  force 
de  lutter  contre  les  préjugés  routiniers  de 
l'Université  ;  il  recula  devant  l'entreprise  de 
régénérer  l'éducation  des  jeunes  gens,  et  se 
borna  à  tenter  d'opérer  d'heureuses  modifi- 
cations dans  t instruction  des  femmes  (1)  et  de 
fonder  en  France  l'éducation  maternelle... 
L'entreprise  était  difficile;  les  obstacles  ne 
rebutèrent  pas  le  j  eune  professeur,  au  con- 
traire ils  enflammèrentson  zèle  ;  il  ouvrit  ses 
cours  dans  un  local  peu  vaste  rue  de  Seine. 
La  nouveauté  de  sa  méthode,  qui  contrariait 
tout  ce  qui  avait  été  fait  jusque  là,  ne  loi 
attira  d'abord  que  peu  d'élèves,  mais  les  pro- 
grès de  son  jeune  auditoire  lui  trouvèrent 
desadmirateurs.  Il  publia  divers  ouvrages  (2} 

(1)  Quelques  hommes  qui  avaient  pour  eux  l'appui 
de  la  fortune,  d'une  position  sociale  heureuse,  d'oo 
nom  honorable  dans  l'enseignement,  tentèrent  de  don- 
ner aux  études  classiques  des  jeunes  gens  une  direction 
large  ct  forte.  L'on  sait  quelle  fut  leur  lutte  avec  l'U- 
niversité, et  comment  MM.  Ferlus  à  Sorèze,  Chappofin 
et  Germain  Sarrut  à  Pont-Levoy,  Maréchal  père  et 
Dessaignes  à  Vendôme,  succombèrent  sons  l'arbnrtire 
ministériel  et  l'obscurantisme  routinier  de  M.  Frayssi- 
nous.  (Voir  les  notices  Frayssisous,  Fbrlus,  Sarki i 
jJakéchal,  Bernard  et  Demeuré). 

(2)  Lphémérides  classiques,  4  vol.  Nouveau  x  dé- 
mens d'histoire  générale.  —  Esquisses  historiques.  — 
Reines  de  France.  —  Enigmes  historiques.  —  Etudes 
géographiques.— Questionnaire  géographique.— Mne- 
mosvne  classique  — L'Utile  et  l'Agréable.  —  Notions 
générales  pour  les  enfans.  —La  Physique  popularisée , 
ôu  les  Pourquoi  et  les  Parce  que.— L'OmniLus  du  lan- 
gage.—Tableaux  mythologiques,  historiques  et  cosmo- 
graphiques  lithographies  .—Géographie  racontée.— Es- 
quisses littéraires.— Revue  chronologique  de  l'Histoire 
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qui  eurent  et)  peu  de  temps  les  honneurs  de 
plusieurs  éditions.  Le  nom  de  l'auteur  acquit 
bientôt  quelque  célébrité,  et  le  nombre  de 
ses  élèves  s'accrut  tellement  qu'il  fut  obligé 
de  changer  de  local  et  de  prendre  celui  de 
la  rue  de  Lille,  n6 17,  où  quatre  cents  mères 
dé  famille  vinrent  successivement  lui  confier 
leurs  demoiselles  et  les  encourager  de  leur 
présence  et  de  leur  exemple  ;  et  où,  comme  le 
dit  madame  Dupin  dans  ses  pensées  sur  les 
mets-modèles  :  «  Les  cours  de  M.  Lévi  offrent 
«  le  spectacle  touchant  de  mères  accomplis- 
f  sant  ce  noble  devoir,  assistant  silencieuses, 
c  mais  attentives  et  pénétrées,  aux  leçons  de 
«  leurs  filles.  » 

M.  Lévi  crut  n'avoir  pas  assez  fait;  encou- 
ragé par  ses  succès,  il  conçut  la  pensée  d'as- 
seoir les  bases  d'un  monument  plus  solide  ; 
il  {allait  forcer  les  institutrices  à  se  remettre 
sur  les  bancs,  à  recommencer  leurs  études, 
en  un  mot  les  obliger  à  étudier  l'art  d'ensei- 
gner; pour  cela  le  zélé  professeur  ouvrit  à 
l'Hôtel-de-Ville,  le  2"  juin  1835,  un  Cours 
normal  (1),  et  dans  son  discours  d'ouverture 
traça  le  but  de  ses  conférences  avec  une  fran- 
chise à  laquelle  on  n'était  pas  accoutumé. 

La  plupart  des  institutrices  de  Paris  et  de 
la  banlieue,  des  dames  qui  se  sont  fait  un 
nom  distingué  dans  la  littérature,  s'étaient 
empressées  de  se  rendre  à  l'invitation  des 
deux  professeurs.  Le  discours  de  M.  Lévi, 
toujours  convenable  et  juste,  mais  souvent 
sévère,  reçut  d'unanimes  applaudissemens. 
Nous  n'entreprendrons  pas  de  le  résumer, 
car  il  n'est  lui-même  qu'un  résumé  succinct 
de  l'état  de  l'éducation  des  femmesen  France 
et  des  travaux  de  l'orateur.  Cinq  cents  insti- 
tutrices vinrent  tous  les  dimanches,  dans  la 
salle  Saint-Jean, à  cette  réunion  de  famille. 

«le  Franco.— Tour  du  monde  ou  les  Premières  Etudes 
géographiques.— Allas  général  élémentaire  de  géogra- 
phie historique,  par  D.  Lévi  et  Lamé-Fleuri. 

(1)  En  soeiélé  avec  M.  A— d.  Lourmand.  M.  Lévi  se 
chargea  de  la  partie  du  cours  relative  aux  connaissan- 
ces historiques  et  géographiques,  et  M.  Lourmand  de 
la  partie  relative  aux  connaissances  grammaticales  et 
littéraires. 


Malgré  les  instances  du  professeur ,  les 
examens  des  institutrices  se  firent  comme 
par  le  passé  ;  l'autorité  mit  des  entraves  à 
la  régénération  qu'il  méditait...  M.  Lév» 
ferma  sou  coure.  Il  en  annonce  la  prochaine 
réouverture  chez  lui,  aujourd'hui  que  l'on 
parle  d'apporter  des  modifications  essen- 
tielles à  l'obtention  du  diplôme  d'institu- 
trice. 

Nous  avons  dit  sans  partialité  ce  que  nous 
savons  du  jeune  professeur  que  tant  de  mé- 
diocrités rivales  jalousent  mais  ne  peuvent 
dénigrer,  car  sa  vie  comme  homme  est  hono- 
rable et  pure;  comme  méthodiste,  il  répond  à 
ses  détracteurs  par  ses  ouvrages  :  ils  sont  ses 
meilleurs  défenseurs.Cette  méthode  dans  son 
développement  est  sans  4oute  susceptible  de 
grandes  améliorations  (1);  mais  M.  Lévi  aura 
du  moins  l'honneur  d'avoir  ouvert  la  marche, 
d'avoir  planté  les  premiers  jalons,  d'avoir 
signalé  des  erreurs,  détruit  des  préjugés, 
abattu  la  statue  de  la  routine,  adopté  des 
exercices  rationnels,  édifié  enfin  un  monu- 
ment digne  de  notre  siècle.  (Voir  la  notice 
Jacotot.) 

Comme  écrivain,  M.  Lévi  a  composé  tous 
ses  ouvrages  d'après  le  plan  qu'il  a  conçu 
pour  ses  études;  les  faits  y  sont  présentés 
avec  clarté  et  méthodiquement.  Ses  Esquisses 
hislorifjties,ses  Etudes  géographiques,  la  Géo- 
graphie racontée  et  les  Nouveaux  élément 
d'Histoire  générale  ont  eu  un  incontestable 
succès;  du  reste  toutes  les  productions  de 
cet  écrivain  relatives  à  l'enseignementont  été 
traduites  en  anglais,  en  allemand  et  même 
en  russe. 

Comme  versificateur,  outre  le  recueil  pu- 
blié sous  l'empire,  M.  Lévi  a  fait  paraître 
plusieurs  pièces  fort  remarquables,  parmi 
lesquelles  nous  nous  plaisons  à  citer  C  Emploi 
des  vacances,  les  Brebis  au  bal,  poésies  fa- 


(I)  ]<a  méthode  de  M.  Lévi  a  été  résumée  par  lui- 
même  en  ce  peu  de  mots  :  t  Unité  dans  (enseignement; 
faits,  comparaison  des  faits  ;  conséquence  morale  ou 
philosophie  des  faits,  c'est  à  dire  voir,  comparer,  juge) •■. 
c'est  la  marche  de  la  nature.  » 
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cites  remplies  de  goât  et  de  vraie  sensibilité. 

Kn fin  pour  apprécier  M.  Lévi  comme  pro- 
fesseur nous  emprunterons  à  un  rapport  de 
madame  Bernard  l'expression  suivante  : 
t  Pour  tirer  du  cadre  d'enseignement  de 
<  M.  Lévi  tout  le  parti  possible  il  faut  avoir 
«  suivi  ses  leçons  et  posséder  comme  lui  le 
«  don  si  rare  de  se  faire  comprendre  sans 
«  efforts.de  parler  tout  à  la  fois  à  la  mémoire 
«  et  à  l'intelligence  en  les  développant  de 
«  concert.  » 

A  la  mort  de  Louis  XVIII,  il  composa  une 
cantate  aux  enfans  de  la  France,  dont  M.  Su- 
dre  (voir  sa  Notice)  fit  la  musique,  et  qui 
fut  chantée  sur  la  plupart  des  théâtres  de 
Paris  et  des  départemens;  la  poésie  en  était 
élégante,  les  pensées  appropriées  au  sujet. 

» 

ROYRR-PEYRELEAU(gucÊMR*ED0DAni),bnron  de). 

Né  à  Alais  (Gard)  en  1776,  M.  Boyer- Pey- 
releau  achevait  ses  études  en  1795  lorsque 
la  réquisition  l'appela  sous  les  drapeaux. 
Parti  soldat,  le  10  décembre  1793,  dans  je 
9'  régiment  de  dragons,  il  fît  bientôt  les  cam- 
pagnes d'Italie.  Sa  bravoure  Je  fit  distinguer 
de  ses  chefs  et  iui  mérita  ses  premiers  gra- 
des; il  en  obtint  plusieurs  sur  le  champ  de 
bataille.  En  1802,1e  capitaine-général  Villa- 
ret-Joy  euse  se  l'attacha  comme  aide-de-camp 
et  l'emmena  avec  lui  à  la  Martinique.  Devenu 
peu  après  chef  d'état-major  de  l'amiral ,  il 
fut  chargé  différentes  fois  de  missions  im- 
portantes tant  en  Amérique  qu'en  France, 
et  seconda  puissamment  son  chef  dans  les 
circonstances  où  les  Français  se  trouvèrent. 

En  1805,  le  brave  commandant  Boyer  fut 
chargé  d'une  expédition  qui  demandait  de  la 
prudence, du  sang-froid  et  de  1  intrépidité; 
il  s'agissait  de  reprendre  aux  Anglais  le  fort 
Diamant,  dont  ils  s'étaient  emparé  depuis 
dix-huit  mois,  qu'ils  avaient  fait  fortifier  au 
point  de  l'appeler  le  Gibraltar  des  Antilles, 
et  contre  lequel  on  avait  fait  jusque  là  des 
teutatives  infructueuses.  Le  chef  d'escadron 


Boyer  s'en  rendit  maître  en  cinquante-six 
heures  avec  deux  cents  hommes  du  82*  ré- 
giment. Les  journaux  anglais  eux-mêmes 
rendirent  justice  à  ce  brillant  fait  d'armes. 

Cependant  la  Martinique,  réduite  se* 
propres  forées,  ne  put  continuer  de  soutenu 
long-temps  sa  position;  les  Anglais  fatt* 
quèrent  vigoureusement  :  douze  mille  honj- 
mes  et  une  immense  quantité  d'arUtterie, 
divisés  sur  quatre-vingt-deux  bâtinaens,  ef- 
fectuèrent le  débarquement  sur  dh'W» 
points,..,.  Les  Français,  pressés  de  tou#$ 
parts  et  ne  pouvant  plus  opposer  qu'une 
vainc  résistance ,  après  avoir  éprouvé  dan* 
le  fort  Bourbon  le  bombardement  le.  plus 
terrible,  furent  contraints  de  rendre,  la  Mar- 
tinique, Le  commandant  Boyer  avait  pris 
une  part  glorieuse  à  la  longue  et  honorable 
lutte  qui  précéda  la  reddition  du  fort. 

Bentré  en  France,  M.  Boyer  n'abandonna 
pas  son  chef  pendant  sa  disgrâce  momenta- 
née; mais  l'empereur  ayant  examiné  toi- 
même  la  conduite  de  l'amiral  lui  vendit  toitte 
sa  confiance,  et  le  nomma  au  gouvernement 
général  de  Venise  et  ensuite  au  coraioantle- 
ment  de  lal2r  division  militaire.  Le  comman- 
dant Boyer  accompagna  de  nouveau  1  .nu,, 
auquel  il  resta  attaché  jusqu'à  sa  mort  (  L812); 
à  cette  époque  il  alla  rejoindre  l'armée  en 
Bussie.  11  fit  cette  mémorable  campagne  en 
qualité  d'adjudant-commandant  chef  d'éfal- 
major  de  la  vieille  garde  sous  le  maréchal 
Lefèvre,  qui  eut  plus  d'une  occasion  ^lo  louer 
sa  bravoure. 

Nommé  successivement  officier  dc&l^;- 
gion-d' Honneur,  baron  de  l'empire,  colonel, 
M. Boyer  lit  la  campagne  de  1813,  en  Allema- 
gne, dans  la  cavalerie  légère  du  générai  La- 
tour-Maubourg,  et  protégea,  sous  les  ordres 
du  lieutenant-général  Chastel,  la  funeste  re- 
traite de  Leipsick.  En  1814,  il  passa  dans  le 
corps  du  général  Gérard,  sous  le  lieutenant- 
général  Duhesme,  et  prit  une  part  honorable 
aux  batailles  sanglantes  et  multipliées  des 
mois  de  janvier,  février  et  mars.  Le  26  mars  , 
à  la  journée  de  Saint-Dizier,  le  grade  de  gêné- 
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ralde brigade  lui  lut  conféré,  mais  u  u  »  nchaî 
nement  de  circonstances  malheureuses  em- 
I  >è .  ha  l'expédition  de  son  brevet. 

Après  la  restauration ,  nommé  chevalier 
de  S:  ii  ii  t.  - 1  .mu  s  i  i  commandant  en  second  de 
a  Guadeloupe,  il  prit  possession  du  com 
mandement  de  cette  colonie  en  octobre  1814 
sons  les  ordres  de  l'amiral  Linois  ;  mais  après 
es  événemens  du  20  mars,  un  bâtiment  im- 
périal, pavoisé  du  drapeau  tricolore,  ayant 
paru  on  vue  de  la  Guadeloupe,  une  insurrec- 
tion éclata  dans  le  pays  ;  le  commandant 
Boyer  proclama  la  réunion  de  l'île  à  la  mé- 
tropole impériale  :  le  même  jour  les  destinées 
Je  Napoléon  s'accomplissaient  à  Waterloo. 
Arrêté  plus  lard ,  prisonnier  de  la  flotte  an- 
glaise ,  le  colonel  Boyer  fut  transporté  en 
France,  où  le  ministre  de  la  marine  le  fit  tra- 
duire devant  un  conseil  de  guerre,  composé 
de  MM.  le  lieutenant-général  comte  Lauris- 
ton,  président; 

Le  lieutenant-général  Claparède  ; 

Le  lieutenant-général  Bordesoulle  ; 

Le  lieutenant-général  Dijeon  ; 

Le  maréehal-de-camp  d'Aboville  ; 

Le  maréchal-de-camp  Mon tbrun  ; 

Le  maréchal-de-camp  de  Montesquiou-Fe- 
zenzac; 

Le  colonel  de  Sesraaisons,  rapporteur;' 
Le  chef  d'escadron  Mancini,  suppléant; 
L'ordonnateur  Sartelon ,  faisant  fonction 
de  procureur  du  roi.(l) 

M.  Boyer  présenta  une  défense  noble  et 
concise;  H  lit  surtout  preuve  d'une  géné- 
reuse franchise  en  assumant  sur  lui  seul  la 
responsabilité  de  sa  conduite.  Le  contre-ami- 
ral Linois  ne  l'imita  pas;  il  fut  acquitté  et 
le  colonel  Boyer  condamné  à  mort  après  plu- 
sieurs séances  et  de  longs  débats  (le  11  mars 
1816);  cette  peine  fut  commuée  par  le  roi  en 

tt)  Après  le  30  mars  1815,  ce  M.  Sariclon  fut  nommé 
commissaire-ordonnateur  en  chef  de  l'armer  du  Rhin. 
Les  évéueincns  étant  accomplis,  il  annonça  publique- 
ment qn'il  n'at ait  accepté  dos  fonctions  de  l'empereur 
que  pour  être  plus  ù  même  de  servir  son  roi  légitime. 
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une  détention  de  vingt  ans  dans  une  prison 
d'état.  Après  trois  ans  de  captivité  M.  Boyer 
obtint  remise  entière  de  la  peine  et  sa  réinr 
tégration  dans  les  cadres  do  l'armée  ;  il  fui 
classé  par  mi  les  colonekde  cavalerie  à  demi- 
solde.  .  , 

Après  les  événemens  de  juillet,  le  colonel 
Boyer-Pcyreleau  fut  pour  la  première  fois 
appelé  à  l'honneur  de  la  députation  par  les 
électeurs  de  l'arrondissement  d'AJais,  ses 
compatriotes.  Fidèle  à  tous  ses  antécédens, 
il  adressa  aux  électeurs  une  profession  de  foi 
en  tout  digne  de  lui  ;  on  y  remarquait  les 
passages  suivaus  :  «  Je  prends  envers  vous 
<  l'engagement  solennel  de  ne  jamais  scr- 
«  vir  mes  intérêts  particuliers  aux  dépens 
«  de  mon  mandat  ;  de  sacrifier  tous  mes  ins» 
c  tans  au  bien  public  et  de  n'accepter  au- 
«  coi 1 1  place  pendant  la  durée  de  mes  fone- 
«  lions  de  député.  J'ai  toujours  considéré 
«  l'hérédité  de  la  pairie  comme  une  institu- 
c  tionessentiellementanti-constitutionnelle: 
«  on  peut  compter  que  je  m'y  opposerai  de 
«  tout  mon  pouvoir.  » 

Dès  son  arrivée  à  la  chambre  M.  Boyer 
prouva  qu'il  comprenait  la  dignité  du  man- 
dat qu'il  avait  reçu:  le  journal  la  Tribune 
ayant  plusieurs  fois  signalé  les  menées  des 
légitimistes  du  Midi  et  de  l'Oucstet  leur  orga- 
nisation secrète,  M.  Boyer  vint  joindre  sa 
voix  aux  dénonciations  de  la  feuille  patriote 
(  13  septembre  1851  ),  et  à  propos  du  rapport 
de  M.  Daunou  sur  une  pétition  de  condam- 
nés politiques,  qui  sollicitaient  un  dédomma- 
gement des  persécutions  qu'ils  avaient  subies 
sous  la  restauration,  il  rappela  les  malheurs 
de  la  réaction  sanglante  de  1815,  et  fit  un 
tableau  vif  et  animéde  la  position  des  victimes 
de  cette  déplorable  époque.  «  Ces  victimes, 
«  s  eeria-t-il,  vous  demandent  du  pain;  oui, 
«  messieurs,  du  pain  !  et  la  plupart  pour  prix 
«  de  la  tête  de  leur-père  injustement  tombée 
«  sous  la  hache  des  cours  prévôtales,  à  ces 
«  conseils  de  gnerre  de  I8I0  de  hideuse  mé- 
«  moire  !  » 

Puis,  après  avoir  peint  la  position  de  plu- 
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sieurs  de  ces  infortunés:  e Oublions  toutes 
«  ces  horreurs,  ajouta-t-il  ;  que  le  burin  seul 
«  de  l'histoire  les  flétrisse  à  jamais  pour 
«  qu'elles  servent  de  leçon  aux  races  futu- 
c  res  ;  mais  que  messieurs  les  ministres 
c  veuillent  bien  se  persuader  qu'à  la  suite  de 
«  tant  de  sinistres  événemens,  surtout  à  la 
«  suite  des  persécutions  qui  ont  pesé  sur  les 
f  patriotes  constitutionnels  jusqu'à  la  révo- 
«  lution  de  juillet ,  et  avec  l'audace  toujours 
«  renaissante  des  carlistes  depuis  cette  époque, 
«  ce  pays  est  comme  un  cratère  ;  il  n'en  sort 
t  aujourd'hui  que  de  la  fumée,  et  demain 
•  peut-être  il  sera  un  volcan  dévastateur.  » 

Puis ,  pour  prouver  l'audace  des  carlistes 
et  les  justes  accusations  portées  par  la  Tri' 
bune,  l'honorable  député  du  Gard  lut  une 
lettre  fort  explicite ,  dans  laquelle  étaient  dé- 
roulés tous  les  plans  des  comités-directeurs 
légitimistes  de  Toulouse  et  de  Nîmes.  Le  mi- 
nistère fit  répliquer  à  M.  Boyer  par  les  jour- 
naux à  sa  solde.  Mais  la  dénonciation  coura- 
geuse et  patriotique  fit  une  profonde  impres- 
sion ,  et  l'on  put  voir  plus  tard  si  le  corres- 
pondant de  M.  Boyer  l'avait  induit  en  erreur, 
et  combien  étaient  coupables  les  ministres 
qui,  négligeant  d'aussi  sages  avis,  avaient 
laissé  s'organiser  la  guerre  civile  au  milieu 
des  populations  méridionales. 

Le  15  octobre  1831 ,  il  soutint  le  droit  de 
nos  colonies  à  la  représentation  nationale,  et 
plus  tard  (13  mars  1832),  M.  Casimir  Périer 
s'étant  oublié  dans  ses  attaques  violentes 
contre  l'opposition  jusqu'à  qualifier  M.  Mau- 
guin  d'individu,  M.  Boyer  fut  l'un  des  dépu- 
tés patriotes  qui  repoussèrent  le  plus  vive- 
ment les  personnalités  du  président  du 
conseil  ;  dans  toutes  les  circonstances  enfin 
son  vote  fut  acquis  aux  propositions  d'éco- 
nomie ,  et  hostile  aux  lois  répressives  de  la 
presse ,  des  associations ,  des  cricurs  pu- 
blics, etc.,  etc.  Aussi  après  ses  travaux  de  la 
session  de  1832  M.  Boyer  n'a-t-il  pas  craint 
d'être  du  nombre  des  représentans  qui  ont 
cru  devoir  rendre  compte  de  leur  conduite 
jwrlcmentaire.  C'est  avec  intérêt  qu'on  l'en- 


tendit (27  janvier  1834) ,  non  seulement  ap- 
puyer le  projet  de  loi  sur  les  pensions  à  ac- 
corder aux  veuves  de  plusieurs  généraux, 
mais  encore  solliciter  que  la  veuve  du  brave 
général  Decaen,  dont  l'époux  avait  en  toutes 
circonstances  donné  de  si  nobles  exemples  de 
désintéressement,  fût  traitée  favorablement 
par  la  chambre,  et  que  sa  pension  fût  portée 
à  6,000  francs. 

M.  Boyer  se  prononça  enfin  en  faveur  de 
la  colonisation  d'Alger  (1"  mai  1834),  et  se 
fit  l'interprète  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille. 

Répétons-le,  dans  toutes  les  circonstances 
M.  Bover-Pevreleau  s'est  montré  le  défen- 

•  * 

seur  énergique  de  la  cause  populaire  ;  aussi 
le  ministèrena-t-il  rien  négligé  pour  s'oppo- 
ser à  son  élection  à  la  dernière  réunion  des 
collèges  électoraux.  Les  électeurs  d'Alais  ont 
donné  gain  de  cause  au  ministère. 

FfiSCH  (joseph,  cardinal). 

Charles  Bonaparte,  père  de  Napoléon, 
avait  épousé  mademoiselle  Lœtitia  Ramolini, 
dont  la  mère,  devenue  veuve,  s'était  rema- 
riée à  un  capitaine  Fesch,  d'un  des  régimens 
suisses  que  Gênes  entretenait  d'habitude  en 
Corse.  De  ce  second  mariage  naquit  Joseph 
Fesch,  qui  se  trouve  ainsi  demi-frère  de  la 
mère  de  Napoléon. 

Né  à  Ajaccio,  le  3  janvier  1763,  le  jeune 
Joseph  Fesch  fut  envoyé  dès  l'âge  de  treize 
ans  au  séminaire  d'Aix,  en  Provence  ;  il  y 
était  encore  en  1789,  à  l'époque  de  la  convo- 
cation des  étals-généraux,  quoiqu'il  fût  déjà 
entré  dans  les  ordres.  Les  premiers  événe- 
mens de  la  révolution  le  forcèrent  à  renoncer 
aux  fonctions  de  l'état  ecclésiastique.  11  se 
montra  d'abord  chaleureux  partisan  des 
idées  révolutionnaires;  il  organisa  un  club 
de  Jacobins  à  Bâle,  d'où  il  se  rendit  en  Savoie 
à  l'armée  du  général  Montesquiou,  en  qua- 
lité de  commis  aux  vivres  (garde- magasin). 

Le  général  Bonaparte  ayant  pris  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie,  appela  son 
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oncle  auprès  de  lui  en  qualité  de  commissaire 
des  guerres,  place  qu'il  occupa  jusqu'à  la  ré- 
volution du  18  brumaire. 

Le  premier  consul,  projetant  la  restaura- 
tion des  autels  et  réservant  de  hautes  desti- 
nées à  son  oncle,  exigea  qu'il  rentrât  dans 
les  fonctions  ecclésiastiques  :  nommé  peu 
après  la  signature  du  concordat  à  l'arche- 
vêché de  Lyon,  sacré  par  le  cardinal-légat 
le  15  août  1802,  il  fut,  le  23  février  suivant, 
revêtu  de  la  pourpre  romaine.  En  1804  il 
accompagna  le  pape  à  Paris  et  assista  au 
sacre  de  Napoléon  ;  deux  mois  plus  tard,  il 
était  investi  de  la  charge  de  grand-aumônier, 
décoré  du  grand  cordon  de  la  Légion-d'IIon- 
neur  et  nommé  membre  du  sénat.  Quatre 
mois  plus  tard  (juillet  1805),  le  roi  d'Espagne 
lui  envoya  la  décoration  de  l'ordre  de  la  Toi- 
son-d'Or.  Au  milieu  de  toutes  ces  dignités,  de 
tous  ces  honneurs,  le  nouveau  prince  de  l'é- 
glise conservait  une  noble  simplicité  et 
même  son  indépendance  envers  son  neveu. 
En  1806  le  prince  primat  de  la  confédération 
du  Rhin  désigna  le  cardinal  Fesch  pour  son 
successeur.  En  1809  Napoléon  le  lit  arche- 
vêque de  Paris,  mais  le  cardinal  refusa  par 
suite  des  discussions  qui  avaient  eu  lieu  entre 
l'empereur  et  le  souverain  pontife  sur  les 
affaires  ecclésiastiques.  On  vit  même  ce  pré- 
lat, qui  avait  été  élu  président  du  concile  de 
Paris, le  28  février  1810,  se  laissant  guider 
par  son  dévouement  à  l'église  plutôt  que 
par  les  liens  du  sangetde  la  reconnaissance, 
se  prononcer  fortement  en  faveur  du  pape  et 
s'élever  contre  ce  que  la  cour  de  Rome  nom- 
mait les  prétentions  de  l'empereur. 

La  conduite  du  cardinal  Fesch  doit  d'au- 
tant plus  étonner  qu'il  ne  pouvait  se  dissimu- 
ler le  mauvais  vouloir  de  Pie  VII,  car  il  n'i- 
gnorait pas  l'inflexible  persévérance  de  ce 
pape  pour  maintenir  en  leur  entier  les  abu- 
sives prétentions  de  la  cour  de  Rome;  il  n'i- 
gnorait pas  que,  dans  une  instruction  adres- 
sée au  nonce  de  Vienne  en  1805,  le  pape 
n'hésitait  pas  à  rappeler  le  droit  qu'a  l'église 
de  déposer  les  princes  hérétiques ,  et  qu'il  dé- 


plorait les  malheurs  des  temps  où  l'épouse  de 
Jésus-Christ  ne  peut  pas  pratiquer  ces  saintes 
maximes,  etc.  N'avait-il  pas  été  témoin  des 
discussions  de  Napoléon  et  de  Pie  VII  au  su- 
jet des  évêques  constitutionnels ,  discussion 
dans  laquelle  la  mauvaise  foi  du  Saint-Père 
se  montra  dans  tout  son  jour. 

Fortement  irrité  de  cette  résistance,  Na 
poléon  ordonna  au  cardinal  de  retourner  à 
son  siège  de  Lyon  et  révoqua  le  consente- 
ment qu'il  avait  tlonné  aux  arrangemens 
pris  avec  le  prince  primat. 

En  18141a  réconciliation  entre  l'empereur 
et  le  cardinal  n'avait  pas  encore  eu  lieu ,  lors- 
que l'approche  des  troupes  alliées  contrai- 
gnit le  prélat  à  se  réfugier  dans  une  commu- 
nauté de  religieuses  qu'il  avait  fondée  à  Pra- 
dines  (1).  Mais  il  se  vit  bientôt  forcé  d'aban- 
donner cette  retraite,  et  partit  pour  Orléans, 
où  s'étant  réuni  à  sa  sœur  il  prit  avec  elle 
la  route  de  Rome.  Le  pape  Pie  VII,  comme 
on  devait  s'y  attendre,  l'accueillit  avec  beau- 
coup d'égards.  Le  cardinal  revint  à  Paris  à 
la  suite  des  événemens  du  20  mars,  et  fit 
partie  de  la  chambre  des  pairs  de  Napoléon; 
toute  la  famille  était  réunie,  l'empereur  ou- 
blia tous  les  torts  passés.  Les  désastres  de 
Waterloo  contraignirent  le  cardinal  Fesch  à 
se  réfugier  de  nouveau  à  Rome,  où  il  fixa 
définitivement  son  séjour.  Sou  palais  et  ce- 
lui de  sa  sœur  sont  ouverts  à  toutes  les  no- 
tabilités européennes  qui  visitent  la  capitale 
du  monde  chrétien. 

Dans  son  exil,  le  cardinal  Fesch  n'a  point 
renoncé  à  sa  patrie  adoptive  et  à  son  titre 
d'archevêque  de  Lyon.  Sollicité  plusieurs 
fois  de  donner  sa  démission,  il  s'y  est  con- 
stamment refusé.  Attaché  aux  Lyonnais  de 
cœur,  le  cardinal  Fesch  leur  a  légué,  dit-on, 

(1  )  Le  cardinal  fonda  diverses  communautés  de  lotit 
genre,  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  c'est  à  la  pro- 
tection qu'il  accorda  auxpacanaristes  qu'est  due  la  ren- 
trée des  jésuites  en  France  et  tous  les  désordres  ((ai 
en  ont  été  la  suite.  Les  intentions  du  cardinal  étaient 
pores  sans  doute ,  mais  son  zèle  religieux  l'aveugla  et 
le  fit  tomber  dans  de  grives  erreurs. 
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par  sou  testament  sa  galerie  de  tableaux  et 
sa  rie  e  bibliothèque. 

liA Y.\<H  ARD  (ntANOois-jusTB-MAniE). 

M.  Haynouard,  secrétaire  per|)étuel  ho- 
noraire de  l'Académie  française,  doyen  dage 
de  cette  assemblée  justement  célèbre ,  en 
dépit  des  épigrammes  mordantes  lancées 
constamment  contre  elle  depuis  sa  création, 
cl  des  nullités  déplorables  quelle  a  souvent 
admises  dans  son  seiu ,  est  un  des  hommes 
recommandables  de  notre  époque.  Avocat 
distingué  du  barreau  d'Aix,  il  acquit  dans 
l'exercice  de  sa  profession  une  fortune  indé- 
pendante qui  le  mit  à  même  de  se  livrer  tout 
entier  à  la  culture  des  lettres.  Poète,  sa  muse 
ne  s'est  jamais  avilie;  et  si  l'on  peut  lui  re- 
procher l'exagération  de  ses  éloges  à  Napo- 
léon, du  moins  n'est-on  pas  en  droit  de  l'ac- 
cuser d'avoir  outragé  1  idole  tombée  du  grand 
piédestal  que  la  nation  lui  avait  fait.  Homme 
politique,  il  est  toujours  resté  bon  citoyen  ; 
et  s'il  a  pris  part  à  des  actes  d'opposition  in- 
tempestive, l'opinion  publique  n'a  jamais  dit 
que  cette  opposition  fût  à  la  solde  de  l'étran- 
ger ou  d'un  parti  M.  Raynouard  est  un  de 

ces  hommes  que  tous  les  partis  estiment,  et 

de  l'estime  desquels  chacun  s'honore  On 

peut  le  mettre  sans  hésiter  au  rang  des  vrais 
patriotes. 

Né  à  Brignoles  (Provence),  le  18  septem- 
bre 1761,  François-Jmtc-Marie  Raynocard, 
après  ses  premières  études ,  se  lit  recevoir 
avocat  au  parlement  d'Aix  ;  il  embrassa  dès 
le  principe  la  cause  de  la  révolution,  et  fui 
nommé  ,  en  17SH  ,  suppléant  à  l'assemblée 
législative;  s'étant  rangé  du  parti  de  la  Gi- 
ronde, il  fut  décrété  d'arrestation  après  les 
événemens  du  51  mai  1793,  et  n'obtint  sa  li- 
berté qu'après  le  9  thermidor  an  u.  Dès  ce 
moment  il  se  retira  dans  sa  ville  natale  et 
parut  se  vouer  tout  entier  aux  occupations 
du  barreau  ;  mais  dans  le  silence  du  cabinet 
M.  Raynouard  se  livrait  à  des  études  littérai- 


res sérieuses  :  il  vivait  modestement,  et  put 
dès  18(X>  réaliser  une  fortune  honorable',  il 
vint  à  Paris  et  débuta  dans  la  république  des 
lettres  par  deux  tragédies  reçues  au  Théâ- 
tre-Français ,  Léonore  de  Bavière  et  les  Tem- 
pliers: nous  ne  parlerons  pas  de  la  première 
la  deuxième  fut  jouée  le  24  mai  1805. 

Dès  1804  M.  Raynouard  avait  été  cou- 
ronné par  la  classe  de  littérature  française 
de  l'Institut  pour  son  poème  intitulé  Socratt 
dans  le  temple  a" Aglaure,  ouvrage  non  moins 
remarquable  par  le  talent  qui  le  tri  distin- 
guer que  par  la  hardiesse  des  principes  que 
l'auteur  émettait. 

Ce  fut  toutefois  à  sa  tragédie  des  Templiers 
que  M.  Raynouard  dut  sa  renommée  ttué- 
raire.  Depuis  plusieurs  années  la  scène  fran- 
çaise avait  été  fertile  en  revers  :  à  Fappari- 
tion  de  l'œuvre  du  légiste-poète, elle  retentit 
des  acclamations  qui  accompagnent  un  suc- 
cès complet,  brillant ,  incontesté  (1).  Parmi 
les  beautés  que  renferment  les  Templier  $  il 
en  est  du  premier  ordre  ;  les  défauts  nous 
paraissent  surtout  appartenir  au  sujet  et  être 
le  résultatdu  soin  avec  lequel  l'autenr  a  uni  la 
fidélité  historique  avec  les  convenances  théâ- 
trales: de  l'intérêt,  de  belles  intentions  dra- 
matiques, des  scènes  d'un  grand  effet ,  un 
rôle  admirable  (celui  du  grand-maître),  des 
traits  pathétiques,  quelques-uns  sublimes, 
un  style  nerveux,  des  idées  élevées,  des  vers 
que  l'on  retient,  voilà  ce  qui  justifia  l'enthou- 
siasme du  public.  Notre  rôle  n'est  point  d'a- 
nal vscr  cette  œuvre  :  nous  devons  donc  nous 

m 

borner  à  signaler  un  des  beaux  triomphes 
ilont  le  Théâtre-Français  ait  gardé  le  souve- 
nir :  c'est  le  seul  dont  puisse  se  glorifier 
M.  Raynouard. 

Peu  après  (1806),  il  fut  présenté  comme 
candidat  au  Corps-Législatif  par  le  départe- 

(1)  Nous  ne  ferons  pas  à  Geoffroy  l'honneur  de  met 
ire  ses  l'eu  i  II  h  ons  au  rang  des  criiiques  IwooraWes;  du 
reste,  ses  virulentes  attaques  contre  l'auteur  des  Tem- 
pliers valurent  fré<ruemment  à  ce  dernier  un  cuocouxi 
et  des  applaudissemens  inconnus  au  Tbéatre-FiançaU 
depuis  le  succès  de  Voltaire. 
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ment  du  Var,  et  nommé  par  le  sénat.  L'année 
suivante  il  fut  admis  à  l'Académie  en  rempla- 
cement du  poète  Lebrun.  Nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence  quelques  phrases  du  dis- 
cours queM.Rnynouard  prononça  dans  cette 
circonstance  (24  novembre  1807).  Les  criti- 
ques avaient  reproché  à  Lebrun  l'exagération 
<Jcses  éloges  de  Napoléon;  M.  Raynouard  le 
disculpa  en  ces  termes  :  «  Cette  brillante 
exagération  qu'on  reproche  quelquefois 
aux  pensées,  aux  images ,  aux  expressions 
de  M.  Lebrun  aurait  pu  dans  un  pareil  su- 
jet tourner  au  profit  de  la  vérité  et  devenir 
pour  le  talent  un  moyen  de  succès  ;  le 
chantre  de  Napoléon  l'aurait  représenté, 
d'après  l'histoire,  grand  au  dessus  des  rois, 
tel  qu'Homère,  d'après  la  fable, a  repré- 
senté Jupiter  grand  au  dessus  des  destins , 
gouvernant  l'univers  par  l'autorité  de  sa 
pensée,  toujours  prêt  à  saisir  de  sa  main 
toute  puissante  l'une  des  extrémités  de  la 
chaîne  des  destins  si  tous  ses  ennemis  en- 
semble osaient  s'attacher  à  l'autre ,  et  tou- 
jours certain  de  les  entraîner  tous.  Heu- 
reux les  poètes,  les  orateurs  et  les  artistes 
français  qui  réussiraient  à  offrir  au  héros 
de  la  France  un  hommage  digne  d'elle  et 
de  lui  ;  mais  ne  le  dissimulons  pas,  c'est  à 
tous  les  talens,  à  tous  les  arts  à  se  réunir 
pour  escorter  jusqu'à  la  dernière  postérité 
cette  gloire  qu'un  seul  homme  a  su  acqué- 
rir, mais  qu'un  seul  génie  ne  saurait  célé- 
brer. »  N'était-ce  pas  mériter  le  même  re- 
proche dont  il  cherchait  à  disculper  Le- 
brun? 

En  1810,  l'Institut,  dans  le  rapport  que 
Napoléon  avait  demandé  au  sujet  des  prix 
décennaux  qu'il  voulait  distribuer,  proposa 
la  tragédie  des  Templiers  comme  paraissant 
mériter  le  prix.  Peu  après  (avril  1810) ,  aux 
fôtes  du  mariage  de  Marie-Louise ,  M.  Ray- 
nouard fit  jouer  sur  le  théâtre  de  Saint-Cloud 
sa  tragédie  intitulée  les  Etais  de  Blois  :  elle 
déplut  à  la  cour  et  ne  fut  point  alors  repré- 
sentée à  Paris...  Toutefois  il  n'y  avait  pas 


tre  M.  Raynonard,  comme  quelques  écri- 
vains l'ont  avancé,  puisqu'il  le  décora  vers 
celte  époque  du  ruban  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. L'année  suivante,  M.  Raynouard  fut 
appelé  une  deuxième  fois  au  corps  législa- 
tif. En  1815,  20  novembre,  il  fut,  par  le 
vœu  de  ses  collègues ,  nommé  membre  de  la 
commission  extraordinaire  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  France ,  et 
de  faire  connaître  quel  pouvait  être  le  vœu 
du  pays,  dans  la  crise  imminente  dont  il 
était  menacé  :  cette  commission,  composée 
de  MM.  Raynouard ,  Gallois ,  Flaugergues , 
Lainé  et  Maine  de  Biran ,  eut  pour  rappor- 
teur M.  Laîné  :  l'opinion  publique  fut  que 
la  rédaction  du  rapport  devait  être  attri- 
buée à  M.  Raynouard.  Les  paroles  de  ce 
rapport  étaient  énergiques  ;  il  renfermaitdes 
remontrances  hardies,  qui  irritèrent  Napo- 
léon :  ces  remontrances,  en  effet,  étaient 
intempestives;  la  commission  demandait  le 
libre  développement  des  droits  politiques* 
alors  que  l'ennemi  était  à  nos  portes.  Le  corps 
législatif  paraissait  vouloir  parodier  les  as- 
semblées du  bas-empire ,  alors  qu'il  touchait 
à  la  dernière  période  de  sa  décadence.  Cette 
résistance  inopportune,  ce  libéralisme  hors 
de  propos  poussa  Napoléon  à  un  acte  de  vio- 
lence, lé^aî  toutefois  ;  il  ajourna  le  corps  lé- 
gislatif (51  décembre),  en  invoquant  l'arti- 
cle LXX  V  des  constitutions  du  4  août  1802, 
et  en  reprochant  vivement  à  M.  Lainé  d'être 
un  mauvais  citoyen  (voir  la  notice  Lainé). 

La  trahison  des  uns,  la  mauvaise  volonté 
de  quelques  autres,  la  force  des  choses  ame- 
nèrent l'abdication  de  Napoléon.  Le  corps 
législatif  fut  convoqué  par  Louis  XVIII  et 
recouvra  la  parole  avec  la  publicité  de  ses  dé- 
libérations. M.  Raynouard  eut  bientôt  l'occa- 
sion de  se  faire  remarquer  par  l'indépen- 
dance de  ses  opinions.  Rapporteur  de  la 
commission  sur  la  répression  des  délits  de  la 
presse  (1"  août  1814),  il  conclut  à  ce  que  le 
projet  ministériel  fût  rejeté ,  et  montra  ainsi 
que  son  opposition  ne  s'attachait  pas  aux 


«le  la  part  de  Napoléon  mauvais  vouloir  con-  hommes ,  mais  aux  principes. 

T.  I.  a»  PARTIE. 
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Son  discours  fut  remarquable  ,  et  malgré  I 
les  embarras  qu'il  suscitait  au  ministère  ,  le 
Moniteur  rai-ru  è  me  s'exprima  en  ces  termes , 
dans  son  numéro  du  2:  c  La  seule  lecture  du 
€  rapport  de  M.  Ray  noua  rd  est  un  bel  hora- 

<  mage  rendu  à  nos  nouvelles  institutions  et 

<  à  la  sagesse  du  souverain  qui  les  a  don- 
«  nées  à  la  France;  il  y  a  six  mois  qu'un 
«  pareil  discours  eût  été  la  preuve  d'un  cou- 
«  rage  sublime  ;  il  ne  prouve  aujourd'hui 
«  que  le  bonheur  et  la  liberté  dont  nous  jouis- 

<  sons.  ».  Le  ministère  usa  de  son  côté  de 
la  liberté  de  discussion:  neuf  fortes  colonnes 
du  Moniteur  furent  consacrées  à  la  défense 
du  projet  présenté  par  le  gouvernement,  et 
nous  devons  le  dire ,  avec  ce  ton  de  décence 
et  de  modération  qui  ne  devrait  jamais  aban- 
donner pas  plus  les  écrivains  ministériels  que 
les  amis  de  la  liberté. 

Vers  le  même  temps  M.  Raynouard  fît  re- 
présenter aux  Français  sa  tragédie  des  Etats 
de  Blois  ;  elle  nefut  pas  plus  heureuse  à  Paris 
qu'à  Saint-Cloud,  et  si  l'on  retrouva  dans  la 
vigueur  du  style  quelques  étincelles  de  celui 
qui  avait  entraîné  les  enthousiastes  des  Tem- 
plier h,  l'on  ne  put  se  dissimuler  que  l'auteur 
était  resté  bien  loin  au  dessous  de  lui  dans  la 
composition  de  son  œuvre. 

Pendant  les  CenfcJours,  M.  Raynouard  fut 
nommé  à  la  chambre  des  représentans  par 
le  collège  électoral  de  Draguignan,  et  au  con- 
seil de  l'université  par  Napoléon. 

Lors  de  la  réorganisation  de  l'Institut,  en 
mars  1816,  M.  Raynouard  fut  maintenu  sur 
la  liste  des  membres  de  l'Académie  Fran- 
çaise, et,  le  26  octobre  suivant,  il  obtint 
l'honneur  encore  fort  rare  de  siéger  dans 
deux  classes,  par  le  choix  que  fit  de  lui  l'A- 
cadémie des  Inscriptions.  En  1817,  ses  collè- 
gues de  l'Académie  Française  l'appelèrent 
aux  fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  eu 
remplacement  de  M.  Suard.  Il  a  donné  pen- 
dant dix  ans  dans  ces  fonctions  l'exemple 
d'une  activité  et  d'un  zèle  que  l'âge  n'ont  pu 
ralentir.  Son  poème  des  Machabées,  dont  il 
a  fait  de  fréquentes  lectures  à  l'Institut,  a  dans 


plusieurs  passages  mérité  de  fixer  l'attention 
de  l'assemblée.  M.  Raynouard  s*est  en  outre 
occupé  de  recherches  savantes  sur  la  tangue 
romane  (lingua  ruslica  romana  );on  a  de  lui 
sur  ce  sujet  :  Recherches  sur  l'ancienneté  de  la 
langue  romane ,  in-8"» ; Elémens  delà  gram- 
maire de  la  langue  romane  avant  /'an-  4000, 
précédés  de  recherches  sur  Corinne  et  ta  for- 
mation de  cette  langue,  in-8»;  Grammaire  ror 
mane,  ou  grammaire  de  ta  langue  des  trou- 
badours, in-80;  Choix  des  poésies  originales 
des  troubadours,  5  volumes  in-8»;  ouvrages 
qui  annoncent  de  profondes  recherches,  et 
qui  ont  porté  la  lumière  la  plus  complète  sur 
cette  importante  époque  de  notre  littérature 
nationale.  En  outre,  M.  Raynouard  a  été. 
dès  1816,  un  des  collaborateurs  les  plus 
actifs  du  journal  des  savans;  il  a  publié  des 
ouvrages  fort  remarquables  sur  les  monu- 
mens  historiques  relatifs  à  la  condamnation 
des  chevaliers  du  temple,  à  C  abolition  de  leur- 
ordre.  Il  a  donné  encore  Caton  d '  Uùque,  tra- 
gédie tirée  à  un  très  petit  nombre  d  exem- 
plaires, pins  digne  de  l'auteur  des  Etais  de 
Blois  que  de  celui  des  Templiers, 

Depuis  plusieurs  années,  M.  Raynouard  a 
cédé  sa  place  de  secrétaire  perpétuel  on  fonc- 
tions à  son  jeune  collègue,  M.Villemain;  mais 
il  a  conservé  Chonorijiuue  de  ce  titre. 


DUPATY  (tMMAIUJSL). 

• 

Le  nom  de  Dupaty  est  cher  aux  gens  de 
lettres,  aux  artistes,  aux  amis  de  la  gloire 
nationale  et  surtout  aux  amis  de  l'humanité; 
il  a  été  ennobli  par  Charles-Marguerite-Jean- 
Bapiistc  Mercier  Dupaty, mort  en  1788,  pré- 
sident à  mortier  au  parlement  de  Bordeaux- 
Ses  fils  Charles,  Emmanuel  et  Adrien  ont 
acquis  chacun  dans  leur  genre  une  célébrité 
personnelle  :  le  premier  comme  sculpteur, 
le  deuxième  comme  homme  de  lettres,  le 
troisième  comme  magistrat  et  philantrope 
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DES  HOMMES  Ï#J  JOUR. 


Plâtré.  Notis  n'avons  à  nous  occnpfer  dans 
■celte  notice  que  du  deuxième. 

M.  Emmanuel  Dupatï  est  undes  hommes 
spirituels  de  notre  époïjue  ;  sa  muse  féconde 
aété  an  service  de  tdus'les  pouvoirs:  il  a  tour  à 
tour  encensé,  et  avec  la  même  verve,  Napo- 
léon etla  famille  impériale,  Louis  X  V111  et  sa 
Cônr,€  harles  X  et  ses  fifls,  Castor  (leduc  d'An- 
goulème)  et  Polhtx  (le  duc  tfeBerry),  et  la 
divine  Astrèe(fa  duchessca"Àngoulême);puis 
enfin  il  a  monté  sa  lyre  en  faveur  de  la  bran- 
che cadette,  et  toujours.il  a  su  être  nouveau; 
à  la  vérité  il  a  parfois  été  ridicule,  ainsi  qu'on 
pourra  en  juger  par  les  citations  que  nous 
mettrons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  11  a 
enrichi  nos  théâtres  lyriqucsde  nombreuses 
productions  qui  se  distinguent  surtout  par 
une  connaissance  parfaite  de  'la  scène,  l'ha- 
bileté de  la  coupe  et  l'art  d'amener  les  situa- 
tions musicales..  Il  est  aussi  auteur  de  bon 
nombre  de  vaudevilles  dans  'lesquels  on 
trouve  beaucoup  d'esprit  et  de  facilité,  4e  la 
grâce,  de  la  délicatesse/mais  aussi'de  l'af- 
féterie et  un  viser  à  la  pointe  qui  rappellent 
le  style  à  la  rose  de  Dorât. 

A  peine  Agé  de  dix-huit  ans,  M.  Emmanuel 
DuPATY  fut  enlevé  par  la  réquisition  et  servit 
dans  la  marine,  d'abord  comme  simple  mate- 
lot, et  peu  après  comme  aspirant.  Bientôt  il 
passa  dans  le  corps  des  ingénieurs  hydro- 
graphes, et  enfin  dans  le  génie  militaire. 
Mais  les  lettres  le  réclamaient:  enfant,  il  les 
avait  aimées  avec  passion;  jeune  homme,  il 
avait  commencé  à  les  cultiver;  au  milieu 
de  ses  voyages  militaires  il  ne  les  avait  pas 
négligées  :  il  leur  revint  en  entier  et  débuta 
au  théâtre  par  sa  pièce  les  Valets  dans 
/'antichambre  (Picaros  etDiégo),  qui  lui 
valut  le  plus  bienveillant  accueil  de  la  part 
du  public,  et  le  mit  en  butte  aux  rigueurs  et 
aux  vengeanees  du  pouvoir.  La  représenta- 
tion de  cette  pièce' fut  défendue  par  h  police; 
le  gouvernement  avait  cru  y  voir  la  satire  de 
ses  actes  et  de  sesagens.  L'auteur  fut  arrêté, 
^conduit  à  Brest  comme  réquisitionnais, et 
destiné  à  être  embarqué  pour  rejeindre  l'ar- 
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tnée  «de  Leclere ,  à  Saint-Domingue.  Le 
préfet  maritime  prit,  dit-on,  sur  lui  de  sus- 
pendre l'exécution  de  cet  ordrf,  et  après 
quelques  mois  de  prison  il  fut  permis  à 
M.  Dupaty  de  revenir  à  Paris.  Dès  ce  moment 
iJ  travailla  [K>ur  4os  théâtres  «Le  Ja  ville  et  de 
la  cour  :  pas  de  bonne  fête  dont  il  ne  fût 
l'Orphée.  Toutefois  ce  n'est  qu'en  tremblant 
qu'il  composa  les  Heures,  quadrille  allégo- 
rique en  action, exécuté  auxTuilerîe6, devant 
l'empereur  et  sa  cour,,parla  reine  de  Naples, 
Caroline  Murât  :  au  moins  devons-nons  le 
penser  en  lisant  ces  vers  : 

Je  ressaiMs  ma  lyre  ; 
Mais  un  effroi  HMMtlHM  saup.-nd  l«  concerta: 
Il  Tant  Homère  au  moins  jxwfr  bien  cbawter  AcfaiUu  , 
Et  je  n'ose  poursuivit-  «n  pensant  que  Virgile 
Tremblait  devant  «cNren  lui  lisant  «es  vers. 

■ 

M.  Dupaty  poursuivit  et  composa,  à  l'oc- 
casion de  l'impérial  hyménée  de  Napoléon 
et  de  Marie-Louise, 'la  Fête  de  Mention,  dont 
Berton  fit  la  musique,  et  quc.M.  Dupaty  dé- 
dia à  la  princesse  Pauline.  L'éloge,  l'encens, 
l'adulation  y  étaient  répandus  à  pleines 
mains  ;  il  y  en  eut.  pour  tout  lei  monde  : 

Je  vois  le  fils  de  la  Victoire 

Sur  son  char  s'uflYir  à  mes  veut  ; 

Il  vient  d'un  rayon  de  sa  glaire 

Éclairer,  embellir  ces  lieux  1 

Plus  grands  que  les  béros  de  Rome, 

Près  du  vainqueur  de  l'univers, 

Je  voit  cent  guerriers  qu'on  renomme... 


Puis  il  voit  encore  bien  autre  c!  ose  ;  et 
comme  il  fallait  finir  par  un  cumpuineot 
musqué  pour  la  reine  de  la  fêle,  le  poète  s'é- 
crie: 

Dans  sa  course  illustre  et  rapide 

S'élancer  «l'un  vol  intrépide 
El  planer  au  milieu  des  cieux  '. 
Des  bords  que  le  Danube  arrose 
Parmi  cent  laurier»  toujours  vert* 
Il  apporte  en  France  une  rote 

* 

Napoléon  devint  père:  le  poète  saisit  de 
nouveau  hi  lyre  et  comme  gasconne  est  f hy- 
perbole, l'on  entendit  M.  Dupaty,  le  poète 
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bordelais,  entonner  son  chant  de  félicitations 
comme  s'il  se  fût  agi  de  l'un  des  douze  tra- 
vaux d'Hercule: 

Soleil,  tu  n'as  rien  vu  de  plus  grand  que  ta  gloire; 
Soleil,  ainsi  que  toi  par  au  bienfaits  nombreux, 
h  bien  qu'à  la  terre  il  appartient  auw  Jeux  I 


Voilà  pour  le  père  ;  passons  au  (ils,  car  l'on 
ne  pouvait  négliger  la  royauté  emmaillotée, 
et  c'eût  été  crime  de  lèse-majesté  aux  yeux 
de  M.  Dupaty  que  de  ne  pas  lui  adresser 
un  encens  personnel,  et  certes  il  ne  resta 
en  arrière  d'aucun  des  adulateurs  de  l'épo- 
que ;  la  citation  suivante  en  fait  foi  : 

Les  Chérubins,  au  bruit  des  célestes  concerts, 

Descendent  l'arche  sainte,  et  de  son  tabernacle 

La  voix  du  saint  de*  saints  rend  ce  nouvel  oracle: 

«  Jeune  fils  d'un  héros,  sur  le  globe  avec  toi 

Se  relèvent  ieieeptre,  et  l'autel,  et  la  foi. 

Les  deslins  sont  remplis;  le  sceau  de  l'alliance 

Dont  Cenfant-Dieu  jadis  a  donné  l'espérance,  , 

C'est  le  règne  de  fenfant-roi.  * 
L'univers  à  genoux  entend  la  voix  des  anges, 
Et  par  le  don  céleste  affermi  dans  la  foi, 
An  milieu  d'un  concert  d<-  vaux  et  de  louanges, 
Demande  a  l'enfanl-Dieu  de  bénir  t.nfant- roi. 
Près  d'un  berceau  paisible  accordons  notre  lyre  ! 
Que  le  feu  poétique  anime  notre  voix  ! 
Et  prouvons,  par  l'ardeur  d'un  noble  et  saint  délire, 
Que  notre  premier  culte  e*t  l'amour  du  grande  raie. 

Trois  ans  plus  tard,  lorsque  Napoléon  eut 
laissé  à  la  garde  nationale  de  Paris  le  soin 
de  défendre  sa  femme  et  son  ûls,  M.  Du- 
paty, qui  était  officier  dans  ce  corps,  reprit 
la  lyre,  et  nous  eûmes  Gardons-la  bien,  ronde 
chantée,  le  12  mars  1814,  à  l'Académie  impé- 
riale de  musique  et  sur  la  plupart  des  théâ- 
tres de  la  capitale;  le  couplet  suivant  obtint 
surtout  d'unanimes  bravos  et  les  honneurs 
du  bis  : 

Gardons-le  bien,  l'enfant  dont  ta  puiteance 
À  no*  enfant  doit  tenir  de  soutien  ! 
Reposa  en  paix,  noble  rtpoir  delà  France f 
Et  nous  amis,  dans  l'ombre  et  le  ailence, 
-le  bien! 


France,  livré  aux  ennemis  de  son  père,  nétak 
plus  que  l'Astyanax  des  temps  modernes,^ 
sonnier  au  milieu  d'une  cour  étrangère,  i 
Al.  Dupaty,  dont  le  premier  culte  est  l'aira» 
de  tous  les  rois  et  de  toutes  les  princesses^ 
posait  aux  pieds  de  la  duchesse  d'Angosr 
léme  une  cantate  exécutée  à  l'Hôtel-de-ViDr 
le  jour  de  la  Saint-Louis  1814.  Le  c&ttft 
de  la  fêle  de  Mcudon  retrouva  encore  ém 
ses  vers  les  lauriers  et  les  roses. 


C'est 
Reçoit 


que 

palais  la  fille  de 


M.  Dupaty  fut-il  fidèle  à  cet  engagement? 
suivit-il  le  conseil  qu'il  donnait  à  ses  cama- 
rades de  la  garde  urbaine?  Nous  l'ignorons  ; 
un  mois  plus  tard  le  noble  espoir  de  la 


Son  front  modeste,  an  sein  de  la  souffrance, 

D'un  éclat  plus  divin  s'est  encore  revêtu. 

A  son  départ  elle  était  l'innocence, 

A  son  retour  elle  était  la  vertu... 

En  mille  endroits  divers  sur  ce  sol  glorieux 

Nos  reines  ont  laissé  des  roses  immortelle*, 

Nos  princes  des  lauriert  fameux! 
Les  arts  en  lettres  d'or  ont  gravé  sur  leur  tige 
Bouvines,  Marignan,  Arque,  Ivry,  Fontenoyl 
Chacune  de  ces  fleurs,  par  un  brillant  prestige, 
Retrace  un  fait  illustre,  ou  rappelle  un  bon  roi. 
Voila  de  quelles  fleurs  la  cité  de  Lutècw 
A  formé  son  bouquet  pour  l'auguste  princesse,  (i) 
Bouquet  vraiment  royal,  qui,  par  le  souvenir, 
Rassemble  en  un  faisceau  plusieurs  siècles  de  glofo 
Rappelle  qu'à  ta  race  appartient  la  victoire, 
Et  qu'avec  nout  la  France  à  tet  pied*  vient  l'offrir. 

Six  mois  plus  tard,  M.  Dupaty  accord 
de  nouveau  sa  lyre  en  l'honneurdeiw>siEn 
son  colonel,  et  se  fit  le  grand-maître^  o«* 
monies  de  la  fête  donnée  aux  Tuileries, 
lesappartemensdu  duc  de  Berry,le5févr'0i 
1815:  «  A  une  heure  du  matin  la  ftlj 
c  royale  et  la  famille  d'Orléans  prirent  plat* 
«  à  une  table  couverte  d'un  service o»ran 
€  modèle  de  la  perfection  à  laquelle  1»  ^ 
t  se  sont  élevés  parmi  nous.  (  ^j01"^, 
«  Vers  le  milieudu  repas  une  toiles'est  * 
t  et  a  laissé  voir  des  troubadours  9Cffj\ 
«  qui  étaient  venus  apporter  à  la  fête  le  W  * 
t  de  leurs  talens  ;  ils  ont  chanté  d*ST 
«  que  la  circonstance  avait  insP'.rées  ()^r 


t  paty  :  »  Nous  ne  pouvons  résister  au  « 

;oupletsdei 

intermède  ;  nos  lecteurs  pouri 


de  reproduire  les  principaux  couplé, 

in'tarm&H*  :  nos  Wtmirs  nOUlTOnt  lesH» 


(I)  La  ville  de  Paris  offrit  a  la  princesse 
lis,  de  roses,  d'oliviers  et  de  " 


nne 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


en  opposition  avec  ceux  que  M.  Dupaty 
adressait  naguère  dans  les  mêmes  lieux  au 
Jils  de  la  victoire  ;  ils  ne  sont  ni  moins  adu- 
lateurs, ni  moins  ridiculement  prétentieux 


Chœur  de  troubadours  et  de  bachclettet. 

fions  voila  dune  à  la  cour, 
A  la  cour  d'un  fils  d*  France  I 
Ecoutes  le  troubadour: 
Bacheletlea,  faite*  silence. 

u  raocaisotra. 

Air  du  troubadour. 

Du  troubadour 
La  lyre  était  muette: 

Mais  à  la  ronr, 
Noble  prince,  il  s'arrOte  : 

De  ton  retour 
La  touchante  merveille 
Soudain  réveille 
En  ce  séjour 
Les  chants  d'à 
Du  troubadour. 


Air  :  Pemme  tentible,  entends-tu  te  ramage. 

Le  troubadour,  sous  la  voûte  sacrée, 
A  vu  Castor  et  Polluja  près  des  dieux  ; 
Auprès  du  trône  ou  redescend  Astrée, 
■  croit  les  voir 


Us  sont  gémeaux  par  le  rang,  la  tendresse; 
Par  notre  amour  l'un  et  l'autre  est  lié  ; 
Auprès  du  trône  où  Dieu  mit  la  sagesse 
U  a  placé  pour  soutien  IV 


eus  tu  non imTTE  arrivant. 

Air  t  Vive  Henri  Quatre. 

Vive  Henri  Quatre  ! 
J'ons  forcé  le  château 
Du  diable  à  quatre. 
Quoiqu'  l'air  n'  soit  pas  nouveau, 
lia  tant  d' charmes 
Que  nos  prince*  chérie 
!f' ont  pss  pris  d'autr's  armes  (1  ) 
s'emparer  d' Paris. 


is  THortiDiirs. 


Air  :  Au  son  du  fifre  et  du  tambour. 

Quittons  la  lyre  pour  les  armes  : 
De  l'honneur  j'entends  le  rappel, 
Et  le  service  a  mille  charmes. 
Prés  de  Monsibcb,  mon  colonel. 
Par  un  triomphe  exempt  d'alarmes 
U  •  su,  dès  le  premier  jour, 
D  au  peuple  entier  gagner  l'amour 
Au  son  du  fifre  et  du  I 


Autour  de  lui  comme  on  se  presse! 
Mais  cette  gêne  est  un  bonheur: 
Jamaù,  dit-il,  on  ne  te  bleue, 
Lonaue  l'on  tombe  iur  son  cœur. 
Ah  !  que  jamais  le  péril  naisse, 
Et,  glaive  en  main,  le  troubadour 
Saura  lui  prouver  sou  amour 
Au  son  du  fifre  et  du  tambour. 


Napoléon  avait  reparu;  Monsieur  le  colo- 
nel ne  tarda  pas  à  voir  renaître  te  péril,  et 
nous  n'avons  pas  entendu  dire 


Que,  glaive  en  main,  le  troubadour, 
Ait  su  lui  prouver  son  amour 


(I)  M.  Dupaty  comptait  done  pour  rien  les  800,060  baïonnettes 
«trancères  sans  la  protection  desquelles  étaient  arrivés  not  princes 

thèrit. 


Mais  en  revanche  : 

Soupirant  la  nuit,  le  jour, 
De  ton  roi  pleurant  l'absence, 
11  chantait,  le  troubadour, 
Pour  refrein  de  sa  romance  : 
Vivre  loin  de  te*  amours. 
N'est-ce  pat  mourir  tout  les  jours* 

Le  roi  dont  M.  Dupaty  pleurait  l'absence 
fut  de  nouveau  rendu  à  Camour  de  ses  peu- 
ples, en  passant  sur  le  corps  des  cent  mille 
braves  moissonnés  à  Waterloo.  Tout  faisait 
présager  au  troubadour  que  l'on  récompen- 
serait ses  prosaïques  couplets; il  n'en  fut 
rien  :  l'on  dédaigna  son  fifre  et  son  tambour  ; 
il  attendit  vainement  les  faveurs  royales. 
Dépité  alors,  il  se  lança  en  pleine  opposi- 
tion, stygmatisa  les  délateurs  dans  un  poëme 
sous  ce  titre.  Cette  satire  de  circonstance, 
qui  est  de  tous  les  temps ,  obtint  un  vrai  suc- 
cès; elle  nous  paraît  une  des  productions 
les  plus  distinguées  de  notre  époque,  et 
prouve  que  M.  Dupaty ,  s'il  se  fût  livré  plus 
souvent  aux  inspirations  de  son  indépen- 
dance, aurait  pu  se  placer  à  côté  de  nos  pre- 
miers poètes  :  force  de  pensées ,  beautés  pit- 
toresques des  vers,  élégance  d'expressions, 
vigueur  comique  de  lepigramme,  son  œuvre 
renferme  ces  diverses  qualités.  Il  travailla 
dans  l'Abeille,  la  Minerve,  l'Opinion,  le  Mi- 
roir ;  enfin  la  réforme  était  complète.  M.  Du- 
paty, répudiant  tous  ses  souvenirs,  se  dé- 
clara républicain.  Cette  indiscrétion  de  notre 
part  lui  déplaira  sans  doute:  si  peu  de  geu*. 
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savent  ce  que  mous  aUons  révéler.  M.  Du- 
pât v  trouvai  l  MM*.  Thiers ,  Mignétet  Carrel 
I  n>i.  Is  (m  «ri  vains  ;  le  National,  tel  que  ces  mes- 
sieurs le  dirigeaient;  lui  paraissait  par  trop 
monarchique.  11  fut  l'un  des  fondateurs-so- 
ciétaires du  journal  la  Tribune,  dont  les  opi- 
nions se  dessinèrent  nettement  dès  le  pre- 
mier toitféro.  «fopris  lors -,  que  sont  deve- 
nues  les  opinions  tribunitietmes  de  M.  Dupa- 
ty?  Tant  que  dura  le  ministère  Polignac , 
M.  Dupaty  ne  dévia  pas  de  sa  ligne  d'oppo- 
sition; mais  quand  la  crise  populaire  -Je  juil- 
let fat  passée,  on  vit  accourir  M.  Dupaty, 
réclamant  à  grands  Cris  sa  Compagnie  de 
garde  nationale;  il  l'obtint,  et  l'officier  trou- 
badour, se  rappelant,  au  son  du  Jifrc  et  du 
tambour,  que  Louis-Philippe  logeait  dans  son 
arrondissement ,  lui  envoya  un  billet  de  gar- 
de, en  vers.  Le  roi  frottva  Vièêe  bonne,  et 
envoya  un  de  ses  fils  à  sa  place;  31.  Dupaty 
l'accepta,,  et  remontant  sa  îyre,  il  chanta  en 
vers  doucereux  son  espièglerie  de  cour.  Il 
fut  bien  venu,  bien  fêté  au  Palais-Hoyal; 
dès  lors,  il  se  voua,  corps  et  poésie,  au  nouvel 
ordre  de  choses,  etlorsqu'en  novembre  1833, 
'le  roi  et  la  reine  des  Belges  vinrent  à  Paris, 
ce  bon  Al .  Dupaty  se  souvint  qu'il  avait  été 
sous  l'empire  ordonnateur  de  h  fête  de  Mcu- 
dm,  qu'il  avait  été,  sous  la  royauté  aînée J 
factotum  à  rilôtel-ae- Ville  et  aux  Tuileries  i 
il  voulut  prendre  rôle  de  nouveau  et  se  char- 
gea d'ordonnancer  la  soirée  dansante  que  la 
garde  nationale  offrit  aux  royautés  fiançai- 
'ses  et  belges,  dans  la  magnifique  salle  de 
l'Opéra.  M.  Dupaty  parodia  lui-même  ses 
poésies  oubliées,  et  eut  des  couplets  pour 
les  nouveau -venus.  L'on  nous  pardonnera 
une  longue  citation  : 


Vk  LA  MIKS  PU  rftLbSS. 

De  la  France,  fille  chérie, 
te  ciel  rdns.reni  %  notre  amour; 
Vous  paraisse»,  et  la  pirtrie 
S'embcHit  de  votre  retour  '. 
Dt  vt*  grandeurs  quittez  le  faite, 
La  grâce  séole  et  !a  bonté 
Vous  rendront  r«ine  de  la  fête 
Que  vous  offre  la  liberté. 


<i  -  '  l 


'Ainsi  qtfe  l'auguste  Amélie, 
Ange  de. pais,,  de  charité, 

Sur  la  terre  où  l'hymen  vons .tic, 
Vous  régnerex  par  la  bonté  ; 
De  Philippe  aùx  lieux  un 
Notre  amoorft  la  royauté  : 
On  ne  régne  plus  sur  le» 
Qu'en  leur  donnant  la  liberté. 

A  sa  saur,  la  France  fidèle 
Prêta  ses  plus  nobles  guerriers, 
Lui  donna  ta  (leur  la  plut  Itctlç, 
Et  la  couvrit  de  ses  lauriers. 
Notre  bannière  en  souveraine 
Sur  les  forts  d'Anvers  a  flotté; 
Et,  Française,  vous  étés  reine 
Par  la  gloire  et  la  liberté. 

Nous  avons  banni  les  alarmes 
Par  nos  efforts  persévérant; 
Vous  nous  avez  vus  sous  les  armés  ; 
Vous  avez  passé  dans  nos  rangs  ; 
Et  l'amour,  qui  n'a  pu  se  taire, 
Vous  a  mille  fois  atteste 
Que  les  plus  grands  rois  de  la  Une 
Sout  ceux  que  bit  la  liberté. 

• 

A  cette  Francr  généreuse, 
Que  l'amour  met  à  vosgonoux, 
Quand  voua  dites  :  Je  suis  heureuse  '. 
Vous  faites  chérir  vtotre  ëponx. 
Un  peuple  libre  «tend  M  fa  ère  : 
Partez  avec  seowîtê».». 
Nous  restons  priW  de  votre  père, 
Et  sa  garde  est  la  liberté: 


Les  royautés  belges  et'françiiises  applau- 
dirent à  celte  mauvaise  prose  rimée,  n  la 
garde  citoyenne  fit  chorus.  Dopuis  lors  • 
M.  Dupaty  est  rentré  dans  son  repos. 

Répétons-le:  toutes  les  ibis  que  M.  Dupat\ 
laisse  de  côté  l'encensoir,  il  ést 'homme  d\  v 
prit,  littérateur  remarquable  ;  mais  en  i  - 
vanche,  lorsqu'il  s'agenouille  devant  les  dis- 
tributeurs de  cordorts,  il  n'est  tpj'e  ridiculf. 

M.  Dupaty  a  composé  seul  bon  nombre 
d'opéras ,  de  comédies  et  de  vaudevilles ,  qui 
ont  obtenu  des  succès  de  vogue  et  des  suc- 
cès d'estime.  Nous  UôUs  bornerons  à  citrr 
le  Portrait  de  Pré"  ville,  l'Avis  ùÏÏx  Maris ,  la 
Prison  militaire  ,CAmantpar  vanité,  éa  Jeu  m 
Prude,  Ninon  chezmadamede  'Sétign>  Mu- 
demoiselle  de  Guise ,  l'Intrigue  aux  fenêtres . 
Françoise  de  Foim  ;  on  société  <Je  M.Bouill). 
le  Poète  et  le  musicien ,  les  Voitures  ver  secs . 
etc.,  etc.,  et  avec  divers  collaborateur^ 
|une  vingtaine  de  vaudevilles. 
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i  l  KU  MAUM.sn  ,|e comte de). 

Dans  la  liste  des  pairs  dont  une  ordon 
nance  récente  vient  d'encombrer  le  Luxem 
bourg,  nous  trouvons  le  nom  de  M.  de  Mar 
nésia,  dont  la  nomination  paraîtrait  une 
erreur  ministérielle  si  M.  Persil  avait  eu  la 
prétention  d  enrichir  la  chambre  haute  de 
notabilités  recommanda bles  ;  toutefois,  nous 
devons  l'avouer,  M.  le  comte  n'est  pas  dé- 
pourvu de  titres  de  famille  h\a  faveur  royale, 
et  sans  doute  Ton  a  voulu  récompenser  en  sa 
personne  les  vertus  patriotiques  (t)  et  l'esprit 
de  son  père  (2),  les  talens  administratifs  (3)  et 
l'habileté  diplomatique  de  son  frère  (A);  mais 
pour  ce  qui  est  des  titres  personnels  de  M.  le 
comte,  nous  ne  lui  en  connaissons  pas  d'autres 
qu'un  dévouement  à  toute  épreuve  aux  puis- 
sansdu  jour,  quels  qu'ils  soient,  une  recon- 
naissance fréquemment  exprimée  pour  son 
patron  M.  Decazes,  et  enfin  une  aisance  peu 
commune  à  porter  l'habit  brodé. 

M.  Lezay-Marnésia  est  «âgé  d'environ 
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soixante-trois  au  s;  mais  sa  perruque  blonde 
élégamment  bouclée,  sa  taille  haute^apn 
teint  animé,  ses  jq tan i.nvs  Jm  l»(M\ne  ootnpa- 
£ni<«  déguisent  quelques  années  île  son  âge. 

Jysqu'en  1815,  M,  le  comte  Le/as -Mu  - 
nésia  ne  paru;  point  sur  la  scène  politique: 
à  la  deuxième  rentrée,  il  se  présenta  pour  re- 
cueillir la  succession  de  son  frère,  elle  ne  lui 
fut  pas  refusée  ;  on  le  décora  du  ruJban  de  la 
Légion  d'Honneur,  et  on  le  dw*na  pour  préfet 
aux  habitansdu  Lot.  11  se  concilia  leur  affec- 
tion en  n'administrant  que  dans  son  salon, 
où  il  réunissait  les  notabilités  de  toute  nuance 
d'opinion.  M.  Marnésia  possède  ce  talent  à 
unhautdegré:  . 


Et  jusqu'à  je  tous  h«i»  il  dit  Coût  Joliment. 


(t)  M.  le  marquis  Lezay-Mat nésia  père  était  capi- 
laine  d'une  compagnie  dans  le  régiment  du  roi.  Peu  de 
temps  avant  la  révolution  il  avait  donné  sa  démission, 
et  s'était  retiré  à  Saint-Julien,  près  de  Lons-le-Saul- 
nier,  où  il  abolit  dans  ses  domaines  lacorvée  et  la  main- 
morte. 11  se  prononça  pour  l'abolition  des  redevances 
féodales  et  l'égale  r<  partition  des  impôts.  Député  aux 
états-généraux ,  il  fut  un  des  premiers  à  se  réunir  au 
liers-éiat.  Il  siégea  au  coté  gauche  de  l'assemblée,  etc. 

(2)  Ami  de  Saint-Lambert ,  BoufhVrs,  Chimpfori, 
Dupaiy,  toniancs,  M.  Marnésia  cultiva  le*  lettres  avec 
succès  ;  il  enrichît  de  ses  poésies  l'Almanach  des  Muse*, 
publia  divers  ouvrages  d'agriculture.  Il  est  auteur  d'une 
épitre  à  ton  curé,  dont  on  a  retenu  cet  excellent  vers 

L'âge  d'or  était  l'âge  ou  l'or  n«  régnait  pac 

(3)  Préfet  de  Rhin  et  MoHIo  en  I80G,  du  Bas-Ithin 
en  1810;  conservé  à  celle  préfecture  en  1814:  admi 
nisUateur  éclairé,  t  rudii,  recom  manda  ble;  auteur  de 
divers  ouvrages  fort  e>timés.  Les  Struabourgeois  con- 
servent le  souvenir  des  quatre  année*  de  l'administra 
tiou  de  ce  préfel,  dérédé  le  i)  octobre  t8I4. 

(4)  Sous  le  consulat,  M  Lexay-Marnésia  fut  envoyé 
en  qualité  d'ambassadeur  près  de  IVIecteur  de  Stras- 
bourg. Depuis  il  fut  chargé  de  préparer  la  réunion  du 
Valais  à  la  Fraooe.  II  »  acquit  la  honorablement  de  ces 


Ses  administrés  ne  furent  point  ingrats  en- 
vers lui  et  lui  rendirent  bons  procédés  pour 
bons  procédés.  Jl  sollicita  leurs  suf  frages  an 
collège  électoral  après  l'ordou nance  dn  &oc- 
tobre  1816,  et  les  électeurs  de  Caliors  répon- 
dirent à  son  appel. 

Ministériel  dès  son  arrivée  à  la  chambre, 
M.  le  comte  fit  de  l'opposition  aux  ultras  ;  il 
prit  place  au  centre  gauche,  c'était  l'instant 
de  la  toute-puissance  de  M.  Decazes  :  pen  à 
peu  M.  Marnésia  obl  iqua  vers  la  droite,  et  il 
siégeait  en  plein  centre  droit  aux  jours  de  la 
toute-puissance  de  M.  Pasquier. 

L'élection  de  M.  Marnézia  lui  valut  quel- 
ques désagrémens  :  MM.  Lachese-Murel  et 
Sirieys  de  Mayrinhac  le  dénoncèrent  à  la 
chambre  comme  ayant  soulfert  qu'on  le  reçu  t 
à  Figeac  sous  un  arc  de  triomphe  surmonté 
d'une  cocarde  tricolore  ;  l'accusèrent  d'avoir 
tronqué  les  instructions  ministérielles  sur 
les  élections  et  d'avoir  écarté  certains  élec- 
teurs pour  en  introduire  d'autres  de  son 
choix.  M.  Marnézia  parvint  à  se  justifier  :  son 
élection  fut  validée. 

L'obligeance  de  ses  votes  ne  larda  pas  à 
recevoir  une  récompense  ministérielle  ;  de 
Cahors  M.  Marnézia  passa  à  la  préfecture  de 
la  Somme  (1816) ,  et  peu  a  rès  (1817)  vint 
remplacer  à  Lyon  M.  de  Chabrol. 
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Comme  député ,  M.  Marnézia  n'a  guère 
parlé  que  pour  appuyer  le  monopole  du  ta- 
bac; il  soutînt  que  t  le  régime  exclusif  ap- 
pliqué au  tabac  n'était  point  inconstitution- 
nel et  ne  blessait  point  la  propriété:  >  il 
déclara  *  que  l'esprit  du  gouvernement  était 
paternel  et  libéral.  Ce  qu'il  impose,  ajouta- 
t-il,  c'est  pour  la  conservation  et  l'amélio- 
ration de  la  famille  ;  l'intérêt  qu'il  a  comme 
spéculateur  ?e  lie  à  l'intérêt  qu'il  a  comme 
gouvernement;  son  action  est  sensible 
comme  celle  du  soleil  qui  aspire  les  éma- 
nations de  la  terre  :  elles  se  composent  en 
nuages  dans  les  régions  supérieures,  d'où 
elles  retombent  en  pluie  et  en  rosée,  sour- 
ces intarissables  des  richesses  et  des  beau- 
tés de  la  nature.  Ainsi,  quand  le  gouverne- 
ment attire  à  lui  une  partie  de  la  fortune 
publique  c'est  pour  en  augmenter  la  masse 
par  de  sages  combinaisons  et  la  reverser 
plus  abondante  sur  les  peuples  par  les  dif- 
férens  canaux  d'où  découlent  pour  eux 
toutes  les  sources  de  la  prospérité.  >  Puis 
se  résuma  en  conseillant  au  gouvernement 
toutes  les  mesures  qui  pouvaient  lui  procurer 
beaucoup  d'argent.  Les  titres  parlemen- 
taires de  M.  Marnésia  à  la  faveur  royale  se 
bornent  à  cet  emphatique  échantillondeson 
éloquence  et  à  son  vote  constamment  con- 
sciencieux en  faveur  des  ministres. 

Les  électeurs  du  Lot  ne  renouvelèrent 
point  son  mandat:  dès  lors  il  n'eut  plus  de 
litres  à  la  faveur  ministérielle,  et  son  inca- 
pacité administrative  ayant  été  mise  dans 
tout  son  jour  dans  un  poste  aussi  élevé  que 
la  préfecture  du  Rhône,  il  fut  momentané- 
ment (1821)  relégué  dans  les  cadres  des  pré- 
fets en  disponibilité;  toutefois  l'on  allégea  sa 
disgrâce  en  le  nommant  commandeur  de  la 
Légion-d*  Honneur. 

Pendant  six  ans  M.  Marnésia  sollicita  en 
vain;  M.  de  Villèle  n'avait  point  oublié  que 
le  député  de  Cahors  avait  siégé  au  centre 
gauche  :  il  fut  inexorable  ;  mais  à  l'arrivée 
de  M.  Martignac  aux  affaires,  M.  Marnésia 
lut  admis  au  cadre  d'activité  ;  il  fut  nommé 
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(12  novembre  1828)  préfet  de  Loir-et-Cher. 

Lorsdesévénemens  de  juillet  1850M.  Mar- 
nésia dut  craindre  une  destitution;  il  eut 
l'habileté  de  l'éviter  en  s'empressant  d'ou- 
vrir ses  salons  aux  hommes  les  plus  avancés 
du  parti  démocratique;  il  parvint  même  à 
faire  rédiger  par  les  hommes  les  plus  i  alliions 
de  Blois  (Voir  la  notice  Péan)  une  lettre  au 
ministre  dans  laquelle  on  sollicitait  sa  con- 
servation. Il  échappa  ainsi  au  premier  re- 
maniement du  personnel  des  préfets,  M.  Gui- 
zot  s'estimant  heureux  de  jwuvoir  montrer 
celte  lettre  aux  patriotes  qui  s'étonnaient  de 
la  non  destitution  du  préfet  légitimiste.  Mais 
M.  Guizot  lui-même  dut  abandonner  le  porte- 
feuille ;  M.  Marnésia  n'attend  pas  la  sortie  du 
ministère  de  son  protecteur;  il  sollicite  un 
congé,  l'obticnl,  et  se  trouve  à  Paris  pour 
saluer  M.  Montalivet  à  son  installation  rue 
de  Grenelle.  Dès  ce  moment  le  préfet  de 
Loir-et-Cher  se  dévoue  à  la  branche  cadette 
avec  un  zèle  égal  à  celui  qu'il  avait  montré 
pour  la  branche  aînée  ;  et ,  grâce  à  lui,  après 
une  première  épreuve  du  patriotisme  de 
M.  Péan,  les  électeurs  de  Loir-et-Cher  n'ont 
plus  donné  mandat  au  député  indépendant. 

Enfin  M.  Marnézia  a  été  (11  septembre 
1835)  appelé  à  rendre  d'importans  servi- 
ces à  l'état  en  venant  renforcer  à  la  cham- 
bre des  pairs  le  zèle  un  peu  harassé  des  dé- 
voués. 


CAMBON  (ALEXANDRE  (le). 

Encore  un  élu  de  la  dernière  fournée  des 
dévoues  élevés  à  la  dignité  de  pair,  en  consi- 
dération des  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'état! 
Pour  suivre  M.  le  baron  Cambon  dans  sa  car- 
rière nous  aurons  peu  de  peine,  car  elle  n'est 
marquée  par  aucun  incident  important,  et 
nous  ne  saurions  comprendre  à  quel  titre  réel 
se  sont  ouvertes  pour  lui  les  portes  du 
Luxembourg.  • 

Le  baron  Alexandre  de  Cambon  est  fils  de 
Jean-Louis- Auguste-Emmanuel  de  Cambon  , 
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Tous  ses  parens  avaient  suivi  la  carrière  de 
la  magistrature  ;  il  dut  les  imiter.  Ennemi  né 
des  idées  révolu  tionnaireseLde  la  république 
à  laquelle  il  redemandait  la  tète  de  son 
épouse,  Uex-piésident  du  parlement  de  Tou- 
r,  à  qui  le  consul  Bonaparte  rouvrit  les 
de  la  pa trie,  se  ra t tacha  à  la  cause  du 
trône  dans  la  personne  de  Napoléon.  Ses  fils 
imitèrent  son  exemple.  Après  le  mariage  de 
l'empereur  avec  Marie-Louise,  M.  Cambon 
(Alexandre),  nommé  président  de  là  députa- 
tion  du  collège  électoral  du  département  de 
la  Haute-Garonne,  vint  complimenter  Napo- 
léon (25  février  1811).  Nous  nous  garderons 
bien  de  reproduire  en  entier  cette  longue 
harangue  ;  mais  nous  en  citerons  un  passage 
afin  de  foire  apprécier  l'esprit  qui  présida  à 
sa  rédaction  : 

•  De  tant  devénemens  glorieux  qui  ont 
«  signalé  votre  règne,  le  plus  cher  à  tous  les 
c  Français  est  cet  heureux  hyménée  qui  as- 
«  sure  le  bonheur  du  monde.  Avec  quel  reli- 

•  gieux  attendrissement  nous  contemplons 
«  la  fille  de  tant  de  rois  assise  sur  le  plus 

•  beau  trône  de  l'univers  pour  y  perpétuer 
c  la  plus  auguste  des  dynasties  ï  Qu'il  nous 

•  soit  permis  de  chérir  notre  plus  douce con- 
«  quête.  Nos  cœurs  sont  pleins  du  bonlienr 
«  qui  nous  est  annoncé  (la  grossesse  de  Ma- 
«  rie-Louise),  et  nos  temples  retentissent  des 
«  prières  les  plus  solennelles  pour  implorer 
c  les  bienfaits  de  la  Providence  sur  le  jour  si 
c  vivement  désiré  où  le  plus  grand  des  rois 
c  sera  le  plus  fortuné  des  pères,  etc.,  etc.  » 

Le  complimenteur  à  la  Dorât  eut  sa  ré- 
compense; il  fut  attaché  à  la  cour  impériale 
de  Toulouse  en  qualité  de  conseiller,  et, 
deux  ans  plus  tard,  fut  créé  baron  de  l'em- 
pire. Mais  les  Bourbons  reparurent:  le  zèle 
et  le  dévouement  de  M.  Alexandre  de  Cam- 
bon pour  la  plus  auguste  des  dynasties  se  re- 
froidit à  l'instant  Les  Toulousains  n'ont  pas 
perdu  le  souvenir  de  l'enthousiasme  avec  le- 
quel les  membres  de  la  famille  Cambon 
fiaternisèrent  avec  les  Anglais  :  cet  enthou-  [et  par  lesquels  fut  assassiné  Ramel 
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fat  même  pousse  jusqu'au  délire, 
après  tes  cent  jours,  et  il  faut  avoir  vu  tes 
feux  de  joie  de  la  place  Sa mt-Etienne  et  les 
nobles farandoutes  (danse provençale  en  rond), 
auxquelles  prirent  part  les  grandes  dames 
et  les  hauts  messieurs  de  la  ville,  ayant  en 
tète  la  famille  Cambon,  pour  se  faire  une 
idée  de  ces  folles  saturnales* qu'on  ne  saurait 
pardonner  même  à  ce  que,  dans  les  salons 
dorés,  l'on  nomme  la  populace.  Nous  ne  ré- 
péterons pas  ici  tout  ce  qui  fut  dit  et  écrit  à 
cette  époque  ;  lirons  le  rideau  sur  ces  fréné- 
sies qui  s'éteignirent  dans  le  sang  du  géné- 
ral Ramcl.  (1) 

Jusqu'en  1818,  le  zèle  de  M.  de  Cambon  ne 
fut  point  récompensé;  à  cette  époque  il  fut 
fait  président  de  chambre  à  la  cour  royale 
de  Toulouse,  et,  en  1822,  décoré  du  ruban 
de  la  Légionrd'Honneur. 

M.  Alexandre  de  Cambon  frappa  souvent 
à  la  porte  des  collèges  électoraux  pour  arri- 
ver à  la  députation;  enfin  celui  d'Alby  com- 
bla ses  vœux  en  1827.  Son  opposition  au 
ministère  Villèle  fut  acerbe  :  on  eut  dit  d'une 
vieille  rancune  locale;  en  effet,  l'honorable 
député  était  trop  disposé  au  ministérialisme 
pour  ne  pas  saisir  la  première  occasion  de 
se  ranger  sous  la  bannière  d'un  homme  qui 
ne  fronderait  pas  trop  ouvertement  les  sym- 
pathies des  électeurs.  M.  de  Cambon  fut  un 
des  m  i  tans  fidèles  de  la  coterie  Marti gnac , 
qui  le  récompensa  en  l'appelant  à  la  prési- 
dence de  la  cour  royale  d'Amiens.  En  1851, 
les  électeurs  refusèrent  de  renouveler  le 
mandat  qu'ils  avaient  précédemment  donné 
à  M.  de  Cambon.  Afin  de  ne  plus  l'exposer 
aux  chances  de  l'urne  électorale,  M.  Persil 
vient,  par  ordonnance  du  1 1  sejitembre  1855, 

(tjKollV  pensée  n'est  poiiM  de  rentTjyer.eaqiioi  qne 
ce  soit  la  responsabilué  de  cet  infâme  assassinat  à  la 
famille  Cambon.  Nous  protestons  contre  celle  inter- 
prétation ;  mais  nous  devons  dire  que  sans  l'exemple 
des  nobles  farandoutes  de  la  place  Saint-Etienne  les  au- 
tontes  civik»  n'aura*»*  point  toléré  les  farandoutes 
des  vcrdeis&nr  I 
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d'élever  M.  de  Cambon  à  la  dignité  de  pair 
de  France,  en  considération  des  services 
qu'il  a  rendus  à  C état.  Nous  avons  été  fidè- 
les narrateurs,  et  en  conscience,  dans  la  vie 
de  M.  de  Cambon ,  on  ne  saurait  trouver 
motif  à  l'affubler  du  manteau  d'hermine. 


DENYS  DE  DAMREMONT  (lieutenant-général). 

•  • 

A  MM.  Marnésia  et  Cambon  succède,  sur 
la  dernière  liste  de  promotions  à  la  chambre 
des  pairs,  le  nom  de  M.  Denys  Damremont. 
On  éprouve  quelque  embarras,  non  pour 
savoir  le  motif  qui  a  fait  donner  à  cet  élu 
cette  haute  marque  de  confiance,  mais  pour 
deviner  quel  a  dû  être  au  procès-verbal  de 
présentation  le  titre  que  M.  le  garde  des 
sceaux  a  fait  valoir  pour  légitimer  aux  yeux 
de  la  France  le  choix  qu'il  a  soumis  à  la  si- 
gnature royale. 

.  Considérant  les  services  rendus  à  l'état  par 
M.  le  comte  Denys  de  Damremont,  lieutenant- 
général,  est-il  dit  au  Bulletin  des  lois,  n.  5926, 
dans  l'ordonnance  de  nomination  contresi- 
gnée Persil....  Nous  avons  en  vain  interrogé 
nos  souvenirs  et  le  Moniteur  pour  savoir 
quels  services  a  rendus  à  l'état  M.  Denys,  et 
nous  n'avons  trouvé  dans  toute  sa  carrière 
qu'un  fait  saillant,  dont  le  souvenir  fait  mon- 
ter le  rouge  au  front  à  tout  Français  digue 
de  ce  nom.  Jusqu'à  ce  jour  les  biographes  ne 
se  son!  pas  occupés  de  M.  Denys,  et  son 
nom  ne  se  trouve  dans  les  bulletins  des  ar- 
mées impériales  qu'entachéd'une  ineffaçable 
maculature.  Ouvrez  les  mémoires  du  temps, 
feuilletez  les  Annales  de  l empire,  les  Victoi- 
res et  Conquêtes,  nulle  part  vods  ne  trouve- 
rez trace  des  hauts  faits  qui  ont  valu  à  M.  De- 
nys son  grade  de  colonel  ;  interrogez  ses 
états  de  service,  ils  vous  diront  qu'il  a  eu  le 
bonheur  de  n'être  jamais  blessé  ;  ils  relatent 
les  datcsd'avanceracnt,de  faveurs  accordées, 
mais  à  la  colonne  Actions  d'éclat ,  vous  trou- 
verez un  émargement  en  blanc  I 
Né  à  Chaumont  (lïaute-Marne),  le  8  fé-  ehef,  cette  capitulation  de  Pans  que  l  histo>re 


vrier  1783,  Charles-Marie  Denys  futenYoyé 
élève  pensionnaire  à  l'Ecole-Mililaire  de 
Fontainebleau,  le  26  floréal  an  xi  ;  nommé 
caporal  le  17  fructidor  de  la  même  année  et 
sergent  six  jours  après,  le  23  fructidor,  il 
passa  sergent-major  le  6  frimaire  an  xn  :  le 
21  mars  1807,  le  général  Defrance  se 
l'attacha  en  qualité  de  lieutenant  aide-de- 
camp,  poste  que  M.  Denys  remplit  pen  de 
temps,  étant  passé  cinq  mois  plus  tard,  le 
25  août  1807,  en  la  même  qualité  auprès  dii 
général  Marmont,  qu'il  suivit  en  Dalmatie. 
Après  deux  ans  de  séjour  dans  cette  pro- 
vince, le  corps  d'armée  de  Marmont  étant  Je 
nouveau  entré  en  campagne,  le  lieutenant 
Denys  fut  fait  capitaine  (5  juin  1809).  Il  dut 
se  trouver  à  plusieurs  batailles,  et  entre 
autres  au  combat  de  Montquetla,  à  celui  de 
Gradchatz,  où  son  général  fut  grièvement 
blessé,  et  à  Wagram,  où  la  division  de  Mar- 
mont se  distingua;  et  cependant  le  nom  de 
Denys  ne  figure  dans  aucun  des  nombreux 
rapports  de  son  général.  Il  n'en  fut  pas  moins 
nommé  chef-d'escadron,  le  6  septembre  1811. 
C'est  en  cette  qualité  qu'il  fit  la  campagne  de 
Portugal,  jusqu'à  la  journée  des  Arapiles, 
où  Marmont  fut  grièvement  blessé  (22  fé- 
vrier 1812).A  la  suite  de  sa  blessure  Marmont 
fut  transporté  en  France,  etne  put  prendre  le 
commandement  d'un  corps  d'armée  en  Alle- 
magne qu'en  avril  1813.  Son  premier  acte 
fut  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  son 
aide-de-camp  Denys,  pour  les  bons  soins  qu'il 
lui  avait  prodigués,  en  obtenant  pour  lui 
(17  mai  1813)  le  grade  de  colonel.  Quoiqu'il 
se  soit  trouvé  aux  combats  de  Dippoldis- 
Wald,  de  Falkenheim  et  de  Zinwald,  à  la  ba- 
tailledeLeipsick,àBrienne,àChamp-AubcrtT 
à  Vauchamp,  à  Etoges,  à  la  deuxième  affaire 
de  Montmirail ,  à  Meaux  et  à  Gué-à-Trême, 
son  nom  ne  figure  dans  aucun  rapport  du 
maréchal.  Il  acquiert  enGn  une  fâcheuse  cé- 
lébrité au  siège  de  Paris,  où  M.  le  colonel 
Denys,  en  qualité  de  premier  aide-de-camp 
du  maréchal  Marmont, signa,  au  nom  de 
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a  déjà  qualifiée,  et  dont,  selon  l'expression 
de  Napoléon,  la  postérité  flétrira  la  mémoire. 
(Mémorial  de  Sainte-Hélène.). 

M.  Denys,  suivant  la  fortune  de  Marmont, 
passa  dans  les  gardes-du-corp6,  dont  il  fut 
nommé  sous-lieutenant,  6"  compagnie,  le 
î  juin  1814,  et  lieutenant  aide-major  le  1"  fé- 
vrier 1815.  Ces  faveurs  avaient  été  précédées 
de  la  nomination  de  chevalier  de  St-Louis 
(1- juillet  1814)  et  de  commandeur  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  le  23  août  de  la  même 
année  (1). 

Lors  des  événemens  de  mars  1815,  Mar- 
mont ayant  suivi  le  roi  à  Gand,  en  qualité 
de  chef  de  la  maison  militaire  du  roi ,  M.  De- 
nys, qui  avait  accolé  à  son  nom  celui  de  Dam- 
remont, (ut  aussi  du  voyage. 

Après  la  deuxième  restauration,  la  sixième 
compagnie  des  gardes-du-corps  ayant  été 
supprimer,  M.  Denys  de  Damremont  fut, 
le  11  octobre  1815,  nommé  colonel  de  la  lé- 
ïon  de  laCôte-d'Or. 

Le  dévouement  de  M.  Damremont  au  gou- 
vernement né  de  la  capitulation  da  Paris 
était  apprécié ,  aussi  fut-il  promu  au  grade 
de  maréchal-de-camp,  le  25 avril  1821. 

Non  moins  royaliste  que  le  duc  d'Angou- 
lême,  qui  l'avait  pris  en  affection ,  il  fit  avec 
lui  la  campagne  du  Trocadéro,  dont  le  but 
était  l'asservissement  de  l'Espagne  au  scep- 
tre de  Ferdinand.  Peu  après  son  retour  (29 
j  uinl825),  il  fut  nommé  inspecteur  d'infan- 
terie ,  membre  de  la  commission  de  révision 
des  manœuvres  de  l'infanterie  (l*r  janvier 
1826),  et  enfin,  attaché  à  l'ambassade  ex- 
traordinaire de  Russie  le  30  mars  suivant.  Au 
retour  de  ce  voyage  de  représentation  (sacre 
de  Nicolas),  M.  Denys  fut,  le  15  septembre 
1827,  élevé  à  la  dignité  de  grand-olBcier  de 
la  Légion-d'Honneur ,  et  nommé  inspecteur- 
général  d'infenterie  dans  les  13'  et  lfr  divi- 
sions militaires  (6  mai  1829). 

Bourmont  est  nommé  chef  de  l'expédition 

> 

f  1 .'  M-  Denys  avait  été  nommé  chevalier  le  23  sep- 
tembre 1809,  et  officier  le  19  novembre  1813. 


d'Alger;  il  s'associe  des  hommes  dont  il  sait 
apprécier  les  bons  sentimens  et  les  excellentes 
opinions  :  M.  de  Damremont  l'accompagne 
(21  février  1830). 

Après  la  révolution  de  juillet,  le  maréchal- 
de-camp  Damremont  revint  en  France.  Nous 
empruntons  à  un  journal  les  expressions 
suivantes ,  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  ré- 
clamation de  la  part  de  M.  de  Damremont  : 
«  Au  retour  d'une  expédition  doublement 
«  heureuse  sous  le  rapport  du  succès  obtenu 
c  et  du  butin  fait  à  la  Casauba ,  la  vérification 
t  des  bagages  de  M.  de  Damremont,  arrêtés 
c  à  la  douane,  donna  lieu  à  d'étranges  soup- 
<  çons.  >  Nous  ignorons  de^quelle  nature  furent 
ces  soupçons  ;  nous  n'avons  pu  approfondir 
les  attaques  portées  d'abord  cou  tre  un  homme 
que  l'on  devait  supposer  tombé  en  disgrâce , 
mais  qui  les  étouffa  bientôt  sous  le  poids  de 
la  faveur  qui  l'accueillit  à  son  arrivée  à  Paris. 
Beau-frère  du  général  Foy,  il  fut,  grâce  à 
cette  parenté ,  fêté  en  haut  lieu,  et  nommé 
bientôt  lieutenant-général  (  le  13  décembre 
1830). 

11  ne  tarda  pas  à  être  investi  du  comman- 
dement de  la  8*  division  militaire  ;  et  lorsque 
la  duchesse  de  Berri  et  Bourmont  tentèrent 
un  coup  de  main  sur  la  Provence ,  c'est  M.  le 
lieutenant-général  Damremont  qui  fut  char- 
gé de  s'opposer  au  débarquement  de  l'aven- 
tureuse princesse  L'on  sait  comment  il  y 

réussit. 

Une  nouvelle  faveur  lui  est  accordée  au- 
jourd'hui, en  considération  des  services  qu'il 
a  rendus  à  l'état  ;  mais  ses  services  ne  sont 
pas  spécifiés,  et  nous  pensons  qu'après  avoir 
lu  cette  notice  biographique ,  résumé  fidèle 
et  impartial  de  la  vie  partie  courtisanesque, 
partie  politique  et  partie  militaire  de  M.  De- 
nys de  Damremont,  chacun  se  demandera 
avec  nous  quels  sont  les  services  dont  il  re- 
çoit la  récompense. 


•i 
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VJENNET  ( JEAN -PO«*-GLiU.A HUE). 


£o  bon  chrétien  révérant  les  puissances, 
A  tout  César  «on  tribut  il  eftxit  ; 
Il  a  chanté,  suivant  les  circonst 
Napoléon,  et  Sackcn,  «t  Barri, 


(Journal  U  Cor  mi  m.) 


Sitôt  fanées, 
Et  la  clé  d'or, 


Depuis  cinq  ans  M.  Viennet  de  Béxiers, 
comme  il  s'appelait  lui-même  sous  l'empire, 
appartient  en  toute  propriété,  de  droit  et  de 
fait,  au  Charivari,  au  Corsaire  et  à  la  Cari- 
cature, spirituels  journaux,  aux  plaisanteries 
écrites  et  crayonnées  desquels  il  a  servi  de 
texte  fécond;  ce  n'est  donc  pas  sans  hésita- 
tion et  sans  embarras  que  nous  prenons  h 
plume  pour  raconter  tes  faits  et  gestes  et  re- 
dire les  paroles  du  député  de  Béziers:  serons- 
nous  graves  comme  i'exige  le  cadre  que  nous 
nous  sommes  tracé?  nous  l'espérons.  Cepen- 
dant si  nous  nous  laissons  aller  à  quelques- 
unes  de  ces  joyeusetés  que  le  sujet  inspire, 
nos  lecteurs  voudront  bien  nous  le  pardon- 
ner :  si  M.  Viennet  n'excitait  pas  le  fou  rire , 
il  causerait  parfois  trop  d'indignation. 

Seun-Pons-QnMaume  Viennct,  lieutenant- 
colonel  du  génie,  député,  homme  de  lettres, 
académicien,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Louis  et  de  la  Légion-d'Honneur ,  est  né  à 
Béziers  le  18  novembre  1777.  Son  père,  Jac- 
ques-Joseph Viennet,  membre  del'Assembiée 
législative,  de  la  Convention  nationale  et  du 
Conseil  des  Anciens,  mérita  l'estime  générale 
par  son  irréprochable  probité  et  ses  vertus 
publiques  et  privées.  Son  opinion  dans  le 
procès  de  Louis  XVI  est  celle-ci  :  c  / ai 
c  toujours  pensé  qu'une  assemblée  4e  légista- 
<  ieurs  ne  pouvait  s'ériger  en  tribunal  judi- 
«  ciaire.  »  Nous  la  reproduisons  parcequ'elle 
fait  contraste  avec  celle  de  son  fils  dans  le 
procès  que,  grâce  à  lui ,  la  chambre  des  dé- 
putés intenta  au  journal  la  Tribune  en  1855. 

La  première  éducation  de  M.  Viennet  fils 
a  été  très  soignée.  A  peine  avait-il  atteint 
sa   dix-huitième  année ,  qu'il  écrivit  à 


son  père  pour  Je  prier  de  solliciter  pour  lui 
une  sous-lieu tenanee.  «  Prends  un  monscruet, 
c  lui  répondit  le  vertueux  représentant  du 
t  peuple ,  et  vas  gagner  ce  «pie  tu  pourras  ; 
c  je  ne  6uis  pas  ici  pour  faire  les  affaires  de 
c  ma  famille,  et  l'avancer  an  préjudice  des 
«  autres  citoyens.  »  Cette  réponse  antique  ae 
fut  pas  du  gout  du  jeune  Vienneiï  fit  agir 
auprès  du  minisire  Truguet,  qui  l'admit,  en 
1796,  comme  lieutenant  en  second  dan»  le 
corps  d'artillerie  de  marine.  Deux  ans  plus 
tard,  le  jeune  officier,  monté  sur  CHercuie, 
tomba  au  pouvoir  des  Anglais,  et  ftit  jeté 
pendant  neuf  mois  dans  les  pontons  si  triste- 
ment célèbres  de  rAngleterre. 

Rentré  en  France,  M.  Guillaume  Vien- 
net reprit  son  rang  dans  l'armée,  et  se 
donna  un  vernis  prononcé  de  républica- 
nisme en  refusant  de  voter  soit  pour  le  con- 
sulat, soit  pour  l'empire.  Cette  noble  op- 
position ne  lui  ayant  point  mérité  les  hon- 
neurs d'une  persécution,  M.  Viennet,  qui  se 
sentait  presque  poète,  chanta  celui  auquel  il 
avait  refusé  son  vote,  et  lui  adressa  une  épi- 
ire  sur  4a  Colonne  Vendôme  et  CArc  de 
phe  de  CEtoile;  «flatta  leCésar  du jour ï 


t. 


Qud  éclat,  &Oétar,  sollicite  ma  lyre  ï 
Jusque  dans  tes  loisirs  faut-il  que  je  t'a 
Que  Paris  en  dix  ans  doive  plus  a  tes  lois 
Q.ic  n'a  dn  tout  l'empire  a  dii  siècles  de  roi»! 


•M 


Puis, lorsque  César  eut  un  lits,  M.  Vienne! 
ressaisit  sa  lyre,  et  adressa  de  Toulon  an  glo- 
rieux rejeton  du  héros  une  ode  qui  n'est  pas 
sans  mérite  littéraire  ;  nous  n'en  citerons  que 
les  vers  sui vans  :  n  ,  : 


Surs,  dit  le  créateur,  glorieux  rejeton 
Sot  qai  des  Francs  l'espoir  se  fonde  '. 


Que  du  premier  Napoléon 
Règne,  avec  les  enfant,  la  sagesse  profonde  ! 

Le  héros  fit  peu  d'attention  à  l'ode,  ou  peut- 
être  conservait-il  rancune  an  lieutenant  qui 
avait  voté  contre  le  consulat  et  l'empire. 
M.  Viennet  ne  trouvait  pas  d'occasion  favo- 
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rable  pour  se  signaler;  peut-être  s 
recherchait-il 


fois  il  gagna  la  croix  a  Honneur  aux  batailles 
de  Lutxen  et  Bail  t zen ,  où  l'artillerie  de  ma- 


JOUR.  4$ 
cette  épître,  qui  commençait  par  ce  vers  : 

Enfin,  irarêStiia-Cyr,  I>1 


.t\.-\  i 


OIT. 

Pendant  aonsejour  à  Toulon ,  Jtf.  Viennet 
avait  cultivé  la  poésie ,et  envoyé  ses  produc- 
tions au  concours  de  diverses  académies; 
celle  des  Jeux  Floraux  couronna  une  épître 
à  M.  Raynouard,  qui  est  écrite  avec  correc- 
tion et  élégance. 

Apres  les  batailles  de  Lntzeu  et  Bautzen, 
M.  Viennet  se  trouva  à  celle  de  Leipzick,  où 
il  eut  de  nouveau  le  malheur  d'être  fait  pri- 
sonnier. Rentré  en  France  à  la  suite  des 
événemensde  1814,  il  fat  mis  à  la  demi- 

du 


M.  Viennet  déclarait  que  les  guerriers  de 
la  Loire  étaient  disposés  à  combattre  et  à 
vaincre. 


Se  ressouvenant  de  l'affront  fait  à  cette 
glorieuse  armée,  n'ajoutait  : 


11  en  eat  cependant 
N'ont  -pw  do  la 

De  l'amour  de  la  France  A  fam 


a  l'iajore, 
le  murmure  ; 


IMF  de  Uur  rot. 


Pendant  les  Cent-Jours,  il  refusa  de  signer 
i  additionnel,  et  appuya  son  vote  néga 
tif.de  deux  brochures;  l'une  a  pour  titre: 
c  Lettre  d'un  Français  à  l'empereur  sur  la 
constitution  qu'on  nous  prépare;  •  et  l'autre: 
c  Opinion  d'un  homme  de  lettres  sur  la  consti- 
tution proposée  (i)  ».  En  voyant  comment 
M.  Viennet  entend  la  liberté,  on  a  quelque 
peine  à  s'expliquer  les  votes  négatifs  qu'il 
émit  dans  ces  trois  circonstances  solennelles, 
qne  nous  avons  signalées ,  alors  surtout  que 
Napoléon  était  à  ses  yeux  un  héros. 

Lors  de  la  formation  du  corps  d'état-major 
par  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  M.  Vien- 
net y  fatadmis  comme  capitaine,  et  remercia 
le  ministre  de  cette  faveur  dans  une  épître 
sur  l'armée.  Cette  pièce  nous  a  paru  telle- 
ment  médiocre  qne  nous  aurions  peine  à  con- 
cevoir son  insertion  dans  le  recueil  des  Vic- 
toires et  conquêtes ,  si  nous  ne  savions  que  In 
«•amaraderieaprésidéà  cette  collection.  Dans 

(1)  Oq  a  aussi  attribué  à  Si.  Vieooel  une  brochure 
ûiiiiulée  ;  Lettre  d'un  vrai  royaliste  à  M.  de  Chhteau- 
ht  iand,  à  l'occasion  de  l'ouvrage  de  «célèbre  écrivain: 
De  ta  Monarchie  *ehn  la  charte. 


Dès  ce  moment  M.  Viennet,  définitive- 
ment fixé  à  Paris ,  s'occupa  de  poésie  et  de 
politique,  toutefois  sans  faire  de  l'opposition, 
car,  en  1828,  il  fut  nommé  commandant 
d  etat-major;  mais  son  avancement  lui  ayant 
paru  par  trop  lent,  l'offirier-homme  de  lettres 
fit  cause  commune  avec  les  comédiens  du 
Constitutionnel  {Voir  ta  notice  Jày).  H  fit 
surtout  guerre  hargneuse  aux  jésuites,  aux 
capucins  et  à  tout  ce  qui  portait  froc.  Nous 
ne  redirons  pas  toutes  les  épttres  qu'enfanta 
la  muse  féconde,  ou  nneux  bavarde  de 
M.  Viennet;  nous  nous  bornerons  à  signaler 
celle  qu'il  adressa  aux  mules  de  don  Miguel , 
à  l'occasion  d'un  accident  arrivé  à  ce  monstre 
royal  en  dressantun  attelage,  età  dire  qu'elle 
n'est  Tien  moins  qu'empreinte  de  respect 
pour  les  royautés.  v 

Vers  le  même  temps ,  M.  Viennet  prit  rang 
dans  la  littérature  par  un  poème  de  Pttrgn  , 
qui  eut  trois  éditions,  par  une  Promenade, 
philosophique  au  cimetière  du  Père  Lackaise^ 
et  enfin ,  par  un  poème  dont  le  héros  est  P/h- 
lippe-Âuguste  ;  il  fit  aussi  jouer,  à  VAradémie 
royale  de  musique  un  opéra,  Aspasie  et  Pè* 
rielès ,  et ,  sur  einq  tragédies  reçues  aux 
Français,  parvint  à  faire  représenter  Clouis* 
que  le  public  accueillit  si  froidement  qu'on  a 
pu  dire  de  l'auteur  : 


Sar  noire  scène 
Sa  Melpomène 


s.tj  .'tL 
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Eut  le  succès 
D'endormir  le» 


Ses  amis  du  Constitutionnel  firent  sonner 
bien  hautle  talent  du  poète,  l'indépendancede 
l'écrivain ,  et  le  jetèrent  à  la  tête  des  électeurs 
de  son  arrondissement.  M.  Viennet  avait  ac- 
quis quelque  popularité  auprès  des  mar- 
chands électeurs  en  se  faisant  industriel  (1). 
Il  échoua  d'abord;  mais  enfin,  le  22  avril 
1828,  il  fut  élu  en  remplacementde  M.  Royer- 
Collard,qui,nommé  par  septarrondissemens, 
avait  opté  pour  celui  de  Vitry-le-Français. 
Alors,  M.  Viennet  faisait  peu  d'étalage  de 
son  ancienne  origine;  il  ne  se  vantail  pas  de 
descendre  des  anciens  rois  de  Béarn ,  ou  d'un 
général  de  Didier,  roi  des  Lombards  ;  dont 
Muratori  a  parlé  ;  il  faisait  le  bon  compa- 
triote. 

Arrivé  à  la  chambre ,  le  nouvel  élu  fit  d'a- 
bord peu  de  sensation  ;  il  se  rangea  parmi  les 
membres  de  l'opposition ,  et  marcha  le  plus 
souvent  en  soldat  indiscipliné.  On  le  consi- 
dérait ,  aux  Tuileries ,  comme  un  partisan  de 
ta  maison  d'Orléans ,  et  l'on  attribuait  son  op- 
position à  cette  affection.  M.  Viennet  saisit 
une  occasion  pour  repousser  un  pareil  soup- 
çon :  l'événement  a  permis  de  supposer  que 
l'on  n'avait  pas  tort  aux  Tuileries. 

En  1830,  M.  Viennet  fut  l'un  des  221  et 
reçut  un  nouveau  mandat  de  ses  commet- 
tans.  Il  n'était  qu'à  quelques  lieues  de  Paris 
quand  parurent ,  le  26  juillet,  les  ordonnan- 
ces liberticides  de  Charles  X.  Le  député  mi- 
litaire jugea  prudent  de  demeurer  dans  l'o- 
béissance passive  et  de  ne  point  prendre  paî  t 
à  la  sainte  insurrection  populaire.  Le  28  il 
écrivit  à  son  ami  M.  Etienne  (voir  sa  Notice) , 
pour  engager  ses  collègues  de  la  chambre  à 
disputer  le  terrain  par  les  moyens  que  les  or- 
donnances leur  laissaient  ;  car ,  ajoutait-il,  je 
ne  présume  pas  que,  sous  prétexte  de  la  vio» 

(1)  M.  Viennet  a  pris  part  à  une  exploitation  de  mi- 
nes et  à  une  direction  de  forges.  Il  nous  saura  gré  sans 
doute  de  ne  pas  fouiller  dans  toutes  les  transactions 
qui  ont  eu  lieu  à  cette  occasion  ;  nous  voulous  bien  lais- 
ser cette  partie  de  sa     privée  murée. 


lation  des  lois,  vous  vouliez  rester  étranger}; 
aux  élections  qui  se  préparent  :  nette  raideur 
de  principes  serait  fatale  à  notre  malheureuse 
patrie.  Ainsi  donc,  s'il  avait  fallu  croûv 
M.  Viennet,  on  devait  se  soumettre  a  l'or- 
donnance électorale.  Puis  il  établissait  qu'on 
pouvait  encore  compter  sur  80  voix  d'oppo- 
sition Le  peuple ,  lui ,  avait  brisé  le  "trône 

et  renversé  l'urne  électorale. 

M.  Viennet  ne  fit  donc  pas  le  coup  de  fu- 
sil, et  ne  vint  à  la  chambre  qu'après  besogne- 
faite.  Il  montra  bientôt  qu'il  ne  comprenait 
pas  plus  la  révolution  qu'il  ne  l'avait  prévue; 
il  fut  un  des  votans  assidus  des  projets  mi- 
nistériels; toutefois,  fidèle  à  son  système,  ou 
mieux,  à  son  caractère  d'indiscipliné, H  em- 
barrassa souvent  par  son  zèle  inconsidéré 
ses  augustes  amis. 

Il  ne  tarda  pas  à  prendre  la  parole  pour 
proposer  de  rendre  aux  députés  la  livrée  des 
trois  cents  de  la  légitimité;  le  grand  argu- 
ment en  faveur  de  celte  proposition  était  de 
la  part  de  M.  Viennet:  •Qu'il fallait  que  dmn 
les  cérémonies  les  députés  pussent  être  dis- 
tingués des  citoyens.  »  Nous  ne  savons  si 
M.  Viennet  parlait  ironiquement  ou  sérieuse- 
ment; dans  le  premier  cas,  le  mot  eût  été 
cruel  pour  messieurs  du  centre;  dans  le  se- 
cond, il  était  d'une  fatuité  absurde.....  Cette 
discussion  fut  soulevée  à  l'occasion  des  obsè- 
ques de  Benjamin  Constant ,  dont  M.  Vien- 
net avait  été  le  concurrent  privilégié  an  fau- 
teuil académique  M.  Viennet,  concurrent 

de  Benjamin  Constant,  cet  écrivain  si  élé- 
gant, si  spirituel,  si  gracieux,  si  varié  ;ce  pu- 
bliciste  si  éloquent;  ce  dialecticien  si  pro- 
fond, si  puissant!  En  vérité,  l'on  se  demande 
comment  M.  Viennet  eut  l'impudent  cou rajy 
de  se  mettre  en  parallèle  avec  un  tel  candi- 
dat, et  comment  il  se  trouva  à  l'Académie 
une  coterie  assez  oublieuse  de  la  dignité  du 
corps  pour  faire  triompher  M.  Viennet  en 
repoussant  Benjamin  Constant 

Dans  cette  même  session,  le  député  deBé- 
ziers  ne  craignit  pas  de  prendre  la  parole 
pour  contester  au  général  Lafayette  l'exis- 
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tence  du  programme  de  l'Hôtel -de- Ville. 

Dans  la  session  suivante,  M.  Viennet  abor- 
da plus  fréquemment  la  tribune,  et  ne  laissa 
passer  aucune  occasion  d'attaquer  ceux  qu'il 
uororaait  les  stipendiés  de  l'émeute ,  et  leur 
souveraineté  en  action  :  tout  en  volant  en  fa- 
veur de  la  proposition  Bricqueville,  amen- 
dée (l'expulsion  à  perpétuité  de  la  branche 
aînée  des  Bourbons),  l'élégant  orateur  dé- 
clara (16  novembre  1831)  :  c  Qu'il  considé- 

<  rait  comme  une  puérilité  la  demande  de 

<  cette  mesure,  cardes  imbéciles  pouvaient 

<  seuls  croire  que  la  confiance  renaissante 

<  des  carlistes  pût  être  attribuée  à  l'indul- 

<  gence  ou  à  la  complicité  du  ministère.  » 
M.  Viennet  relégua  les  légitimistes  «  dans  la 
«  condition  des  Hébreux,  qui  attendent  tou- 
c  jours  leur  messie ,  »  et  ajouta  «  qu'avec  le 
«  vote  de  la  loi  nouvelle,  la  famille  renversée 
c  n'en  reviendrait  ni  plus  tôt  ni  plus  tard ,  et 
«  que  Charles  X  n'en  tuerait  pas  un  lièvre  de 
c  moins.  »  Et  comme  la  chambre  paraissait 
inattentive  et  insouciante  du  discours  de  l'o- 
rateur, celui-ci  rappela  l'attention  en  adres- 
sant une  personnalité,  qu'il  crut  piquante, 
à  M.  Berrycr,  et  en  attaquant,  au  mépris  de 
toutes  les  convenances  parlementaires,  M.  de 
Chateaubriand, qui  n'élaitni  pair,  ni  député... 

Un  grand  orage  éclata  dans  l'assemblée,  

et  M.  Viennet,  satisfait  de  son  succès,  re- 
tourna à  sa  place  recevoir  les  félicitations  des 
furieux  de  moilération  et  les  encourageraens 
de  M.  Jollivet. 

Dans  la  mémo  séance,  M.  Viennet  expli- 
qua les  motifs  de  son  amour  pour  le  statu 
quo  :  «  Je  veux,  s'écria-t-il ,  le  repos  de  l'état, 
«  parce  que  le  mien  en  dépend.  »  M.  Viennet 
est,  un  des  honorables  des  centres  qui  se  sont 
le  plus  vivement  opposés  à  la  révision  des 
pensions,  et,  dans  cette  circonstance,  l'aca- 
démicien s'est  hasardé ,  sur  les  pas  de  M.  le 
premier  ministre,  avenir  tourner  des  pério- 
des sentimentales  sur  la  charte  de  1850. 
Si  M.  Viennet  aime  la  charte-vérité,  il  n'aime 
guère  moins  la  charte-mensonge,  car  il  a 

proposé  d'élever  une  statue  à  son  immortel [«  pendant  près  de  huit  jours.  Plein  de  cette* 


auteur.  Il  est  à  peine  croyable ,  et  cependant 
il  est  vrai  à  la  lettre  que ,  dans  une  chambre 
française,  après  la  révolution  de  juillet, 
M.  Viennet  a  prétendu  que  la  nation  devait 
une  statue  à  Louis  XVI11  (17  mars  1852). 

Dans  la  même  séance,  M.  Viennet,  le  can- 
didat préféré  à  Benjamin  Constant  dans  la 
lutte  pour  le  fauteuil  académique,  eut  l'in- 
concevable courage  d'affronter  les  murmures 
de  la  chambre,  en  venant  solliciter  la  divi- 
sion des  noms  à  l'instant  où  ses  collègues  dé- 
libéraient sur  l'apothéose  des  quatre  grands 
citoyens  (Foy ,  Larochefoucauld-Lianeourt, 
Manuel  et  Benjamin  Constant)  dont  M.  Sal- 
verte  demandait  la  translation  au  Panthéon. 
Le  but  évident  de  M.  Viennet  était  de  faire 
éliminer  le  célèbre  publiciste  du  temple  na- 
tional M.  Salverte  retira  sa  proposition. 

Après  la  session,  le  poète  reprit  sa  lyre  ;  de 
môme  que  vingt  ans  plus  tôt  il  avait  adressé 
une  épître  au  brave  Saint-Cyr,  de  même  il  en 
adressa  une  nouvelle  au  brave  Thiers ,  moins 
brave  pourtant  que  l'illustre  maréchal;  car 
si  le  premier  avait  affronté  les  balles  et  les 
boulets  des  ennemis  de  la  France,  ledeuxième 
avait  fui  devant  les  charivaris  des  patriotes 
de  la  Provence.  Nous  ne  citerons  pas  un  seul 
vers  de  cette  épître  de  condoléance  ;  nous  ne 
saurions  faire  un  choix  au  milieu  de  ces  ab- 
surdités rimées. 

Dans  la  session  suivante  la  réputation  de 
M.  Viennet  fut  portée  à  son  apogée  par  son 
discours  sur  les  fonds  secrets  et  par  sa  dé- 
nonciation contre  le  journal  la  Tribune. 
Nous  emprunterons  aux  comptes -rendus 
de  sessions  législatives  publiés  par  la  so- 
ciété Aide-toi  le  récit  du  premier  fait ,  puis 
nous  analyserons  rapidement  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  dénonciation  contre  la  Tribune. 

€  Le  discours  de  M.  Viennet  sur  les  fonds 
.«  avait  été  annoncé  à  l'avance  par  lui-même 
«  dans  les  salons  du  tiers-parti  :  il  devait  être 
t  foudroyant,  disait-:l;  il  avait  distribué  pour 
«  la  séance  unbon  nombre  de  billets;  il  vou- 
c  lait  produire  un  éclat  dont  on  parlerait 
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,  ^.radieux  de  confiance,  aimé  de  son 


Viej»et  v.iut  à  U.ttibune  >  loin  pour  décider  iiw.eiwoei^ 


là  pour  récompenser  le  silence:  dIun 


les  républicains,  les 
,  les  jurés,  l'opposition, 
«  leb  j<  ' m  naux .  On  le  laissa  dire.  La  légalité 

*  nous  ttie,  s'éc  na-i- 1 1  ;  on  haussa  les  épaules. 
«  Quand  enfin  ii  réclama  l'appui  de  la  police 
c  pour  le  gouvernement,  quand  il  parla  de  la 
«  clé  (for,  et  demanda  nue  /'on fît  servir  la 

*  cupidité  au  bien  public,  un  mouvement 
«  prononcé  de  dégoût  protesta  cotre  lapolo- 
4  giste  du  cloaque  de  la  me  de  Jérusalem»  Du 
«  reste,  on  ne  prit  même  pas  la  peine  de  ré- 

*  pondre  à  l'enfant  perdu  des  fonds  secrets,  à 
«  l'an  1 1  intime  de  la  liste  civile, au  bouc  émis- 
«  saire  de  la  police.  On  regretta  seulement 
t  que  son  discours  ne  lut  pas  versifié;  c'eût 
«  été  plus  risible.  » 

Sa  dénonciation  contre  ta  Tribune  offrit  un 
spectacle  non  moins  curieux. 

Depuis  le  commencement  de  la  séance  (2 
avril  1855),  M.  Vienne!  se  promenait  de  banc 
en  banc,  un  journal  à  la  main  ;il  allait,  venait, 
s'arrêtait,  se  posait,  croyait  tous  les  regards 
fixés  sur  lui  ;  puis  il  se  recueillait  dans  une 
méditation  profonde;  sa  figure  prenait  une 
expression  impesante:  il  se  sentait  le  béros 
du  jour.  Enfin ,  pâle  de  colère ,  il  monte 
à  la  tribune.  Messieurs,  dit-il,  quand  il 
fut  parvenu  à  maîtriser  un  peu  son  émo- 
tion, un  journal,  intitulé  la  Tribune,  a  profé- 
ré les  plus  graves  accusations  contre  un  des 
membres  de  cette  chambre  et  contre  cette 
cliambre  tout  entière.  Je  demande  la  permis- 
sion de  donner  lecture  des  deux  articles  où 
se  trouvent  ces  accusations.  Le  premier,  celui 
qui  m'est  personnel  ;  est  intitulé  :  Question  à 
M.ViemetJc  voici  : 

«  11  j  a  dans  dans  certain  ministère  un 
«  chef  de  bureau  nommé  Rosman;  ce  chef 
«  a  un  caissier  appelé  Gérin. 

<  Celui-ci  est  chargé  de  payer  chaque 
<  mois  aux  amis  bien  connus  de  la  royauté  , 

*  et  à  des  titres  plus  ou  moins  heureusement 

*  inventés,  de  légers  secours  prélevés  sur  les 
«  fonds  secrets  ;  ici  pour  payer  la  parole 


^  Itiiji*  y  r| w i_  1  (j wi., fo i s  pour  âiisui  o  une  ton 

«  vietwn.     ...^p^  <!r..,n:  «jfot 

<  11  y  a  un  certain  nombre  d'hommes  par- 
c  lementaires  et  autres  qui  sont  connus  par- 
c  liculièrement  delLGérin.      ,  ÎK 

<  Serait-il  vrai,  comme  on  nous  l'assure 
«  depuis  plusieurs  jours,  que  l'honorable... 

Plusieurs  voix.  Lisez  donc  ! 

M,  Vibutiet.  On  se  sert  ici  d'une  périphrase 
littéraire....  -«MdnM 

(Lisez  toujours!  lisez  !)  •'•#«* 

M.  Vienhet.  <  Que  l'honorable  Ckmtrt&s 
<  Mules  (longue  et  bruyante  hilarité),  çie 
«  l'honorable  Chantre  des  Multt  avait  des 

relations  très  intimes  avec  l'i 
t  sier  dont  nous  avons  pai" 

€  Seratt-il  vrai  que ,  depuis  i 
«  Monta livet,  le  digne 
*  chiffonniers  (1)  (l'hilarité  n*louW*)reçiwe 
«  une  indemnité....  prenez  le  ternie  le fte 
«  honnête,  qui  est  de  1,000  francs  par  mot, 
«  pour  ses  bons  etloy aux  services?».  »  ^ 

M.  Viennet  laisse  la  lecture  de  ce  premier 
article  inachevée,  nous  ne  savons  trop  fwvr- 
quoi,  puis  il  ajoute  :  Voici  te  seeond  art** 
celui  qui  contient  les  offenses  contre  cette 
chambre  tout  entière. 

Cet  article  donnait  à  la  chambre  l  epub»  [• 
de  prostituée;  ce  fut  celui-là  qui  oceupt spé- 
cialement la  majorité.  Après  la  lecture ^ 
ces  deux  articles  qui  avaient  excité  B 
bruyante  hilarité  de  la  chambre  eitiêre, >' 
l'autre  l'indignation  des  centres»  M.  Vieeux 


dre  que-  par  le  mépris  aux  pi*m  itjïrè*  N- 


tout  entière  se  trouvai*  l'objet  d'aides 
dégoûtantes,  il  proposait  de  traduire  à  la 
barre  le  gérant  du  journal  la  Trib*J*<  4e9 
dévoués  du  ministère  accueillirent  avec  ai- 
da mations  la  proposition  du  député  d«  ffl^ 

(t)  ».  Yivnnci  e>t  auleur  d'une 
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vftult.  La  discussion  s'ouvrit  dès  le  lende- 
main dans  les  bureaux.  II  eût  été  honorable 
de  la  part  de  M.  Viennet  de  s'absenter  :  de 
tels  ménage  mens  de  convenance  ne  sont 
point  à  sa  portée  ;  il  vint ,  et  par  la  violence 
de  ses  eraportemens  excita  l'indignation  de 
bon  nombre  de  ses  collègues.  De  pareilles 
colères  inspirèrent  un  bien  autre  sentiment 
à  plusieurs  autres.  H  est  cependant  de  toute 
justice  d'ajouter  que  M.  Viennet  eut  assez  de 
pudeur  pour  ne  pas  prendre  part  aux  déli- 
bérations publiques,  et  pour  se  récuser 
comme  seul  dénonciateur.  L'on  sait  quelle  fut 
rissuedeceprocès,qui  aconduit  M.  Lionne  à 
Cl  air  veaux. 

Après  de  si  nobles  travaux,  M.  Viennet 
'  recueillir  les  preuves  de  la 
de  ses  commettnns;  il  espérait 
îilli  pan  de  brillantes  sé- 
:  ses  compatriotes  le  reçurent  en 
mnant  en  son  honneur  le  charivari 
(août  1835).  A  Perpignan,  il  rat  charivarisé 
dans  la  diligence;  mais  c'est  surtout  à  Esta- 
gel  qu'il  reçut  des  honneurs  hors  de  ligne. 
Ces  deux  noms,  Estagel  et  Viennet,  sont  à 
jamais  unis.  Nous  croyons  devoir  reproduire 
la  lettre  que  publièrent  à  cette  époque  les 
journaux  de  l'opposition. 

Perpignan,  le  9  apûU833. 

Ce  que  j'avais  prévu  n'a  pas  lardé  à  se  réaliser.  L'é- 
pée  de  Damoclea  est  tombée  :  M.  Viennet  a  eu  son  cha- 
rivari, charivari  en  deux  parties,  et  je  ne  sais  si  le 
concert  est  terminé.  Cest  la  vanité  qui,  dans  son 
voyage  comme  à  la  chambre,  couvre  de  ridicule  le  dé- 
pute de  Ifcfciers.  L'incognito  seul  l'avait  sauvé  à  son 
premier  passage  à  Estagel;  mais,  loin  d'attribuer  à 
celle  cause  le  sHence  de  la  population,  il  a  pensé  qu'il 
pourrait  impunément  I  affronter  à  visage  découvert. 

A  sa  sortie  de  Perpignan,  où  l'autorité  l'avait  protégé 
la  veille,  la  première  partie  du  programme  musical  a 
été  exécutée  à  la  satisfaction  générale.  On  a  remarqué 
surtout  un  chœur  final  dans  lequel  le  son  aigu  du  fla- 
{jeolet  se  metak  à  ces  graves  accens  :  A  bas  le  traître! 
honte  au  renégatl  C'est  au  milieu  de  ce  tutti  qu'a  eu 
Jteu  la  fugue  de  la  diligence.  Elle  s'est  dirigée  vers  Es- 
tagel, où  bientôt,  selon  la  noble  expression  du  colonel 
Lebeau,  on  mil  de  la  colophane  à  tous  les  instrumens 
en  cuivre  de  la  commune. 

Je  passe  sur  rexeeudon  de  cette  seconde  partie  du 
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programme  pour  tout  ce  qu'elle  a  offert  de  semblable 
aux  nombreux  concerts  dont  on  honore  en  tous  lieux 
nos  honorables;  et  j'arrive  au  compte-rendu  d'nn  mor- 
ceau musical  où  tout  était  nouveau,  msirumens,  artistes 

et  harmonie. 

Figurez-vous  les  ânes  et  les  ânesses  de  la  commune, 
amenés  par  quelques  amateurs  de  musique  sous  les 
croisées  de  la  maison  où  M.  Viennet  allait  goûter  les 
douceurs  du  repos.  Ces  pauvres  bétes,  excitées  de  lous 
côtés,  animées  par  le  voisinage ,  se  prennent  a  braire 
avec  une  force  étourdissante.  L'orchestre  commença 
alors  un  point  d'orgue  pour  laisser  arriver,  purs  de  tout 
méfange  a  l'oreille  de  l'Apollon  de  la  chambre,  les  tor- 
rens  d  harmonie  qui  s  échappent  de  la  vaste  poitrine 
de  ces  habiles  vocalisât  eurs. 

Avouez,  monsieur  Je  rédacteur,  que  les  ânes  n'é- 
taient pas  trop  mal  choisis  pour  fêter  le  chantre  des 
Mulet! 

Il  y  a,  ce  nous  semble,  pour  nos  amis  du  Corsaire, 
du  Charivari  et  de  la  Caricature,  un  excellent  sujet 
d'article  et  de  dessin. 
M.  Viennet,  accueUli  par  les  chaudrons  et  les  cornets 

ù  bouquin,  est  reparti  ce  matin  tans  tambour  ni  trom- 
pette. 

Un  spirituel  chansonnier  a  exprimé  cette 
mésaventure  du  député  poète  en  un  couplet 
que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  citer. 

Pour  couronner  m  gloire  académique 
Et  rendre  hommage  au  chantr* 
Sous  m  fenêtre,  en  conclave  hi 
Estagel  vit  accourir  se*  baudets. 
Dans  ce  tapage, 

II  crut,  je  gage,  1 
Qu'on  loi  volait 
Un  volume  complet. 

Tout  autre  que  M.  Viennet  eût  été  terrassé 
de  cette  réception  ;  lui,  au  contraire,  en  fut 
fier  :  un  charivari  hors  ligne ,  à  lui  Viennet , 
il  y  avait  là  de  quoi  occuper  pendant  un  mois 
toutes  les  trompettes  de  la  renommée...  Or, 
que  demande  M.  Viennet?  du  bruit,  du  re- 
nom ,  que  l'on  sache  qu'il  existe  un  Viennet 
C'est  ainsi,  qu'alors  qu'on  ne  parlait  plus 
du  charivari  d'Estagel  il  vint,  loi,  M.  Vien- 
net, en  réveiller  le  souvenir  dans  la  séance 
delà  chambre  des  députés  du  3  janvier  1854. 
Après  avoir  longuement  réfuté  M.  E.  Sal- 
verte  qui,  dans  son  discours  sur  le  projet 
d'adresse ,  avait  répété  Ie:  root  sacramentel  : 
La  légalité  nous  tue  ;  après  avoir,  à  plusieurs 
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lois,  demandé  qu'à  cette  phrase  Ton  joignît 
le  mot  actuelle,  M.  Vien net,  par  un  retour 
ex  abrupto,  en  vint  a  parler  des  charivaris 
qu'il  avàïtreçus  :  c  Messieurs,  dit-il ,  en  pre- 
«  nant  un  ton  solennel  :  je  serai  impitoyable 
«  à  soutenir  le  gouvernement  contre  les 
«  anarchistes  et  les  factieux»  ;  puis,  passant 
du  grave  au  doux ,  il  ajouta  avec  un  laisser- 
aller  qui  excita  l'hilarité  de  la  chambre  : 
«  J'ai  beaucoup  voyagé  cet  été  (on  rit)  ;  j'ai 
«  eu  l'honneur,  vous  allez  rire  (on  rit  plus 
<  fort),  de  recevoir  quelques  charivaris  (rire 
«  général).  Dans  ce  pays ,  j'ai  vu  de  ces  figu- 
«  res  qui  m'ont  frappé  ;  eh  bien ,  vous  abais- 
«  serez  le  cens  électoral  jusqu'au  dernier 
«  échelon  de  la  partie  contribuable  de  la 
«  France,  vous  ne  rencontrerez  pas  ces  mè- 
«  mes  individus.  »  Après  ces  mots,  M.  Vien- 
net,  se  rengorgeant  fièrement,  retourna  à  sa 
place,  heureux  de  l'hilarité  générale  dans 
laquelle  il  avait  jeté  la  chambre,  et  la  pre- 
nant sans  doute  pour  un  sigi\e,non  équivo- 
voque  d'approbation. 

Après  cette  mémorable  séance  M.  Vien- 
net  resta  muet  pendant  un  mois;  enfin  il  re- 
prit la  parole,  dans  la  séance  du  6  février,  à 
propos  de  laJoi  Rartfje,  contre  la  presse  po- 
pulaire ;  et  avec  cette  franchise  de  ressenti- 
ment qui  a  quelque  chose  d'agréable,  il  vint 
reprocher  au  ministre,  non  pas  de  porter  at- 
teinte à  la  liberté  de  la  presse  mais  de  n'a- 
voir pas  déjà  depuis  longtemps  proposé  une 
loi  contre  les  associations  politiques  ;  car,  une 
fois  en  mouvement,  M.  ViennetestGdèleaux 
lois  les  plus  triviales  delà  logique;  ila  compris 
qu'en  fait  de  libertés  rien  n'est  fini  quand  on 
ne  le  a  pas  tuées  toutes.  Puis,  par  une  de  ces 
transitionsdont  il  a  seul  le  secret,  «  Messieurs, 
«  s'éeria-t-il ,  on  a  parlé  de  la  queue  des  par- 
«  tis  (ou  rit)  ;  je  conviens  que  les  hommes  qui 
«  sont  les  enfans  perdus  du  parti ,  qui  sont  en 
«  dehors  de  cette  chambre,  s'émancipent 
«  quelquefois;  mats  nous,  qu'on  appelle  un 
*  parti,  je  ne  nous  connais  pas  de  queue. 
«  (Rire  général.)  En  dirons-nous  autant  de 
«  l'opposition?  Oh  !  pour  ce  qui  est  de  l'oppor 


«  sitiou  ,  elle  a  bien  certainement  use  queue 
«  (hilarité  universelle).  Eh  bien!  si  j'avais  m 
«  conseil  a  donner  à  l'opposition,  œ  serait  de 
«  couper  sa  q*eue.  »  (Rire  inextinguible.) U 
séance  fut  un  instant  suspendue,  car  le  pré- 
sident  et  l'orateur  lui-même  ne  purent  résis- 
ter au  fou  rire  communicatif  qui  s'était  eni* 
paré  de  l'assemblée.  Le  lendemain,  les  jour- 
naux  rirent  à  leur  tour  ;  mais  ce  que  M.  Vien- 
net  appelle  le  bas  peuple  ne  trouva  pas  ma- 
tière à  plaisanterie  dans  oette  grotesque  sor- 
tie du  député  de  Béziers  ;  quelques  lettres  loi 
lurent  adressées ,  dans  lesquelles  on  l'enga- 
geait à  plus  de  circonspection,  s'il  ne  voulait 
s'exposer  à  de  dures  et  frappantes  repré- 
sailles. Le  héros  d'Estagel  colportait  ces  let- 
tres à  la  chambre ,  se  plaignant  de  ce  qu'elles 
étaient  écrites  en  style  de  chiffonnier  ;  eh!  f» 
bleu!  lui  répliqua  un  spirituel  général,  de 
quoi  vous  plaignez-vous,  monsieur  Viennet; 
n'est-ce  pas  vous  qui  leur  avez  écrit  le  pre- 
mier ?  Ils  vous  répondent. 

Nous  dépasserions  les  bornes  d'une  notice 
biographique  si  nous  voulions  suivre  M.Vien- 
net  dans  tous  les  détails  4e  sa  vie  parlemen- 
taire; bornons-nous  donc  à  dire  qu'il  a  saisi 
l'occasion  de  combattre  les  pétitions  pour  la 
réforme  parlementaire;  qu'à,  propos  de  1* 
discussion  relative  à  la  liquidation  de  1  an- 
cienne  liste  civile  il  s'opposa  à  la  suppres- 
sion des  pensions  accordées  aux  chouans  et 
à  l'émigration;  qu'il  a  demandé  l'ordred* jour 
sur  grand  nombre  de  pétitions  ayant  pour 
but  de  demander  le  rappel  en  France  delà 
famille  de  Napoléon. 

La  loi  contre  les  associations  exerça  de 
nouveau  les  brillantes  facultés  de  l'honorant 
correspondant  des  chiffonniers;  il  s'opposa  à 
tous  les  amendemens  proposés  ,  et  déclara 
que  la  commission  avait  admis  en  principe 
qu'il  fallait  les  écarter  en  masse ,  quels  qu'ils 
fussent,  et  témoigna  ainsi  une  confiance 
illimitée  au  gouvernement;  puis  il 
cri  m  a  1  contre  la  république  et  lejuty.» ♦ 
Mais  ce  discours  drolatique  ne  saurait  être 
rais  en  parallèle  avec  celui  qu'il  prononça 
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après  lésé  vénemen  s  d'avril  1854,  et  dans  le- 
quel il  demanda  la  mise  en  état  de  siège. 

M.  Viennet ,  enfin ,  le  plus  dévoué  de  tous 
les  mùustériels ,  a  la  prétention  d'être  indé- 
pendant parcequ'il  est  indiscipliné. 

ROEDEHEIl  {pierre-louis,  le  comte!) 

On  objecte  que  c'est  on  moment 
mal  choi.i  pour  adoucir  le.  loi»  péna- 
le*  qve  celai  «il  le  peuplé  eat  encore 


ému...  C'otl  au  cunlrairo  tics  bien 
choisir... 

G V»t  uni:  garanti»  tt  non  de*  iVcfi 
me*  que  demande  la  liberté.  , 


Voici  encore  un  vieillard  qui  croit  avoir 
prescrit  contre  la  mort,  et  qui -se  débat,  pen- 
dant les  tJerniers  jours  qlrilui  restent  à  vivre, 
dans  les  langes  d'une  vanité  présomptueuse 
et  dans  les  encbanlemens  d'une  décevante 
ambition. 

M.  Rœderer,  qui  était  depuis  long-temps 
presque  ouhl  ié,  a  voulu  remonter  sur  la  scène 
politique,  et,  acteur  caduc- faire  de  nouveaux 
débuts  dans  le  monde  littéraire  et  dans  le 
monde  ceurtisanesque:..  On  Vit  vu  naguère, 
fanfaron  de  monarchisme  absolu  ,  se  jeter 
dans  la  lice  en  vrai  matamore  de  comédie,  la 
brochure  au  poing,  la  menace  à  la  bouebe. 
Assistée  aux  huis-clos  du  Luxembourg,  et 
vous  entendrez  le  vieux  M.  Rœderer  ne  plus 
demander  de  garanties,  mais  des  victimes, 
comme  pour  prouver  que  les  monarchies 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  liberté.  M.  Rœ- 
derer est  un  des  jugeurs  du  Luxembourg 
acharnés  après  les  vaincus  d'avril,  comme 

courtisans  flatteurs  qui  connaissent  la  vraie  derer  fit  la  motion  que  six  membres  fussent 
pensée  ministérielle. 

Né  à  Metz  le  15  février  1754,  Pierre-Louis 
Rœderer  fut  conseillerau  parlement  de  cette 
ville  en  1779;  il  se  lit  remarquer  d'abord  par 
une  élocution  facile  et  uue  grande  aptitude 
au  travail;  il  se  livra  particulièrement  aux 
affaires  publiques  et  fut  chargé  de  la  rédac  - 
tion des  Remontrances  que  cette  cour,  comme 
les  au  très  parlemens,  adressa  au  roi:  Le  jeune 


conseiller  était  dévoré  du  besoin  de  sortir  de 
sa  sphère  et  de.  fa  manie  ôVécrfre  :  de*  1785 
il  attira  l'attention  par  la  publication  d'un 

Dialogue  concernant  h  colportage  des  mar- 
chandise*en  général.  Un  an  pftrt  tord  il  traita 
une  question  commerciale  tfintiérfct  public 
dans  une  In^biira'ayaatpour-âttv:;!^^ 
eiwoite  o  mi  tz  an  mors  ae  mavae  enagne  annec 


est-elle  avantagtwté?'  La  société  royale  die 
Metz  m  décerna  une  couronne. 

Enhardi'  par  ce  succès,  M.  Rœderer  fit  im- 
primer en 4  787  son  Eloge  (te  Pilastre' dès  Rt>- 
zièrs;et]a  môme  année  il  traitapmsieursquës- 
tions  d'économie  politique  d'un  ordre*  élevé 
dans  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :'  Enijuoi 
consiste  la  prospérité  a°nH  pays,  et  guettes  sont, 
en-général^  les  causes  gvi  peuvent  g  contribuer 
leplns efficacement'*.  Ce  mémoire lut  frompte- 
meilt  suivi  d'un'autre  dans  lequell'auteur  fei- 
saitconnaîtresesO^^rf/foùssur/es/rois^ 
ckés  de  Lorraine;  enfin  en  1788  M.  Rœderer 
se  désigne  pour  ainsi'dire  .ui-mèWèaU  choix 
de  ses  compatriotes  dans  sa' brochure  Dé  la 
députatiôn  aux  étu(s-!jétiérauz:£eti(X±ètoine 
fut  point  sourd  à  cet  appel,  et  en  avril  1780 
M.  Rœderer  fut  député  air*  états-gértérâtix. 
Il  y  arriva  précédé  d'une  grande  réfutation 
de  talent  qu'il  fut  bien  loîn  de  justifier.  Du 
reste ,  M.  Rœderer,  qui*  ne  parut  dans  cette 
assemblée  qu'après  les  événeménstiu  l'4joil- 
let,  se  plaça  parmi  les  amis  de  fa  liberté  dttht 
il  a  constamment  émis  les  principes  dans  âe$' 
divers  ouvrages. 

Le  17  novembre  178$,  le  parlement  dé 
Metz  ayant  été  dénoncé  à  cause  dë  sa  résis- 
tance aux  opérations  de  l'assemblée,  M.Rœ- 


mandés  à  la  barre  poUr  y  rendre  compte  de 
leur  conduite;  il  fit  décréter  bientôt  après  la 
même  mesure  contre  la  chambre  des  vaca- 
tions du  parlement  de  Rouen. 

Le  21  décembre,  il  parla  en  faveur  des  co- 
médiens, s'éleva  avec  force  contre  les  préju- 
gés dont  on  avait  entouré  leur  profession,  et 
réclama  pour  eux  l'universalité  des  droits  ci- 
vils et  politiques  qui  rie  devaient  être  suspen- 
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du*  dans  son  système,  ^'à  l'égar4  des  per- 
sonnes  attachées  au  service  Dcrsonncl  d'un 
individu.  ;|  ri;.  „,      ,    .  . .  ;i.  ,. 

En  janvier  1790  U  demanda  que,  con- 
formément aux  anciennes  ordonnances  de 
Blois  et  d'Orléans,  les  ecclésiastiques  absens 
fussent  privés  de  leurs  bénéfices  ;  et,  donnant 
de  l'extension  aux  ordonnances  canoniques 
qu'il  venait  d'invoquer,  il  proposa  que  ces  bé- 
néfices fissent  retour  au  domaine  public.  Dès 
ce  moment  31.  Rœderer  fut  mis  au  nombre 
des  plus  ardens  adversaires  du  clergé.  Il  pro- 
voqua l'abolition  de  tous  les  ordres  religieux 
(12  février  1790),  et  le  lendemain  (13février) 
il  demanda  que  l'assemblée  passât  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  motion  de  1  evéque  de  Nanci 
qui  tendait  à  faire  déclarer  la  religion  catho- 
lique religion  nationale.  Le  24  mars,  il  fit  dé- 
créter une  nouvelle  organisation  de  l'ordre 
judiciaire  et  se  prononça  avec  entraînement 
en  faveur  de  l'institution  du  jury,  qu'il  vou- 
lait faire  admettre  même  en  matière  civile. 

Le  12  avril,  il  appuya  le  projet  de  décret 
qui  retirait  les  biens  du  clergé  des  mains  des 
titulaires  des  bénéfices. 

Le  2  juin,  il  s'opposa  à  ce  qu'on  fit  autant 
de  vêchés  que  de  départemens.  11  soutint  avec 
persévérance  que  l égalité  des  droitspolitiques 
était  la  base  nécessaire  de  la  liberté,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  imposer  des  conditions  de  for- 
tune à  l'éligibilité  pour  les  fonctions  législa- 
tives. 

Lisez  la  brochure  à  laquelle  M.  Rœderer  a 
naguère  accolé  son  nom,  et  dites  s'il  y  eut 
jamais  palinodie  plus  complète  des  principes. 
AJors  M.  Rœderer  demandait  que  la  seule 
confiance  des  électeurs  fut  un  titre  suffisant. 

Enfin,  le  7  avril  1791,  M.  Rœderer  fit  une 
motion  qui  trouverait  bien  peu  de  sympathie 
sur  les  bancs  du  Palais-Bourbon.  Il  proposa 
des  peines  sévères  contre  les  députés  qui 
solliciteraient  des  places  du  ministère,  et 
la  constitution  exclût  du  ministère  les 
pendant  les  quatre  années  qui  sui- 
tdéputalion, 

•avril.  U  expliqua  et  justifia  la  rési- 


stance  opposée  par  Je,  peuple  au  départ  du 
roi  pour  Sai  tit-Cloud.  En  mai,  il  se  prononça 
en  faveur  des  nègres  et  des  hommes  de  cou- 
leur,  et  demanda  leur  admission  a  Vexera* 
des  droits  civils.  .  ,  ..t  wa*u: 

A  l'époque  où  le  travail  de  la  constitution 
fut  terminé  et  présenté  à  l'assemblée,  M.Rœ* 
derer  ne  crut  pas  devoir  se  réunir  à  ceuiide 
ses  collègues  qui  voulaient  fortifier  l'antorilé 
royale;  loin  de  là,  il  demanda  que  l'armée 
prêtât  serment  à  la  nation  et  non  pas  au  roi, 
que  le  trésor  fût  dans  les  mains  des  déposi- 
taires nommés  par  les  représentas  de  la 
nation;  il  soutint  même  que  la  dénomination 
de  constitutionreprésentative  neseraitqu'une 
mposture  si  les  fonctions 
dans  les  départemens,! 
ni 

électives.....  Que  pense  aujourd'l 
derer  des  opinions  qu'il  émettait  alors  avec 
tant  d'énergie?  Nous  dira-t-il  que  ce  forent 
là  des  erreurs  de  jeunesse ,  nous  dirons  que 
M.  Rœderer  avait  déjà  atteint  sa  quarantième 
année,  et  qu'il  avait  souvent  la  précaution 
oratoire  d'annoncer  qu'il  ne  parlait  quqprè» 
mûre  réflexion,  qu'après  s'être  livré  à  det 
études  sérieuses,  etc.,  etc. 

11  voulut  établir  aussi  en  principe  qiwli* 
ministration  de  la  justice  ou  l'application  des 
lois  ne  devait  pas  plus  être  distraite  de» 
mains  du  peuple  ou  de  ses  représentai*  que 
le  droit  de  faire  ces  lois,  pareeque  le  pou- 
voir d'abuser  des  lois  était  inséparable  de  ce- 
lui de  les  appliquer,  et  qu'il  fallait  autant  que 
possible  chercher  à  obvier  à  ces  abus.  «  M  ■* 
peut  être  permis,  disait-il  le  7  avril  i790,de 
défaire  chaque  jour  par  des  jugemens  ceqw 
les  législateurs  ont  fait  par  leurs  décrets-  > 
Il  demanda  que  les  juges  fussent  nommes^ 
temp  s  au  lieu  de  l'être  à  vie,  et  ne  9$Ët 
pas  que  leur  exercice  pût  durer  plus  détroit 
ans. 

Pendant  toute  la  session  il  défendit  avec 
constance  et  énergie  la  liberté  absolue  de  U 
presse,  conservatrice,  disait-il ,  de  toutes  les 
autres  libertés,  et  qu'à  ce  titre, 
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Revenant  à  sos  principes Ô^gatfà^.  Rtiè- 
derer  proposé*  la  rédaction* i;d3"fff8; 
supprima  les  ordres  de  cheval 
tard ,  nous  avons  vu  ce  zélé  di 
venir  comte,  sénateur,  pair, 
de  la  Légion-d*Honneur,  grand  dignitaire  de 
l'ordre  des  Deux-Siciles,  etc.,  etc.  E  sempte 
bene.        '  f 

Il  proposa  de  décider  si  les  membres  de  la 
famille  porteraient  le  titre  de  princes,  et  se 
prononça  en  faveur  du  système  égalitaire  ; 
fit  arrêter  qu'une  députation  présenterait  au 
roi  l'acte  constitutionnel  :  pendant  ce  temps 
il  publia  un  avis  au  public,  dans  lequel  il  dé- 
clara que  les  auteurs  des  placards  affichés 
dans  Paris  j>our  exciter  le  peuple  à  deman- 
der des  comptes  à  l'assemblée  étaient  des 
traîtres  soudoyés  par  l'abbé  Maury.  11  s'éleva 
fortement  contre  cet  abbé  et  contre  le  coté 
droit  qui  le  soutenait;  il  fit  enfin  ordonner 
un  rapport  pour  autoriser  les  assemblées 
primaires  à  émettre  leur  vœu  sur  la  réduc- 
tion des  administrations  et  des  tribunau*;' 

Après  la  clôture  de  l'Assemblée  consti^ 
tuante,  il  resta  à  Paris,  où  il  fut  nommé,  par 
le  collège  électoral  du  département  de  la 
Seine ,  procureur-syndic ,  en  remplacement 
de  M.  Pastoret.  il  obtint  ces  fonctions  sur  ses 
nombreux  concurrens  qui  la  considéraient 
comme  la  première  place  élective  du  royau- 
me, où  il  était  facile  d'acquérir  une  haute  in- 
fluence  ;  mais  M.  Rœdcrer  ne  tarda  pas  à  s'a- 
percevoir que  son  autorité  était  purement 
illusoire,  que  la  puissance  réelle  appartenait 
d'abord  à  la  municipalité  de  Paris,  en  rap- 
ports plus  directs  et  plus  constans  avec  les 
masses,  et  enfin  à  la  commune  et  aux  sec- 
tions plus  puissantes  elles-mêmes  que  la  mu- 
nicipalité. 

En  sa  qualité  de  procuTeur-généraï-syri- 
diedu  département,  il  dénonça  l'insurrection 
patricienne  contre  le  vingtième ,  et  signala  le 
contrôleur-général  des  finances,  Lambert i 
il  imputa  le  retard  de  paiement  des  contribu- 
tions aux  privilégiés;  il  mit  opposition  à  la 
geait  la  question  de  l'inviolabilité  royale.      vente  de  155,000  livres  d'immeubles  appar- 


ies ministres  de  tons  les  temps  et  de  tous  les 
pays  n'ont  cessé  de  persécuter  et  de  pros- 
crire... Aujourd'hui  M.  Hœderer  se  fait  Tanx> 
faire  des  ministres  qui  persécutent  et  pros- 
crivent la  presse  dans  la  personne  des  écri- 
vains traduits  devant  la  haute  cour  de  jus- 
tice, if. 

Il  prit  part  enfin  à  toutes  les  questions 
importantes  qui  lurent  débattues  dans  la 
Constituante,  appuya  l'émission  des  assi- 
gnats ,  demanda  que  les  domaines  de  la  cou- 
ronne pussent,  dans  les  besoins  de  l'état, 
être  vendus  et  aliénés  ;  se  prononça  en  fa- 
veur delà  constitution  civile  du  clergé,  vota 
centre  la  liberté  du  commerce  de  l'Inde,  et 
demanda  qu'un  entrepôt  unique  fût  établi  à 
t;  il  discuta  les  moyens  d'atteindre  les 
répartition  de  l'impôt;  il 
que  les  affiches  fussent  soumises 
an  droit  du  timbre  ;  il  provoqua  la  destitution 
et  l'arrestation  du  marquis  de  Bouillé  pour 
l'évasion  de  Louis  XVI;  il  se 
i  faveur  de  l'arrestation  de  divers 
officiers  qui  avaient  pris  part  à  l'évasion  du 
roi  :  de  ce  nombre  était  M.  de  Ghoiseul,  avec 
lequel  M.  Rcederer  fraternise  aujourd'hui  de 
senlimens.  Nommé  commissaire  pour  aller 
vérifier  aux  affaires  étrangères  l'expédition 
des  passeports  de  la  reine,  il  justifia  Mont- 
morency accusé  à  ce  sujet;  il  appuya  l'ar- 
ticle qui  donna  au  roi  une  garde  particu- 
lière, assura  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  ar- 
restation provisoire,  trouva  que  le  projet 
tendait  à  préserver  le  roi  contre  la  nation,  et 
demanda  à  son  tour  qu'on  préservât  la  nation 
contre  le  roi.  Nous  demanderons  aujourd'hui 
à  l'anteur  de  Y  Adresse  a9  un  constitutionnel 
aux  constitutionnel*  s'il  pense  que,  parle  sys- 
tème adopté  dans  sa  dernière  brochure ,  il 
préserve  la  nation  contre  le  roi...  Toutefois , 
après  ce  premier  pas,  M.  Rœderer  fit  halte 
un  moment,  et  revenant  sur  lui-même,  il 
combattit  la  proposition  de  suspendre  le  roi 
jusqu'à  l'achèvement  de  la  constitution,  se 
basant  sur  ce  que  cette  proposition  préju- 
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tenant  au  marquis  de  Bouille  ;  il  se  déclara 
ouvertement  antagoniste  du  système  des 
deux  chambres  a  du  réiablissemtinf  d%  la 

noblesse. 

Le  20  juin  179$,  lors  du  rassemblement 
des  pétitionnaires.qui  s  introduisirent  en  aa- 
mes  dans  les  Tuileries ,  et  qui,  selon  ia;pro- 
clamation  royale  du  22  juin,  introduisirent 
les  canons  jusque  dans  la  ,salle  des  gardes»  et 
enfoncèrent  les  portes  de  l'appartement  de 
Louis  X  V I,  M.  Rœderer  se  présenta  à  la  barre 
de  l'Assemblée  législative  ;  il  rendit  compte 
du  mouvement  qui  s'opérait,  et  rappela  la  loi 
qui  défendait  aux  pétitionnaires  de  se  pré- 
senter au  nombre  de  plus  de  vingt  personnes 
et  avec  des  armes. 

Le  10  août,  à  sept  heures  du  matin,  M.  Rœ- 
dercr  se  rendit  chez,  le  roi,  demanda  à  lui 
parler  en  particulier,  et  lui  déclara,  ainsi 
qu'a  la  reiue,  que. le  danger  était  au  dessus  de 
toute  expression ,  que  la  partie  de  la  garde 
nationale  sur  laquelle  on  pouvait  compter 
était  peu  nombreuse ,  et  que  toute  la  famille 
royale  courait  le  risque  d'êtxemassacrée ,  si  le 
roi  ne  prenait  sur-le-cfiamp  le  parti  de  se  retH 
dre  à  l'Assemblée  naliona  le.  La  reine  s'opposa 
vivement  à  cette  détermination  :  Monsieur, 
disait-elle,  nous  avons  dumoude  pour  nous  dé- 
fendre. Madame  Elisabeth  appuya  d'abord 
l'opinion  de  la  reine.  (Le  roi  restait«muet,  la 
tète  dans  ses  mains.)  Puis,  se  tournant  vers 
M.  Rœderer  :  Répondez-vous  de  la  vie  dutoiï 
lui  dit-elle — Sua  ma  tète,  répondit- il.  À 


du  ire  la  force  armée  dans  l'assemblée  ;  <n à 
demanda  qu'il  fut  mis  à  l'instant  en  accusa- 
tion^ La  commune  dK  Paris  fi  t jneUrs*ks 
scellés  snr  ses  papiers  et  le  décréta  d'arres- 
tation. M;  Rœderer  se  déroba  an*  rechercha* 
de  la>  commune  ,  il  fut  plusieurs  semaines 
sans  paraître  et  sans  écrire.  Cependant  4e 
moment  était  critiqne;  U  était  urgent  de  te? 
pousser  le  soupçon  de  royalisme-,  euJe  ftirw 
parvenir  à  la  terrible  société  des  Jacobinala 
justification  quelle  avait  refusé  d'entendre*  , 
.  M.  Rœderer  était  intime  dan»  la  maison 
d'un  riche  banquier  de  cette  époque.  U  alla 
aussitôt  lui  demander  en  grâce  démettre^ 
sa  disposition  tous  les  commis  de  la  maison^ 
pour  expédier  dans  la  journée  des  copies  d»  - 
la>le  1 1  re  justi  (i  t  a  ti  vequ'il  voulaî  l  envoyer  a  u  \ 
principaux  membres  du  club  des  Jacobins. 
M.  Rœderer  établissait  dans  cette  lettre  q  ue . 
bien  loin  de  favoriser  le  maintien  de  la  m o- 
narchie ,  il'  avait  prêté  secours  à  tous  le* 
moyens  qui  pouvaient  amener  sa  chute;  «que 
<  c'était  lui  particulièrement  qui ,  en  dernier 
c  lieu ,  avait  décidé  Louis  XVI  à  se  rendre 
|C  dans  l'assemblée  législative ,  sachant  bien, 
c  disait-il,  ce  qu'il  faisait  en  le  poussant  a 
«  cette  démarche.  >  Il  ajoutait  expressément^ 
«  C'est  moi  qui  vous  l'ai  livré  :  h<jo  tradvti 

Nous  pourrions  nous  arrêter  là  pour  mou 
tre  nos  lecteurs  à  même  d'apprécier  un;*** ;, 
homme,  mais  poursuivons:  M.  Rœderer  ne*e 
démentira  pas,  et  nous  le  trouverons  jusqiiïi 


mots ,  Louis  XVI  se  levant  et  regardant  fixe-  son  dernier  acte  constamment  le  très  humHe 


ment  M.  Rœderer  :  Allons!  dit-il.  Les 
sonnes  dévouées  au  roi  voulaient  l'accompa- 
gner, le  procureur-syndic  s'y  opposa.  Le 
cortège  arriva  sans-opposition  jusqu'au  pied 
de  l'escalier  dit  des  Feuillans;  une  dépu  talion 
vint  au  devant  du  roi,  etc..  M.  Rœderer,  par- 
venu dans  la  salle  par  une  porte  dérobée , 
demanda  une  escorte  toute  composée  de  gar- 
des nationaux  y  qui  pût  faire  évacuer  le  corri- 
dor. De  violons  murmures  accueillirent  celte 
proposition  ;  on  cria  que  le  procureur-syndic 
était  vendu  à  Ja  cour  et  qu'il  voulait  intro- 


pournonsserTir. 
de  l'expression  consacrée  par  PigaultHUej-j 

brun.  VhnmirAr 
i  Echappé  à  ce  danger ,  M.  Rœderer  rente*  ,  , 
momentanément  dans  la  reti  aite.puisil-c&ejftj 
chaà  établir  sa  justi lication  dans  une  longue 
suite  d'articles  insérés  dans  le  Journal  <U 
Paris,  dont  il  était  l'on  des  principaux  pro- 
priétaires :  le  13  novembre,  le  jour  même 
on  s'ouvrit  la  discussion  sur  le  proeès<  de 
Louis  XVI,  M.  Rœderer  s'éleva  contre  la 
peine  de  mort.  «  On  objecte,  écrivait- il ,  que 
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«■'est  un  moment  mal  choisi  pour  adoucir  les 
lois  pénales  que  celui  où  le  peuple  est  encore 
ému;.-  c'est  au  contraire  très  bie n  choisi 
c'est  une  garantie,  et  non  desrtc/tmcsquecTe- 
raande  la  liberté.  »  Et  ailleurs  ,  il  disait  : 
«  L'esprit  de  parti  neuf  ventiles  victimes?  fa 
république  ne  demande  qu'une  constitution.  » 
Aujourd'hui  vous  savez  quelle  constitution 
M.  Rœdèrer  vous  propose  en  faveur  de  la 
monarchie ,  et  combien  de  vk'times  il  est  prêt 
à  immoler  à  l'esprit  de  parti. 

Décrété  de  nouveau  d'arrestation,  M.  Rœ- 
dèrer se  déroba  aux  poursuites  dirigées  con- 
tre lui,  et  ne  rentra  dans  l'arène  politique 
qu'après  la  chute  de  Robespierre.  Il  reprit  sa 
collaboration  au  Journal  de  Paris ,  où  il  con- 
tinua à  écrire  avec  réserve  ;  il  dut  à  cette  pru- 
dence de  n'être  plus  en  butte  à  aucunes 
poursuites. 

Le  21  août  1795,  il  publia  une  brochure 
sous  te  titre  :  Des  réfugiés  et  des  émigrés.  ïl 
soutînt  qu'il  devait  y  avoir  une  différence  es- 
sentielle dans  les  mesures  h  prendre  à  l'é- 
gard des  individus  émigrés  avant  ou  après  le 
10  août.  Les  derniers  ne  devaient,  selon  lui , 
être  considérés  que  comme  des  fugitifs  qu'il 
fallait  laisser  rentrer  en  France  et  dans  la 
possession  de  leurs  biens;  mais,  quant  aux 
autres  ,  il  pensa  qu'ils  devaient  être  déclarés 
étrangers,  et  que  leurs  biens  dèvaient  être 
dévolus  à  la  nation,  pour  la  dédommager  des 
frais  de  la  guerre  qu'ils  Avaient  provoquée. 

Au  mots  de  juin  1796,  il  fut  élu  membre 
de  l'Institut  national,  qui  venait  cPètre  établf, 
et  placé  dans  la  classe  des  sciences  morales 
et  politiques  :  dès  lo  mois  précédent  iTaVait 
été  nommé  par  le  jury  d'instruction  publi- 
que professeur  d'économie  polilkroe  aux 
écoles  centrales. 

Le£6  novembre  ;  #  attaqua  vivement  le 
projet  de  loi  <hi>3  brumaire,  qui  excluait  les 
nobles  et  les>parens  d'émigrés  de  toutes  fonc- 
tions publiques  jusqu'à  la  paix.  Il  n'y  a' de  lé- 
y iti me y  disait-il  ,  contre  les  émigrés  en  armes 
même,  que  le  droit  de  i/o  guerre  en  temps  de 
f/uerre,  et  le  droit  des  gens  m  temps- de  paix. 
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Nous  demanderons  à  Aï.  le  comte  Rœderer , 
pair  de  France  et  jugeur  au  Luxembourg,  s'U 
pense  que  lés  républicains  doivent  être  pla- 
cés dans  une  catégorie  de  révoltés  plus  cou^ 
pables  que  les  soldats  de  l'armée  de  Condé 
et  que  les  partisans  de  Pitt  et  Cohourg? 
Comment  applique-t-il ,  à  l'égard  des  préve- 
nusducomplobmonstre,  le  droit  de  la  guerre 
ou  le  droit  des  gens? 

M.  Kcederer  échappa  aux  proscriptions  du 
18  fructidor,  grâce  à  M.  dcTalleyrand.qui  le 
fit  rayer  de  la  liste  des  cinquante-quatre 
écrivains  dont  le  ministre  de  la  police  solli- 
citait la  déportation.  11  demeura  quelque 
temps  silencieux,  puis  il  reprit  la  plume ,  et 
se  prononça  contre  cette  journée  avec  une 
modération  qui  faisait  présumer  que  l'écri- 
vain du  Journal  de  Paris  était  prêt  k  pactiser 
avec  tout  pouvoir  qui  lui  paraîtrait  être  né 
viable.  Aussi  se  prononca-uil  contre  la  réso- 
lution qui  punissait  de  la  peine  de  mort  qui- 
conque proposerait  ou  accepterait  des  con- 
ditions de  paix  tendant  à  modifier  la  consti- 
tution ou  à  altérer  l'intégralité  du  territoire. 
Dans  les  écrits  qu'il  publia  à  cette  occasion, 
M.  Rœderer  cessa  de  se  montrer  le  zélé  dé- 
fenseur de  la  constitution  de  l'an  m  ;  aussi  les 
conspirateurs  qui  ourdirent  la  révolution  du 
18  brumaire  jetèrent-ils  les  yeux  sur  lui 
comme  sur  un  instrument  qui  .pouvait  leur 
être  d'une  grande  utilité  :  il  prit  en  effet  une 
part  active  aux  préparatifs  de  cette  journée 
il  servit  d'intermédiaire  au  général  Bona- 
parte ot  à  Sieyes ,  et  c'est  par  son  entremise 
que  les  deux  grands  conspirateurs  s'aocoi* 
dèrent  sur  les  bases  de  la  constitution  de 
l'an  vin.  Depuis  la  mi-octobre  toutes  les  sub- 
divisions de  partis  s'étaient  fondues  en  deux 
grandes  sections  :  l'une  qui  tendaità  relever 
le  pduvoir  de  l'ancien  Comité  de  salut  public, 
l'autre  qui  réclamait  un  pouvoir  exécutif 
plus  concentré  ï  Sieyes  était  généralemént 
regardé  comme  le  chef  'de  ce  dernier  parti. 
Bonaparte  et  Sieyes  sentaient  mutuellement 
le  besoin  de  se  rapprocher  v  mats  chacun 
reculait  sur  le?  avances:  enfin  M.  Rœderer 
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s'interposa  et  masqua  le  punctilio  qui  ne 
permettait  pas  aux  deux  personnages  de  se 
rapprocher;  bientôt,  grâce  à  lui,  Bonaparte 
et  Sieyes  furent  d'accord  sur  leur  rôle  res- 
pectif et  sur  l'emploi  des  moyens  qui  étaient 
à  leur  disposition  ;  tout  fut  bientôt  prêt. 

Le  rôle  qu'avait  joué  M.  Rœderer  dans  cette 
négociation  lui  donna  aux  yeux  de  Bonaparte 
une  importance  qu'il  ne  sut  pas  soutenir 
long-temps  ;  quoi  qu'il  en  soit,  il  servit  en- 
core d'intermédiaire  entre  le  premier  consul 
et  Lebrun ,  auquel  il  fut  chargé  de  faire  ac- 
cepter le  rôle  de  troisième  consul. 

A  peine  Bonaparte  se  fut-il  saisi  du  pou- 
voir, que  M.  Rœderer  proposa  de  fermer  la 
liste  des  émigrés;  il  l'en  pressait  vivement  en 
particulier,  et  sollicitait  cette  mesure  dans 
le  Journal  de  Paris.  Bonaparte  avait  dit  plu- 
sieurs  fois  avant  le  18  brumaire:  t  La  révo- 
c  lution  qui  se  prépare  sera  le  contraire  des 
«  autres.  Elle  n'entraînera  pas  une  proscii'p- 
«  tion ,  et  en  fera  tomber  plusieurs.  »  Rœde- 
rer lui  rappela  ces  paroles,  et  les  arrêtés 
des  20  brumaire  et  4  frimaire ,  qui  condam- 
naient à  la  déportation  cinquante-neuf  mem- 
bres du  conseil  des  Cinq-Cents,  furent  rap- 
portés. 

Le  24  décembre  1800,  M.  Rœderer  fut 
nommé  conseiller  d'état  et  président  de  la 
section  de  l'intérieur.  Il  s'occupa  dans  ce 
poste  d'un  grand  nombre  de  projets  de  loi 
qu'il  présenta  ou  Corps-Législatif.  Il  fut  prin- 
cipalement chargé  du  travail  relatif  à  l'éta- 
blissement des  préfectures  ;  il  provoqua  en 
1801  l'organisation  des  quatre  nouveaux  dé- 
partemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Nommé 
avec  Joseph  Bonaparte  et  M.  de  Fleurieu 
ministre  plénipotentiaire  pour  négocier  une 
réconcil  ta  tion  avec  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, on  lui  attribue  la  rédaction  du  traité  de 
paix  du  7  mars  1800. 

Le  15  mai  1802,  iL  présenta  auCorps-Lé- 
gtslaufle  projet  d ctablissementde  la  Légion- 
d'iionneur,  et  ,i  donnant  un  démenti  formel 
à;  tous  les  principes  qu'il  avait  développés 
dix  ans  plus  tôt v  lors  de  l'abolition  des  or- 


dres de  chevalerie,  dans  les  débats  auxquels 
donna  Heu  le  projet  qu'il  était  chargé  de  sou- 
tenir, il  s'éleva  avec  force  contre  les  assem- 
blées nationales ,  qui  ont  pu ,  disait-il,  exciter 
les  passions ,  mais  qui  ne  s'en  sont  point  em- 
parées; qui  n'ont  fait  que  des  décrets,  ce  qui 
est  facile ,  mais  qui  n'ont  point  fait  d'institu- 
tion. Et  puis ,  passant  à  l'éloge  de  l'institu- 
tion nouvelle  ,et  par  contre-coup  de  la  guerre, 
il  ajouta  :  t  L'avantage  de  la  guerre'  sera  de 
t  former  cinq  cent  mille  hommes  au  cou- 
<  rage ,  à  la  patience ,  à  l'abstinence ,  à  U  so- 
«  briété,  à  la  générosité,  à  la  franchisé. . 
Ces  paroles  n'étaient  pas  de  lui,  il  les  W 
pruntait  à  Rabaut- Saint -Etienne,  qui  les 
avait  fait  entendre  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. M.  Rœderer  en  tira  des  conséquences 
tout  opposées  à  celles  que  Rabaùt-Saim- 
Etienne  leur  avait  assignées  :  car  il  préten- 
dit qu'elles  étaient  la  prédiction  et  là  thémv 
du  projet  de  loi  que  le  gouvernement  présen- 
tait au  Corps-Législatif.  Il  ajouta  :  «  Nou* 
«  avons  un  honneur  national  qui,  après  s'r- 
c  tre  signalé,  demande  aliment  et  récom- 
«  pense  ;  il  veut  être  reconnu  ,  proclamé  ;  il 
t  demande  de  nobles  liens  à  la  patrie,  et  îo 
t  législateur  l'entendra.  >  Et  comme  on  ob- 
jectait à  M.  Rœderer  ses  propres  paroles  à 
la  Constituante,  comme  on  lui  répondait  qu< 
cette  institution  de  chevalerie  blessait  Tég:- 
lité;  «  C'est,  répliqua-t-il ,  que  le  mérit- 
c  éminentla  blesse  aussi.»  Le  Corps- Législa ni 
ne  fut  pas  sourd  à  l'éloquence  persuasive  de 
M.  Rœderer,  et  le  projet  fut  adopté.  Celui-ci 
reçut  à  l'instant  sa  récompense  pat  sa  nomi- 
nation de  commandant  de  l'ordre. 

il  fut,  à  la  même  époque,  chargé  de  la  di- 
rection de  l'instruction  publique,  quTI  céda 
peu  après  à  Fourcroy. 

En  1805,  il  entra  au  sénat.  Cette  tiàïÀbn 
tion  fut  d'abord  considérée  comme  une  <fc- 
grâce;  mais  le  premiér  consul  dorina  dtf  dé- 
menti à  ces  bruits  en  invitant  M.  Rœderer  à 
Saint-Cloud.  11  lui  dit  gaiement,  en  le  vnvam 
entrer  an  salon:  «  Eh  bien!  noué  voosavdns 
«  placé  parmi  nos  pères  conscrits  —  Oui,  w- 
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consul. 


(Vi;vu)i.jua  ^avcnicnt  lt' 
Qu^Uen  soit ,  M .Koxlerer  continua  à 
n^lvlcvou,,.uo«  aux  principes,  de 
CfWtitMMQiv^.JjM  tiipu.4eJ*  constitution 
dji^aWiuymaisà  la^persouno  de  Bonaparteî 

Wyot  au^senalwurs  acaiwered^digmte» 
lucrative*;  et  des  grands pou*«r, AUitcdener 
f^nô|Ty«M  ro«ujbif€  j|e  laconimisswD  ehar- 
fj&fy  c^^  aY^les  députéa^uisseb  réu* 

pays  une  nouvelle  constitution.  premier 
consulte  déclara  médiateur  do  la  Sujssq,  et 
M.  Rœderer  lut  chargé  de  rédiger  cet  acte 
dit.de mcdiùlioiu  .m  j 

Lo  1.j  octobre  1805,  il  fut  uoniiné  Mtulaii.3 
ae,  la  senatorerie  de  Caeu.  Bonaparte,  rivait 
l'empire  Jbérédi taire,;  il  fit  adroitement  son 
der  I opinion  publique  par  les  écrivains  de 
I  ep<  k [ u e ;  M .  R<  ■  d<  ' re r  l  u t  u  1 1  de  ce u \  qui  e x c i 
lèvent  le  plus  Napoléon  à  rétablir  la, monar- 
chie, à  fonder  uuJrOrie  liéréditatre,  et  à  *eiïfr- 
parer ,  du.  pouvoir  absolu.  Voici  eu  quels 
termes  le  JSutional  a  rendu,  daus  le  temps, 
uoinj4i>Tdc  la  paî  t  que  prit  M.Rcedereràces 
diyersempièteuieus  du  vainqueur  de  Maren- 
o;  nous  Taisons  avecplaisir  ceteiHprual  à  ce 
>urnal,  parceque  ces  lignes sontempreinles 
^ca^  ^le /vérité  qui  annonce  qu'elles 
on^e^écrUes.  par  un  homme  initié  aux  se-  dor  aux,  le  droit  attribué  an  premier  consul 
erel*>4e  la  politique  de  cette  époque:  de  désirer  son  suci^em,  qu'on  n'avait  pas 

Htr^V«rsqu'il  fut  question  de  prorogei  la  soumis  au» suffrage» publics,  s'y  trouva  ai 
diir^e.  du  consulat  ,  le  sénaf.ne  vota  qu'une  toutes  lettres;  seulement  sa  désignation,  rfé- 
ororogation  de  dix  ans.  M.ilœdercr  orooosa  tait  i>as  absolu  ment  obligatoire  nom  le  sénat: 


le  oonsulat  à  vie,  elle  droit  .pour  de  premier 
po^lr;de  désigne»  json.  successeur.,  Au 
conseil  d'état,  il  y  eutde  l'opposition, surtout 
pointai.  Ugederer  insista  :  si 
^opoaujpn  obtint  la^iajoiité;  iUédig»*  ie 

eïraulé.pai  r.»ppositi«»nflrayaladésiguation 
u^j^^VM^c^e|*|ft;Ct  vtMUuKbiwa  se  couieu- 
ter,  quant  à  présent,  du  consulat  à  vie.  «C'est 


M.  Rœdener  vodaitque  la  personne  désignée 
fut  nommée  do  droit  ;  c'était,  disait*!,  lertnu 
public;il  yaVaiteucent  nulle  votes  émis iooè 
sujet.  Jfolgrécda, 'Bonaparte  n'y  consentit 
pas ,  et  à  celte  occasion ,  il  combattit  l'héré- 
dité commeabsui  de  et  impcKsibleeri  Franc» 
Deux  ans  après,  il  I  établit*  son  protit.  Jl 
u  cm  pas  besoin  do  diru  que  M.'  Rcoderei  , 
aloirs  sénateur,  applaudit  à  cette  création, 
«jRcederor»  dit/ejMuite  Bonaparte,  qui  a  fait"  qu'il  avait:  préparée  au  conseil  d'état.  M.  Rce- 
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autapindence,eûtpermi8de< 
adopter  la  proposition  de  <M.  P 
rer,  s'il  n'avait  pas  été  assuré  de  l'assentiment 
préalable  <de  Bonaparte;  Ce  qu^ly  â  de  sûr< 
c'est  que  son  excès  de  /.èle  ne  déplut  pas. 

«Knieilel,  il  continua  de  l'employer  an 
succès '-d'une  hérédité  directe  < 
Chargé  do  l'instruction  publique»- jil  n'{ 
rien  à  vturdaos  l'émission  des  votes  sur  lé 
consulat  à  vie;  cela  regardait  le. ministre  de 
l'intérieur  ;  cependant  il  ppit  sur  lui  d'odsl ii ■■  ■ 
des  ciianlairesaux.prefets.pour  les  exciter  à 
recueillir  le  plus  grand  nombre  de. suffrages 
possible,  e  t  à  provoquer  des  votes.pour  l'été-* 
l'édité.  Des  préfets  reçurent  des  (ormufc  s 
imprimées  pour  les  rece  voir;  la  r' tan  ce  ét; rut. 
inondée  de  pamphlets:où  l'on  ém et ta 1 1  c • 
vœu.. Bonaparte ,  à  qui  QhaptaJ  se  plaignait 
de  toutes  ces  manœuvres»' répondit  que  c ï- 
taiemt  des  sottises,'  :  v  .  ,.t  ^  . 

■i  «  Tous  les  soins,  toutes  les  peines  de 
M.  Rcederer  ne  furent  pourtant  pas  pendus. 
Lorsque  les  votes  eurent  été  émissurie  con- 
sulat à  vie,  et  qu  on  discuta  au  conseil  d'état 
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dcu'tT  prit  aussi  une grande 
àjmnHeès  organique»  du 
Jffertal.» 

ut  Le  1"  avril  1806,  le  sénat  le  députa  à  Na- 
pies  pour  féliciter  Joseph  Bonaparte  de  son 
àvénement  au  trône.  (  Voir  la  Notice  Josrpii 
Bonaparte.)  Le  nouveau  roi  le  retint  auprès 
de  lui,  et  lut  confia  l'administration  de  ses 
finances;  M.  Rooderer  prit  en  outre  une  pari 
acti  vea  l'organisation  des  autorités  nouvelles 
de  ce  pays.  Napoléon  le  récompensa  de  son 
dévouement  à  sa  famille,  et  de  son  zèle,  en  le 
nommant  grand-officier  de  la  Légion-d'l  lon- 
neur,  et  puis  comte  de  l'empire  ;  de  son  coté, 
le  roi  Joseph  le  créa  grand  dignitaire  de  l'or- 
dre des  Deux-bioles. 

Quand  Joseph  quitta  le  trône  de  Naples, 
M.  Rœderer  revint  à  Paris;  mais  peu  après. 
Napoléon  le  nomma  membre  d'une  commis- 
sion chargée  de  négocier  avec  les  députés  du 
Valais  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France;  le 
24  décembre  1810,  il  lui  donna  la  place  de 
ministre  et  de  secrétaire  d'état  du  grand-du- 
ché de  Berg,  résidant  près  de  lui,  avec  le 
rang  et  les  honneurs  des  ministres  français. 

Le  96  décembre  1813,  lors  de  l'invasion 
des  alliés ,  le  comte  Rœderer  fut  envoyé  en 
qualité  de  commissaire  extraordinaire  à 
Strasbourg,  pour  y  prendre  les  mesures  de 
salut  public  que  nécessiteraient  les  circons- 
tances. Il  agit  avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion, sa  vertu  favorite  dans  les  grandes  cri- 
ses. Après  le  rétablissement  des  Bourbons, 
il  fut  tenu  éloigné  des  affaires;  mais  à  peine 
Napoléon  fut-il  de  retour  à  Paris,  que  le 
comte  Rœderer  se  rapprocha  de  lui,  et  fut 
nommé  commissaire  extraordinaire  à  Gre- 
noble ,  où  il  organisa  une  fédération  sem- 
blable à  celles  qui  existaient  déjà  en  Bour- 
gogne et  en  Bretagne.  Le  3  juin ,  Napoléon 
l'appela  à  la  chambre  des  pairs.  Dans  la 
séance  de  cette  chambre,  du  ±2  juin  ,  il  se 
prononça  en  faveur  de  la  proposition  de  re- 
connaître Napoléon  II.  Il  déclarait  cette  mo- 
tion <  amie  de  la  paix  sous  tous  les  rapports  : 
«  à  l'intérieur,  elle  est  agréable  à  l'armée, 


»f   :  i: 


«  en  plaçant4e,va#i  ^lle  le  nom  <*e 
«  auquel  est  attaché  ^MymwM*^ 
«  hsman  salutaire  qui  double**  ses.  - 
€  Voyez  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  ,| 
«  raine,  les  Tiois-Evèobés,  la  bourgogne, 
*  la  Champagne;  à  qui  ces  pToyiuc$g>  #jà 
c  dévastées  par  les  ravages  de  l'ennemi,  ont- 

<  elles  prodigué  de  m  m  veau  leur  $3ng,  $ 
«  leur  fortune,  si  ce  n'est  à  Napoléon?  jîl'exr 

<  térieur,  elle  nous  rattache  !  Autriphe^p  f 
Lu  fin  M.  Rœderer  conclut,  ainsi  que,  joous 
l'avons  dit,  à  l'adoption  de  la  proposition  de 
reconnaître  l'abdication  de  Na^çqp-n$ft» 
mais  de  proclamer  Napoléon  II,    ,  ff  >>m'n(. 

Les  Bourbons  tinrent  rancune  à  Afl  Rœ- 
derer, et  celui-ci  dut  disparaître  de,Ja  scène 
politique;  il  fut  même  éliminé  de  l'Jnstiiuf 
Il  se  retira  dès  lors  à  la  campagne jea)  jj jse 
livra  tout  entier  à  des  occupations  littéraires  ; 
il  publia, en  1820.  un  ouvrage  considérable, 
sous  le  titre  de  Mémoires  pour  servir  à  une 
nouvelle  histoire  de  Louis  XII,  et  fyenjôt 
après  ,  un  Mémoire  pour  servir  à  une  nouvelle 
histoire  de  François  Ier.  La  révolution,  de 
juillet  lui  rouvrit  la  carrière  politique.M.ÏYœ- 
derer  se  hâta  de  se  rapprocher  de  ses  an- 
ciens amis.  Dès  le  19  octobre  1830,  il  adres- 
sa  à  Louis- Philippe  un  mémoire  pour  lui; ^e- 
co m  mander  le  projet  des  listes  de  notabilités 
elle  système  électoral  de  Sieyes Jftçe- 
derer  croyait  alors  que  l'ex-généraj  Égalité 
aurait  à  cœur  de  donner  à  la  France  les^  con- 
séquences de  la  révolution»  et  il  écrivit  dans 
un  sens  qui  lui  paraissait  tiroir  Hat  ter  la 
nouvelle  idole  qu'il  venait  encenser.  Mais  il 
s'aperçut  bientôt  qu'il  s'était  mépris  p  ot  se 
hâta  de  faire  amende  honorable  dans  J 'inté- 
rieur du  cabinet.  Le  ministère  doctrinaire, 
selon  l'expression  de  M.  Rœderer  lui  même, 
l'envoya  ad  paires,  La  cour  des  pairs  ab- 
sorba la  vieille  célébrité  constituante»  qui 
était  complètement  oubliée,  lorsqu'on li u  ,  en 
1855,  M.  Rcederer  a  repris  la  plume,  et.  par 
sa  brochure,  Adresse  if  un  constitutionnel 
aux  constitutionnels ,  a  mis  en  émoi  tout  le 
monde  politique;  de  même  que,  sous  le  i  o  n  su- 
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lat,  M.  1  '»<-. !. m •< -  r  s'était  ( ,r.V  au  rAl^de  brûlot 
«  ti  fa\eo¥ae'll6fta^&r1uY-&  meme.^n  lS-Vi. 
A  prend4!*  ^roln*  éh  fcveur  dëltf  monarchie 


eWISM;  oh  te  croit  inspiré  par  le  maître 
H'xMffrmc  rAw  constitutionnel  ûu*  consti 
fÛtioUMiè^m  généralement  attribuée  Ù 


uhe^nnièMauf^uste;  cependant,  dausla  pré-  palais  de  la  première  race,  tenant  dans  leur 


fttriéelS  ^tftième  édition  ,  M.  Rcedererre 
Vérone' son  droit  de  propriété}  laissons-le 
fferler'fôtimehie'?'!^  -  -r,l  oUi.ttmi. 

ï'Jfe  pribh'e  sous  mon  nom  la  seconde  édi- 
(ïôn'dun'petil  et  très  petit  ouvrage  \  qui ,  im- 
primé une  première  fois  sans  nom  d'auteur , 
notait  destiné  qu'à  remettre  quelques  dispo- 
sitions* dë  la  charte  sous  les  yeux  de  plusieurs 
membres  des  deux  chambres  que  je  suppo- 
rts les  mêmes  principes  que  moi,  et 
moi  dans  l'intention  de  les  opposer, 
,  à  des  doctrines  que  je  crois 
.  Ma  brochure  est  un  ouvrage  de 
ence  distribué  par  la  confiance.  Lès  an- 
personnes  quelle  regarde  ont  été  ex- 
de  celles  à  qui  j'ai  cru  pouvoir  en 
hôromage  :  ce  sont  aussi  les  seules  à  qui 
j'eusse  désiré  que  mon  nom  restât  inconnu. 
f  ai  voulu  servir  la  couronne  selon  mes  fai- 
bles rhovens.  Je  l'an*  vue  dans  un  péril  immi- 
nent, et  je  me  suis  hâté,  sans  guide,  sans 
conseil ,  sans  suggestion ,  de  me  déclarer  en- 
tre ceux  qui  ne  la  laisseraient  pas  sans  se- 
cours. 

•  Le  petit  nombre  de  personnes  avec  qui 
j'ai  eu  quelquefois  Occasion  de  parler  depo- 
iitique  savent  que  je  suis  depuis  long-temps 
ti*ppe d'tmo  idée  dont  il  m'est  impossibted 


éloigné,  poindre,  dans  <  u<  confusion  des 

pou  vutrs  v  les  twmte  tyrans  d'Athènes  h  Jef  sé- 
natde  Venise,  le  comité  de  salut  public  delà 


table»  que  les 
^*<Le  dira*je?jtai 

venir ,  le 


wedistrairéîc'estquenosinsiitotionsadmi-  kirité  qu'elle,  &*nande,  qui  uaisse  à  plus 
Bistrativés  ,  sur  lesquelles  je  me  suis  d'ail- 
leurs expliqué  à  la  tribune  de  la  chambre 
des  pairs,  ioiitsi  purement  et  si  absolument 
démocratiques ,  qu'il  suffirait  d'un  esprit  au- 
dacieux,  dans  une  présidence  du  cabinet  in- 
dépendante «lu  roi,  pour  proposer,  avec 
quelque  apparence  de  bonne  foi  y  une  loi  de 
<  onVeroie»  de  la  monarchie  en  république. 
«  J'ai  Itu,  <fans  on  avenir  plus  ou  moins 


mi 


lépendance  des  rois  condamnés  par  eux  au 
néant:  rois  fainéans ,  non  par  goAtr  mais  par 
nécessité,  parmi  lesquels  s'en  trouvèrent 
deux  braves,  Thierri' et  Ghiipcric,  qui  vou- 
lurent faire  rentrer  le  maire  de  leur  palais 
dans  l'obéissance,  le  combattirent  et  furent 
àèhàUiP'  r/  ctvm  -,i  .-.I.  ,.,*..{,  .  | 

«  Ksi-ee  à  quelqu'une  de  ces  calamitésque 
devaient  conduire  cinquante  ans  de  révolu- 
tions et  deux  siècles  d'études  et  de  lainières? 

•  Le  cas  était  grave  et  le  péril  imminent  ; 
j'ai  pris  la  plume  et  je  l'ai  laissée  courir:  elle 
a  couru  trop  vite  peufrêtre,  maison*  n'a  point 
trempé  dans  l'encre  du  courtisan  »  elle  a 
trempé  uniquement  dans  celle  de  l'homme 
public  et  du  citoyen.       \.T  ';r,;f  ' 

c  Une  connaissance  de  cinquante  années 
m'intéresse,  il  est  vrai,  aux  destinées  de  la 
personne  qui  est  à  la  tête  du  pouvoir  exécu- 
tif, mais  des  études  non  interrompues  de 
soixante; ans  m'attachent  à  la  constitution 
qui  le  lui  a  décerné.  Citez,  nommez  dans  le 
temps  présent;  citez,  nommez  daqs  l'histoire 
un  prince  qui  soit  mieux  né  pour  la  charte, 
qui  ait  plu*  appris*  plus  vécu  *  plus  lait  pour 
la  liberté,  pour  l'égalité,  dont  elle  est  la  ga- 
rantie ,  qui  soit  imbu  depuis  plus  long-temps 
et  pluarinvariaMement  de  cette,  noble  popu- 


d'expérience  .plus  do  sagesse  naturelle  „plus 
de  bon  cœur  à  plu*  de  qetle  longanimité  qui , 
dans  uhenafion  épw*e,,l*ssfl  la  jrévolte,  use 
l!outï«age,  fait;u6Dto  à  J'audaoe;*  trouvez  un 
prince  mieux  adapté  à  la ,  charte, »  et  je  ooor 
fesserai  que  je  me  suis  trop  occupé  du  nÔLre 

c  Mais  jusque-là  je  ne  me  lasserai  point 
de  croire  que  celle  cUarja  qui  renferme  de* 


uign 


zed  by  Go 


et  GharleaJX;  débauchés  et 
crapuleux  comme .  Henri  rJUl;  voluptueux 
comme  Louis  Xi  V  dans  sa  jeunesse;  débau- 
ches comme  Lotus  X  V  à  tous  ses  âges;  ebasr 

seuf  et  dévot  comme..  ;  chasseur  et  bigot 

comme  ;  je  j»e  croirai  point,  die-je,  que 

cette  charte,  si  bjen>arméc  contre»  des  trois 
ou  inalveiUans,  «ait  laissé  au- 
moyen  d'utilité  aux  rois  sages,  éclairés, 
appliqués ,  bienfaisa ns  ;  je  ;ne  eroirai  poin t 
qu'eue  oppose  un  (obstacle  insurmontable  à 
l'exercice  de  leurs  plus  heureuses  facultés, 
qu'elle  ait  présumé  tous  les  rois  bigots,  chas- 
seurs,  crapuleux ,  mineurs  ou  iuil  w >eiles  ,  ou 
placés  par  leur  grand  âge  entre  la  caducité 
etladéerépitude,  et  qu'/elle  ferme  Jes  yeux 
et  les  cœurs  aux  princes  exempts  de  ces  vi- 
ces et  doués  des  qualités  opposées.  « 

Puis  revenant  à  l'éloge  personnel  du  roi , 
l'écrivait), dont  la  plume  n'a  jamais  été  trem- 
pée dans  l'encre  du  courtisan,  exprime 

«Si  le  iroi  n'a  pas,  comme  Napoléon  ,  .à 
montrer  des  faisceaux  de  lauriers  cueillis  sur 
les  champs  de  bataille,  il  a  la  bra  voure  et  le  ju- 
gement qui  suffisent  au  besoin  pour  y  gui- 
dêiv  y.  exciter  l'émulation  des  généraux  et  la 
confiance  du  soldat;  et  il- peut,  dans  la  car- 
rière du  gouvernement  civil ,  se  prévaloir  de 
titrer  équivalent  ceux  deBouaparte  dans  la  été  acheté  pw  person 


guerre.  » 

Ces  citations  devraient  suffire  pour  (aire 
apprécier  le  vieux  pair  de  France  ,  toutefois 
nous  ne  pou*ons*wus  résoudre  à  l'abandon- 
ner sans  compléter  sa  biographie ,  en  reje- 
tant encore- u»<  regard  eâ  arrière,  Noub  ter- 
minerons par  quelques  mots  de  Camille  Des- 
mouiins ,  répondant  aux  calomniés  dirigées 
contre  lui1  par  - Rcaderer-:        •  e.  , 

4  Le  trr ai  . patriote 'Boeder er,  <  i -devant  8!  > , 
qui  n'a  point  encore  installé  les  j  urés,  ei  qu  i , 
placé  par  nous,  électeurs-,  au  milieu  du  di- 
rectoire- de  Fans  pou»  surveiller  4es 


sion  de  révéler  le  plus  Jé^er 


précautions  contre  les  rois  enCaus,  connûtes, 
rois  insensés <x>mme  CharleswVI:  faibles  et 

inepites comme  Charles  VII;  fanatiques  coin-  de  ce  directoire,  vrai  patriote  âH$si  ;  le  vrai 

patriote  Rœdenejv  qu'il  isufftt  de  voir  pour 
regarder  Cette  tète  comme  la  meilleure  étude 
que  la  nature  ait  montrée  aux  peintres  pour 
dessiner,  la;haine»  la  jalousie  et  Ja  méchance- 
té; ce  vrai  patriote  ne  m'a  point fxmloriné; $ 
ne  cesse  depuis  un  mois  de,  jne  calomnier* 
tout  bas»  La  société  des  Jacobins  se  souvient 
qu'instruit  de  l'atroce  calomnie,  qu'il  allait 
chuehottant  contre,  noi,*  le  voyant  à  la  tri- 
bune ,  je  le  sommai  de  publier  hautement  ce 
qu'il  colportait  à  l'oreille  de  tout  I  monde. 
Le  conseiller  au  parlement  de  Metz,  Jta&h 
rer,  lier  d'avoir  emporté  la  pince  de  procu- 
reur-syndic sur  JJandré,  le  conseiller  dJAii» 
répondit  aveedignité  qu'il  ne  pouvait* pns on* 
nenir  la»  société  de  si  minces  objets*  Cepen- 
dant  il  a  continué  à  seiner  làchemetit;dan& 
l'ombre  le  grain  de  la  cakunuic-  t  ..}>;  -\iat«, 
«  \  u  j<  urd'hui  il  nie  fait  attaquer  par  Jes 
journaux.  Un  [feuillant, 'Je  sieur  Mi  Ni  m,  va» 
let  de  plume  de  Bailly.  et  dudirectoire  de  Pa- 
ris ,  a  inséré  cette  phrase  dans  la  i  ChronifMt- 
dft  «Puria  -  >••  e«  •:  iitMif  •im'»  »'»ie«\i«  **êu>vY 
<  Que  Camille  -  Desrmiulins,  auHa<  i  'œé 
souteneur  de  tripot,  soit  rayé  deda  liste  îles 
Jacobins;  que  le  vrai  patriote  Ho*  le  rer  soit 
invité  à  lire  les  notes  (  le  bonhomme I 
beaucoup  de  notes)  qu'il  a  recuoilHes  sur  oet 
homme  qui  s'est 


curieuses  et  pourront  éclairer  la  sociétés»  - 
tous*  les  agens£de  la  coalition,  »  m  >TSHntpAH  ♦ 

«  J'ai  écrit  au  rédacteur  :  -  M .  M  i  1 1  in .  j'ai 
i>épondu  à  M.  ;  Brisset  pan  «n»  écrit  ;  on  i#i. 
pond  avons  par  un  huissier.  Je  rends  plainte 
contre  vous  si  demain  vous  n'insère»  d  ait*  1 
votre  journal  que  je  somiun  Mu  Rœderer  dér  ' 
publier  lesnotes  curieuses  qu'il  a; recueillie* 
sur  moi;  •»  :»h«.v:*.!  ,  •••        .»  r.rd»  .  ï-nraml»  • • 
;  «  Signé  Camille  DBsWouwtis,  *t*jîÉ*i 
«  L'honuûte  Chronique  tfw point  ttvséVt 
cetU»  luttne ,  et  M.  Kcetlerer  n'a  point  désa- 
voué l'article*  Je-  nhwsepoui^treuM.  MiHin 


Digitized  by  Google 


DES 

au  criminel.  J'attends  les' preuves  du  rédac- 
tour  ou  do  son  souffleur*  IL Raxietetj  que  je 

pi 

%  wno  us  de  Kl  ire  t.  il 
est  inutile  d'ajouter  que  Us\  Hoaderer .  voto 
constamment  dans  le  prm  ès  d  a\  i  il  a  ver  la 
coter  ie.  i  Pasq uwi  rikcazos «  t  c'est  à  dire  a vtà 
les  dévoues  an  ohâteam  M  ,nni 

•îrjj        »»v«î!    i  o.:!i:iiil     •!:.<  I«ï  /  »  . '  !ij-iv>l: 
"  "     :  :  'tASSAlCXOlXES  d,)     '      !  " 


JOUR. 


fit 


Util 


lof 


M.  Cassàignolles'ëst  cé'  vieillard  à  la'  f>hy- 
sronomîè  sérieuse,  empreinte  tour  à  la  Ibis 
dé'  rtrélaricolie  et  de  douceur,  remarquable 
pat:soh  extrême  maigreur,  que  la  févbmtfcifi' 
dejuHtêt,  du  mieux  le  pouVbir  né  de  cette1 
ré vdliitibn,  a  appelé  a  venir  siéger  atr  Luxe^it- 
liourjj,  et  qoe  nous  ayons  Nninajmërë  'fi'nre 
partie  do  la  commission  •  re^résentatit  la 
chambré  des  mises  en  accusation'  ddns  1c 
procès  d'avril,  libéral  par  sentiment,  révo- 
lutionnaire  de  cœur,  M.  de  CasiaignottéS  a 
presque  constamment  voté  avec  les  minis- 
tériels modérés  depuisson  entrée  dans  la  car- 
rière législative ,  ëtfoii  peut  dire  'de  lui  que 
le  désir  de  conserver  une  bonne  position  en 
cour  lui  a  fait  des  devoirs  contraires  à  ses 
convictions  etàses  penebans.  Du  reste,  et 
e'est  une  justice  que  nous  sommes  heureux 
< le  lui  rendre,  M .  d*c  Cassaîguolles  a  toujours 


gnèrenfr  en  l'appelant  à  l'honneur  de  les  re- 
présente* /après  :1a  seconde  restaura  don . 
feéè&Bâaignolles  avait  été  victime  de  la 
réaction  royaliste  du  Midi,  et  ne  faisait  plus 
partieîofe  laicoar.  ,»vale  d'Age» t  il  -vsmtsièV 
gensnr  ieB  francs  de  lai  gauche  pendant  lès 
deux  premières  sessions*  sesdisonnrs  et  ses 

votes  furent  ceux  d'un  bon  «patriote   En 

181 8  il  se  rapprocha  du  centre  gauche,  et 
fut  moins  hostile  ouvertenient  aux  propo- 
sitiens  ministérielles  ;  il  fut  nommé  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Montpellier. 
A  cfette  époque  il  fit  une  proposition  tendant 
à  l'abrogation  de  T  article  11  de  la  loi  du.  9 
novembre  1815,  répressive»  des  écrits  sédi- 
tieux et 'des  provocations  àf  la- révolte.  H  dé- 
veloppa 1  sa  |  >  1  m  |  h  1  s  1 1  i(  »  n  en  observant  qu'il 
foilait  faire  re«tt»et  les  o^Hts  prévus  par  la 
loidu  9  novembre  sons  >les' loi*' générales 
du  «Voit  commun,  et  donner  à  cette  loi  tm 
rai  aotèreide  >mo<lération  que  de  plus  heu- 
reuses circonstances  réclamaient.  «Un  pro- 
pos séditieux,  diui),  une. nouvelle  alarmante 
né  supposent  ipas  toujours  un  véritable  es- 
(  ni  t  de  sédition  ;  dans  ces  délits^  commedans 
tous  les  autres,  il  faut  souvent  faire  la  part 
de  l'ignorance,  de  la  grossièreté,  delà  séduc- 
tion ,  de  >  l'intem  porance»  et  de  mille  1  autres 
causes  qui  peuvent  atténuer  le  délit.  Si  la 
Chambre  maintenait  contre  certains  dolits 
tme  exception  dert^nenr  qu'elle  a  effacéeen 
faveur  de  délits  de  môme  na  tare,  plus  graves. 


usédeson  crédit  et  de  sa  position  dans  des  phifidangereuft^/elle  blesserait  tcet  esprit 
intérêts  lionorables  ;  et,  arrivé  au  terme  densenihle  et  dé  ^|woonqùrfett  le  prirt- 
d'urteldnguecamèW,il;fftf  tfs^réjtfocher  cipal^ractèn©  des.  bonnes  lois,,  qui  honore 
au^ne  action  qar  puisse  uwinfctanrluT  Ins- 
pirer de  péniMes-regrett.'-  -  .maUrid 

I  Les  premières  années*^ 'te: vie  d e  M 
Cassai-nolles  n'ollrent  rien  de  parlieulier; 
il  se  voua  »yét^ednuVo1tavtic';ât'déUi«/ei 
futi'lbrs  de  la  ! > remtère réorganisation  oVs 
tribunaux1  sons  IV m |  ire ,  nommé  juge £' ta' 
eottf  d'Appel  d-Ageh.  ^  u*H  *t 
■  AA  manière  honorable  dont  il  exerga  sesil 

ioucfions  lui-  mérita1' festinVe  ^e  ées^^tie^flWtvmdissénient  et  de  département  sur  le» 
toyens  :  les  éleéteut^^-'ëers^a  lui  témoi-ltai  desjojR'TationscadastraJus;  il  observa  rpie 


bi  sagesse  du  législateurv  qui  assure  l'a 
mnim  t  et  l'obéissàno*  ;  elle  serait  en  contra, 
d irtxMi  avec  eJie^W.  ï  La  chambre  prit 
d  a  bord  en  <  on  s  i  dei  a  t  i  o  n  1  a  proposi  tion  -de 
M.^de  Gassm^mlles,  mais  dans  un  second 
•omilé  secret  elle  fut  rejetée.  Lors  de!  ^dis- 
cussion du  projet  de  finances  relatif  au  ca- 
< lasi re  ,  M  de  Cassa ignolles  kt  1111  amende- 
ment tendant  «à  promue  Txrvisjdesîiccaiseils 
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«  la  partie  géodésiquè  du  cadastre n'avait rien 
de  conjectural  ;  lout  esl  certain  date 
sultats;  elle  est  soumise  à  des  règles  inva- 
riables  ;  mais  dans  là  partie  confiée  aux  ex- 
perts, tout  est  conjectural,  tout  est  livré  à 
mille  chances  d'incertitude  qu'il  esl  impos- 
sible de  maîtriser  ou  de  prévenir.  Cependant 
il  ne  faut  pas  abandonner  le  cadastre ,  il  s'a- 
git seulement  de  bien  connaître  le  méritedés 
opérations  déjà  faites.  » 

L'amendement  de  M.  de  Cassaignolles  fut 
rejeté. 

Dans  la  session  suivante  (17  avril  1819), 
M.  de  Cassaignolles  fit  un  rapport  sur  le  pro- 1  tions  de  chambre  d'accu6ation  dans  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  mode  de  procédure  sur 


mes  du  pouvoir.  Désireux  tle  se*  fixera  Wris, 
il  obtint  d'être  conservé  dani'Bonf  titre  dé 
premier  président  honorairede  la  coor  royale 
de  Nîmes,  et  reçut,  le  27  juin  1855,  m 'com- 
pagnie de  M.  le  comte  Lobau,  les  invalide? 
du  Luxembourg.    ••••••  ■*»•  ir*7Jfi»i'*iit**riq 

Nous  devons  supposer-  qu'au  palais  àv 
Luxembourg,  pas  plus  qu'au 'Méàpfeffcl 
bon,  M.  de  Cassaignolles  ne  tâ&rWhîrr 
hostile  aux  volontés  ministérielles ,  «teU  » 
été,  au  choix  du  président,  nommé  merahn 
de  diverses  commissions;  il  a  siégé,  entre 
autres,  dans  celle  qui  fut  chargée 


les  crimes  et  délits  delà  presse;  l'on  crut  re- 
marquer dans  ce  rapport  un  combat  entre 
les  vrais  principes  de  l'honorable  député  et 
ceux  que  lui  imposait  sa  qualité  de  premier 
président  de  la  cour  royale  de  Nîmes.  Nommé 
secrétaire  delà  chambre,  M.  deCassaignolles 
s'estima  heureux  de  n'avoir  plus  à  manifes- 
ter ses  opinions  qu'au  scrutin  secret,  et  nous 
avons  quelques  raisons  de  croire  que  la  boule 
qu'il  déposa  parfois  dans  l'urne  pouvait  bien 
être  pour  lui  le  fruit  défendu. 

En  1822,  les  électeurs  de  Condom  renou 
vêlèrent  son  mandat  ;  il  dut  sans  doute  con- 
tinuer à  ne  point  se  montrer  ouvertement 
hostile  aux  désirs  ministériels,  car  il  fut ,  en 
1826,  gratifié  parle  ministère  déplorable  de 
l'étoile  delà  Légion-d'Honneur. 

Le  grand  collège  de  l'Ardèche  lui  fit  ou- 
blieren  1828  l'abandon  des  électeurs  du  Gers. 
M.  de  Cassaignolles  revint  prendre  place  au 
centre  gauche  delà  chambre,  et  soutenir  de 
sou  vote  le  ministère  Martignac;  mais  il  se 
dispensa  de  lui  prêter  l'appui  de  sa  voix 
grâce  à  sa  mauvaise  santé.  Ce  mandat,  re- 
nouvelé d'abord  en  juillet  1850,nele  fulpas 
en  1851.  V 

L'événement  de  juillet  1850  n'a  été  pour 
M.  de  Cassaignolles  qu'un  fait  auquel  il  n'a 
pris  aucune  part;  il  rat  des  premiers  à  s'a- 
percevoir que  c'était  une  révolution  confis- 
quée, et  à  faire  alliance  tacite  avec  les  hom- 


cès-monstre.  Sa  voix  fut  souvent  acqtuseaai 
accusés,  dont  il  se  hasarda  parfois  à  prendre 
timidement  la  défense.  Il  se  montra  partisan 
des  doctrines  si  énergiquement  développées 
par  M.  de  Bassano  ( voir  sa  notice )  dans  les 
débats  auxquels  donnèrent  lieu  à  la  chambne- 
des  pairs  les  propositions  diverses  faites  par 
les  furieux  de  modération  de  juger  sur  pièces 
les  républicains  qui  refusaient  de  reconnaître 
la  compétence  de  la  cour.     .  .  ?s 


•"■Mi 


w  '«j  ^  t. 


■Xi 


Nous  voici 


VILLEMAIX  (ABEWJUNÇOtt^U^  > 

On  a  de  la  patience,  ofl  a  de  J»  Suret . 

on  a  de»  diacoura  pour  ail ,  hait  on  dit 
ani  ;  mais  la  patience  se  hâte  et  la  par-  ,1. 
s'épuiae,  quand  il  [aui  faire  de  l'oppoti 

tion  éternellement. 

(  ViLLSMAIIf,  OùUF$  4i*c  {ot]i*cncr . 

rivés  à  un  des  coryphées  de 
la  doctrine,  à  un  de  ses  orateurs  les  pins 
brillans,  sinon  les  plus  chauds.  Uorame  de 
lettres,  homme  d'université,  homme  oorifr- 
quej  c'est  sous  ce  triple  rapport  que  nous 
devons  envisager  M.  Villeraain.  Écrivain 
classique  et  plein  de  goût,  rhéteur  ha  bile . 
mais  fonctionnaire  public  indiscipliné,  quoi- 
que le  plus  souvent  sans  énergie,  homme 
politique  persifileur  et  sans  profondes  con- 
victions; voilà  M.  YiHemaiû  tel  que  nous  le 
révèle  l'impitoyable  Moniteur,  mi 
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AW-Fmnçois  V#emawestnéàParis,  le 
\Q  '}wm  1790;  ce  fut  au  Lycée  impérial  (au- 
jourd'hui le  collège  Louis-le-Graud  )  qu'il 
commença*  bq  foire  connaître  ;  ses  débuts 
fureta  brillans,  et  pou  de  jeunes  gens  tinrent 
plus  que  lui  ce  qu'ils  avaient  promis.  En  1807, 
il  fit  sa  rhétorique  sous  MM. .  Luce  de 
Lanrna!  etGastel,  qui  réunissaient  autour 
do  Jours  chai ros  l'élite  des  élèves  de  l'Uni- 
vqrsité;  non  seulement  M.  Villemain  fut  le 
plus  distingué  d'entre  eux,  mais  encore  il  se 
montra  de  suite  capable  de  remplacer  ses 
professe  urs  dans  un  enseignement  qui  exige 
tant  d'érudition,  d'assurance  et  de  goût,  ce- 
lui de  Ja  rhétorique.  M.  Luce  de  Lan  ci  val 
étaifeii  forcé  de  discontinuer  sa  leçon ,  M.  Vil- 
lemain  sortait  des  bancs,  prenait  la  place  du 
professeur,  et  ses  camarades  l 'écoutaient  en 
silence  et  avec  respect.  Cependant,  quoique 
tout  à  lait  supérieur  aux  élèves  de  son  cours, 
M.  Villemain  fut  malheureux  au  concours 
général;  ce  fut  par  on  seul  accessit  qu'il  ter- 
mina ses  études  classiques.  Il  faut  dire  aussi 
qu'à  cette  époque  les  fraudes,  dans  la  correc- 
tion des  copies,  n'étaient  pas  rares,  et  il  fut 
presque  constaté  que  la  composition  de 
M.  Villemain  dans  la  faculté,  qui  donne  le 
prix  d'honneur,  avait  été  enlevée. 

Disons,  en  passant,  un  mot  sur  M.  Luce  de 
Laneival,  l'auteur  de  la  tragédie  d'Hector,  un 
des  plus  habiles  professeurs  qu'ait  eu  la  nou- 
velle Université.  M.  Luce  de  Laneival,  comme 
on  le  disait  dans  le  temps,  faisait  école;  pat- 
son  enseignement  animé,  il  attachait  vive- 
ment et  fanatisait  presque  ses  élèves  ;  aussi 
la  plupart  d'entre  eux  devinrent  et  sont  en- 
core des  hommes  de  lettres  distingués.  Mais 
aussi  tout  dans  son  enseignement  était  sa- 
orifiéaux  prestiges  d'une  brillante  mais  vide 
littérature;  point  de  ces  principes  de  liberté 
qui  électrisent  les  jeunes  gens,  point  de  ce 
patriotisme  que  recherchent  et  qui  nourrit 
les  âmes  fortes;  de  la  guerre,  de  la  gloire 
militaire,  de  la  magnificence  et  de  la  gran- 
deur  impériale,  et  au  fond  de  tout  cela  du 

despotisme  ;  voilà  qu'elle  était  la  moralité  sence  de  l'empereur  de  Russie  et  du  roi  de 


des  l«*çofi*de  M.  Lucode  ,Lanci^^rf> 
main  s'est  toujours  ressenti  d'avojj  été  à  son 
école., 

Les  succès  précoces  de  M.  Villemain  I«  si- 
gnalèrent dans  le  monde  littéraire  ;  le  poète 
courtisan  de  l'époque,  M.  de  Fontanes,  y  vit 
l'aurore  d'une  brillante  phraséologie  ;  aussi 
s'erapressa-t-il,  lors  de  l'organisation  de  l'U- 
niversité impériale,  de  nommer  M.  Villemain 
professeur  de  rhétorique  au  lycée  Charlcma- 
gne,  et  maître  de  conférences  à  l'École  nor- 
male de  Paris,  qui  venait  d'être  fondée.  De- 
puis deux  ans  l'usage  du  discours  latin,  à  la 
distribution  des  prix  du  concours  général , 
était  rétabli  :  M.  Villemain  fut  chargé  de  pro- 
noncer celui  de  1812.  La  même  année,  il  ob- 
tint au  jugement  de  la  seconde  classe  de 
l'Institut  le  prix  de  Y  Eloge  de  Montaigne;  il 
avait  pour  concurrens  M3L  Drox  et  Jay.  Le 
public  ratifia  le  jugement  de  l'Institut,  et  vit 
avec  surprise  un  philosophe  tel  que  Montai- 
gne dignement  apprécié  par  un  écrivain  qui 
avait  à  peine  vinguleux  ans.  A  la  même  épo- 
que, M.  Villemain  publia  un  choix  d'Oraisons 
funèbres  de  Bossuet,  Fléchier,  Bourdaloue, 
Mas  si  II  on,  etc.,  acecompagné  de  notes  et 
précédé  d'un  Essai  sur  l'oraison  funèbre. 
Bientôt  après,  il  fut  chargé  de  suppléer  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris  le  professeur 
d'histoire  moderne,  et  signala  l'ouverture  de 
son  cours  par  un  tableau  fidèle  et  animé  de 
l'Histoire  générale  de  t Europe  au  quinzième 
siècle. 

Si  M.  Villemain  s'était  constamment  tenu 
dans  sa  position  d'homme  de  lettres  et  d'u- 
niversitaire, nous  n'aurions  eu  que  des  éloges 
à  lui  donner;  malheureusement  il  visa  de 
bonne  heure  à  jouer  le  l'Ole  d'homme  poli- 
tique. La  restauration  qui  venait  d'arriver 
mit  à  une  triste  épreuve  les  sentimens  poli- 
tiques et  le  patriotisme  de  notre  jeune  litté- 
rateur: c'était  en  1814;  il  venait  de  rempor- 
ter un  nouveau  prix  à  l'Institut  par  un  dis- 
cours très  remarquable  sur  les  avantages  et 
les  inconvéniens  de  la  critique;  c'était  en  pré- 
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Prusse  Vprtl  deva*  être  çdurônAé.  L'A/tadér 

mio;  par  une  dérogation  sansexeiuple  à  ses  bonheur  du  mondo;!  tfÇMfc. 
usages,  autorisa  if  jeune  lauréat  à  prendie     En  lisant  ce <Useouls,  qu'Mn  rinçais  proî- 
la  phrolo  dans  stW  soin  pouf  lire  sïm  discours, 


et  M.  Vaienrainlit  précéder  cette  lecture  de 
l'allocution  suivante  : 

a       •     .      •  •  .        •  •     h  \  i  -te;  . 

i,    «Messieurs,  ■ 

'  •  e'Quand  tous  les  caîurë  sont  préoccupas 
par  cette  augusletprésen<»c,  j'ai  benoinde  de- 
mander grâce  pour  la  distraction  que  je  vais 
donner.  Quel  contraste  d'un  si  faible  intérêt 
littéraire  et  d'un  semblable  auditoire  !  Les 
grinces  du  Nord  qui  vinrent  autrefois  assis- 
ter à  ces  niêmes  séances  prévoyaientrils 
«ra'un  jour  leurs  descfcndans  V  seraient  ame- 
nés par  la  guerre?  Voilà  les  révolutions <les 
empires;  mais  sur  les  aines  généreuses  le 
pouvoir  des  arts  ne  change  pas  ;  devant  l'i- 
mage des  arts  les  monarques  armés  s'arrê- 
tent comme  les  monarques  voyage urs.  Ils  la 
respectent  dans  nos  inonumens,daiis  le  génie 
de  nos  écrivains,  dans  la!  vaste  renommée  de 
nos  saVans.  L'éloquence  ou  pwtot  l'histoire 
célébrera  cette  urbanité  lutélaire ,  en  même 
temps  qu'elle  doit  raconter  cette  guerre  sans 
ambition ,  cette  ligue  inviolable  et  désintéres- 
sée ,  ce  royal  sacrifice  dessentimens  les  plus 
chers  immolés  au  repos  des  natious  et  à  une 
sorte  de  patriotisme  européen. 
1  e  Le  vaillant  héritier  de  Frédéric  nous  a 
prouvé  que  les  chances  des  armes  ne  font 
pas  tomber  du  trône  un  véritable  roi ,  qu'il  se 
relève  toujours  noblement  ,  soutenu  sur  les 
bras  de  son  peuple,  et  demeure  invincible 
parce  qu'il  est  aimé.  La  magnanimité  d'A~ 
lexandre  reproduit  à  nos  yeux  one  de  ces 
ames  antiques  ,  passionnées  pour  la  gloive. 
Sa  puissance  et  sa  jeunesse  garantissent  la 
longue  paix  de  l'Europe.»  Son  héroïsme  v  épu- 
ré par  toutes  les  lumières  de  la  civilisation 
moderne,  semble  Aignétl'eit  perpétuer  l'em- 
pire .  digne  de  renouveler ,  d  «embellir  encore 


les  vœu»  qu'elle  forme  pour  /e 


nonça  au  moment  où  les  ennemîs  vëL, 
<  IV  ii  va  h  ir  la  France,  on  ne  sait  ee^u'ôndoii 
te pdus  admirer,  dé  l'habileté  de  la' forme  du 
de  l'I  m  mi  liai  ion  du  fond,  du  style  vraimeii 
remarquable  dont  il  est  écrit,  ou  de  faboe- 
gationde  tous  senfimens  patriotiques  qui  en 
a  permis  l'expression!  Ainsi,  c'est 'âu  ma}» 
ment  où  nos  arwesdevienneat  mal  heureuses, 
c'est  an  moment  où  tout  le  Nord,  soudoyé  par 
l'Angleterre,  inonde  la  France,  qu'un  jeune 
homme  froissant  l'esprit  national;  si  passion- 
né, si  partial  peut-être,  mais  toujours  noble, 
toujours  respectable,  qui  doit  animer  fis ;  en- 
fans  d'une  même  patrie ,  vient  en  pleini  aca- 
démie faire  I  elofce  des  vainqueurs,  prodi- 
guer aux  monarques  alliés  les  éprthètès  !e> 
plus  flatteuses ,  se  réjouir  presque  de  leur 
triomphe  quand  toute  la  France  est  endétm\ 
et  inaugurer  nous  ne  savons  quel  pairiotisinr 
européen,  pour  avoir  le  droit  de  taire  son  trtn- 
de  Français.  ,,  .«'.  .• 

La  Biographie  dex  comemporains  dit  que 
ce  discours  fut  trouvé  très  convenable  ésms 
cette  circonstance  difficile  sons  plus  'cftiri 
rapport.  Nous  croyons,  nous  ,  que  le  silmee 
eût  été  beaucoup  plus  honorable.  C?est  TA- 
cadémie  elle-même  qui  avait  créé  la  difficultr 
delà  circonstance;  il  valait  mieux  qu'ëuVîÎP 
dérog  àt  point  à  ses  usures  que  de  îèfin* 
d'une  manière  si  fâcheuse  pour  son  honneur 
Quant  à  M.  Villeraain,  il  cédait  déjà^^m 
goût  pour  la  flatterie,  alors  qu'elle  est  expei- 
méeen  termes éléganset  harmonieux* J • 

Deux  ans  après  cette  trop  mémerabl* 
séance ,  M.  Yillemain  obtint  encore  un  pm à 
l'Institut  :  le  prix  de  l'Eloge  de  Montéstfom 
A  cette  même  époque,  M.  Royer-CoHard.tjui 
gouveinait  l'Université,  fit  passer  ftf.»'VîMe- 
main  delà  suppléance  de  la  cbaired'hi^twv 
moderne  à  celle  d'éloquence  à  la  faculté  deo 


Timage  du  monarque  philosophe  pTésontéo  lettres.  Son  discours  d'ouvvrture  fut  THù- 
pàr  Marc-Aurèkî,et  demontrer^ntin  sur  le  rtwrc  de  l'éloquence*  française.  Les  auditeur- 
trône  la  sagesse  armeer  d'un  pouvoir  aussi  de  M.  Villemain  devenaient  de  plu»  <ea  pli* 
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nombreux  ;  sa  supériorité  comme  littérateur 
était  définitivement  assurée,  mais  il  venait  de 
commencer  sa  carrière  politique. 

Sous  Louis  X  VIII,  sous  un  roi  dont  on  se 
conciliait  la  faveur  en  citant  à  propos  quel- 
ques bribes  de  latin,  et  auprès  duquel  les 
hommes  spéciaux  en  administration  avaient 
moins  de  succès  que  ceux  qu'on  lui  signalait 
pour  la  force  de  leurs  études  classiques, 
M.  Villemain  devait  réussir;  il  possédait  à 
fond  son  Horace!  M.  Decazes,  qui  savait  de 
quels  bommes  il  fallait  s'entourer  pour  plaire 
à  son  maître,  prit  M.  Villemain  en  affection  ; 
et  grâce  à  lui  parut,  vers  la  fin  de  1815,  une 
ordonnance  royale  qui  appela  M.  Villemain 
à  la  place  de  directeur  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie  ;  il  se  démit  de  ces  fonctions  vers 
1819,  lorsqu'il  fut  nommé  maître  des  re- 
quêtes ;  car  alors  on  ne  croyait  pas  pouvoir 
cumuler  deux  places  administratives  ;  depuis 
on  s'est  montré  moins  scrupuleux.  Toutefois 
M.  Villemain  ne  renonça  pas  à  la  cbaire  d'é- 
loquence qu'il  occupait  à  la  Faculté  des  let- 
tres, en  vertu  de  ce  principe  plus  ou  moins 
contestable  que  les  fonctions  du  professo- 
rat ne  sont  incompatibles  avec  aucune  fonc- 
tion publique. 

C'est  dans  ces  diverses  positions  politiques 
que  M.  Villemain  fit  alliance  avec  les  doctri- 
naires ,  et  prit  part  avec  eux  à  toutes  les  lois 
qui  vinrent  restreindre  la  liberté  de  la  presse 
et  organiser  la  censure.  Dès  cette  époque  les 
bommes  de  la  doctrine  se  signalaient  déjà 
comme  de  faux  amis  des  franchises  nationa- 
les ;  des  institutions  libérales,  ils  en  voulaient 
bien,  pourvu  qu'ils  en  fussent  les  modéra- 
teurs exclusifs.  De  la  liberté  pour  eux-mê- 
mes ,  de  l'arbitraire  pour  les  autres ,  voilà  le 
fond  de  leur  système  politique;  c'est  aussi 
comme  cela  que  M.  Villemain  entend  le  gou- 
vernement. Nous  devons  dire  cependant  qu'il 
s'est  toujours  montré  plus  libéral  en  théorie 
qu'en  pratique.  Ses  leçons  à  la  Sorbonne  en 
font  foi  ;  aussi  ce  n'est  pas  sans  une  vive  émo- 
tion qu'on  l'entendit  un  jour  faire  en  chaire 


ment  où  les  autorités,  dans  la  dépendance 
desquelles  le  tenaient  ses  fonctions,  pou- 
vaient attendre  de  lui  des  opinions  tout  à  fait 
opposées. 

Cependant  ces  velléités  d'une  opposition 
qui  s'exprime  en  phrases  académiques  n'é- 
taient pas  bien  dangereuses  pour  l'orateur 
qui  se  les  permettait;  l'enthousiasme  de  ses 
auditeurs  prêtait  beaucoup  à  son  intention; 
aussi  tout  cela  n'empêcha-t-il  pas  M.  Ville- 
main de  subir  la  série  des  faveurs  qui  pieu- 
vent  d'ordinaire  sur  l'homme  de  lettres  que  le 
pouvoir  prend  en  affection  :  M.  Villemain  ne 
tarda  pas  à  être  nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur.  En  1821  il  fut  élu  membre 
de  l'Académie  française,  en  remplacement  de 
M.  Fontanes,  qui  venait  de  terminer  sa  car- 
rière. M.  Villemain  ne  s'endormit  pas  dans 
le  fauteuil  académique,  il  continua  avec  ar- 
deur  ses  travaux  littéraires,  et  celte  année 
même  il  lut  à  l'Académie  une  Notice  sur 
Shahspeare  et  un  Essai  sur  les  romans  grecs, 

Louis  XV11I  venait  de  mourir  et  Charles  X 
de  monter  sur  le  trône  :  les  phrases  acadé- 
miques changeaient  de  but,  il  est  vrai,  mais 
immuables  comme  le  principe  monarchique, 
le  roi  est  mort,  vive  le  roi,  elles  devaient  con- 
server toute  leur  harmonie  sans  gagner  en 
vérité  ;  témoin  le  portrait  plein  d'emphase  et 
de  faux  que  M.  Villemain  s'empressa  de  faire 
du  nouveau  roi  lors  de  l'ouverture  de  son 
cours  en  1824  : 

c  Monarque  aimable  et  vénéré ,  il  a  la 
loyauté  des  mœurs  antiques  et  les  lumières 
modernes.  Sa  religion  est  le  sceau  de  sa  pa- 
role. 11  tient  de  Henri  IV  ces  grâces  du  cœur 
auxquelles  on  n'échappe  pas  ;  il  a  reçu  de 
Louis  XIV  l'amour  éclairé  des  arts,  la  no- 
blesse du  langage  et  cette  dignjté  qui  frappe 
de  respect  et  pourtant  séduit.  Sa  haute  faveur 
accueille  et  rauime  nos  savans,  sa  justice  (et 
nous  lui  en  rendons  grâces  )  les  suit  et  les 
protège  sur  la  terre  étrangère  ;  son  humani- 
té ,  vigilante  et  populaire ,  visite  les  retraites 
de  la  souffrance,  comme  Louis-le-Grand  do* 
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T.    I.   a  PARTIE. 


9 


Digitized  by  Google 


BIOGRAPHIE 


semblent  un  bienfait  publie,  parce  quelles 
aont  toujours  l'expression  de  cette  ame  fran- 
çaise et  loyale  qui  veut  régner  par  les  lois, 
qui  met  sa  grandeur  à  les  respecter,  et  me- 
sure son  pouvoir  sur  l'amour ,  les  espérances 
et  les  institutions  de  son  peuple.  » 

Ces  paroles  de  M.  Villenaain  révèlent  bien 
le  rbéteur.  L'arrangement  systématique  des 
expressions,  l'harmonie  des  périodes,  la  jus- 
tesse relative  des  combinaisons  de  mots,  pa- 
raissent beaucoup  plus  occuper  notre  écri- 
vain que  la  vérité  des  pensées  par  rapport  au 
sujet  qu'il  traite.  C'est  la  manière  de  M.  Vil- 
lemain  ;  ses  phrases  flattent  l'oreille,  rien  de 
ce  qu'il  dit  ne  va  au  cœur. 

En  1825  M.  Viliemain,  dont  l'influence 
littéraire  augmentait  de  jour  en  jour,  fut 
nommé  directeur  de  l'Académie  française. 
C'est  en  cette  qualité  qu'il  fut  admis  à  pré- 
senter à  Cbarles  X  les  hommages  de  l'Acadé- 
mie à  l'occasion  du  nouvel  an.  Voici  en  quels 
termes  il  s'exprimait: 
«  Sire, 

«  L'Académie  française  vient  déposer  aux 
pieds  de  V.  M.  l'hommage  de  son  respect  et 
de  ses  travaux.  Fondée  jadis  par  un  puissant 
monarque,  elle  parut  bientôt  digne  de  n'être 
protégée  que  par  le  roi,  et  Louis  XI V,  au  mi- 
lieu de  toutes  les  splendeurs  attachées  à  son 
nom,  voulut  encore  se  réserver  la  noble  tu- 
telle des  lettres  et  des  arts. 

c  Le  monarque  tant  regretté ,  même  sous 
votre  règne,  le  roi  sage  et  bienfaisant  auquel 
la  patrie  doit  ses  lois  et  son  bonheur,  comp- 
tait aussi  l'amour  des  lettres  parmi  les  litres 
de  sa  gloire.  Les  lettres,  sire,  justifient  estte 
royale  faveur;  elles  ont  besoin  de  généreux 
sentimens;  elles  doivent  être  fidèles  et  sin- 
cères. Notre  Delille,  honoré  de  vos  premiers 
bienfaits,  célébra  les  adversités  de  votre  au- 
guste maison  comme  il  eût  chanté  sa  gran- 
deur renaissante  et  ses  droits  immortels, 
comme  il  eût  chanté  votre  règne  et  reconnu 
sur  le  trône  le  prince  que  dans  ses  vers  il 
avait  appelé 

Modèl.  de  la  grâce,  rirraplc  de  l'honneur,  etc. 


A  ce  discours  un  peu  équivoque,  à  ces 
regrets  extrêmes  pour  Louis  XVI11,  et  que 
le  règne  de  son  successeur  ne  peut  adoucir, 
à  cet  hommage  imprévu  rendu  à  la  mémoire 
de  Delille  que  quelques  préventions  poursui- 
vaient, Charles  X  a  répondu  un  peu  sèche- 
nient  :  c  Je  ne  remplacerai  pas  sans  doott], 
c  pour  ses  vastes  connaissances,  le  roi  qae 
<  nous  pleurons,  mais  je  l'égalerai  dans  son 
€  amour  des  lettres ,  des  sciences  et  sa  m- 
t  stante  bienveillance  pour  ceux  qui  les  cal> 
«  tivent.  » 

Nous  le  demandons  à  M.  Villemaio,  qno 
pense-t-il  maintenant  des  droits  immrtth 
de  Charles  X?  Il  ne  prévoyait  pas  alors  (me 
dans  ses  harangues  officielles  il  serah  forcé 
de  leur  substituer  les  droits  immorleU  de 

■ 

Louis- Philippe,  et  cela  sous  toutes  réserves 
pour  les  droits  immortels  de  Henri  V,  qui 
pourraient  devenir  à  leur  tour  une  nécesstë 
académique ,  si  la  nation  venait  à  oublier 
qu'elle  a  aussi  des  droits  immortels  à  faire 
respecter. 

La  veuve  de  Delille,  touchée  de  réclatanu* 
justice  rendue  à  l'auteur  du  poème  de  U 
Pitié,  s'empressa  d'offrir  à  M.  Viliemain  le 
buste  de  son  mari,  et  le  public  sut  gré  au  di- 
recteur de  l'Académie  française  du  discours 
qu'il  venait  de  prononcer,  car  le  public  y  ni 
une  bonne  action. 

Dès  celte  époque,  on  crut  apercevoir  que 
les  doctrinaires  n'avaient  pas  autant  d'affec- 
tion pour  Charles  X  que  pour  son  prédéces- 
seur. Les  chances  que  les  qualités  dites  die* 
valeresques  de  Charles  X ,  combinées  avec 
son  défaut  d'instruction  littéraire,  donnaient 
aux  partisans  de  l'ancien  régime,  aux  enne- 
mis de  la  charte  octroyée,  devaient  inquiéter 
la  doctrine,  qui  veut  avant  tout  exercer  le 
pouvoir  et  faire  prédominer  les  systèmes  po- 
li tiques,  moraux  et  philosophiques  qu'elle 
soûle  a  conçus ,  qu'elle  seule  compreud,  et 
que  par  conséquent  elle  est  seule  en  état  de 
mettre  à  exécution. 

En  1825  le  nouvel  académicien  publia  un 
premier  ouvrage  de  longue  haleine,  Lascari* 
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ou  les  Grecs  au  quinzième  siècle,  suivi  d'un 
Essai  historique  sur  l'état  des  Grecs  depuis 
la  conquête  des  Musulmans  jusqu'à  nos  jours. 
Quoique  temps  après ,  parut  l'Histoire  de 
Cromwell,  en  deux  volumes,  qui  valut  à  son 
auteur  beaucoup  déloges  et  de  critiques. 
Pour  en  finir  avec  l'écrivain  nous  dirons  que 
M.  Villemain  publia  une  traduction  delà  Ré- 
publique de  Cicéron ,  que  la  Biographie  Uni- 
uersellclui  doit  di  vers  articles  remarquables, 
notamment  ceux  de  Démosthène,de  Cicéron 
et  de  Fénelon,  qu'il  a  participé  à  la  pu- 
blication des  chefs-d'œuvre  des  théâtres 
étrangers. 

La  même  année  1825,  M.  Villemain  fut 
nommé  membre  d'une  commission  chargée 
de  la  discussion  préparatoire  d'un  projet  de 
loi  sur  la  propriété  littéraire.  A  l'avènement 
de  Charles  X  au  trône,  M.  Villemain  eut  en- 
core à  prononcer  un  discours  ;  mais  cette 
fois,  mieux  avisé  dans  la  composition  de  ses 
périodes,  il  concentra  sur  le  monarque  vi- 
vant toute  l'action  de  ses  éloges  académiques, 
c  Sire,  dit  M.  Villemain  dans  cette  cireon- 
c  stanee,  l'élévation  de  votre  ame  est  une  es- 
«  pérauce  pour  l'humanité.  Les  lettres  aime- 
'«  ront  à  célébrer  dans  Charles  X  ce  qu'elles 
c  ont  admiré  dans  Louis  XIV,  et  l'histoire, 
<  seul  panégyrique  qui  soit  digne  des  bons 
«  princes,  redira  les  nobles  inspirations  de 
«  votre  cœur  tout  royal  et  tout  français.  > 
Cette  fois,  Charles  X  dut  être  content:  l'hy- 
pocrisie était  complète  ;  elle  n'a  d'ailleurs  pas 
dû  conter  à  If.  Villemain ,  que  le  persiflage 

îs 
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dature  à  la  députation.  Le 51  juillet'  1889,  H 
rat  élu  député  à  Evreux,  se  rangea  de  suite 
du  côté  de  l'opposition,  et  signa  l'adresse  des 


Les  affaires  de  Charles  X  commençaient 
à  «e  gâter;  les  doctrinaires,  auxquels  on  re- 
fusait l'intendance  du  gouvernement,  en  de- 
venaient les  ennemis.  Son  alliance  avec  eux 
et  l'espèce  de  réputation  libérale  dont  il  jouis- 
sait à  cette  époque  firent  nn  devoir  à  M.  Vil- 
lemain de  se  prononcer  à  l'avènement  du 
ministère  Polignac  :  il  se  démit  de  ses  fonc- 
tions de  maître  des  requêtes.  Cette  démis- 
sion fit  beaucoup  de  bruit,  et  fonda  sa  eandi- 


Arrivent  les  ordonnances  de  juillet  et  la 
révolution  de  1830.  Devant  un  tel  événe* 
ment  M  Villemain,  qu'on  signalait  comme 
un  futur  grand  orateur,  resta  petit  et  faible  ; 
il  échoua  complètement  à  la  tribune  :  son  ton 
moqueur  déplut  à  la  chambre,  qui  refusa  au 
rhéteur  l'influence  qu'elle  aurait  accordée  à 
l'homme  politique,  s'il  s'était  tenu  à  la  hau- 
teur des  circonstances. 

Passons  rapidement  en  revue  les  faits  lé- 
gislatifs de  M.  Villemain  :  il  réclama  pour  le 
secret  des  votes  dans  les  élections  des  dépu- 
tés ;  fut  d'avis  que  le  président  de  la  chambre 
reçut  sa  nomination  du  lieutenant-général 
auquel  on  présenterait  une  liste  de  cinq  can- 
didats, comme  sous  Charles  X;  prit  part  à 
la  rédaction  de  la  première  adresse  :  se  dé- 
clara partisan  de  l'inamovibilité  judiciaire: 
fit  tous  ses  efforts  pour  que  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Sal- 
verte,  relative  à  l'accusation  des  ministres 
signataires  des  ordonnances ,  ne  fût  pas  au- 
torisée à  exercer  tous  les  pouvoirs  attribués 
aux  juges  d'instruction  et  aux  chambres  du 
conseil  :  soutint  l'avis  qu'on  peut  exercer  les 
fonctions  de  juré  dès  1  âge  de  vingt-cinq  ans  ; 
fonctionnaire  public ,  il  s'opposa  à  l'adoption 
delà  proposition  de  M.  d'Harcourt,  contre 
l'élection  des  fonctionnaires  publics;  prit 
part  à  l'intrigue  qui  avait  pour  but  d'obtenir 
par  surprise  une  mauvaise  loi  sur  l'organi- 
sation municipale;  persifla  d'une  manière 
éclatante  un  orateur,  M.  Persil ,  à  l'occasion 
de  la  mise  en  accusation  des  ministres; 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  presse, 
soutint  l'avis  que  la  chambre  devait  se  faire 
justice  par  elle-même ,  et  cela  au  moyen 
d  argumens  qui  conduisaient  tout  aussi  bien 
à  établir  que  le  roi  doit  aussi  se  faire  justice 
par  lui-même  :  enfin  il  vota  contre  les  écha- 
funds  politiques. 

Dans  toutes  les  discussions  législatives 
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auxquelles  il  prit  part,  M.  Ville  ma  in  déplut 
souverit  par  le  fond  de  ses  idées ,  toujours 
par  sa  manière  de  les  exprimer.  A  la  cham- 
bre on  n'aime  pas  un  orateur  qui  a  l'air  de 
yous  dire  :  «  Vous  n'y  entendez  rien  :  écou- 
«  tez-moi  t  j'ai  plus  d'esprit  que  vous  tous.  » 
Aussi  M.  Villemain  ne  fut  pas  réélu  pour  la 
deuxième  session  de  1851  ;  bien  mieux ,  il 
comprit  peut-être  que  la  chambre  des  dépu- 
tés lui  était  fermée  pour  jamais;  il  dut  s'y 
prendre  d'une  autre  manière  pour  assurer 
son  avancement  :  il  renonça  à  tout  ce  qui 
dérive  de  l'élection  populaire,  et  dirigea  ses 
vues  vers  tout  ce  qui  dépend  exclusivement 
du  pouvoir. 

Déjà  M.  Villemain  avait  été  nommé  mem- 
bre et  vice-président  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique.  Dans  cette  double  posi- 
tion il  pouvait  faire  beaucoup  de  bien ,  mais 
il  manqua  de  courage,  et  loin  de  lutter  con- 
tre la  coterie  universitaire  qui  dispose  de 
toutes  les  places  dans  l'administration  pu- 
blique ,  il  s'associa  à  elle  pour  tout  le  mal 
qu'il  y  avait  à  faire;  il  fut  nommé  membre 
de  la  commission  chargée  de  préparer  un 
projet  de  loi  pour  l'organisation  générale  de 
renseignement  et  la  révision  des  lois ,  dé- 
crets et  ordonnances ,  commission  qui  n'a 
encore  rien  produit  que  nous  sachions;  en 
1832,  prononçant  un  discours  sur  la  tombe 
de  Cuvier  qui  venait  de  succomber,  il  quali- 
fia ce  grand  naturaliste  d'homme  d'état  eow 
rageux;  or,  on  sait  que  rien  ne  fut  moins 
courageux  que  M.  Cuvier. 

Bientôt  M.  Villemain  fut  élu  chancelier  de 
l'Académie  française.  Il  conserva  dans  ces 
diverses  positions  l'entreprise  des  haran- 
gues officielles.  Dans  une  de  ces  circonstan- 
ces il  eut  la  singulière  idée  de  se  moquer 
des  discours  plus  ou  moins  pompeux  qu'on 
adresse  aux  rois:  M.  Villemain  se  persiflait 
lui-même. 

Enfin  ,  le  11  octobre  1852,  il  fut  nommé 
paVde  France.  C'était  lu  le  but  de  ses  efforts 
depuis  qu'il  avait  vu  la  porte  de  la  chambre 
des  députés  se  fermer  devant  lui.  En  1835, 
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lors  de  la  discussion  relative  à  la  mise  en  état 
de  siège ,  qu'il  soutenait  de  toutes  ses  forces , 
on  lui  rappela  ces  paroles  qu'iÀ  prononçait 
en  1830 à  la  tribune  de  la  chambre  des  dé- 
putés: '  •  .  1  ■  v,  .((, .  •!•;,  j  «||t*i| 

«  Nous  n'aurons  jamais  de  ministres  ca- 
«  pables  de  faire  mitrailler  la  population  *  S  t 
«  Paris ,  et  qui  aient  l'insolence  et  .  lai  folie 
<  de  faire  déclarer  la  mise  en  élat  de  siège,  * 
On  se  rappelle  que  cette  citation  faite  (à 
propos  par  M.  de  Brézé,  amusa  beaucoup 
les  chambres  et  le  public.  En  1835,  et  à  l'oc- 
casion du  projet  de  loi  des  récompenses  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille,  M.  Villemar*. jài 
avait  sur  le  cœur  la  citation  précédente,  eut 
avec  M.  le  marquis  de  Brézé  une  prise  à 
l'occasion  du  fameux  mot  de  Mirabeau  :|àl- 
lez  dire  au  roi ,  etc.  Cette  querelle  dégénéra, 
par  le  fait  de  M.  Villemain,  en  taquineries 
et  personnalités ,  que  la  chambre  se  vit  obli- 
gée de  faire  cesser.  Cette  même  an»éç„i| 
eut  une  troisième  lutte  avec  le  même  or* 
teur,  à  l'occasion  du  rapport  sur  les  pétition* 
relatives  à  l'abolition  du  serment  politique. 
Mais  aussi  l'honorable  pair  avait  bless-éla, ina- 
nité de  M.  Villemain,  etla vanité d&JM.  yjUç* 
main  est  extrêmement  rancunière.  >. . .,f, 

Nous  nous  arrêtons  ici  ;  M.  Y  il  1  cm»  in(f  si 
suffisamment  connu  :  cet-l  un  homme  (poli- 
tique dont  les  vues  ne  vont  pas  au-delà,  ae 
la  constitution  anglaise,  mais  comme  éqri- 
vain  sa  réputation  est  belle  ;  nous  devons 
dire  cependant  qu'aujourd'hui  on  interprête 
d'une  manière  lâcheuse  le  retard  qu'il  me! 
à  la  publication  de  son  Histoire  de  Qré> 
goire  VII,  depuis  long-temps  annoncée,  ,et 
prônée  par  les  amis;  on  assure  que  M.  Vil- 
lemain craint  un  échec  ;  et  un  échec  littéraire 
l'affecterait  plus  profondément  que  ne  pour- 
rait le  faire  le  remords  d  une  mauvaise  action. 

Du  reste ,  M.  Villemain  n'est  point  un  mé- 
chant homme;  il  est  loin  de  montrer. çeMe. 
humeur  bilieuse  et  vindicative  qui  caracté- 
rise quelques-uns  de  ses  amis  politique*. 
C'est  tout  simplement  un  homme  d'esprit, 
ayant  fait  d'excellentes  études ,  et  qui  ne  pos- 
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sède  qu'à  un  médiocre  degré  la  force  du  bien 
et  du  mal. 

Nous  l'avons  vu  hostile  au  National,  puÎ6 
acceptant  le  procès-monstre  tel  que  le  dés»- 
raient  ses  patrons  et  amis ,  MM  Guizot  et  de 
Broglie  ;  puis ,  soldat  indiscipliné ,  avoir  des 
velléités,  nous  ne  dirons  pas  d'indulgence, 
mais  de  probité  judiciaire  ;  puis  enfin  retom- 
ber dans  la  catégorie  des  jugeurs  sous  l'in- 
fluence de  la  haute  pensée  politique  qui  mène 

la 'France. 

1 1.  ;  ■  .•  *■  '  . 
£U-  <■.■.*  

HOU  CI  1ER  DE  CREVECŒUR  (  j  c  les  -  a  tuf  a  Jft>- 

,  ...  OOTLLAOMB). 

»;  '•••.> -«I  •.. 

M.  Juîes-Armand-Guillaume  Boucher  de 
Oèvecœur  est  un  des  savans  les  pins  infati- 
gables que  possèdent  nos  départemens.  A 
cé  titre  il  a  dû  trouver  place  dans  notre  pa- 
norama biographique,  destiné  non  seule- 
ment à  enregistrer  les  faits  et  gestes,  et  à 
redire  les  paroles  des  hommes  dont  le  nom 
esttépété  quotidiennement  parles  échos  de 
lat  presse,  mais  aussi  à  mettre  en  lumière  le 
mérite  modeste  qui  ne  vit  pas  d'intrigues  et 
se  complaît  au  milieu  des  études  sérieuses. 

M.  Boucher  de  Crevecœur  (J.-A.-G.)  est 
né  h  Paray-le-Monial, le  36  juilFet  1757,d'une 
ancienne  famille  de  Champagne.  Élevé  au 
collège  de  Juilfy  et  à  l'Université  de  Reims , 
il  se  distingua  de  bonne  heure  par  son  apti- 
tude irait  sciences  et  aux  arts.  11  s'adonna 
d'abord  à  la  gravure;  l'on  recherche  encore 
plusieurs  eaux-fortes  de  lui,  qui  parurent 
dans  sa  jeunesse,  d'après  divers  tableaux  et 
quelques-uns  de  ses  propres  dessins  :  les 
amateurs  leur  reprochent  cependant  une 
touche  un  peu  sèche.  L'histoire  naturelle 
captiva  ensuite  M.  Boucher  ;  il  s'y  livra  en- 
tièrement, et  prit  bientôt  rang  parmi  les  bo- 
tanistes les  plus  distingués.  Son  infatigable 
activité  fit  faire  des  progrès  à  la  science.  Fils 
unique  et  maître  d'une  fortune  assèz  consi- 
dérable, il  l'employa  tout  entière  à  satisfaire 
cette  avidité  de  connaissances.  Bientôt  cette 
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fortune  fut  encore  augmentée  par  la  place 
de  contrôleur-général  des  finances  qu'avais 
occupée  son  père. 

M.  Boucher  épousa  mademoiselle  de  Per- 
thes, fille  de  Jean-Charles  de  Perthes,  con- 
seiller. Cette  alliance  présente  une  circons- 
tance qui  mérite  d'être  rapportée,  car  elle 
tient  à  l'histoire.  Jean-Charles  de  Perthes 
était  le  dernier  descendant  direct  de  Colet 
de  Perthes  et  de  Marguerite  Romée,  laquelle 
était  fille  de  Jean  Romée,  oncle  de  Jeanne 
d'Arc.  Ce  fut  cette  origine  et  l'extinction  de 
cette  branche  qui  motivèrent  l'ordonnance 
royale  du  16  septembre  1818,  autorisant  le 
petit-fils  de  Jean-Charles  de  Perthes  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  sa  mère. 

Lors  de  la  révolution ,  M.  Boucher  perdit 
une  partie  de  sa  fortune,  et  fut  en  outre  des- 
titué. Il  n'émigra  cependant  pas.  Il  se  retira 
à  Crevecœur,  près  de  Rhétel,  berceau  de  sa 
famille  ;  c'est  là,  sur  les  débris  du  vieux  ma- 
noir de  ses  ancêtres,  qu'il  trouva  le  repos  et 
se  livra  sans  contrainte  à  son  goût  poin;  la 
botanique. 

Le  régime  oppressif  des  gabelles  n'exis- 
tant plus,  et  le  gouvernement  voulant  orga- 
niser les  douanes  sur  un  système  protecteur 
du  commerce  et  de  l'industrie,  on  songea  à 
s'appuyer  des  lumières  et  de l'expérience  de 
M.  Boucher  :  il  fut  appelé  à  Paris.  Il  travailla 
à  celte  organisation  avec  M.Collin  deSussy. 
M.  Boucher  fut  désigné  pour  la  place  de  ré- 
gisseur des  douanes;  il  la  refusa,  mais  il 
accepta  celle  de  directeur  à  Abbeville.  Celte 
position  le  mit  à  même  d'étendre  ses  travaux 
d'histoire  naturelle  :  il  se  trouvait  à  proxi- 
mité des  côtes  de  l'Océan,  des  forêts  d'Eu , 
de  Crécy,  des  marais  peu  explorés  de  la 
Somme.  Lié  avec  Arthur  Young ,  Joseph 
Banks,  La  mai  k ,  Courset,  Déleuze  et  l'infor- 
tuné Lhéritier,  etc.,  il  entreprit  et  exécuta , 
notamment  avec  ce  dernier,  de  vastes  herbo- 
risations qui  ajoutèrent  à  la  science  ainsi 
qu'à  son  herbier.  Dès  le  25  janviqr  1800, 
M.  Boucher  avait  été  nommé  membre  asso- 
cié de  l'Institut.  Il  le  fut  Bientôt  de  la  société 
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d'agriculture  et  de  celle  de  botanique  de 
Londres,  et  successivement  de  presque  tou- 
tes les  sociétés  savau  tes  de  l'Europe.  En  1803, 
parut  sa  Flore  d'AbbevUlc.  Cette  publication 
avait  été  précédée  et  fut  suivie  d'un  grand 
nombre  de  mémoires  insérés  dans  les  jour- 
naux et  recueils  scientifiques.  Ces  mémoires, 
traduits  et  commentés  en  plusieurs  langues, 
ont  conduit  à  d'importantes  découvertes  et 
ont  servi  de  base  à  de  nombreux  ouvrages. 

Sous  le  consulat,  M.  Boucher  obtint  du 
chef  de  l'état,  dont  il  était  particulièrement 
connu ,  pour  Âbbeville ,  plusieurs  établisse- 
mens  utiles,  entre  autres  un  entrepôt.  II 
contribua  beaucoup  aussi  à  la  fondation  des 
écoles  gratuites  de  dessin  et  de  musique  qui 
y  furent  établies.  Il  refusa,  tant  sous  l'empire 
que  sous  la  restauration,  toute  décoration 
française  ou  étrangère,  qu'il  regardait  comme 
peu  compatible  avec  l'indépendance  du  sa 
vant  et  la  gravité  d'un  homme.  Le  31  mars 
1825,  il  prit  sa  retraite,  laissant  sa  place  à 
son  fils  aîné. 

M.  Boucher  possède  un  herbier,  résultat 
d'un  travail  de  cinquante  ans,  qui  contient 
environ  vingt-cinq  mille  plantes;  sa  collec- 
tion de  gravures  anciennes  s'élève  à  plus  de 
vingt  mille  ;  celle  qu'il  a  formée  de  médailles 
grecques  et  romaines  et  de  monnaies  fran- 
çaises en  contient  plus  de  dix  mille,  et  cha- 
cune d'elles  renferme  beaucoup  de  choses 
rares.  Sa  maison  d'Abbeville,  pourvue  en 
outre  d'une  nombreuse  bibliothèque ,  riche 
surtout  en  livres  de  botanique  et  eu  bons 
tableaux ,  est  un  véritable  musée,  toujours 
ouvert  à  ses  compatriotes  et  aux  étrangers. 

M.  Boucher  a  publié  :  1°  Flore  d'Abbe- 
ville, Paris,  1803, 1  vol.  in-12,  ainsi  que 
beaucoup  de  mémoires  dont  il  est  parlé  plus 
haut  et  dont  nous  indiquerons  les  princi- 
paux :  2°  Examen  des  substances  végétales 
propres  à  la  fabrication  du  papier,  1795  ;  3° 
Dissertation  sur  les  matières glauques,i~M); 
4"  Notice  sur  Ch.  F.  Dumaisniel  de  Belleval , 
1797;  b°  Observations  sur  le  plantm  mari- 
time, 1797;  6°  Sur  le  cucubalus  maritimus, 


1797;  7°  Nouvelle  espèee  de  ricin,  1798; 
8"  De  la  formation  des  perles ,  1798  ;  9°  Plan 
d'une  géographie  botanique ,  1798  ;  10°  Voyage 
dans  te  département  du  Pas-de-Calais  ^98; 
11»  Tableau  des  plantes  céréales  et  grami- 
nées ,  1798  ;  12°  Observation  sur  un  squelttU 
d'Auroch,  1798;  13°  Sur  un  cuir  végétal  pro- 
duit par  l'auricularia  philacleris,  1798;  14" 
Observations  sur  les  terrains  inclinés ,  17S8  ; 
lo0  Dissertation  sur  les  anguilles*  1799; 
10°  Expériences  et  recherches  sur  l'orme, 
1799;  17°  Tableau  des  plantes  comesti- 
bles, 1799;  18°  Discours  sur  la  botanique  , 
1799;  19°  Réflexions  sur  la  douleur,  1799; 
20° Observations  météorologiques,  1799;  21° 
Essai  sur  l'agriculture  des  terrains  de  sable , 
1799;  22°  Sur  la  culture  et  l'emploi  du  char- 
don à  joulon,  1801;  23»  Description  <f*n 
cètacée,  balœna  gibbar,  1802;  24»  Usage  dt 
la  tétragone  (tetragonia  expansa)  comme 
plante  alimentaire ,  1812.  C'est  à  ce  mémoire 
qu'on  doit  l'emploi  de  ce  végétal  comme  ali- 
ment en  France  et  en  Angleterre.  25°  Re- 
cherches sur  l'ancien  port  de  QucniovU, 
1828;  3G°  Notice  historique  sur  l'abbaye  de 
Saint-Josse ,  1830,  etc.  M.  Boucher  de  Cre- 
vecœur  est  également  auteur  d'une  traduo 
tion  de  l'ouvrage  latin  de  J.  Hedevig  :  27° 
Fundamentum  historiœ  naturalis  muscorum 
frondosorum ,  1799 ,  et  de  celle  de  plusieurs 
mémoires  de  Spallanzani;  ainsi  que  d'un*' 
traduction  inédile  du  poème  des  Animaux 
parlons  de  Casti.  ,  *ti, 

,.-...-f- 

MAISON  (MCoLAS-jostPif,  maréehalt. 

•  i  .  !  «a. 

Pauvre  race  humaine!  disait  un  jour  Na- 
poléon, à  Sainte-Hélène,  en  parlant  de  quel- 
ques-uns de  ses  anciens  lieutenans.  Le  gé- 
néral Maison  était  du  nombre. 

Après  ces  trois  lignes  nous  pouvons  en- 
trer en  matière  sans  autre  préambule*  . 

Nicolas-Joseph  Maison ,  pair  de  France . 
maréchal,  comte-marquis,  grand'eroix  de  la 
Légion-d' Honneur,  de  l'ordre  de  Saint- Li  un  - 
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et  de  celui  de  la  Réunion,  est  né  à  Epinay  le 
19  décembre  1771.  Il  entra  au  service,  le 
22  juillet  1792,  dans  un  des  bataillons  qn  on 
organisait  à  Paris  pour  repousser  l'invasion 
étrangère.  Il  fut  nommé  à  t élection  capitaine, 
le  1"  août  de  la  môme  année.  Alors  le  jeune 
Maison  se  faisait  remarquer  par  son  patrio- 
tisme chaleureux  et  ses  principes  démocra- 
tiques; il  se  distingua  à  Jemmapes,  où  il 
sauva  le  drapeau  du  9*  bataillon  de  Paris.  11 
fut  attaché,  peu  de  temps  après,  au  général 
Goquet,  en  qualité  d'aide-de-camp  ;  mais  ce 
général  ayant  été  tué,  M.  Maison  fit  la  cam- 
pagne de  1794  à  l'armée  du  Nord  et  de  Sam- 
bre-et-Meuse  en  qualité  d'adjoint  à  l'adju- 
dant-général  Mireur. 

Il  fut  grièvement  blessé  à  l'attaque  d'une 
redoute  devant  Maubeuge;  à  peine  rétabli 
de  ses  blessures,  il  prit  part  à  la  mémorable 
journée  de  Fleurus.  Le  18  messidor  an  iv ,  il 
fut  nommé  chef  de  bataillon  sur  le  champ 
de  bataille,  à  l'attaque  du  pont  de  Lirabourg, 
par  le  général  en  chef  Jourdan.  Après  cette 
affaire,  M.  Maison  ne  tarda  pas  à  rejoindre 
la  division  Bernadotteen  Franconie;  il  sui- 
vit ce  général  en  qualité  d'officier  d'état-ma- 
jor à  la  campagne  d'Italie,  qui  fut  couronnée 
parle  traité  de  Campo-Formio.  Bcrnadotte 
le  chargea  de  plusieurs  missions  importan- 
tes, et  se  l'attacha  définitivement  en  qualité 
de  chef  de  son  état-major. 

Après  la  paix  d'Amiens  il  fut  employé 
dans  la  27*  division  militaire  et  y  commanda 
le  département  du  Tanaro;  mais  rappelé 
bientôt  par  le  général  Bernadotte ,  il  fut  at- 
taché au  premier  corps  de  la  grande  armée 
lorsque  la  guerre  éclata  de  nouveau  entre  la 
France  et  l'Autriche,  et  fit  avec  ce  corps  la 
campagne  d'Austerlitz.  Il  se  distingua  parti- 
culièrement dans  la  mémorable  journée  qui 
a  donné  son  nom  à  cette  campagne,  en  char- 
geant, à  la  tête  du  94*  régiment,  la  garde- 
noble  russe  qui  avait  obtenu  quelques  avan- 
tages, et  qu'il  força  à  se  rejeter  dans  Auster- 
lîtz;  à  la  suite  de  cette  campagne,  M.  Maison 
fut  nommé  général  de  brigade. 


S  DU  JOUR.  *i 

Dans  la  campagne  de  1806  le  général 
Maison  s'empara  de  vive  force  de  la  ville  de 
Lubech,  dont  il  fut  nommé  gouverneur. 

Passé  en  1808  à  l'armée  d'Espagne,  il 
s'y  distingua  à  l'affaire  de  Pinosa  en  gravis- 
sant, avec  son  corps  d'armée,  des  montagnes 
réputées  inaccessibles,  d'où  il  culbuta  l'en- 
nemi. Plus  tard  il  s'empara  d'un  faubourg 
de  Madrid  et  contribua  à  la  reddition  de  cette 
capitale,  sous  les  murs  de  laquelle  il  fut  at- 
teint d'un  coup  de  feu  tiré  à  bout  portant. 
Aussitôt  qu'il  put  être  transporté ,  il  rentra 
en  France,  mais  ne  tarda  pas  à  être  de  nou- 
veau employé.  Après  l'occupation  de  la  Hol- 
lande, en  1809,  il  fut  successivement  nommé 
gouverneur  à  Berg-op-Zoom,  à  Rotterdam, 
et  commandant  du  camp  d'instruction  à 
Ulrechl. 

Lorsque  la  guerre  fut  déclarée  àJa  Rus- 
sie, au  mois  de  mai  1811,  il  alla  prendre  le 
commandement  d'une  brigade  au  deuxième 
corps.  11  déploya  beaucoup  d'intrépidité  aux 
affaires  de  Polotsck  et  de  Tollowa,  et  fat  fait, 
le  21  août  1812,  général  de  division  sur  le 
champ  de  bataille. 

En  avril  1813,  il  battit  les  Prussiens  au 
pont  de  Willig,  sur  la  Saale,  et  s'empara  de 
la  tête  du  pont  qu'ils  y  avaient  construite  ; 
quelques  jours  après,  il  prit  Halle  et  y  éta- 
blit son  quartier-général.  Le  16  octobre,  il 
fut  blessé  à  la  bataille  de  Wachan.  Le  gé- 
néral Maison,  qui  avait  reçu  déjà  de  nom- 
breux témoignages  de  la  satisfaction  de  Na- 
poléon, et  qui  avait  été  créé  baron  sur  les 
bords  de  la  Bérézina,  fut  nommé  comte  de 
l'empire  et  grand'eroix  de  l'ordre  de  la  Réu- 
nion. 

Pendant  la  bataille  de  Leipsick  il  se  fit  plu- 
sieurs fois  remarquer  par  son  intrépidité  et 
son  sang-froid.  Blessé  à  la  main  dès  le  com- 
mencement de  l'action ,  il  refusa  de  se  reti- 
rer, et  on  le  vit  plusieurs  fois  s'élancer  au 
devant  des  bataillons  en  s'écriant:  €  Courage, 
«  Français!  c'est  la  journée  de  la  France,  il 
«  faut  vaincre  ou  mourir  !  > 

En  janvier  1814  il  fut  nommé  comman- 
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dant  du  premier  corps  chargé  de  couvrir  la 
Belgique  ;  il  défendit  les  approches  d'Anvers 
et  obtint  quelques  succès. 
.  11  apprit  en  Belgique  l'abdication  de  Na- 
poléon, et  conclut  un  armistice  illimité  avec 
les  généraux  ennemis. — Pour  l'honneur  du 
maréchal  Maison  nous  voudrions  terminer 
ici  sa  notice  biographique:  mais  une  ère 
nouvelle  commence  pour  lui  :  l'homme  des 
camps,  dont  le  passé  avait  jusqu'à  ce  jour  été 
irréprochable ,  veut  devenir  homme  politi- 
que, et  ternit  en  peu  d'instans  vingt  années 
d'une  vie  glorieuse. 

Après  avoir,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  conclu,  le  12  avril,  un  armistice  avec  le 
duc  de  Saxe-Weimar,  le  général  Maison  se 
rendit  à  Lille,  d'où  il  envoya  le  13  son  adhé- 
sion pleine  et  entière  aux  actes  du  Corps-Lé- 
gislatif et  du  gouvernement  provisoire ,  et 
4  particulièrement  à  l'acte  constitutionnel 
«  qui  proclame  roi  des  Français  Louis-Sta- 
«  uislas  Xavier,  qu'il  promet  de  servir  avec 
«  zèle  et  fidélité.»  (Moniteur,  22  avril.) 

Le  14,  il  adressa  aux  officiers  et  soldats  du 
premier  corps  d'armée  de  la  16*  division  mi- 
litaire l'ordre  du  jour  suivant  : 

Officiers  et  soldais,  • 

Les  grands  événemens  qui  ojot  eu  lieu  en  France 
vous  sont  connus. 

Nos  sermens  nous  liaient  à  l'empereur  Napoléon  ; 
l'abdication  qu  d  a  proposée ,  les  vœux  de  la  nation 
nous  en  ont  relevés  :  nos  devoirs  soqt  remplis,  noire 
honneur  satisfait.       .  •        .      ,  . 

.  Officiers  c  l  soldats,  nous  avons  s^ervi  fidèle- 
ment notre  ancien  souverain,  nous  servirons  celui  que 
U  nation  vient  de  CHOISI»  ;  donnons-en  l'assurance 
au  gouvernement  provisoire  qui  le  représente,  etc. 

A  la  suite  de  cette  proclamation  plusieurs 
officiers  et  soldats,  qui  ne  voulaient  pas  don- 
ner leur  adhésion  aux  actes  du  gouverne- 
ment provisoire,  abandonnèrent  leur  dra- 
peau, et  sortirent  de  la  ville  aux  cris  de  Vive 
l'Empereur!  Le  général  se  hâta  de  les  rap- 
peler à  l'obéissance  passive  dans  deux  pro- 
clamations dont  le  style  trouva  peu  d'ap- 
probateurs. (Moniteur,  21  avril.) 
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Soldats , 

Des  malintentionnés,  des  ennemis  du  nom  français 
ont  profilé  Lier  de  réchauffement  des  léies  pour  vous 
porter  a  la  désobéissance.  Des  lâches ,  en  assez  grand 
nombre,  sont  sortis  des  portes  aux  cris  de  rive  l'empe- 
reur! Ces  misérables  n'ont  d'autre  but,  en  affecianLdu 
dévouement  à  leur  ancien  souverain ,  que  de  regagner 
honteusement  leurs  foyers.  Je  me  suis  empressé  de  si- 
gnaler leur  désertion  au  ministre  de  la  guerre.  Malheur 
à  leurs  parais!...  Des  canons  sont  braqués  sur  ces  sol- 
dats mutinés;  on  fera  feu  sur  tous  les  nteroopemens  ; 
je  ferai  fusiller  comme  embaucheur  tout  habitant  qui 
aurait  favorisé  la  désertion.  Le  gouvernement  provi- 
soire et  le  roi  911e  la  France  entière  vient  de  se  damner 
approuveront  sûrement  toutes  les  mesures  propres  à 
ronserver  des  braves  sous  les  drapeaux  de  ta  patr  ie. 


Le  comte  d'Artois  ne  manqua 
écrire  pour  le  féliciter  de  sa  conduite  et  V as- 
surer de  toute  sa  bienveillance. 

Instruit  de  l'arrivée  de  Louis  XVII!  «Ca- 
lais, le  général  Maison  se  rendit  dans  cette 
ville,  et  reçut  du  roi  l'accueil  le  plus  affec- 
tueux. 11  fut  récompensé  de  son  empresse- 
ment par  le  titre  de  pair,  qui  lui  fut  accordé 
le  4  juin  suivant.  Louis  XVIII  lui  conféra  en 
outre,  le  22  juillet,  le  grand-cordon  delà  Lé- 
gion -d'Honneur ,  et  lui  confia  le  poste  de 
gouverneur  de  Paris,  au  mois  de  mars  1815. 
C'est  en  cette  qualité  qu'il  publia  l'ordre  du 
jour  suivant,  qui  prouve  que,  s'il  avait  ou- 
blié tousjes  bienfaits  dont  Napoléon  l'avait 
comblé,  il  n'était  pas  difficile  en  fait  de  /i'6er- 
tés  politiques,  et  surtout  ne  craignait  pas 
d'insulter  celui  dont,  pendant  quinze  ans,  il 
considérait  un  regard  comme  la  plus  grande 
récompense  de  ses  travaux  guerriers: 

En  apprenant  que  Napoléon  Bonaparte  ose  remettre 
le  pied  sur  le  sol  de  b  France ,  dans  l'espoir  de  nous 
diviser,  d'y  allumer  la  guerre  civile  et  d'accomplir  des 
projets  de  vengeance,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  se 
sente  animé  de  la  plus  profonde  indignation... 

N'est-ce  donc  pas  assez  que  le  délire  de  son  ambi- 
tion nous  ait  traînés  dans  toutes  les  partiesde  l'Europe, 
ail  soulevé  tous  les  peuples  contre  nous,  perdit  lea  pro- 
vinces que  la  valeur  française  avait  conquises  avant 
qu'il  ne  fût  connu  dans  nos  rangs,  ouvert  enfin  à  IV- 
tranger  le  royaume  et  la  capitale  même?  Il  veut  encore 
nous  ravir  une  fois  la  liberté  que  LouU-le-Desiré  nom 
a  rendue-  Won,  soldats,  non,  nous  ne  le  souffrirons  pas. 
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,  .  Napoléon  élan!  *n  pleine  marche  sur  Pa- 
ri», le  général  Maison  tut  désigné  pour 
commander,  sous  les  ordres  du  duc  de  Berri, 
fes  loupes  qu'on  rassemblait  sous  les  murs 
Je  .(jette  capitale.  Avant  de  partir  il  publia 
Mlrftdu  joui'  suivant: 

Les  regimens  composant  la  garnison  de  Paris  ont 
déjà  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  entrer  en  campa- 
gne  ;  ils  doivent,  à  cet  effet,  s'organiser  sur-le-champ. 
Demain  le  mouvement  en  avant  sur  l'ennemi  com- 
mence !  Soldats ,  vous  aHez  marcher.  Voyet  votre  roi 
plein  dé  cobfiance  dans  votre  loyauté  et  votre  fidélité , 
et  la  France  entière  vous  dire  :  <  Ailes,'  sauvei-nous  du 
joug  le  plus  odieux.  »  Soldats,  vous  conserverez  intact 
J'tonnjqur  national  ;  vous  sauverez  notre  liberté  et  no- 
ire Cbarte. 

.  <  f  J  <•.  i 


-ftJJq  corps  d'officiers  voulut  retenir  prison- 
nier le ,  général  Maison ,  qui  n'eut  que  le 
i  m  1  *s  de  s'élancer  sur  le  cheval  d'un  lancier 
«née  s'écbappeivll  suivit  les  Bourbons  en 
Belgique  ;  ce  qui  lit  prononcer  sa  destitution 
\  ai  I  empereur,  le  7  avril  1818. 

Après  la  seconde  abdication  de  iXapoléon, 
i!  rentra  en  France  avec  l'ennemi,  la  sainte 
alliance  des  rois,  et  reprit  ses  fonctions  de 
gouverneur  de  la  première  division  militaire, 
il  se  montra,  dès  lors,  l'un  des  fidèles  cour- 
tisans du  château,  et  on  le  vit  accompagner 
fort  dévolieusement  la  famille  royale  à  Notre- 
Dame  i  où  elle  fut  rendre  des  actions  de  grâ- 
ces au  Dieu  qui,  avec  l'aide  de  Wellington  et 
d'Alexandre,  l'avait  ramenée  dans  la  bonne 
ville1  de  Paris.  Le  Moniteur  du  8  juillet  a  en- 
registré que  l'on  remarquait  duns  le  cortège 
le  tjénénU  Mai*?*,  ek  m  grand  nombre  d'uu- 
•Mt  fidèles  serviteurs. 

Peu  après,  ftL  Maison  se  prononça  avec 
force  contre  ceux,  de  ses  anciens  frères  d'ar- 
me* .qui  avaient  reçu  à  Waterjoo  la  rveom 


ht  roi,  par  ordonnance  dtt  l,r  août,  ayanr  an  nuit 
toutes  les  nominations  ou  promotions  faites,  pendant 
l'ustJiiiMTJON,  et  les  dispositions  de  cette  ordonnance 
étant  nécessairement  applicables  aux  nominations  faî- 
tes dans  la  Kégion-d'Honneur,  il  est  défendu  à  tout 
militaire  qui  aurait  reçu,  depuis  le  20  mars  dernier, 
quelque  nomination  ou  promotion  «tu  gouvernement  il- 
légal,  d'en  porter  les  marques  dislinciives ,  sous  peine 
d  être  de  suite  arrêté  et  poursuivi  conformément,  à  l'ar- 
ticle 259  du  Code  pénal. 

*  ■ 

Désigné,  en  octobre,  pour  être  l'un  des 
juges  du  brave  des  braves,  le  général  Mai- 
son vota,  dans  le  conseil  de  guerre,  pour 
faire  déclarer  l'incompétence  du  tribunal  et 
faire  renvoyer  la  procédure  devant  la  cham- 
bre des  pairs,  où  la  mort  du  maréchal  était 
inévitable. 

Le  10  janvier  1816,  M.  Maison  fut  rem- 
placé dans  le  commandement  de  Paris  par 
le  général  d'Espinois ,  et  prit  le  gouverne^ 
ment  de  la  huitième  division  militaire  (Mar- 
seille). -—  Une  nouvelle  organisation  dé  la 
chambre  des  pairs  ayant  eu  lieu  en  1817,  le 
généra]  Maison  fut  placé  au  rang  des  mar- 
quis. 

Lors  de  la  réunion  des  souverains  à  Aix- 
la-Chapelle,  en  octobre  1818,  le  général 
iMaison,  qui  venait  d'être  nommé  grand'eroix 
de  l'ordre  de  Saint-Louis,  fit  un  voyage  à 


L'Oracle  et  le  Libéral  de  Bruxelles  i 
compte  de  cette  entrevue  :  d'après  ces  jour- 
naux ,  Alexandre  aurait  manifesté  toute  sa 
haine  pour  l'arbitraire,  «t  témoigné  ses  in- 
certitudes à  l'égard  des  serrtimens  constitu- 
tionnels du  comte  d'Artois,  dont  le  général 
Maison  aurait  chaleureusement  pris  la  dé- 
fense. Il  reçut  plus  tard  la  récompensé  de 
cette  confiance  dans  les  sentimens  constitu- 
tionnels de  Monsieur,  car  Charles  X,  devenu 
roi,  l'envoya  au  secours  des  Grecs,  afin  d'a- 
voir l'occasion  de  le  doter  du  bâton  de  maré- 


l'ense  de: lent 6  glorieux  services*  et  les  dé-  chai.  Plus  tard,  après  la  victoire  du  peuple, 
gradadu  signe  de  l'honneur,  de  par  l'article  le  général  Maison  fut  on  des  trois  commis- 
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saires  chargés  d'accompagner  le  roi  détrôné 
depuis  Rambouillet  jusqu'à  Cherbourg.  Cette 
mission  dut  paraître  pénible  à  M.  Maison, 
car  elle  le  tenait  éloigné  du  Palais-Royal  et 
nelui  permettait  pas  de  se  prosterner  devant 
le  nouveau  soleil  levant  ;  aussi  écrivait-il  du- 
rant le  trajet  pour  se  plaindre  de  la  marche 
lente  de  la  famille  proscrite;  aussi  avec  quel 
empressement  il  dressa  le  procès-verbal  de 
rembarquement  de  la  majesté  déchue,  dont 
peu  de  jours  avant  il  avait  eu  le  bonheur  de 
déterminer  la  volonté!  (Rambouillet, 3 août, 
lettre  au  lieutenant-général.) 

Rentré  en  toute  hâte  à  Paris,  M.  Maison 
fut  un  des  courtisans  assidus  du  Palais-Royal. 
Il  visitait  le  roi,  le  duc  d'Orléans,  les  minis- 
tres; il  voulait  à  tout  prix  un  haut  emploi , 
une  ambassade,  un  ministère;  car  ce  qui  oc- 
cupe constamment  et  exclusivement  le  ma- 
réchal Maison  ce  sont  ses  intérêts  ;  sa  vie 
est  une  suite  de  dévouemens  à  cette  sainte 
cause,  la  seule  à  laquelle  il  n'ait  jamais  été 
infidèle  et  qu'il  ne  trahira  jamais.  Le  4  no- 
vembre 1830,  ses  vœux  furent  comblés.  Le 
portefeuille  des  affaires  étrangères  lui  fut 
confié  ;  mais  il  le  garda  peu  de  temps,  et  dut 
le  céder,  le  17  novembre  suivant,  à  M.  Sé- 
bastian!, qui  se  trouvait  trop  à  l'étroit  au 
ministère  de  la  marine  ;  le  maréchal  Maison 
ne  donna  ou  n'accepta  sa  démission  qu'as- 
suré de  l'ambassade  de  Vienne,  d'où  il  passa 
plus  tard  à  celle  de  Russie. 

L'ambassade  de  Vienne  aurait  dû  paraître 
pénible  à  remplir  à  un  homme  accablé  des 
bienfaits  de  Napoléon,  si  depuis  long-temps 
M.  Maison  n'en  eut  perdu  le  souvenir.  Il 
fallait  faire  de  la  haute  police  envers  le  fils 
de  l'homme,  compter  les  dernières  pulsations 
de  la  vie  agonisante  du  jeune  Astianax. 
M.  Maison  remplit  sa  mission  à  la  satisfac- 
tion du  maître,  car  nous  l'avons  vu  plus  tard 
appelé  de  nouveau  au  ministère  (portefeuille 
de  la  guerre).  Le  maréchal  Maison  ne  se  hâta 
pas  d'accepter;  les  douceurs  de  l'ambassade 
lui  paraissaient  préférables  aux  tracas  mi- 
nistériels, et  surtout  au  banc  de  douleurs,  car 


M.  Maison  redoute  pardessus  tout  les  assauts 
de  tribune. 

Puis  encore  il  lui  paraissa:t  un  peu  dur 
d'échanger  ses  appointemens  fixes  de  deux 
cent  mille  francs  contre  le  traitement,  légal 
de  quatre-vingt  mille  francs  alloué  aux  mn 
nîstres.  H  y  eut,  assure-t-on,  des  arrange- 
mens,  et,  le  30  avril  1835,  M.  Maison  fin 
nommé  ministre  de  la  guerre.  Le  8  tuai,  il 
adressa  à  messieurs  les  lieutenans-généraux 
commandant  les  divisions  militaires  et  les 
divisions  actives  une  lettre  dans  laquelle  il 
leur  recommande  un  dévouement  sans  bornes 
au  gouvernement,  et  la  répression  ferme  ei 
immédiate  du  désordre  partout  où  il  tenterait 
de  se  produire.  Pour  ceux  qui  n'ont  pas  ou- 
blié l'ordre  du  jour  du  15  avril  1814,  l'on 
sait  ce  que  cette  phrase  veut  dire. 

Depuis  lors,  M.  Maison  vit  doucement  uï 
la  vie  ministérielle,  n'ayant  d'autre  souci  qui 
celui  de  préparer  son  budget,dontM.  Thiers 
a  promis  de  se  faire  le  cicérone  et  l'avocat. 

M.  Maison  n'est  pas  plus  juste-milieu  ou 
partisan  de  Louis-Philippe  qu'il  n'a  été  car- 
liste ou  légitimiste,  ou  bonapartiste  ;  M.  Mai- 
son est  pardessus  tout  partisan  d'emplois  ri- 
chement rétribués,  de  hautes  sinécures, 
d'honneurs,  de  cordons  et  de  faveurs  roya- 
les... Terminons  par  le  mot  de  Napoléon  : 
Pauvre  race  humaine  ! 


DEMARÇAY  (marc-jban,  général,  baron*. 

Vous  êtes  maladroits,  nous  ont  dit  d'affec- 
tueux amis,  à  propos  de  quelques-unes  de  nos 
notices  biographiques;  vous  n'épargnez  per- 
sonne :  pourquoi  signaler  les  faiblesses  d'ut* 
belle  vie?  Pourquoi  mettre  en  lumière  une 
erreur  d'un  moment  et  attaquer  ainsi  des 
hommes  forts  de  l'estime  générale  ?  Nous 
n'avons  qu'un  mot  à  répondre  à  ce  reproche 
amical  et  à  ces  questions  bienveillantes 
Parceque  nous  écrivons  pour  l'histoire  et  que 
nous  voulons  être  fidèles  à  notre  devise jus- 
tice, vérité,  impartialité,  à  laquelle  nous  au- 
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rions  pu  ajouter  lé  mot  patriotisme,  pour 
rendre  toute  notre  pensée  morale  et  poli- 
tique.  '   "  •  ' ;  •"    -  fl" 

Pour  dite  la  lêrité,  nous  laissons  toujours 
parler  les  faits,  ou  nous  redisons  fidèlement 
les  paroles  ;  pour  être  iinpartiaux,  nous 
sommés  sobres  de  réflexions ,  nous  bornant 
àr tirer  les  conséquences  logiques  qui  décou- 
lent des  faits  que  nous  avons  rapportés,  des 
paroles  que  nous  avons  citées  ;  pour  être 
justes,  nous  puisons  toujours  aux  sources  of- 
ficielles, nous  nous  entourons  de  lumières  ; 
d*où  que  viennent  les  avis,  nous  les  écoutons, 
nous  les  recueillons  ;  si  un  fait  paraît  douteux, 
nous  n'en  parlons  qu'après  avoir  reçu  des 
écfaîrcissemens  positifs ,  et  plusieurs  fois 
nous  nous  sommes  adressés  aux  hommes 
eux-mêmes  qui  étaient  les  sujets  de  notices 
que  Fon  a  supposées  hostiles,  pour  avoir  les 
doCumehs  officiels;  et  nous  devons  le  dire, 
presque  tous  nous  ont  ouvert  leurs  cartons 
avec  une  confiance  quia  pu  nous  flatter,  mais 
qui  ne  saurait  influencer  notre  plume. 

Nous  persisterons  donc  à  montrer  l'huma- 
nité sous  son  vrai  jour,  à  louer  ce  qui  est 
louable,  la  fermeté  dans  les  principes,  le  cou- 
rage dans  les  luttes  honorables;  à  blâmer  ce 
qui  est  blâmable,  la  tergiversation  dans  la 
vie  politique,  les  palinodies  dans  les  paroles. 
Est-ce  notre  faute  si  tant  de  comédiens  de  li- 
béralisme ,  pendant  quinze  ans ,  n'ont  fait 
qu'une  guerre  mesquine ,  inspirée  soit  par 
l'intérêt  privé,  soit  par  des  antipathies  per- 
sonnelles et  étrangères  aux  grandes  considé- 
rations d'intérêts  publics?  Est-ce  notre  faute 
si  le  soleil  de  juillet,  en  éclairant  le  triomphe 
momentané  du  principe  de  la  souveraineté 
populaire,  les  a  éblouis  au  point  de  leur  faire 
pdrdre  leur  route,  et  s'ils  se  rejettent  en  ar- 
rière? Non  certes.  Dès  lors,  persistons  dans 
notre  résolution  première  de  diriger  la  lu- 
mière en  plein  sur  tous  les  visages,  et  pour- 
suivons notre  œuvre. 

Ces  observations  préliminaires  n'étaient 
point  nécessaires  pour  M.  Demarçay,  car  le 
biographe  se  repose  avec  bonheur  en  traçant 


?5 

l'histoire  ffurté  vi :e  s  i  j  ffi  -\  i  tèk  s  i  j  m  h  ■ .  Bè'gé- 
nëral  Demarçay  Va  tttt^ù^nytfrftpèaif,  fltffc 
combattu  que  pour  1©  triOmjme  de  la*  batrfe 
et  des  principes  d'éternelle  justice. C'est  lin 
homme  national  avant  tout  :  son  inflexible 
probité  peut  le  mettre  en  butte  aux  sarcas- 
mes de  ses  adversaires,  mais  elle  ne  saurait 
lui  mériter  que  des  admirateurs. 

A  l'aurore  de  notre  première  révolution, 
Marc-Jean  Demaiiçav  ,  né  en  1772 ,  partit 
comme  sous-lieutenant  d'artillerie;  nommé 
bientôt  lieutenant,  il  ne  tarda  pas  à  gagner 
son  épaulette  de  capitaine  (50  septembre 
1795).  C'est  en  cette  qualité  qu'il  prit  part,  en 
août  1794,  sous  les  ordres  de  Marescot,  au 
siège  du  Quesnoy,  où  il  fut  grièvement  blessé. 
La  conduite  du  jeune  Demarçay  dans  cette 
circonstance,  son  sang-froid  et  son' courage 
avaient  été  remarqués' de  ses  supérieurs,  et 
lui  valurent  le  grade  de  chef  de  bataillon.  (1) 
Il  eut  de  nouveau  occasion  desedistmgtter 
dans  les  campagnes  d'Allemagne  et  de  Hol- 
lande. 11  suivit  en  Egypte  le  futur  triompha- 
teur de  l'Europe,  et  commandait  ,'aux  Pyra- 
mides ,  l'artillerie  delà  division  Kléber,  avec 
rang  de  colonel  ;  il  reçut  plus  tard  ce  titre , 
à  la  journée  de  Marengu. 

Rentré  en  France  à  la  tête  du  cinquième 
régiment  d'artillerie  à  pied  ,  le  colonel  De- 
marçay fit  partie  du  camp  de  Boulogne ,  où 
il  fut  nommé  officier  de  la  Légion-d'I  Jonneur, 
(14 juin  1804).  Bientôt, appelé  à  la  grande 
armée,  il  gagua,  sur  le  champ  de  bataille 
d'Àusterlitz ,  la  décoration  de  commandant 
de  la  Légion-d'Honneur. 


(4)  Cestau  siège  du  Quesnoy  que  l'on  fil  le  premier 
essai  des  lignes  télégraphiques  pour  la  correspondance 
des  années.  Ce  moyen  ingénieux  de  transmettre  la  vo- 
lonté à  de  grandes  distances,  et  pour  ai  nsi  dire  avec  !a 
rapidité  de  lu  parole,  inventé  d'abord  par  le  physicien 
Amontos  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  et  tombé  dans 
l'oubli,  fut  renouvelé  et  perfectionné  en  1793  par  l'in- 
génieur Chappe.  Ce  savant  mit  une  année  entière  à 
établir  sa  ligne  depuis  Paria  jusqu'à  Lille.  L'entrée  des 
troupes  françaises  dans  la  place  du  Quesnoy  fut  an- 
noncée à  Paris  par  le  télégraphe  une  heure  après  la 
de  cette  ville. 
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Les  connaissances  théoriques  et  pratiquer 
du  colonel  Demarçay  étaient  appréciées  par 
Napoléon,  qui  le  nomma,  en  1806,  com- 
mandant de  \ 'école  d'application  d'artillerie 
et  de  génie  à  Metz,  et  peu.  après  (1807),  le 
détacha  en  Hollande  avec  le  titre  de'général- 
major,  commandant  l'artillerie  et  le  génie, 
et  premier  inspecteur  des  corps  qui  furent 
réunis  sur  sa  proposition. 

L'année  suivante,  nommé  baron  dç  l'em- 
pire, il  passa  en  Espagne  avec  le  titre  dégé- 
nérai de  brigade,  et  se  trouva  au  siège  de 
Roses  (armée  de  Catalogne). 

Dès  1810,  les  nombreuses  blessures  que 
le  général  Demarçay  avait  reçues  ne  lui  per- 
mirent plus  de  continuer  son  service;  il  dut 
demander  un  congé,  et  plus  tard  sa  retraite 
qu'il  n'obtint  qu'avec  peine.  Retiré  dès  lors 
dans  sa  propriété(départementde  la  Vienne), 
il  se  livra  tout  entier  aux  travaux  de  l'agri 
culture;  il  les  abandonna  un  instant  pendant 
les  cent  jours  pour  se  mettre  à  la  tète  de  la 
garde  nationale  de  la  Vienne:  lorsque  les 
désastres  de  Waterloo  eurent  de  nouveau 
changé  la  destinée  de  la  France,  M.  Demar- 
çay rentra  dans  sa  retraite,  où  il  est  resté 
jusqu'en  1810,  entouré  de  l'estime  générale. 
Un  trait  qui  peint  particulièrement  le  carac- 
tère de  M.  Demarçay  ne  servit  pas  peu  à  lui 
concilier  les  suffrages  des  patriotes  de  la 
Vienne.  «  Deux  hobereaux  de  campagne  (un 
comte  et  un  marquis)  chassaient  sur  ses  ter- 
res, et  le  croyant  à  là  ville  s'avancèrent 
jusque  dans  son  parc.  Le  général  entend  ti- 
rer sous  ses  fenêtres ,  descend ,  et  à  travers 
une  charmille,  aperçoit  ses  nobles  hAtes.  Un 
lièvre  qu'ils  poursuivaient  passe  assez  près; 
on  tue  l'animal ,  et  le  propriétaire  "voit  l'un 
des  chasseurs  le  ramasser  :  Tiens ,  dit-il  en 
le  montrant  à  l'autre  et  en  le  prenant  par 
les  oreilles  :. Le,  voilà  *  le  petit  Demarçay,  la 
petit  baronnet.  Entrez  dofic,  monsieur  le  ba- 
ron, dans  te  sœc  où  l'on  vous  attend.  En  di- 
sant ces  mots,  il  met  le  lièvre  dans  sa  car- 
nassière. 

t  M.  Demarçay  ne  perd  point  de  temps, 


rentre  chez  lui ,  prend  un  fusil  à  deux  ceups 
marche  droit  vers  les  deux  chasseurs,  tue 
deux  chiens,  presque  entre  leurs  jambes,  et 
dit  froidement  à  leurs  maîtres  :  Messieurs . 
vous  avez  rendu  les  honneurs  à  M.  le  baron, 
j'espère  que  vous  ne  ferez  pas  moins  pour  M. 
le  vicomte  et  M.  le  marquis;  les  voilii  élendus 
par  terre  :  ayez  donc  la  bonté  de  les  rt 
seretde  les  porter  sur  vos  épuulet 
l'enceinte  où  vous  êtes  entrés.  Les 
reaux  ne  jugèreut  pas  à  propos  de  faire  h 

moindre  résistance  > 

Nommé  en  1819  député  de  la  Vienne. 
M.  Demarçay  vint  prendre  place  à  la 
bre  sur  les  bancs  de  l'extrême  gauche, 
battit  le  projet  de  loi  relatif  au  recouvrement 
des  six  premiers  douzièmes  < 
de  1820  sur  les  rôles  de  1819.  11 
cette  question  de  peu  d'importance  sons  k 
rapport  purement  Guancier,  mais  la  i 
déra  sous  les  rapports  politiqi 
laqua  violemment  les  ministres,  les 
de  vouloir  changer  ou  modifier  la  charte, 
d'oublier  leurs  sermens.  11  prétendit  que  les 
intentions  de  changer  la  constitution  de  l'é- 
tat ,  trop  solennellement  proclamées,  mena- 
çaient toutes  les  propriétés,  suspendaient 
toutes  les  opérations  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. L'orateur  termina  ainsi  sou  discours: 
c  Ne  voyant  aucun  inconvénient  à  ce  que  le 
gouvernement  vous  demande  un  nouveau 
provisoire,  quand  celui  que  vous  lui  avez  ac- 
corde sera  épuisé,  je  vote  que  vous  n'accor- 
diez que  deux  douzièmes ,  au  lieu  de  six ,  sui- 
tes contributions  de  1820,  et  un  crédit  égal 
au  montant  de  cette  recette.  Je  déclare  qu'on 
volant  ainsi  je  vais  au-delà  de  ce  que  m< 
diçi&U  ma  conscience  el  notre  expérience.  » 
M.  Demarçay  relira  son  amendement  et  vota 
pour  celui  de  la  commission.  Le  général  De- 
marçay vota  le  rejet  du  projet  de  loi  relatif 
à  |a  liberté  individuelle;  il  déclara  qu'il  ne- 
tait  point  inquiet  sur  Je.sortde  te  lutte  en- 
gagée, et  qu'il  n'avait  aucune  craâiie  sur 
le  sort  de  la  liberté,  «  Le  choc  qui 
tera  m'épouvante,  ditriU  je  puis. 


Digitized  by  Google 


vons  tous  en  être  les  victimes.  Que  dis-je? 
j'en  ai  la  presque  la  certitude  :  nous  avons 
été  persécutés  en  1795,  nous  l'avons  été  en 
1816,  nous  le  serons  encore  dans  des  cir- 
constances semblables.  Vous  parlez  de  con- 
server les  droits  nationaux ,  ajouta  le  géné- 
ral Demarçay,  et  vous  vous  attachez  avec 
une  force  invincible  à  toutes  les  institutions 
illibérales  du  dernier  gouvernement  :  il  avait 
rétabli  les  majorais ,  vous  les  avez  multipliés; 
les  plus  circonspects  d'entre  vous  réclament 
indispensablement le  droit  d'aînesse;  vous 
provoquez  le  rétablissement  des  couvens, 
des  confréries ,  sous  toutes  les  dénomina- 
tions, de  tous  les  couvens  d'hommes  et  de 
femmes;  tout  ce  qui  tend  à  éclairer  le 
peuple»  à  le  rendre  digne  de  la  liberté,  est 
par  vous  'proscrit  et  repoussé  ;  vous  vous 
indignez  de  ce  qu'on  veut  mettre  les  armes 
à  la  main  de  toute  la  nation,  quand  vous 
savez  qu'une  nation  ne  peut  être  libre  que 
par  ce  moyen.  Enfin ,  si  quelquefois  vous 
prenez  le  masque  de  l'intérêt  public ,  c'est 
uniquement  quand  vous  le  croyez  favorable 
à  l'intérêt  de  quelques  familles  privilégiées 
et  à  l'affermissement  du  pouvoir  absolu  que 
vous  vous  réservez  d'exploiter.  » 

11  vota  |»our  l'adoption  de  l'amendement 
proposé  par  M.  Benjamin  Constant ,  relati- 
vement au  premier  article  du  projet  de  loi 
concernant  les  journaux.  «  Ln  nation  fran- 
çaise, observa  l'honorable  membre,  après 
le  rôle  qu'elle  a  joué  était  destinée  à  devenir 
l'opprobre  et. l'ignominie  des  nations,  en  se 
voyant  privée  des  droits  qui  ne  lui  ont  pas 
é  té  contestes  sous  la  monarchie  de  Lon  is  X I V, 
et  cette  privation  dos  droits' les  plus  sacrés, 
qui  tieunent  le  plus  éminemment  à  la  dignité 
de  l'homme,  à  celle  des  nalious  éclair» 
reposent  sur  la  confiance  qu'inspirent  kê 
ministres.  »  M.  le  général  fit  un  Amendement 
à  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  aux  jour- 
naux. 11  demauda  la  suppression  du  caution- 
nement fourni  par  les  journalistes.  Cet 
amendement  fut  rejeté. 

31.  Demarçay  vota  le  rejet  de  la  loi  rela- 
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tivè  aux  élections ,  déclara  d'abord  cjuil  n'ap- 
prouvait pas  la  loi  du  5 février,  telle  qu'elle 
était, parce  qu'elle  ne  tendait  à  faire  repré- 
senter qu'une  partie  des  droits  et  des  inté- 
rêts, et  la  plus  faible  partie  de  ces  droits  et 
de  ces  intérêts;  mais  elle  existe ,  dit-il ,  la 
très  grande  partie  de  iâ  population  en  est 
satisfaite,  veut  la  conserver;  il  faut  donc  la 
respecter.  L'honorable  membre  proclama 
que  lorsque  le  roi  était  remonté  sur  le  trône 
il  ne  pouvait  reprendre  ses  droit*  anciens.  Il 
rappela  les  événemens  arrivés  sous  la  pre- 
mière et  la  seconde  restauration ,  il  rappela 
ce  double  gouvernement,  ce  gouvernement 
occulte,  dont  l'existence ,  ditril ,  n'est  plus 
en  doute,  même  chez  les  classes  les  moins 
éclairées  de  la  société. 

îl  accusa  les  ministres  de1  prévarication  ; 
H  exposa  à  la  chambre  les  menées  et  les  in- 
trigues dont  ils  s'étaiént  servis  pour  se  ren- 
dre maîtres  des  élections  ;  il  demanda  que  le1 
ministre  Pasqnier  fût  tenu  de  fournir  les 
pièces  d'après  lesquelles  il  s'était  permis  des 
imputations  graves  et  calomnieuses  contre 
les  candidats  de  la  U'oisième  série. 

Dans  une  autre  circonstance,  rappelant- 
ses  collègues  à  la  vérité  de  leur  mandat  po- 
pulaire 1 1  Je  conçois  U-ès  bien ,  ditril,  qu'il 
convienne  au  gouvernement  de  prêcher  l'o- 
béissance aux  lois  inconstitutionnelles  qu'il 
a  fait  adopter,  et  aux  lois  révolutionnaires 
qu'il  se  propose  de  présenter:  je  conçois  éga- 
lement qu'il  vienne  vous  prêcher  le  respect 
à  la  Charte  violée  et  mutilée;  mais  pensez» 
vous  que  cela  soit  dans  l'intérêt  do  vos  corn» 
met  tans,  le  seul  et  unique  objet  que  vous 
vous  êtes  proposé?  La  Charte,  dans  cet  état, 
n'est  plus  qu' un  acte  de  servitude,  de  charges 
,  de *sute  espèce,  sans  aururi  avantage;  la  con- 
servation n'en  est  plus  utile  qu'à  ceux  qui 
IWit  ainsi  façonnée.  Ce  n'est  pins  k  Charte' 
à  laqaelle  nous  avons  prêtes  serment,  elle  ne 
présent»  plus  qu'un  squelette  difforme  et 
décharné,  et  qui  sera  absolument  sans  vie  le 
jour  où  vous  aurez  adopte  le  projet  de  toi  qui 
vows»  4*t'  soauwh  (iia>  loi  suspensive  délia  h» 
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berté  individuelle).  Vous  êtes  des  sentinelles 
avancées,  destinées  à  veiller  aux  intérêts  du 
peuple  et  à  la  conservation  de  l'ordre  social; 
tant  que  vous  restez  au  poste  qu'il  vous  a 
confié ,  sans  jeter  le  cri  d'alarme,  le  peuple 
peut  rester  dans  la  sécurité  ;  mais  à  quelle 
terrible  responsabilité  ne  vous  exposeriez- 
vous  pas,  si,  après  vous  être  laissé  surpren- 
dre, il  ne  sortait  de  l'erreur  dans  laquelle 
vous  l'auriez  laissé  tomber  qu'en  reconnais- 
sant l'esclavage  où  vous  auriez,  même  par 
une  résistance  pusillanime,  concouru  à  le 
précipiter.  » 

En  entendant  ces  énergiques  paroles  les 
centres  crièrent  à  l'anarchie  ;  mais  l'imper- 
turbable patriote  ne  s'en  émut  pas;  son 
flegme  fut  inaccessible  aux  cris  d'impatience 
et  aux  rires  de  dépit  des  dévoués.  11  n'en  fut 
en  quelque  sorte  que  plus  attentif  à  récla- 
mer avec  énergie  les  libertés  garanties  par 
la  Charte.  Rigide  observateur  du  règlement, 
il  voulait  que  deux  secrétaires  fussent  char- 
gés d'inscrire  les  noms  des  députés  qui  vo- 
taient, afin  qu'on  pût  vérifier  s'il  y  avait  au- 
tant de  votans  que  de  boules  dans  l'urne  ;  et, 
à  propos  de  la  discussion  qui  s'éleva  sur  cette 
proposition,  il  reprocha  au  président  de  dé- 
cider souvent  dans  les  cas  douteux  sans  con- 
sulter la  chambre.  Mais  que  faisaient  à  M.  Ra- 
vez  (vbir  sa  notice)  les  accusations  de  M.  De- 
marçay,  ne  s'était- il  pas  cuirassé  contre 
toutes  les  attaques  ? 

Jusqu'en  1825  l'honorable  général  prit 
part  à  toutes  les  discussions  graves  ;  jamais 
sa  voix  ne  fit  défaut  au  bon  droit,  à  la  rai- 
son, à  la  liberté.  Une  biographie  minutieuse 
et  exacte  de  sa  vie  parlementaire ,  pendant 
ces  quatre  années,  serait  pour  ainsi  dire  l'his- 
toire de  cette  déplorable  époque.  Les  intri- 
gues ministérielles  l 'éloignèrent  de  la  cham- 
bre ;  il  ne  fut  point  réélu  en  1824,  et  ne  put 
reparaître  à  la  tribune  nationale  qu'en  1#28, 
honoré  du  mandat  des  électeurs  du  deuxième 
collège  de  la  Seine.  11  se  montra  de  nouveau 
ce  qu'on  l'avait  toujours  connu,  patriote  in- 
ébranlable, défenseur  constant  et  éclairé 


des  intérêts  du  peuplé  et  de  farinée. 

Sous  le  ministère  Martignac,  l'hOridraHe 
général  fit  partie  de  cette  opposition  coura- 
geuse ét  dévouée  aux  intérêts  du  pays,  iful 
sut  quelquefois  faire  l'abandon  de  certiûiles 
nuances  d'opinion  pour  faire  adopter  (les 
améliorations  indispensables  ;  mais  jamais,  il 
ne  transigea  avec  les  principes,  et  il  répl 
avec  énergie  le  système  restrictif  des  lois  soi 
les  communes  et  les  conseils  départeinèn- 
taux,  et  les  prodigalités  ruineuses  do'  budget. 

En  1830  il  vota  l'adresse  des  2*1 ,  et  tyt 
réélu  par  les  électeurs  du  deuxième  collège 
de  la  Seine.  Il  n'abandonna  pas  la  ligné  qu'il 
avait  suivie  sous  la  restauration  ;  il  continua 
son  opposition ,  car  elle  avait  été  sérieuse. 
Ses  anciens  amis  au  contraire  changèrent  de 
rôle;  il  devint  leur  adversaire.  La  liste  civile 
de  la  quasi-légitimité  le  trouva  peu  disposé 
à  accorder  dix-huit  millions.  Les  preneuirs'au 
budget  virent  en  lui  un  inflexible  censeur, 
car,  s'il  avait  repoussé  le  milliard  d'impôt  de 
la  branche  aînée,  ce  n'était  pas  pour  accor- 
der un  milliard  et  demi  à  la  branche  cadette. 

Dans  la  séance  du  10  août  1851  il  lit  uni- 
proposition  de  la  plus  haute  importance,  êl 
qui  pouvait  avoir  les  plus  heureux  résultats 
si  la  majorité  ne  l'eût  pas  misérablement 
mutilée.  En  place  de  ce  monstrueux  budget, 
où  tout  est  entassé  pêle-mêle,  le  général 
voulait  un  budget  séparé  pour  chaque  mi- 
nistère, et  pour  l'examiner  une  commission 
composée  de  neuf  membres.  Une  commîssiou 
centrale  eût  réuni  tous  les  élémens  partien 
liers,  et  eût  fait  un  rapport  général  appûvi 
sur  les  rapports  spéciaux.  De  celte  façon, 
soixante-douze  députés,  choisis  parmi  les 
plus  instruits  et  les  plus  éclairés,  eussent 
examiné  et  approfondi  tous  les  détails  de 
l'immense  document.  La  proposition  fut  vi- 
vement combattue;  mais,  après  l'avoir  dé- 
fendue avec  une  rare  persévérance,  le  gé- 
néral vit  le  nombre  de  ses  examinateurs  ré- 
duit de  soixante-douze  à  trente-six  (Î6  août 
1851.) 

Nommé  membre  de  la  commission  <fen- 
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quête  du  déficit  Kessner  (i"  février  1832), 
il  pressa,  autantqu'il  dépendit  de  lui,  le  rap- 
port de  M.  Martin  (du  Norf).(P«r  sanotice.) 
Dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre, 
le  général  fit  preuve  des  connaissances  pro- 
fondes et  variées  qu'il  avait  acquises  sur  la  ma- 
tière. Il  proposa  tout  un  système  de  réforme 
(12  mars  1852),  qui  aurait  procuré  ce  double 
avantage,  de  rendre  l'armée  plus  nationale 
et  moins  coûteuse.  Lorsque  M.  le  maréchal 
>ouli  montra  ce  prodigieux  amour  de  son 
traitement  de  maréchal  (voir  sa  notice), 
M.  Dcmarçay  blâma  vivement  la  conduite 
du  ministre  de  la  guerre ,  et  démontra  qu'elle 
n'était  pas  moins  illégale  qu'inconvenante 
(15  mars  1852). 

M.  Demarçay,  qui  sait  fort  bien,  et  qui  a 
révélé  à  la  tribune  que  notre  armée  compte 
à  peine  300,000  hommes  et  non  500,000, 
comme  on  se  plaît  à  le  répéter,  soutint  le 
projet  du  général  Lamarque  pour  la  garde 
nationale  mobile;  et  quand  il  fallut  discuter 
l'informe  projet  du  ministère  sur  le  même 
objet,  il  tâcha  du  moins  de  l'améliorer,  au- 
tant qu'il  le  put,  par  des  amendemens  et 
des  articles  additionnels  (3  janvier  1832).  Il 
repoussa  avec  une  énergie  toute  patriotique, 
la  comparaison  que  M.  le  général  Bugeaud 
se  permit  entre  le  peuple  de  juillet  combat- 
tant contre  les  Suisses ,  et  la  garde  nationale 
de  Lyon  combattant  contre  les  Canuts  (1"  fé- 
vrier 1832). 

Dans  la  session  suivante,  il  renouvela  sa 
proposition  tendante  à  créer  autant  de  com- 
missions que  de  ministères  ;  il  prit  part  à 
toutes  les  discussions  de  détail  relatives  aux 
divers  budgets  :  enfin  il  se  prononça  l'un 
des  premiers  à  la  tribune ,  avec  une  entraî- 
nante énergie  contre  le  système  des  forts 
détachés ,  et  l'interprétation  que  donnait  le 
ministère  aux  lois  de  1791. 

Plus  tard ,  dans  un  discours  plein  d'aper- 
çus aussi  fins  qu'ingénieux ,  M.  Demarçay ,  à 
l'occasion  du  budget  des  recettes ,  développa 
des  pensées  qui  lui  valurent  le  blâme  de 
quelques-uns  de  ses  amis  de  la  gauche ,  mais 


3  DU  JOUR.  ?ô. 

qui  prouvent  du  moins  qu'il  ne  suit  que  les 
inspirations  de  sa  conscience ,  et  n'obéit  pas 
à  une  opposition  taquine  comme  ses  adver- 
saires le  lui  reprochent. 

On  vit  l'honorable  général ,  dans  la  séance 
du  26  janvier  1834,  reprocher  vivement  au 
maréchal  Soult  les  illégalités  commises 
dans  Tannée,  et  comme  les  centres  vocifé- 
raient les  cris  :  à  l'ordre;  «  A  l'ordre?  y  pen- 
sez-vous, répliqua  froidement  le  vertueux 
représentant  du  peuple  ;  à  l'ordre?  je  suis 
dans  la  légalité ,  et  le  ministre  a  violé  la  loi 
dans  ses  actes  à  l'égard  des  officiers  d'artil- 
lerie; je  ne  vois  que  tyrannie,  illégalité  et 
dangers  pour  l'avenir  de  l'armée.  >  Une  lon- 
gue agitation  suivit  ces  paroles  énergiques. 

Toutes  les  questions  relatives  à  l'armée 
ont  constamment  appelé  M.  Demarçay  à  la 
tribune  ;  c'est  ainsi  que ,  grâce  à  sa  constante 
opposition,  le  nombre  des  maréchaux  est 
limité  à  douze ,  et  que  la  chambre  décida 
qu'il  ne  serait  pas  nommé  de  maréchaux 
en  temps  de  paix  :  c'est  ainsi  que  dans  la 
discussion  relative  aux  légionnaires  de  l'île 
d'Elbe,  il  ferma  la  bouche  à  M.  Jaubert  qui 
attaquait  le  débarquement  de  l'empereur  à 
Cannes  comme  une  insurrection ,  en  lui  de- 
mandant quelle  différence  il  faisait  entre  le 
mouvement  qui  avait  ramené  l'empereur 
Napoléon  de  Cannes  à  Paris,  et  celui  qui 
avait  précipité  Charles  X  du  trAne  pour  y 
établir  la  branche  cadette  des  Bourbons..... 
M.  Demarçay  enfin  n'a  laissé  échapper  au- 
cune occasion  de  se  montrer  hostile  au  sys- 
tème dit  du  13  mars ,  et  de  prendre  la  parole 
en  faveur  de  nos  libertés. 

BROGLIE  (  ACHILLE* CH  AHLE8-  LEONCE-VICTOR  ,. 

duc  de). 

Nous  ne  ferons  précéder  la  biographie  de 
M.  de  Broglie  d'aucune  observation;  nous 
nous  bornerons  à  ce  peu  de  mots:  M.  de  Bro- 
glie est  l'un  des  chefs  du  parti  doctrinaire , 
l'ami  intime  de  M.  Guizot  ;  cette  seule  phrase 
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résume  toute  notre  pensée  aartM,  Victor  4e 
Broglie*  Faisons  le  connaître  p&r  ses  paroles 

et  par  ses  actes. 

Léonce-Victor  de  Broolib,  petites  du  ma- 
réchal  de  Broglie  et  fils  de  Victor  de  Broglie, 
membre  de  l'Assemblée  constituante,  est  né 
en  1785. 11  consacra  sa  première  jeunesse  à 
l'étude  de  la  littérature  et  surtout  de  la  lan- 
gue grecque  ;  il  est,  disent  ses  amis,  l'un  des 
plus  habiles  hellénistes  de  France.  Napoléon, 
qui,  dans  le  système  de  sa  politique,  pensait 
que  pour  un  nom  élevé  il  n'y  avait  d'autre 
carrière  à  parcourir  que  celle  des  armes , 
avait  voulu  faire  entrer  le  jeune  de  Broglie 
au  service;  mais  il  rencontra  chez  celui-ci 
une  répugnance  invincible.  Napoléon  témoi- 
gna son  étonnement  de  ce  que  le  petit-fils 
du  maréchal  de  Broglie  n'avait  pas  le  cou- 
rage  de  soutenir  l'honneur  de  son  nom  ;  alors 
le  jeune  helléniste  s'excusa  sur  la  faiblesse 
de  sa  vue.  Napoléon  vit  dans  cette  excuse 
de  M<  Victor  de  Broglie  un  prétexte  pour  se 
soustraire  aux  fatigues  de  la  guerre  et  aux 
devoirs  que  son  nom  lui  imposait,  il  ne  son- 
gea plus  à  ce  jeune  homme.  Celui-ci  cepen- 
dant ne  tarda  pas  à  se  faire  remarquer  par 
quelques  articles  insérés  dans  les  écrits  pé- 
riodiques de  cette  époque,  et,  grâce  à  de 
puissans  protecteurs,  il  obtint  en  1809  d'en- 
trer au  conseil  d'étal  en  qualité  d'auditeur  : 
il  fut  d'abord  attaché  à  la  section  de  l'inté- 
rieur. Peu  après,  Napoléon  qui  cherchait  à 
rattacher  à  sa  personne  les  vieilles  familles 
monarchiques,  chargea  M.  de  Broglie  de 
différentes  missions  dans  les  pays  occupés 
par  nos  armées.  M.  de  Broglie  avait  vivement 
sollicité  de  l'emploi  ;  il  servit  avec  zèle  les 
intérêts  de  l'empire;  il  exerça  successive- 
ment les  fonctions  d'intendant  en  lllyrie  et 
de  membre  de  l'administration  de  la  partie 
espagnole  dont  le  siège  était  à  Valladolid.  Il 
lut  ensuite  attaché  en  1812  à  l'ambassade 
de  Varsovie,  et  alla  rejoindre  de  là  M.  de 
Nar  bonne,  ambassadeur  à  Vienne.  M  le  sui- 
vit au  congrès  de  Prague,  revint  en  France 
en  1813,  toujours  dévoilé  à  la  cause  im- 


périale) et  à  la  .personne* -«ta  Napoléon 
Lesdésaatre9deil8l4  ramenèrent  les  Bour 
bons  sur  *le  trône ,  Al.  île  Broglio.  lut  llu  d 
premiers  à  se  ranurouher des  héritiers  uY 
vieille  monarchie,  et  Louis &V4lLl0inréa|*ir 
00  juin  1        en  Sel  i  j iiii li [a  de  |)x  tiDi6r  i&^ïf* 
lier  de  la  maison  de  Brognev  Le  jeune  p» 
n'ayant  point  atteint  llâge.  de  trente  .an*  J» 
put  prendre  part  aux  del  i  Urinions,  .de  la 
chambre  pendant  la  duiée  de  la.  première 
restauration.  11  demeura  dans:  l'oubli  pen- 
dant les  On r- Jours,  et  n'appela  l'atténua 
publiqae  6ur  lui  qu'à  L'occasion  de  la  coo 
damnationdu  maréchal  Ney.  Parvenu  à  l'àgr 
de  trente  ans  la  veille  du  jour  où  détail  étr. 
prononcé  le  jugement  du  maréchal,  il «ven- 
dit! ua  énergtquement  le  droit  de  voter;  il 
combattit  à  plusieurs  reprises,  dans,  la  suit 
mémorable  du  o  décembre,  en  faveur  de  t'ac- 
cuse, et  fut  du  très  petit  nombre  de  paies  (p! 
votèrent  l'absolution  pure  et  simple* , 

Nous  ne  saurions  comprendre  commet: 
M. de  Broglie,  qui  trouva  daus  son  cœur,  il  s 
a  vingt  ans  ,  de  si  nobles  et  si  chaleureuse 
paroles  en  faveur  du  prince  de  I  a  Moscowa 
accepte  en  1835  la  solidarité  de  ce  jugeâtes! 
si  courageusement  nommé  par  M».  A.Carr  I 
assassinat  juridique,  si  noms  ne  savions  e* 
depuis  cette  époque  le  noble  pair  est.  devenu 
zélé  partisan  des  ordres  impiioyabicsi  ei  tm> 
ne  savions  qu'il  est  l'un  des  conseillées,  et  4e 
confidens  intimes  de  M.  Guizot.  Aujourd'hui 
M.  de  Broglie,  qui  demandait  avec  instante 
en  1815,  <jue  les  défenseurs  de  l'accusé  pè- 
sent présenter  la  défense  comme  ils  l'enten- 
draient, et  tout  faire  valoir  en  faveur  de  IV 
cusé,  aujourd'hui,  disons-nous,  M.  deBrogi! 
est  dans  la  catégorie  des  pairs  qui  Jbâillw- 
nent  la  défense  des  prévenus  d'avril,  en  b 
resserrant  dans  d'étroites  limites. 

Peu  après  la  condamnation  du  brave. A? 
braves,  M.  de  Broglie  prit  de  nouveau  U  \* 
rôle,  loi  s  de  la  discussion  de  là  loi  cl  amui.^ 
il  vola  conUe  le  projet  de  loi  et  contre  ï«* 
donnance  du  84  juillet  *  en  demandant  m 
amnistie  Vlu$  complète.  En  1855 ,  la  rentre 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DO  JOUR. 


de  M.  de  Brogiieaiix  affaires  a  été  le  signal 
<lu  triomphe 


nette  matière  avec  celles  qui 

à  celle  de  ses 

amis.  >•'{  ^JH«*rie*tir*v 


vient  à  un  système  il  13  modération  plus  en 
fearjnofiie  a^BfefesfiitajJtiolrtuV    \  ,»V.'.,« 

fin  Février  1817,  dans  la  séance  du  8,  il 
parla  avec  chaleur  en  l'aveu  r  1  le  la  liberté  in- 
dividuelle: *  Je  laisse  le  soin  de  faire  l'éloge 
«  de  la  liberté; dit-il,  à  ceux  qui  travaillent  a 
«eu  obtenir  'le  sac  ri  lice  ;  j'ai  remarque  que 
c  c'était  un  dernier  devoir  envers  elle,  une 
«  espèce  d'oraison  funèbre  dont  les  mm tstres 
«  de 'tous  les  pays  s'acquittent  eu  termes  fort 
.  <** viables.  »  Depuis  la  réwoiutioa  de 
1830,  Konsaitcomment  les  ministères  dont 
M  deflrogliéafert  partie  ontTespecte  Jafc. 
bérté  individuelle,  et  Ion  n'a  point  oublié  que 


de  1  une  et  l'autre  chambre,  fait  i'eiege de  ta 
liberté  en  termes  fort  convenables;  ce ;  dont  il 
non*»  est  permis  de  conclure,  d'après  tes  (pa- 
roles de  M .  de  Breghe,  q  un  1 .1  ta  leur  des  mi- 
nistres *7«  tous les  pays,  il  s'est  acquitté  de  ce 
dernier  devoir  envers  la  liberté ,  lorsqu'il  a 
voulu  travailler  a  en  obtenir  le  sacrifice. 
-i  Dans  cette  séance  du  8  février  181 7,  M.  de 
Broglie  pn  t  en  vers  la  chambre  Rengagement 
de  lui  soumettre  un  jour  ses  remorques  sur 
l 'éut  de  notre  législation  criminelle  concer- 
nant le  dr#it  d'arrêter  et  de  détenir.  M.  de 
Brogl ie  avait  une  occasion  favorable  pour 
développer  ses  remarques,  soit  après  les  évé- 

d  avril.  Le  noble  pair  a  e^daéseesdeûK  cir- 
constances surtout,  bonne  occasion  de  faire 

de  nouvelles  remorques ,  e|  il  auia  pu  se  WM- 

vaincjvque  le  système  des  doctrinaires,  c'est 
à  dire  le  sien,  avait  perlée tion n  è,  sinon  notre 
législation  criminelle,  du  moins  la  manière 
impitoyable  de  l'interpréter  et  de  s'en  servir. 
Nous  voudrions  pouvoir  mettre  en  regard 
les  premières  pensées  de  M.  de  Broglie  but 

T.   I.    2"  VUU1F, 


un  projet  de  loi  sorties 
^préalablement,  et  plus  lard , 
le  gouverneinentïé-|  nommé  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les 

délits  de  la  presse,  il  fît  sentir  avec  l' i  rouie  la 
plus  piquante  combien  était  absurdeila  saisie 
préalable  d'un  écrit;  il  comparait*  cette  ma- 
nière d'agir  à  celle  des  éphores,  qui  avaient 
condamné  la  guitare  du  musicien  Tberpan- 
dre  à  être  pendue,  pareeque  son  maître  avait 
ajouté  à  cet  instrument  une  corde  nouvelle. 

«  Si  vous  entreprenez  de  #a  roi  te  r  la  presse, 
€  s'écrta-t-il  enfin,  elle  se  relèvera  plus  har- 

<  die,  et,  comme  un  iorcat  révolté>.eile  jeuv  ra 
«à  la  têtu  de  ceux  qui<  ro.ent.la  tenir  les  fers 
«qu'elle  aura  brisés.  »  En  1850  lapropbetie 
de  M.  de  Broglie  futréalisée*  mais  dépuis 
1830M.de  Broglie  a  été  longrtemp&an {mou- 
voir, et  pendant  le  temps  qu'il  a  siégé  au 
conseil,  le  journal  la  Tribune,  qui  pour  sa 
part  a  été  saisi  cent  quatorze  foistpréalabie- 
ment,  a  pu  comparer  trente  cinq  fois  le  mi- 
nistère dont  M.  de  Broglie  faisait  partie  aux 
éphores  jugeurs  de  la  guitare  du  musicien 
Therpandre.  t  . 

Dans  la  môme  circonstance  M.  de  Broglie 
sou  t  i  n  t  q  u  'un  gouvernement  naissant  était  plu* 
propre  qu  aucun  autre  à  émanciper  tes  jfow* 
naux.  c  Et,  disait-il,  je  n'appelle  liberté  delà 

<  presse  que  celle  des  journaux.  »  Que  pense 
aujourd'hui  M.  de  Broglie  de  la  liberté  de  la 
presse  telle  qu'il  a  travaillé  à  nous  la  faire? 

Dans  une  autre  circonstance,  M.  de  Bro- 
glie s'éleva  avec  force  contre  ta  manie  des 
gouvernements  de  vouloir  tout  savoir,  c'est  à 
dire  contre  la  violation  du  secret  des  lettres 
et  l'espionnage  introduit  dans  l'intérieur  des 
familles.  L'on  sait  comment  MM.  les  doctri- 
naires ont  perfectionné  le  moyen  de  satisfaire 
leur  manie  de  vouloir  tout  savoir,  par  les  visi- 
tes domiciliaires  et  l  -  saisi  •  tjes  papiers  les 
plus  i  u  times,  don  t  la  lecture  est  souvent  con- 
fiée à  ce  que  la  police  compta  de  plus  abject 
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dans  ses  rangs.  La  chambre  des  pairs,  dont 
M/îé£lWdgi$e  est  l'un  des  vice-présidens , 
vient  Surtout  de  faire  de  ce  moyen  un  abus 
que  doivent  lui  envier  MM.  Gisquet  et 
Persil. 

J*|ja  conduite  privée  du  duc  de  Broglie  fut 
pendant  un  temps  en  parfaite  harmonie  avec 
s&paioles;  il  se  réunit  à  MM.  d'Àrgenson, 
Lafayette.Uffittc  et  aulresamis  delà  liberté, 
pour  former  une  sainte  ligue  qui  fût  à  même 
de  subvenir  aux  besoins  des  écrivains  peu 
fortunés  que  leur  courage  exposait  à  des 
condamnations  judiciaires  et  à  de  ruineuses 
amendes.  Nous  lisons  dans  le  premier  vo- 
lume de  la  Bibliothèque  historique,  page  52 , 
une  lettre  qu'il  adressa  à  cette  époque  à 
M.  Chevalier,  condamné  à  une  condamna- 
tion pécuniaire;  après  avoir  lu  celte  lettre 
l'on  est  forcé  de  convenir  qu'en  faitde  palino- 
die M.  de  Broglie  ne  le  cède  ni  à  M.  Thiers, 
ni  à  M.  Barthe. 


Monsieur, 

Je  suis  chargé  par  un  grand  nombre  de  citoyens, qui, 
sans  connaître  plus  que  moi  votre  personne,  honorent 
votre  caractère  et  partagent  vos  principes ,  de  vous 
prier  de  ne  pas  mettre  obstacle  au  désir  qu'ils  ont 
formé. 

La  procédure  que  vous  avez  subie  leur  paraît  si 
étrange,  l'état  de  notre  législation  *i  défectueux,  les 
décisions  de»  tribunaux  si  menaçantes,  qu'ils  désirent 
partager  avec  Us  écrivains  qui  consacrent  leur  plume 
à  défendre  les  droits  de  la  nation,  le  poids  d'un  ordre 
de  choses  qui  ne  peut  durer. 

Vous  été»  le  premier  en  ordre  de  date  qui  aye  z  en- 
couru, sans  motif  apparent,  une  condamnation  person- 
nelle et  pécmùmre.  Souffre»  que  nous  partagions  la 
eote-partie  de  la  peine;  veuillez  me  faire  connaître  à 
combien  se  montent  l'amende  et  les  frais  judiciaires 
que  vous  devez  payer;  je  vous  prierai  de  vouloir  bit  n 
disposer  d'une  somme  égale  sur  les  fonds  qui  sont  en- 
tre mes  mains  pour  cet  objet. 

la  proposilion  que  j'ai  l'honneur  de 

i  et  vous 

aurez  {le  ^nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  publique, 
car  il  ne  peut  y  avoir  rien  de  plus  avantageux  qu'une 
manifestation  sage,  régulière  cl  constitutionnelle  de 
l'opinion  dans  des  matières  de  celte  importance. 

Agréez,  etc. 

-.»•■:  •  Leddc»BBRocuEf  pair  de  France. 


Mais  cette  association  ayant  \ 
en  butte  n u x  poursuites- dir  pouvoir*,  "toi.  êe 
Broglie  eut  ie  courage  fa  déserter  ses  ranp 
au  moment  de  l'accusation. Toutefois  ô> 
Broglie  persista  à  défendre  4a  liberté  4e  h 
presse  à  la  chambre  des  pairs.*  Le  2ê  fern* 
1820,  il  s'éleva  contre  la  proposition 'dta* 
loi  destinée  à  remplacer  k-cami*-****»'- 
expédienl  décrié,  disait  le  noble  pair.  Cfet 
sans  doute  pour  ne 
pédient  décrié  que  M.  de 
aiment  mieux  avoir 
par  les  préfets  et  à  \*  justice  des  magistrat* 
pour  régulariser  la  ruine  des  administration 
de  journaux.  -  "M^' 

Mais,  disait  M.  de  Broglie  :  «  la<« 
ne  servira  qu'à  tromper  le; 
sur  sa  position,  à  le  discrédité^  à'fafhi- 
blir.  »  M.  de  Broglie  et  ses  amis  pensent-ib 
aujourd'hui  que  le  silence  des  jour naut 
obtenu  par  les  procédés  mis  en  usage  de» 
puis  quatre  ans  et  demi,  servira  à  éclairer  If 
gouvernement  sur  sa  position,  à  lui  éotme\ 
du  crédit  et  à  le  fortifier? 

M.  de  Broglie  ne  restait  étranger  à  aucune 
discussion  :  esprit  actif  et  vaniteux  ;  il  recher- 
chait toutes  les  occasions  de  briller  et  de  *e 
populariser.  La  discussion  de  1»  iei  sur  li 
contrainte  par  corps  lui  fournit  /  le  25  ivril 
1818,  l'occasion  d'émettre  une  opinion  émi- 
nemment philantropique.  «  La  détention 
perpétuelle ,  dit-il,  et  même  la  détention  pro- 
longée au-delà  d'un  terme  modéré  est  ime 
offense  gratuite  faite  à  l'humanité.  *  Nous 
voyons  comment  M.  de  Broglie  se-  wwient 
de  ces  paroles  lorsqu'il  prononce  sur  lesort 
des  prisonniers  politiques,  qu'une  ammsi 
eût  dû  depuis  long-temps  rendre  à  leurs  fa- 
milles; mais  nous  lui  demanderons  en  atten- 
dant s'il  pense  qu'une  détention  préventive 
qui  dure  -depuis  vingt  mois  n  est  par  une  tf 
fenae  gratuite  faite  à  l'humanité?  m  u  h 

Nous  rappellerons  enfin  à  la  louange  de 
M. 'de  Broglie  les  paroles  qu'il  fit 
la  chambre  des  pairs,  dans  la 
juin  im  Paris  avait  été  livré 
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imw  «  l  a  u  pouvoir  dw  8*^1  leparti jésuttiqtie 

; < \ <ii t  t J o m t i •  stiii  coup  de  collier,  comme  le 

parti  doOri^rei'»  donné  quatorze  ans  plus 
i^l.  >L  de  Broglie  ne  put  cou  tenir  son  in- 
dignation :  «  .le.  me  sens  blessé, dit-il,  de  lin- 
di(fét'e»oe  hautaine  avec  laquelle  le  gouvèr- 
'Jenient  a  ouiMummeiii  accueilli  ces  scènes 
de  douleur...  ;  je  i  ne  plains  de  n'avoir  pas  en- 
tcLidu  s  échapper  un  regret,  pas  une  parole 
sensible ,  pas  un  accent  de  douléur  consti- 
tutionnelle ,  a  la  vue  de  la  capitale  en  proie 
aux  aidais.  *  u> -paroles sont  touchantes, 
saa>fdaute;  mais  comment  M.  de  Broglie, 
"*prèft(les^gorgeroen8  de  la  rue  1  ransnonain , 
après  le  bombardement  de  Lyon,  n'a-t-il  pas 
tjmw>  un  regret,  une  parole  sensible  ,  un 
accent  4e  douleur  consututionnellc  à  la  vue 
dqsjrfleu*  capitales  de  France  en  proie  aux 
soldait  Comment  surtout  n'a-t-il  pas  été 
l>imw4elïndilTérencehautaineaveclaquelle 
legpuverneinent,  c'est-à-dire  son  intime  ami, 
M.  .Guizot  et  consorts,  ont  constamment  ac 
< -ueilli  ces  scènes  de  douleur  ?  Comment  en- 
fin na-t-il  pas  retrouvé  dans  son  ame  quel- 
quwruas  do  ces  élans  de  libéralisme  qui  l'a 
nimaient  autrefois  pour  plaider  en  faveur  de 
ceniunii  n'ont  échappé  aux  foreurs  du  sol- 
dat que  pour  tomber  dans  lo  gouffre  a  une 
juràfcfttpn  exceptionnelle?  Comment,  par 
sethparoles  dans  les  séances  de  la  cour,  s'esl- 

ilrendu  solidaire  delà  conduite  des  donneurs 
'1  ordres  impitoyables.  Nous  ne  pousserons 
paaplas  avant  le  parallèle  entre  les  paroles 
de&fc  de  Broglie  sous  la  restauration  et  ses 
aefcadepuis  la  révolution  de  jnille  t.  Il  ne  prit 
aucune  part  au  mouvement  populaire,  qu'il 
n'avait  point  appelé;  comme  tous  ses  amis  du 
canapé,  il  resta  inaperçu  tant  que  dura  le 
(langer  ;  mais ,  dès  que  le  calme  fut  rétabli , 
M.  de  Broglie  reparut  et  fut  l'un  des  pre- 
miers* escamoteurs  de  cotte  glorieuse  révo- 
lution. Il  fut  d'abord  appelé  à  diriger  le  mi- 
nistère, dos  travaux  publics/- et  assista  en 
c  ette  qualité  à  la  séance  du  9aont,  dans  la- 
quelle le  duc  d'Orléans  fut  proclamé  roi  par 


ministre,  ,4e.  Yml* uçfcon ,  pu  bliq  u  e  Ur 
cult.es,  et  président  du  conseil $éta&Çn.  te 
à  cette  occasion  que  le  Cun-junsiound  lui 
adressa  celte  siemônee  :  .  ..  ui  Inïyiooc 

t  On  croirait  encore,  à  quelques  égards , 
qne  le  ministère  Poiiguac  n'est  point  ren- 
versé, en  parcourant  les  ordonnances  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  tel» 
lement  pressé  d'organiser  le  conseil  d'état 
qu'il  n'a  pas  cru  devoir  attendre  l'interven- 
tion  du  pouvoir  législatif.  >  C'est  qn  en  effet 
les  doctrinaires  se  bâtèrent  de  prendre.posi- 
tion,  et  ils  ont  si  bien  travaillé  dès  les  pre- 
miers jours  qu'il  devient  aujourd'hui  Lien 
difficile  de  les  débusquer.  Messieurs  dUiCoiw- 
tiiutionnely  ont  perdu  leur  reste  de  vigueur, 
et  le  tiers-parti  y  usera  toutes  ses  forces. 
C'est  qu'on  peut  appliquer  aux  doctrinaires, 
comme  aux  jésuites,  cette  pensée,  devenue 
axiome:  ,u 


H  I!) 


I  < 


LaiMcz-lcur  prendre  un  pied  chc*  vous, 
tb  en  auront  bientôt  pri»  quatre. 

J'  i  •  •  •  ,vm:  .i..i<) 

Toutefois  M.  de  Broglie  ne  put  rester  long- 
temps au  poste  qu'il  avait1  pour  dmst'dirtf 
conquis  d'assaut.  MM.  Louis,  Guizot,  de  Bro- 
glie et  Molé  durent  se  retirer  et  faire  place 
à  des  hommes  dont  les  principes  patrioti- 
ques fussent  moins  contestables.  Les  circon- 
stances l'exigeaient;  il  fallait  traverser^ 
procès  des  ministres;  le  peuple  criait Sôds' 
les  croisées  du  Palais-Royal  :  •  A  bas  de  Bro- 
glie! à  bas  Guizot!  à  bas  les  doctrinaires!  » 
La  doctrine  ploya,  elle  se  cacha  un  moment; 
mais  elle  ne  tarda  pas  à  reprendre  position. 
Le  système  adopté  par  M.  Casimir  Périer 
amena  fétat  de  siège  ;  l'état  de  siège  ramena 

Broglie 

rentra  aux  affaires,  le  11  octobre  1832,  as- 
sisté de  son  ami  M.  Guizot,  de  M.  Humann 
que  la  doctrine  avait  conquis,etde  M.Thiers 
qui  flattait  les  héros  du  canapé  pour  arriver 
à  la  possession  d'un  portefeuille.  Dès  ce  mo- 
ment les  doctrinaires  marchèrent  le  front 
levé;  ils  proclamèrent  hautement  leur  affilia- 


la  chambre  des  députés.  Le  I! ,  H  fui  nom  me  tion  dans  la  conspiration  des  rois  contre  les 
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peuples.  Les  doctrinaires  étaient  nne  consé- 
quence nécessaire,  inévitable,  du  système 
s»vi  depuis  la  révolution  des  trois  jours.  La 
chambre  des  pairs  et  celle  des  députes  furent 
à  l'instant  convoquées  pour  le  16  novembre. 
Tous  les  journaux  indépendans  furent  una- 
r  opposition  contre  le  nouveau 
,  qui  débuta  par  une  fournée  de 
pair^La  doctrine  envahit  la  pairie  ;  elle  se  fit 
représenter  sur  les  bancs  de  la  haute  cham- 
bre par  MM.  Cousin,  Villemain.Thénard,  etc., 
qui  durent  leur  nomination  à  la  présentation 
de  M.  de  Broglie. 

nomination  de  M.  de  Broglie  au  minis- 
produisit  un  effet  si  fâcheux  que  le 
ConstUittionnel  lui-même  publia  quelques 
articles  d  opposition;  mais  le  conseil  se  con- 
solida, les  chambres  s'ouvrirent  sous  l'im- 
pression d'un  assassinat  tenté  sur  la  personne 
de  Louis-Philippe.  Depuis  on  a  apprécié  à  sa 
juste  valeur  le  coup  de  pistolet  du  Pont- 
Royal.  Le  discours  delà  couronne,  vivement 
applaudi  au  dedans,  produisit  dans  la  nation 
un  pénible  effet  ;  nous  en  parlons  pareequ'il 
signala  de  nouveau  aux  contribuables  la  dette 
des  vingt-cinq  millions  que  réclamait  le  pré- 
sident Jackson.  M.  de  Broglie  était  le  minis- 
tre responsable  de  cette  partie  du  discours. 
Dès  ce  moment  le  noble  pair  eut  sa  pari  de 
respousabilité  de  tous  les  actes  commis  par 
le. ministère  doctrinaire,  jusqu'au  moment 
OÙ  l'impopularité  du  ministre  fut  telle  qu'il 
dut  se  retirer  devant  la  répugnance  d'une 
chambre  (le  4  avril  1834)  qui  certes  n'était 
pas  exigeante  en  fait  de  patriotisme. 

Peu  après  éclatèrent  les  événemens  d'a- 
vril :  la  chambre  des  pairs  fut  investie  d'une 
haute  juridiction.  M.  de  Broglie  se  signala 
dans  le  sein  de  la  cour  par  ses  exigences  ri- 
gpm  euses?  il  vota  régulièrement  avec  MM. 
Dçcazes,  Pasquier,  Cousin,  de  Ségur.Tas- 
c^,e(tcT.  ceslà.diie  avec  la  fraction  qui , 
lie, .pouvant  donner  directement  des  ordres 
MttpÛ)oyables,  veut  tout  au  moins  prendre  sa 
P*rtd<î^4idarité  des  rigueurs  exercées  par 
le  ministère  contre  les  patriotes. 


Le  âOseptembre        M.  de  Brr^lierrr^ 

une  première  récompense  de  son  zèle;  iM 
élevé  à  la  vice-présidence  de  la  chambre  6> 
pairs,  où  il  se  fit  le  desservant  de  M  .  Pasqua 
C'est  à  la  coterie  de  Broglie  quo  le 
nal  a  du  son  procès:  c'est  dans  les  saîo» 
de  M.  Decazes,  mais  en  présence  de  MM  è 
Broglie  et  de  ses  amis,  que  fut  :i  rrèlé  |«  > 
jet  de  mettre  M.  Rouen  en  jugement,  M  * 
confier  la  levée  de  boucliers  à  M.  Phir^- 
de  Ségur,  comme  élant  l'un  des  pair*  V* 
moins  compromis.  (Voir  la  notice  Sr,cvr 

Le  procès-monstre  a  fortifié  la  doctm- 
dans  sa  position  ministérielle  ;  aussi  M. 
Broglie  a-t-il  été  rappelé  aux  affaires  Hrx 
gères.  Cette  nomination  fit  dire  à  M.tfeTV- 
leyrand  (voir  le  Temps,  18  avril  18351:  •  J- 
«  ne  sais  comment  a  fait  M.  de  Broglie,  ma 
«  je  ne  sache  personne  de  plus  désagréaK 
«  tout  à  la  ibis  à  Londres,  à  Vienne,  à  Saur 
«  Pétersboturg  ;  c'est  jouer  de  nwllreùr. 
Quoi  qu'il  eu  soit,  M.  de  Broglie  a  repris  r»" 
session  de  soa  cher  portefeuille,  et  conqrih 
sauf  amendement,  les  vingt-cinq  millions^ 
Etats-Unis  refusés  par  la  chambre  dans  • 
précédente  session. 

Depuis  lors  M.  de  Broglie  fait  de  ta  diplo- 
matie comme  en  font  les  doctrinaires.  Ai 
acte  particulier  ne  se  rattache  à  sa  specnlii' 
qui  ne  doive  être  attribué  à  tout  le  consul 
Ce  serait  faire  l'histoire  de  notre  époque  (ni- 
d'entrer  dans  de  plus  grands  détails. 

Nous  avons  mis  les  hommes  i  m  partout  ' 
même  d'apprécier  M.  Victor  de  Broglie  pav 
se*  paroles  et  par  ses  actes.  Que  penser  A'w 
tel  homme? 

CAMPE.VOX  (v«c«t).  . 


i*:."  ■»<» 


Désireux  de  passer  en  revue  les  quant* 
immortels  qui  siègent  au  fauteuil  acndéro 
que ,  nous  nous  arrêtons  aujourd'hui  *  M 
Campenon.  Né  à  Grenoble  en  1775,  il  d- 
buta  fort  jeune  dans  la  carrière  poétique  <p> 
onclë,  avait  parcourue  a* 
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des  hommes  iw  jour 


succès.  Il  n* avait  guère  que  dix-huit  ans 
cfuand  il  publià  son  Voyage  de  Grenoble  à 
€2hnmbéry\  mélange  dépose  et  de  vers, 
imité  du  fameux  voyage  de  Chapelle  et  Ba- 
«-haumont,  La  copie  fut  jugée  presque  digne 
«Je  l'original  ;  des  plaisanteries  de  bon  goût 
des  observations  fines  et  vraies,  des  deserip- 
lions  gracieuses  et  variées  méritèrent  à  cet 
ouvrage,  début  d'un  jeune  homme  à  peine 
échappé  des  bancs  du  collège,  le  suffrage 


Cottnme  les  auteurs  les  plus  connus  du 
i  «.un  ps,  M.  Campcnon  enrichit  XAlmanach  des 
muses  de  quelques  pièces  fugitives  facilement 
versifiées,  d'où  l'esprit  n'exclut  pas  le  senti- 
ment. Son  nom  se  trouva  associé  aux  noms 
de  Chénier,  de  Del  il  le ,  de  Lebrun,  de  Le- 
f»ouvé,  de  Parny,  de  Millevoye  et  de  tant 
d'autres  poètes  qu'il  a  vusdisparaître,  et  aux- 
quels seul  il  a  survécu. 

Au  milieu  d'une  foule  de  pièces  légères , 
telles  que  /'Attente,  l'Insomnie,  les  Etysées , 
on  remarqua  KEpttre  aux  Femm&s.  Y  cette 
épître  succéda  la  Maison  des  champs,,  poème 
didactique,  qui  rappelle  la  manière  du  tra- 
ducteur des  Géorgiques.  Le  talent  de  l'auteur 
sut  éviter  l'écueil  que  présentait  naturelle- 
ment le  sujet,  et  déguiser  la  sécheresse  et 
l'aridité  des  préceptes  par  la  richesse  et 
l'heureuse  variété  des  couleurs.  L'enfant  pro- 
duite mitle  sceau  à  sa  réputation,  et  lui  mé- 
rita l'honneur,  d'être  appelé  par  l'Académie  à 
remplacer  l'abbé  Delille,  que  la  mort  venait 
de,  frapper.  Cette  élection,  justifiée  ;par  le 
mérite  d»u  candidat,  mais  par  des  titres  peu 
nombreux  à  la  vérité,  donna  lieu  à  celte  épi- 
gramme,  qui  malgré  sa  médiocrité  courut 
alors  tout  Taris  : 

Au  fauteuil  de  Delille  aspire  Campenon: 
Son  talent  suffit-il  pour  qu'il  s'y  campe  T  Non. 

•   •  •      ,      •  .  •  •) 

De  sa  nomination  à  sa  réception  it  s'écoula 
un  espace  de  deux  ans»,  il  fut  dominé  sous 
l'empereur  et  reçu  sous  le  roi  (16  novembre 
1814}.  Le  héros  de  son  discours  devant  tou- 
jours être  le  chef  du  gouvernement,  il  se  tira 


XVHIàNa* 

t  Pourquoi  craindre,  s'écria-t-il,  de  répé- 
ter ce  que  toute  la  France  a  dit?  On  a  em- 
ployé tous  les  moyens  de  séduction  pour  ob- 
tenir quelques  vers  du  Virgile  français;  tout 
a  échoué;  il  est  resté  fidèle  à?  m  flexibilité 
de  Chômeur,  et  rien  n'a  pu  interrompre  le 
cours  de  son  silence  courageux,  silence  que 
les  plus  beaux  vers  n'auraient  jamais  pu  éga- 
ler. »  (16  novembre  1814.  Moniteur.) 

M.  Campcnon  n'était  pas,  lui,  resté  fidèle 
à  l'inflexibilité  de  l'honneur,  car  il  avait 
chanté  l'hymen  du  héros  uni  gouvernait  la 
France,  et  les  rosières  de  Saleocy  étaient 
venues  par  son  organe  dire  à  la  reine  de  la 
iéte  .  .« 


•i  • 


Quand,  sur  nus  rives  fortunées, 

V,  h.  s  venez  par  les  plus  duux  noeuds 

Du  plus  puissant  des  rois  parer  les  destinées. 

Daigotu  de  vus  rt^ards  favoriser  aussi 

Le»  jeunes  tètes  i 

Du  village  de  Salency. 


Et  si  l'hysaiîn  partage  uu  confond  toutes  choses  : 

De  l'empire  des  Francs  que  votre  auguste  époux 
Soit  l'orgueil  et  l'appui  ;  mais  vous, 
Protégez  l'empire  des  roses.      >'   >  ' 

. 

Cette  gentillesse  poétique  avait  valu  à 
M.  Campenon  le  titre  de  commissaire  impé- 
rial du  théâtre  de  l'Opéra-Comique,  que  la 
première  restauration  lut  enleva,  et  la  place 
de  chef-adjoint  de  la  première  division  de 
l'Université,  qu  il  conserva. 

Peu  avant  sa  réception  à  l'Académie  (  15 
r>e£tembre  1814),  M.  Campenon  fut  encou- 
ragé à  se  faire  royaliste  par  le  ruban  rouge 
de  la  Légion-d'Houneur  qu'il  maria  au  ruban 
blanc  de  la  Fleur-de*Lys  pour  orner  sa  bou- 
tonnière, et,  le  24  octobre  1814,  par  la  flétris- 
snte  du  titre  de  censeur  aux  appointemens 


Les  faveur*  royales  ne  s'a 
le  i"  janvier  1815,  le  duc  de  Duras,  son  pa- 
tron, l'attacha  en  qnalité  de  secrétaire  au  ca- 
binet du  roi  et  aux  Menus-Plaisirs.  Ces  nou- 
velles fonctMHislui  ittirèrenluiieépigramnte 
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assez  piquaulo  et  de  meilleur  goût  que'  celle 
qui  avait  suivi  sa  candidature  à  l'Académie  : 

Se»  petit*  ver*  sont  exigus 
Mai*  du  pouvoir  il  obtient  1rs  suiTrages; 
Pour  le  placer  dam  les  Menu» 
On  a  runsuJté  te*  om  rages. 

Tout  cela  allait  le  mieux  du  monde,  quand 
le  retour  de  Napoléon  mil  en  fuite  M.  le  duc 
de  Duras.  M.  Campenon,  qui  n'aime  pas  à 
rire  quand  il  y  va  d'une  place  perdue,  cou- 
rut aussitôt  de  l'Opéra-Comique  aux  Tuile- 
ries, et  des  Tuileries  à  l'Opéra-Comique,  où 
l'on  avait  déjà  oublié  l'cx-eommissaire  im- 
périal. En  vain  il  crut  obtenir  grâce  en  rap- 
pelant sa  jolie  Requête  des  rosières  de  Sa~ 
lency;  il  était  trop  tard  :  M.  Jouy  était  nom- 
mé. (Voir  la  notice  Jouy). 

Au  second  relourde  Louis X VIN, M. Cam- 
penon fut  conservé  dans  la  nouvelle  organi- 
sation de  l'Académie  française  eu  mars  1816: 
Charles  X  l'y  respecta  et  le  fit  officier  de  la 
Légion-d'llonneui  ;  Louis- Philippe  l'y  a  trou- 
vé, la  cocarde  tricolore  au  chapeau,  fêtant 
l'anniversaire  des  trois  journées,  comme  s'il 
n'avait  pas  eu  sa  part  des  quinze  années  de 
restauration  bourbonnienne. 

Nous  n'aurions  pas  autre  chose  à  dire  de 
M.  Campenon  pour  prouver  que  le  fauteuil 
académique  a  assoupi  son  précoce  talent,  s'il 
n'avait  publié  diverses  éditions  des  œuvres 
complètes  de  Léonard,  de  celles  deDemous- 
tiers»  et  un  choix  de  celles  de  Clément  Ma- 
rot. 

Un  trait  encore  suffira  pour  donner  une 
idée  juste  de  la  facilité  avec  laquelle  le  poète 
académicien  s'assouplit  à  toutes  les  volontés 
ministérielles,  et  pour  prouver  la  flexibilité 
de  son  caractère:  lorsque  la  loi  Peyronnet, 
qui  souleva  tant  de  haines  contre  le  trium- 
virat ministériel  et  hâta  peut-être  sa  chute, 
vint  menacer  la  presse  et  la  liberté  d'écrire; 
lorsafuo  les  voix  éloquences  des  Villemain, 
Chateaubriand,  Michaud  et  Lacreteile,  pré- 
test èvent,  au  nom  des  lettres,  contre  ce  pro- 
jet vandale,  et  que  l'Académie  arrêta  qu'une 
adresse  respectueuse  serait  présentée  au  roi, 


U'HIE 

M.  Campenon  vola  contre  cette  résolution 
honorable,  dont  les  Mémoires  de  l'Académie 
conserveront  et  transmettront  le  souvenir  à 
la  postérité. 


ETIENNE  (OHARLES-f.UILLAUlrt 


Tant  de  choses  diverses  ont  été  écrites  sur 

cette  personnification  vivante  du  Constitua 
tionnel  que  nos  neveux  se  demanderont  sans 
doute  s'il  fut  dans  la  première  partie  du  dix- 
neuvième  siècle  plus  d'un  Etienne  :  ceux  qui 
consulteront  notre  ouvrage  n'éprouveront 
aucun  embarras  ;  nous  allons  faire  la  biogra- 
phie du  seul  Etienne  qui  ait  acquis  quelque 
célébrité ,  et  qui  résume  en  lui  seul  toutes 
les  variétés  de  l'espèce. 

Chartes-Guillaume  Etienne  ,  poète  drama- 
tique, ex-censeur  impérial,  académicien, 
journaliste,  député ,  n'est  qu'un  seul  et  même 
individu,  né  le  6  janvier  1770 à Chamouillv, 
près  Saint-Didier,  Haute-Marne.  Après  avoir 
fait  d'excellentes  études,  il  vint  à  Paris  pour 
se  livrer  tout  entier  à  la  culture  des  lettres  : 
il  travailla  pour  la  scène ,  et  obtint  de  nom- 
breux succès  sur  plusieurs  théâtres  du  se- 
cond ordre;  ses  productions,  quoique  légè- 
res, décelaient  un  talent  distingué;  enfin 
l'auteur  dramatique  prit  un  rang  parmi  les 
notabilités  littéraires  de  l'époque  en  faisant 
représenter  sa  jolie  comédie,  Bruéys  et  Pa- 
laprat;  elle  appela  sur  lui  l'attention  publi- 
que, et  surtout  celle  d'un  homme  de  goût, 
écrivain  distingué  lui-même,  M.  Maret,  de- 
puis duc  de  Bassano ,  qui  se  l'attacha  en  qua- 
lité de  secrétaire. 

Dès  ce  moment  M.  Etienne  était  sorti  de 
la  foule;  appuyé  du  crédit  de  son  puissant 
protecteur,  il  vit  sa  fortune  s'améliorer.  Il 
ne  tarda  pas  à  être  nommé  censeur  du  Jour- 
nal de  l'Enipire  (les  Débats) ,  à  la  place  de 
M.  Fiévée,  quj i  s'était  montré  favorable  aux 
doctrines  ulurarmontaines  (1810).  Cette  fa- 
veur était  la  récompense  accordée  non  au 
talent  <}e  M.  Etienne ,  mais  à  son  dévouement 
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à  l'empereur,  dont  il  n'avait  ces^de*  semon- 
trer  le  partisan  chàteuréux,  et  dont  u  avait 
encense  la  puissance  en  faisant  représente^ 
dès  1806  le  Nouveau  réveil  (TEpiménide , 
pièce  remplie  d'allusions  flatteuses  pour  le 
grand  homme  du  jour.  • 

En  même  temps  que  M.  Etienne  était 
nommé  censeur  impérial  il  faisait  insérer 
au  Moniteur  des  vers  en  l'honneur  du  ma- 
riage à'Âtcidc  et  de  Marie-Louise.  Dans  cette 
longue  épître  l'adulation  n'a  point  de  bor- 
nes ,  l'encens  est  jeté  à  pleines  mains  ;  disons 
mieux  :  l'encensoir  est  brisé  sur  la  figure  de 
l'idole  et  de  sa  nouvelle  compagne,  dont  M. 
Etienne  disait  : 

;117''.f  Ctf!    i<  .  'h--  »»V  -  >• 

Brillante  des  plus  dntix  attraits, 
Elle  sait  toneber  et  séduire-; 
Apollon  prit  soin  du  l'instruire, 
El  l'Amour  lui  donna  ses  traits. 

M.  Etienne  satisfit  le  maître  dans  ses  fonc- 
tions, de  censeur  du  Journal  de  l'Empire  ; 
aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  être  chargé  de  la  po- 
lice générale  des  journaux,  comme  chef  de 
la  division  littéraire. 

Napoléon  donna  un  fils  à  la  France , 
comme  on  dit  en  langage  de  cour:  aussitôt 
M.  Etienne  se  mit  à  l'œuvre  pour  fêter  le 
royal  Messie,  et  fit  représenter  à  l'Opéra-Co- 
mique  la  Fétexdu  village,  divertissement  en 
un  acte,  qui  obtint  un  vrai  succès;  le  public 
fit  répéter  presque  tous  les  couplets  du  vau- 
deville et  de  la  ronde  qui  termine  cette  jolie 
pièce,  particulièrement  les  suivans  : 

:  -\  \  Srm  »yn  guide  et  son  appui..  Y?"" 
Déjà  des  peuples  de  la  terre 
Tous  les  yeux  sont  fixés  sur  lui. 
I  '  Jnflaai*  poar  un  fils  de  la  France 
(  .  F*-»  un  avenir  plusb.au  r. 

Les  peuples  portent  leurt  hommages*  » 
84  Ait  jeun.-  héritier  dei  Césars.  "  jf  "^îï^  A  ' 
^  fi  ^  ,ffùjk,  nomme  les  anciens  Maget,  -  ;,. 


Les  r< 


■  «S 


■ois  viennent  de  toutes  parts;  fi 
'tk  désirent  de  sa  naissance 
.  <  ^(CoBUCfliplcr  l'augtxte  tableau,  «      '  .  ' 


Et  c'est  l'étoile  de  la  France  ,  .  / 
Qui  les  guide  vers  son  berceau. 
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\  X  h,  méjne  'époq  uc ,  M.  K  lien  ne  fit  *epré- 
sent&r  au  Théâtre-Français  la  comédie  inti- 
tulée les  Deux  Gendres  ;  cette  pièce  lui  ouvrit 
les  portes  de  l'Institut,  mais  le  mit  en  butte 
aux  criailleries  tracassières  de  la  basse  lit- 
térature, et  aux  sarcasmes  des  nombreux 
ennemis  que  ses  fonctions  de  censeur  lui 
avaient  attirés.  M.  Lebrun-Tofcsa,  auquel  sa 
conduite  dans  cette  affaire  a  donné  plus  de 
célébrité  que  ses  œuvres,  brouillé  depuis  peu 
avec  M.  Etienne,  révéla  un  fait  confié  à  son 
amitié:  il  publia  que  M.  Etienne, loin  d'avoir 
inventé  son  sujet,  l'avait  pris  dans  une  pièce 
ancienne ,  intitulée  Connaxa  ou  les  gendres 
dupés ,  par  un  jésuite  de  Rennes ,  auquel 
l'auteur  moderne  avait  même  emprunté 
quelques  vers.  Le  fait  était  vrai  ;  mais 
M.  Etienne ,  au  lieu  de  convenir  avec  fran- 
chise d'un  emprunt  si  naturel,  justifié  par  le 
talent  avec  lequel  il  avait  fait  d'un  ouvrage 
informe  une  excellente  comédie,  eut  l'incon- 
cevable  maladresse  de  nier  contre  l'évidence 
qu'il  eût  eu  connaissance  du  manuscrit  du  jé- 
suite. Les  caricatures  et  les  libelles  plurent 
sur  le  plagiaire  ;  l'on  alla  même  jusqu'à  taire 
jouer  Connaxa  sur  le  théâtre  de  l'Odéori. 
Cette  pièce,  soutenue  d'abord  par  le«  accla- 
mations des  ennemis  de  M.  Etienne  et  de 
leurs  agens,  tomba  de  tout  son  poids  dès  que 
l'effervescence  eut  commencé  à  se  calmer. 

M.  Etienne  entra  donc  à  l'Académie  :  il  eu 
reçut  avis  par  un  billet  conçu  en  ces  termes  : 
Et  elegerunt  Slephanum  ,  virum  plénum  spi- 
ritu.  Il  vint  occuper  le  f  auteuil  du  vieux  chan- 
sonnier Laujon,  le  7  novembre  1811,  et 
épuisa  dans  son  discours  de  réception  toutes 
les  formules  de  l'adulation  pour  le  héros  du 
jour.  <  ' 

M.Etienne  fitd abord  un  historique  savant 
delà  comédie  ancienne  et  de  la  comédie  mo- 
derne, puis,  dans  une  chaleureuse  allocution- 
à  Molière,  après  avoir  tracé  les  devoirs  et  les 
privilèges  du  poète  comique,  il  s'écria  :  «1Êt 
«  si  malgré  tant  de  génie,  tes  ehefs-oV  u  v  re 
«  étaient  proscrits,  tu  te  réfugierais  au  pied 
«  du  trône,  et  tri  y  trouverais  encorenn  grand 
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î  pouf  les  proléger  :  le  so^rei-airi 
«qui  associe  totis  les  talens  à  la  gloire  de  sou 
«  règne  est  l'appui  de  l'écrivain  qui  en  ac- 
«  croît  la  splendeur;  le  législateur  qui  ré- 
t  forme  son  siècle  est  le  soutien  du  moraliste 
«  qui  l'éclairé  :  non,  Molière,  tu  ne  l'implore- 
«  rais  pas  en  vain  ce  monarque  invincible;  il 
c  entendrait  tes  plaintes  jusque  dans  le  tu- 

<  multedes  camps,  et  du  haut  de  son  char  de 

<  triomphe  il  te  tendrait  une  main  protec- 
«  trice  ;  alors  ta  voix  éloquente  célébrerait 
«  ses  bienfaits;  dans  l'ivresse  de  la  reeonnais- 
«  sauce  tu  t'écrierais  ;  Nous  vivons  sous  un 
«  prince  aussi  juste  que  grand!  la  France  en- 
«  tièrele  répéterait  avec  toi,  tu  serais  Tinter- 
«  prête  de  tes  contemporains,  tu  devancerais 
«  J'opinion  des  siècles  à  venir.  > 

En  1813  M.  Etienne  lit  représenter,  sons 
le  titre  de  l'Intrigante,  une  comédie  en  cinq 
actes,  pour  laquelle  on  lui  contesta  aussi  le 
mérite  de  l'invention.  Elle  parait,  en  effet, 
empruntée,  quant  au  fond,  d'une  pièce  alle- 
mande intitulée  Pas  plus  de  six  plats.  Après 
onze  représentations  cette  pièce  fut  suspen- 
due par  ordre  supérieur;  l'empereur  l'avait 
fait  jouer  aux  Tuileries,  et  avait  ri  d'assez  hon 
coeur;  les  courtisans,  qui  se  crurent  mis  en 
scène,  prirent  la  chose  moins  gaiement,  et 
obtinrent  du  maître  un  ordre  de  suspension 
des  représentations.  En  1814  cet  ordre  de 
suspension  fut  levé  par  les  Bourbons  ; 
M.  Etienne  ne  voulut  point  profiter  de  l'au- 
torisation qu'il  recevait  de  faire  jouer  sa 
pièce:  elle  ne  fut  plus  représentée. 

La  chute  du  gouvernement  impérial  (ît 
perdre  ses  fonctions  à  M.  Etienne,  mais  il 
en  fut  investi  de  nouveau  en  1815,  et  fut  en 
outre  nommé  membre  de  la  Légion-d'IJon- 
neur.  Il  vint ,  au  nom  et  en  qualité  de  prési- 
dent de  l'Institut,  complimenter  Napoléon 
sur  son  retour  de  l'île  d'Elbe. 
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dispersion  prochaine  d'une  parlie  de  ses  membres. 


Nous  appelions  avec  loute  la  France  un  libérateur;  t;i 
providence  nous  l'a  envoyé.  Vous  êtes  venu  au  secours 
lie  la  nation,  inquiète  sur  tousses  Intérêts,  blessée  dans 
ses  plus  rbers  «emimeos.  offensée  dans  sa  dignité,  h 
ki  route  que  vous  avez  parcourue  d*  R  bords  de  la  Mé- 
dit m  née  jusqu'à  la  capitale  a  offert  l'image  d'un  long 
triumphe...  Une  dynastie  abandonnée  par  le  peuple 
français,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  s'est  éloignée  devant 
le  monarque  que  le  voeu  du  peuple  français  avait  ap- 
pelé au  troue  par  la  tonte-puissance  de  ses  suffrages 
trois  fois  réitérés.  Vous  allez  nous  assurer,  sire,  l'éga- 
lité des  droits  des  citoyens,  l'honneur  des  braves,  la 
sûreté  de  toutes  nos  propriétés,  la  liberté  de  penser  et 
d'écrire,  enfin  une  constitution  représentative.  Bientôt 
nous  terrons  terminer  ces  grands  monumens  des  arts 
dont  nos  villes  s*,  norgueil lissaient,  et  ceuxqui  devaient 
répandre,  de  l'extrémité  de  l'empire  a  l'autre,  fa  vie  et 
la  prospérité.  Sire,  hâtez  le  moment  où,  placé  entre 
votre  épouse  et  votre  fils,  entouré  des  représenian* 
d'un  peuple  libre  et  fidèle  qui  vous  apporteront  de  tous 
les  dt  |vanemens  le  vœu  national,  le  résultat  d'une  ex- 
périence de  vingt-cinq  ans  de  révolution,  vous  renou- 
vellerez avec  la  France  le  contrat  auguste  et  saint  qui 
est  gravé  dans  tous  les  cœurs  français  et  qui ,  fortifie 
partoutesles  stipulât k»s,pur  toutes  les  garanties  qu  ap- 
pelle l'opinion  publique  et  que  promrt  votre  sagesse , 
attachera  pour  jamais  la  nation  à  votre  personne  et  à 
votre  dvnastie.  . 

Le  Moniteur  ayant  désigné  M.  Etiennr. 
quelques  jours  après  la  seconde  rentrée  des 
Bout  bons,  comme  ayant  concouru  au  retour 
de  Bonaparte ,  il  réclama  avec  chaleur  con- 
tre celte  dénonciation ,  et  annonça  mém« 
qu'il  allait  prendre  le  journaliste  à  partit-. 
L'ordonnance  du  4  juillet  ayant  paru  dans 
le  même  moment ,  et  M.  Elienne  n'y  étant 
pas  porté ,  cotte  discussion  en  resta  la. 

Exclu  de  l'Académie  par  l'ordonnant  * 
Vaublanc ,  M.  Etienne  se  vit  enlever  aussi  K 
ruban  de  la  Légion-dlïonneur...  Dès  lors,  il 
travailla  avec  ardeur  pour  le  théâtre,  et  fit 
représenter  en  peu  de  temps  le  Rossignol . 
ouvrage  froid  et  sans  intérêt ,  les  Deux  mari* 
et  L'un  pour  l'autre.  Quoique  ces  trois  opé  - 


ras aient  obtenu  d'incontestables  succès," il 

Sire,  lui  dit-il,  les  sciences  que  vous  cultivez,  les  let- 
tres que  vous  encouragez,  les  arts  qnc  vous  protégez, 
ont  été  en  deuil  depuis  votre  départ.  L'Institut,  attaqué 
dans  son  lté  .mise  organisation,  voyait  ave  douleur  la 
vioJ..m.n  imminente  du  dépôt  qui  lui  était  confié,  la 


sont  de  beaucoup  inférieurs  à  faconde  et  s 
Jeannot  et  Col lin,  qui  avaient  été  en  18 U 
une  bonne  fortuné  pour  l'administratiot 
de  l'Opéra-Comique. 
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M  Etienne  ne  se  borna  pas  à  ces  travaux 
dramatiques;  il  se  livra  aussi  à  la  politique 
spéculative ,  et  fut  l'un  des  collaborateurs  de 
la  Minerve,  où  l'on  remarqua  ses  Lettres 
sttr  Paris  t  dans  lesquelles  il  sut  mettre  à  là 
portée  de  tous  Jes  lecteurs  les  matières  les 
plus  abstraites  qu'embrasse  la  politique, 
et  qui  assurèrent  en  grande  partie  fa  vogue 
dont  jouit  ce  journal   Il  fut,  dès  la  créa- 
tion du  Constitutionnel,  attaché  a  celte  feuille, 
tkom  il  a  à  diverses  époques  puissamment 
influencé  la  rédaction. 
-  Nommé  député  delà  Meuse  en  1820/ le 
rédacteur  de  la  Minerve  et  du  Constitutionnel 
vint  prendre  place  sur  les  bancs  de  1 


a  gau- 


che ,  et  continuer  jusqu'en  1823  cette  oppo- 
sition vigoureuse  dont»  depuis  quelques  an- 
nées i  sa  plume  accablait  les  ennemis  de  la 
liberté  ;  il  repoussa  avec  énergie  toutes  les 
mesures  attentatoires  à  l'honneur  de  la 
iri  ance ,  proposées  par  les  divers  ministères 
qui  se  succédèrent  pendant  ces  trois  années. 
A  ses  succès  de  tribune  se  joignirent  des  suc- 
cès de  théâtre;  le  public  accueillit  favora- 
blement aux  Français  les  Plaideurs  sans  pro- 
cès, et,  à  l'Académie  royale  de  musique,  la 
Lampe  merveilleuse. 

En  1825  1rs  intrigues  ministérielle!*  firent 
échouer  la  candidature  de  M.  Etienne,  qui 
se  réfugia  de  nouveau  dans  le  journalisme  ; 
réélu  en  1827 ,  il  n'apporta  plus  à  la  chambre 
ia  même  énergie;  il  contribua  de  tout  son 
pouvoir  à  celle  fusion  des  partis  qui  soutint 
le  ministère  Martignac  et  abâtardit  les  lois 
votées  dans  les  sessions  de  1828  et  182Î).  Il 
tonna  contre  les  hommes  qu'importune  le 
spectacle,  de  l'affermissement  du  trône  (de 
Charles  X),  ces  hommes  qui  expriment  de 
/misses  alarmes  pour  en  causer  de  réelles, 
qui  ne  savent  se  venger  de  l'union ,  qui  les  dé- 
sespère, qu'en  rêvant  te  trouble  et  qu'en  pro- 
phétisant le  désordre;  de  ces  amis  ingrats  de 
la  royauté  (de  Charles  X)  qui  ne  savent  que 
lui  rendre  en  inquiétudes  ce  quelle  ne  se 
lasse  pas  de  leur  prodiguer  en  bienfaits. 

Nommé  membre  de  la  commission  de  l'a- 

T.    I.   2*  PAHT1E. 


Presse-,  efr  1829,  on  lui  en  attribua  la  ré- 
dacûon.  et  c'est,  dit-on  ,  à  lui ,  que  les  vrais 
patnotés  furent  en  droit  de  reprocher  cette 
phraséologie  obséquieuse  qui  commença  là 
session  de  182!)  et  préluda  à  l'acte  des  221. 
Enfin  il  fut  réélu  membre  de  l'Académie 
française ,  en  avril  1829,  renonçant  ainsi  à 
faire  valoir  le  principe  qui  devait  non  l'y  re- 
nommer, mais  l'y  réintégrer. 

M.  Etienne  n'avait  point  prévu  la  révolu- 
tion de  juillet;  il  ne  la  comprit  pas  davantage; 
m*  attendît  la  fin  de  la  lutle  pour  paraître  à  la 
réunion  des  députés.  Anivé  à  M  eaux  le  mer- 
credi 28  juillet,  dans  la  soirée,  il  y  resta  jus- 
qu'au vendredi  50 à  quatre  heures  de  l'après- 
midi.  Les  instances  de  plusieurs  citoyens  ne 
purent  le  décidera  se  rendre  à  son  poste.  En 
vain  lui  conseilla-l-on  d'aller  seulement  jus- 
qu'à Bond  y  pour  être  plus  près  du  théâtre 
des  événemens  et  plus  à  portée  de  prendre 
part  aux  travaux  des  députés  présens  à  Pa- 
ris, don:  on  connaissait  déjà  les  premières 
réunions  :  il  se  trouvait  assez  rapproché  à 
dix  lieues  de  la  capitale.  Ce  n'est  qu'à  l'arri- 
vée de  deux  jeunes  gens,  qui  annoncèrent 
l'issue  de  la  lutte  du  jeudi  et  la  retraité  des 
troupes  de  Charles  X  le  vendredi  malin,  que 
M.  Etienne  partit  pour  Paris.  Arrivé  à  Paris, 
l'honorable  député  ne  perdit  pas  de  temps, 
car  il  figure  dans  le  Moniteur  du  in  août 
comme  signataire  de  l'adresse  au  peuple.  Dès 
ce  moment  il  participa  à  tous  les  votes  im- 
portons de  la  chambre  ;  le  17  janvier  1851 , 
rapporteur  de  la  commission  des  pétitions,  il 
proposa  et  fit  adopter  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  d'un  habitant  de  Mous,  qui  deman- 
dait la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France. 

Bientôt  M.  Etienne,  qui  n'avait  pas  pris 
une  part  active  à  la  révolution  de  juillet , 
montra  qu'il  savait  en  profiler  ;  son  fils  fut 
nommé  conseiller  référendaire  à  la  cour  des 
comptes,  lui-môme  fut  renommé  chevalier 
de  la  Légion-d'IIonneur;  c'était  justice.  Il 
obtint  pour  ses  parens  et  amis  de  la  Meuse  de 
nombreuses  places,  et  enfin,  grâce  à  l'im- 
pulsion qu'il  donna  à  la  rédaction  du  Consti- 
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tutionnel,  devint  un  des  députés  influons  de 
la  chambre. 

Depuis  que  M.  Etienne  est  Tarai  des  hom- 
mes qui  occupent  le  banc  de  douleurs,  sa 
conduite,  ses  paroles,  ses  actes  ont  été  en 
opposition  flagrante  avec  les  paroles  et  les 
actes  du  publiciste  de  la  Minerve  et  du  dé- 
puté de  1820. 

Chargé  en  1831  de  la  rédaction  de  l'a- 
dresse, M.  Etienne  donna  une  nouvelle  preu- 
ve de  cette  facilité  avec  laquelle  il  entasse  les 
uns  sur  les  autres  des  mots  redondans ,  qui 
n'ont  d'autre  mérite  que  celui  de  produire  des 
phrases  à  effet,  mais  vides  de  toute  pensée... 

Dans  la  séance  du  18  février  on  n'enten- 
dit pas  sans  douleur  les  plaisanteries  de  mau- 
vais goût  faites  par  le  député  de  la  Meuse  en 
opposition  à  l'honorable  proposition  de  M. 
Salverte  d'ouvrir  les  portes  du  Panthéon  aux 
cendres  de  Foy,  de  La  Rochefoucauld-Lian- 
court,  de  Manuel  et  de  Benjamin  Constant  : 
€  Craignons  de  faire  des  grands  hommes 
<  provisoires  »  ,  s'écria  M.  Etienne  ;  et  cette 
insolence  aux  mânes  de  ses  anciens  amis  po- 
litiques ne  put  trouver  d'écho  môme  dans  le 
cœur  des  plus  prononcés  adversaires  de  la 
proposition  de  M.  Salverte. 

Nommé  dans  la  session  suivante  vice-pré- 
sident de  la  chambre,  M.  Etienne  fut  selon 
l'usage  chargé  de  rédiger  l'adresse  en  ré- 
ponse au  discours  du  trône.  Il  s'acquitta  de 
cette  mission  avec  toute  l'élasticité  qui  ca- 
ractérise son  talent;  mais  son  projet  était 
d'un  style  tellement  ampoulé  qu'à  la  lecture 
de  la  première  phrase  (séance  du  27  septem- 
bre 1852)  les  exclamations  des  extrémités 
et  les  cris:  Oh!  c'est  trop  burlesque!  inter- 
rompirent la  lecture  faite  par  le  président 
M.  Dupin. 

Dans  cetteadresse M.Etienne  s'élevait  con- 
tre les  tentatives  insensées,  les  crimes  impuis- 
sans,  les  attaques  violentes,  elc.  Chacun  alors 
put  se  souvenir  de  l'indignation  que  le  fé- 
cond écrivain  avait  témoigné  en  1829  con- 
tre ces  hommes  qui  exprimaient  défausses 
alarmes  pour  en  causer  de  réelles! 


Dans  toutes  les  sessions  suivantes  fie* 
démicien-député  a  été  chargé  par  la  chambre 
d'arranger  la  phraséologie  de  l'adresse;  c'est 
maintenant  une  mission  consacrée  par  le 
temps.  Ne  nous  appesantissons  pas  davan- 
tage sur  ces  hors-d'œuvre  parlementaire* 
réchauffés  chaque  année  pourlacirconstan- 
ce,  et  hâtons-nous  d'arriver  aux  deux  grands 
travaux  herculéens  qui  ont  signalé  la  car- 
rière  de  M.  Etienne  depuis  la  révolution  de 
juillet  :  nous  voulons  parler  de  ses  rapports 
sur  le  projet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  de  1,500,000  francs  pour  dépenses  se- 
crètes, et  de  celui  relatif  au  projet  de  loi 
portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire 
de  400,000  francs  pour  secours  auiWessés 
de  Lyon  et  de  Paris  après  les  journées  û"a- 
vril  1834.  Jamais  M.Etienne  n'avait  été  plus 
ridiculement  emphatique  ;  il  commença  dans 
le  premier  rapport  par  la  tirade  de  rigueur 
contre  les factions  qui  menacent  la  tratujùl- 
lité  publique,  dont  les  complots  contretorèt 
établi,  dont  les  machinations  sans  eeuc  r(- 
naissantes ,  etc. ,  etc.  ;  on  y  voyait  aussi  le 
carlisme  s  agitant  dans  l'Ouest  et  le  JMi  * 
aussi  la  république  levant  audacimm^ 
tête,  et  enfin,  comme  remède  infaillible,  m 
million  deux  cent  mille  francs  de  fonds  se- 
crets destinés  à  réchauffer  le  zèle  des  a/£i«- 
si  1  s  de  la  police. 

Dans  le  second  rapport  c'était  !«  «>lcan 
des  guerres  civiles,  dont  les  irruption*^ 
blécs  couvrent  notre  sol  de  ruines  et  A»* 
lations...;  ou  bien  encore,  le  fruit  du*6' 
licitudes  de  la  majorité  dévoré  en  «fiJourr 
la  fureur  des  factions  ou  par  leurs  nwww  * 
minelles;  mais  les  centres  applaudire*^ 
le  lendemain  le  Constitutionnel  P011*1^ 
nues  l'éloquence  parlementaire  de  s°n 
recteur. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  il  • 
ce  nous  semble,  permis  de  conclure 
resté  à  l'Opéra-Comique,  M.  Etienne  po«^ 
prétendre  à  une  réputation  liltérairedep 
mier  ordre ,  mais  que,  comme  homnier, 
tique,  l'ex-censeur  impérial  ne  saurait  m 
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nier  l'estime  des  vrais  patriotes,  malgré  son 
utile  coopération  à  la  Minerve  et  sa  vive  op- 
position de  quinze  ans;  car  cette  opposition 
fut  mesquine  et  sans  portée,  puisqu'elle  ne 
s'adressait  qu'aux  hommes  et  nullement  aux 
principes. 


9* 


BAOUR-LORM1AN(loms-pierrs-marie.frakçoi&). 

Baouk  !  Ce  mot  est  fort  peu  poétique,  aussi 
le  versificateur  toulousain  eut-il  la  faiblesse 
de  s'affubler  d'un  adjutorium  quasi  nobiliaire. 

Je  connais  on  paysan  qu'on  appelait  Crus- Pierre, 
Qui  n'avait  pour  tout  bien  qu'un  «eul  morceau  de  terre  ; 
Il  y  fit  faire  autour  un  grand  foué  bourbeux, 
Et  de  monsieur  de  PU»  il  prit  le  nom  pompeux. 

Ces  vers  de  Molière  peuvent  très  bien 
s'appliquer  au  poète  languedocien.  Fils  d'un 
père  imprimeur,  Louis-Pierre-Marie-Fran- 
çois  Baour  maria  son  nom  à  celui  de  Lormian, 
mince  propriété  que  lui  laissa  son  père. 

Né  en  1772,  M.  Baour  montra  dès  sa  jeu- 
nesse les  plus  heureuses  dispositions  pour  la 
poésie,  et  se  distingua  d'abord  dans  le  genre 
satirique  ;  avant  de  se  lancer  hors  du  cercle 
provincial ,  le  jeune  poète  publia ,  en  société 
de  M*  Tajan  (1),  un  recueil  de  satires  (tes 
Satires  toulousaines)  dirigées  contre  les 
membres  de  la  société  des  Jeux  floraux  et 
quelques  autres  littérateurs  méridionaux  : 
puis  il  prit  son  essor,  et  vint  à  Paris  cher- 
cher célébrité  et  fortune. 

Dès  1795  il  publia  une  traduction  en  vers 
de  la  Jérusalem  délivrée  du  Tasse  ;  cet  ou- 
vrage, qui  annonce  une  grande  facilité  et  du 
talent,  fut  peu  goûté;  le  public  l'accueillit 
froidement  quoique  la  versification  en  soit 
riche  et  mélodieuse  ;  l'on  reprocha  au  poète 
d'être  traducteur  infidèle. 

A  cette  époque  Lebrun  tenait  en  quelque 
sorte  le  sceptre  du  Parnasse;  M.  Baour  le 
harcela  de  quelques  épigramraes.  Lebrun 

(I)  L'un  des  avocats  les  plus  distingués  du  barreau 
de  Toulouse. 


répondit ,  et  les  deux  rivaux  amusèrent  long- 
temps les  salons  de  Paris  à  leurs  dépens. 
L'on  a  surtout  retenu  l'apostrophe  suivante 
du  poète  toulousain  à  son  confrère  : 


Lebrun  de  gloire  te  nourrit; 
Autai  voyez  comme  il  maigrit. 

et  la  mordante  réplique  de  Lebrun  ; 

Sotliae  entretient  l'embonpoint, 
Aussi  Baour  ne  maigrit  point. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  brûlantes  épi. 
grammes  auxquelles  il  fut  en  butte  à  l'occa- 
sion de  son  procès  avec  sa  femme;  elles 
n'avaient  d'autre  mérite  que  celui  delà  pro- 
pos, et  la  pudeur  publique  dut  parfois  en 
être  blessée. 

A  la  même  époque  M.  Baour-Lormian  pu- 
blia successivement  les  satires  réunies  de- 
puis sous  le  titre  de  Trois  mots ,  et  adressées 
à  M.  Despaze,  qui  était  satirique  et  gascon 
comme  lui.  Si  l'épigramme  fut  dans  ces  vers 
toujours  acérée  et  piquante ,  l'on  doit  recon- 
naître qu'elle  fut  souvent  injuste.  M.  Baour 
fut  plus  heureux  dans  seslmitations  d'Ossian, 
qui  lui  valurent  d'honorables  suffrages  et  la 
faveur  du  premier  consul  :  l'on  avait  déjà 
remarqué  Y  Hymne  funèbre  sur  la  mort  du 
général  Hoche. 

Le  poète  toulousain  ne  fut  point  ingrat 
envers  Bonaparte,  qui  l'honorait  publique- 
ment de  son  estime  :  il  chanta  le  vainqueur 
d'Italie ,  et  publia  après  la  paix  de  Lunéville 
un  poème  sur  te  Rétablissement  du  culte. 
Prenant  en  main ,  comme  il  ledit  lui-même, 
la  harpe  du  roi  prophète,  il  lit  entendre  la  voix 
du  Seigneur. 

Il  semble  que  parlant  à  travers  un  nuage, 
Dieu  fasse  a  tons  les  coeurs  entendre  ce  langage. 

Et  la  voix  de  Dieu,  après  avoir  tonné  contre 
les  profanateurs,  se  calme  en  annonçant  le 
Messie  des  temps  modernes. 


Alors  parait  un 


Digitized  by  Google 


BIOGRAPHIE 


lédiateur  cotre  i 
Sa  gloire,  ses  vertus  désarment  ma  vengeance. 

En  1807  M,  Baour-Lorraian  lit  représen- 
ter Omasis  ou  Joseph  en  Egypte,  tragédie  en 
cinq  actes,  qui  obtint  un  gi-and  succès  grâce 
à  1  élégance  du  style  et  au  louchant  intérêt 
qu'inspirait  le  rôle  de  Benjamin,  conçu  avec 
délicatesse.  L'on  reprocha,  et  à  noire  avis 
avec  raison,  à  l'auteur  de  manquer  d'énergie 
dramatique...  Quatre  ans  plus  tard  ,  sa  tra- 
gédie de  Mahomet  77  lui  mérita  les  mêmes 
reproches,  et  comme  clic  fut  froidement  ac- 
cueillie du  public,  le  poète,  se laisaut justice 
à  lui-même,  la  retira  du  théâtre. 

En  1810,  alors  que  Napoléon  était  à  l'a- 


pogée de  sa  gloire  et  appelait  la  fille  des 
Césars  à  l'honneur  de  partager  sa  couche, 
M.  Baonr-Lormian  chanta  ce  royal  hymé- 
née  dans  deux  poèmes,  l'un  intitulé  les  Fêtes 
(le  l'hymen,  et  l'autre  le  Chant  nuptial.  C'est 
avec   un  chaleureux   entraînement  qu'il  . 

chante  le  héros  de  la  Fi  ance  et  les  beaux  . '!   n„t*-{*?tta  nMi 
...  a  la  Religion*  Cette  proc 

ours  de  la  patrie. 


fit  représenter  au  grand  Opéra  C Oriflamme. 
pièce  de  circonstance  composée  en  société 
de  M.  Etienne,  et  qui  obtint  un  succès  na- 
tional. 

Ijl  première  restauration  négligea  le 
chantre  de  l'Hymen  et  de  ta  Puissance ,  et 
celui-ci  parut  ne  point  rechercher  les  faveurs 
de  la  cour;  aussi  pendant  les  cenl-jours  fut-il 
favorablement  accueilli  de  Napoléon  et 
nommé  membre  de  l'Institut  à  la  place  du 
c  lie  va  lier  de  Boulilers.  Celle  nomination  fut 
coufirméeIe21  mars  1816;  le  nouvel  acadé- 
.;  icien  en  témoigna  sa  reconnaissance  par 
une  Epi  ire  au  But,  dans  laquelle  ou  fut  éton- 
né de  lire  ce  vers  : 


Abjurons  de»  erreurs  dont 


c,.ri*. 


Jours  de  gloire  levés  sur  noire  belle  France, 

Vous  remplisse!  nos  cœurs  d'amour  ( 
Oh!  d'un  souffle  divin  que  nesuis-je  animé  r 


Je  dirais  quel»  honneur»,  quels  triomphe»  i 
Doivent  ilu  grand  Cv*ir  accomplir  II-»  travaux  ; 
De  son  règne  éclatant  je  dirais  les  miracles  : 
Dieu  mémo,  de  sa  route  écartant  le*  obstacles, 
A  travers  ce»  long»  jours  de  bienfaits  et  d'exploits, 
Conduisant  par  la  main  le  héros  de  son  choix. 

*  »    •  * 

Plus  tard,  lorsqu'il  naquit  un  enfant  qui 
ceignit  dès  le  beiveau  la  couronne  romaine, 
M.  Baour-Lormian  lit  paraître  une  ode  élin- 
celante  de  beautés  poétiques  et  remplie  d'un 
chaleureux  enthousiasme  prophétique: 

Infaillible  garant  d'un  bonheur  qui  s'achève, 

Sou-,  les  yeux  paternel»  qu'il  s'instruise  et  s'élève. 

Je  le  vois  s'emparer  du  destin  qui  l'attend. 

,  •  .  • 

Et  l'ange  qui  préside  au  saint  de  l'empire 

Sur  le  divin  porphyre 
Gravera  de  nos  creitr»  le»  sermens  solennels. 

En  1814  alors  que  les  armées  étrangères 
envahissaient  la  France,  M.  Baour-Loruiian 


Il  faisait  en  quelque  sorte  un  meâ  cu/pû  d»1 
son  patriotisme  passé;  et  comme  les  hommes 
de  l'autel  étaient  en  grande  faveur  à  la  cour, 
l'auteur  du  poème  sur  le  Bétablissement  du 

niveau  sur  le  Retour 
ligion.  Cette  production  fut  accueillie 
plus  que  froidement  et  n'ajouta  pas  un  lleu- 
ron  à  la  couronne  poétique  de  M.  linour- 
Lormian. 

Le  poète  qui  avait  autrefois  chaulé  l'élu  de 
Dieu,  le  Messie  qui  réconciliait  le  Seigneur 
avec  son  peuple,  ne  se  borna  pas  à  abjurer 
ses  erreurs;  dans  un  poème  sur  le  Sacre  dï 
Charles  A' il  attaqua  l'idole  qu'il  avait  encen- 
sée jadis,  et  ce  ne  fut  pas  sans  douleur  qui 
les  amis  de  M.  Baour-Lormian  lurent  ces 
vers  : 

Un  guerrier,        .  • 
Enveloppant  son  front  dn  bandeau  souverain. 
De  son  joug  belliqueux  nous  imposa  l'airain. 
De  quel  éclat  »on  nom  biillerait  dans  l'histoire 
Si,  vainqueur  des  parti*  a  ses  pieds  expirans, 
Trop  fier  pour  se  ranger  au  nombre  de*  tyran». 
Il  eût  de  ses  exploits  mieux  »enti  l'avantage  ; 
S'il  eût  de  nos  Bourbon*  surveillé  l'héritage  ; 
Et,  donnant  !c  premier  l'exemple  du  devoir, 
Heplacé  le*  Françai*  sou»  un  ju*lc  pouvoir  ! 


Il  cède,  il  fuit,  il  tombe,  et  le  monda  respire. 
Etoile  des  Bourbons  qn'imploraient  nos  douleurs, 
Tn  parais,  tu  nou»  rend*  avec  le  moi»  de»  fleur» 
Ce»  princes,  seul  e»poir  de  notre  ame  flétrie, 
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Tombe  et  aWanlit  tout  pouvoir  foctieu*. 

Le  Moniteur  en  enregistrant  cette  ode  ap- 
prit à  la  France  que  le  roi  et  le  dauphin  en 
avaient  témoigne  à  Fauteur  toute  leur  recon- 
naissance. Les  éloges  des  hommes  de  cour 
deiaient  être  pénibles  pour  le  poète,  car  au 
fond  Un  cœur  et  dans  l'intimité  il  est  tou- 
jours resté  enthousiaste  du  génie  impérial  ; 
il  n'avait  encensé  les  nouveaux  dieux  que 
pour  ne  pas  courir  les  chances  de  se  voir 
dépouiller  des  pensions  que  son  bienfaiteur 
Napoléon  lui  avait  créées  sur  diverse*  cas- 
settes. Cruelle  destinée  des  poètes  que  la 
fortune  n'a  point  favorisés  !  ils  sont  toujours 
placés  entre  la  honte  d'une  palinodie  ou  le 
ridicule  de  la  misère. 


IIKCfllN  ulf.xandhe-eduk,  biron) 


Nous  avons  lu  quelque  part  la  définition 
suivante  du  préfet  ; 

t  C'est  un  homme  qui  a  passé  à  1  elamine 
de  la  corruption  monarchique;  un  homme 
dépouillé  de  tout  sentiment  patriotique;  dé- 
paysé au  sein  môme  de  son  pays,  ou  plutôt 
qui  n'a  pas  de  pays  et  qui  sait  traduire  la 
pensée  immuable  en  arrêtés  et  en  proclama- 
tion^ au  bord  de  la  Seine  ou  de  la  Marne, 
comme  il  la  traduirait  au  bord  du  Nil  ou  du 
Mississipi. 

t  Un  bon  préfet  c'est  un  homme  qui  peut 
être  tout,  hors  l>on  citoyen  ;  c'est  un  homme 
*  nlin  |»<>ur  qui  le  mot  dévouement  signifie 
quarante  mille  francs  de  traitement,  circu- 
laire ministérielle.  » 

Celle  définition  nous  paraît  par  trop  sé- 
vère et  tout  au  moins  aussi  injuste  que  celle 
de  M.  Dupin,  qui  prétend  que  c  sous  Fcm- 
«  pire  tout  fonctionnaire  public  devait  être 
c  étranger  à  la  localité  afin  de  pouvoir  au 
«  premier  ordre  venu  de  Paris  se  ruer  sans 
«  ménagement  sur  Jes  conscrits,  les  contri 
€  buables  et  les  accusés.» 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  y3 

Ces  courtes  citations  ne  nous  ont  pas  paru 
inutiles  en  commençant  la  biographie  de 
M.  Méchin,  que  l'on  a  surnommé  le  Préfet 
perpétuel  :  ce  n'est  pas  cependant  que  nous 
prétendions  lui  en  faire  une  rigoureuse  appli- 
cation. 

AL  Edme  Mtoum  est  né  à  Versailles  en 
1701  Son  père,  qui  était  premier  commis  au 
ministère  delà  guerre,  le  destina  au  barreau, 
où  il  débuta  avec  quelque  succès  peu  d'années 
avant  la  révolution. 

Il  fit  son  entrée  dans  la  carrière  politique 
en  sollicitant  de  l'Assemblée  nationale  l'abo- 
lition des  lois  féodales  sur  la  chasse.  L'as- 
semblée fil  droit  à  celle  demande. 

Après  le  9  thermidor  il  vint  à  la  barre  de  la 
Convention,  et  présentant  une  pétition  cou- 
verte de  quai  anteraillesignatures  prononça 
urt  discours  des  plus  violens  contre  les  dicta- 
teurs tombés,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'in- 
sulter, car  il  n'avait  pas  eu  le  courage  de  les 
attaquer  en  face. 

Attaché  à  l'armée  du  Nord  en  qualité  de 
comraissaù-e  supérieur,  il  devint  bientôt  chef 
dans  Fadministralion  des  poudres  et  des 
armes.  En  1795  il  remplit  avec  Julian  et  Kré- 
ron  une  mission  de  pacification  réactionnaire 
dans  les  provinces  méridionales.  Au  retour 
de  celte  mission  M.  Méchin  publia  un  mé- 
moire pour  développer  les  causes  de  la  réac- 
tion qui  avait  agité  ces  contrées. 

En  1798  il  allait  remplir  les  fonctions  de 
commissaire  du  Directoire  à  Malte,  quand  il 
fui  assailli  à  Viterbe  par  une  population  qui 
prenait  son  courage  dans  l'approche  des  ar- 
mées russe  et  napolitaine;  il  dut  la  vie,  ainsi 
que  son  épouse,  au  déYouemeul  du  eardinal- 
évèque  Musio-Gallo.  Nous  ne  répéterons  pas 
les  sales  absurdités  qui  furent  répandues  à 
cette  époque  sur  le  traitement  qu'aurait 
éprouvé  madame  Méchin.  De  pareils  faite  ne 
sont  pas  du  domaine  du  biographe. 

Le  gouvernement  français  venait  d'établir 
près  de  chacune  des  armées  une  commission 
civile  dont  le  mandat  consistait  à  recueillir  et 
à  appliquer  au  profit  do  l'armée  les  produits 
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de  la  conquête;  M.  Méchin  en  futnomnié  l'un 
des  membres,  et  accompagna  près  de  l'armée 
de  Naples  M.  Faypoult,  son  président,  en 
qualité  de  contrôleur-général  des  recettes  et 
dépenses. 

Rentré  plus  tard  en  France  il  s'associa  à 
la  révolution  du  18  brumaire  et  fut,  lors  de 
l'organisation  des  préfectures,  nommé  parle 
consul  à  celle  des  Landes  ;  deux  ans  après,  il 
passa  à  celle  de  la  Roër  (Aix-la-Chapelle). 
Dans  ce  département  il  eut  l'inadvertance , 
tout  préfet  qu'il  était,  de  se  mettre  sur  les 
rangs  comme  adjudicataire  d'une  superbe 
abbaye,  qui  ne  manqua  pas  de  lui  écheoir, 
mais  qu'on  dut  cependant  lui  ôter  par  juge- 
ment cassant  l'adjudication  :  à  la  suite  de 
cette  adjudication  M.  Méchin  passa  à  la 
préfecture  de  l'Aisne.  En  1809  il  fut  créé 
baron,  et  un  an  plus  tard  appelé  à  une  qua- 
trième préfecture,  celle  du  Calvados.  M.  Mé- 
chin ne  devait  pas  être  plus  heureux  dans  le 
Calvados  que  dans  la  Roër.  En  1812  une  sédi- 
tion populaire,  ex(  ilée,  diUon,  par  la  famine, 
faillit  coûter  la  vie  à  M.  le  préfet;  poursuivi, 
il  ne  dut  son  salut  qu'à  sa  présence  d'esprit: 
des  pièces  d'argent  qu'il  laissa  tomber  arrê- 
tèrent quelques  instans  les  plus  furieux  et  le 
sauvèrent.  Une  cour  impériale  condamna 
quinze  jours  plus  tard  cinq  malheureux, 
dont  une  femme  allaitant  son  enfant,  à  être 
fusillés.  M.  le  préfet  en  fut,  dit-il,  inconsolable; 
les  paren6  des  victimes  ne  le  furent  sans  doute 
pas  moins, 

A  la  première  restauration  M.  Méchin,  qui 
devait  à  Napoléon  ses  titres  de  baron  et  d'of- 
ficier de  la  Légion-d'Honneur,  se  hâta  dès  le 
9  avril  de  saluer  l'aurore  de  paix  et  de  bon 
heur  qui  luisait  sur  la  France,  de  rendre  des 
actions  de  grâces  aux  magnanimes  puissances 
alliées,et  de  se  rallier  avec  le  plus  vif  empres- 
sement au  sceptre  de  l'auguste  fils  de  Henri  IV. 
11  adressa  au  duc  de  Berry  les  complimens 
les  plus  gracieux,  et  rentrant  dans  sa  préfec- 
ture, c  Telle  est  en  France,  écrivitpil.la  force 
du  souverain  légitime,  cette  magie  attachée 
au  nom  du  roi  :  un  homme  arrive  seul  de 


l'exil,  dépouillé  de  tout, 
gardes,  sans  richesses;  il  n'a  rien  à 
presque  rien  à  promettre  :  il  descend  de  sa 
voiture,  appuyé  sur  le  bras  a"  une  jeune  femme 
(laduchessc  d'Àngoulème);  il  se  montre  à  des 
capitaines  qui  ne  l'ont  jamais  vu,  à  des  gre- 
nadiers qui  savent  à  peine  son  nom  :  Quel 
est  cet  homme?  Cest  le  fils  de  S.  Louis, 
c'est  le  roi  !  Tout  tombe  à  ses  pieds,  1  armée, 
les  grands,  le  peuple  ;  un  million  de  soldats 
brûlent  de  mourir  pour  lui  ;  on  sent  qu'il  peut 
tout  nous  demander,  nos  enfans,  notre  pie, 
notre  fortune.  »  (Moniteur,  10  avril.) 

On  ignore  ce  que  le  baron  Méchin  de- 
manda au  fils  de  S.  Louis  ;  une  chose  cer- 
taine c'est  que  le  fils  de  S.  Louis  nfe  Vai 
donna  rien  ;  au  contraire  il  le  destitua  au  mois 
de  novembre  suivant.  Heureusement  pour 
M.  Méchin  que  Napoléon  revint  de  l'île  d'Eux, 
et,  pardonnant  à  M.  le  baron  ses  complimens 
au  duc  de  Berry,  il  le  fit  préfet  d'Ille-et-Yi- 
laine.  Mais  la  seconde  restauration  lui  enleva 
de  rechef  sa  préfecture  ;  force  lui  fut  alors  de 
se  jeter  dans  les  rangs  de  l'opposition.  Il  fut 
un  des  fidèles  des  salons  de  M.  Laffitte,  qw 
lui  ouvrant  aussi  sa  caisse  l'aida  à  fonder  une 
maison  de  banque.  Les  détails  de  ce  prêt 
n'appartiennent  pas  à* la  vie  publique,  et 
nous  nous  ferons  un  devoir  de  n'avoir  pas 
l'indiscrétion  de  les  divulguer.  L'on  sait  com- 
bien souvent  M.  Laffitte  a  placé  à  fonds  per- 
dus, et  combien  souvent  il  rencontra  des  in- 
grats. 

En  1819  les  électeurs  de  l'Aisne  appelè- 
rent M.  Méchin  à  la  chambre  ;  il  vint  pren- 
dre sa  place  sur  les  bancs  de  la  gauche,  et 
se  fit  remarquer  par  une  éloquence  remplie 
d'emportement,  par  un  style  expressif  mais 
jdur,  emprunté  de  Juvénal,  dont  il  a  donné 
une  traduction  en  vers. 

Il  fut  l'un  des  fondateurs  de  la  société  des 
Amis  de  la  Liberté  de  la  Presse,  dont  il  ne 
tarda  pas  à  être  nommé  président. 

A  la  chambre  il  prit  part  à  toutes  les  dis- 
cussions orageuses  ;  il  combattit  avec  éner- 
gie la  prétendue  indignité  de  l'abbé  Grégoire; 
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lemanda  la  priorité  pour  les  conclusions  de 
a  commission  et  le  rejet  de  la  proposition. 
[  1  prétendit  qu'elle  était  contraire  à  la  G harte, 
3t  que  pour  adopter  le  système  de  l'indignité 
nos  lois  ne  nous  offraient  aucuns  précédons. 
«  Je  puis,  dit-il ,  vous  montrer  les  fautes  et 
Les  crimes  qui  ont  été  la  conséquence  du  mé- 
pris des  principes.  Je  puis  les  reproduire 
devant  vous  comme  un  fanal  dont  la  pâle  et 
sanglante  lueur  éclairera  suffisamment  vos 
pas  dans  la  route»  d'où,  si  vous  avez  l'impru- 
dence de  vous  y  engager,  vous  ne  reviendrez 
j  a  mais.  Vous  les  trouverez,  ces  terribles  pré- 
cèdent dans  les  journées  du  31  mars ,  dans 
la  longue  terreur  de  1793,  dans  les  proscrip- 
tions réactionnaires  qui  l'ont  suivie,  dans  la 
journée  trop  mémorable  du  18  fructidor.  Us 
vous  diront,  ces  précédens,  où  conduit  le  sys- 
tème d'exclusion  et  d'épuration  ;  ils  vous  di- 
ront quelle  pente  rapide  entraine  dans  le 
précipice  les  peuples  et  leurs  chefs,  quand  ils 
profanent  le  nom  sacré  de  la  loi  pour  en  cou- 
vrir ces  suggestions  de  leurs  passions  aveu- 
gles. Si  la  loi  cesse  d'être  une  barrière  insur- 
montable aux  fureurs  des  partis,  vous  qui 
venez  d'émettre  une  opinion  qui  consterne 
tout  ami  de  la  patrie,  pouvez-vous  répondre 
de  votre  propre  avenir?  cette  arme  homicide 
que  vous  aurez  imprudemment  forgée ,  au- 
jourd'hui dans  vos  mains,  demain  sera  peut- 
être  dans  la  main  d'un  autre;  la  majorité  qui 
dicte  des  lois  est  variable,  elle  passe  de  l'un 
à  l'autre  bord,  revient  et  quitte  encore  le  ri- 
vage qu  elle  n'a  embrassé  qu'un  moment.  » 

M.  Mé  ch  in  défendit  l'amendement  proposé 
par  la  commission  relativement  au  projet  de 
loi  concernant  le  recouvrement  des  six  pre- 
miers douzièmes  des  contributions  de  1820 
sur  les  rôles  de  1819.  11  soutint  la  proposi- 
tion de  renvoyer  au  bureau  des  renseigne- 
mens  les  pétitions  qui  demandaient  le  main- 
tien de  la  Charte  et  de  la  loi  des  élections  ;  il 
défendit  le  droit  de  pétition,  d'après  l'autorité 
de  la  jurisprudence  anglaise,  la  première  qui 
ait  adopté  le  mot  de  pétition  dans  sa  langue 
politique.  Tl  établit  ensuite  la  distinction 


d'une  plainte  et  d'une  pétition  :  «  La  pétition, 
dit-il,  est  le  recours  de  tout  horame  qui  se 
croit  lésé  dans  ses  intérêts  particuliers  par 
une  autorité  quelconque  ;  la  pétition  est  l'ex- 
pression d'un  vœu  individuel  ou  une  somme 
de  vœux  individuels  sur  un  objet  d'intérêt 
général.  »  11  vota  le  rejet  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  liberté  individuelle,  et  prononça 
dans  cette  circonstance  un  discours  fort  re- 
marquable, dans  lequel  on  remarqua  surtout 
le  passage  suivant  que  nous  livrons  aux  mé- 
ditations de  nos  gouvernans  et  de  M.  Méchin 
lui-même  : 

«  Quoi  qu'on  essaie,  dit-il,  cette  chambre 
se  remplira  de  mandataires  courageux  et  fi- 
dèles ;  avec  eux  arrivera  une  majorité  homo- 
gène et  nationale,  seul  appui  durable  et  du 
trône  et  de  la  dynastie  constitutionnelle  : 
avec  eux  y  entreront,  si  elles  pouvaient  périr 
en  nos  mains,  la  liberté  individuelle, la  liberté 
de  la  presse,  la  liberté  publique;  avec  eux 
la  sagesse  du  gouvernement  dotera  la  France 
de  ces  institutions  qui  concilient  la  recon- 
naissance et  l'amour  des  peuples;  devant 
eux  s'évanouiront  les  doctrines  serviles  et  les 
systèmes  de  l'arbitraire.  Cette  chambre  sera 
calme,  parcequ'elle  sera  forte;  forte,  parce- 
qu'elle  sera  éclairée,  et  qu'entraînant  dans 
ses  destinées  de  gloire  et  de  liberté  le  trône 
constitutionnel  elle  le  placera  si  haut  que 
n'en  pourront  bientôt  plus  approcher  ceux 
qui  l'environnent  aujourd'hui  de  soupçons 
et  d'alarmes,  et  s'efforcent  de  séparer  le  roi 
de  son  peuple.» 

M.  Méchin  proposa  ensuite  un  amende- 
ment tendant  à  ce  que  la  loi  cessât  d'avoir 
son  effet  au  moment  où  l'ordonnance  du  roi 
convoquerait  les  collèges  électoraux,  et  que 
les  personnes  arrêtées,  et  non  traduites  en 
jugement,  fussent  mises  en  liberté.Cet  amen- 
dement fut  rejeté. 

M.  Méchin  vota  le  rejet  du  projet  de  loi 
relatif  aux  journaux  :  c  La  censure  des  jour- 
naux et  les  lettres  de  cachet, dit-il,  voilà  donc 
les  fruits  de  cette  session  qui  devait  être  si 
féconde  en  bienfaits  !  voilà  donc  les  secours* 
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que  nous  nous  sommes  engagés  à  donner  au 
gouvernement  dans  l'ordre  constitutionnel  ! 
Pourapioi  n'a-t-on  pas  de  préférence  recouru 
à  tes  coups  d'état  dont  on  nous  a  si  long- 
temps parlé?  Us  nous  eussent  atteints  les 
premiers  sans  doute  ;  mais  ils  eussent  épar- 
gné à  la  France  la  douleur  de  voir  ses  man- 
dataires appelés  à  démolir  l'édilice  de  ses 
lois;  ils  eussent  épargné,  à  des  hommes  d'é- 
tat la  dure  nécessité  de  venir  à  cette  tribune 
épuiser  l'art  des  soplnsmes  pour  tâcher  de 
nous  démontrer  que  la  Charte  constitution- 
nelle peut  au  gré  des  circonstances  avoir  la 
fragilité  d'ime  loi  réglementaire  ou  d'une  or- 
donnance transitoire.  » 

M.  IVféchùi  attaqua  le  projet  de  loi  sur  les 
élections.  Lors  des  outrages  faitsà  M.  Chau- 
velin  et  autres  députés  du  côté  gauche,  il 
demanda  que  les  délibérations  de  la  chambre 
fussent  suspendues  ;  le  surlendemain  il  dé- 
nonça les  dragons  de  la  garde  royale  pour 
avoir  Sabré  des  citoyens  paisibles,  etc.  Réélu 
en  1824  et  1827,  il  fut  l'un  des  députés  les 
pins  assidus  de  la  chambre  et  l'un  des  plus 
constans  défenseurs  de  toutes  nos  libertés. 
Sous  le  ministère  Martignac  sa  vigueur  com- 
mença à  mollir,  et  sembla  faire  place  à  une 
sympathie  quelque  peu  ministérielle.  Il  y 
avait  presque  chance  pour  lui  de  redevenir 
préfet. 

M.  Méchin,  signataire  de  l'adresse  des 
221 ,  se  trouva  l'un  des  plus  empressés  à  se 
jeter  en  avant  après  la  grande  crise  popu- 
laire dejuillet.il  comptait  sur  un  ministère, 
al  laissa  percer  ses  espérances  d'abord ,  et 
plus  lard  son  dépit  de  ne  pas  être  membre  de 
la  première  composition  du  cabinet;  il  se  re- 
jeta alors  sur  une  direction  générale  des 
eaux  et  forêts,  dont  il  se  crut  deux  fois  titu- 
laire, et  qui  deux  fois  lui  fut  retirée...  Il  se 
résigna  enfin  à  accepter  la  préfecture  du 
Nord,  pendant  que  l'un  de  ses  fils  était  pourvu 
de  celle  des  Pyrénées-Orientales  (Voir  sa 
notice). 

En  sa  qualité  de  préfet ,  M.Méchin  ne  put 
être  réélu  en  1851 ,  et  l'on  n'aurait  plus  en- 


tendu parler  de  loi ,  si  n'étaient  les  dise* 
de  circonstance  et  d'usage  qu'en  sa  qua 
de  préfet  il  dut  adresser  tantôt  à  Lx>ois-f 
lippe,  tantôt  à  Marie-Amélie,  tantôt  au 
des  Belges ,  tantôt  à  la  reine ,  pendant  te 
voyages  dans  le  nord. 

Dans  une  occasion  délicate  pour  M.  1 
chin,  il  prouva  que  l'intérêt  de  sa  conser 
tion  l'emportait  sur  la  reconnaissa  nce.  I 
ministère  s'opposait  sous  main  à  la  sonscrr 
tion  nationale  en  faveur  de  M.  Laffitte. 
cherchait  à  en  paralyser  IVITet  ;  M.  Mvch 
se  fit  l'auxiliaire  de  ses  patrons  en  refasar/ 
de  laisser  ouvrir  à  Lille  une  liste  de  stw- 
cription. 

Cette  conduitede  la  part  de  M.  Mwtowiwv- 
gagea  les  patriotes  du  département  du  Nor  i 
qui  avaient  entendu  parler  des  services  ren- 
dus à  M.  Méchin  par  M.  Laffitte,  à  s'assor  ( 
des  faits,  et  plusieurs  d'entre  eurx  vinm 
en  dé;  h ita tion  à  Paris,  auprès  de  cet  homa 
généreux,  qui  refusa  avec  délicatesse  MM 
explication  à  ce  sujet.  Ils  parvinrent  néar 
moins  à  se  procurer  des  documens  certain*.  ! 
et,  à  leur  retour  à  Lille,  ils  les  publiènm 
dans  l'Echo  du  Nord.  M.  Méchin  eol\(  ow- 
rage  d'écrire  à  M.  Lallitte  pour  /e  supplia 
de  démentir  les  faits  publiés.  ( T était  au*» 
par  trop  compter  sur  l'obligeance  et  la  bon- 
homie du  vertueux  banquier. 

M.  Méchin  se  rappelle  souvent  à  fatte» 
tion  de  ses  administrés  par  des  arrêtés  m* 
vés,  des  lettres  à  la  garde  nationale  et  uUra 
pièces  semi-officielles,  dans  lesquelles  ne 
pirent  son  brillant  amour  pour  la  dyntfl* 
qui  gouverne  la  France. 

Tel  fut  M.  Méchin:  administrateur  ér/aw/v 
mais  dévoué  aux  volontés  telles  quttet  du 
maître ,  pendant  dix  ans  député  éneTjïvqu' 
et  consciencieux,  et  revenant  à  ses  pre- 
miers penchans,  l'amour  du  pouvoir 
l'obéissance  passive  et  inintelligente  di 
fonctionnaire. 
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bES  HÔMMES  DU  JOUR. 

BEA  L  JOUI  (LOLIS-FÉtIX,  DB|. 


M.  le  baron  Félix  de  Beaujour,  récemment 
appelé  à  la  chambre  des  pairs,  est  sans  con- 
tredit un  des  hommes  de  la  fournée  qui  ont 
le  mieux  mérité  de  leur  pays.  Son  nom  a  été 
placé  en  tète  de  la  liste  comme  pour  servir 
de  sauf-conduit  à  ceux  de  MM.  Denys  Dam- 
remont,  Marnésia  (voir  leurs  notices)  et  au- 
tres nobles  pairs  de  môme  étoffe.  Mais  en  fai- 
sant valoir  comme  titres  à  la  pairie  les  ser- 
vices que  M.  de  Beaujour  a  rendus  à  l'état 
comme  député,  M.  Persil  a  fait  une  mauvaise 
plaisanterie,  car  nul  mandataire  de  la  nation 
ne  pourrait  disputer  avec  avantage  à  l'élu 
des  Bouches-du-Rhône  l'honneur  d'avoir  été 
pendant  quatre  ans  le  plus  inexact  de  t»us 
les  députés. 

Né  en  1765  en  Provence,  M.  de  Beaujour 
fut  d'abord  destiné  à  l'état  ecclésiastique  ;  en 
1788,  il  renonça  au  petit  collet  et  entra  dans 
la  carrière  diplomatique.  Nommé  par  Louis 
XVI  secrétaire  de  légation  à  Munich,  il  fut 
dans  les  premières  années  de  la  révolution 
envoyé  à  Dresde,  et  plus  tard  en  qualité  de 
consul-général  en  Suède  et  en  Grèce.  Rap- 
pelé par  le  Directoire,  il  publia  le  Tableau 
du  commerce  de  la  Grèce  ;(2  vol.  in-8°),  ou- 
vrage qui  obtint  un  succès  d'estime ,  et  fil 
connaître  la  Grèce  sous  les  rapports  de  la  po- 
litique et  du  commerce. 

Appelé  au  Tribunal  à  l'époque  du  18  bru- 
maire, il  s'y  fit  remarquer  par  sa  modération; 
il  en  fut  d'abord  secrétaire,  et  puis  président. 

Ses  connaissances  commerciales  lui  valu- 
rent l'emploi  de  consul-général  à  Georges- 
Town  (Etats-Unis  d'Amérique).  Il  exerça  cet 
emploi  pendant  toute  la  durée  de  l'empire,  et 
acquit  durant  son  séjour  dans  ces  contrées 
des  connaissances  très  étendues  sur  la  statis- 
tique et  l'administration  de  ces  états. 

Rentré  en  France  après  les  événemens  de 
1814,  M.  de  Beaujour  réalisa  une  immense 
fortune  qu'il  avait  acquise  pendant  son  con- 
sulat, et  se  retira  dans  ses  terres.  11  publia  à 
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celte  époque  un  Aperçu  des  Etats-Unis  au 
commencement  du  dix -neuvième  siècle.  Cet 
ouvrage  appela  l'attention  sur  son  auteur, 
qui  fut ,  lors  de  la  seconde  restauration , 
nommé  consul-général  à  Smyrne,  et  l'année 
suivante  inspecteur-général  de  tous  les  éta- 
blissemens  français  dans  le  Levant.  11  visita 
en  cette  qualité  les  Échelles  et  tous  les  con- 
sulats français. 

De  retour  de  son  inspection  en  1818,  il  fut 
créé  baron  par  ordonnance  royale  du  24  sep- 
tembre, etadmis  à  la  retraite. 

Depuis  ce  moment  M.  de  Beaujour,  rentré 
dansla  vie  privée,  jouissait  paisiblementde  sa 
fortune,  lorsqu'après  la  révolution  de  juillet 
les  électeurs  du  troisième  arrondissement 
de  Marseille  l'honorèrent  de  leurs  suffrages; 
c'était  justice,  car  M.  de  Beaujour  avait  pen- 
dant dix  ans  favorisé  dans  le  Levant  le  com- 
merce de  Marseille,  dont  la  prospérité  fut  le 
but  constant  des  efforts  de  toute  sa  vie  (1). 
Venu  à  Paris,  M.  de  Beaujour  se  prononça 
ouvertement  en  faveur  du  système  dit  du  15 
mars.  Dans  la  discussion  de  la  pairie  (12  oc- 
tobre 1851),  il  présenta  un  amendement  où 
la  candidature  et  l'élection  se  trouvaient  sin- 
gulièrement amalgamées  :  c'était  une  con- 
ception tout  à  fait  avortée,  et  personne  dans 
la  chambre  ne  voulut  aider  à  l'accouchement 
en  défendant  les  idées  de  M.  de  Beaujour. 

Il  soutint  toutes  les  prodigalités  du  bud- 
get, les  pensions  des  chouans,  etc.,  etc.,  et 
vota  constamment  pour  le  ministère. 

Dans  les  deux  sessions  suivantes  M.  de 
Beaujour  ne  prit  point  la  parole,  votawee 
la  phalange  ministérielle,  et  ne  se  fit  remar- 
quer que  par  son  exactitude  à  venir  déposer 
sa  boule  fidèle  dans  les  grandes  questions 
vitales  pour  le  système,  et  par  son  assiduité  à 
fuir  les  séances  de  discussion.  Le  26  décem- 


(1)  Le  20  janvier  1851 ,  M.  Félix  tic  Beaujour  fonda 
une  renie  de  1,000  francs  à  perpétuité,  destinée  à  un 
prix  quinquennal  de  5,000  francs  pour  le  meilleur  ou- 
vrage sur  le  commerce  de  Marseille.  Une  ordonnance 
royale  du  2  juin  suivant  autorisa  l'acceptation  de  cette 
donation. 
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bre  1833  M.  de  Beaujour  prit  enfin  la  parole, 
et  œ  fut  pour  s'excuser  de  ses  nombreuses 
absences.  La  chambre  excusa  M.  de  Beau- 
jour,  qui  ne  fut  pas  plus  exact  par  la  suite. 
Les  électeurs  n'ont  point  renouvelé  son  man- 
dat; la  cour  l'a  dédommagé  par  le  titre  de 
pair,  dont  il  ne  remplira  certes  pas  les  fonc- 
tions avec  plus  d'activité  que  celles  de  dé- 
puté. 


GORDOUE  (marquis  de). 

.  La  nomination  de  membre  de  la  chambre 
des  pairs  appartient  au  roi,  qui  toutefois  ne 
peut  choisirces  élus  que  parmi  les  notabilités 
qui  remplissent  certaines  conditions  légales: 
M.  le  marquis  de  Cordoue  est  dans  le  bénéfice 
de  la  loi;  il  a  été  six  ans  député.  M.  de  Cordoue, 
que  les  électeurs  de  la  Drôme  n'honoraient 
plus  de  leurs  suffrages,  vient,  pour  nous  ser- 
vir des  termes  du  Bulletin  des  Lois  ,  d'être 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France.  A  quels 
titres?  Nous  ne  lui  en  connaissons  de  réels 
que  sa  fortuno  et  son  litre  de  marquis. 

M.  de  Cordoue  débuta  sous  l'empire  dans 
la  carrière  administrative  ;  Napoléon  lui  con- 
fia en  1812  la  sous- préfecture  de  Bar-sur- 
Seine  ;  son  administration  fut  sage  etéclairée; 
pendant  trois  ans  qu'il  remplit  les  fonctions 
de  sous-préfet,  M.  de  Cordoue  sut  se  concilier 
l'estime  et  l'affection  de  ses  concitoyens. 

En  1816,  il  fut  nommé  par  le  roi  chef 
d'état -major  des  gardes  nationales  de  la 
Drômo;  en  1820,  membre  de  la  Légion- 
d'Honoeur,  et  quelques  mois  plus  tard  dé- 
puté de  la  Drome  ;  il  vint  siéger  au  centre 
de  la  chambre  jusqu'en  1823.  Ses  opinions 
constitutionnellesétaient  souvent  en  opposi- 
tion avec  la  place  qu'il  occupait  sur  les  bancs 
du  Palais-Bourbon,  et  nous  devons  croire  que 
son  vote  fut  dans  plus  d'une  circonstance 
hostile  au  ministère  dont  son  titre  de  marquis 
et  sa  position  dans  l'assemblée  devaient  le 
faire  supposer  l'ami. 

Réélu  en  1827  par  le  grand  collège  de  la 


Drôme,  M.  de  Cordoue  reparut  de  nouveau  au 
centre  droit,  mais  par  ses  discours  il  était  loin 
d'appartenir  à  cette  partie  de  la  chambre. 
Nous  nous  bornerons  à  citer, a  l'appui  de  cette 
appréciation  des  opinions  de  M.  de  Cordoue, 
le  discours  qu'il  prononça  dans  la  séance  du 
19  février  1828  à  l'occasion  des  fraudes  élec- 
torales signalées  par  les  électeurs  du  dépar- 
tement de  la  Meuse.  Dans  ce  discours,  rempli 
de  nobles  pensées  et  de  généreux  senti  mens, 
l'honorable  orateur  s'éleva  avec  une  chaleu- 
reuse énergie  contre  ce  système  de  finesses 
astucieuses,  de  méchancetés,  qui  avait  présidé 
aux  élections.  Puis,  après  avoir  rappelé  en 
détail  toutes  les  astuces  du  préfet  de  h 
Meuse,  Messieurs,  s'écria-t-il,  tout  cela  t%t  pi- 
toyable; on  voudrait  tuer  les  droits  électoraux, 
mais  ce  mauvais  vouloir,  je  ne  î attribue  pas  à 
M.  le  préjet  de  la  Meuse  :  il  venait  de  pl us  haut. 
Ces  deux  courtes  citations  prouvent  qu'en 
prenant  place  sur  les  bancs  du  centre  M.  de 
Cordoue  avait  conservé  en  partie  son  indé- 
pendance. 

Le  ministère  Martignac  voulut  s'attacher 
le  député  de  la  Drôme,  et  le  créa  officier  de  Ja 
Légion-d'Honneur.  M.  de  Cordoue  prêta  en 
effet  son  appui  à  ce  ministère. 

Non  réélu  en  1850,  l'ex-député  se  retira 
dans  ses  immenses  propriétés,  situées  dans 
l'arrondissement  de  Valence.  La  dernière 
ordonnance  de  création  de  pairs  Va  rejeté 
dans  l'arène  politique;  les  ministres  de  Louis- 
Philippe  verront  sans  doute  M.  de  Cordoue 
prendre  place  dans  la  section  des  modérés, 
mais  l'honorable  élu  n'a  jusqu'ici  donné  à 
personne  le  droit  de  supposer  qu'on  pourrait 
disposer  de  sa  conscience. 

Toutefois  nous  ne  saurions  approuver  la 
nomination  de  M.  de  Courdoue,  car  cette  fa- 
veur royale  n'est  justifiée  par  aucun  litre 
réel.  Elle  donne  à  penser  que  l'intention  des 
gouvernans  est  de  s'entourer  d'une  aristo- 
cratie nobiliaire  et  de  fortune,  qui  puisse  les 
aider  et  les  soutenir  dans  leurs  violences 
coutre  les  libertés  du  pays. 
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BELLEMARE  (de). 


Encore  un  nouvel  élu  pour  renforcer l'aris- 
>cratie  au  petit  pied  du  Luxembourg.  A 
mi ns  d'être  de  Lisieux,  dont  M.  de  Belle- 
nare  fut  longtemps  maire,  qui  donc  polir- 
ait connaître  le  noble  pair  de  la  dernière 
3urnée?  Nous  avons  tenté  de  vains  efforts 
our  recueillir  quelques  faits  qui  pussent  jus- 
î  fier  aux  yeux  du  public  la  haute  faveur  dont 
ouit  à  la  cour  du  roi-citoyen  le  favori  de 
Vf.  Guizot  ;  nos  recherches  ont  été  infruc- 
tueuses. Nous  allons  faire  connaître  Tex-dé- 
puté  du  Calvados  :  nos  lecteurs  apprécie- 
ront. 

La  révolution,  non  celle  de  juillet,  mais 
c  elle  qui  jeta  une  tête  de  roi  en  défi  à  la  ligue 
des  princes  de  l'Europe,  la  révolution,  disons- 
nous,  trouva  M.  de  Bellemare  champion  dé- 
claré non  seulement  du  trône  et  de  l'autel , 
mais  encore  des  idées  aristocratiques  ;  aussi 
eut-il  hâte  d'émigrer  et  de  se  ranger  sous  la 
bannière  des  Condé  ;  l'on  dit  même  qu'il  s'y 
conduisit  bravement.  Est-ce  donc  de  cette 
bravoure  qu'il  reçoit  aujourd'hui  la  récom- 
pense? 

Le  consulat  rouvrit  pour  lui  les  portes  de 
la  patrie  :  l'émigré  rentré  ramassa  les  débris 
de  son  ancienne  fortune,  et  vécut  retiré  dans 
ses  foyers  jusqu'en  1814.  Lui  tiendrait-on 
compte  de  n'avoir  pas  servi  l'empire? 

En  1814  M.  de  Bellemare  sortit  de  sa  re- 
traite et  vint  présenter  sa  boutonnière  à  Tune 
des  croix  de  Saint-Louis  que  l'on  prodiguait 
aux  héros  de  Quiberon  et  de  Coblenlz.  Son 
ancien  zèle  fut  récompensé  ;  mais  il  ne  parut 
pas  bon  à  un  service  actif  ;  en  1815  l'on  se 
i  avisa,  et  Pécharpe  municipale  de  maire  de 
Lizieuxlui  fut  donnée. 

Un  maire  de  par  le  roi  était  alors  une 
quasi -puissance,  et  cependant  le  nom  de 
M.  de  Bellemare  ne  put  sortir  de  l'urne  élec- 
torale qu'en  18£1;  le  grand*  collège  du  Cal- 
vados dota  la  chambre  de  cet  ultra-dévoué. 
En  sa  qualité  de  député,  M.  de  Bellemare  ne 


laissa  pas  sortir  son  nom  de  Fenceinte  du 
Palais-Bourbon  ;  il  ne  prit  pas  une  seule  fois 
la  parole,  et  le  Moniteur  n'a  pas  eu  l'embarras 
d'enregistrer  un  échantillon  de  l'éloquence 
de  cet  honorable.  M.  de  Villèle  classait  M.  de 
Bellemare  dans  la  catégorie  des  Pointus. 
Vers  1827  l'ultra  par  excellence  se  rapprocha 
des  centres  :  il  fallait  que  le  ministère  ne  fût 
pas  trop  hostile  à  sa  réélection  ;  il  en  fut 
ainsi,  et  le  nom  de  M.  de  Bellemare  sortit  de 
nouveau  de  l'urne  du  grand  collège  du  Cal- 
vados. 11  s'était  fait  quasi-ministériel  :  le  mi- 
nistère changea  et  obliqua  de  droite,  l'ex- 
émigré,  l'ex-soldatde  l'armée  deCondé;  l'ex- 
pointu  de  la  coterie  Labourdonnaie  suivit 
l'impulsion,  et  ne  fut  point  hostile  au  système 
Martignac. 

En  juin  18501e  grand  coPége  fut  fidèle  à 
ses  deux  votes  précédens,  et  M.  de  Bellemare 
revint  à  la  chambre.  Passé  la  crise  de  juillet, 
M.  de  Bellemare  comprit  que  le  carlisme 
n'était  plus  que  du  sentiment,  et,  convaincu 
que  cette  opinion  n'offrait  aucune  chance  d'a- 
venir, il  se  proclama  partisan  du  Palais- 
Royal,  mais  dans  les  salons  et  non  à  la 
Chambre;  car,  nous  le  répétons,  il  n'a  jamais 
affronté  la  tribune. 

En  1831  les  électeurs  furentinfidèlesàleur 
mandataire ,  et  M.  de  Bellemare  dut  rentrer 
dans  le  repos.  L'ex-maire  de  Lisieux  a  quel- 
que influence  dans  son  arrondissement:  cette 
influence,  M.  (îuizot  sut  la  mettre  à  contri- 
bution. L'ex-émigré  recevrait-il  aujourd'hui 
la  récompense  du  zèle  qu'il  déploya  à  servir 
l'ex-transfuge  deGand?  Pourquoi  pas? 

Du  reste  M.  de  Bellemare  remplit  les  con- 
ditions voulues  par  la  loi;  il  a  été  six  ans  dé- 
puté et  dix  ans  membre  du  conseil-général 
du  Calvados. 


VOYSlfl  DIS  GARTEMPE  (te  baron). 

La  magistrature  réclamait  sa  part  dans  la 
dernière  fournée  de  pairs  dont  M.  Persil  a 
enrichi  le  Luxembourg:  c'estsur  MM.  Voysin 
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de  Gartempe  et  Fréteau  de  Peny  que  la  fa- 
veur ou  le  sort  a  fait  tomber  le  choix  du 
ministre:  nous  allons  esquisser  l'historique 
de  la  vie  de  MM.  Voysin  de  Gartempe  et  Fré- 
teau de  Peny;  le  public  appréciera  leurs  ti- 
tres à  la  haute  distinction  qui  leur  est  accor- 
dée. 

Ce  n'est  plus  un  jeune  homme  que  M.  Voy- 
sin de  Gartempe,  car  à  l'aurore  de  notre  pre- 
mière révolution  ses  opinions  démocratiques 
lui  valurent  l'honneur  de  venir  siégera  l'As- 
semblée législative.  11  était  procureur-syn- 
dic de  l'arrondissement  de  Guéret,  lorsque 
les  électeurs  de  la  Creuse  lui  confièrent  leur 
mandai.  M.  le  représentant  de  la  Creuse  se 
montra  antagoniste  de  Pétion  et  de  son  par- 
ti; aussi  fut-il  incarcéré  lorsque  ses  adver- 
saires eurent  le  pouvoir  en  main. 

Rendu  bientôt  après  à  la  liberté,  M. Voy- 
sin de  Gartempe  vécut  quelque  temps  dans 
la  retraite.  Il  rentra  enfin  dans  la  magistra- 
ture, et  nous  le  retrouvons  en  1809  dévoué 
partisan  de  l'empire,  appelé  à  la  première 
présidence  de  la  Cour  royale  de  Metz,  puis 
en  1812  décoré  par  Napoléon  de  l'étoile  de 
la  Légion-d' Honneur.  11  n'en  fut  pas  moins 
empressé  à  adopter  les  principes  de  la  res- 
tauration et  à  se  montrer  dès  1816,  en  sa 
qualité  de  député  de  la  Moselle,  partisan 
chaleureux  des  lois  oppressives  que  sollici- 
taient les  ministres  agens  de  l'émigration  :  la 
loi  sur  la  suspension  de  la  liberté  indivi- 
duelle trouva  en  lui  un  énergique  défenseur; 
tout  comme  aussi  il  ne  craignit  pas  d'être 
accusé  de  servilité  en  repoussant  d'un  pro- 
jet de  loi  ces  mots ,  le  roi  peut  ordonner  et  en 
demandmtavec  instance  qu'ils  fussent  rem- 
placés par  ceux-ci,  le  roi  ordonnera  s'il  le 
juge  à  propos, 

En  1817  M.  Voysin  de  Gartempe  défen- 
dit à  la  tribune  le  projet  de  loi  contre  la 
liberté  de  la  presse  et  s'opposa  à  l'applica- 
tion du  jury  en  celte  matière.  Peu  soucieux 
d'économies  et  peu  ménager  des  deniers  des 
contribuables,  il  combattit  une  proposition 
faite  par  M.  de  Vitlèle  tendant  à  fixer  à 
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40,000  francs  le  maximum  des  traitemens 
admin  stratifs,  autre  que  ceux  de  ministre. 
M.  Voysin  de  Gartempe  i  e  tar  'a  pas  à  être 
récompensé  de  tant  de  zèle  par  le  titre  de 
baron;  il  futaussi  en  1819  appelé  à  la  Cour 
de  cassation  (7  juillet). 

Nommé  l'année  suivante  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  censure ,  M. 
Voysin  de  Gartempe  travailla  de  manière  à 
satisfaire  la  pensée  immuable  qui  régissait 
alors  la  France,  et  à  mériter  les  faveurs 
ministérielles  et  royales  ;  car  il  fut  peu  après 
chargé  de  présider  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Creuse,  qui  l'adopta  pour 
député;  il  reçut  en  outre  le  titre  d'offic/er  de 
la  Légion-d'llonneur. 

M.  de  Villèle  venu  au  ministère  conserva 
rancune  à  M.  Voysin  de  Gartempe  du  minis- 
térialisme  qu'il  avait  déployé  alors  que  lui 
M.  de  Villèle  aspirait  au  pouvoir;  le  député 
de  la  Creuse  se  vit  mal  accueilli  rue  de 
Rivoli ,  aussi  montra-t-il  quelques  velléités 
d'opposition ,  qui  devinrent  plus  vives  à  me- 
sure que  le  système  du  ministre  toulousain 
paraissait  s'user  d'avantage.  Mais  de  cette 
opposition  prononcée  M.  Voysin  de  Gar- 
tempe revint  au  ministérialisme  le  plus  pur 
à  l'arrivée  de  M.  de  Martignac  aux  affaires. 
Aussi  signa-t-il  plus  lard  l'adresse  des  221 
contre  le  ministère  Polignac,  adresse  dont 
il  ne  comprit  pas  plus  la  portée  qu\\  n'eu 
a  compris  depuis  la  conséquence. 

Lors  de  la  crise  populaire,  M.  Voysin  de 
Gartempe  ne  parut  dans  aucun  camp  au 
jour  du  danger;  après  la  victoire  il  se  ran- 
gea du  parti  du  vainqueur,  et  on  le  vit 
tour  à  tour  ministériel  avec  MM.  Duponf 
(de  l'Eure)  Mérilhou  etBarthe,  comme  il 
l'est  maintenant  avec  M.  Persil  :  il  vota  et 
se  prononça  à  la  chambre  contre  l'extension 
des  droits  électoraux.  Hors  de  la  chambre 
il  usait  de  son  influence  pour  faire  main- 
tenir en  place  les  carlistes  de  la  Creuse,  aux 
quels  il  avait  dû  son  élection,  et  ne  dissi- 
mulait pas  ses  tendances  légitimistes. 
Dans  la  querelle  du  quoique  ou  parce  que 
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Bourbon,  élevée  entre  MM.  Dupin  et  Guizot, 
M.  Voysin  de  Gartempe  se  rangea  du  parti 
de  M.  Guizot,  et  se  proclama  le  champion  du 
parce  que  :  c'était  reconnaître  la  quasi-légiti- 
mité. Recevrait-il  aujourd'hui  la  récompense 
du  zèle  qu'il  déploya  dans  cette  circonstance? 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  au  roi, 
après  la  mise  en  état  de  siège  delà  capitale, 
M.  Voysin  de  Gartempe  monta  à  la  tribune 
pour  y  parler  de  son  fils,  qui,  chargé  des 
fonctions  du  ministère  public,  avait  soutenu 
la  légalité  de  l'illégale  ordonnance  devant  la 
Cour  de  cassation.  En  bon  père  et  en  député 
dévoué  au  système  du  13  mars,  il  fit  l'éloge 
de  la  sagesse,  de  la  modération  et  de  l'impar 
tialité  du  ministère  public,  toujours  pendant 
l'état  de  siège.  Cherchant  enfin  à  défendre 
cette  mesure,  il  s'entortilla  si  bien  dans  ses 
raisonnemens  que  la  chambre  fatiguée  vint 
au  secours  de  l'orateur  embarrassé  en  lui 
coupant  la  parole  par  ses  cris  d'impatience. 

Dans  la  session  suivante  le  député  de  la 
Creuse  s'opposa  à  la  proposition  de  M.  Ba- 
voux  sur  le  divorce,  sous  le  prétexte  très 
plausible  que  probablement  la  chambre  des 
pairs  persisterait  à  la  rejeter.  Il  se  prononça 
avec  violence  dans  les  bureaux  de  la  cham 
bre,  après  les  troubles  de  Paris  et  de  Lyon 
(avril  1834),  en  faveur  de  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre;  aucune  mesure  ne  lui 
paraissait  assez  impitoyable,  et  à  son  avis  il 
fallait  profiter  de  celte  circonstance  pour  en 
finir  avec  les  anarchistes. 

Comme  on  a  pu  le  voir  par  ce  rapide 
aperçu  de  la  vie  politique  de  M.  Voysin  de 
Gartempe,  il  a  tour  à  tour  encensé  l'empire, 
la  restauration  et  la  quasi-légitimité.  11  paraî 
avoir  adopté  pour  devise  ce  vers  de  l'un  de 
nos  poètes-députés  : 


absurde  e«t  celui  quioeclungcjtai»k. 


M.  Voysin  de  Gartempe  ne  veut  pas,  lui , 
être  absurde  ;  aussi  change-t-il  souvent. 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 

FRETEAU  DE  PENY  (le  baron). 


roi 


M.  le  baron  Fréteau  de  Peny,  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation  et  pair  de  fraîche  date, 
pparlient  à  une  ancienne  famille  de  robe. 
Son  père ,  conseiller  de  grand'chambre  au 
parlement  de  Paris,  embrassa  avec  entraîne- 
ment la  cause  de  la  liberté  ;  mais  victime 
d'infâmes  délations  il  succomba  dans  la  tour- 
mente. Son  fils  n'entra  pas  d'abord  dans  la 
magistrature;  il  embrassa  la  carrière  mili- 
taire, et  fut  quelque  temps  aide-de-camp  du 
général  Cambis.  Toutefois,  les  fatigues  des 
camps  ne  convenant  ni  à  son  caractère  ni  à 
ses  goûts,  il  abandonna  l'épée  pour  la  iobe, 
et  fut  en  1806  nommé  substitutdu  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Paris.  Peu  après  il  passa  à  la  Cour 
impériale  en  qualité  d'avocat-général.  Il 
adhéra  en  1814  à  la  déchéance  de  Napoléon. 
Aussi  la  première  restauration  non  seule- 
ment lui  conserva  sa  place,  mais  encore  l'ap- 
pela à  la  Cour  de  cassation  en  qualité  d'or- 
gane du  ministère  public,  fonction  qu'il  con- 
tinua de  remplir  jusqu'à  la  seconde  rentrée 
des  Bourbons.  Plus  tard  M.  Fréteau  de  Peny 
témoigna  un  sincère  repentir  d'avoir  reconnu 
l'usurpateur  pendant  les  Cent-Jours,  et  en 
1818  il  rentra  en  grâces  :  il  fut  appelé  aux 
fonctions  d'avocat-général  près  la  Cour  de 
cassation.  Installé  en  audience  solennelle, 
le  25  novembre ,  il  reçut  du  président  De- 
sèze  une  paternelle  admonestation,  qui  pro- 
duisit d'autant  plus  d'effet  sur  la  Cour  et  sur 
les  spectateurs  que  l'air  contrit  et  humilié 
du  récipiendaire  donnait  un  mérite  de  plus 
aux:  paroles  de  M.  Desèze. 

«  L'inépuisable  bonté  du  roi,  dit  ce  pré- 
sident, efface  aujourd'hui  l'erreur  d'un  mo- 
ment, et  nous  fait  un  devoir  à  nous-mêmes 
d'en  perdre  jusqu'à  la  pensée. 

c  Personne  n'a  le  droit  de  se  souvenir  de 
ce  que  le  monarque  veut  qu'on  oublie. 

c  Les  erreurs  disparaissent  d'ailleurs  lors- 
que les  regrets  sont  sincères. 
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<  Ces  regrets  alors  sont  de  la  vertu. 

<  Le  prince  a  connu  les  vôtres,  monsieur, 
et  il  vous  a  replacé  au  milieu  de  nous. 

t  Aussi  Français  que  nous,  dévoué  comme 
nous  à  la  monarchie  légitime,  vous  dispute- 
rez de  zèle  avec  nous  pour  le  trône ,  pour  le 
monarque,  pour  sa  famille,  pour  sa  dynastie, 
pour  l'auguste  et  entière  descendance  de  saint 
Louis  et  de  Henri  IV,  etc.  » 

Nous  doutons  fort  que  la  presque  totalité 
des  membres  de  la  Cour  de  cassation ,  qui 
n'avaient  pas  cru  devoir  cesser  de  rendre  la 
justice  pendant  les  Cent-Jours,  aient  été  fort 
édiûés  de  cette  mercuriale,  dont  M.  Fréteau 
de  Peny  paraissait  netre  que  le  prétexte.  Du 
reste  M.  l'avocat-général  profita  fort  peu  des 
conseils  de  M.  Desèze,  car  nous  l'avons  vu 
en  1850,  fidèle  à  ses  antécédens  de  1815,  se 
ranger  sous  la  bannière  de  la  nouvelle 
royauté,  et  abandonner  la  cause  de  la  légiti- 
mité avec  assez  de  zèle  pour  qu'en  1835 
M.  Barthe  l'ait  élevé  à  la  place  de  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation,  et  que  M.  Persil  en 
fasse  aujourd'hui  un  pair  de  France. 

De  tous  ces  anlécédens  nous  concluons 
qu'on  peut  bien  compter  sur  le  zèle  de  M. 
Fréteau  de  Peny,  mais  non  pas  sur  sa  fidé- 
lité. 

ALLA  KL»     J[  VFKANÇOIS). 

Le  voyage  que  le  général  Àllard  vient  de 
faire  en  France  lui  a  acquis  dans  sa  patrie, 
où  jusqu'à  ce  jour  il  avait  été  pour  ainsi  dire 
ignoré,  une  célébrité  mêlée  de  curiosité  et 
de  respect  Mais  cette  célébrité  ne  saurait 
être  passagère  ;  l'ex-ouicier  de  l'armée  impé- 
riale a  porté  le  nom  français  jusque  dans  les 
royaumes  de  Lahore  et  de  Cachemire,  et  là, 
fondateur  en  quelque  sorte  d'une  puissance 
nouvelle,  créateur  d'une  magnifique  armée, 
organisée  et  disciplinée  à  la  française,  géné- 
ralissime des  forces  militaires  de  Lahore  et 
de  Cachemire,  il  jette  les  bases  d'un  vaste 
empire  qui  s  étendra  de  l'Indus  au  Sutledge. 


Notre  devoir  est  de  consacrer  quelques  co- 
lonnes à  ce  brave  de  notre  vieille  armée, 
dont  les  Bourbons,  que  nous  imposa  l'étran- 
ger en  1815,  repoussèrent  les  services,  et  qui 
a  su  si  bien  utiliser  loin  de  sa  patrie  son  gé- 
nie organisateur  et  militaire. 

Jean-François  Allard,  né  à  Saint-Tropez, 
département  du  Var ,  le  9  mars  1785,  re- 
çut une  éducation  toute  militaire.  A  peint1 
avait-il  atteint  sa  dix-huitième  année  qu'il 
était  déjà  sous  les  drapeaux  et  s'était  fah 
connaître  par  plus  d'une  action  d'éclat.  Il 
appartenait  à  cette  garde  impériale  aux  sou- 
venirs immortels,  à  cette  pépinière  de  braves 
qui  s'éteignit  pour  ainsi  dire  s  ur  /es  champs 
dévastateurs  de  Waterloo. 

Le  maréchal  Brune  avait  distingué  Al- 
lard, et  l'attacha  à  sa  personne  en  qualité 
d'aide-de-camp.  Bientôt  le  jeune  lieutenant 
fut  fait  capitaine,  et  la  croix  d'honneur  parui 
sa  poitrine. 

Nous  ne  redirons  pas  la  fin  tragique  du 
maréchal  Brune.  Dès  lors,  M.  Allard  privé  de 
son  protecteur,  repoussé  de  l'armée,  quitte 
la  France.  Se  trouvant  plus  tard  à  Livourne, 
il  avait  formé  le  projet  de  se  rendre  en  Amé- 
rique, et  il  avait  déjà  payé  son  passage  à 
bord  d'une  frégate  de  l'Union,  lorsqu'un  of- 
ficier italien, qui  cherchait  fortune,  I  entraîna 
en  Egypte.  M.  Allard  ne  trouva  dans  celte 
terre  promise,  au  lieu  des  ressources  qu'il  \ 
attendait,  qu'un  assez  froid  accueil  et  la  peste, 
j  II  traversa  l'isthme  et  gagna  la  Perse.  A  Is- 
pahan  M.  Allard  fut  accueilli  avec  une  grande 
distinction  par  Abbas-Mirza,  qui  lui  conféra 
le  titre  et  le  traitement  de  colonel,  et  lui  pro- 
mit un  régiment  qu'il  ne  lui  donna  jaunis- 
Par  bonheur  il  y  avait  à  la  cour  d'ispahau 
un  vieux  roi  de  Cabboul,  à  qui  son  frère 
avait  crevé  les  yeux  après  s'être  emparé  de 
son  trône  ;  et  ce  vieux  roi,  homme  d'expé- 
rience et  de  bon  conseil,  dit  à  M.  Allard  qu'il 
y  avait  quelque  chose  à  faire  de  ce  côté. 

Cabboul  est  situé  entre  la  Perse  et  la  prin- 
cipauté de  Cachemire.  M.  Allard  s'y  rendit, 
et  de  fait  il  y  avait  là  un  roi  qui  aurait  paye 
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cher  les  services  militaires  d'un  officier  fran 
vais  ;  mais  à  peine  établi  à  Cabboul,  il  apprit 
qu'à  deux  cents  lieues  plus  loin  un  chef  auda- 
cieux, politique  habile,  s'occupait  de  fonder 
un  royaume  et  ouvrait  une  vaste  carrière  au 
génie  entreprenant  et  au  courage  infatigable 
qui  distinguent  éminemment  notre  compa- 
triote. Cabboul,  c'était  à  peu  près  le  chemin 
de  Laiiore,  résidence  de  Runjet-Sing;  M.  Al- 
lard  courut  à  Lahore.  Il  obtint  en  peu  de 
temps  la  confiance  du  rajah.  On  lui  donna 
d'abord  quelques  hommes  à  discipliner,  puis 
il  en  eut  une  centaine  :  ce  fut  bientôt  une  pé- 
pinière excellente  d'officiers  -  instructeurs 
pour  toute  l'armée.  Après  avoir  discipliné 
cent  hommes  M.  Allard  organisa  un  régi- 
ment, puis  une  brigade,  puis  une  division  : 
son  crédit  croissait  avec  le  nombre  de  ses 
soldats  ;  la  confiance  du  rajah  s 'élargissait, 
pour  ainsi  dire,  comme  les  cadres  de  son  ar- 
mée (1). 

Cette  armée  devint  bientôt  la  terreur  des 
petits  princes  dissidens  qui  disputaient  à 
Runjel-Sing  la  souveraineté  du  royaume  de 
Lahore;  ils  furent  tous  successivement  as- 
siégés dans  leurs  fortins,  traqués  dans  leurs 
retraites,  battus  en  rase  campagne  ou  taillés 
en  pièces  dans  les  ravins  et  dans  les  défilés 


de  leurs  montagnes.  Pas  uu  ne  résista,  et  au 
bout  de  quelques  années  Runjet-Sing  fut  le 
seul  roi  de  cet  empire.  C'était  le  triomphe  de 
a  discipline  française  :  aussi  M.  Allard  fut-il 

(4)  L'armée  du  roi  de  Lahore  est  (oui  simplement 
une  année  française,  avec  son  uniforme ,  son  fus'l,  sa 
giberne,  sa  théorie,  son  école  de  peloton  et  son  dra- 
peau. M.  Allard  a  transporté  la,  sur  les  bords  du  Stit- 
ledge,  nos  légimcns  de  l'empire,  grenadiers,  hussards, 
dragons,  infanterie,  compagnies  d  élite,  tout,  jusqu'aux 
rommandemens  militaires  qui  se  font  en  français. 

Tout  recrutement  s'opère  par  voie  d'engagement  vo 
luntaire  ;  mais  le  peuple  étant  très  guerrier  et  le  métier 
de  soldat  étant  le  meilleur,  les  enrôlemens  abondent. 
Les  officiers  recruteurs  n'ont  que  la  peine  de  refuser  ; 
aussf  quand  le  roi  de  Lahore  a  besoin  d'augmenter  ôon 
armée,  on  peut  bien  dire  de  lui  qu'il  n'a  qu'à  frapper 
du  pied  la  terre  et  qu'il  en  sort  des  bataillons  tout  for 


comblé  d'honneurs  et  de  biens;  il  eut  un  pa- 
lais à  Lahore,  une  armée  de  serviteurs  à  ses 
ordres,  un  régiment  pour  escorte;  il  épousa 
une  princesse,  nièce  du  roi  ;  enfin,  nommé 
généralissime  des  armées  du  royaume,  il 
devint  après  Runjet-Sing  le  personnage  le 
plus  important,  le  plusabsolu  et  le  plus  puis- 
sant de  celte  vaste  contrée.  Telle  fut  la  for- 
tune du  général  Allard. 

Mais  le  souvenir  de  la  patrie  parlait  au 
cœur  de  ce  brave;  au  milieu  de  ses  prospé- 
rités son  regard  se  tournait  souvent  vers  la 
France.  11  dit  enfin  au  roi  ses  projets  de 
voyage  au  sol  natal,  et  celui-ci,  après  une 
longue  résistance  aux  projets  de  son  favori  : 
«  Pars,  mais  laisse-moi  du  moins  tes  enfans, 
«  je  serai  sûr  que  tu  reviendras  les  cher- 
«  cher.  • — «  Mes  enfans!  mais  c'est  pour  eux 
«  que  je  vais  en  France,  car  c'est  en  France 
«  seulement  qu'ils  pourront  être  élevés  dans 
«  les  pratiques  de  leur  culte  et  dans  le  vœu 
«  de  leur  religion.  »  A  ces  mots  le  roi  ne  ré- 
sista plus.  Et  nos  rois  de  l'Europe  appellent 
un  pareil  homme  barbare!  Rarbare,  ce  maî- 
tre tout  puissant  qui  cède  devant  le  vœu  reli- 
gieux d'un  père  !  M.  Allard,  fidèle  à  sa  parole, 
après  avoir  jeçu  en  France  les  marques  du 
plus  bienvej^ant  intérêt,  avoir  été  nommé 
par  le  roi  commandant  de  la  Légion-d'IIon- 
neur,  retourne  dans  sa  patrie  adoptive;  car, 
dit-il,  c  le  roi  de  Lahore  a  ma  |>arole;  si  j'y 
«  manquais  il  seraiten  droit  de  me  mépriser 
«  et  de  me  considérer  comme  un  misérable 
€  aventurier.  » 

Le  général  Allard  estd'une  taille  moyenne, 
d'une  belle  figure,  d'une  physionomie  douce 
et  fière;  son  langage  est  net  et  précis,  sa  voix 
très  agréablement  accentuée,  sou  ton  mo- 
deste. Il  porte  une  longue  barbe  blanche  qui 
se  détache  sur  des  moustaches  et  des  favoris 
noirs.  Ses  cheveux  sont  gris  ;  mais  tout  son 
extérieur  annonce  la  force  d'une  maturité 
puissaute,  et  ses  yeux  brillent  d'un  éclat  et 
d'une  vivacité  extraordinaires.  M.  Allard  est 
un  type  achevé  de  ces  races  d'élite,  nées  pour 
le  commandement  militaire,  vouées  à  toutes 
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les  aventures  et  à  tous  les  dangers,  et  qui 
portent  dans  l'accomplissement  de  la  desti- 
née la  plus  périlleuse  cette  quiétude  et  cette 
sérénité  qui  semblent  n'appartenir  qu'aux 
humbles  fonctions  et  aux  tranquilles  habi- 
tudes de  la  vie  civile.  Comme  représentant 
de  l'esprit  français,  le  général  Allard  en  a 
également  toutes  les  allures  vives  et  faciles, 
toute  la  franchise  ,  toute  la  bienveillante 
causticité,  toute  la  chaleureuse  exaltation, 
tout  le  naturel,  toute  la  verve. 

MOLLN'E  DE  9AlNT*YON  (alexandrjb-phîrre  ). 

Un  officier  qui  a  été  attaché  à  la  personne 
de  Napoléon  et  a  fait  toutes  les  mémorables 
campagnes  de  l'empire  ;  qui  a  eu  recours  à 
l'étude  des  lettres  quand  les  Bourbons ,  re- 
venant fouler  le  sol  de  la  patrie,  éloignè- 
rent de  l'armée  les  plus  dignes  et  les  plus 
patriotes;  qui  est  resté  pur  au  milieu  de  la 
corruption  générale  des  consciences,  à  no- 
tre époque  de  décomposition,  de  mépris  de 
toute  morale:  cet  officier  doit  trouver  sa 
place  dans  nos  tableaux  biographiques. 

M.  Alexandre-Pierre  Molire'  *ie  Saint-Yon 
naquit  à  Lyon,  ville  d'industrie  et  de  patrio- 
tisme, le  29  janvier  1786.  CoHfié  de  bonne 
heure  aux  soins  de  Mollet,  mathématicien 
distingué,  et  de  Villers,  physicien  et  natu- 
raliste d'une  réputation  européenne,  son 
intelligence  se  trouva  heureusement  fécon- 
dée, et  dès  1802  il  put  être  reçu  à  l'École 
polytechnique. 

Une  maladie  grave ,  résultat  d'une  appli- 
cation trop  continue,  ne  lui  permit  pas  de 
suivre  la  carrière  scientifique  qui  lui  était 
ouverte.  Cependant  pour  ne  pas  perdre 
le  fruit  de  ses  études ,  il  accepta  avec  em- 
pressement la  proposition  qui  lui  fut  faite 
de  coopérer  à  l'établissement  de  la  route 
du  Simplon ,  et, pendant  deux  ans,  il  suivit 
les  immortels  travaux  exécutés  dans  cette 
partie  des  Alpes. 

A  cette  époque  les  idées  nationales  étaient 


généralement  tournées  vers  la  gloire  mili- 
taire. Comme  tous  ceux  chez  lesquels  l'hon- 
neur et  l'amour  de  la  patrie  parlent  avec 
le  plus  de  puissance,  le  jeune  aspirant  des 
ponts-et-chaussées  ne  put  entendre  sans 
émotion  proclamer  les  exploits  de  nos  jeu- 
nes soldats,  et  sa  santé  s'étant  rétablie,  il 
ne  voulut  plus  rechercher  d'autre  fortune 
que  celle  des  armes. 

Admis  à  l'école  de  Fontainebleau ,  au  mois 
de  juin  1803,  il  se  livra  sérieusement  pen- 
dant six  mois  aux  éludes  qu'exigeait  le 
nouvel  état  auquel  il  se  destinait,  et  fut 
nommé  ensuite  sous-lieutenant  au  treizième 
régiment  de  dragons.  C'est  au  camp  de 
Boulogne  qu'il  acheva  son  éducation  mili- 
taire. 

11  lit  les  campagnes  de  1805,  de  1806,  de 
1807,  et  réchauffa  sous  te  soleil  d'Âusterlit; 
le  courage  dont  il  devait  avoir  besoin  dans 
les  plaines  glacées  de  la  Pologne. 

Nommé  lieutenant  à  Puîtusk,  il  devint 
aide-de-camp  du  lieutenant-général  comte 
Reille,  qui  était  alors  chef  d'état-major  du 
maréchal  Masséna,  mais  qui  ne  tarda  pas  à 
être  appelé  auprès  de  Napoléon. 

M.  Moline  de  Saint- Yon  suivit  ce  général 
au  siège  de  Slralsund  ;  en  1808  il  l'accom- 
pagna en  Catalogne. 

Il  ne  tarda  pas  à  se  rendre  digne  de  l'étoile 
des  braves.  Le  général  Reiile  commandait 
le  siège  de  Roses;  ayant  reconnu  la  nécessité 
de  s'emparer  de  la  ville  proprement  dite 
avant  de  commencer  les  opérations  contre  la 
citadelle  qui  la  protège,  le  général- ordonna 
de  l'enlever  d'assaut  pendant  Ja  nuit,  et  char- 
gea son  aide-de-cainp  Saint-Yon  de  diriger 
une  des  colonnes  d'attaque  formée  du  7»  ré- 
giment italien  :  l  aide-de-camp  en  tral'un  des 
premiers  dans  la  place,  dont  la  garnison* 
après  une  très  vive  défense,  fut  tout  entiôr« 
passée  au  lil  de  l'épée.  Le  général  Reille  ren- 
dit compte  à  l'empereur  de  la  conduite  de 
M.  Saint-Yon,  et  cet  officier  fut  décoré  dt 
la  Légion-d'ITonneur. 

Le  jeune  aide-de-camp,  après  avoir  assisté 
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à  la  prise  de  Valence,  passa  en  Allemagne 
et  fit  la  campagne  si  célèbre  de  1809. 

La  bravoure  dont  il  fit  preuve  sur  le  champ 
de  bataille  de  Wagram  lui  valut  le  grade 
de  capitaine ,  le  titre  de  chevalier  de  l'em- 
pire et  une  dotation  en  Franconie. 

Un  traité  de  paix  signé  à  Vienne  cou- 
ronna cette  brillante  campagne,  qui  eut 
pour  résultat  le  mariage  malheureux  de 
Marie-Louise  avec  Napoléon. 

Alors  le  capitaine  Saint- Yon  se  rendit 
•dans  l'île  de  Sud-Bévéland ,  que  menaçaient 
les  Anglais  déjà  maîtres  de  Flessingue. 

Renvoyé  bientAt  en  Espagne,  il  y  resta 
jusqu'à  l'évacuation  de  cette  péninsule,  et 
fut  cité  pour  sa  conduite  à  l'affaire  de  Vit- 
toria,  ou  il  gagna  le  grade  de  chef  de  ba- 
taillon. 

Blessé  devant  Saint- Jean-de-Luz ,  en  com- 
battant contre  les  Anglais,  il  voulut  néan- 
moins rester  dans  les  rangs  des  défenseurs 
de  la  patrie,  et  il  se  trouva  aux  batailles  d'Or- 
thez  et  de  Toulouse,  qui  furent  comme  on  le 
saitlesderniers  effortsde  la  France  impériale 
contre  une  coalition  monstrueuse. 

La  restauration  ne  lui  fut  guère  plus  favo- 
rable qu'à  un  grand  nombre  d'officiers  qui 
n'avaient  d'autres  titres  à  la  bienveillance 
bourbonienne  que  des  services  au  champ 
d'honneur. 

Une  circonstance  qui  se  rattache  à  ceux 
de  ces  officiers  qui  possédaient,  comme  M. 
Saint- Yon,  des  dotations  anciennes,  peut 
servir  à  faire  connaître  la  probité  des  Bour- 
bons de  1814,  et  c'est  ce  qui  nous  décide  à 
en  entretenir  nos  lecteurs. 

Napoléon ,  quelques  années  avant  ses  re- 
vers, avait  voulu  que  les  dotations  de  Ba- 
reuth  fussent  transportées  dans  les  éta.'s-ro- 
mains,  qui  venaient  de  former  un  nouveau 
département  français.  En  conséquence,  la 
valeur  de  ces  dotations  que  l'on  avait  fait  ra- 
cheter comptant  par  le  pays  de  Bareuth ,  se 
trouvait  dans  les  caisses  du  gouvernement 
lorsque  Louis  XVIII  arriva  à  Paris,  parce- 
que  le  remplacement  n'avait  point  encore  en 
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lieu.  Quoique  cet  argent  fut  la  propriété  des 
donataires  et  que  ceux-ci,  qui  en  avaient  été 
mis  en  possession,  en  eussent  même  déjà 
touché  le  revenu  pendant  deux  ou  trois  ans, 
les  Bourbons  ne  se  firent  aucun  scrupule  de 
s'en  emparer ,  et  les  malheureux  donataires 
de  Bareuth ,  considérés  comme  ceux  de  Po- 
logne ou  d'Espagne ,  dont  alors  il  était  effec- 
tivement impossible  de  conserver  les  droits, 
furent  indignement  dépouillés. 

Mais  Napoléon,  à  son  retour  de  l'île  d'Elbe, 
se  rappela  que  le  chef  d'escadron  Saint- Yon 
avait  perdu  trois  chevaux  en  portant  ses  or- 
dres à  la  bataille  d'Heilsberg  (campagne  de 
Prusse),  et  il  en  fit  un  de  ses  officiers-d'or- 
donnance; c'est  en  cette  qualité  que  M.  Saint- 
Yon  fut  chargé,  pendant  les  C en t- Jours ,  de 
plusieurs  missions  importantes ,  qui  lui  mé- 
ritèrent les  suffrages  du  chef  de  l'état,  juge 
infaillible  en  ces  matières. 

Nous  dirons  ce  qu'on  été  ces  missions,  afin 
qu'on  soit  convaincu  de  leur  haute  gravité  et 
qu'on  ait  la  mesure  de  l'opinion  que  le  grand 
soldat  avait  conçue  de  cet  officier.  Par  la  pre- 
mière, il  dut  visiter  les  places  fortes  du  nord 
et  de  l'est,  et  en  même  temps  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  le  gouver- 
nement dans  cette  partie  de  la  France.  Par 
la  seconde,  il  lui  fallait  suivre  les  travaux  de 
défense  ordonnés  par  l'empereur,  pour  pro- 
téger la  capitale  contre  l'ennemi ,  et  lui  ren- 
dre compte  chaque  soir  de  ce  qui  avait  été 
fait  pendant  le  jour. 

Une  journée  malheureusement  trop  mé- 
morable, en  changeant  les  destinées  de  la 
France,  vint  porter  un  coup  funeste  à  un 
grand  nombre  d'existences  particulières,  et 
spécialement  à  M.  Saint-Yon  qui,  nommé 
colonel  après  la  bataille  de  Waterloo,  mais 
sans  cesser  d'être  attaché  à  la  personne  de 
l'empereur ,  serait  sans  doute  parvenu  en 
peu  de  temps  aux  premiers  grades  de  l'ar- 
mée  :  Louis  XVIII  rentra  une  seconde  fois 
dans  Paris,  M.  Saint-Yon  redevint  chef  d'es- 
cadron et  fut  mis  en  non  activité. 

M.  Saint-Yon,  plus  affecté  du  sort  de  son 
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pays  et  de  la  chute  du  grand  homme  qu'il  ai- 
mait que  de  la  perte  de  ses  espérances,déposa 
sesépaulettes  avec  l'intention  de  ne  plus  les 
reprendre.  Ayant  toujours  cultivé  les  lettres, 
privé  de  fortune ,  il  se  livra  à  la  littérature 
dramatique  et  obtint  de  véritables  succès  au 
théâtre.  11  fit  jouer  à  l'Académie  royale  de 
musique  Ipsiboë,  en  quatre  actes  ;  François  Ux 
à  Ckambo*d,  en  deux  actes;  Mathilde  ou  les 
Croisades, en  trois  actes; à  l'Opéra-Comique 
les  Epoux  indiscrets  ;  à  l'Odéon  les  Amours 
de  Charles  //,  comédie  en  trois  actes  et  en 


que  rien  n'obligeait  le  roi  à  nommer  quand 
il  ne  le  jugeait  p^s  convenable.  Par  ce  moyen 


vers. 


Ce  n'était  point  assez  de  tenir  cet  officier 
en  disponibilité,  on  le  tourmentait  encore 
par  une  surveillance  continue  et  vexatoire; 
mais  un  mémoire  qu'il  avait  rédigé  sur  la  re- 
traite des  armées  françaises  en  Espagne  étant 
tombé  entre  les  mains  du  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr,  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  ce 
ministre  le  fit  passer  dans  le  corps  d'état- 
major  qu'il  organisait  alors,  et  l'attacha  à  la 
direction  générale  du  dépôt  de  la  guerre. 

En  acceptant  la  position  que  lui  faisaitun  de 
nos  maréchaux  les  plus  distingués,  M.  Saint- 
Yon  ne  renonça  point  à  ses  principes  politi- 
ques; son  langage  ne  cessa  point  d'être  celui 
d'un  homme  indépendant  et  patriote.  Aussi, 
quoique  employé  toujours  d'une  manière 
assez  évidente,  n'obtint-il  de  l'avancement 
qu'au  tour  de  l'ancienneté  ;  et  de  plus  lui  fal- 
lut-il la  révolution  de  1830  pour  rentrer  dans 
le  grade  de  colonel  dont  il  avait  été  jugé 
digne  quinze  ans  auparavant  par  Napoléon 
lui-même. 

Il  avait  été  nommé  lieutenant-colonel  le 
14  janvier  1830,  mais  à  l'ancienneté  et  après 
dix-huit  ans  de  grade  de  chef  de  bataillon.  A 
cette  époque  on  remarqua  que  cet  emploi  de 
lieutenant-colonel  au  tour  de  l'ancienneté 
était  vacant  depuis  un  an  et  qu'on  ne  nom- 
mait pas  pareeque  cette  vacance  revenait  à 
M.  Saint- Yon.  Lorsqu'il  réclama  à  ce  sujet 
le  bénéfice  de  la  loi,  on  lui  répondit  qu'en 
effet  le  tour  d'ancienneté  lui  appartenait  et 
qu'on  ne  pouvait  le  donner  à  un  autre,  mais 


qui  déplaisaient. 

M.  Saint-Yon  lut  fait  colonel  le  22  février 
1831  en  reconnaissance  de  grade  accordé 
pendant  les  cent-jours. 

Cet  officier  supérieur  était  chef  de  la  sec- 
tion historique  du  dépôt  de  la  guerre  lors- 
qu'au mois  de  juillet  1834  le  ministère  crut 
devoir  l'envoyer  au  quartier-général  de  l'ar- 
mée espagnole  alors  sous  les  ordres  de  Rodil, 
pour  suivre  les  opérations  de  la  campagne 
contre  don  Carlos,  et  témoigner,  par  suite  du 
traité  de  la  quadruple  alliance,  l'intérêt  que 
le  gouvernement  français  prenait  à  la  cause 
d'Isabelle  II. 

Une  mission  pareille  était  importante  et 
en  même  temps  périlleuse  et  difficile;  car  il 
s'agissait  d'un  côté  de  courir  toutes  les  chan- 
ces d'une  guerre  des  plus  pénibles  et  des 
plus  atroces,  et  d'un  autre  côté  la  présence 
d'un  officier  français  sur  le  théâtre  des  opé- 
rations pouvait  donner  de  l'ombrage  au  cabi- 
net de  Madrid,  qui,  comme  on  le  sait,  est  le 
plus  soupçonneux  des  cabinets  de  l'Europe. 
Cependant  cet  officier  s'est  acquitté  de  sa 
tâche  avec  habileté,  et  il  était  même  parvenu 
à  gagner  l'estime  et  l'affection  de  tous  les  gé- 
néraux espagnols  qui  se  sont  succédé  à  l'ar- 
mée de  la  reine,  quelque  opinion  personnelle 
qu'ils  pussent  avoir  relativement  à  la  France. 
D'abord  peu  satisfaits  d'avoir  pour  juge  de 
leurs  actions  un  militaire  de  longue  expé- 
rience et  qui  avait  servi  sous  Napoléon^ils 
n'ont  pas  tardé  néanmoins  à  l'apprécier  sous 
les  rapports  militaires  aussi  bien  que  sous 
les  rapports  politiques,  et  Mina  lui-même,  ce 
chef  que  l'on  n'accusera  pas  à  coup  sûr  d'ê- 
tre ni  un  homme  de  cour  ni  un  flatteur,  a 
adressé  la  lettre  suivante  à  M.  Saint-Yon, 
lorsque  sa  santé  l'avait  contraint  de  renoncer 
aux  affaires  publiques  : 

Mon  très  cher  coloneî, 
Au  moment  de  quitter  le  commandement  de  l'armée 
que  S.  M.  la  reine  régente  mavait  confie,  c'en 
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moi  un  agréable  devoir  de  vous  manifester  les  senii- 
meos  de  considération  et  d'estime  que  m'ont  inspiré 
constamment  la  noble  franchise  de  votre  caractère  ei 
le  vif  intérêt  que  vous  avez  manifesté  sans  cesse  pour , 
la  juste  cause  défendue  dans  ces  provinces,  cau.*e  qui, 
seulement  est  pour  l'Espagne  ceHe  de  l'imiëpen- 
lais  qui  est  aussi  celle  de  la  civiUtation  euro- 
péenne Si  nos  relations  officielles  ont  déjà  cessé,  jamais 
ne  finira  mon  ardent  désir  de  vous  être  agréable ,  ni 
jamais  je  ne  perdrai  la  mémoire  de  vos  témoignages 
d'affection  et  d'amitié.  J'espère  que  vous  me  censervo 
rr-E  toujours  tes  mêmes  sentimens;  quant  à  moi,  vous 
pourrez  me  considérer  en  toutes  les  occasions  comme 
votre  ami  le  plus  sincère  et  votre  plus  dévoué  servi- 


Le  lieulenant-généroJ,  Esroz  t  Mina 


A  la  suite  delà  bataille  deVittoria,M.  Saint- 
Yon  avait  été  proposé  pour  la  croix  d'officier 
de  la  Légion-d' Honneur  ;  mais  sa  nomination 
n'arriva  qu'après  le  premier  retour  de 
Louis  X  VIII.  Il  a  été  fait  commandeur  de 
l'ordre  pendant  sa  mission  en  Espagne. 

Nous  ajouterons  en  terminant  qu'on  a  tou- 
jours trouvé  le  colonel  Saint-Yon  parmi  les 
bons  citoyens  et  parmi  ceux  dont  les  opinions 
véritablement  patriotiques  sont  à  l'abri  des 
circonstances  aussi  bien  que  des  prestiges  de 
l'ambition,  (i) 


PELET  (de  la  Lozère,  baron) 

• 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère)  est-il 
légitimiste,  juste-milieu,  ou  tiers  parti  li- 
béral? voilà  trois  questions  auxquelles  il 
serait  fort  difficile  de  répondre  avec  préci- 
sion surtout  après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil 
impartial  sur  les  principaux  actes  de  la  vie 
politique  de  ce  quasi-personnage,  mais  l'on 
peut  affirmer  avec  certitude  que  le  député 
de  Loir-et-Cher  est  dominé  par  deux  gran- 

(4)  M.  Saint-Yon  a  un  frère  plus  connu  sous  le  nom 
de  Molihe,  qui  a  aussi  dignement  payé  sa  dette  à  la 
patrie  en  se  distinguant  dans  le  corps  des  ponts-et- 
chaussées.  lia  fait  les  campagnes  d'Egypte,  et  est  an- 
joufd'hutfngénieur  en  chef  du  département  d'Eure-et- 
Loir. 
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des  passions,  la  haine  de  toute  économie  et 
de  toute  publicité ,  c'est  sous  l'influence  de 
ces  deux  terreurs  qu'il  a  constamment  voté. 

Né  en  1785,  M.  Pelet  fut  élevé  sous  les 
yeux  de  son  père  ( voir  sa  notice). et  à  peine 
âgé  de  21  ans  (1806)  fut  appelé  au  conseil 
d'état  en  qualité  d'auditeur:  en  1807  il  fut 
nommé  administrateur  des  forêts  de  la  cou- 
ronne, place  qu'il  occupa  jusqu'en  1814, 
époque  de  la  suppression  de  cette  admi- 
nistration supérieure. 

En  1810  M.  Pelet  fut  fait  baron,  en  ré- 
compense des  services  rendus  par  son  père; 
Napoléon  reconstituait  une  aristocratie,  le 
jeune  Pelet  lui  parut  bon  à  parader  dans 
les  grands  antichambres,  un  an  plus  tard  il 
fut  nommé  maître  des  requêtes:  la  premiè- 
re restauration  le  conserva  au  conseil  d'é- 
tat ,  et  le  para  du  ruban  de  la  Légion-d'Hon- 
neur.  Le  20  mars  rappela  M.  Pelet  aux 
pieds  de  Napoléon,  aussi  à  la  deuxième 
rentrée  des  Bourbons  fut-il  rayé  de  la  liste 
des  maîtres  des  requêtes  .-mais  les  hommjas 
de  la  trempe  de  M.  Pelet  ne  restent  pas 
long-temps  dans  la  disgrâce  ;  en  1818  il  avait 
repris  sa  place  au  conseil  d'état,  et  l'année 
suivante  il  était  nommé  préfet  de  Loir-et- 
Cher.  Dans  ses  fonctions  il  eut  moins  à  cœur 
de  se  montrer  administrateur  éclairé  qu'ha- 
bile courtisan  ;  le  ministère  le  trouva  com- 
plaisamment  dévoué  à  tous  ses  désirs: 
toutefois  M.  Pelet  se  brouilla  avec  les  ca- 
suistes  du  haut  clergé  (M.  Pelet  est  pro- 
testant), et  en  1823,  M.  de  Corbière  céda 
aux  vœux  de  la  congrégation  en  destituant 
le  préfet  de  Loir-et  Cher  ;  celui-ci  fit  si  bien 
que  les  échos  de  la  presse  libérale  portè- 
rent aux  nues  son  dévouement  au  système 
constitutionnel,  et  firent  une  question  de 
principes,  de  ce  qui  n'était  qu'une  question 
de  personnes:  cette  opposition  aigrit  le 
ministère  ;  M.  Pelet  fut  rayé  de  la  liste 
des  maîtres  des  requêtes ,  mais  parvint  à 
se  faire  conserver  le  titfe  honorifique. 

En  1827  les  électeurs  libéraux  de  Loir-et 
Cher,  qui  voulaient  écarter  MM.  Sallaberry 
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ol  Joase  de  Beauvoir,  portèrent  M.  Pelet  aux 
deux  collèges  du  département;  élu  député 
dan»  les  deux  collèges  il  opta  pour  celui  de 
Blois,  et  vint  siéger  au  centre,  où  il  vota  avec 
le  ministère  Martignac,  qui  le  fit  conseiller 
d'état. 

M.  Pelel  n'avait  point  prévu  la  révolution 
de  juillet  comme  conséquence  de  l'adresse 
des- deux  cent  vingt-un  qu'il  avait  signée, 
elle  avait  dépassé  ses  vœux  libéraux,  aussi  se 
hâta-t-il  de  se  joindre  aux  comédieus  de 
quinze  ans  qui  entreprirent  de  la  faire  ré- 
trograder. On  raconte  qu'il  eut  tellement 
peur  des  événemens  de  Paris ,  que  lorsqu'il 
les  apprit  il  s'empressa  de  s'éloigner  à  plus 
de  cent  lieues  de  la  capitale,  et  ne  revint  que 
quand  ses  honorables  amis  commencèrent  à 
exploiter  la  victoire  du  peuple.  Fils  aîné  d'un 
pair  de  France ,  M.  Pelet  demanda  aux  élec- 
teurs qu'il  lui  fût  permis  de  s'abstenir  de  vo- 
ter dans  la  question  de  la  pairie.  Nous  igno- 
rons s'il  a  été  fidèle  à  cette  espèce  d'engage- 
ment. 

M.  Pelet  a  sans  doute  des  prétentions  à  la 
présidence  de  lu  chambre,  car  le  18  août 
1831  il  vota  contre  la  proposition  de  M. 
Glaise-Bizoin,  relative  à  la  réduction  du  trai- 
tement du  président.  Quelques  jours  plus 
tard  il  vota  contre  la  proposition  de  M.  De- 
marcay ,  demandant  un  examen  plus  large 
et  plus  complet  du  budget  (voir  la  notice  De- 
marcay);  il  s'opposa  enfin  à  l'amendement 
de  M.  Dubois  Aymé,  pour  la  concurrence  des 
marchés  passés  par  le  gouvernement  (4  fé- 
vrier 1852). 

Grand  défenseur  de  la  prérogative  royale, 
s'il  n'est  point  disciple  d'Escobar  il  a  du 
moins  de  très  singulières  théories  en  politi- 
que. C'est  lui  qui,  pour  concilier  l'arbitraire 
et  la  légalité,  a  imaginé  cette  judicieuse  dis- 
tinction des  lois  réglementaires  qu'on  peut 
violer  par  ordonnances ,  et  des  Lois  organi- 
ques qu'on  ne  modifie  que  par  d'autres  lois 
(16  mars  1832).  . 

Dans  la  session  de  1832  il  revint  à  ses  at- 
taques contre  les  propositions  économiques 


,  et  de  plus  s'opposa  à  Yi 
dément  de  M.  Comte,  qui  avait  pour  butd'é- 
largir  la  base  électorale  pour  la  nomination 
des  conseils  généraux. 

En  toute  circonstance  M.  Pelet  a  mis  sa 
faconde  à  la  disposition  du  ministère;  il  a 
combattu  toute  réduction  sur  l'amortisse- 
ment, et,  grâce  à  son  vote  et  à  celui  des  cen- 
tres, le  ministère  ressaisit  la  proie  prête  à 
lui  échapper.  Un  moment  l'on  crut  (3  et  18 
février  1834),  que  M.  Pelet  allait  s'élever 
contre  les  prodigalités  du  ministère  de  la 
guerre;  mais  l'illusion  fut  de  courte  durée, 
car  après  avoir  avoué  que  les  demandes  du 
ministre  étaient  susceptibles  de  réductions, 
il  prétendit  que  leur  caractère  politique  en 
rendait  l'adoption  nécessaire ,  il  défendit 
même  la  mesure  par  laquelle  les  officiers  et 
soldats  de  l'armée  du  nord  avaient  été  mis 
sur  le  pied  de  paix  ,  tandis  que  les  états-ma- 
jors avaient  reçu  leur  solde  sur  le  pied  de 
guerre. 

Dans  la  discussion  relative  à  la  loi  d'attri- 
butions municipales,  M.  Pelet  combattit  le 
droit  d'examen  des  conseils  municipaux  sur 
les  comptes  des  fabriques  et  administrations 
des  cultes  salariés  par  l'état.  11  présenta  quel- 
ques observations  sur  la  juridiction  dans  la 
loi  contre  les  associations,  et  ce  fut  pour  dé- 
clarer qu'il  se  réunissait  à  la  rédaction  du 
projet  du  gouvernement.  Il  prit  part  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  Ban- 
que de  France,  s'opposa  à  un  amendement 
dans  l'intérêt  du  petit  commerce,  et  le  com- 
battit à  diverses  reprises  par  des  argumens 
qui  annoncent  peu  de  connaissances  en  éco- 
nomie politique. 

M.  Pelet,  qui  dès  la  discussion  de  l'adresse 
avait  demandé  que  la  commission  d'Alger  se 
hâtât  de  présenter  son  rapport,  demanda 
plus  lard  que  la  question  relative  à  celte 
possession  fût  discutée  avant  la  publication 
des  pièces  indispensables  pour  cette  discus- 
sion. Il  se  prononça  en  outre  contre  la  colo- 
nisation, et  demanda  la  suppression  des  fonds 
destinés  aux  travaux  d'assainissement.  Plus 
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tard  il  combattit  le  projet  de  loi  portant  une 
demande  de  fonds  pour  la  célébration  de 
l'anniversaire  de  juillet,  et  demanda  que  cette 
dépense  fût,  dans  tous  les  cas,  supportée  par 
la  ville  de  Paris.  11  termina  du  reste  en  dé- 
clarant qu'il  voterait  la  somme  demandée,  à 
condition  qu  a  l'avenir  les  dépenses  de  cette 
nature  ne  seraient  pas  portées  sur  le  budget 
Dans  toutes  les  circonstances  enfin  M.  Pe- 
let  s'est  montré  homme  du  pouvoir.  Légiti- 
miste sous  la  restauration  dans  ses  rapports 
avec  les  ministres  ;  libéral  avec  les  électeurs  ; 
il  s'est  déclaré  partisan  de  la  quasi-légitimité 
depuis  la  révolution  de  juillet;  pourtant  il 
caresse  parfois  la  brutalité  de  M.  Dupin  avec 
lequel  il  voudrait  arriver  à  la  conquête  d'un 
portefeuille,  ou  bien  qu'il  remplacerait  vo- 
lontiers au  fauteuil  de  la  chambre  élective. 
M.  Pelet  a  fait  essai  cette  année  de  son  apti- 
tude à  la  présidence.  Nommé  troisième  vice- 
président,  il  a  fréquemment  pris  la  place  du 
président,  et  a  montré  à  ce  poste  comme  à 
la  tribune  que  le  ministère  pouvait  en  toute 
occurrence  compter  sur  lui. 


SALVANDY  (îiarcis8e-achili.k,  de). 


Une  femme  d'esprit  a  résumé  en  peu  de 
mots  l'opinion  que  l'on  doit  avoir  de  M.  de 
Salvandy  :  «11  est ,  disait-elle ,  l'ombre  de 
«  M.  de  Chateaubriand  au  clair  de  la  lune.  > 
En  effet  l'auteur  â'Alonzo  a  pris  pour  guide 
l'habile  écrivain  qui  nous  a  révélé  le  Génie 
du  christianisme;  mais  il  est  resté  si  loin  de 
son  modèle  qu'il  nous  rappelle  larfabledeLa 
Fontaine  :  le  Corbeau  voulant  imiter  C Aigle. 


M.  Salvandy  dit  souvent  et  avec  Aussi  peu  de 

bourdonnant; 


Reipirons  maintenant.  ... 

J'ai  tant  fait  que  no«  gen»  «ont  enfin  dam  la  plain«. 


L'ciempk  et!  an 
Où  la  guêpe  a  passé  le 


Ce  n'est  pas  seulement  en  cela  que  l'écri- 
vain du  Journal  des  Débats  nous  remet  en 
mémoire  le  bon  fabuliste  ;  l'on  pourrait  en- 
core appliquer  au  publiciste  et  au  député 
l'apologue  de  la  Mouche  du  coche.  En  effet 


Mais  les  chevaux  attelés  au  char  de  l'état, 
c'est  à  dire  messieurs  les  ministres,  appré- 
cient M.  de  Salvandy  à  sa  vraie  valeur,  et  le 
paient  de  sa  peine  assez  mesquinement  pour 
ne  pas  satisfaire  sa  vanité  prétentieuse,  et 
assez  généreusement  pour  n'avoir  pas  k 
craindre  ses  piqûres.  Ils  n'ont  pas  oublié  que 
leur  honorable  ami  fit  rude  guerre  à  la  res- 
tauration avec  les  rognures  {[)  de  l'esprit  des 
habiles  publicistes  dont  la  censure  châtrait 
les  œuvres. 

Né  à  Condom  (Gers),  le  1 1  juin  1795,  M.de 
Salvandy,  dont  nous  serions  fort  curieux  de 
vérifier  les  titres  de  noblesse,  vint  très  jeune 
à  Paris  et  se  distingua  au  lycée  Napoléon.  Il 
n'attendit  pas  que  les  chances  du  sort  l'ap- 
pelassent sous  les  drapeaux,  et  s'enrôla  com- 
me volontaire  après  les  désastres  de  Moscou. 
Il  fit  les  campagnes  de  1815  et  1814  dans  les 
gardes  d honneur  de  Napoléon,  et  gagna  sur 
le  champ  de  bataille  les  grades  de  brigadier, 
de  maréchal-des-logis  et  de  sous-lieutenant 
dans  le  même  corps.  Blessé  trois  fois  à 
Brienne,  il  fut  décoré,  le  6  avril  1814,  des 
mains  de  l'empereur  à  Fontainebleau.  Tou- 
tefois M.  de  Salvandy  se  hâta  d'adhérer  à  la 
;héance  de  Napoléon  et  de  solliciter  son 


le  cl 


admission  dans  la  maison  du  roi;  il  fut  ad- 
mis dans  les  mousquetaires  et  fut  fidèle  à  ses 
nouveaux  maîtres  jusqu'à  leur  sortie  du  ter- 
toire.  Revenu  à  Paris,  le  mousquetaire  noir 
déposa  l'épée  et  prit  la  plume  ;  il  fit  paraître 
deux  brochures  :  Observations  sur  le  champ 
de  mai;  Mémoire  sur  les  griefs  et  les  vaîux  de 
la  France,  qui  firent  peu  de  sensation. 
Après  la  désastreuse  journée  de  Water- 

■ 

(i)  M.  Salvandy  publia  en  1837  une  série  de  brochu- 
res intitulées  Rognures,  renfermant  les  articles  on  par- 
lies  d'articles  refusés  aux  journaux  par  fa  société 
Lôtirdoètlx  «compagnie. 
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loo,  M.dcSalvandy  publia  un  écrit  Sur  la 
nécessité  de  se  rallier  au  roi  pour  sauver  la 
France.  Cet  opuscule  fut  encore  moins  re- 
marqué que  les  deux  brochures  précédentes, 
même  par  les  Bourbons,  qui  comptaient  en- 
core plus  sur  les  baïonnettes  russes  et  sur 
les  lances  cosaques  que  sur  l'amour  des  Fran- 
çais pour  ressaisir  leur  sceptre. 

La  seconde  restauration  ne  fut  point  favo- 
rable à  M.  de  Salvandy  ;  l'on  refusait  de  re- 
connaître Y  immense  mérite  de  l'officier-écri- 
vain  ;  aussi  se  permit-il  une  opposition  qui 
mit  en  émoi  la  diplomatie  européenne.  Cette 
opposition  était  noble,  patriotique,  et  ferait 
le  plus  grand  honneur  à  l'auteur  de  la  Coali- 
tion et  la  France,  si  sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  la  guerre  il  n'eût  cédé  au  vœu  des 
ambassadeurs  étrangers ,  et  n'eût  suspendu 
son  opposition  à  la  saisie  faite  de  sa  brochure  ; 
si  plus  lard  enfin  il  n'eût  supprimé  sous  la 
même  influence  la  lettre  qu'il  écrivait  au  duc 
de  Wellington  sur  le  prétendu  assassinat  de 
ce  général  dans  la  nuit  du  12  février  1818. 
M.  de  Salvandy  reçut  en  1819  la  récompense 
de  ce  double  sacrifice;  il  fut  appelé  au  con- 
seil-d'état en  qualité  de  maître  des  requêtes. 

Lors  de  la  proposition  de  M.  Barthélémy 
tendant  à  dénaturer  la  loi  des  élections, 
M.  de  Salvandy  se  prononça  avec  force  en 
faveur  du  maintien  intégral  de  la  Charte 
dans  une  brochure  ayant  pour  titre  Vues  po- 
litiques, dans  laquelle  il  fit  une  appréciation 
juste  de  la  force  des  partis;  et  dans  un  autre 
opuscule  de  quelques  pages  :  Sur  les  dangers 
de  la  situation  présente,  publication  qui  le 
mit  mal  avec  le  ministère.  Peu  après  M.  de 
Salvandy  se  prononça  contre  l'occupation  de 
la  Péninsule  espagnole  par  les  troupes  fran- 
çaises, et  manifesta  son  opposition  en  se  dé- 
mettant de  son  grade  de  capitaine  d'état-ma- 
jor. Dès  ce  moment  il  fut  tout  entier  à  la 
littérature  et  à  la  politique,  s'attacha  à  la  ré- 
daction du  Journal  des  Débats,  qui  faisait  au 
système  ministériel  une  opposition  royaliste- 
constitutionnelle ,  et  publia  un  ouvrage  de 
longue  haleine  intitulé  Don  Alonzo  ou  l'Es- 


pagne. Dans  ce  roman  historique  M.  de  Sal- 
vandy nous  paraît  avoir  donné  toute  la  por- 
tée de  son  talent.  Cette  composition  suscita 
la  critique  de  tous  les  hommes  de  goût  ;  tou- 
tefois elle  ne  neus  paraît  pas  sans  mérite 
sous  le  rapport  historique.  Yslaor  ou  le  Barde 
chrétien  ,  ouvrage  mort-né ,  suivit  de  près 
Alonxo,  et  précéda  lui-même  de  fort  peu  le 
Ministère  et  la  France ,  pamphlet  provoqué 
par  le  rétablissement  de  la  censure. 

L'aurore  d'un  nouveau  règne  réchauffa 
dans  le  cœur  de  M.  de  Salvandy  son  en- 
thousiasme pour  la  monarchie  des  Bour- 
bons, il  fit  trêve  à  son  opposition,  et  publia 
une  série  de  brochures:  le  Nouveau  règne  et 
t  ancien  ministère:  les  Funérailles  de  Louis 
XVIII,  etc,  qui  prouvent  combien  il  avait  à 
cœur  de  faire  sa  paix  avec  le  ministère: 
mais  M.  de  Villèle  dédaigna  la  main  que 
lui  tendait  fécrivain  du  Journal  des  dé- 
bats, et  ce  n'est  que  sous  le  ministère  Mar- 
tignac  qu'il  fut  appelé  au  conseil  d'état  avec 
le  titre  de  conseiller.  11  se  montra  des  iors 
dévoué  à  ses  patrons  et  vint  en  leur  nom 
en  qualité  de  commissaire  du  roi  plaider 
devant  la  chambre  la  cause  des  Suisses. 

Le  ministère  Polignac  rejeta  M.  de  Sal- 
vandy dans  l'opposition; 

La  révolution  de  juillet  fut  favorable  au 
chantre  â'Âlonzo,  elle  lui  rouvrit  les  portes 
du  conseil  d'état,  et  lui  permit  d'aspirer  à 
la  députation  en  changeant  l'âge  d'éligibi- 
lité. Les  électeurs  de  la  Flèche  (Sarthe)lui 
confièrent  leur  mandat;  infidèle  à  ce  man- 
dat M.  de  Salvandy  vint  à  la  chambre  ap- 
puyer de  ses  votes  et  de  son  emphase  les 
partisans  du  parceque  Bourbon;  adversaire 
ardent  du  ministère  de  M.  Latihte ,  et  sur- 
tout de  cet  honorable  citoyen  qui  était  res- 
té dans  le  conseil  le  représentant  de  la  ré- 
volution de  juillet,  admirateur  sincère  des 
Royer  Collard,  des  Berbis  et  d'autres  dépu- 
tés, qui  ont  prêté  serment  au  nouvel  ordre 
de  choses,  en  haine  de  l'anarchie,  le  jeune 
doctrinaire  effraya  souvent  les  centres  eux- 
mêmes  par  l'audace  de  ses  opinions  contre 
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révolutionnaires ,  audace  qui  croissait  à  me- 
sure qu'on  s'éloignait  davantage  des  jour- 
nées de  juillet.  Aussi,  en  février  1831 ,  fit-il 
à  la  tribune  l'oraison  funèbre  des  fleurs  de 
lis  et  de  l'écu  de  Bavard,  et  déplora  en 
style  élégiaque  la  chute  des  emblèmes  de 
l'ancienne  dynastie.  Il  vanta  le  jugement 
prononcé  par  la  cour  des  pairs  dans  le 
procès  des  ex-ministres;  et  se  prononça 
contre  la  proposition  de  fixer  une  indem- 
nité pour  les  ravages  de  la  guerre. 

M.  de  Salvandy  enfin  dans  cette  premiè- 
re session  se  fit  l'homme  de  M.  Périer,  que 
les  doctrinaires  espéraient  diriger  lorsqu'ils 
auraient  mis  le  pouvoir  dans  ses  mains. 

Les  patriotes  de  la  Sarthe  lui  retirèrent 
leur  confiance ,  et  ne  renouvelèrent  point 
son  mandat  aux  élections  de  1831  :  M.  de 
Salvandy  se  consacra  en  entier  à  la  rédaction 
du  Journal  des  débats ,  jusqu'au  jour  où  les 
électeurs  d'Evreux  (  1833)  l'appelèrent  à  la 
succession  de  M.  Dumeyiet:  l'honorable  dé- 
puté vint  à  la  chambre  combattre  en  faveur 
de  la  prérogative  royale:  ce  mot  et  ce  prin- 
cipe sont  sa  marote,  il  trouve  moyen  de  les 
faire  intervenir  dans  toutes  les  questions; 
s'agit-il  de  la  loi  relative  à  l'étal  des  officiers, 
et  de  l'amendement  de  M.  de  Ludre ,  ayant 
pour  but  d'assurer  leur  sort,  en  réglant, 
dans  la  loi,  la  composition  des  conseils  d'en- 
quête? M.  de  Salvandy  crie  qu'on  empiète 
sur  la  prérogative  royale  ;  propose-t-on  de 
réduire  à  douze  le  nombre  des  maréchaux, 
c'est  encore  la  prérogative  royale  que  l'on 
attaque  :  veut-on  réduire  le  nombre  des  ami- 
raux ?  c'est  sur  la  prérogative  de  la  couron- 
ne que  l'on  porte  la  main. 

Le  ministère  veut-il  lui  empiéter  sur  les 
prérogatives  du  peuple  et  porter  la  main  sur 
noslibertés,  M.deSalvandy  lui  vient  en  aide, 
et  la  loi  contre  les  associations  le  compte  au 
nombre  de  ses  plus  intrépides  champions  ; 
le  dépuléde  l'Eure  va  même  jusqu'à  combat- 
tre l'amendement  par  lequel  on  propose  de 
limiter  la  durée  de  la  nouvelle  loi,  et  plaisan- 
te avec  un  ton  de  fatuité  inqualifiable  sur 


ut 


cet  amendement,  t  qui  sans  doute,  dit-il,  est 
«  un  article  retrouvé  du  programme  de 
«  l'Hôtel-de- Ville.  »  A  entendre  M.  de  Sal- 
vandy «  les  associations  déchirent  la  charte 
«  éternelle  du  genre  humain;  c'est,  ajoute-t- 
«  il,  le  droit  d'agression  armée ,  le  droit  de 
t  guerre.  Y  aura-t-il  pour  cette  guerre  un 
c  droit  des  gens?  Enverra-t-on  des  féciales 
«  sur  la  frontière  pour  la  déclarer?  Malheu- 
«  reux  !...  »  Et  à  ce  mot  les  rires  des  hommes 
indépendans  de  la  chambre  accueillirent 
l'emphatique  harangue  de  l'orateur,  et  lui, 
comme  satisfait  de  son  mouvement  oratoire, 
rejeta  ses  regards  en  arrière  sur  l'anarchie 
de  93,  que  l'on  doit  répudier,  dit-il,  car  elle 
fut  une  anarchie  de  pur  sang.  Ce  coq-à-l'âne 
fit  fureur  aux  centres;  aussi  l'orateur  encou- 
ragé poursuivit-il  sur  le  même  ton  :  «  On 
«  veut  que  notre  jeune  monarchie  porte  la 
t  république  pendue  à  sa  ceinture,  à  peu 
«  près  comme  cette  loi  de  Sparte  qui  obligea 
t  un  paysan  de  conserver  dans  son  sein  un 
«  renard  qui  lui  dévora  le  cœur.  »  Le  fou  rire 
était  à  son  comble.  Oh  1  comme  c'est  beau! 
s'écria  une  voix;  et  M.  de  Salvandy,  avec 
cette  assurance  qui  lui  est  propre,  ajouta- 
«  Et  c'est  vrai! .  Puis.il  se  plaignit  d'être  en 
butte  aux  menaces  anonymes  et  supplia  le 
ministère  de  détruire  ce*  ateliers  de  déception 
universelle,  ces  foyers  de  guerre  civile,  ces 
écoles  de  corruption  publique,  et  termina  en 
demandant  qu'on  enfuît  avec  tes  républicains, 
qui  respirent  de  loin  la  fumée  des  sacrifices  de 
Saint-Just.  L'éloquence  de  M.  de  Salvandy 
entraîna  les  dévoués  aux  ministres,  malgré 
les  énergiques  et  éloquentes  protestations  de 
M.  Pagès  de  l'Arriège  et  de  ses  amis. 

Les  événemens  de  Lyon  (avril  1834)  vin- 
rent d'abord  jeter  la  consternation  parmi  ces 
furibonds  de  modération;  mais  après  la  vic- 
toire le  courage  leur  revint,  et  l'on  entendit 
M.  de  Salvandy  réclamer  à  grands  cris  dans 
les  bureaux  de  la  chambre  des  mesures  ex- 
ceptionnelles de  rigueur,  des  lois  impitova- 
bles;  il  renchérit  enfin  sur  MM.  Bugeaud, 
Jolivet  et  consors. 
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Ce  ne  fut  pas  seulement  dans  les  bureaux 
que  M.  de  Salvandy  se  livra  à  sa  fougue  mo- 
narchique; il  se  fit  encore  remarquer  par 
son  acharnement  à  la  chambre;  et  quand 
M.  Guiïot  eut  trailé  d assassins  les  hommes 
du  peuple  tués  dans  les  barricades  ou  mas- 
sacrés dans  les  maisons,  M.  de  Salvandy, qui 
trouvait  le  mot  trop  doux,  y  ajouta  une  épi- 
thète  :  c  Dites  d'infâmes  assassins,  »  cria-t- 
îl  à  M.  Guizot.  De  même  ,  quand  la  majo- 
rité si  piteuse  dans  le  danger  eut  pris  la 
résolution  d'aller  complimenter  Louis- 
Philippe  sur  les  événemens  de  Lyon,  alors 
quelle  voyait  quelle  n'avait  plus  rien  à  ris- 
quer :  c  Allons,  messieurs,  criait  M.  de  Sal- 
<  vandy,  en  faisant  des  gestes  furieux  aux  dé- 
«  putés  de  l'opposition  qui  jugeaient  inutile 
«  de  s'associer  à  cette  démarche,  allons  prou- 
«  ver  au  roi  que  nous  ne  sommes  pas  desas- 
t  sassins!  » 

En  revenant  sur  nos  pas  nous  trouvons 
M.  de  Salvandy  faisant  du  dévouement  en  est  soumis  à  la  sanction  royale  comme  celui 


brochures,  et  du  dévouement  non  seulement 
à  l'ordre  de  choses  actuel ,  mais  encore  à 
l'ancienne  aristocratie  :  en  1832  il  attaqua 
violemment  le  général  Lafayette,  qui  avait  eu 
l'audace  grande  de  vouloir  dépouiller  M.  de 
Salvandy  de  la  particule  dont  il  fait  précéder 
son  nom,  en  demandant  qu'on  effaçât  du  Code 
pénal  les  articles  prohibitifs  d  usurpation  de 
titres  nobiliaires.  A  celte  occasion  M.  de 
Salvandy  écrivait  : 

«  D  y  a  des  choses  qui  ont  été  directe- 
c  ment  attaquées ,  à  la  demande  de  ce  vieil- 

<  lard  qui  semble, comme  le  temps,  attaché 

<  à  détruire;  le  Gode  pénal  cesse  de  com- 
c  prendre  au  nombre  des  délits  l'usurpa- 
t  uon  des  titres  d'honneur  ;  par  là  se  trouve 
t  infirmé  et  détruit  tout  l'héritage  de  vingt 

«  mille  familles  Héritage  que  le  pacte  de 

t  1830  avait  pris  sous  sa  garantie ,  et  que 
«  renverse  un  souffle  de  M.  Lafayette. 

Puis  M.  de  Salvandy  s'indignait  d'avoir 
vu  disparaître  les  fleurs  de  lis,  et  s'épou- 
vantait à  ce  triomphe  du  génie  révolution- 
naire: il  ne  trouvait  d'autre  moyen  de  raf- 


fermir la  société  ébranlée  que  de  poser  dune 
main  hardie  et  puissante  le  grand  et  tuté- 
laire  principe  de  ('hérédité  de  la  pairie. 

Dans  toutes  les  circonstances  enfin  M.  de 
Salvandy  a  eu  la  maladresse  de  dévoiler  les 
secrètes  pensées  du  ministère,  aussi  M.  de 
Broglie  disait-il  un  jour  de  lui,  «  Non  seule- 
«  ment  Salvandy  parle  mal,  mais  il  est  com- 
promettant. » 

Les  immortels  de  l'Institut  au  contraire 
trouvent  que  M.  de  Salvandy  par'ebien,  car 
ils  viennent  de  lui  ouvrir  les  portes  de  la 
docte  assemblée.  A  la  vérité  le  noble  candi- 
dat frappait  depuis  long-temps  pour  qu'on 
lui  ouvrit.  L'Académie  a  récompensé  huit 
années  de  constance. 

LAMY  (AHMANn-FRAJtçois,  colone!  de  Renie,  dépuié). 
Au  moment  où  le  nom  du  colonel  Lamy 


de  l'un  des  colonels  de  l'arme  du  génie  que 
le  ministère  propose  comme  candidat  an 
grade  de  maréchal  de  camp,  c'est  une  ac- 
tualité que  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs  les  titres  du  colonel-député  à  cette 
nouvelle  faveur.  M.  le  maréchal  Maison  ne 
sera  pas,  peut-être,  plus  officiel  que  nous  dans 
le  compte  qu'il  rendra  à  Louis-Philippe  de* 
faits  et  gestes  de  son  protégé. 

Armand'François  Lamy  est  né  à  Renne* . 
le  15  février  1781.  On  le  destina  de  bonne 
heure  à  l'état  militaire,  et  dès  l'âge  de  dix- 
neuf  ans  il  était  élève  sous-lieutenant  de  gé- 
nie à  Metz;  le  22  décembre  1804  il  était 
nommé  lieutenant  dans  la  même  arme,  et  le 
22  septembre  1805  capitaine.  Il  fut  attaché 
d'abord  à  la  place  du  Hàvre,  et  bientôt  après 
à  celle  de  Flessingue,  où  il  demeura  jusqu'au 
3  juillet  1804.  A  cette  époque  il  fut  envoyé 
au  camp  d'Utrescht,  d'où  il  fut  détaché  le 
21  juillet  1805,  et  embarqué  pour  l'Ecosse. 
De  retour  de  ce  voyage,  le  2  septembre  1805, 
il  fut  envoyé  à  l'armée  de  Hollande,  et  le 
1"  juillet  1806  à  celle  de  Dalmatie. 
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Au  mois  de  juin  suivant,  le  capitaine  Lamy 
fut  attaché  à  une  expédition  extraordinaire 
en  Turquie  et  en  Perse  ;  pendant  ce  voyage, 
il  fut  nommé  chef  de  bataillon,  le  15  février 
1809;  nous  ignorons  de  quel  genre  était 
la  mission  conGée  à  M.  Lamy,  mais  il  dut 
la  remplir  d'une  manière  satisfaisante  pour 
la  cour  d'ispahan,  car  il  fut,  le  1er  jan- 
vier 1808,  décoré  de  l'ordre  du  Soleil  et 
chargé  de  diriger  les  études  mathématiques 
du  prince  Abbas-Mirza. 

A  son  retour  de  Perse ,  8  juillet  1809,  le 
chef  de  bataillon  Lamy  fut  appelé  à  la  gran- 
de armée ,  et,  le  18  novembre  suivant,  chargé 
de  la  direction  des  travaux  de  la  place  de 
Flessingue,  où  il  demeura  jusqu'après  les 
événemens  de  1814. 

Pendant  son  séjour  à  Flessingue,  M.  Lamy, 
qui  venait  d'être  nommé  membre  de  la  Lé- 
gion-d'ilonneur  (26  mars  1810),  fut  élevé  au 
rang  de  lieutenant-colonel  ,1e  2  octobre  1811. 

M.  Lamy  s'empressa  d'adhérer  à  la  dé- 
chéance de  Napoléon  et  de  se  rallier  aux 
princes  qui  nous  arrivaient  en  croupe  des 
cosaques  ;  aussi  fut-il  employé  et  nommé,  le 
9  juillet,  chef  du  génie  à  Metz:  le  20  mars 
ayant  ramené  Napoléon,  M.  Lamy  revint  à 
ses  premières  affections ,  et  fut  chargé  (26 
mars  1815)  de  la  direction  des  travaux  de 
défense  de  la  capitale. 

A  leur  seconde  rentrée ,  les  Bourbons 
tinrent  rigueur  à  M.  le  lieutenant-colonel 
Lamy,  et  il  fut  rais  en  non-activité;  toutefois 
|)cndant  celle  non-activité  il  fut  décoré  de 
la  croix  de  Saint-Louis,  le  12  novembre  1817. 
Grâce  aux  pressantes  sollicitations  de  M. 
Desmaisons ,  doyen  des  héi  auts-d'armes  et 
son  beau-père,  M.  Lamy  rentra  en  activité, 
et,  le  1"  avril  1818,  il  fut  nommé  chef 
du  génie  à  Lille,  puis,  le  15 avril  1821,  atta- 
ché au  dépôt  des  fortifications  à  Paris,  en 
qualité  de  secrétaire  du  comité  du  génie. 
M.  Lamy  sut  se  (aire  bien  venir  des  divers  mi- 
nistres qui  se  succédèrent;  aussi,  le  7  janvier 
1824,  il  fut  fait  colonel  et  conservé  dans  ses 
fonctions  de  secrétaire  du  comité.  Alors  M. 
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Lamy  se  montrait  zélé  partisan  du  système 
aristocratique ,  et  si  nous  voulions  soulever 
le  voile,  parfois  trop  transparent,  qui  cou- 
vre les  correspondances  des  divers  minis- 
tères, nous  pourrions  reproduire  une  lettre 
adressée,  en  février  1830,  par  M.  le  colonel 
Lamy  au  garde-des-sceaux ,  lettre  dans  la- 
quelle, sollicitant  une  faveur  pour  un  de 
ses  parens  dans  la  magistrature,  le  noble  sol- 
liciteur faisait  un  éloge  assez  peu  modeste 
de  sa  famille,  qui  avait  toujours  vécu  noble- 
ment: c'était  un  moyen  fort  convenable  pour 
se  faire  un  lilre  à  la  faveur  de  M.  de  Poli- 
gnac  et  consors.  A  peu  près  à  la  même  épo- 
que, si  nous  ne  nous  trompons,  M.  Lamy 
obtint  pour  sa  Gïle  une  bourse  gratuite 
dans  la  maison  de  la  Légion-d'llonneur 
de  Saint-Denis,  sous  prétexte  d'insuffisance 
de  traitement,  et  cependant  les  appointe- 
mens  de  M.  Lamy  doivent  s'élever  d'après 
un  calcul  exact  à  plus  de  12,000  francs. 

La  révolution  de  juillet  changea  la  direc- 
tion du  dévouement  de  M.  le  colonel  Lamy; 
ses  affections  se  portèrent  de  la  branche  aî- 
née sur  la  branche  cadette,  et  l'on  va  voir  avec 
quel  zèle  il  se  rend  digne  de  la  bienveillance 
du  nouveau  souverain  et  de  ses  ministres.  11 
se  porte  candidat  à  la  députation  dans  la  Bre- 
tagne et  dans  la  Dordogne;  dans  la  Breta- 
gne deux  voix  répondent  à  son  appel  ;  dans 
la  Dordogne  il  réussit  enfin ,  après  une  lon- 
gue lutte,  et  il  ne  fallut  pas  moins  d'une  im- 
mense profession  de  foi  sous  forme  de  bro- 
chure ,  et  ces  trois  jours  de  combat  pour  as- 
surer son  élection  :  il  triompha  enfin  par  la 
réunion  des  électeurs  carlistes  aux  juste-mi- 
lieu. Nous  ne  fouillerons  pas  dans  la  profes- 
sion de  foi  de  M.  Lamy,  pour  en  extraire  de 
nombreuses  phrases  à  mettre  en  opposition 
avec  sa  conduite  passée  et  celle  qu'il  a  tenue 
depuis  lors  :  il  faudrait  la  reproduire  en  en- 
tier... Une  profession  de  foi  aux  électeurs 
est  un  passe-partout  dont  les  candidats  mi- 
nistériels se  servent  selon  les  circonstances, 
et  sans  y  attacher  d'autre  valeur  que  celle 
de  la  réussite. 
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Arrivé  à  la  chambre,  M.  Lamy  se  plaça  au 
centre  du  centre,  parla  et  vota  en  consé- 
quence ;  il  ne  prit  d'abord  la  parole  que  sur 
des  sujets  militaires  sans  importance,  et  se 
montra  peu  favorable  aux  droits  des  sous- 
officiers. 

« 

Bientôt  le  député  de  la  Dordogne  acquit 
une  célébrité  presque  égale  à  celle  de  son 
collègue  M.  Bugeaud;  il  se  fit  défenseur  en 
titre  du  projet  monarchique  des  forts  déta- 
chés; cet  honneur  lui  était  dû,  car  il  est  l'un 
des  auteurs  du  fameux  plan  de  fortifications 
dont  on  n'a  cessé  depuis  trois  ans  de  mena- 
cer la  capitale.  M.  Arago  (  Voir  sa  notice)  se 
chargea  de  réfuter  les  bonnes  raisons  du  dé- 
puté ministériel,  qui  ne  trouva  pas  grand 
chose  à  répliquer  aux  argumens  du  savant 
patriote. 

Dans  une  autre  circonstance,  M.  Lamy 
présenta  quelques  observations  sans  intérêt 
sur  le  budget  de  la  marine  ;  mais  comme  si 
les  lauriers  de  ses  deux  collègues  et  compa- 
triotes, MM.  Bugeaud  et  Valleton-Garraube, 
l'empêchaient  de  dormir,  il  saisit  l'occasion 
des  assommades  de  la  Bourse  pour  se  répan- 
dre en  plaisanteries  sur  les  assassinats  com- 
mis dans  celte  occasion.  M.  d'Argout  trou- 
va en  lui  un  énergique  auxiliaire;  il  était 
tout  naturel  en  effet  que  l'un  des  auteurs  du 
projet  d'embastiller  les  Parisiens  applaudît 
aux  charges  de  cavalerie  et  aux  bastonnades, 
au  moyen  desquelles  l'on  faisait  régner 
l'ordre. 

M.  Lamy  a  été  récompensé  de  son  dévoue- 
ment au  ministère  par  le  titre  de  maître  des 
requêtes;  il  n'en  est  pas  moins  resté  secré- 
taire du  comité  du  génie;  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  il  est  à  la  veille  d'obtenir  une 
nouvelle  faveur ,  car,  le  9  décembre,  il  a  été 
proposé  candidat  pour  le  grade  de  marcchal- 
de-carap. 


SA\SO.\  (LOUIS- JOSEPH). 

Il  est  douteux  que  les  siècles  passés  aient 
mieux  valu  que  le  nôtre;  cette  réflexion  doit 
jeter  dans  une  grande  défiance  relativement 
aux  idées  de  supériorité  que,  sur  la  foi  des 
traditions,  on  est  disposé  à  accorder  aux  ré- 
putations qui  nous  ont  été  transmises. De  no- 
tre temps,  il  est  peu  commun  de  voir  parve- 
nir par  la  faveur,  l'élection  et  môme  le  con- 
cours, un  homme  qui  doive  sa  position  uni- 
quement à  son  mérite  ;  que  de  sacrifices  d'a- 
mour-propre et  même  de  dignité  personnelle 
ne  faut-il  pas  apporter  en  hommage  aux 
idoles  du  jour!  Que  tous  ces  petits  moyens 
de  l'intrigue,  de  la  coterie,  du  charlatanisme, 
de  la  courtisanerie ,  jettent  un  reflet  de  mes- 
quinerie et  de  petitesse  sur  la  plupart  des 
grandeurs  qui  nous  éblouissentl  Lorsqu'un 
exemple  se  présente  d'une  exception  à  cette 
honteuse  et  dégradante  règle,  on  doit  se  hâ- 
ter de  le  proclamer  pour  réconcilier  un  peu 
avec  la  morale  humaine. 

M.  Saison  (Louis-  foseph) ,  né  à  Paris  le  25 
janvier  1792,  ne  serait  pas,  par  sa  grande  ex- 
périence, son  excellent  jugement,  ses  con- 
naissances positives  et  enfin  sa  rare  habileté 
dans  la  chirurgie,  un  savant  déjà  remarquable 
qu'encore  serait-il  digne  de  figurer  avec  dis- 
tinction parmi  les  hommes  qui  appartiennent 
à  l'histoire,  rien  que  pour  avoir  résolu  affir- 
mativement ce  problème  :  Un  homme  peut-il 
arriva*  à  des  fonctions  importantes  par  la 
seule  force  de  ses  talens? 

Insouciant  de  se  produire ,  ignorant  qu'il 
y  eût  dans  un  concours  d'autres  voies  pour 
réussir  que  les  épreuves  publiques ,  d'autres 
moyens  d'attirer  l'attention  générale  que  \e 
mieux  faire,  M.  Sanson  occupe  à  l'ilotel- 
Dieu  une  place  de  chirurgien  de  même 
rang  que  Dupuytren,  qu'au  reste  l'opinion 
publique  l'appelle  à  remplacer  tout  à  fait 
dans  la  chaire  de  clinique  externe  ,  que  ce 
grand  maître  a  laissée  vide  dans  l'enseigne- 
ment de  la  Faculté. 
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Mais  traçons  une  esquisse  rapide  de  lasérie 
d'années  qui  a  conduit  cet  habile  et  savant 
chirurgien  à  parvenir  au  rang  que  l'opinion 
publique  lui  assigne  ;  nous  y  trouverons  peu 
d'événemens  anecdotiqucs  bien  curieux, 
quoique  M.  Sanson  ait  été  témoin  et  acteur,  il 
est  vrai  comme  toute  la  France,  comme  toute 
l'Europe,  d'événemens  dont  le  récit  laissera 
le  doute  dans  l'esprit  de  ceux  qui  en  liront 
un  jour  l'histoire  ;  mais  il  n'y  a  pris  qu'une 
part  obscure,  sa  part  de  citoyen ,  d'honnête 
homme  qui  ne  faiblit  devant  aucun  devoir. 

Les  prévisions  paternelles  furent  pour 
M.  Sanson,  comme  pour  tant  d'autres,  un 
peu  trompées;  dans  ces  prévisions  il  devait 
Être  négociant  ou  plutôt  colon  :  il  est  devenu 
chirurgien  renommé  au  lieu  d'être  un  plan- 
teur obscur.  L'un  des  frères  de  son  père 
avait  été  tenter  la  fortune  aux  Antilles;  il 
n'avait  pas  d'enfant,  et  devait  d'ailleurs  les 
premières  avances  de  ses  expéditions  au 
père  de  M.  Sanson.  Dès  que  le  succès  eut  cou- 
ronné son  entreprise,  il  pensa  à  acquitter  la 
dette  de  la  reconnaissance,  en  demandant 
aupiès  de  lui  son  neveu.  L'affection  pater- 
nelle amena  de  l'hésitation,  et  la  guerre 
maritime  rendit  bientôt  le  voyage  impossi- 
ble. Cependant  des  catastrophes  commer- 
ciales avaient  frappé  la  famille  ;  M.  Ruflin , 
l'ancien  chirurgien  de  Saint-Louis,  conseilla 
à  madame  Sanson  d'étudier  l'art  des  accou 
chemens:  c'était  un  premier  pas  vers  la  pen- 
sée de  destiner  son  fils  à  la  médecine.  Du 
côté  paternel,  on  aurait  dit,  à  une  époque  plus 
convaincue  de  l'inlluence  héréditaire,  qu'un 
sang  chirurgical  coulait  dans  ses  veines,  puis- 
que son  aïeul ,  son  grand-oncle ,  et,  antérieu- 
rement encore,  plusieurs  des  ascendans  de 
son  père  avaient  pratiqué  la  médecine  avec 
distinction  dans  le  pays  Chartrain.  Tandis 
que  sa  mère  acquérait  rapidement  une  remar- 
quable supériorité  dans  les  connaissances  de 
son  art,  sous  les  auspices  de  M.  Dubois  et 
deBaudelocque,  qui  signalèrent  dans  cette 
emme  distinguée  beaucoup  de  rectitude  de 
jugement,  de  sang-froid,  de  présence  d'es- 
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prit,  de  fermeté,  qualités  précieuses  qu'on 
retrouve  dans  son  fils,  celui-ci  commença 
ses  études  littéraires ,  qu'il  fit  partie  dans 
une  pension  particulière,  partie  à  Sainte- 
Barbe.  Un  esprit  exact  distingua  toujours  le 
jeune  Sanson;  il  fut  constamment  travailleur, 
apte  aux  études  sérieuses  ;  il  réussit  aussi 
dans  le  dessin  et  la  musique.  Le  conseil- 
ler ordinaire  de  la  famille,  le  respectable 
M.  Ruflin,  détermina  facilement  les  païens 
de  M.  Sanson  à  faire  de  leur  fils  un  médecin, 
le  jeune  homme  se  sentant  des  disposi- 
tions. En  1806,  Louis-Joseph  Sanson  com- 
mença à  étudier  sous  M.  Rirherand,  alors 
chirurgien  en  second  de  Saint-Louis;  il  était 
son  externe  en  1807,  nommé,  conformément 
à  l'usage,  à  la  suite  d'un  concours.  L'année 
d'après,  en  1808,  le  résultat  d'un  nouveau 
concours  le  fit  proclamer  interne;  il  quitta 
alors  M.  Richcrand,  et  passa  à  l'Hôtel-Dieu, 
dans  le  service  de  Pelletan  et  de  Du- 
puytren.  Ce  fut  alors  que  commença  cette 
relation  si  longue  entre  deux  hommes  dont 
le  caractère  différait  à  tant  d'égards,  et  à  la- 
quelle M.  Sanson  est  peut-être  redevable  de 
sa  supériorité  actuelle. 

A  cette  époque  l'enseignement  particulier, 
seul  moven  de  former  des  élèves  réellement 

é 

instruits,  brillait  d'un  éclat  qu'on  ne  lui  voit 
guère  jeter  à  présent:  on  se  pressait  en  foule 
aux  cours  de  Dupuytren ,  quoiqu'on  y  payât. 
Les  fonctions  d'un  prosecteurétaientloin  d'ê- 
tre dessinécures,etparticulièrementcellesde 
prosecteur  d'un  homme  aussi  difficile  à  con- 
tenter que  Dupuytren;  M.  Sanson  fut  son 
prosecteur  privilégié.  Il  fit ,  au  cours  d'ana- 
tomie  et  de  physiologie  de  Dupuytren,  des 
sortes  de  tours  de  force.  Les  docteurs  ac- 
tuels, qui  étaient  les  élèves  de  ce  temps-là, 
se  rappellent  encore  d'avoir  vu,  entr'autres 
pièces  anatomiques,  les  plèvres  et  le  péricar- 
de isolés  des  parties  voisines  et  permettant 
de  distinguer ,  à  travers  le  transparent  de  ces 
membranes,  derrière  lesquelles  était  pla- 
cée une  lumière,  le  cœur  et  les  vaisseaux  à 
leur  place ,  et  dans  leurs  rapports  avec  elles, 
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Pendant  ces  fonctions  de  prosectorat,  Du- 
puylren  obtint  les  succès  qui  décidèrent  de 
sa  grande  fortune.  Il  lut  alors  nommé  pro- 
fesseur à  la  Faculté  à  la  suite  d'un  brillant 
concours.  Il  tint  à  bien  peu  de  chose  que 
Dupuytren  n'abandonnât  la  partie:  con- 
vaincu qu'il  échouerait, lui  si  opiniâtre,  si 
confiant  dans  ses  propres  forces,  si  sûr  du 
public,  il  avait  envoyé  son  désistement. 

Quelle  différence  dans  la  destinée  du 
célèbre  professeur  si  l'un  de  ses  amis ,  chez 
lequel  il  était  allé  pour  trouver  une  dis- 
traction, M.  Dupuy,  mieux  avisé  que  lui, 
n'avait  dépêché  aussitôt  l'un  des  con- 
vives devant  lesquels  Dupuytren  venait 
d'annoncer  sa  résolution,  pour  retirer,  à 
l'insu  du  candidat ,  la  lettre  de  renon- 
ciation avant  qu'elle  ne  fût  ouverte  offi- 
ciellement au  conseil  de  l'Ecole.  Force  fut 
à  Dupuytren  de  rentrer  dans  la  lice,  lors- 
que pressé  par  les  exhortations  de  ses  amis, 
et  croyant  leur  faire  une  concession  sans 
conséquence,  il  eut  laissé  échapper  ces  pa- 
roles: Je  concourrais  si  je  n'avais  pas  en- 
voyé ma  lettre. 

Que  pouvait-il  répondre  lorsque, à  sa 
grande  stupéfaction ,  M.  Dupuy  la  lui  pré- 
senta? Mais  du  temps  avait  été  perdu  pour 
la  rédaction  de  la  thèse ,  on  était  en  retard 
de  plusieurs  jours.  Succombant  sous  la  fa- 
tigue de  plusieurs  nuits  passées  au  travail, 
Dupuytren  n'eût  peut-être  pas  achevé  l'œu- 
vre exigée  dans  le  temps  voulu;  M.  Sanson 
mit  en  ordre  les  notes  éparses,  rédigea 
le  travail ,  puis  dirigea  l'impression.  Sans 
l'assistance  active  de  M.  Sanson,  Dupuytren 
manquait  la  place  de  professeur,  et  peut- 
être  pour  toujours  !  Au  moment  de  sa  nomi- 
nation ,  Dupuytren ,  chef  des  travaux  ana- 
tomiques,  habitait  la  cour  Saint-Côme;  un 
concours  immense  d'élèves  vinrent  le  saluer 
de  leurs  acclamations.  Dupuytren  aperçoit 
M.  Sanson,  au  milieu  de  la  foule,  il  descend,  et 
l'inexpressif  Dupuytren  embrasse  son  élève 
en  laissant  échapper  ces  mots  :  Je  vous  le  dois; 
sans  vous  je  n'aurais  pas  été  nommé. 


Telle  fut  la  double  cause  de  cette  liai- 
son que  le  temps  ne  put  user,  quoique 
quelques  circonstances  l'aient  sinon  ébran- 
lée, du  moins  plusieurs  fois  suspendue  :  l'ad- 
miration profonde  de  l'élève  pour  les  talens 
du  maître,  et  d'autre  part  l'estime  du  pro- 
fesseur, uu  peu  de  reconnaissance  pour  l'é- 
lève et  sans  doute  le  souvenir  heureux  que 
celui-ci  réveillait  dans  l'âme  de  l'illustre  chi- 
rurgien. Mais  M.  Sanson  était  doué  par  ia 
nature  d'une  inflexibilité  qui  est  à  la  fois 
une  vertu  de  l'âme  et  un  vice  de  caractère. 
Dupuytren  se  plaint  un  jour  injustement  à 
son  cours  qu'une  préparation ,  que  l'absen- 
ce du  sujet  avait  rendue  Impossible,  lui 
manque  ;  il  en  accuse  la  négligence  du  pré- 
parateur ;  le  jeune  homme ,  fort  de  sa  con- 
science, interrompt  le  professeur;  celui-ci 
persiste  :  l'élève  donne  sa  démission. 

Dupuytren  irrité  confie  à  M.  Lillemand, 
depuis  doyen  et  professeur  de  la  faculté  de 
Montpellier,  la  fonction  de  M.  Sanson  ;  mais 
un  an  après  il  cesse  lui-même  de  faire  le 
cours. 

Pendant  le  cours  de  l'internat  de  M.  Sansou 
de  semblables  orages  s'étaient  déjà  élerés. 
Dans  un  accès  de  despotisme,  Dupuytren 
ordonna  à  M.  Sanson  de  quitter  son  tablier, 
le  tablier  est  le  signe  distinctif  des  fonctions 
de  l'élève  employé  dans  l'hôpital.  «  Vous 
pouvez,  répond  le  jeune  élève,  me  retirer 
le  service:  quant  au  tablier  ou  plutôt  au  titre 
dont  il  est  le  signe,  je  l'ai  obtenu  par  le 
concours,  et  vous  n'avez  pas  la  puissance 
de  me  le  retirer.  »  Durant  ce  temps  de 
noviciat ,  M.  Sanson ,  appelé  par  l'inévi- 
table conscription,  avait  cumulé  les  /op- 
tions d'élève  en  médecine  et  de  soUit  de 
la  garde  départementale,  où  le  respective 
Ruflïn  était  parvenu  à  obtenir  qu'il  fût  pla- 
cé: malgré  les  distractions  auxquelles  l'a- 
vait condamné  pendant  deux  ans  l'état  mili- 
taire, il  avait  obtenu  des  prix  dans  les  hô- 
pitaux, des  succès  à  l'Ecole  Pratique,  et  reçu 
des  médailles  de  clinique.  Dès  cette  épo- 
que, il  avait  commencé  à  s'exercer  à  l'ensei- 
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gneraent  de  l'anatomie ,  de  la  physiologie 
et  des  opérations.  A  la  fin  de  son  internat, 
il  lui  fut  proposé  par  M.  Duchanoy ,  admi- 
nistrateur des  hôpitaux,  de  prendre  le  titre 
et  les  fonctions  d'inspecteur  des  services 
d'hôpitaux.  Ces  places  étaient  une  nouvelle 
création.  M.  Sanson  crut  que  c'était  une 
injustice  faite  à  ses  camarades;  il  refusa.  Au 
moment  où  il  renonçait  à  une  faveur  qui  lui 
semblait  être  une  préférence  entachée  de 
partialité,  il  était,  dans  un  concours  de  la 
Faculté  pour  la  place  d'aide  d'anatomie, 
repoussé  par  une  injustice.  Ses  relations 
avec  Dupuytren  étaient  donc  loin  d'aller  jus- 
qu'à des  actes  d'une  bienveillance  active  de 
la  part  de  ce  dernier.  Trop  jeune  pour  se 
livrer  à  la  pratique ,  M.  Sanson  se  proposa 
à  Percy;  c'était  une  bonne  fortune  pour  la 
chirurgie  militaire  ;  le  chirurgien  en  chef 
des  armées  lui  donna  d'emblée  le  titre  de 
chirurgien  aide-major  du  deuxième  corps 
de  l'armée  d'observation  du  Rhin.  Sa  nomi- 
nation date  du  20  février  1815. 11  était  déjà, 
au  6  mars  de  la  même  année, nommé  aux 
ambulances  de  la  vieille  garde  ;  nous  com- 
mencions alors  la  carrière  de  victoires  et 
de  désastres  qui  amenèrent  les  barbares  du 
nord  à  Paris.  M.  Sanson  fit  la  campagne 
d'irruption  sur  l'Allemagne,  qui  suspendit 
nos  destinées  et  recula  d'une  année  en- 
core la  réintégration  de  ces  vieux  débris 
d'une  civilisation  usée.  11  revint  avec  nos 
glorieuses  armées,  assista  à  ces  mémora- 
bles combats  qui  signalèrent  en  France 
la  chute  du  lion;  suivit  en  cantonnement 
ses  vieux  grognards  jusqu'au  licenciement 
qui  eut  lieu  le  15  septembre  1814. 

Pendant  ces  campagnes,  ses  services  lui 
donnèrent  aux  yeux  de  ses  chefs  des  titres  à 
la  décoration  de  la  Légion-dï  lonneur,  distinc- 
tion alors  non  prodiguée.  En  même  temps, 
son  frère  puîné,  qui  se  trouvait  aussi  à  l'ar- 
mée, devait  obtenir  de  l'avancement  :  on  fit 
comprendre  à  M.  Sanson  l'aîné  qu'une  pro- 
motion suspendrait  l'autre;  il  préféra  atten- 
dre... et  on  le  replaça  plus  tard  sur  les  listes; 


mais  l'abdication  de  Napoléon  empêcha 
la  ratification  de  la  nomination  demandée. 

Au  bruit  de  guerre,  il  fut  réintégré,  le 
15  avril  1815,  dans  la  garde. 

Après  nos  derniers  efforts  de  Waterloo, 
il  fut  de  nouveau  licencié, le  1"  septem- 
bre 1815.  On  sait  qu'à  cette  époque  les 
services  rendus  furent  une  source  de  per- 
sécutions. 11  revint  donc  licencié  et  mal  vu. 
Le  chirurgien  en  chef  de  l'IIôtel-Dicu,  Du- 
puytren, avait  été  vivement  blessé  de  son 
départ  :  à  la  première  nouvelle  qu'il  en  avait 
reçue,  Dupuytren  avait  couru  chez  la  mère 
de  M.  Sanson  pour  l'effrayer  et  obtenir  que 
son  élève  donnât  sa  démission;  cependant 
M.  Sanson  était  parti.  A  son  retour,  Dupuy- 
tren le  revit  avec  bonheur;  la  vue  de  M. 
Sanson  lui  rappelait  ses  plus  chers  succès. 

Une  association  d'idées  qui  le  dominait 
lui  rendait  sa  présence  agréable  ;  mais  ce- 
pendant Dupuytren ,  qui  était  aussi  l'hom- 
me des  petits  moyens  .était  moins  utile  à  M. 
Sanson  qu'à  quelques  autres  jeunes  méde- 
cins, plus  aptes  à  faire  les  actes  de  dé- 
vouement que  lui  paraissaient  exiger  sa  ré- 
putation et  sa  fortune.  Il  ne  fut  donc  qu'un 
protecteur  tiède.  M.  Sanson  fut  reçu  docteur 
en  chirurgie,  le  18  décembre  1817,  et  jus- 
qu'alors il  luttait  avec  plus  de  courage  que 
de  succès  contre  la  difficulté  des  premiers 
pas  dans  la  carrière  médicale, lui  que  son 
caractère  ne  portait  pas  à  aller  chercher, 
mais  à  attendre  la  clienlelle. 

Il  faisait  des  cours  ;  sa  thèse  avait  toute- 
fois été  un  prélude  brillant;  elle  renferme 
une  découverte  :  c'est  une  nouvelle  métho- 
de d'opérer  la  pierre.  Les  Italiens  adoptè- 
rent assez  généralement  la  méthode  de  M. 
Sanson ,  et  obtinrent  par  elle  des  succès 
brillans;  Dupuytren  et  quelques  chirur- 
giens de  France  la  mirent  également  en 
usage  avec  des  avantages  variés.  Ses  résul- 
tats remportent  toutefois  en  avantage  sur 
les  autres  méthodes, et  peut-être  n'offre-t- 
elle  pas  plus  de  chances  de  mortalité  que  la 
lithotritie  elle-même. 
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Quelques  fonctions  sans  appointemens 
lurent  confiées  à  M.  Sanson;  il  devint  en 
1820  chirurgien -adjoint  au  troisième  dis- 
pensaire ,  et  chirurgien  du  bureau  de  cha- 
rité du  septième  arrondissement  chargé 
des  grandes  opérations  chirurgicales. 

En  janvier  1822,  M.  Béchet,  libraire  de  la 
l'acuité ,  vint  demander  à  Dupuytren  qu'il 
voulût  mettre  son  nom  et  ajouter  des  notes 
à  la  Médecine  opératoire  de  Sabatier,  le  livre 
le  mieux  écrit  et  le  plus  érudit  sur  cette  ma- 
tière. Les  occupations  de  Dupuytren  et  sa 
défiance  pour  écrire  lui  firent  prendre  le 
parti  de  n'accepter  que  sous  la  condition 
qu'il  aurait  des  collaborateurs.  Cela  fut  ac- 
cordé ;  M.  Sanson  devint  un  d'eux  :  il  pré- 
senta lui-même  le  second,  M.  Bégin.  Un 
volume  entier  de  considérations  générales 
fut  mis  en  tête  de  l'ouvrage,  elles  volumes 
suivons  furent  augmentés  chacun  d'un  quart 
ou  d'un  tiers  de  notes.  Le  fond  des  leçons  de 
Dupuytren  fournit  souvent  le  texte  à  ces 
notes  rédigées  par  les  deux  jeunes  chirur- 
giens. Il  ajouta  quelques  lignes  aussi  de  sa 
main,  et  généralement,  trop  généralement, 
ce  furent  des  traits  piquans  contre  ses  ri 
vaux  et  ses  ennemis.  M.  Sanson  porta  plui 
tard  le  poids  des  haines  que  suscitèrent  les 
critiques  amèresdont  sont  animés  quelques 
paragraphes  de  la  Médecine  opératoire  de 
Sabatier,  fait  sous  les  yeux  de  Dupuytren,  cl 
augmenté  de  notes  par  MM.  Sanson  et  Bégin, 
ouvrage  du  reste  parvenu  à  une  deuxième 
édition. 

11  s'était  élevé  dans  la  Faculté  une  ligue 
contre  Dupuytren.  Les  membre*  de  cette 
association  de  résistance  sont  les  juges  ordi- 
naires des  concours  ;  ils  s'en  sont  plus  d'une 
fois  souvenus,  an  moment  de  mettre  les  bul- 
letins dans  l'urne,  avec  plus  de  constance  que 
de  justice  et  de  générosité. 

Cependant,  le  25  janvier  1823,  M.  Sanson 
obtint  après  un  concours,  malgré  les  efforts 
des  ennemis  que  ses  rapports  avec  Dupuy- 
tren lui  avaient  suscités,  la  place  de  chirur- 
gien au  bureau  central.  H  était  le  premier 


qui  concourût  pour  cette  place;  c'était  le 
premier  pas  dans  les  hôpitaux. 

Pendant  son  temps  de  service  au  bureau 
central,  il  remplaça  successivement  les  chi- 
rurgiens titulaires  des  hospices  Necker,  des 
Enfans-Trouvés  et  de  Beaujon. 

Le  5  novembre  1825,  il  fut  nommé  mem- 
bre de  la  Société  médicale  d'Emulation;  en 
1824,  il  devint  titulaire  du  dispensaire. 

M.  Marjolin,  lassé  de  la  froide  réception 
de  Dupuytren,  sollicita  son  passage  à  Beau- 
jon.  M.  Sanson  fut  envoyé  à  l' Hôtel-Dieu , 
comme  chirurgien  de  seconde  classe,  par  dé- 
cision du  conseil  des  hôpitaux  en  date  du  22 
juin  1825.  Dupuytren  dès  lors  lui  confia  un 
service;  quelquefois  il  en  échangea  »vec\u\. 
A  cette  époque,  le  chirurgien  en  chef  de  YHô- 
lel-Dieu  croyait  se  populariser  en  se  relâ- 
chant de  son  excessive  sévérité  :  t  Votre  ser- 
vice est  mieux  fait  que  le  mien,  disait-il  à 
M.  Sanson,  changeons  ;  vous  réorganiserez 
celui  que  je  vous  laisse.  »  Ces  mots  de  la  part 
de  Dupuytren  sont  le  plus  bel  éloge  de 
M.  Sanson.  Toujours  livré  à  renseignement 
de  la  médecine  opératoire ,  et  constamment 
tenu  en  haleine  par  des  travaux  non  inter- 
rompus, M.  Sanson  publia,  de  concert  avec 
M.  Roche,  un  livre  dont  le  besoin  était  vive- 
ment senti  :  c'était  de  Nouveaux  Elémens  de 
Pathologie  medico-chirurgicale  ;  ce  livre  a  été 
réimprimé  trois  fois  avec  des  additions  con- 
sidérables en  l'espace  de   quelques  an- 


nées. 


Le  4  mai  1828,  l'académie  impériale  de 
Wilna  le  plaça  au  nombre  de  ses  membres: 
celle  de  Buon-Gusto  à  Palerme  l'admit  le  10 
juin  1829,  et  la  société  de  médecine  de  Bru- 
xelles ,  le  2  novembre  de  la  même  année.  Une 
nomination,  arrachée  encore  à  la  mauvaise 
volonté  de  ses  juges  par  un  concours  bril- 
lant, le  fit  nommer  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  (section  de  chirurgie)  en  1830. 

La  même  année,  les  administrateurs  des 
hôpitaux  crurent  devoir  supprimer  les  titres 
de  chirurgien  de  seconde  classe.  Us  eurent 
raison,  si  l'on  a  égard  à  cette  circonstance 
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que  les  chirurgiens  de  seconde  classe  étaient  t 
chargés  d'un  service  qu'ils  gouvernaient  s 
aussi  souverainement  que  les  chefs  eux-mè»  ( 
mes,  soit  qu'ils  remplaçassent  ceux-ci,  soit  1 
qu'ils  en  partageassent  les  fonctions ,  et  que,  l 
dans  le  cas  où  ils  n'avaient  pas  de  service,  ils  se  1 
dispensaient  d'être  présens  ;  mais  l'adminis-  < 
tration  avait  tort,  si  l'on  pense  que,  soit  en  « 
médecine,  soit  en  chirurgie,  il  convient  qu'il  < 
y  ait  un  noviciat;  que  le  chirurgien  et  le  j 
médecin  en  second  pouvaient  être  admis  à  i 
suivre  le  service  de  leur  chef,  et  à  prendre  là  i 
les  règles  de  pratique  et  de  prudence  que  les  < 
jeunes  théoriciens  de  nos  jours  ont  trop  sou-  1 
vent  méconnues  par  ignorance  des  maladies,  « 
par  inhahitude  des  faits, aux  dépens  du  ptebs 
vilis,  payant constamment  de  sa  vie,  de  ses  i 
souffrances  ou  de  ses  mutilations,  le  faux 
raisonnement  du  législateur.  Par  suite  de  < 
celte  abolition  du  titre  de  second,  M.  Sanson,  • 
depuis  long-temps  chef  de  service  par  le  fait, 
devint  chirurgien  de  première  classe  à  côté 
de  son  maître.  11  avait,  dès  son  entrée  à  l'Hô- 
tel-Dieu,  ressuscité  le  cours  d'opération  et  la 
visite  du  soir  dans  cet  hôpital  ;  des  tracasse- 
ries administratives  l'obligèrent  à  le  discon- 
tinuer. 

Ses  soins  empressés  accueillirent  les  bles- 
sés de  juillet.  La  commission  des  récompçn- 
ses  nationales  lui  donna  la  décoration  créée 
en  mémoire  des  événemens,le  24  juin  1831; 
déjà,  le  12  mai  de  la  même  année,  il  avait 
été  fait  membre  de  la  Légion-d'IIonncur. 
Le  18  mai  1852,  le  roi  le  nomma  son  chirur- 
gien consultant;  à  cette  même  époque ,  M. 
Sanson  donna  l'un  des  premiers  des  soins 
aux  cholériques.  Il  reçut  plus  tard  la  médaille 
de  bronze  décernée  en  mémoire  de  ces  ser- 
vices. Il  était  aussi  membre  de  la  commission 
sanitaire  de  son  arrondissement. 

On  manquait  à  Paris  de  clinique  ophtal- 
mologique :  M.  Sanson  fonda  le  premier  cet 
«nseignement  spécial  à  l'IIôtel-Dieu  en  1832. 
Une  consultation  des  plus  nombreuses  lui  a 
permis  en  peu  de  temps  d'offrir  aux  élèves 
qui  allluent  à  ses  leçons  des  exemples  mul- 


tipliés des  diverses  variétés  sous  lesquelles 
se  présentent  ces  sortes  de  maladies.  On  lui 
doit  les  premiers  essais  de  la  lithotritie  dans 
les  hôpitaux.  Aussitôt  qu'il  eut  jugé  les  avan- 
tages de  cette  nouvelle  méthode  pour  dé- 
barrasser les  malades  des  calculs  vésicaux,  il 
offrit  aux  lithotriteurs,  et  en  particulier  à  l'in- 
génieux et  habile  M.  Leroy-d'Etioles,  l'oc- 
casion d'exercer  son  art.  M.  Sanson  ne  larda 
pas  lui-même  à  acquérir  une  extrême  habi- 
tude de  ces  opérations.  Souvent  encore  des 
médecins  étrangers  s'adressent  à  lui  pour  la 
démonstration  des  opérations  dans  lesquel- 
les on  sait  que  notre  nation  a  constamment 
excellé. 

Mais  quelle  que  soit  l'habileté  opératoire 
de  M.  Sanson,  il  juge  encore  mieux  les  ma- 
ladies :  c'est  là  une  difficulté  bien  plus  grande; 
c'est  en  quelque  sorte  la  partie  intellectuelle 
de  la  chirurgie  quand  l'adresse  opératoire 
n'en  est  que  la  partie  mécanique.  La  recti- 
tude du  jugement  de  M.  Sanson  a  particuliè- 
rement pu  être  appréciée  d'une  manière 
éclatante  lorsque  la  première  maladie  de  Du- 
puytren  contraignit  cet  homme  célèbre  à  s'é- 
loigner de  Paris.M.  Sanson  avait  été  choisi  par 
Dupuy  tren  lui-mème;son  choix  avaitété  con- 
firmé par  la  Faculté  pour  remplacer  le  grand 
chirurgien  pendant  son  absence.  La  curiosité 
attira  un  nombreux  auditoire  aux  leçons  du 
suppléant,  bien  connu  déjà,  mais  non  par  une 
aussi  grande  affluence.  Il  déconcerta  l'envie, 
et  les  bancs  restèrent  aussi  garnis  que  lors- 
que le  successeur  immédiat  de  Pelletan  oc- 
cupait lui-même  celte  chaire  que  la  mort 
devait  bientôt  rendre  veuve  de  cette  grande 
gloire  nationale. 

Le  professeur  titulaire  revint  de  l'Italie  ;  il 
avait  avec  lui-même  marqué  sa  retraite  à 
soixante  ans ,  il  n'en  avait  que  cinquante-six  ; 
la  maladie  avait  tort:  elle  venait  trop  vile.  Il 
voulut  reprendre  le  cours  de  ses  travaux  ; 
il  y  succomba.  Sa  sanlé  ébranlée  l'obli- 
gea d'abord  à  partager  ses  leçons  avec  M. 
Sanson;  enfin  quand  il  lui  fallut  renoncer 
au  service,  M.  Sanson  en  resta  chargé  seul,. 
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plusieurs  mois  encore  après  la  mort  de  Du- 
puytren.  Ce  n'était  pas  une  tâche  facile  que 
remplacer  une  aussi  grande  illustration,  et 
il  faut  ajouter  si  admirablement  méritée.  Un 
mot  des  élèves  exprime  mieux  qu'aucun 
commentaire  le  succès  qu'y  obtint  M.  San- 
son  :  «  Il  est  le  seul  dont  nous  ne  connais  • 
t  sons  pas  une  faute.  » 

Les  témoignages  flatteurs  au  reste  ne  lui 
ont  pas  manqué  dans  quelques  circonstan- 
ces où  ils  étaient  une  sorte  d'accusation  in- 
tentée à  eux-mêmes  par  ceux  qui  les  lui  don- 
naient. Après  deux  concours  pour  la  chaire 
à  la  Faculté:  C'est  l'homme  qui  a  traité  la 
question  comme  j'eusse  désiré  faire  moi- 
même,  dit  l'un  des  juges  qui  avait  voté  contre 
lui  ;  On  ne  saurait  douter,  dit  l'autre,  que  ce 
ne  soit  l'homme  qui  ait  montré  le  plus  de 
connaissances  pratiques;  Je  ne  confierai  ma 
personne  qu'à  lui ,  dit  un  troisième.  Tous 
avaient  voté  contre  lui. 

Le  jugementde  Dupuytren,  au  lit  de  mort, 
doit  aussi  avoir  sa  valeur  .-oppressé,  haletant, 
mourant  par  défaut  de  respiration,  Dupuy- 
tren se  décide  à  une  ponction  pour  évacuer 
l'eau  qu'il  adans  la  poitrine.  Qui  appelle-t-il? 
Sanson.  Dans  l'intervalle  un  mieux  se  fait 
sentir;  il  diffère,  il  succombe. 

Le  chirurgien  que  choisissent  pour  eux 
les  chirurgiens ,  le  professeur  qui  a  soutenu 
la  concurrence  de  Dupuytren  dans  sa  propre 
chaire,  l'homme  d'honneur  par  excellence , 
l'examinateur  savant,  juste,  grave,  le  juge 
incorruptible ,  voilà  le  collègue  que  les  mem- 
bres de  la  Faculté  ont  ajourné  deux  fois.  11 
esta  souhaiter  pour  la  science  et  pour  la  mo- 
rale que  justice  lui  soit  enfin  rendue. 

Les  hommes  d'un  esprit  exact,  d'une  vo- 
lonté ferme,  d'une  conscience  droite,  sont 
fréquemment  raides,  quelquefois  brusques 
pour  aller  plus  vite  au  fait,  sérieux.  M.  San- 
son a  tous  ces  défauts  ou  toutes  ces  qualités  ; 
mais  il  est  toujours  homme  de  bon  ton  et  d'un 
rapport  agréable.  Toute  cette  enveloppe  sé- 
rieuse tombe  au  reste  chez  lui  ;  il  y  devient 
gai  et  même  enjoué.  La  nature  ne  l'a  pas  plus 


mal  partagé  au  physique  qu'au  moral  ;  c'est 
un  homme  de  cinq  pieds  quatre  pouces  ;  sa  fi- 
gure est  régulière  ;  son  front  se  dégarnit  de 
cheveux  ;  mais  tout  est  jeune  et  vigoureux 
chez  lui;  ses  manières  sont  excellentes;  sa 
voix  est  agréable. 

Quel  que  soit  le  jugement  de  la  Faculté 
relativement  à  la  toge  de  Dupuytren,  une 
grande  fortune  est  assurée  à  M.  Sanson  :  il 
serait  à  souhaiter  qu'elle  fût  toujours  aussi 
légitimement  acquise. 

L'Académie  de  médecine,  le  4  juin  1854, 
l'a  appelé  dans  son  sein,  en  le  nommant 
d'emblée  titulaire. 

Il  semble  que  l'Académie  des  sciences  ail 
eu  quelque  velléité  de  l'encourager  à  y  pré- 
tendre, en  le  plaçant  au  second  rang  lors 
d'une  récente  nomination  dans  son  sein  pour 
le  fauteuil  de  Dupuytren. 

De  nombreux  mémoires,  des  articles  plus 
nombreux  encore  dans  le  Dictionnaire  de 
médecine-pratique,  quelques  travaux  inédits 
qui  lui  sont  propres,  enfin  la  tâche  que  lui  a 
imposée  Dupuytren  en  mourant  par  une 
clause  testamentaire  de  continuer  et  de  pu- 
blier ses  travaux;  en  outre  les  ouvrage." 
que  nous  avons  cités  placent  M.  Sanson  au 
rang  des  savans  qui  honorent  un  pays. 


COUSIN  (victor). 

Dam  notre  siècle  athée,  heureux  qui  %t  confie 
Au  modeste  repos  de  la  philosophie  ! 
Heureux  qui  lit  Platon  mieux  qu'un  Grec  de  Pêra. 
Danse  aux  joyeux  salons  où  le  monde  l'invite, 
Professe  un  cours  publie  que  le  public  éfite. 
Et  se  macère  à  l'Opéra. 

BsaTmiiaur.  (Ném**ù  A'/W  ) 

En  prenant  la  plume  pour  tracer  la  bio- 
graphie de  M.  Cousin  nous  nous  sommes  de- 
mandé s'il  nous  convenait  d'entrer  dans  l'ap- 
préciation de  ses  doctrines,  c'est  à  dire  de 
faire  l'histoire  de  l'éclectisme  en  France,  et 
à  l'instant  nous  avons  renoncé  à  cette  tâche, 
qui  sortirait  du  'adre  que  nous  nous  som- 
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mes  tracé,  nécessiterait  de  trop  longs  déve- 
loppcmens  ;  nous  nous  bornerons  à  jeter  un 
coup-d'œil  rapide  sur  la  carrière  scolasti que 
de  M.  Cousin,  et  nous  nous  hâterons  de  te 
considérer  comme  homme  politique. 

Victor  Cousin,  né  à  Paris  en  1792,  débuta 
par  de  nombreux  succès  de  collège  et  obtint 
le  prix  d'honneur,  qui  lui  donna  droit  à 
l'exemption  de  la  conscription.  Reçu  le  pre- 
mier à  l'Ecole  Normale,  qui  venait  d'être 
fondée,  il  y  fut  bientôt  maître  de  conférences. 
M.  Royer-Collard  dislinguale  jeune  maître; 
et  lorsque  en  1815  le  chef  de  la  doctrine  fut 
appelé  à  de  hautes  fonctions,  il  désigna 
M.  Cousin  pour  le  remplacer  dans  la  chaire 
de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres. 
M.  Cousin  occupa  cette  chaire  depuis  1815 
jusqu'en  1820.  «  Il  y  parut,  dit  M.  Lhernii- 
nier,  sans  autre  dessein  que  de  développer 
l'histoire  des  systèmes  philosophiques.  Es- 
prit littéraire,  il  se  tourna  vers  la  littérature 
de  la  philosophie;  imagination  mobile,  il 
quittait  facilement  une  belle  théorie  pour 
une  autre  qu'il  trouvait  plus  belle  encore; 
parole  ardente,  il  faisait  couler  dans  les  ames 
l'intelligence  et  l'enthousiasme  de  la  science  ; 
mais  obéissant  à  son  caractère ,  M.  Cousin 
n'a  jamais  pu  trouver  et  sentir  la  réalité  phi- 
losophique lui-même,  il  la  lui  faut  traduite, 
découverte ,  systématisée  :  alors  il  la  com- 
prend, remprunte  et  l'expose.  » 

Le  jeune  professeur,  en  prenant  posses- 
sion de  la  chaire  de  M.  Royer-Collard,  <  om- 
mença  sa  carrière  par  commenter  avec  verve 
l'école  écossaise,  dont  son  prédécesseur  lui 
avait  légué  l'exploitation.  11  analysa  de  sa  pa- 
role brillante,  Reid,  Smith,  Huchtheson, 
Fergusson,  Dugald,  Stewart;  ensuite  il  passa 
en  Allemagne,  saisit  rapidement  les  princi- 
paux traits  de  la  philosophie  morale  de  Kant, 
et  avec  son  imagination  brillante  et  hardie, 
son  style  plein  de  grâce  et  de  force,  s'aban- 
donna à  d'éloquens  développemens  sur  le 
stoïcisme,  le  devoir  et  la  liberté. 

La  jeunesse  se  rallia  autour  de  l'éloquent 
professeur  ;  sa  parole  vigoureuse  émut  la 
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contre-révolution  qui  s'emparait  du  pouvoir, 
des  persécutions  brutales  vinrent  se  jeter  au 
travers  de  la  carrière  du  jeune  philosophe , 
et  l'opinion  publique  l'adopta,  le  protégea,  le 
grandit;  les  amis  exploitèrent  le  mouvement, 
M.  Cousin  devint  un  aigle,  il  fut  proclamé 
grand  pontife  de  cette  école  nébuleuse, 
adroite,  insinuante  ou  fière,  souple  ou  mena- 
çante, qui  s'est  fait  jour  partout,  qui  dispose 
aujourd'hui  de  la  gloire,  des  dignités,  dos 
honneurs ,  et  qui ,  chacun  le  sait ,  ne  s'est 
point  oubliée  dans  le  partage  qu'elle  en  a  fait 

La  persécution ,  avons  nous  dit,  avait  frap- 
pé M.  Cousin,  sa  chaire  fut  laissée  déserte 
par  ordonnance,  alors  le  professeur  rentré 
dans  le  silence  du  cabinet  se  livra  tout  en- 
tier à  des  travaux  spéculatifs  II  publia:  1» 
les  manuscrits  inédits  de  Proclus,  philoso- 
phe Alexandrin  du  quatrième  siècle  (5  vol. 
in-8',  grec-latin,  1820 — 21).  M.  Cousin  per- 
sonnilia  dans  Proclus  l'école  d'Alexandrie, 
cette  secte  philosophique  qui  avait  entre- 
pris de  lutter  contre  le  christianisme  et  de 
le  faire  reculer;  elle  parut  à  M.  Cousin  la 
plus  riche  et  la  plus  importante  de  toutes 
celles  de  l'antiquité,  et  il  proclama  son  étude 
utile  non  seulement  à  l'érudition ,  mais  aux 
progrès  même  ,de  la  philosophie  moderne. 

A  cette  publication  succédèrent  celles 
d'une  traduction  complète  de  Platon  (1822 
— 23)  et  d'une  édition  de  Descartes  (6  vol. 
in-8°,  1824).  A  cette  époque  le  professeur 
destitué  entreprit  un  voyage  en  Allemagne, 
pendant  lequel  il  fut  enlevé  à  Dresde  par 
la  police  prussienne  et  conduit  à  Rerlin. 
On  l'avait  soupçonné  d'être  carbonaro  et 
révolutionnaire.  Jeté  dans  les  prisons,  M. 
Cousin  y  fut  environné  de  témoignages  du 
plus  noble  intérêt,  les  savans  de  Berlin  s'en- 
tremirent pour  sa  délivrance,  tant  qu'il  fut 
détenu  ils  le  visitèrent  dans  son  cachot  ; 
MM.  Gans  et  Michelet  surtout  lui  consacrè- 
rent tous  leurs  loisirs  :  ils  lui  développaient 
dans  de  longues  conversations  le  système 
philosophique  de  leur  maître  Hegel,  et  effa- 
çant dans  l'esprit  du  nouvel  adepte  les  prin- 
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cipes  qu'il  avait  professés  jusqu'alors,  ils  y 
substituèrent  les  principes  et  les  consé- 
quences d'un  réalisme  éclectique,  optimiste, 
qui  se  targue  de  tout  expliquer,  de  tout 
comprendre  et  de  tout  accepter. 

II.  Cousin  tourna  à  cette  philosophie  avec 
sa  promptitude  et  son  enthousiasme  ordi- 
naires; dès  ce  moment,  dit  M.  L'  erminier 
dans  ses  lettres  philosophiques,  «  ce  n'est 
plus  un  philosophe  opposant  révolutionnai- 
re ,  inquiétant  pour  les  puissances ,  mais  un 
sage  dominant  tous  les  partis,  tous  les  sys- 
tèmes, et  par  son  inépuisable  impartialité 
pouvant  donner  des  garanties  au  pouvoir  le 
plus  ombrageux.  »  Dès  ce  moment  le  Dra- 
peau blanc,  ce  journal  qui  avait  pris  pour 
devise  Vive  le  roi  quand  même,  put  écrire 
que  M.  Cousin  avait  bien  prouvé  qu'il  ne  profes- 
sait en  rien  les  doctrines  des  révolutionnaires 
De  retour  de  son  voyage,  le  professeur 
publia  un  in-8°  sous  le  titre  de  Fragmens  phi- 
losophiques :  «  11  n'y  avait  là  dit,  M.  À.  Mar- 
rast  dans  son  Examen  critique  des  leçons  de 
M.  Cousin,  que  ce  qu'on  avait  pu  lire  dans 
le  Journal  des  savans  et  ailleurs:  des  mor- 
ceaux détachés ,  vieilles  dépouilles  d'un  por- 
tefeuille, brochées  à  neuf,  à  l'usage  de  ceux 
qui  ne  lisent  pas  les  recueils  périodiques. 

<  Les  Fragmens  furent  annoncés  avec  élo- 
ge, ils  donnèrent  lieu  à  une  discussion  fort 
curieuse  dans  le  Journal  des  Débats;  les  uns 
lurent  les  articles  pour  comprendre  l'ouvra- 
ge, les  autres  lurent  l'ouvrage  pour  com- 
prendre les  articles,  et  le  succès  fut  égal 
des  deux  côtés.  » 

EnOn  en  1829,  M.  Cousin  rendu  à  sa  chai- 
re put  s'y  déployer  à  l'aise;  le  professeur 
suppléant  s'était  relevé  professeur  titulaire: 
il  parla  et  l'on  battit  des  mains.  M.  Cousin 
annonça  qu'après  avoir  eu  l'honneur  de  souf- 
frir pour  lu  philosophie  il  venait  lui  consa- 
crer sans  réserve  tout  ce  qui  lui  restait  de 
force  et  de  vie;  les  amis  publièrent  le  cours 
du  maître,  leçon  par  leçon  Cette  publi- 
cation fut  peu  avantageuse  à  la  réputation 
du  professeur:  on  put  l'apprécier  par  ses 


paroles,  le  public  des  auditeurs  se  refroidit, 
la  chaire  hit  moins  retentissante.  L'on  ne 
comprenait  pas  trop  cet  optimisme  univer- 
sel qui  prononçait  au  nom  de  la  philoso- 
phie l'absolution  de  l'histoire. 

La  révolution  de  1830  surprit  le  profes- 
seur au  milieu  de  ses  travaux  philosophi- 
ques; il  avait  préparé  la  lutte  de  longue  main 
par  la  chaleur  entraînante  de  son  enseigne- 
ment, alors  qu'il  exaltait  devant  un  auditoire 
enthousiaste  les  bienfaits  de  la  liberté;  toute- 
fois il  ne  se  mêla  pas  au  combat  dès  le  pre- 
mier jour ,  mais  le  29  au  soir  il  fut  l'un  des 
membres  de  la  commission  municipale  qui 
vint  s'installer  à  la  mairie  du  onzième  ar- 
rondissement. (  Voir  la  notice  Névomucèw 
Lemercier).  Là,  M.  Cousin  faisait  résonner 
sans  cesse  aux  oreilles  de  ses  collègues  les 
mots  patrie ,  courage ,  dévouement,  abnéga- 
tion: €  C'est  pour  la  patrie,  disait-il,  que  nous 
avons  combattu,  et  non  dans,  des  intérêts 
particuliers.»  Et  comme  l'un  des  membres  de 
la  commission  municipale  paraissait  disposé 
à  vouloir  solliciter  une  place  du  gouverne- 
ment provisoire,  M.  Cousin  se  récria  sur  l'am- 
bition, tonna  contre  les  ai.ibilieux...  Quelques 
jours  plus  tard  le  professeur  de  philosophie 
théorique  et  pratique  était  conseiller  de  l'u- 
niversité ,  puis  conseiller  d'état ,  puis  officier 
de  la  Légion-d'IIonneur,  puis  élevé  à  la  pairie 
le  12  novembre  1852,  et  s'emparait  enfin  du 
titre,  du  logement  et  du  traitement  de  di- 
recteur de  l'Ecole  normale,  justiGant  ainsi 
ces 


O  Cousin  1  avre  l'or  que  ton  une  dévore 
On  eut  nourri  cent  ans  Socrate  et  Pythagore, 
Et  ton  divin  maître  Platon. 

. 

Poursuis,  rhéteur  dore  ;  dan»  nos  jours  de  « 
11  faudrait  seulement  pour  affaim  r  la  France 

Dix  philosophes  comme  tor. 

M.  Cousin  dans  sa  course  était  venu  s'as- 
seoir à  côté  de  son  ami  M.  Yillemain.au  fau- 
teuil académique.  Sa  réception  eut  lieu  en 
même  temps  que  celle  de  M.  Viennet  (voir 
sa  notice):  c'était  un  double  triomphe  pour 
le  juste-milieu  ;  l'académie  avait  repoussé  le 
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seur  destitué,  elle  accueillait  le  philo- 
sophe bien  en  cour  ;  c'est  que  depuis  Riche- 
lieu l'académie  a  toujours  été  courtisane. 

Le  discours  de  M.  Cousin  n'offrit  rien  de 
remarquable,  qu'un  tableau  animé  de  l'ex- 
pédition d'Afrique,  et  un  éloge  de  Fourier, 
ce  savant  auteur  de  l'introduction  au  grand 
ouvrage  sur  l'Egypte;  puis,  par  une  transition 
subite ,  le  déserteur  du  camp  de  la  liberté  ne 
craignit  pas  de  brûler  quelques  grains  d'en- 
cens devant  l'idole  qu'il  n'adorait  plus. 

Après  un  voyage  en  Allemagne,  M.  Cousin 
vint  reprendre  sa  place  au  Luxembourg,  et 
là  nous  l'avons  vu,  après  les  événeinens  de 
Lyon,  réclamer  avec  cette  chaleur  expansive 
qui  est  la  base  de  son  caractère  comme  de  son 
talent,  les  conséquences  logiques  des  ordres 
impitoyables,  s'associer  à  tous  les  actes  de 
brutalité  et  de  rigueur  du  ministère,  pousser 
enfin  ses  amis,  MM.  de  Broglie  et  Guizot,  à 
rejeter  tout  pour-parler  d'amnistie...  L'am- 
nistie!... Un  homme  de  cœur  la  voulait  et 
crut  l'imposer  à  l'amitié  que  le  monarque  lui 
porte;  les  doctrinaires  renversèrent  cet 
homme,  et  M.  Gérard  dût  aller  dans  la  re- 
traite déplorer  son  impuissance. 

Un  replâtrage  ministériel  était  devenu  une 
nécessité  de  cour;  M.  Cousin  songea  à  s'im- 
poser à  la  nouvelle  combinaison,  et  ses  amis 
allaient  disant  en  tous  lieux  que  le  héros  du 
canapé  serait  chargé  du  portefeuille  de  l'ins- 
truction publique  :  mais  il  n'en  fut  rien  ; 
M.  Cousin  fut  laissé  dans  l'oubli...  11  s'en 
console  sur  ses  moelleux  coussins  du  Luxem- 
bourg, rêvant  un  avenir  encore  meilleur. 

Au  milieu  de  sa  vaniteuse  jouissance  le 
noble  {  air  a  été  en  butte  à  d'humiliantes  ré- 
criminations dans  le  procès  des  défenseurs 
des  prévenus  d'avril.  M.  Trélat,  dans  son  dis- 
cours si  patriotiquement  éloquent,  rappela  à 
M.  Cousin  les  sermens  du  carbonarisme  et 
aussi  lesentraînantes  leçons,  les  chaleureuses 
improvisations  républicaines  dans  lesquelles 
il  jetaità  la  jeunesse  les  espérances  d'un  ave- 
nir de  liberté.  M.  Cousin  supporta  ces  souve- 
nirs la  tète  haute,  le  sourire  sur  les  lèvres.... 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  i23 

Quel  sourire  1  II  disait  tout  un  caractère;  il 
peignait  tout  l'homme.  —  Avez-vous  lu  le 
Paradis  perdu  ?  Vous  y  avez  vu  le  portrait 
physique  de  M.  Cousin  au  moment  de  ce  sou- 
rire. 


SOULT  -{duc  de  Dalmatie). 

Souli  connaît  mieux  la  disposition  d'une 
armée  que  la  manière  de  la  commander. 

Napoléoh. 

M.  le  maréchal  Soult  est  un  des  officiers 
de  l'empire  qui  ont  été  le  plus  infidèles  à  leur 
serment.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  ce 
titre  qu'il  doit  d'occuper  notre  attention  de 
biographe;  son  renom  militaire,  ses  nom. 
breuses  palinodies,  les  accusations  graves 
qui  ont  pesé  sur  lui,  tout  nous  faisait  une  obli- 
gation de  nous  livrer  à  l'examen  de  sa  vie. 
Nous  allons  faire  connaître  ses  actes,  le'pu- 
blic  impartial  le  jugera. 

SSicolas  Jean -de-  Dieu  (Soult)  naquit  à 
Saint-Amand,  département  du  Tarn,  le  29 
mars  1765. 11  fit  des  études  très  médiocres, 
montrait  fort  peu  d'aptitude  au  travail;  son 
père,  qui  était  attaché  au  marquis  de  Dulac, 
désespérant  de  pouvoir  le  rendre  capable  de 
lui  succéder  dans  son  étude  de  notaire,  lui  fit 
embrasser  la  carrière  des  armes.  Nicolas 
Jcan-de-Dieu  en  tra  au  service  le  15  avri  1 1 785, 
dans  le  régiment  Royal-Infanterie  (23mt  ),  où 
il  reçut  ses  premiers  grades.  M.  Soult  était 
peu  apte  aux  exercices  du  corps,  mais  il  se  fit 
bientôt  remarquer  par  une  discipline  exacte 
et  sévère,  et  par  une  aptitude  toute  spéciale  à 
remplir  les  fonctions  d'instructeur.  En  1790, 
il  était  sous-officier  dans  un  bataillon  de  vo- 
lontaires du  Haut-Rhin  ;  le  maréchal  Luck- 
ner  le  chargea  de  l'instruction  de  ce  corps. 

Il  passa  d'abord  lieutenant  de  grenadiers, 
puis  adjudant-major,  ensuite  capitaine,  et 
quitta  bientôt  la  ligne  pour  entrer  dans  l'état- 
major  en  qualité  d'adjudant-général  chef  de 
bataillon.  Quelque  temps  après ,  le  général 
Lcfebvre  se  l'attacha  en  qualité  de  chef  d'é- 
tat-major ,  avec  le  grade  de  chef  de  brigade , 
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c'est  à  dire  colonel  (25  floréal  an  II).  Il  fît 
en  cette  qualité  les  campagnes  de  l'an  II  et  de 
l'an  III  à  l'armée  de  la  Moselle.  Le  jeune  chef 
de  brigade  se  faisait  surtout  remarquer  à 
cette  époque  par  l'ardeur  de  ses  principes 
républicains,  et  c'est  autant  à  ses  sentimens 
qu'à  ses  talens  qu'il  dut  son  rapide  avance- 
ment 

En  1791  il  était  l'un  des  membres  les  plus 
exaltés  d'un  club  politique  :  il  ne  se  contente 
pas  d'une  participation  ordinaire,  il  veut  se 
mettre  en  avant;  il  veut  que  son  non  serve 
à  la  propagande.  Êcoutons-le  prêcher  I'asso- 
ciation  aux  liai  titans  de  la  campagne  de  l'A  y- 
men  :  €  Les  lâches  ennemis  de  notre  liberté 
ont  juré  de  nous  donner  des  chaînes,  lit-il, 
et  de  rétablir  le  joug  sous  lequel  nous  gé- 
missions. Vous  vous  opposerez  à  leurs  crimi- 
nelles entreprises.  Il  faut  que  nous  soyons 
unis,  que  nous  ne  formions  plus  qu'un  même 
corps  et  une  même  âme  ;  que  nous  opposions 
tous  ensemble  un  rempart  impénétrable  à 
ces  hommes  insolens  qui  voudraient  ren- 
verser le  système  heureux  de  l'égalité  so- 
ciale établi  sur  les  droits  de  l'humanité.  Ils 
ont  cru,  dans  l'aveuglement  de  leur  usurpa- 
tion, qu'ils  étaient  formés  d'une  autre  ma- 
tière, d'un  autre  limon  que  nous.  Ils  ont  cru 
que  nous  étions  faits  pour  ramper  sous  leurs 
pas ,  pour  être  le  marche-pied  de  leur  gran- 
deur; et  ils  rougissent  aujourd'hui  d'être 
devenus  nos  égaux... 

c  Unissons-nous  donc  contre  leurs  coupa- 
bles efforts  ;  unissons-nous  par  les  liens  de 
la  loi,  par  les  nœuds  de  la  fraternité  ;  tenons- 
nous  sous  les  armes  pour  défendre  la  liberté 
que  nous  avons  conquise;  songeons  qu'ils 
resserreraient  nos  chaînes  davantage,  parce 
que  nous  les  avons  brisées;  songeons  que 
notre  esclavage  deviendrait  plus  dur,  parce 
que  ces  anciens  dominateurs  appesantiraient 
leur  joug  afin  que  nous  ne  puissions  plus  le 
rompre.  Vivons  donc  libres,  ou,  s'il  le  faut, 
mourons  pour  la  cause  de  la  patrie... 

tSi  vous  avez  besoin  de  nous,  frères  et 
amis,  nous  serons  glorieux  de  verser  notre 


sang  pour  vous  garantir  des  entreprises  des 
contre-révolutionnaires.Nous  comptons  aussi 
sur  votre  patriotisme,  sur  votre  fraternité; 
au  premier  signal  d'alarme  nous  vous  appel- 
lerons pour  partager  avec  nous  les  dangers , 
et  vous  vous  empresserez  pour  défendre  le 
boulevart  de  la  France  contre  l'insurrection 
des  ARISTOCRATES...  » 

En  1831 ,  le  maréchal  Soult ,  ministre , 
destitue  des  militaires  de  la  plus  haute  es- 
pérance, parce  qu'ils  font  partie  de  Y  Asso- 
ciation nationale.  Le  27  mars  1832,  il  adresse 
aux  généraux  et  à  l'armée  une  circulaire 
ministérielle  qui  prohibe  les  associations 
comme  contraires  à  la  discipline  militaire  et 
à  la  tranquillité  du  pays. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Soult  dans  les 
divers  combats  auxquels  il  a  pris  part;  nous 
nous  bornerons  seulement  à  faire  remarquer 
que  si  tous  les  biographes  lui  reconnaissenf 
une  supériorité  de  talens  administratifs ,  il  s 
a  désaccord  sur  la  réalité  de  ses  talens  mili- 
taires. //  connaît  mieux  les  dispositions  a" une 
année  que  la  manière  de  la  commander,  di- 
sait de  lui  Napoléon ,  excellent  juge  en  cette 
question  (1).  Nous  dirons  enfin  qu'on  cite  de 
lui  peu  d'actions  d'éclat  personnelles. 

Promu ,  le  20  vendémiaire  an  m  (11  octo- 
bre 1794), au  grade  de  général  de  brigade, et 
le  2  floréal  an  vu  (21  avril  1799)  à  celui  de  gé- 
néral de  division,  il  fit  toutes  les  campagnes 
d'Allemagne  jusqu'à  la  fin  de  l'an  vu ,  et  sui- 
vit ,  au  commencement  de  l'an  vm ,  Masséna 
en  Suisse,  puis  à  l'armée  d'Italie.  11  se  trou- 
vait sous  les  ordres  de  ce  général  en  chef  au 
siège  de  Gênes,  où  il  fut  blessé  et  fait  prison- 
nier dans  une  sortie. 

Après  avoir  été  délivré  par  l'armèWe  ré- 
serve, qui  gagna  son  immortalité  dans\es 
champs  de  Marengo,  il  eut  le  commande- 


(1)  Dans  une  aulre  circonstance,  Napoléon,  lisam à 
Suinte-Hélène  un  ouvrage  du  général  S...n,  qui  pro- 
clame Soult  un  excellent  général,  Napoléon  s'interrom- 
pani  dit  :  t  Ce  n'est  pas  précisément  là  sa  partie  la  plus 
c  forte  ;  il  est  plutôt  bon  ordonnateur,  bon  ministre  de 
«  la  Ruerre.  » 
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ment  du  Piémont,  et  fut  envoyé  ensuite,  à  la 
tête  de  quinze  mille  hommes,  occuper  la 
presqu'île  de  Tarente. 

La  paix  d'Amiens  étant  conclue,  il  fit  chan 
ter  un  Te  Deum  dans  la  cathédrale  de  San- 
Cataldo,  et  donna  un  dîner  politique  aux  au- 
torités françaises  et  napoli laines.  La  salle  du 
banquet  était  ornée  du  portrait  du  premier 
consul  couronné  de  lauriers,  portant  pou 
exergue  :  Au  héros,  père  de  la  paix.  Au  des- 
sous on  lisait,  écrite  en  lettres  d'or,  une  ode 
composée  en  l'honneur  de  ce  héros.  Le  pre- 
mier toast  porté  par  M.  Soult  fut  celui-ci  :Âu 
père  de  la  paix!  A  tous  les  amis  de  la  paix 
Au  rétablissement  du  commerce!  Au  bonlieur 
de  l'univers  ! 

Rentré  en  France,  il  fut  nommé ,  à  la  re- 
commandation de  Masséna,  l'un  des  quatre 
colonels  de  la  garde  d?s  consuls.  Dès  ce  mo- 
ment il  parut  attaché  si  particulièrement  à 
Napoléon  que  Berthier  ne  cessa  d'en  témoi 
gner  de  la  jalousie.  Nous  verrons  plus  tard 
ce  que  deviendra  cet  attachement. 

A  la  môme  époque  il  eut  le  commande- 
ment du  camp  de  Saint-Omer,  et  occupait  ce 
poste  lors  du  fameux  complot  de  la  machine 
infernale.  Cet  événemen  t  lui  donna  l'occasion 
de  signaler  la  souplesse  et  la  servilité  de  son 
caractère  dans  un  ordre  du  jour  à  ses  soldats 
et  dans  une  lettre  au  premier  consul, que 
nous  allons  rapporter,  afin  qu'on  soit  à  même 
de  juger  jusqu'où  peut  pousser  le  fanatisme 
de  l'adulation. 


Soldais! 

Votre  auitude,  vos  travaux  et  vos  veilles,  faisaient 
trembler  l'Angleterre.  Désespéré  de  ne  pouvoir  ré- 
sisterà  l'impulsion  de  votre  courage,  à  l'ascendant  du 
génie  du  premier  consul,  le  gouvernement  britannique, 
habitué  au  crime,  ourdissait  les  trames  les  plus  perfi- 
des et  méditait  de  se  servir  (f odieux  instrumens.  Les 
jours  du  premier  consul  éluient  menacés  :  pour  mieux 
réussir  dans  ces  projets  sinistres,  aux  restes  dégoûtons 
de  la  Vendée,  s'étaient  joints  des  hommes  qui  ont  fi- 
guré dans  vos  rangs  ;  ainsi  on  a  vu,  réunis  sous  la 
même  bannière,  Georges  et  Lajollais,  Moreau  et  Pi- 
cbegru. 

Mais  le  complot  est  déjoué  ;  la 


hautes  destinées,  «t  Bonaparte  vivra  pour  l'assurer. 

Soldats!  bannissez  toute  crainte,  la  vie  du  premier 
consul  n'est  plus  en  danger;  ces  obscures  machina- 
tions qui  la  menaçaient  ne  paraissent  un  moment  que 
pour  la  honte  et  le  désespoir  de  leurs  criminels  au- 
teurs. Et  nous,  placés  au  premier  rang  en  face  de 
<  eue  terre  ennemie,  nous  serons  le  bouclier  du  héros. 
Une  même  pensée,  un  seul  sentiment  nous  animent, 
c'est  de  défendre  des  jours  sur  lesquels  reposent  la 
gloire,  la  prospérité,  le  bonheur  de  la  France  et  l'hon- 
neur du  nom  français! 

Citoyen  consul, 
Hier  les  camps  de  Saint-Omer  et  de  Montreuil 
présentaient  l'aspect  d'une  sombre  inquiétude;  des 
bruits  vagues  alarmaient  les  soldais  ;  ils  apprennent 
aujourd'hui  à  quels  dangers  vous  venez  d'échapper,  et 
les  camps  retentissent  de  cris  de  joie,  interrompus 
seulement  par  l'indignation  qu'excite  la  connaissance 
de  l'affreux  complot  que  vos  ennemis  et  ceux  delà  ré- 
avaient tramés  contre  vos  jours.  Toute  l'ar- 


mée se  môle,  se  réjouit,  se  félicite  de  vous  avoir  con- 
servé ;  mais  que  ce  spectacle  fait  pour  toucher,  ne  vous 
entraîne  point  à  une  clémence  dangereuse.  Ilâtez-vous, 
citoyen  consul,  de  remplir  notre  vœu,  en  effrayant  par 
une  justice  prompte  et  sévère  les  monstres  qui  ose- 
raient encore  menacer  la  France  du  plus  grand  des 
malheurs,  en  portant  une  main  sacrilège  sur  votre  au- 
guste personne.  (29  pluviôse  an  xn.) 


Napoléon  rêve  l'empire ,  mais  il  hésite 
core  ;  M.  Soult  l'encourage  : 


Vous  devez  à  votre  propre  gloire,  lui  dit-il,  de  met- 
tre le  sceau  à  vos  sublimes  institutions,  en  plaçant  ma- 
estueiisement  votre  famille  chérie  au  faite  de  l'édifice, 
pout  fixer  à  jamais  les  regards  des  citoyens  vertueux, 
anéantir  les  espérances  coupables.  Acceptez  pour  la 
nation  et  pour  vous  le  plus  beau  titre  de  reconnais- 
sance qui  jamais  a  été  offert,  et  l'engagement  que 
vous  prendrez  assurera  aux  générations  futures  le 
bonheur  que  déjà  nous  devons  à  vos  bienfaits. 

L'empire  est  proclamé,  et  M.  Soult  publie, 
1"  prairial ,  l'ordre  du  jour  suivant  : 

Soldats! 

Napoléon  Bonaparte  a  accepté  l'empire  auquel  le 
vœu  du  peuple  et  de  l'armée  l'ont  appelé.  Dèsaujour- 
d  hui  commence  pour  nous  une  ère  nouvelle,  et  le 
bonheur  de  la  France  est  assuré  pour  jamais.  Nous 
allons  faire  le  serment  prescrit  par  le  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  xn.  Ce  serment,  depuis  long-temps 
gravé  dans  nos  cœurs,  sera  le  gage  de  notre  amour 
pour  le  père  delà  patrie- 
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Soldats! 

Nous  jurons  obéissance  aux  constitutions  de  l'em- 
pire, et  fidélité  à  l'empereur. 

Un  décret  du  29  floréal  an  xn  (  19  mai 
1804),  éleva  M.  Soult  à  la  dignité  de  maréchal 
d'empire. 

La  guerre  se  rallume  sur  le  continent; 
M.  Soult  reçoit  le  commandement  du  qua- 
trième corps  de  la  grande  armée;  il  investit 
et  fait  capituler  Metnmingen,  prend  part  à 
la  reddition  d'Ulm ,  passe  le  Danube  à  Vien- 
ne ,  livre  plusieurs  combats  meurtriers  aux 
Russes ,  et  se  fait  remarquer  à  Àusterlitz. 

M.  Soult,  après  cette  dernière  bataille, 
fut  chargé  du  commandement  de  Vienne,  de 
la  remise  des  états  autrichiens  envahis,  et  de 
la  retraite  de  l'armée. 

Plus  tard,  le  corps  qu'il  commandait  prit 
part  à  la  victoire  d'Iéna;  il  Ot  déposer  les  ar- 
mes au  général  Blucher. 

La  Prusse  ayant  été  conquise,  le  maré- 
chal Soult  passa  en  Pologne;  il  concourut 
au  succès  de  la  bataille  d'Eylau. 

La  paixdeTilsitt  étant  signée,et  la  guerre 
éclatant  dans  la  péninsule  espagnole,  M. 
Soult,  qui  venait  d'être  créé  duc  de  Dalma- 
lie,  demanda  à  quitter  le  commandement  de 
Berlin,  sollicita  et  obtint  d'être  employé  en 
Espagne. 

Au  commencement  de  novembre  1308, 
Napoléon  lui  confia  le  deuxième  corps ,  avec 
lequel  il  détruisit  l'armée  espagnoleàBurgos. 
11  nettoya  les  Asturies,  soumit  l'Ile  de  Léon , 
s'empara  de  la  Corogne  et  de  Férol  et  mar- 
cha ensuite  sur  le  Portugal.  Il  livra  plusieurs 
combats  important  et  se  rendit  maître  d'O- 
porto  à  la  suite  d'une  mémorable  bataille. 

Ce  fut  alors  que  le  maréchal  Souli  eut  la 
pensée  de  ceindre  la  couronne  do  Portugal, 
sous  le  nom  de  Nicolas  1";  on  prétend  que  la 
proclamation  de  cette  royauté  fut  faite  à 
Oporto  et  à  Lisbonne,  et  que  la  cérémonie 
du  baise-main  eut  môme  lieu. 

11  convoqua  une  assemblée  de  notables  et 
de  grands  seigneurs,  et  envoya  à  Napoléon 
une  adresse  qui  portait  en  substance  «  que  la 


maison  de  Bragance  était  déchue  du  trône, 
reconnue  incapable  de  régner,  comme  ven- 
due à  l'Angleterre ,  et  qu'elle  serait  rempla- 
cée par  la  personne  que  l'empereur  daigne- 
rait désigner.  > 

Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  YHistom 
de  la  guerre  de  la  Péninsule,  par  M.  Robert 
Southey  : 

cil  se  trouva,  parmi  les  Portugais  qui 
avaient  trahis  la  cause  de  leur  pays,  quelques 
individus  qui  prêtèrent  les  mains  au  dessein 
formé  par  Soult  pourdevenir  roi  de  la  Lusi ta- 
nte septentrionale.  Une  députation  de  douze 
habilans  d'Oportose  rendit  chez  le  maréchal, 
et  fit  publier,  avec  la  relation  de  ce  qui  s'é- 
tait passé  à  l'entrevue,  une  proclamation  aux. 
Portugais. .  L'ancien  gouvernement ,  disait 
cette  pièce,  a  été  indifférent  à  tout,  si  ce 
n'est  à  l'augmentation  de  ses  propres  reve- 
nus. La  maison  de  Bragance  a  cessé  d'exister, 
et  la  Providence ,  qui  veille  à  nos  destinées, 
a  envoyé  parmi  nous  un  homme  qui  ria 
d'autre  but  que  la  gloire ,  qui  ne  désire  em- 
ployer le  pouvoir  que  lui  a  confié  Napoléon 
qu'à  nous  affranchir  de  l'anarchie  qui  nous 
menace.  Qu'allendous-nous  pour  nous  réu- 
nir autour  de  lui,  pour  le  proclamer  le  libé- 
rateur de  la  patrie?  L'empereur  des  Fran- 
çais nous  prêtera  son  appui,  et  s'applaudira 
de  voir  un  de  ses  lieutenants  devenir  notre 
souverain... 

c  Dans  une  au  tre  circonstance,  donnant  au- 
dience «à  une  seconde  députation,  il  s'étendit 
fort  au  long  sur  les  bienfaits  qu'un  prnee 
français  aurait  la  facilité  de  répandre  sur  k 
Portugal,  t  Quant  à  moi,  ajouta-t-il ,  j'é- 
prouve la  reconnaissance  que  je  dois/xw 
vos  dispositions  à  mon  égard ,  mais  il  ne  dé- 
pend pas  de  moi  d'y  répondre.  >  Il  avàa  ce- 
pendant tellement  compté  sur  l'exécution  de 
ce  projet,  que  déjà  des  proclamations  an- 
nonçant son  avènement  avaient  été  répan- 
dues. 11  fut  fort  heureux  cependant  pour  les 
Français  qui  avaient  figuré  dans  cette  affaire, 
de  ne  l'avoir  pas  poussée  plus  loin.  Un  des  ai- 
des-de-carap  du  maréchal  Soult  fut  appelé  a 
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Paris  ;  Napoléon  lui  témoigna ,  dans  les  ter- 
mes les  plus  durs,  son  mécontentement,  et 
finit  par  ces  mots  :  «  Si  vous  aviez  fait  un  pas 
de  plus,  je  vous  faisais  fusiller.  > 

M.  Robert  Southey  aurait  pu,  dit- on, 
ajouter  à  son  récit,  que  Jean-de-Dieu  Soult 
poussa  la  folie  jusqu'à  battre  monnaie,  et 
qu'il  fit  crier  dans  les  rues  d'Oporto ,  par  des 
gens  soldés  :  «  Vive  le  roi  Jean  !  » 

Nous  croyons  devoir  joindre  à  ces  détails 
ceux  qu'on  retrouve  dans  un  ouvrage  récem- 
ment publié  (1).  •  t 

t  Le  duc  d'Orléans,  dit  l'auteur  de  cet  ou- 
vrage, avait  été  appelé  en  Catalogne  au  mois 
de  mai  1809;  il  s'y  rendit.  Pendant  qu'il  ré- 
clamait le  commandement  qu'on  lui  avait 
offert,  le  maréchal  Soult,  qui  dirigeait  l'armée 
de  Portugal,  se  préparait  à  ceindre  la  cou- 
ronne de  don  Juan  VII. 

«  Des  officiers-généraux  ayant  eu  connais- 
sance de  ce  projet  conçurent  la  pensée  de  le 
déjouer.  Et  croyant  peut-être  que,  puisqu'un 
lieutenant  de  Napoléon  osait  se  détacher 
des  liens  de  l'empire,  eux  aussi  pouvaient 
songer  à  prendre  parti  pour  leur  ambition 
propre  et  les  affections  sracrètesdelcur  cœur; 
ils  formèrent  le  dessein  de  s'emparer  des 
armées  françaises  en  Espagne  et  de  les  faire 
servir  à  des  intérêts  de  leur  choix. 

«  Us  mûrirent  leur  dessein  et  le  communi- 
quèrent de  suite  au  duc  de  Wellington ,  au 
moyen  d'un  homme  sûr,  Wellington  l'ap- 
prouva. 


t  La  conjuration  avait  pour  objet  de  placer 
les  troupes  sous  les  commandemens  supé- 
rieurs des  trois  généraux  philadclphes  que 
nous  venons  de  citer,  d'appeler  Moreau  et  de 
1  ui  confier,  avec  St-C y r, 20,000  hommes  dans 
le  Bas-Ébre,  de  donner  le  gouvernement  de 
l'Espagne  et  du  Portugal  réunis  au  duc  d'Or- 
léans, acceptant,  ou  n'acceptant  pas,  ce  que 
nous  ignorons. 

«  Quatre  passeports  signés  par  LaRomana, 

(1  )  Saint-Edme ,  Répertoire  général  des  causes  célè- 
bres ;  2e  série,  t.  v.,  p.  197  et  suiv— 1855. 


Beresford  et  Wellington,  avaientété  délivrés 
au  nom  de  Moreau,  de  St-Cyr,  d'Auguste 
Caulaincourt,'  qui  devait  aller  aux  Etats- 
Unis,  et  d'un  quatrième  général. 

cWellington  et  La  Romana,  instruits  par 
les  conjurés  des  plans  de  l'armée  de  Portugal, 
concertèrent  leurs  mouvemens  en  consé- 
quence. Ces  plans  leur  étaient  communiqués 
par  l'intermédiaire  d'un  lieutenant  de  cava- 
lerie nommé  Argenton,  que  le  maréchal 
Soult  fit  fusiller  (1). 

«  On  ne  sait  comment  un  des  quatre  passe- 
ports fit  découvrir  la  conjuration:  toujours 
est- il  que  Napoléon  en  eut  connaissance,  et 
qu'il  ordonna  une  enquête,  d'abord  confiée 
à  des  officiers  subalternes  et  ensuite  au  géné- 
ral Verdier. 

c  Ce  qu'il  y  eut  de  remarquable  dans  le  ré- 
sultat de  cette  enquête,  c'est  qu'elle  amena, 
par  les  officiers  du  18e  régiment  de  dragons, 
la  révélation  des  projets  du  maréchal  Soult. 

«  Il  est  aisé  de  se  figurer  la  colère  de  Napo- 
léon. Il  ordonna  au  maréchal  infidèle  devenir 
sur-le-champ  rendre  compte  de  sa  conduite, 
et  pour  qu'il  ne  put  prétexter  aucune  cause 
de  retard,  il  lui  envoya  500,000  fr. 

<  Soult,  épouvanté,  eut,  avant  son  départ 
de  la  Péninsule,  une  entrevue  avec  le  roi 
Joseph,  dans  laquelle  il  lui  avoua  ses  torts» 
réclama  son  appui  généreux,  et  lui  jura  une 
fidélité  à  toute  épreuve  (2).  » 

(1)  C'est  une  erreur.  Cil  officier,  convaincu  d'es- 
pionnage et  d'intelligence  avec  l'ennemi,  fut  condamné 
à  mort,  le  21  décembre  1809,  par  une  commission  mi- 
litaire. Il  s'echuppa,  alla  à  Lisbonne  ci  en  Angleterre, 
et,  rejeté  par  les  Anglais  sur  la  plage  enue  Calais  et 
Boulogne,  il  fut  saisi,  envoyé  à  Paris,  et  fusillé  dans  la 
plaine  de  Grenelle,  au  mois  de  janvier  1810. 

(2)  Ces  explications  du  Répertoire  des  eauses  célè- 
bres, ne  sont  ni  exactes  ni  complètes,  nous  allons  re- 
produire la  version  positive  que  l'un  de  nous  publia  eu 
1855  dans  la  Tribune. 

t  Forcé  d'abandonner  Opoi  to,  que  la  trahison  li- 
vrait aux  Anglais,  Soult  'avait  brûlé,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  tous  les  bagages  de  l'armée  y  compris  les 
siens-  Napoléon,  apprenant  ce  trait  de  désintéresse- 
ment, qu'il  apprécia  a  sa  vraie  valeur  de  la  part  de 
Soult,  oublia  le  rêve  vaniteux  de  Jeau-de-Dieu,  lui 
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Cependant  les  Portugais  et  les  Anglais 
s'étant  ralliés  et  renforcés,  vinrent  attaquer 
l'armée  française,  qui  se  trouva  tournée  et 
surprise  dans  Oporto  même.  Soult  prit  la 
résolution  désespérée  de  tout  abandonner  et 
de  se  retirer  sur  la  Galice.  A  Ballar,  le  maré- 
chal Soult  fut  instruit  que  le  général  Loyson 
qui  commandait  à  Amarante,  sans  éyardà  ses 
instructions,  et  quoiqu'il  ne  fût  pas  attaqué, 
s'était  retiré  sur  Guimarens  ;  ce  départ  expo- 
sait l'armée  à  être  cernée  et  forcée  de  capitu- 
ler. Le  maréchal  Soult  fit  réunir  tous  les 
bagages,  ordonna  qu'on  y  mil  le  feu,  et  s'enga- 
geant  dans  les  montagnes  par  des  sentiers 
impraticables  pour  les  voitures,  il  se  dirigea 
versGuimarens  où  il  rallia  ladivision  Loyson. 
L'on  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  ce  géné- 
ral ne  fut  pas  à  l'instant  mis  en  jugement,  si 
l'on  ne  savait  maintenant  que  le  maréchal 
devait  redouter  lui-même  des  explications 
trop  explicites.  Quoi  qu'il  en  soit,  biographes 
impartiaux,  nous  devons  reconnaître  que 
cette  retraite  de  Portugal  fait  le  plus  grand 
honneur  à  la  présence  d'esprit  et  à  l'énergie 
du  maréchal  Soult  (i). 

Napoléon  oublia  la  folie  d'Oporto  en  faveur 

confia  le  commandement  supérieur  de  trois  corps  d'ar- 
mée, et  lui  expédia,  avec  son  brevet  de  général  en 
chef,  une  traite  de  .WO.000  fr.  à  toucher  à  vue  sur  la 
caisse  du  payeur  général  de  Madrid  :  cette  traite  fut 
régulièrement  payée  à  présentation....  Le  jour  même 
où  Soult  en  loucha  le  montant,  il  ne  put  s'empécherde 
dire  à  un  haut  personnage  : 

•  J'ai  commis  une  grande  faute,  mais  je  la  ferai 
«  oublier;  »  et  puis,  les  larmes  aux  yeux,  il  ajouta  : 
«  Il  pouvait  sévir  contre  moi,  me  mettre  en  jugement; 
«  loin  de  là,  il  me  récompense,  i  et  tirant  son  porte- 
feuille, il  montra  à  son  interlocuteur  la  irai  te  de  500,000 f 
«  Vous  pouvez  la  faire  présenter,  répondit  celui-ci, 
«  l'on  est  en  mesure  de  vous  la  solder...  :  »  et  Soult, 
saisissant  vivement  sa  main:  «  Quel  homme  I  s'écria- 
141;  comment  ne  serait-on  pas  heureux  de  se  consacrer 
f  pourla  vie  à  un  tel  maître.  » 

(i)  «  Ce  qu'on  aura  de  la  peine  à  croire,  disait  Napo- 
léon (Mémorial  de  Sainte-Hélène),  c'est  que  cet  homme, 
dont  l'altitude  et  la  tenue  indiquent  un  grand  carac- 
tère, était  esclave  dans  son  ménage  :  il  me  supplia  un 
jour  de  parler  à  «a  femme,  dont  il  avait  beaucoup  à 
souffrir. 


des  services  que  le  maréchal  Soult  venait  de 
rendre  à  l'armée,  et  le  nomma  commandant 
en  chef  des  2«,  5*  et  6e  corps.  Le  maréchal 
marcha  au  secours  de  Madrid  menacée  par 
les  Anglo- Espagnols,  marche  qui  fut  couron- 
née d'un  plein  succès,  et  garda  son  comman- 
dement jusqu'au  mois  de  mars  1813,  époque 
à  laquelle  Napoléon  le  rappela  près  de  lui.  Il 
accompagna  l'empereur  en  Saxe ,  et  rem- 
plaça dans  le  commandement  en  chef  de  la 
garde  impériale  le  maréchal  Bessières,  qui 
avait  été  ttjé  à  Lutzen. 

A  peine  M.  Soult  eut-il  quitté  l'Andalousie 
que  des  plaintes  s'élevèrent  de  toutes  parts 
contre  les  exactions  de  ses  agens  et  contre 
lui-même.  On  lui  reprocha  les  immenses 
contributions  qui  furent  levées  dans  ce  pays 
pendant  qu'il  l'occupait.  L'on  citait  du  maré- 
chal des  traits  de  cupidité  et  d'avarice  in- 
croyables; l'on  supputait  sa  fortune,  qu'on 
élevait,  et  qui  s'élève  en  effet,  assure-ton, 
ostensiblement  à  15  ou  18  millions.  L'on  ra- 
contait comment  il  s'était  fait  une  galerie  de 
tableaux,  l'une  des  plus  belles  de  l'Europe 
(on  l'estime  1,800,000  fr.). 

C'est  ce  qui  fit  dire  dernièrement  à  M.  de 
Briqueville,  au  sein  de  la  chambre  des  dé- 
putés, et  en  faisant  allusion  à  M.  Soult  : 

t  II  est  des  hommes  qui,  en  pays  ennemi, 
ont,  par  leurs  exactions,  fait  abhorrer  le  nom 
français;  j'en  pourrais  citer  qui  ne  perdirent 
pas  dans  leur  déroute  une  pièce  de  l'or  que 
leur  avait  procuré  la  victoire  ;  qui ,  amis  des 
beaux-arts,  il  faut  leur  rendre  cette  justice, 
apportèrent  en  France  d'admirables  chefs- 
d'œuvre,  ramenèrent  enfin  des  trésors  à  dos 
de  mulet,  mais  pas  un  caisson  ni  une  roue 
de  leurs  cauons.  » 

C'est  ce  qui  fit  dire  au  maréchal  ClanieA , 
s'adressant  à  M.  Soult  lui-même  :  t  N'allez 
pas  faire  d'Alger  une  nouvelle  Espagne.  » 

C'est  ce  qui  fit  dire  enfin  au  général  Decaen, 
mort  dernièrement  sans  fortune ,  en  s'adres- 
sant à  M.  Soult,  dans  une  altercation  qu'ils 
eurent  ensemble  :  «  Non ,  je  ne  suis  pas  ri- 
che ,  mais  je  n'ai  pas  à  rougir  de  ma  fortune; 
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si  mince  qu'elle  soit  :  je  puis  porter  partout 
la  tête  haute  ;  Y  Espagne  n'aurait  aucune  dila- 
pidation à  me  reprocher,  et  je  pourrais  pas- 
ser fier  où  vous  n'oseriez  vous  montrer.  » 

Toutefois,  si  S. M.  le  roi  Nicolas P'ou  Jean 
de  Portugal  n'a  pas  fait  preuve  d'une  délica- 
tesse bien  scrupuleuse  dans  ses  rapports 
avec  les  riches  Andalous,  nous  voyons  par 
une  de  ces  proclamations,  datée  de  Séville 
même,  qu'il  n'entendait  pas  que  ses  soldats 
suivissent  son  exemple  :  «  Respectez,  leur 
dit-il ,  les  personnes  et  les  propriétés... 

c  Quiconque  manquera  sur  ce  point  sera 
puni  suivant  la  rigueur  des  lois  ;  une  com- 
mission militaire  sera  établie  à  cet  effet.  » 
M.  Soult  devait  rire  en  dictant  cette  procla- 
mation. 

Nous  n'en  finirions  pas  avec  l'Espagne  et 
le  maréchal  Soult,  s'il  fallait  répéter  ici  tout 
ce  que  nous  savons  à  ce  sujet.  Le  peu  d'é- 
tendue qu'il  nous  est  permis  de  donner  à  cette 
notice  nous  oblige  à  abréger  notre  récit. 

Napoléon  apprend  à  Dresde  les  désastres 
de  Vittoria  :  il  appelle  le  maréchal  Soult  et 
lui  confie  de  nouveau  le  commandement  su- 
périeur de  l'armée  d'Espagne  ;  en  huit  jours 
M.  Soult  est  à  son  poste  :  alors  il  ne  devait 
plus  songer  qu'à  défendre  nos  frontières. 

Il  fut  bientôt  forcé  de  se  retirer  sur  Tou- 
louse ,  terminant  là ,  par  un  brillant  fait 
d'armes ,  la  funeste  campagne  de  1814.  Les 
militaires  instruits  ne  sont  pas  d'accord  sur 
les  talens  déployés  par  le  maréchal  à  la  ba- 
taille de  Toulouse;  il  en  est  qui  prétendent 
que  s'il  eût  su,  au  jour  de  l'action,  profiter  des 
savantes  dispositions  qu'il  avait  prises,  il  au- 
rait battu  complètement  l'armée  anglaise; 
tandis  qu'il  lui  fallut,  dès  le  lendemain  de  l'af- 
faire,  ordonner  un  mouvement  de  retraite. 

Le  18  avril ,  en  apprenant  les  événemens 
de  Paris,  il  signa  une  suspension  d'armes.  Le 
19,  il  prit  la  cocarde  blanche  et  déclara  ad- 
hérer ,  au  nom  de  son  armée,  aux  actes  de  dé- 
chéance de  Napoléon  et  du  rétablissement 
de  Louis  XVIII  sur  le  trône  de  Saint-Louis  et 
de  Henri \\. 

T.    I.   a»  PARTIE. 


El  quelques  jours  plus  tard,  sachant 
que  le  duc  d'Angoulême  était  arrivé  à  Tou* 
louse,  il  le  supplia  de  daigner  se  rendre  à 
Castres  pour  y  passer  en  revue  l'armée  qu'il 
avait  conservée  à  son  roi  légitime. 

Enfin ,  se  rendant  aux  ordres  du  lieute- 
nant-général du  royaume,  il  arrive  à  Paris 
et  fait  sa  cour  au  roi. 

Le  1"  juin,  il  reçoit  la  croix  de  Saint* 
Louis  des  mains  de  Louis  XYTH;  peu  de 
jours  après,  il  est  nommé  gouverneur  de  la 
treizième  division  militaire.  Aussitôt,  dans 
une  proclamation  datée  de  Rennes,  le  12 
juillet  1814,  l'ex-maj or-général  de  Napoléon 
fait  éclater  la  plus  vive  sympathie  pour  les 
chouans,  que  douze  ans  plus  tôt  il  traitait  de 
brigands  : 

c  Habitans  de  la  Bretagne,  leur  dit-il,  vous 
avez  fait  éclater  votre  joie  à  l'aspect  du  prince 
chéri  qui  vient  de  parcourir  vos  contrées. 
Déjà  vous  avez  reçu  le  témoignage  de  la  sa- 
tisfaction que  votre  constante  fidélité  a  fait 
éprouver  à  S.  M.  Cette  récompense  et  votre 
conduite  passée  garantissent  les  efforts  que 
vous  ferez  pour  concourirde  tous  vos  moyens 
à  l'accomplissement  des  intentions  bienfai- 
santes du  roi ,  que  je  viens  de  vous  manifes- 
ter. Distingués  dans  les  combats  par  votre 
vaillance,  considérés  par  la  franchise  de  vo- 
tre caractère ,  signalés  par  votre  invariable 
attachement  aux  princes  que  la  providence 
vient  de  nous  rendre ,  etc.  » 

Le  nouveau  protecteur  des  chouans  ne 
s'en  tient  pas  à  vanter  leur  vaillance  et  leur 
constante  fidélité,  il  préside  un  de  leurs  ban- 
quets dans  le  château  de  la  Baratière,  près 
de  Vitré,  et,  dans  un  beau  moment  d'enthou- 
siasme :  «  Messieurs,  s'écrie-t-il ,  il  ne  man- 
que qu'une  seule  chose  à  ma  gloire  :  celle  de 
n'avoir  pas  été  votre  compagnon  d'armes.  » 

A  ce  banquet  se  trouvait  le  chouan  le  plus 
féroce  de  la  Bretagne,  le  fameux  Hubert, 
dont  le  nom  seul  inspirait  la  terreur.  Il  fut 
placé  à  table  à  côté  du  maréchal  Soult. 

Une  autre  fois,  d'anciens  chouans  de  Bre- 
tagne vont  le  voir  et  sont  enchantés  de  l'ac- 

'7 


Digitized  by 


i3o  BIOGRAPHIE 

cueil  qu'A  leur  fait;  car  il  les  retient  à  déjeu- 
ner, et,  après  avoir  famé  le  calumet  avec 
eux,  il  leur  dit,  entre  autres  choses  :  c  Si , 
contre  toute  apparence  et  mes  vœux  les  plus 
sincères ,  notre  bon  et  auguste  roi  venait  à 
descendre  de  son  trône,  je  solliciterais  de 
vous,  messieurs,  la  grâce,  non  pas  de  vous 
commander,  mais  de  combattre  ses  ennemis 
dans  vos  rangs  comme  simple  particulier.» 

Le  17  novembre,  il  produisit  un  projet 
du  duc  d'Angoulême  pour  l'érection  d'un  mo- 
nument à  Quiberon ,  en  mémoire  des  émi- 
grés, défenseurs  des  Bourbons,  qui  y  avaient 
péri  en  1795.  Le  50,  il  forma ,  autorisé  par 
le  duc  d'Angoulême,  une  commission  char 
gée  de  diriger  et  de  surveiller  les  travaux , 
commission  dont  il  eut  la  présidence.  Lors 
qu'en  1816  on  l'accusa  d'avoir,  par  la  pensée 
de  ce  monument,  insulté  alarmée  française 
il  répondit  :  c  Était-ce  donc  insulter  nos  bra- 
ves que  de  donner  des  regrets  à  la  mort  de 
2,000  Français,  victimes  à  la  fois  et  de  la  per- 
fidie d'un  gouvernement  ennemi,  et  de  la  bar- 
barie de  celui  qui  présidait  aux  destinées  de 
notre  patrie.  >  (1) 

Il  reçut  bientôt  la  récompense  de  son  dé- 
vouement. Le  3  décembre,  une  ordonnance 
royale  le  nomma  ministre  de  la  guerre. 

Le  17,  il  publia  un  ordre  du  jour  pour  dé- 
fendre à  tout  officier  et  à  tout  administrateur 
militaire  de  résider  à  Paris  sans  son  autori- 
sation spéciale. 

Le  18,  il  rédigea  l'acte  qu'on  va  lire  : 

c  Sire,  les  ministres  de  V.  M.  estiment  qu'il 
est  nécessaire  d'arrêter  la  disparition  des 
biens  meubles  et  immeubles  qui  ont  appar- 
tenu à  la  famille  de  Bonaparte,  et  de  les  con- 
server par  l'apposition  d'un  séquestre,  jus- 
qu'à ce  que  V.  M.  en  ait  autrement  ordonné. 

c  Ils  supplient  le/oi  de  les  autoriser  à  celte 
mesure,  i 


(1)  Cest  le  maréchal  lui-même  qui  rédigea,  au  mois 
de  janvier  suivant,  le  programme  d'érection  du  monu- 
ment pyramidal  à  Quiberon,  et  de  celui  élevé  dans  la 
Chartreuse,  près  d'Auray.  Jamais  émigré  fanatique 
n'aurait  trouvé  les  termes  de  ce  programme. 


M.  Soult  devint  royaliste  exagéré.  Aussi 
le  vit-on,  à  la  procession  expiatoire  du  21 
janvier  1815,  armer  une  de  ses  mains  d'un 
cierge,  tandis  que  de  l'autre  il  portaituncoin 
du  poêle  des  cercueils  de  Louis  XVI  et  de 
Marie-Antoinette. 

L'administration  de  ce  ministre  deviot 
odieuse,  vexatoire,  inconstitutionnelle.il 
renvoya  devant  un  conseil  de  guerre  le  gé- 
néral Excelmans,  pour  avoir  écrit  une  lettre 
d'affection  à  Murât,  son  ancien  souverain. 
(Voy.  la  notice  Excelmans.)  Il  introduisit  des 
aumôniers-capitaines  dans  les  régimens.  H 
incorpora  dans  l'armée,  au  préjudicededroils 
acquis  par  des  services ,  des  officiers  à  êpau- 
lettes  étrangères.  Il  organisa  un  eut-major, 
dans  lequel ,  comme  le  disaient  communé- 
ment les  soldats,  on  s'engageait  dans  les  co- 
lonels. 

Napoléon  débarque;  M.  Soult  rassure 
Louis  XVIII;  il  prétend  que  le  transfugeoe 
dépassera  pas  Grenoble,  ajoutant  avec  cette 
audace  menteuse  qui  lui  est  propre  :  cllea 
coûtera  à  V.M.  quelques  pensions  de  cent 
écus  et  quatre  ou  cinq  croix  de  la  Légion- 
d'Honneur,  pour  les  gendarmes  qui  ler0Dt 
sa  capture.  » 

Le  8  mars,  il  publie  un  ordre  du  jour 
bien  connu ,  mais  qu'on  ne  saurait  trop  re- 
produire : 

Soldais! 

Cet  homme  qui  naguère  abdiqua,  aux  yeux  deiosK 
l'Europe,  un  pouvoir  usurpe  dont  il  avait  fait  w  jjr 
tal  usage,  Bonaparte  est  descendu  sur  le  sol  fraiK31* 
qu'il  ne  devait  plus  revoir.  f 
Que  veut-il?  la  guerre  civile  ;  que  cherche-t-f- 
traîtres;  où  les  trouverait-il?  serait-ce  parmi  «M* 
dats  qu'il  a  trompés  et  sacrifiés  tant  de  fois  eii? 
leur  bravoure?  serait-ce  au  sein  de  cesfamHH* 
nom  remplit  d'effroi  ? 


son 


Bonaparte  nous  méprise  assez  pour  croire  qu« 


BIEN' 


n'est 


pourrons  abandonner  un  souverain  légitime  et 
AIMÉ,  pour  partager  le  sort  d'un  homme  <J 
plus  qu'un  AVENTURIER.  ^ 

Il  le  croit,  l'insensé  !  et  son  acte  de  démence  ac 
de  le  faire  connaître. 

Soldats  !  l'armée  française  est  la  plus  brave  d<" 
rope  ;  elle  sera  aussi  la  plus  fidèle 
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Rallious-nous  auîour  de  la  bannière  des  lis,  à  la  voix 
le  ce  père  du  peuple,  de  ce  digne  héritier  des  venus 
lu  grand  Henri.  Il  vous  a  tracé  lui-même  les  devoirs 
ue  vous  avez  à  remplir.  11  met  à  votre  téte  ce  prince, 
jocièle  des  chevaliers  français,  dont  l'heureux  retour 
ans  notre  patrie  a  d.ji  chassé  l'USUltPATKUK  ,  et 
ui  aujourd'hui  va,  par  sa  présence,  détruire  son  seul 
.  dernier  espoir. 

Le  ministre  leerélaire-d'étal  de  ta  guerre, 
Signé  :  Maréchal  duc  de  dalmatie. 

M.  Soult  paraît  avoir  complètement  ou- 
lié  ses  paroles  de  1804,  lorsqu'il  engageait 
•onaparte  à  placer  sa  famille  chérie  au  faîte 
e  V édifice.  Cependant  l'aigle  impériale  vole 
Le  clochers  en  clochers;  les  bruits  de  trahi- 
on  de  la  part  du  ministre  de  la  guerre  se 
•épandent,  le  11  mars  le  roi  accepte  la  dé- 
mission du  maréchal  ;  mais  ce  n'est  pas  une 
disgrâce ,  car  Louis  XVIII  lui  adresse ,  quel- 
ques jours  après,  la  lettre  suivante  : 

Mon  cousin, 

Je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  j'ai  reçu 
celle  que  vous^m'avez  adressée,  et  où  je  n'ai  pu  voir 
sans  peine  l'effet  des  rumeurs  ca'omnieuses  répandues 
à  votre  sujet.  Elles  ne  m'empêcheront  point  de  rendre 
toujours  justice  à  votre  honneur  et  «  votre  fidélité,  ni 
de  vous  donner  de  nouvelles  preuves  de  la  bienveil- 
lance que  je  vous  porte.  Sur  quoi,  je  prie  Dieu  qu'il 
vous  ait,  mon  cousin,  dans  sa  sainte  et  digne  garde. 

S  gué  :  LOUIS. 

Cependant  le  chercheur  de  traîtres  arrive 
à  Paris,  \e 20 mars  1815. 11  aura  bientôt  re- 
trouvé M.  Soult; car  déjà,  parmi  les  papiers 
<\uc  M.  de  Blacas  a  oubliés  dans  le  logement 
qu'iloccupaitauxTuileries,  on  a  recueilli  uhe 
note  écrite  de  la  main  de  l'abbé  de  Montes 
qiûou,  dans  laquelle  on  remarquait  le  pas- 
sage suivant:  «  D'un  autre  côté,  Soult  ne  se 
prononce  pas,  et,  comme  c'est  le  plus  ambi 
lieux  des  généraux ,  on  ne  peut  que  mal  au- 
gurer de  son  silence.»  Et  le  25  mars,  en 
«tel ,  «  se  glisse  clandestinement  aux  Tuilc- 
"es  par  un  ejca/ier         &Q  proslcrne  aux 

V^s  du  grand  «ommeel  le  supplie  d'agréer 
^devouementponr  lavie.  Napoléon  oublie 
proclamation  insolente  de  son  ancien  lieu- 
nanl' el  ■    un  décret  impéi  ial  du  9  mai , 


nomme  le  maréchal  Soult  son  major- gé- 
néral (1). 

Nous  regrettons  encore  de  ne  pouvoir  ci- 
ter en  entier  un  ordre  du  jour,  que  notre  re- 
négat adresse  à  l'armée,  le  1< r  juin ,  après  la 
cérémonie  du  champ-de-mai ,  et  dans  lequel 
cet  impudent  personnage,  oubliant  toutes  les 
sales  injures  dont  il  a  accablé  son  empereur, 
deux  mois  auparavant,  ne  trouve  plus  de  ter- 
mes assez  pompeux  pour  exprimer  ses  bas- 
ses adulations.  En  voici  un  court  échantillon  : 

Un  nouveau  serment  unit  la  France  et  l'empereur, 
disait  l'apostat  déhonté  dans  cet  ordre  du  jour;  ainsi 
les  destinée»  s'accomplissent,  et  tous  les  efforts  d'une 
[toliiique  impie  ne  pourront  plus  séparer  les  intérêts 
«l'un  grand  peuple  du  héros  que  les  plus  brillans  triom- 
phes ont  fait  admirer  de  l'univers!  Le»  engagement 
que  la  violence  nou»  avait  arraché»  sont  détruits  par  la 
fuite  des  Bourbons  du  territoire  français,  par  l'appel 
qu'ils  ont  fait  aux  armées  étrangères  pour  remonter 
sur  le  trône  qu'ils  ont  abandonné,  el  par  le  vœu  una- 
nime de  la  nation,  qui,  en  reprenant  le  libre  exercice 
de  s<  s  droits,  a  solennellement  désavoué  tout  ce  qui  a 
été  dit  sans  sa  participation. 


Le  lendemain  de  cet  ordre  du  jour,  il  re- 
çoit le  prix  de  sa  vile  flagornerie  :  l'empereur 
le  nomme  pair  de  France. 

Vers  le  même  temps  environ,  on  assure 
que  Louis  XVIII  fut  sollicité  à  Gand  pour 
donner  audience  à  un  émissaire  de  son  an- 
cien ministre  de  la  guerre.  Après  trois  se- 
maines d'hésitation,  il  consentit  à  recevoir 
cet  émissaire ,  qui  lui  dit  :  t  Sire,  M.  le  maré- 
chal m'a  chargé  d'assurer  à  votre  majesté 
qu'il  avait  le  désir  et  la  possibilité  de  lui  ren- 
dre sa  couronne,  en  lui  rappelant  qu'il  exis- 
tait jadis  une  grande  charge  militaire  (celle 
de  connétable)  dont  le  rétablissement  pré- 
viendrait toute  espèce  d'insurrection  à  l'inté- 
rieur, et  comblerait  ses  vœux. —  Vous  direz 
au  maréchal  que  j'y  songerai,  répondit  le  roi.  » 

Nous  voici  arrivés  à  la  funeste  campagne 

(1)  Napoléon  hésita  long-temps  entre  le  maréchal 
Jourdan  cl  le  maréchal  Soult.  11  donna  enfin  la  préfé- 
rence au  secoud,  en  crainie  des  principes  républicains 
du 
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de  Waterloo.  Malgré  les  déplorables  antécé- 
densque  la  vie  de  M.  Soult  nous  a  déjà  four- 
nis à  l'époque  où  nous  nous  reportons,  malgré 
les  justes  défiances  que  sa  conduite  déloyale 
a  dû  nous  inspirer,  l'absence  d'aucun  fait  pa- 
tent nous  défend  de  l'accuser  d'avoir  partagé 
les  honteuses  défections  qui,  pour  la  seconde 
fois,  livrèrent  la  France  aux  Bourbons.  Mais 
nous  devons  dire  que,  dans  cette  circon- 
stance comme  dans  beaucoup  d'autres,  l'opi- 
nion publique  lui  fut  peu  favorable. 

On  reprocha  au  maréchal  Soult  de  n'avoir 
pas  entretenu  les  communications  entre  le 
corps  d'armée  où  il  se  trouvait  et  celui  du 
maréchal  Grouchy  :  dans  une  position  où  la 
coopération  de  l'aile  droite  devait  tant  con- 
tribuer au  succès  de  la  bataille,  on  ne  conçoit 
pas  qu'on  ait  pu  se  borner  à  l'envoi  de  quel- 
ques ordonnances  pour  porter  les  ordres  de 
Napoléon  à  Grouchy.  On  se  rappelle  quel  a 
été  le  résultat  de  l'inaction  de  Grouchy  du- 
rant la  bataille  de  Waterloo,  et  il  est  prouvé 
aujourd  hui,  pour  tout  homme  de  bonne  foi, 
qu'il  ne  reçut  l'ordre  de  se  porter  sur  le 
champ  de  bataille  avec  ses  25,000  hommes 
que  lorsqu'il  n'était  plus  possible  d'opérer 
la  diversion  sur  laquelle  Napoléon  comptait 
encore  à  six  heures  du  soir.  Une  biographie, 
où  la  louange  lui  est  pourtant  prodiguée  sans 
cesse,  s'exprime  même  ainsi  à  ce  sujet  : 
t  Après  le  désastre  de  Waterloo  il  revint  à 
Paris  avec  une  précipitation  qu'on  a  blâmée. 
Ceux  qui  connaissent  les  grandes  ressour- 
ces du  maréchal  Soul  t,  dans  les  circonstances 
les  plus  désespérées,  ne  lui  pardonnaient 
pas  de  n'avoir  pas  essayé  de  rallier  les  débris 
de  l'armée  à  quelque  distance  de  Paris.  » 

Mais  déjà  on  ne  lui  avait  pas  ménagé  les 
reproches;  les  vieux  militaires  avaient  re- 
marqué, dès  le  commencement  de  la  campa- 
gne, sa  tiédeur  et  pour  ainsi  dire  son  man- 
que de  zèle;  ils  le  répétaient  tout  haut.  Ils 
s'étaient  plaint  surtout  de  cette  indifférence 
extrême  à  la  vue  de  Napoléon,  courant  à  ses 
soldats,  cherchant  même  par  des  prières 
à  lesariéter  dans  leur  fuite ,  tandis  que  le 
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maréchal,  les  mains  croisées  derrièieledos 
se  promenait  tranquillement  et  regardait 
froidement  les  efforts  inutiles  de  son  empe- 
reur malheureux. 

Un  fait  courait  l'armée.  Au  moment  où 
les  premiers  coups  de  canon  étaient  tire> 
près  de  Saint- Amand,  un  vieux  caporal  se- 
tait  approché  de  Napoléon,  et  lui  avait  dit 
«Sire,  méfiez-vous  du  maréchal  Soult;  soye; 
certain  qu'il  nous  trahit.  »  Et  lé  confiant  em- 
pereur avait  répondu  :  «  Sois  tranquille.jVn 
réponds  comme  de  moi.  » 

Cependant  on  a  rapporté  le  trait  suivant, 
avec  une  interprétation  favorable.  Après  b 
bataille  de  Waterloo,  Napoléon  voulantcbar- 
ger  la  cavalerie  ennemie  à  la  tête  d'un  batail- 
lon, se  serait  écrié  :  «  11  faut  mourir  ici,  il 
faut  mourir  sur  le  champ  de  bataille.  »  Btk 
maréchal  Soult,  saisissant  la  bride  de  son 
cheval,  lui  aurait  dit,  suivant  celte  «ta»- 
t  Ah  !  sire,  les  ennemis  sont  déjà  assei. heu- 
reux !  »  Ensuite  il  aurait  poussé  lecJjeval^ 
Napoléon  sur  la  route  de  Charleroi. 

Notre  opinion  à  nous ,  et  cette  opinion  re- 
pose sur  un  grand  nombre  de  circonstances 
et  de  rapports  qui  nous  sont  particuliers,^' 
que  le  maréchal  Soult,  comme  le  maréchal 
\ey,  n'avait  pas  cette  pureté  de  conscience 
dévouée  qui  fait  les  bons  soldats  au  jour  du 

danger  et  sur  le  champ  de  bataille. 
L'honorable  député  M.  de  Briqueville,à  son 

tour,  dansle  discoursqu'il  prononça  il  yaquti 
ques  mois,  etdoutnous  avons  déjà citéquel- 
ques  phrases,  fit  à  propos  de  Waterloo I* 
rc 


éflexious  suivantes  :  t  Jamais  année  ne  M 
composée  d'élémens  aussi  puissans  cl 
braves.  Les  vieux  soldats  y  abondais ;« 
ce  n'est  pas  elle  qui  a  manqué  à  la  Fi**' 
à  ses  chefs,  mais  ses  chefs  qui  lui  ort®®' 
qué.  Ses  chefs  étaient  las  de  faire  la  g^1 
et  n'étaient  plus,  au  physique  et  au  mon; 
en  état  de  la  faire.  L'état-major  était  g^1" 
de  traîtres  qui  portaient  à  l'ennemi  1<?-S  or 
dres  qu'ils  avaient  à  transmettre  au  nom  1 
I  empereur.  La  perte  de  la  bataille  fut  Prin' 
cipalement  due  à  celte  négligence  incontfva 
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ble  qui  fit  que  les  ordres  essentiels  n'arrivè- 
rent pas  au  maréchal  Grouchy,  ce  qui  fit  dire 
à  tout  le  monde  que  la  victoire  eût  été  à  nous 
si  le  maréchal  Berthier  eût  été  le  major-gé- 
néral. Par  malheur,  celui  qui  le  remplaçait 
avait  en  1814,  au  service  des  Bourbons,  mal- 
traité plus  que  personne  la  vieille  armée.  11 
venait  de  faire  connaissance  intime  avec  les 
Vendéens  et  les  chouans  de  Quiberon,  et  ses 
affections  nouvelles  l'aveuglèrent  sans  doute 
sur  le  zèle  de  ses  dangereux  amis.» 

Au  conseil  de  guerre  assemblé,  le  2  juillet, 
au  quartier-général  de  la  Villette,  sous  la  pré- 
sidence du  prince  d'Eckmuhl,  le  maréchal 
Soult  ne  se  contenta  pas  de  s'opposer  à  la 
défense  de  Paris,  où  il  avait  une  partie  de  sa 
fortune  et  sa  galerie  de  tableaux ,  mais  encore 
ilyplaidaavecchaleurlacausedeLouisXVIII 
et  des  Bourbons.  —  Il  entraîna  le  conseil,  et 
la  capitulation  fut  décidée,  et  le  rappel  volon- 
taire des  Bourbons  fut  arrêté  1 

Après  une  pareille  conduite,  il  n'y  a  pas  de 
fer  assez  chaud  pour  marquer  le  maréchal 
Soult  au  front. 

Louis  X  VI 11  est  de  retour  :  M.  Soult,  qui  ne 
s'abuse  pas  sur  la  fausseté  de  sa  position, 
espère  en  se  cachant  échapper  au  ressenti- 
ment du  roi,  qu'il  a  aussi  facilement  aban- 
donné que  l'empereur,  et  se  réfugie  au  Mal- 
zieu,  dans  le  département  de  la  Lozère,  chez 
son  ancien  aide-dc-camp,  le  général  Brun  de 
Villeret.  Mais  le  comité  royaliste  de  Mende 
envoyé  aussitôt  la  force  armée  au  Malzieu 
pour  s  emparer  du  maréehal,  dans  l'appré- 
hension où  on  était  que  sa  présence  dans  ces 
contrées  ne  ranimât  l'espoir  des  bonapartistes 
et  n'occasionnât  une  guerre  civile. 

«  Arrivé  sur  la  hauteurde  Mende,  dit  le  rap- 
port d'un  témoin  oculaire,  l'aide-de-earop  du 
maréchal  se  présenta  pour  descendre  dans  la 
ville;  mais  un  piquet  de  cavalerie  n'ayant  pas 
voulu  le  laisser  passer,  il  revint  avec  un  air 
d'inquiétude  en  rendre  compte  au  maréchal, 
qui,  saisi  alors  d'une  forte  appréhension, 
craignit  qu'on  ne  voulût  attenter  contre  sa 
personne,  et  demanda  avec  émotion  ce  que 


c'était?  Un  des  officiers  du  détachement  de 
Sangues  lui  dit  qu'il  avait  un  ordre  du  roi  de 
l'arrêter  ;  le  maréchal  eut  alors  heu  d'être 
dans  une  grande  perplexité;  mais  le  comte 
deChambrun  le  rassura  sur  ses  dangers,  et 
fut  s'assurer  des  dernières  résolutions  du 
conseil  royal.  —  Le  maréchal ,  pendant  cet 
intervalle,  ayant  la  corcarde  blanche,  sa  croix 
de  Saint-Louis  et  la  décoration  de  la  fleur  de 
lis ,  harangua  les  gardes  nationales  sur  son 
attachement  particulier  au  roi  ;  il  sortit  un 
portefeuille  dans  lequel  était  le  portrait  de 
S.  M.,  en  s'écriarrt  qu'il  avait  toujours  eu  à  se 
louer  des  bontés  particulières  du  roi.  » 

Il  revient  cependant  à  Paris;  mais  l'ordon- 
nance du  roi  du  24  juillet  1815  lui  enjoint  de 
sortir  de  cette  ville,  sous  trois  jours,  et  de  se 
retirer  dans  l'intérieur  de  la  France,  dans  le 
lieu  que  le  ministre  de  îa  police  générale  doit 
lui  indiquer,  et  où  il  restera,  sous  sa  surveil- 
lance, en  attendant  que  les  chambres  déci- 
dent s'il  doit  sortir  du  royaume  ou  être  livré 
à  la  poursuite  des  tribunaux. 

Le  maréchal  est  porté  sur  la  liste  des  pros- 
crits; mais  avant  de  quitter  la  France ,  il  fit 
amende  honorable  pour  avoir  servi  Napoléon 
dans  les  Cent-Jours,  et  le  mémoire  justificatif 
qu'il  publia  dans  cette  circonstance  n'est 
qu'un  monument  élevé  par  lui-même  à  la 
honte  éternelle  de  son  nom. 

Qu'on  en  juge  par  les  passages  que  nous 
allons  en  extraire  : 

«  Le  miuistère  aurait-il  laissé  ignorer  à 
S.  M.  qu'avant  cette  époque  du  28  juin  (1),  et 
dès  l'instant  où  l'abdication  de  Bonaparte  me 
permit  d'exprimer  hautement  mes  vœux,  il 
n'est  aucun  effort  que  je  n'aie  fait,  aucun 
danger  auquel  je  ne  me  sois  exposé,  pour 
ramener  à  nos  princes  légitimes  et  les  troupes 
et  les  citoyens,  et  les  diverses  autorités  de 
l'étal?  Pendant  que  les  esprits  et  les  factions 
s'agitaient  pour  savoir  sur  quelle  tête  devait 
être  placée  la  couronne  de  France,  qu'on  sup- 

(t)  Date  d'une  proclamation  do  Louis  XVIII,  qui 
excuse  ceux  qui  n'ont  pu  refuser  leurs  services  à  IV 
surpateur. 
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posait  vacante,  m'a-t-on  vu  hésiter  un  seul 
instant  à  reconnaître,  à  proclamer  les  droits 
des  Bourbons?  Ne  l'ai-je  pas  fait  au  milieu  de 
la  Chambre  des  pairs,  dans  le  sein  de  la  com- 
mission du  gouvernement  provisoire,  en  pré- 
sence de  tous  les  généraux  de  l'armée,  réunis 
dans  un  conseil  de  guerre  pour  délibérer  sur 
la  défense  de  Paris  ?... 

«  MM.  les  comtes  de  Bruges  et  de  Blacas 
peuvent  dire  qu'ils  m'ont  toujours  vu  animé 
des  principes  du  sujet  le  plusdé  voué  et  le  plus 
fidèle... 

t  L'armée  entière  sait  bien  que  je  n'eus 
jamais  qu'à  me  plaindre  de  CET  HOMME 
(Napoléon),  et  que  nul  ne  détesta  plus  fran- 
chement Sa  TYRANNIE.  » 

Ce  peu  de  lignes  suffit,  il  nous  semble, 
pour  faire  apprécier  M.  Soult.  Tout  ce  mé- 
moire est  écrit  sur  le  même  ton,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  son  auteur  d'être  exclu  à  perpétuité 
du  royaume  par  l'art.  7  de  la  loi  du  1 7  janvier 
1816.  Le  lieu  de  sDn  exil  fut  fixé  à  Dussel- 
dorf. 

Cependant,  par  une  ordonnance  royale  du 
20  mai  1819,  il  lui  fut  permis  de  rentrer  en 
France.  Dès  qu'il  en  eut  connaissance ,  il  se 
hâta  de  se  rendre  à  Paris,  de  là  à  sa  maison 
de  campagne  de  Villeneuve-l'Élang,  près  de 
Sainl-Cloud.et  de  solliciter, du  roi  et  du  duc 
d'Angoulème,  son  admission  à  la  cour. 

Le  20  août ,  il  avait  eu  enfin  une  au- 
dience particulière  du  roi,  et  on  l'avait  admis 
à  présenter  ses  hommages  au  duc  et  à  la  du- 
chesse d'Angoulème. 

11  alla  ensuite,  avec  sa  femme  et  ses  enfans, 
dans  sa  ville  natale,  Saint-Amand. 

Au  lieu  de  se  reposer  au  sein  de  sa  famille 
dos  fatigues  de  la  guerre  et  des  tracas  de  sa 
carrière  politique,  le  démon  de  l'intrigue  et 
l'ambition  le  poussèrent  encore  en  avant,  et 
bientôt  il  s'offrit  à  la  candidature  pour  repré- 
senter à  la  chambre  des  députés  le  départe- 
ment du  Tarn;  mais  il  échoua  dans  sa  tenta- 
tive: sur  douze  cents  votes  il  n'en  obtint  que 
quatre  cents. 

Le  9  janvier  1820,  il  reçut  le  bâton  de 


maréchal  des  mains  du  roi,  qui  le  lui  av 
retiré. 

Le  6  juin  suivant,  le  roi  lui  accorda  m 
gratification  de  deux  cent  mille  francs  sur 
liste  civile. 

Dès  ce  moment  les  instances  de  M.  Se. 
pour  avoîrduservicefurent  incessantes,  ma 
constamment  inutiles. 

€  Il  ne  s'occupa  plus  que  d'actes  de  reh'gi. 
et  de  piété;  toutes  ses  pensées  se  tourner?' 
vers  le  ciel.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  sans  l 
édification  bien  grande,  que  l'on  vit  l'onde 
guerriers  les  plus  renommés  remplir,  m 
une  dévotion  peu  commune,  ses  devoirs  à 
religion ,  accompagner ,  suivre  partoul  ks 
processions,  et,  dans  les  églises, \wumlier 
devant  l'Etre  suprême  son  front  cotwmk 
de  lauriers.  —  Le  duc  de  Dalmatie  ne  futrif 
pelé  au  monde  que  par  une  ordonnance  h 
Charles  X,  datée  de  Reims,  le  30  mai  182 
qui  le  nommait  chevalier  des  ordres  du  n 
La  ferveur  du  maréchal  n'avait  pas  échaypt^ 
roi  très-chrétien  !  » 

Enhardi  par  ce  premier  succès,  le  17 1 
vembre  1825,  M.  le  maréchal  duc  de  Ik 
matie  adressa  à  un  ministre  la  pétition  *- 
vante  : 

Monsieur  le  duc, 

J'ai  l'honneur  de  prier  voue  excellence  d  «or . 
hunté  de  proposer  au  roi  de  daigner  nommer  gent^ 
hommes  ordinaires,  attachés  au  service  de  S.  M. . 

Le  comte  Uector  Soult  de  Dalmatie,  mon  fils,  .# 
cier  d 'état-major,  employé  dans  la  garde  royai?  ; 

M.  le  marquis  Jules  de  Mornay,  mon  gem/rr  :  toc 
deux  sont  dignes  des  grâces  du  roi  par  leur  dévote 
ment  au  service  de  S.  M.  J'ai  l'honneur  de  prier 
excellence  de  leur  ôire  favorable. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  prier  votre  excellence  fç* 
tes  assurances  des  senlimens  de  ma  plus  haute  ox* 
dération. 

Maréchal  duc  de  Dalïatie. 

Le  5  novembre  1827,  M.  de  Villèle  céda  a 
la  volonté  expresse  du  roi  en  porlant  k 
maréchal  sur  la  liste  des  pairs  dont  il  ren- 
força le  parti  absolutiste  dans  cette  cham- 
bre. 
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lie  moyen  d'être  bien  en  cour  était  de 
Ltter  le  parti  prêtre;  M.  Soi  il  t  renouvela  ses 
ngleries  religieuses  de  1814:  il  se  prosterna 
l  x  pieds  des  autels,  il  suivit  les  processions 
se  rendit  si  populairement  ridicule,  que 
>tre  immortel  chansonnier  ne  put  s'empê- 
1  er  de  le  flétrir  dans  ses  odes  : 

Et  devant  certaine»  moustaches 
Od  dit  qu'on  a  tu  Dieu  trembler. 

* 

On  a  cru  que  c'était  exclusivement  de  la 
•rte  qu'il  avait  gagné  la  pairie  de  faveur  de 
tiarles  X  ;  on  s'est  trompé  :  sans  doute  son 
ile  pour  l'église  le  servit  auprès  de  ce  roi, 
tais  1 1  est  en  outre  une  circonstance  dont  il 
xt  tirer  grand  parti.  Nous  voulons  parler  de 
i  dissolution  de  la  garde  nationale,  qui  eut 
eu  par  ordonnance  royale, le 29 avril  1827. 
>n  se  rappelle  probablement  que  ce  jour-là 
i  garde  nationale,  passée  en  revue  au  Champ- 
e-Mars,  s'était  permis  de  faire  entendre 
ux  oreilles  du  roi  les  cris  de  :  A  bas  les  mt- 
istres!  A  bas  les  jésuites! 

Le  maréchal  blâma  cette  disposition  ri- 
;oureuse  en  ces  termes  :  «  L'autorité  croit 
voir  fait  un  acte  de  vigueur,  ce  n'est  au  plus 
[u'une  demi-mesure.  Pour  que  le  licencie- 
nent  eût  l'air  de  quelque  chose,  il  fallait, 
iprès  la  revue ,  faire  déposer  les  armes  en 
aisceaux ,  les  faire  ramasser  par  des  troupes 
le  ligne  commandées  d'avance,  rompre  les 
•angs  et  dire  aux  légions  :  Vous  pouvez 
rous  retirer;  nous  n'avons  plus  besoin  de 
rous.  » 

Et  c'est  au  duc  de  Raguse  que  Charles  X 
:onfie  le  commandement  des  troupes  aux 
trois  jours!  Il  avait  donc  perdu  toute  mé- 
moire? 

A  la  chambre,  le  maréchal  Soult  se  mon- 
tra franc  royaliste  et  dévoué  ministériel. 

La  révolution  de  juillet  éclate;  Charles  X 
est  chassé ,  le  duc  d'Orléans  le  remplace  ;  M. 
Soult  se  hâte  d'offrir  ses  services ,  de  protes- 
ter de  son  zèle ,  de  son  dévouement  à  la  dy- 
nastie cadette.  La  déclaration  de  la  chambre 
des  députés  du  9  août  exclut  M.  Soult  de  la 


chambre  des  pairs  :  quatre  jours  plus  tard  il 
y  siège  en  vertu  de  nomination  spéciale.  Le 
nouveau  roi  accueillit  les  protestations  de 
dévouement,  pour  la  vie,  du  vieux  maré- 
chal. 

Dès  ce  jour,  M.  Soult  n'a  plus  de  repos 
qu'il  ne  soit  rentré  aux  affaires  ;  il  se  crée 
une  cour,  il  appelle  à  lui  les  anciens  officiers, 
les  flatte,  les  caresse,  promet  aux  uns  de  les 
rétablir  sur  les  cadres  de  l'armée,  aux  autres 
de  leur  faire  obtenir  des  indemnités  pour 
leurs  services  passés,  etc.,  etc.  Que  savons- 
nous?  Un  instant  peut-être,  les  pensées  de 

l'ambitieux  ne  s'arrêtent  pas  au  ministère  

La  cour  sent  le  besoin  de  ne  pas  laisser  un 
tel  homme  servir  de  point  de  ralliement  aux 
officiers  mécontens  ;  on  espère  avec  raison  le 
dominer  mieux  en  l'ayant  sous  la  main,  et  le 
18  novembre  1857),  il  est  appelé  au  ministère 
de  la  guerre. 

La  presse  ne  lui  fut  point  hostile; la  Tribune 
seule  rappela  le  passé  du  maréchal ,  et  dit 
combien  peu  l'on  pouvait  compter  sur  les  fal- 
lacieuses promesses  de  cet  homme  qui  avait 
renié  jusqu'à  sa  propre  gloire.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  rappeler  en  1855  les  paroles 
que  ce  journal  fit  entendre  en  1830  :  ses  ré- 
dacteurs doivent  éprouver  quelque  orgueil 
de  pouvoir  reproduire  textuellement  leurs 
pensées  d'alors,  et  de  les  trouver  en  parfaite 
harmonie  avec  leurs  pensées  d'aujourd'hui^ 

«  Excepté  Bourmont  et  Marmont  (numéro 
«  du  19  novembre),  il  n'était  pas  possible  de 
e  faire  un  choix  plus  impopulaire  que  celui 
c  du  maréchal  Soult  Que  n'a-t-il  pas  fait, 

<  depuis  quinze  ans,  pour  se  faire  ouvrir  les 
«  portes  de  la  chambre  des  pairs?  Où  n'a-t- 

<  on  pas  vu  son  habit  brodé?  Quelles  anti- 
e  chambres  n'a-t-il  pas  hantées,  quelles  pro- 
t  cessions  n'a-t-il  pas  suivies?  Encore  ne 
«  voulons -nous  pas  remonter  plus  haut, 
t  rappeler  l'érection  du  monument  de  Qui- 
«  beron,  rappeler  1804,  et  l'Espagne,  et  le 
c  Portugal. 

t  Oui,  nous  le  disons  avec  amertume,  il 
«  s'élève  au  fond  de  l'ame  une  affliction  prov 
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c  fonde ,  quand  on  songe  en  quelles  mains 
c  passent  les  destinées  de  ce  peuple  qui  a 
t  montré  tant  de  bravoure ,  de  grandeur  d'a- 

<  me  et  de  générosité  > 

L'<m  accusa  la  Tribune  de  ne  pas  attendre 
les  nouveaux  actes  du  ministre  pour  le  juger. 
Ces  actes  arrivèrent,  et  ils  ne  donnèrent  pas 
un  démenti  aux  pronostics  de  la  feuille  répu- 
blicaine. 

Avant  de  donner  une  idée  des  actes  minis- 
tériels de  M.  Soult,  nous  croyons  devoir  nous 
arrêter  un  moment  sur  un  hommage  rendu 
à  l'opinion  publique  par  ce  dignitaire  de  no- 
tre armée.  11  s'agit  de  la  publication  que  fit 
le  maréchal ,  après  les  journées  de  juillet  et 
lorsqu'il  n'était  encore  ministre  qu'en  expec- 
tative, d'une  Conversation  qu'il  eut  avec  le 
comte  d Artois,  en  1820.  Cette  publication 
avait  pour  but  de  prouver  que  le  coopérateur 
le  plus  actif  à  l'érection  des  mon u mens  de 
Quiberon  et  de  la  Chartreuse  d'Auray  n'a- 
vait jamais  cessé  d'être  le  royaliste  le  plus 
fidèle,  le  Français  le  plus  antipathique  à  l'é- 
tranger, le  citoyen  le  plus  constitutionnel  des 
deux  restaurations. 

Nous  ne  rapporterons  ici  que  la  conver- 
sation,  dégagée  du  petit  bavardage  qui  l'ac- 
compagne. 

Après  l'échange  de  quelques  compîimens, 
le  prince  dit  au  maréchal  :  «  Monsieur  le 
duc ,  nous  sommes  obligés  de  convenir  qu'en 
1815  nous  avons  été  malheureusement  trom- 
pés sur  votre  compte  ;  nous  vous  croyions 
notre  ennemi;  nous  sommes  partis  pour 
Gand  dans  cette  conviction  ;  nous  en  sommes 
revenus  avec  la  même  opinion  ;  nous  avons 
eu  depuis  des  preuves  sensibles  du  contrai- 
re ,  et  comme  il  est  de  notre  devoir  de  vous 
en  faire  l'aveu ,  il  est  du  vôtre  de  ne  plus  vous 
souvenir  de  ce  que  ces  erreurs  vous  ont 
coûté. 

—  Monseigneur,  je  n'eus  jamais  d'autre 
règle  que  mon  devoir  :  Fais  ce  que  dois,  ad- 
vienne que  pourra  est  mon  adage  favori. 

— Vous  serez  des  nôtres,  monsieur  le  ma- 
réchal; vous  nous  soutiendrez,  vous  nous 


défendrez,  vous  nous  aiderez  à  confo 
nos  ennemis ,  si  jamais  notre  dynasik' 
de  nouveau  menacée. 

—  Monseigneur,  le  roi  peut  corapii' 
ma  fidélité  ;  mais,  puisque  Y.  A.  daign 
parler  avec  bonté ,  elle  m'autorise  à  lui 
1er  avec  franchise.  Il  n'y  a  pas  de  boni 
çaisqui  ne  soit  disposé  à  soutenir  le  go 
nement  dans  la  ligne  que  la  conslilulii 
trace;  mais  il  n'y  en  a  point  non  ptod 
ritablement  attaché  à  son  pays,  qui 
que  le  gouvernement  puisse  se  soutenir 
de  cette  ligne.  La  masse  est  trop  m 
pour  que  son  attachement  à  la  dyu*i 
soit  pas  ébranlé.  On  semble  avoir  vcW 
ser  le  peuple  du  gouvernement  rep* 
tif ,  en  lui  montrant  des  députés  lnji 
prêts  à  sanctionner  ce  que  le  pouvw 
propose.  Cet  état  d'avilissement  dan< 
on  a  plongé  la  représentation  nationale, 
de  tourner  au  profit  de  la  royauté,  n*a* 
qu'à  les  ébranler  l'un  et  l'autre  ;  on  a  rra 
rendre  tout  incertain ,  tout  problénui  i 
on  a  sapé  la  société  dans  toutes  ses  ■ 
on  l'a  attaquée  dans  tous  ses  inlérêi- 
semble  avoir  abandonné  à  la  force  la- 
tion  du  problême,  et  par  une  tendant 
vi table,  par  l'état  de  l'opinion,  par  la 
tion  naturelle  des  esprits,  la  forcent 
jours  du  côté  du  peuple. 

—  Mais  vous  voyez  que  nous  pouut' 
moins  compter  sur  nos  soldats. 

—  Non ,  monseigneur:  une  fois p^' 
par  égarement;  mais  ils  se  souvie»^ 
bientôt  qu'ils  sortent  tous  du  scia  à1- 
tion,  et  ils  ne  déchireraient  pas  leur  P 

—  Mais,  du  moins,  l'Europe  uer^1 
pas  tranquille  spectatrice  de  celte  lot" 
ceux  qui  ont  rétabli  le  principe  de  frH! 
mité  en  France  n'auraient  pas  besei*  | 
nous  nous  exposassions  au  reproche* 
avoir  appelés  pour  

—  Ne  vous  faites  pas  illusion.  ** 
gneur.  Je  dois  aux  malheurs  qui  m'onl 
de  visiter  l'étranger  l'avantage  deco^ 
mieux  qu'on  ne  la  juge  aux  Tuileries,  la  P1 
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les  puissances  étrangères  voulussent  tenter 
les  hasards  d'une  troisième  invasion  ;  il  me 
paraît  d'ailleurs  plus  douteux  qu'ils  trouvas- 
sent dans  leurs  sujets  des  dispositions  pour 
les  seconder;  il  me  paraît  encore  douteux 
que,  quand  ils  en  formeraient  la  tentative, 
appelés  et  appuyés  par  les  factieux  de  l'inté- 
rieur, ils  réussissent  à  mettre  le  pied  sur  le 
sol  français,  qui,  aux  premières  menaces, 
serait  hérissé  .de  défenseurs.  Mais  quand , 
dans  l'espoir  d'emporter  de  nouveaux  mil- 
liards ou  de  démembrer  notre  territoire, 
ils  réuniraient  assez  de  forces  pour  réaliser 
en  partie  cette  périlleuse  entreprise,  croyez- 
moi  ,  monseigneur,  ce  ne  serait  point  pour 
votre  cause  qu'ils  marcheraient,  ce  ne  se- 
rait point  pour  soutenir  votre  trône  qu'ils 
prendraient  les  armes.  Alors,  croyez  qu'une 
subversion  générale  suivrait  bientôt  leur 
triomphe  momentané,  jusqu'à  ce  que  1 


a 


France ,  impérissable ,  renaissant  de  ses  rui 
nés,  pût  confier  en  d'autres  mains  ses  desti- 
nées. 

— M.  le  maréchal,  il  y  a  peut-être  du  vrai 
dans  ce  que  vous  dites;  mais  le  gant  est  jeté, 
arrivera  ce  qui  pourra;  reculer  maintenant 
nous  est  impossible. 

On  justifia  la  nomination  du  maréchal  au 
ministère  en  annonçant  qu'on  voulait  une  ar- 
mée. En  effet,  tout  en  ordonnant  la  mise  des 
places  fortes  sur  le  pied  de  guerre,  il  fit  ou- 
vrir des  ateliers  où  quinze  mille  ouvriers  fa- 
briquèrent des  armes ,  et  il  présenta  aux 
chambres  un  projet  de  loi  pour  la  levée  de 
quatre-vingt  mille  conscrits.  Dans  son  dis- 
cours de  présentation  aux  pairs ,  il  leur  dit  : 
c  Nous  n'avons  plus  d'autre  besoin  que  la  paix, 
d'autre  passion  que  ta  liberté!  »  Et  il  leur  fit 
connaître  en  même  temps  que  des  ordres 
avaient  été  donnés  pour  fortifier  Paris  et 
Lyon* 

Bientôt  l'armée  atteignit  le  chiffre  de 
410,000  hommes,  et  les  flatteurs  de  s'écrier  : 
Quel  ministre!  Mais  ce  qu'on  ignora,  c'est 
qu  un  grand  nombre  de  soldats,  dans  chaque 
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ou  manquaient  d'armes. 

Il  repoussa  les  officiers  des  Cent-Jours , 
ceux  même  dont  il  avait  signé  la  nomination; 
il  renia  de  nouveau  cette  campagne  de  Wa- 
terloo, si  désastreuse,  mais  aussi  si  glorieuse 
pour  la  France  ;  il  rappela  dans  les  rangs  de 
l'armée  les  vaincus  des  trois  journées ,  les 
officiers  de  la  garde  de  Charles  X  :  lui  qui 
méconnaissait  les  litres  des  officiers  de  la 
garde  impériale,  il  respecta  comme  un  droit 
acquis  ceux  des  officiers  et  des  sous-officiers 
de  la  garde  royale. 

Le  maréchal  s'adresse  à  l'armée ,  et  dans 
sa  proclamation  il  rend  hommage  à  la  glo- 
rieuse révolution  qui  a  produit  la  miraculeuse 
libération  de  la  France;  il  rappelle  aux  sol- 
dats qu'une  impartiale  justice  protégera  tous 
les  droits ,  et  déjà  il  viole  sa  promesse  en 
repoussant  les  titres  de  ses  anciens  frères 
d'armes. 

L'ex-major-général  de  l'armée  impériale 
à  Waterloo  débute  par*  s'humilier  devant  la 
sainte-alliance,  et  par  reconnaître  les  traités 
honteux  de  1815;  il  se  fait  le  prosélyte  de  la 
paix  à  tout  prix. 

Un  de  ses  premiers  actes  comme  ministre 
est  de  placer  l'École  polytechnique  sous  la 
direction  des  bureaux  de  la  guerre  -t  c'est  en 
vain  que  des  protestations  énergiques  par- 
viennent jusqu'au  roi,  l'acte  du  bon  plaisir  de 
M.  Soult  est  maintenu;  la  restauration  n'a- 
va  il  pas  osé  faire  de  cette  école  un  séminaire, 
M.  Soult  en  fit  une  caserne.  L'on  a  vu  depuis 
quel  résultat  avait  produit  le  régime  mili- 
taire appliqué  à  cette  institution. 

La  révolution  de  Pologne  éclate;  MM. 
Soult  et  Sébastiani  sont  les  premiers  à  pro- 
clamer le  fameux  système  de  ûou-intei  ven- 
tion.  C'est  en  vain  que  la  France  fait  enten- 
dre un  cri  de  sympathie  en  faveur  de  nos 
frères  du  Nord  ;  la  pensée  immuable  triom- 
phe, nous  aurons  la  paix  ;  et  M.  Soult  qui , 
dans  son  ordre  du  jour  à  l'armée,  a  promis 
que  la  France  conserverait  son  rang  en  Eu- 
rope, M.  Soult  reste  ministre  de  la  guerre  et 
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partisan  de  la  paix  à  tout  prix ,  pendant  que 
nos  immortels  frères  d'armes  succombent. 

Mais  M.  Soult,  répondant  aux  interpella- 
tions de  M.  Mauguin,  croit  se  justifier  en  di- 
sant que  depuis  quatre  mois  il  soutient  la 
Belgique  !  Que  nous  faisait  la  Belgique ,  qui 
s'offrait  à  nous!  C'était  en  Pologne  qu'il  fal- 
lait imposer  la  volonté  de  la  France  entière! 

Alors  que  les  ministres  de  Charles  X  sont 
jugés  au  Luxembourg,  M.  Soult  consacre  les 
titres  de  Bourinont  et  de  Marmont.  Les  deux 
traîtres  restent  dignes  de  figurer  sur  les  ca- 
dres de  l'armée ,  pourvu  qu'ils  consentent  à 
prêter  serment  au  nouvel  ordre  de  choses. 

La  presse  enfin  s'émeut,  et  dès  ce  moment 
M.  Soult  fut  en  butte  aux  attaques  des  écri- 
vains indépendans.Ilfutmêrae  interpellé  du 
haut  de  la  tribune  nationale  :  un  député  lui 
reprocha  de  repeupler  l'armée  de  carlistes. 
M.  Soult  ne  répondit  pas  à  toutes  ces  atta- 
ques ;  il  resta  impassible.  Forcé  enfin  de  s'ex- 
pliquer :  «  Désignez-moi  les  carlistes ,  dit-il  ; 
faites-vous  dénonciateur,  et  j'agirai.  »  L'on 
sait  comment  M.  Soult  tint  sa  promesse. 

Pour  M.  Soult,  le  ministère  n'est  pas  seule- 
ment un  poste  où  l'on  peut  impunément  faire 
de  l'arbitraire,  c'est  aussi  une  source  de  four- 
nitures et  d-3  marchés.  Dès  les  premiers  jours 
de  juillet,  M.  Armand  Marrast  dénonça  cou- 
rageusement, dans  laTr ibune,  les  profits  scan- 
daleux faits  sur  une  fourniture  de  fusils. 
200,000  fusils  avaient  été  achetés  à  Londres 
au  prix  de  57  francs  pièce  ;  les  manufactu- 
riers français  avaient  fait  des  offres  à  des 
prix  beaucoup  inférieurs  ;  les  fusils  anglais 
furent  préférés. 

M.  A.  Marrast  prétendit  qu'il  avait  été  fait 
à  MM.  Soult  et  Périer  une  remise  de  7  fr.  par 
fusil,  total  1,400,000  fr.  Cette  dénonciation 
de  l'écrivain  de  la  Tribune  donna  lieu  à  un 
procès  en  diffamation...  Chacun  a  pu  appré- 
cier les  dires  des  avocats  des  ministres  et  les 
accusations  portées  par  la  Tribune....  L'opi- 
nion générale  ne  fut  point  d'accord  avec  celle 
émise  par  le  jury,  et  chacun  sait  ce  qu'il  faut 
penser  de  la  fourniture  dont  il  s'agit. 


Et  aux  marchés  de  fusil  succédèrent  les 
marchés  pour  les  sabres.  Nous  voudrions  que 
M.  Soult  nous  dît  ce  que  sont  devenus  les 
objets  d'équipement  supprimés  à  cette  épo- 
que. 

Pendant  ce  temps,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  M.  Soult  raie  des  contro- 
les  de  l'armée  les  officiers  qui  apparte- 
naient à  ]'  Association  nationale  {[)  :  ilcp 
re,  selon  son  expression.  11  défend  ain 
régimcns  de  souscrire  pour  les  Polonais; il 
dissout  le  corps  des  volontaires  de  Juillet;  '\\ 
remet  en  vigueur  le  dogme  de  l'obéissance 
passive:  des  officiers  sontdeslituésponravoir 
refusé  de  tirer  sur  le  peuple  ;  des  officiers  <io 
66e  sont  mis  à  la  réforme  sans  qùminqu 
leur  donner  la  moindre  raison  ;  à  Taris,  des 
officiers  du  ipr  léger  sont  misauxarrélssans 
motif  plausible:  ils  demandent  des  juges,0B 
les  change  de  régiment  et  leurs  plaintes  m 
repoussées.  Tous  ces  officiers,  victimes  fc 
l'arbitraire  ministériel,  étaient  décorés ^ 
juillet.  Et  là  ne  se  borne  pas  l'omnipoter 
du  ministre:  les  officiers  qui  excitent  son  mé- 
contentement, il  les  envoie  aux  armées  & 
Morce  et  d'Alger  et  dans  la  légion  étrangère- 
La  Marseillaise  elle-même  devient  pour  ta 
un  titre  de  prohibition .  Voilà  comme  M.Soiill 
entend  son  ordre  du  jour  de  novembre  18* 
dans  lequel  il  dit  que  justice  impartiale sen 
rendue  à  tous;  et,  comme  pour  prouver  com- 
bien ses  paroles  sont  peu  en  harmonie  arw 
ses  sentimens,  il  élève  MM.  Lobau  et  Cla^1 
à  la  dignité  de  maréchal,  au  mépris  des  lin* 
acquis  par  le  maréchal  Grouchy  (185W 

La  France  se  prononce  dans  les  colley 
électoraux  et  par  les  organes  de  la  pr** 
contre  l'hérédité  de  la  pairie:  M.  Soult  dèP 
cette  institution  aristocratique  ;  il  se  dédtf 
hautement  en  faveur  de  l'hérédité,  et  se  s^1 
de  toute  son  influence  sur  les  députés 
taires  pour  obtenir  un  vote  favorable  à  sesoV 
sirs  avoués  et  aux  désirs  secrets  du  château 

(1)  Ainsi  nommée,  parcequ'clle  était  dirigée  cootr 
I  étranger  et  contre  les  Bourbons. 
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Le  26  novembre  1831 ,  le  maréchal  pari 
»ur  Lyon,  accompagné  du  duc  d'Orléans  ou 
compagnant  le  duc  d'Orléans;  il  est  muni 
s  pleins  pouvoirs,  et  l'on  sait  comme  il  en 
»a.  Dans  sa  proclamation,  où  le  ridicule  ne 
:  montre  pas  seul,  il  rappelle  les  Lyonnais 
la  soumission  aux  lois,  à  l'obéissance  au 
juvernement;  et  pour  récompense  de  cette 
^éissance,  il  promet  aux  Lyonnais  que  son 
liesse  royale  le  duc  iCOrléans  entrera  dans 
tirs  murs...  Il  appartenait  à  la  Caricature  de 
emparer  de  cette  phrase,  la  Caricature  rem- 
lit  sa  mission.  —  Après  avoir  rétabli  mili- 
ûrementl'ordreà  Lyon,  et  après  avoir  préa- 
tblement  désarmé  les  gardes  nationales  de 
3tte  ville,  M.  Soult  revint  prendre  son  porte- 
•uille  de  la  guerre. 

Suivre  M.  Soult  dans  la  carrière  adminis- 
rative  c'est  le  montrer  sans  cesse  dévoué  à  la 
ause  aristocratique,  c'est  prouver  qu'il  a 
ans  cesse  été  le  scrvile  adulateur  du  pouvoir 
égnant  L'histoire  minutieuse  de  M.  Soult 
erait  celle  de  notre  politique,  tant  intérieure 
[(l'extérieure,  et  il  ne  nous  est  pas  permis  de 
)Ousser  si  loin  notre  travail  :  nous  nous  som 
lies  proposés  de  faire  apprécier  le  maréchal 
>ar  le  récit  de  ses  actions  principales,  surtout 
:jar  ses  paroles:  force  nous  est  donc  de 
grouper  les  unes  et  les  autres. 

Nous  l'avons  entendu  renier  les  principes 
[le  sa  jeunesse,  renier  l'empire,  Louis  XVIII, 
sa  participation  aux  glorieux  désastres  des 
Cent-Jours;  écoutons-le  maintenant  reniant 
ses  sympathies  pour  la  seconde  restauration: 
«  Mes  sympathies  sont  celles  de  mes  devoirs, 
dit-il  dans  la  séance  des  députés  du  18  sep- 
tembre 1831,  celles  de  l'honneur,  celles  que 
m'impose  le  serment  que  j'ai  prêté  (quel  ser- 
ment!); mais  je  le  dis  hautement,^  n  ai  pas 
celles  de  la  restauration,  je  ne  les  ai  jamais 
eues.  »  Voilà,  certes,  qui  est  positif. 

En  février  et  en  juin  de  la  même  année,  il 
provoque  une  loi  favorable  aux  pensions  des 
émigrés  et  des  chouans.  On  sait  par  lui  que 
ces  deux  espèces  de  pensionnés  (1305  émi- 
grés et  3043  chouans)  vont  coûter  annuelle- 


ment, sauf  augmentation ,  1,557,  231  fr.  au 
trésor,  et  qu'ainsi  en  1852,  époque  présuma- 
ble  d'extinction,  le  peuple  aura  payé  à  ceux 
qui  furenten  tout  temps  ses  adversaires  une 
somme  de  31,144,620  fr.  Et  là  ne  sont  pas 
compris  les  secours  continués  aux  Vendéens! 

Les  troubles  de  l'Ouest  éclatent ,  on  ne 
cesse  de  payer  ;  attendu  qu'on  veut  éviter  les 
malheurs  de  la  guerre  civile,  on  ménage  les 
insurgés,  on  temporise,  jusqu'à  ce  qu'enfin, 
un  cri  de  réprobation  se  faisant  entendre  de 
toutes  parts,  on  met  cinq  ou  six  départemens 
en  état  de  siège,  on  ordonne  de  poursuivre 
vivement  la  duchesse  de  Bcrry  qui ,  livrée 
par  une  lâche  trahison  à  des  gouvernans  in- 
décis, est  conduite  dans  une  citadelle. 

Et  pour  compensation  à  toutes  ces  choses, 
Ie35mc  régiment,  qui  s'est  conduit  dans  Gre- 
noble soulevé  comme  on  l'a  vu  se  conduire 
dans  la  rue  Transnonain ,  est  complimenté 
officiellement  par  le  ministre. 

L'argent  des  contribuables  ne  coûtant  rien 
à  M.  Soult,  il  admet  les  officiers  suisses  li- 
cenciés, les  Suisses  qui  décimaient  nos  fa- 
milles en  juillet,  à  des  traitemensde  réforme, 
avec  un  grade  supérieur  à  leur  grade  réel , 
et  quel  que  soit  le  temps  de  leurs  services,  ce 
que  les  réglemens  refusent  aux  officiers  fran- 
çais ;  et  comme  si  ce  n'était  assez  des  officiers, 
il  étend  celte  faveur  à  tous  leurs  soldats ,  ce 
qu'on  n'a  fait  dans  aucun  temps  pour  les 
nôtres. 

Usant  ensuite  de  sa  position  pour  ce  qui  lui 
est  personnel,  il  déclare  qu'il  cumule,  en 
violation  de  la  loi  sur  le  cumul,  son  traite- 
ment de  maréchal  de  France  avec  celui  de 
ministre ,  et  qu'on  ne  lui  ôtera  ce  traitement 
qu'avec  la  vie  (séance  du  13  mars  1832). 

C'est  dans  cette  même  séance  qu'il  pré- 
tendit qu'au  roi  seul  appartenait  de  fixer  les 
traitemens. 

Le  général  Lamarque  meurt,  et  sur  sa 
tombe  éclate  une  émeute  qui  pouvait  devenir 
une  révolution...  Nous  nous  tairons  sur  ces 
sanglantes  journées ,  et  ne  chercherons  pas 
à  soulever  le  voile  qui  couvre  mal  les  provo- 
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cations.  M.  Soult  prend  part  à  la  mise  en  étal 
de  siège  de  la  capitale,  à  la  création  des  tribu- 
naux exceptionnels;  il  attache  son  nom  au 
licenciement  de  l'École  polytechnique ,  du 
dévouement  de  laquelle  il  ne  peut  plus  répon- 
dre; il  félicite  les  troupes  de  la  garnison  de 
la  fermeté  et  du  patriotisme  qu'elles  ont  mon- 
tré en  combattant  dans  les  rues  de  Paris  les 
chefs  de  l'insurrection  vendéenne ,  et  ceux  de 
toutes  les  factions  ennemies  de  la  dynastie 
nationale  ,  prenant  ainsi  sa  part  de  gloire , 
car  M.  Soult  commandait  en  personne  et  fit 
tirer  le  boulet  qui  a  marqué  l'église  Saint- 
Méry.  11  se  fait  l'un  des  grands  prôneurs  de 
l'alliance  carlo-républicaine ,  que  le  pouvoir 
a  exploitée  avec  tant  de  succès  pendant  plu- 
sieurs années:  sa  récompense  est  dans  la 
présidence  du  conseil ,  que  le  roi  lui  confia 
quelques  mois  plus  tard  ;  à  ce  titre  il  prend 
part  à  tous  les  actes  qui  ont  donné  au  minis- 
tère une  si  incontestable  impopularité.  Il  est 
forcé  enfin  de  se  retirer,  n'osant  pas  affron- 
ter la  réunion  des  chambres.  Lé  maréchal 
Gérard  lui  succède. 

Là  doit  s'arrêter  notre  travail.  Nous  avons 
fait  connaître  M.  Soult  par  ses  paroles  et  par 
.ses  actes;  nous  avons  été  sobres  d'observa- 
tions. Que  les  hommes  impartiaux  pronon 
cent  et  disent  s'il  est  un  homme  plus  digne 
du  mépris  des  gens  de  bien  !... 

GARMEIl  PAGÈS. 


ei 


Un  seul  mot  suffira  pour  faire  appréci 
les  services  que  M.  Garnier-Pagès  a  rendus  à 
la  cause  de  la  liberté,  et  les  sympathies  que 
S'»n  noble  désintéressement  a  trouvées  dans 
la  nation.  Il  a  été  élu  député  à  l'âge  de  30 ans 
et  un  jour,  dans  le  département  de  l'Isère, 
auquel  il  est  complètement  étranger...  C'est, 
jusqu'à  présent,  la  seule  fois  que  celte  circon- 
stance se  soit  présentée. 

M.Garnier-Pagès  est  né  à  Marseille,  le  27 
décembre  1801.  A  partir  de  l'année  1816, 
époque  à  laquelle  il  sortit  du  collège,  il  se 
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consacra  tout  entier  aux 
ques  et  politiques.  C'est  à  ce  genre  d'études 
qu'il  faut  principalement  attribuer  la  recti- 
tude de  jugement  et  la  puissance  d'argumen- 
tation qui  le  distinguent.  Il  fit  aussi  son  droit 
avec:  succès  et  débuta  au  barreau  avec  avan- 
tage. 

Ce  fut  dans  ses  salons ,  rue  Sainte-Avoie, 
qu'au  mois  de  juillet  1850  se  réunirent  les 
premiers  citoyens  armés  du  1*  arrondisse- 
ment, qui  se  battirent  ensuite  à  la  place  de 
Grève  et  à  la  Porte-Saint-Martin.  Sa  maison 
devint  l'arsenal  et  le  quartier -général  de 
cette  partie  de  l'insurrection. 

Sa  courageuse  conduite  dans  cette  circoBr 
stance  lui  mérita  la  croix  de  juillelUfat dé- 
signé, avec  un  autre  décoré  de  son  arrondis- 
sèment,  pour  faire  partie  de  la  commission 
chargée  de  la  révision  des  listes  de  candidats 
à  la  décoration  de  juillet.  Les  vingt-huit 
membres  de  celte  commission  l'élurent  pour 
président.  Quelque  temps  après,  lorsque 
tous  les  décorés  se  réunirent  pour  protester 
contre  les  actes  du  pouvoir,  il  fut  choisi  pour 
présider  l'assemblée,  où  se  trouvaient  con- 
fondus ouvriers,  écrivains ,  députés.  Ainii 
deux  reprises  différentes ,  par  le  choii  direct 
et  indirect  des  combattans,  M.  Garnier-fc 
gès  s'est  trouvé  le  représentant  de  fait  de  1» 
révolution  de  juillet. 

En  1831,  le  comité  qui  avait  dirigé  la  so- 
ciété Aide-toi  sous  la  restauration  ayant 
donné  sa  démission ,  M.  Garnier-Pagfc  » 
désigné,  avec  plusieurs  députés  el  j*J*J 
tes,  pour  faire  partie  du  nouveau  cotwW  ' 
fut  spécialement  chargé  de  la  correspon- 
dance et  de  la  haute  direction  de  la  sonde- 
Dans  la  même  année,  il  fut  élu  par  un  col- 
lège du  département  de  l'Isère,  et  ce  chou 
élaitd'autant  plus  honorable  queM.Garnier- 
Pagès  n'était  connu  personnellement  $* 
cun  électeur.  Lorsqu'il  fut  élu,  il  avait,  a* 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  juste  trente  anseï 
un  jour,  âge  absolument  nécessaire  pour  ta- 
lider  son  élection.  M.  Casimir  Péner  dam 
son  effroi  de  la  révolution  de  juillet  comp» 
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si  bien  que  M.  Garnier-Pagès  en  serait  le 
plus  énergique  représentant  qu'au  moment 
de  la  vérification  des  pouvoirs  du  député  de 
l'Isère  il  se  leva  seul  contre  l'admission.  Du 
reste,  M.  Périer  ne  prenait  aucun  soin  de 
déguiser  sa  haine  personnelle  contre  M. 
Garnier-Pagès,  car,  dans  la  séance  du  20 
mars  1832,  peu  s'en  fallut  que  dans  sa  véhé- 
mence acrimonieuse  il  n'attribua  à  sôn  jeune 
adversaire  le  soulèvement  de  Grenoble  dû  à 
la  seule  impéritie  de  M.  Duval,  le  préfet  de 
l'Isère. 

Dans  la  discussion  relative  au  déficit  Kess- 
ner,  M.  Garnier-Pagès  plaida  avec  chaleur 
la  cause  des  contribuables,  et  demanda  que 
la  responsabilité  de  ce  déficit  pesât  sur  le 
ministre  des  finances,  qui  n'avait  point  exigé 
de  M.  Kessner  le  dépôt  intégral  de  son  cau- 
tionnement. Peu  de  jours  après  il  s'éleva 
avec  force  contre  le  crédit  supplémentaire 
de  1,500,000  francs  que  M.  Périer  récla- 
mait en  faveur  de  la  police  secrète,  et  par  la 
franchise  de  ses  interpellations  aux  minis- 
tres il  se  vit  en  butte  aux  murmures  des  cen- 
tres, desquels  pourtant  il  parvint  à  se  faire 
écouter  par  la  puissance  de  son  sang-froid 
et  de  sa  logique. 

Il  prêta  son  appui  aux  proscrits  étrangers, 
et  dans  une  improvisation  chaleureuse  plaida 
la  cause  de  l'humanité  avec  une  supériorité 
de  talent  qui  captiva  l'attention  des  minis- 
tres eux-mêmes.  Que  pouvaient  les  ef- 
forts de  quelques  membres  de  l'opposition 
pour  triompher  de  l'immuable  vouloir  du 
système  du  13  mars  et  du  dévouement  de 
ses  adhérens! 

M.  Garnier-Pagès  prit  enfin  la  parole  pen- 
dant cette  session  dans  toutes  les  questions 
de  liberté  et  de  patrie:  il  s'éleva  contre  le 
système  des  arrestations  préventives  et  les 
violences  de  la  police;  il  défendit  la  liberté 
des  théâtres ,  opprimée  sous  la  censure  de 
M.  d'Argout,  et  la  dignité  nationale  contre 
M.  d'Harcourt,  qui  paraissait  totalement  ou- 
blier et  méconnaître  les  principes  de  la  ré- 
volution de  juillet. 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  ilt 

Les  événemens  des  5  et  6  juin  1832 
donnèrent  lieu  au  pouvoir  d'exercer  contre 
M.  Garnier-Pagès  les  poursuites  les  plus  ar- 
bitraires :  un  mandat  d'amener  (ut  lancé  con- 
tre lui,  au  mépris  des  lois  qui  pi  otègent  la 
représentation  nationale.  11  dut  se  soustraire 
à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre;  mais 
en  même  temps  qu'il  pourvut  à  sa  sûreté,  il 
publia  en  société  de  son  collègue  M.  Labois- 
sière,  député  de  Vaucluse  (voir  sa  notice), 
persécuté  comme  lui,  une  protestation  éner- 
gique, et  la  promesse  d'honneur  de  se  pré- 
senter devant  la  justice  aussitôt  que  force  se- 
rait revenue  à  la  loi;  car,  disaient  les  deux 
honorables  députés,  alors  seulement  il  y  aura 
justice.  La  justice  en  effet,  c'est  à  dire  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  Cour 
royale  de  Paris,  reconnut  plus  tard  à  l'una- 
nimité qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à- suivre  con- 
tre les  deux  représentans  que  messieurs 
d'Argout  et  compagnie  avaient  si  brutale- 
ment signalés  à  la  juridiction  exceptionnelle 
de  l  étal  de  siège.  Dans  la  session  suivante , 
M.  Garnier-Pagès  protesta  énergiquement 
à  la  tribune  de  la  chambre  contre  l'odieuse 
persécution  dont  il  avait  été  l'objet  dans  cette 
circonstance;  il  s'éleva  de  nouveau  contre 
toutes  les  exactions  ministérielles  et  se  fit  le 
défenseur  constant  des  droits  du  peuple. 

Dans  la  discussion  de  l'adresse,  il  demanda' 
aux  ministres  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  le 
peuple  depuis  trois  années  :  lui  avaient-ils 
rendu  l'exercice  de  ses  droits?  avaient-ils 
eu  quelque  souci  des  classes  malheureuses? 
qu'avaient-ils  fait  pour  les  ouvriers  de  Lyon? 
On  leur  a  fait  la  charité,  répondit  M.  Fulchi- 
ron ,  digne  interprète  de  la  pensée  ministé- 
rielle. 

Après  les  attaques  de  M.  Fulchiron,  M. 
Garnier-Pagès  eut  encore  à  repousser  les 
provocations  de  M.  Jollivet  (1"  décembre 
1832).  On  vit  ce  dernier  monter  à  la  tribune, 
et  annoncer  hautement  qu'il  venait  lui  de- 
mander compte  de  ses  opinions  politiques. 
Le  député  de  l'Isère  consentit  à  répondre  à 
cette  étrange  sommation.  Laissant  de  côté  la 
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partie  irritante  soulevé  par  son  adversaire, 
il  expliqua  franchement  sa  conduite,  exposa 
ses  principes,  et  les  résuma  ainsi:  *  Si,  par 
une  mauvaise  administration,  le  peuple  était 
conduit  à  faire  ce  qu'il  a  faiten  juillet,  comme 
alors  je  serais  avec  le  peuple  et  pour  le 
peuple.  > 

Dans  le  projet  de  loi  concernant  la  pres- 
cription des  dépôts  d'argent  faits  à  la  poste, 
M.  Garnier-Pagès ,  demandant  que  cet  ar- 
gent, provenant  des  pauvres,  retournât  aux 
pauvres,  proposa  que  les  dépôts  prescrits 
fussent  acquis  aux  hospices. 

Conformément  au  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  il  appuya  l'amendement 
de  M.  Comte  pour  l'extension  du  cens  dé- 
partemental, tout  en  déclarant  qu'il  le  regar- 
dait comme  une  amélioration  bien  incom- 
plète. Dans  cette  occasion  encore,  il  eut  à 
relever  les  attaques  de  M.  Fulchiron,  qui  se 
plaignait  du  banquet  offert  au  député  de 
l'Isère  par  les  habitans  de  Lyon,  tandis  que 
lui ,  député  de  Lyon,  errait  inaperçu  au  mi- 
lieu de  ses  concitoyens.  (1) 

Dans  cette  session,  M.  Garnier-Pagès  ré- 
clama la  publicité  entière  des  séances  des 
conseils-généraux.  Il  combattit  la  proposi- 
tion de  M.  Harlé  fils  sur  la  négociation  des 
effets  publics,  en  démontrant  que  le  meilleur 
moyen  de  faire  cesser  l'agiotage  était  de  ren- 
trer franchement  dans  les  voies  larges  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  A  l'occasion  de  l'eni- 
pruntgrec,  il  soutint  la  demande  encommu 


(1)  En  1832  el  t853,  M.  Garnier-Pagès  traversa  la 
France  au  milieu  d'un  imposant  concours  de  patriotes 
qui  affluaient  de  toutes  parts  sur  son  passage,  et  im- 
provisaient en  son  honneur  des  fêtes  et  des  banquets. 
A  Lyon,  on  lui  offrit  un  banquet  auquel  assistaient 
deux  mille  cinq  cents  personnes  ;  plus  tard,  un  autre 
banquet,  que  (  autorité  de  la  ville  empêcha,  comptait 
déjà  six  mille  souscripteurs.  A  Saint-Etienne,  ville  ma- 
nufacturière où  n'avaient  jamais  eu  lieu  de  manifesta- 
tions politiques,  M.  Garnier-Pagès  obtint  les  mêmes 
honneurs  de  toute  la  population  ouvrière.  Enfin  Mar- 
seille, sa  patrie,  d'où  il  était  sorti  inconnu,  lui  fil,  à 
son  entrée  et  pendant  son  séjour,  la  plus  magnifique  et 
à  la  fois  la  plus  flatteuse  réception. 


nication  des  documens  diplomatiques  qu 
rattachaient  à  cette  affaire.  Il  appuya  i 
pétition  des  habitans  de  diverses  commiu 
réclamant  une  meilleure  répai  tîtion  des  i 
pôts  et  la  réduction  des  gros  traitement 
défendit  M.  Cabet  (voir  sa  notice)  conliv  , 
assertions  mensongères  de  MM.  d'Argoui 
Barthe.  et  signala  les  pitoyables  prête* 
inventés  par  les  hommes  du  pouvoir  pce 
assouvir  leur  vengeance  sur  les  députés  dr 
mocrates. 

Peu  touché  de  l'exclamation  de  M.  Sont, 
on  ne  m'arrachera  mon  traitement  quarte  k 
vie,  M.  Garnier-Pagès  s'opposa  au  cumula- 
maréchaux. 

La  dénonciation  Viennet  (voir  sa  notice 
contre  la  Tribune,  fournit  au  député  de  II 
sère  l'occasion  de  défendre  la  liberté  de  b 
presse  ;  il  protesta  solennellement  contie  ï 
prise  en  considération  de  cette  dénonciatioL 
et  fit  ressortir  la  maladresse  de  Ja  démir 
che  dans  laquelle  la  majorité  s'engageait  fi 
s'exposantà  se  voir  demander  des  explia- 
tions  sur  ces  croix-d'honneur,  ces  fourniture*, 
ces  fortunes  subites,  ces  concessions  prodi- 
guées par  la  faveur  ministérielle  à  des  dé- 
putés qui  repoussaient  vertueusement  la  qua- 
lification de  prostitués. 

Pendant  la  session  de  1835,  M.  Garnier- 
Pagès  montra  la  même  activité.  En  appuyant 
la  pétition  du  sieur  Barthélémy,  qui  dénon- 
çait des  actes  arbitraires  du  préfet  de  poluv 
il  signala  les  persécutions  dirigé  es  contre 
des  magistrats  membres  de  la  société 
toi,  le  ciel  t'aidera.  Interrompu  par  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  il  lui  rappela 
que  lui-même,  ainsi  que  M.  Barlhe,  faisaient 
autrefois  partie  de  cette  société.  Interrompu 
par  M.  Fulchiron,  il  rappela  à  cet  honorable 
le  temps  où  il  venait  supplier  le  comité  de 
le  faire  nommer  député  de  la  banlieue;  in- 
terrompu  par  les  centres,  il  leur  rappela  que 
cent  cinquante  députés  de  la  majorité  ac- 
tuelle avaient  été,  à  une  autre  époque,  mem- 
bres ou  correspondans  de  cette  société.  Le> 
centres  partagèrent  la  confusion  de  leurs 
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patrons,  et  ne  répliquèrent  à  M.  Garnier- 
Pagès  que  par  d'éloquens  murmures  et  les 
cris  à  l'ordre! 

Dans  la  question  du  serment,  soulevée  par 
une  pétition  de  M.  Hyde  de  Neuville,  les  vrais 
principes  de  liberté  trouvèrent  dans  M.  Gar- 
nier-Pagès un  défenseur  éloquent.  Il  prouva 
que  le  but  du  serment  politique  était  un  but 
d'exclusion  ;  que  le  serment  est  immoral , 
contraire  à  la  souveraineté  du  peuple ,  ab- 
surde dans  sa  formule  par  un  triple  engage- 
ment ;  il  prouva  enfin  que  l'on  pewt  devoir 
un  serment  au  pays,  mais  que  le  pays  n'en 
doit  à  personne.  M.  Bartbe  ne  put  répondre 
que  par  des  sophismes  à  ces  vérités  évi- 
dentes. 

Plusieurs  imprimeurs,  dont  les  brevets 
avaient  été  supprimés  dans  un  intérêt  poli- 
tique, demandaient  à  être  rétablis  dans  leurs 
droits.  M.  Garnier-Pagès  s'éleva  contre  le 
monopole  de  l'imprimerie,  les  entraves  ap- 
portées à  la  publicité  par  les  refus  de  bre- 
vet, et  cita  des  abus  de  pouvoir  et  des  illé- 
galités bien  connus  du  ministre  du  com- 
merce. La  pétition  fut  renvoyée  à  l'examen 
du  ministre. 

Fidèle  à  ses  anlécédens,M.Garnier-Pagès 
ne  se  démentit  pas  dans  les  sessions  de  183-4. 
Il  aborda  trois  fois  la  tribune  dans  la  discus- 
sion de  l'adresse,  et  toujours  pour  rappeler 
la  chambre  aux  vrais  principes  de  liberté  et 
d'égalité, de  charges  et  de  droits;  il  appuya 
la  pétition  du  sieur  Vecchiarelli,  se  plaignit 
des  persécutions  exercées  contre  les  étran- 
gers réfugiés  ou  non.  Il  insista  pour  la  lec- 
ture de  la  lettre  par  laquelle  M.  Dupont  (de 
l'Eure) annonçait  sa  démission, et  fit  observer 
que  le  président  qui  s'y  opposait  n'avait  au- 
cunement le  droi  t  d'exercer  une  censure  préa- 
lable sur  un  objet  dont  la  chambre  n'avait 
pas  pris  connaissance.  Ses  efforts  ne  furent 
pas  inutiles,  et  la  chambre  ne  permit  pas  que 
M.  Dupin  censurât  M.  Dupont  (de  l'Eure). 
Dans  la  discussion  de  la  loi  relative  à  l'état 
des  officiers,  M.  Garnier-Pagès  appuya  l'a- 
mendement de  M.  de  Ludre,  qui  avait  pour 
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but  d'assurer  le  sort  des  officiers  en  réglant 
législativement  la  composition  des  comités 
d'enquête;  il  prouva  que  les  garanties  pro- 
mises par  la  charte  n'existaient  pas  dans  le 
projet  du  gouvernement,  puisque  le  bon 
plaisir  ministériel  disposait  du  sort  des  mi- 
litaires. Il  profita  de  cette  occasion  pour  in- 
terpeller le  ministre  de  la  guerre  sur  l'ex- 
pulsion illégale  de  plusieurs  élèves  de  l'École 
polytechnique  impliqués  à  tort  dans  un 
procès  politique,  et  dont  le  conseil  de  disci- 
pline de  l'école  avait  cependant  décidé  la 
rentrée  ;  remontant  à  la  tribune  après  la  ré- 
ponse embarrassée  du  maréchal  Soult,  il 
prouva  que  ce  ministre  avait  agi  illégalement 
et  dépassé  les  limites  de  ses  attributions.  Il 
défendit  le  droit  d'interpellation  lors  des 
interpellations  annoncées  par  M.  Salverte  sur 
les  assassinats  par  assommeurs,  et  démon- 
tra que  ce  droit,  conséquence  de  la  liberté 
de  la  tribune,  était  indépendant  de  l'autorité 
réglementaire  de  la  majorité. 

M.  Garnier-Pagès  défendit  la  liberté  de  la 
presse,  en  combattant  la  loi  contre  les  crieurs 
publics.  Il  fit  voir  que  les  raisonnemens  du 
garde-des-sceaux  contre  la  presse  populaire 
étaient  également  applicables  aux  grands 
journaux;  que  les  crieurs  publics  se  trou- 
vaient transformés  en  censeurs;  que  la  cen- 
sure, telle  qu'elle  existait  sous  la  restauration, 
serait  préférable  à  la  loi  actuelle,  et  que  la 
suppression  totale  des  crieurs  serait  encore 
préférable  à  la  censure  exercée  par  la  po- 
lice. Prenant  la  défense  des  associations  ca- 
lomniées par  le  ministre,  il  le  défia  de  pro- 
duire une  brochure  diffamatoire  émanée  de 
ces  associations:  le  ministre  ne  sut  pas  que 
répondre.  Dans  le  cours  de  la  même  dis- 
cussion, il  reparut  à  la  tribune  pour  appuyer 
l'amendement  de  M.  Anglade  ayant  pour  but 
de  soustraire  les  journaux  périodiques  au 
bon  plaisir  de  la  police  ;  il  répondit  en  même 
temps  à  M.  Persil,  qui  venait  d'affirmer  que 
la  loi  des  crieurs  était  réclamée  par  tout  ce 
qu'il  y  avait  d'honnêtes  gens  dans  Paris,  et 
fit  sentir  au  futur  garde-des-sceaux  qu'il  de- 
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vait  s'abstenir  de  calomnier  la  majeure  partie 
de  la  population. 

M.  Garnier-Pagès  défendit  le  droit  d'asso- 
ciation comme  il  avait  défendu  la  liberté  de 
la  presse.  Montant  à  la  tribune  après  le  mi- 
nistre de  la  justice,  il  n'eut  pas  de  peine  à 
réduire  au  néant  les  argumens  sophistiques 
de  cet  orateur  en  faveur  de  la  loi  contre  les 
associations.  Il  vengea  dignement  les  patrio- 
tes des  calomnies  dirigées  contre  eux  par 
les  orateurs  ministériels,  qui,  après  avoir 
lait  partie  des  sociétés  sous  la  restauration, 
et  les  avoir  utilisées  dans  l'intérêt  de  leurs 
projets  ambitieux,  voulaient  les  détruire  au- 
jourd'hui qu'ils  n'en  avaient  plus  besoin.  11 
retraça  de  nouveau  la  marche  du  pouvoir, 
qui,  après  avoir  tué  la  presse  populaire,  et 
confisqué  le  droit  d'association,  annonçait 
des  projets  hostiles  à  l'institution  du  jury, 
et  finirait  par  être  réduit  à  fausser  l'élection 
dans  la  garde  nationale. 

Attaqué  à  diverses  reprises  par  les  ora- 
teurs du  pouvoir,  qui  chaque  jour  s'escri- 
maient contre  les  argumens  qu'il  avait  pré- 
sentés contre  la  loi  des  associations,  M.  Gar- 
nier-Pagès reparut  à  la  tribune  pour  la 
seconde  fois,  dans  le  cours  de  cette  discussion  ; 
il  rétablit  les  faits  altérés  par  les  ministres, 
donna  des  explications  sur  les  travaux  et  le 
but  des  sociétés,  et  prouva  que  la  société 
Aide-toi,  le  ciel  t'aidera,  dont  les  ministres 
et  une  partie  de  la  majorité  avaient  fait 
autrefois  partie,  agissant  aujourd'hui  comme 
alors,  par  les  voies  légales,  n'avait  en  aucune 
façon  dévié  de  son  principe. 

Lors  de  l'avènement  de  M.  Persil  au  mi- 
nistère, M.  Garnier-Pagès  demanda  que  le 
nouveau  ministère  annonçât  sa  marche  avec 
franchise,  afin  que  le  pays  sût  à  quoi  s'en  te- 
nir; il  lui  demanda  s'il  aurait  le  courage  de 
présenter  les  lois  contre  le  jury,  contre  la  li- 
bcrtédela  presse, toutes  les  lois  qui  devaient 
achever  l'anéantissement  des  libertés,  puis- 
que l'homme  qui  les  avait  appelées  de  ses 
vœux, qui  lesa>  ailannonçées  hautement  dans 
plusieurs  occasions,  se  trouvait  à  la  tête  de 
l'administration  du  pays. 


Dans  les  débats  relatifs  à  la  colonisai» 
d'Alger,  après  avoir  insisté  pour  que  I 
pièces  relatives  à  cette  question  fussent  ce 
muniquées  à  la  commission  par  le  minis 
de  la  guerre,  qui  jusque-là  les  avait  refus* 
il  combattit  l'amendement  de  M.  Mérilt 
ayant  pour  but  de  soumettre  Alger  au  régi 
des  ordonnances,  et  déclara  qu'après  l'eip 
des  faits,  des  prévarications  et  des  atroe 
de  toute  espèce  qui  avaieut  eu  lieu  dansa 
possession,  le  ministère,  loin  de  mériter^ 
l'on  sanctionnât  le  passé  en  lui  confiant* 
pouvoirs  étendus, devrait  au  contraire :; 
mis  en  accusation.  Dans  la  discussion  doft 
jet  de  loi  sur  la  Banque  de  France,  M.  Gar» 
Pagès  prit  la  parole  en  faveur  d'unamei 
ment  favorable  au  petit  commerce  de  h 
(11  avril).  Lors  de  la  discussion  du  bw\\ 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  il  I 
manda  des  explications  sur  la  censure  tlu 
irale  exercée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
démontra  l'absurdité  de  l'interdiction ih* 
contre  une  pièce  déjà  représentée 
quinze  fois  sur  divers  théâtres  de  la  caçita/e 
répondant  aux  attaques  du  ministre  itVtt 
térieur  contre  la  liberté  de  la  tribune,^1 
déclara  que,  dans  la  prochaine  discussion, 
était  prêt  à  répondre  au  défi  ministériel 
releva  peu  de  joursaprès  les  aveuxdeJU 
zot,  sollicitant  des  fonds  dans  le  butév^ 
d'amortir  la  presse  patriote,  et  demi» 
compte  au  pouvoir  des  persécutions  dinj? 
contre  un  grand  nombre  de  journalistes 
départemens. 

M.  Garnier-Pagès  prit  aussi  part  à ,1a  J 
cussion  de  la  loi  sur  les  détenteurs  dan» 
Il  fit  avec  autant  de  finesse  qued'à-pror 
critique  de  cette  loi,  dans  laquelle  il 
tenir  le  mot  barricades  malgré  la  viveopi'' 
tion  des  furieux  du  centre. 

Aux  dernières  élections  générales,  W 
voir,  à  l'aide  de  la  terreur  répandue  pr 
événemens  d'avril,  et  en  lui  donnant  I* 
concurrent  un  autre  homme  de  1  opp°sllJ 
habitant  le  pays,  parvint  à  feire 
celui-ci,  qui  ne  l'emporta  que  de  trou 
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à  un  second  tour  de  scrutin.  Mais  peu  après 
le  département  de  la  Sarthe  renvoya  M.  Gar- 
nier-Pagès  à  la  chambre,  où  il  a  continué  à 
soutenir  de  haute  lutte  les  intérêts  des  classes 
ouvrières  et  l'admission  de  tous  les  citoyens 
à  l'exercice  des  droits  politiques  ;  à  combattre 
pour  la  conquête  de  nos  libertés  et  l'anéantis- 
sement de  tous  les  abus. 

Dans  l'affaire  relative  aux  défenseurs  des 
prévenus  d'avril  M.  Garnier-Pagès  donna 
une  nouvelle  preuve  de  son  courageux  dé- 
vouement; par  une  méprise  d'imprimerie 
son  nom  ne  se  trouvait  point  porté  sur  la  liste 
des  signataires  de  la  protestation  (voir  les 
notices  Trélat  et  Michel  de  Bourges  )  ;  l'on 
ne  pouvait  donc  l'incriminer:  M.  Pagèsfut 
le  premier  à  venir  expliquer  cette  méprise  à 
la  chambre,  et  à  plaider  avec  une  énergique 
constance  la  cause  de  l'indépendance  des  dé- 
putés, attaquée  dans  la  personne  de  M.  Audry 
de  Puyraveau;  ni  les  murmures,  ni  les  nom- 
breuses interpellations  des  centres  ne  purent 
le  faire  dévier  de  la  route^u'il  s'était  tracée. 
Il  dit  tout  ce  qu'il  devait  dire,  et  en  homme 
qui  ne  répudie  aucune  solidarité  des  actes 
honorables  de  ses  co-religionnaires  politi 
ques,  quelque  danger  qu'il  puisse  résulter 
de  sa  franchise. 

La  carrière  parlementaire  de  M.  Garnier- 
Pagès  a  été  des  plus  actives  et  des  plus  cou- 
rageuses. Placé  dans  une  position  exception- 
nelle à  cause  des  doctrines  qu'il  professe,  il  a 
eu  constamment  le  rare  talent  de  se  faire 
écouter,  même  par  les  centres,  quoiqu'il  ex- 
primât toujours  sa  pensée  tout  entière. 

Indépendamment  de  cette  lutte  infatigable 
qu'il  soutient  à  la  tribune,  M.  Garnier-Pagès 
se  montre  encore  à  la  chambre  le  membre 
le  plus  actif  des  réunions  de  l'opposition  la 
plus  avancée. 

Là  même  ne  se  bornent  pas  les  services 
qu'il  a  rendus  au  pays.  La  presse,  elle  aussi, 
doit  beaucoup  à  ses  soins  patriotiques  ;  et  il 
a  particulièrement  contribué  à  fonder  et  à 
soutenir  un  grand  nombre  de  journaux. 

Comme  homme  politique ,  M.  Garnier- 
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Pages  est  pur  de  tout  antécédent  équivoque; 
il  a,  dans  sa  carrière  parlementaire,  si  courte 
encore  et  pourtant  si  remplie,  mérité  la  recon- 
naissance du  pays.  Homme  privé,  il  ne  se  dis- 
tingue pas  moins  par  la  droiture,  le  désinté- 
ressementet  l'élévation  de  son  caractère,  que 
par  l'aménité  et  la  simplicité  de  ses  formes. 

TilÉLAT  (ulys$e). 

c  La  tyrannie?  elle  a  pour  elle  les  baïon- 

<  nettes,  les  habits  brodés  ;  la  liberté?  elle  a 

<  Dieu  pour  elle  :  il  faudra  voir  à  qui  res- 
«  tera  la  victoire.  Elle  restera  à  la  liberté  ; 
«  non  pas  demain  peut-être ,  non  pas  dans 
«  un  an,  non  pas  pour  nous,  qui  sait?  mais 
«  pour  l'humanité  dont  nous  ne  sommes 
«  qu'une  fraction.  Faites  de  la  politique  ! 
«  mais  nous  verrons  à  qui  restera  la  victoire, 
«  et  si,  pour  la  première  fois,  Dieu  en  aura 
«  le  démenti.  > 

Celui  qui  fit  entendre  ces  paroles  solen- 
nelles devant  les  juges  du  palais  du  Luxem- 
bourg est  un  de  ces  esprits  graves  que  l'é- 
tude a  mûris,  de  ces  philosophes  pratiques 
qui  trouvent  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  leur  plus  noble  récompense,  de  ces 
soldats  courageux  et  persévérans  de  la  li- 
berté,quinereculentdevantaucundanger,de 
ces  hommes  dévoués  pour  qui  les  plus  grands 
sacrifices  sont  actes  faciles  ;  car,  chez  eux , 
l'amour  des  principes  est  un  sentiment  de 
cœur  qui  les  domine. 

L'on  peut  être  l'adversaire  politique  de 
M.  Trélat,  l'on  peut  traiter  d'utopie  les  no- 
bles inspirations  de  son  ame  ;  mais  qui  que 
l'on  soit,  on  est  forcé  d'estimer  le  citoyen 
probe  et  vertueux,  le  père  de  famille  dont 
la  vie  entière  est  un  bel  exemple  pour  ses 
enfans,  le  médecin  philantrope,  lepubliciste 
consciencieux. 

M.  Trélat  (Ulysse) ,  décoré  de  juillet,  doc- 
teur en  médecine,  professeur  d'hygiène  à 
l'Athénée  de  Paris,  rédacteur  en  chef  du 
journal  le  Patriote  du  Puy-de-Dôme ,  capi- 
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taine  élu  de  la  batterie  d'artillerie,  et  ca- 
pitaine titulaire  en  premier  de  la  première 
compagnie  de  grenadiers  de  la  garde  natio- 
nale de  Clermont-Ferrand ,  est  né  en  1798, 
à  Montargis  (Loiret),  où  son  père  était  no- 
taire. 

À  quinze  ans  M.  Ulysse  Trélat  avait  com- 
mencé ses  études  médicales.  11  les  continua 
jusqu'au  printemps  de  1813.  A  cette  époque, 
la  fortune  guerrière  de  Napoléon  chancelait. 
Trop  faible  de  complexion  pour  servir  uti- 
lement son  pays  les  armes  à  la  main  , 
M.  Ulysse  Trélat  s'offrit  comme  chirurgien 
militaire.  Son  dévouement  fut  accepté.  Le 
jeune  chirurgien  fut  attaché,  en  qualité 
d'aide-major,  à  l'hôpital  militaire  de  Metz. 
Dans  l'hiver  de  1813  à  1814,  cet  hôpital, 
comme  ceux  de  Mayence,  de  Strasbourg, 
de  Lille  et  de  nos  autres  grandes  places 
frontières ,  fut  encombré  de  malades  et  de 
blessés  français  et  étrangers.  En  trois  mois 
le  typhus  dévora  plusieurs  milliers  de  ces 
victimes  de  la  guerre.  M.  Trélat  en  fut  at- 
teint, mais,  grâce  à  une  organisation  forte  et 
à  son  énergie  morale,  il  échappa  au  danger. 

Au  30  mars  1814 ,  il  renonça  volontaire- 
ment à  son  grade  dans  la  chirurgie  mili- 
taire pour  s'asseoir  de  nouveau  sur  les  bancs 
de  l'enseignement  médical.  Le  retour  de 
Napoléon  rappela  sous  le  drapeau  tricolore 
tous  les  dévouemens  civiques.  L'étudiant 
Trélat  prit  rang  parmi  les  canonniers  volon- 
taires de  Paris ,  et  ne  quitta  les  retranche- 
mens  de  Belleville  qu'avec  les  fédérés.  Il  ob- 
tint au  concours  la  place  d'interne  à  l'hos- 
pice de  Charen  ton. 

La  jeunesse  patriote  des  grandes  écoles 
et  du  commerce  de  Paris  s'était  donné  ren- 
dez-vous à  la  loge  des  Amis  de  la  vérité.  Le 
docteur  Trélat  fut  un  de  ses  premiers  mem- 
bres. Là  il  eut  pour  frère  le  duc  de  Monte- 
bdloy  qui,  naguère,  s'est  fait  son  dénoncia- 
teur. 

En  1820  M.  Trélat  prit  paî  t  aux  luttes  qui 

s'engagèrent  entre  les  gardes-du-corps  et  les 
étudians  de  Paris. 
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Au  mois  d'août  de  la  même  année ,  il  fit 
part  d'une  organisation  militaire'secrètement 
formée  au  sein  de  la  jeunesse  parisienne, 
sous  le  nom  de  Compagniefrancke  des  écoles 
et  du  commerce ,  et  dont  le  concours  armé 
devait  seconder  les  efforts  de  plusieurs  mil- 
liers de  gardes  nationaux  disposés,  disait-on, 
à  renverser  de  vive  force  le  trône.  La  couar- 
dise de  quelques  généraux  ou  préfets  de 
l'Empire  qui  dirigeaient  cette  entreprise  ren- 
dit inutile  le  dévouement  des  jeunes  conspi- 
rateurs. 

Le  père  d'Ulysse  Trélat  était,  à  Montargis, 
le  notaire  de  la  maison  ducale  d'Orléans. 
Sans  consulter  son  (ils  il  crut  devoir  solli- 
citer le  patronage  de  son  quasi-royal  client, 
pour  faire  nommer  l'ex-aide-major  de  hô- 
pital de  Metz  au  poste  de  chirurgien-major 
des  dragons  de  la  garde  royale.  Cette  solli- 
citation paternelle  allait  réussir;  le  docteur 
Trélat  ne  crut  pas  devoir  accepter  une  com- 
mission de  service  d'un  gouvernement  au 
renversement  duquel  il  était  résolu  de  tra- 
vailler. 

En  1821 ,  la  Cliarbonnerie  française  fut 
fondée  à  Paris  par  sept  étudians.  Le  docteur 
Trélat  fut  un  des  premiers  membres  de  celle 
nouvelle  société.  D'abord  simple  carbonaro, 
il  obtint  en  peu  de  mois,  de  l'élection  de  ses 
camarades,  le  titre  de  député  de  la  vente 
centrale;  peu  de  temps  après  il  fut  nommé 
membre  titulaire  de  la  haute  vente  de  Paris. 

Après  le  revers  de  Béfort,  qui  valut  à 
M.  Trélat  la  perte  de  sa  place -à  l'école  de 
Charenton,  et  un  mandat  de  comparution  de 
M.  le  juge  d'instruction  Desmortiers  ,  au- 
jourd'hui procureur  -  du  -  roi  de  Louis-Phi- 
lippe ,  la  vente  suprême  lui  confia  la  mission 
si  dangereuse  de  propager  et  de  diriger  \a 


cliarbonnerie  dans  les  départemens.  11  de- 
vint, à  partir  du  15  janvier  1822,  l'un  des 
commissaires  •  généraux  auprès  des  autres 
ventes  départementales.  C'est  à  Laon ,  en 
1822,  au  sein  d'une  vente  que  M.  Trélat  re- 
çut le  serment  de  Kersausie,  alors  lieute- 
nant au  4"  régiment  de  hussards  (  Voir  sa  no- 
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ii ce);  c'est  à  Poitiers,  à  Niort,  à  Fontenay 
le- Peuple,  à  La  Rochelle,  à  Rochefort  que 
jurèrent  dans  les  niainsdeM.Trélatde  vouer 
leur  vie  à  la  cause  de  la  liberté,  MM.  Bories , 
Pommier,  Raoulx,  Goubin,  Berton,  le  mé 
decin  Caflfc,  l'agriculteur  Saugé,  l'intrépide 
ouvrier  Jaglin,  et  tant  d'autres  citoyens  re 
tés  fidèles  à  la  mémoire  et  aux  exemples  de 
ces  martyrs  du  patriotisme.  C'est  dans  le 
sein  des  ventes  placées  à  tous  les  degrés  hié- 
rarchiques de  la  charbonnerie  parisienne  que 
M.  Trélat  a  échangé  avec  M.  Barthe  le  ser- 
ment de  se  dévouer  à  la  cause  du  peuple,  à 
cette  cause  que  M.  Barthe  a  si  honteusement 
abandonnée. 

M.  Trélat  fut  chargé  de  suivre  à  Poitiers 
les  détails  du  procès  du  général  Berton.  Jus 
qu'au  matin  du  jour  où  la  tête  du  général 
roula  sur  l'échafaud ,  M.  Trélat  ne  désespéra 
point  d'enlever  de  vive  force  leur  victime  au 
général  Malartie  et  au  procureur  -  général 
Mangin.  Il  reçut  le  dernier  salut  fraternel  de 
Berton  marchant  à  lechafaud;  leurs  yeux  se 
dirent  un  dernier  adieu. 

M.  Trélat  vécut  à  Paris,  bornant  sa  clien- 
tèle médicale  à  un  petit  nombre  de  ses  amis 
politiques.  Soixante  charbonniers  fondèrent 
avec  lui ,  en  1827,  la  société  Aide-toi  le  ciel 
t'aidera. 

En  1827,  un  plus  grand  nombre  d'anciens 
complices  de  Berton ,  de  Caron ,  de  Vallée 
et  des  quatre  sergens,  se  rallièrent  de  nou- 
veau et  organisèrent  à  Paris  un  système  mu- 
nicipal occulte,  destiné  à  attaquer  de  haute 
lutte  le  gouvernement  de  Charles  X.  M.  Tré- 
lat fut  élu  membre  de  la  commune  centrale 
de  Paris.  Là  aussi  il  eut  pour  collègues  des 
hommes  qui,  depuis  1830 et  tout  récemment 
encore,  se  sont  montrés  ses  accusateurs  et 
ses  juges. 

Les  27,  28  et  29  juillet  1830,  M.  Trélat 
combattit  dans  les  rangs  des  prolétaires.  Le 
30  il  se  réunit  en  armes  aux  citoyens  qui , 
les  premiers,  songèrent  à  réclamer  pour  le 
peuple  les  fruits  de  sa  victoire;  le  môme  jour, 
la  société  des  Amis  du  peuple  le  nomma  l'un 


de  ses  commissaires  auprès  du  gouverne- 
ment provisoire  établi  à  l'Hôtel-de- Ville.  Là  il 
protesta  contre  l'élévation  du  nouveau  trône. 

Pour  justifier  aux  yeux  de  la  garde  natio- 
nale la  dissolution  de  l'artillerie  parisienne, 
on  l'accusa  de  complot.  M.  Trélat  fut  un  des 
inculpés.  Traduit  en  cour  d'assises,  l'ancien 
membre  de  la  vente  suprême  prononça  lui- 
même  sa  défense  avec  cette  supériorité  de 
talent  dont  il  a  depuis  donné  plus  d'une 
preuve.  Abandonnant  le  rôle  d'accusé,  il  se 
lit  accusateur  de  celte  société  organisée  pour 
le  trouble  par  l'inégale  répartition  des  char- 
ges communes,  et  par  des  aperçus  profonds 
et  neufs  sut  fixer  pendant  une  heure  l'at- 
tention des  jurés,  de  la  cour  et  d'un  nom- 
breux auditoire  :  un  acquittement  solennel 
prouva  à  la  France  que  les  doctrines  déve- 
loppées par  les  orateurs  de  la  société  démo- 
cratique n'étaient  point  antipathiques  au 

jury- 

En  1832,  le  choléra  désolait  Paris;  le 
docteur  Trélat,  membredu  bureau  de  secours 
de  la  place  Cadet,  rivalisa  de  dévouement 
avec  tous  ses  confrères.  Quand  le  fléau  eut 
entièrement  disparu,  il  partit  pour  Clcrmont- 
Ferrand,  où  il  prit  la  direction  du  Patriote  du 
Puy  de  Dôme,  qu'il  a  rédigé  avec  un  remar- 
quable talent  pendant  trois  années  consécu- 
tives, sans  cesse  en  butte  aux  poursuites  du 
parquet,  mais  constamment  soutenu  par  les 
sympathies  populaires,  et  par  les  acquilte- 
mens  du  jury,  jusqu'au  moment  où  les  pré- 
venus d'avril  l'appelèrent  à  Paris  pour  lui 
confier  une  partie  de  leur  défense.  L'on  n'a 
point  assez  dit  avec  quel  noble  empres- 
sement MM.  Trélat  et  Michel  assumè- 
rent sur  eux  la  responsabilité  de  l'énergi- 
que protestation  qui,  sur  la  dénonciation  de 
M.  le  duc  Lannes  de  Montebello,  donna  lieu 
au  procès  intenté  par  la  chambre  ou  cour 
des  pairs  aux  défenseurs  des  prévenus  d'avril. 
L'auteur  matériel  de  la  lettre  étant  M.  Mi- 
chel ,  quel  reproche  adressait-on  à  M.  Trélat? 
celui  d'avoir  envoyé  cette  protestation  aux 
deux  journaux  1a  Tribune  elle  Réformateur, 
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et  pour  ce  fait,  dit  l'arrêt,  M.  Trélataété 
frappé  de  trois  ans  de  prison ,  et  de  11,000 
francs  d'amende  !  Le  public  ne  s'est  point 
mépris  en  apprenant  cette  condamnation, 
et  l'opinion  a  été  unanime,  que  la  chambre 
des  pairs  avait  voulu  sévir  contre  l'orateur 
dont  la  parole  indépendante  et  vive  avait 
retenti  dans  l'enceinte  de  leur  palais,  fran- 
che et  puissante  contre  celui  qui  d'accusé 
s'était  fait  accusateur,  et  s'élevant  à  la  hau- 
teur d'un  juge  impartial  et  sévère  avait  fait 
comparaître  à  son  tribunal  les  renégats  de  la 
charbonnerie ,  sur  lesquels  il  lança  l'ana- 


Les  preuves  d'intérêt  ne  manquèrent  point 
au  condamné;  mais  c'est  surtout  à  Cler- 
mont  que  les  patriotes  se  firent  un  devoir  de 
lui  témoigner  leur  affection.  En  le  frappant 
MM.  les  pairs  lui  avaient  préparé  un 
triomphe. 

Sainte- Pélagie  eut  été  une  prison  trop 
douce  pour  l'homme  aux  principes  invaria- 
bles ,  on  lui  réservait  les  cabanons  de  Clair- 
vaux  ,  M.  Thiers  signa  cet  ordre  de  transfert. 
11  hésitait,  dit-on;  mais  sur  son  refus  un 
autre  eut  donné  le  contre  seing  ministériel , 
M.  Thiers  signa ,  car  avant  tout  il  veut  rester 
ministre,  et  l'exemple  de  M.  Mérilhou  (voir 
sa  notice  )  n'est  pas  perdu  pour  lui. 

Depuis  lors  M.  Tréla  t  vit  à  Clairvaux,  livré 
tout  entier  à  des  travaux  sérieux  d'histoire 
et  de  haute  philosophie,  entouré  de  l'estime 
de  tous  les  prisonniers,  et  des  vœux  de  tous 
les  amis  de  la  patrie. 

VIESSE  DE  MA  KM  ON  T  ( augostb-frédéiuc-louis, 
duc  de  Raguse). 

La  vanilé  a  perdu  MARMONT  :  la 
postérité  flétrira  justement  sa  vie  ; 
jouri  ni  son  cœur  vaudra  mieux  que 
sa  mémoire. 
Napoléon  (Mémorial  deSatme-Ilélène) 


Le  jugement  de  Napoléon  sur  Marmont 
est  le  seul  préambule  dont  nous  ferons  pré- 
céder la  notice  de  ce  maréchal ,  quels  que 


soient  ses  torts  envers  le  pays.  Il  est  pros 
crit  et  malheureux  ;  c'est  assez  pour  nou; 
interdire  les  appréciations  outrageantes  I 
pour  nous  imposer  l'obligation  de  nous  re& 
fermer  dans  la  sécheresse  du  procès-verfoi 
historique  de  ses  actes  :  nous  dirons,  pou 
Marmont,  ce  que  Lamartine  a  dit  pour  X: 
poléon  : 


Rien  ne  doit  jusqu'ici  poursuivre 
Rien...,  excepté  !•  vérité  ! 


Auguste-Frédéric-Louis  Viesse  de  Mais- 
mont  est  né  àChàtillon-sur-Seine,  lc20juil/ei 
1774,  d'un  père  qui  appartenait  à  une  famill- 
de  noblesse  d'épée,  et  qui  ancien  officier, 
eut  à  cœur  de  le  rendre  capable  de  seàV*t\tv- 
guer  par  ses  talens  et  lui  donna  une  premier» 
éducatiou  toute  militaire.  A  quinze  an- 
Marmont  était  sous-lieutenant  dans  un  rt« 
giment  d'infanterie;  mais  cette  arme  nek 
paraissant  offrir  qu'une  carrière  bornée, 
passa ,  en  janvier  1791 ,  dans  l'artillerie.  I 
se  trouva  au  siège  de  Toulon  en  qualité  J 
lieutenant,  et  se  fit  remarquer  de  Bon> 
parte,  alors  simple  officier  comme  lui 

auquel  il  s'attacha       Lorsque  Bonaparte 

devenu  général ,  cessa  d'être  employé 
Marmont  l'accompagna  à  Paris  et  parlag- 
quelque  temps  sa  disgrâce.  Il  alla  ensni! 
à  l'armée  du  Rhin ,  et  se  distingua ,  en  î  795 . 
au  combat  de  Monbach.  Après  le  déblocu? 
de  Mayence  (même  année),  il  eut,  quoiqu 
simple  capitaine,  le  commandement  de  l'ar- 
tillerie de  l'avant-garde  de  l'armée  aux  or 
dres  du  général  Desaix ,  et  conserva  ce  cos> 
mandement  jusqu'en  1796.  A  cette  époqu 
Bonaparte,  chargé  du  commandement  ^ 
l'armée  de  l'intérieur,  appela  Marrao&m- 
près  de  lui  en  qualité  daide-de-camp,  etn- 
tarda  pas  à  l'emmener  à  l'armée  d'Italie  d<r 
il  fut  nommé  général  en  chef. 

Marmont  se  distingua  à  la  bataille  de  Lo 
(15  mai  1796),  et  fut  mentionné  honorais 
ment  dans  le  rapport  du  général  en  ch 
au  Directoire.  Il  avait  enlevé,  à  la  tète  du 
détachement  de  cavalerie,  la  première  piè» 
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d'artillerie  à  l'ennemi,  et  avait  eu  un  cheval 
tué  sous  lui.  —  Un  sabre  d'honneur  fut  la 
récompense  accordée  au  jeune  capitaine. 

Peu  après,  5  août,  Marmont  fut  chargé  du 
commandement  de  l'artillerie  à  cheval,  qui 
décida  du  succès  à  la  bataille  deCastiglione. 
Le  15  septembre  il  s'empara  de  la  tète  du 
pont  de  Sain t-Georges  (l),et,  accompagné 
de  deux  bataillons,  fit  mettre  bas  les  armes 
à  quatre  cents  cuirassiers  autrichiens.  Le 
général  Bonaparte ,  satisfait  de  la  conduite 
de  Marmont,  le  récompensa  en  le  chargeant 
de  venir  présenter  au  Directoire  les  vingt- 
deux  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi.  Le  4 
octobre  1796,  Marmont  fut  reçu  en  audience 
publique  par  le  Directoire  et  fit  la  remise 
des  drapeaux.  Il  retourna  immédiatement 
à  l'armée  d'Italie  avec  le  grade  de  chef  de 
brigade,  mais  sans  cesser  d'être  attaché  à 
Bonaparte  en  qualité  d'aide-de-camp.  Dans 
la  nuit  du  9  au  10  février  1797,  il  se  porta  à 
la  tète  d'un  corps  de  cavalerie  sur  Lorettc , 
d'où  il  chassa  le  baron  de  Colli ,  commandant 
de  l'armée  papale,  mais  ne  put  s'emparer  de 
l'immense  trésor  que  la  piété  des  fidèles  y 
avait  amassé  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées :  le  général  Colli  avait  prévenu  les 
Français.  Toutefois  Marmont  trouva  dans 
celte  célèbre  église  la  valeur  d'à  peu  près  un 
million,  indépendamment  des  reliques  qui 
avaient  été  la  source  des  richesses  de  cet 
établissement  (2). 

Revenu  à  Paris  avec  Bonaparte,  Marmont 
accompagna  son  général  dans  l'expédition 
d'Egypte;  il  se  distingua  à  la  prise  de  Malte, 
où  il  enleva ,  à  la  tète  de  la  dix-neuvième 

(1)  Faubourg  de  Mantoue. 

(2)  Ce  n'esi  point  Marmont  qui  fit  enlever  la  Madone 
de  Lorelle,  mais  bien  la  commission  (les  ans,  envoyée 
en  Italie  par  le  Directoire  français ,  qui  la  fit  transpor 
ter  à  Paris,  où  elle  fut  conservée  jusqu'en  1802.  épo- 
que a  laquelle  Bonaparte,  ayant  conclu  un  concordai 
avec  le  pape  Pie  VII,  la  fit  remettre  à  ce  pontife  |our 
être  replacée  en  grande  pompe  dans  la  chapelle  de 
Lorette,  où  elle  continue  d'être  I  objet  du  culte  et  de 
la  vénération  des  Italiens  et  des  zélés  pèlerins  des  au- 
tres nai  ions. 


demi-brigade  le  drapeau  de  YOrdre.  Le  16 
juillet  1798  ,  il  fut  promu  au  grade  dégéné- 
rai de  brigade  d'artillerie  en  récompense  de 
sa  belle  conduite  et  de  sa  bravoure  dans  cette 
circonstance. 

Il  mérita  de  nouveaux  éloges  au  siège 
d'Alexandrie ,  où  mieux  à  l'escalade  de  cette 
place  :  l'armée  française  n'ayant  point  d'ar- 
tillerie ,  le  général  en  chef  se  détermina  a 
faire  escalader  l'enceinte  ;  la  charge  fut  bat- 
tue, et  l'armée  sur  trois  colonnes  s^ança 
simultanément  pour  monter  sur  les  murs.  A 
ce  premier  assaut  Kléber  fut  atteint  d'une 
balle  au  front;  dans  le  même  moment  le  gé- 
néral Marmont, à  la  tête  de  la  4m«  demi-bri- 
gade légère ,  enfonçait  à  coups  de  hache  la 
porte  de  Rosette,  par  laquelle  il  se  précipita 
dans  la  ville,  suivi  de  la  division  Bon.  Peu 
de  jours  après,  Marmont  quitta  Alexandrie, 
et  vint  prendre  part  à  cette  bataille  des  Py- 
ramides dont  le  souvenir  sera  immortel  à  la 
gloire  de  nos  armes  :  il  fut  honorablement 
mentionné  dans  le  rapport  de  son  chef  supé- 
rieur, le  général  Bon ,  comme  ayant  contri- 
bué au  gain  de  la  bataille  par  la  destruction 
d'un  corps  de  mamlucks. 

Lorsque  Bonaparte  partit  pour  l'expédi- 
tion de  Syrie,  il  s'occupa  des  moyens  de  con- 
server ses  conquêtes  en  Égypte:  il  envoya  le 
général  Marmont  à  Alexandrie  avec  le  com- 
mandement de  cette  place  importante,  pour 
seconder  toutes  les  dispositions  prises  par 
Menou  et  Kléber  à  l'effet  de  mettre  la  côte 
et  les  communications  à  l'abri  des  insultes, 
Qt  surtout  d'augmenter  le  système  de  défense 
du  point  le  plus  important,  la  place  elle  port 
d'Alexandrie,  que  les  démonstrations  de  l'es- 
cadre anglaise  stationnée  devant  le  port,  et 
la  jonction  de  plusieurs  bâtimens  russes  et 
turcs  à  cette  station  inquiétaient;  l'on  devait 
craindre  une  attaque  prochaine,  elle  eut  lieu 
en  effet  le  3  février  17ÎK).  La  croisière  an- 
glaise commença  le  bombardement  du  port 
et  de  la  ville,  la  défense  du  général  Marmont 
lui  mérita  les  éloges  de  Bonaparte  et  de  l'ar- 
mée; il  sut  conserver  Alexandrie  malgré  les 
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horreurs  de  la  peste  et  de  la  famine  aux- 
quelles les  soldats  et  les  habitans  furent  en 
proie:  toutefois  le  général  Marmont  mérita 
de  graves  reproches  pour  avoir  abandonné 
Aboukir  à  ses  propres  forces  lors  du  débar- 
quement des  Turcs ,  et  s'être  renfermé  dans 
la  spécialité  de  son  commandement  d'A- 
lexandrie. Cette  faute  est  la  première  que 
nous  ayons  à  lui  reprocher.  Maintenant  qu'il 
est  investi  de  coramandemens  supérieurs, 
nous  le  trouverons  souvent  hésitant,  laissant 
échapper  d'excellentes  occasions  de  marcher 
au  secours  de  corps  d'armée  qu'il  aurait  dû 
protéger,  et  agissant  le  plus  souvent  sans  in- 
telligence raisonnée  de  sa  vraie  position... 
C'est  que  Marmont  n'est  point  un  homme 
supérieur ,  c'est  un  officier  brave  de  sa  per- 
sonne ,  mais  au  dessous  du  rôle  qu'il  a  été 
appelé  à  jouer.  Poursuivons. 

Le  18  août  1799,  Bonaparte  s'étant  décidé 
à  retourner  en  France,  et  à  laisser  au  géné- 
ral K lober  le  commandement  de  l'armée ,  le 
général  Marmont  fut  un  des  sept  officiers  de 
confiance  qui  s'attachèrent  à  la  fortune  du 
jeune  vainqueur  de  l'Égyptc ,  et  auxquels  il 
confla  le  secret  de  son  retour.  Le  24  août  ils 
mirent  à  la  voile  

Le  général  Marmont  fut  l'un  des  généraux 
qui ,  par  leurs  relations  de  salon  et  leurs 
liaisons  avec  divers  membres  des  conseils, 
contribuèrent  le  plus  à  l'usurpation  militaire 
des  droits  du  peuple  consommée  à  Paris  et 
à  Saint-Cloud  dans  les  journées  des  18  et  19 
brumaire;  Bonaparte  le  récompensa  parle 
titre  de  conseiller  d'état,  et  quelques  mois 
plus  tard  par  le  commandement  de  l'artil- 
lerie de  l'armée  destinée  à  reconquérir  l'Ita- 
lie. Sous  l'œil  actif  du  consul,  le  général 
Marmont  se  rendit  utile  dans  ce  poste  impor- 
tant ;  il  forma  un  équipage  de  campagne 
proportionné  aux  forces  de  chaque  division, 
organisa  le  grand  parc  d'artillerie ,  fit  con- 
struire à  Auxonne  des  affûts-traîneaux,  etc.; 
il  rassembla  enfin  tous  les  matériaux  et  les 
approvisionnemens  nécessaires  aux  premiè- 
res opérations  de  la  campagne ,  et  comme  le 


génie  du  jeune  général  en  chef  avait  prém 
les  difficultés  du  passage  du  Saint-Bernard, 
son  lieutenant  avait  fait  tout  préparer  poer 
que  l'artillerie  fût  transportée  à  travers  te 
sentiers  glacés  de  la  montagne  sans  la& 
des  chevaux.  Nous  n'avons  point  à  décrir 
les  merveilles  du  passage  du  Saint-Bernari 
nous  traçons  l'histoire  rapide  d'un  homm< 
et  non  celle  de  l'armée.  Dans  cette  journe- 
qui  effaça  le  souvenir  des  travaux  d' Annihal 
Marmont  fut  digne  du  corps  auquel  il  com- 
mandait; il  mérita  les  éloges  du  chef,  des  of- 
ficiers et  des  soldats  dans  un  moment  où 
chacun  avait  si  bien  fait  son  devoir. 

A  Marengo  le  général  Marmont  dirigea  en 
personne  une  batterie  de  quinze  pièce?» ta  ca- 
non, qui  contribua  puissamment  aux  succès 
de  cette  journée.  Après  cette  campagne  il 
fut  nommé  général  de  division  d'artillerie,  et 
se  distingua  de  nouveau  aux  passages  di 
Mincio,  de  l'A  lig  et  de  la  Brenta. 

A  la  fin  de  la  campagne,  le  général  Mar- 
mont fut  choisi  pour  traiter  des  convention? 
d'un  armistice  entre  le  général  Brune  et  lr 
général  Bellegarde;  les  conventions  qnll 
stipula  furent  blâmées  par  le  premier  consu/. 
qui  ne  les  trouva  point  assez  avantageuses  a 
l'armée  française,  et  força  l'Autriche  à  en 
conseutirde  plus  favorables.  Toutefois  Bona- 
parte, désireux  de  récompenser  les  service? 
réels  du  général  Marmont,  l'éleva  au  grade 
de  premier  inspecteur-général  d'artillerie. 

Marmont  ne  tarda  pas  à  être  de  nou- 
veau employé  activement;  il  fut  chargé  de 
commandement  de  l'armée  française  en  Hol- 
lande; ce  fut  alors  qu'il  fit  élever  à  KeVt 
par  ses  troupes,  une  magnifique  pyramide  a 
la  gloire  de  Napoléon.  11  fut  créé  successive- 
ment grand-officier  et  grand-cordon  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  le  14  juin  1804  et  le  2  février 
1805:  à  cette  derniène  époque  il  fut  aussi 
promu  au  grade  de  colonel -général  des  chas- 
seurs à  cheval. 

Lors  de  la  rupture  du  traité  d'Amiens  par 
l'Angleterre,  le  général  Marmont  nommé, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  commandant-géné- 
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ral  des  forces  françaises  stationnées  en  Hol- 
lande, les  dirigea  sur  le  Rhin  et  ensuite  sur 
Wurtzbourg,  où  ces  troupes  firent  partie  de 
l'aile  gauche  de  la  grande  armée,  dont  elles 
devinrent  le  6e  corps.  Il  contribua  au  blocus 
et  à  la  reddition  d'Ulm  (octobre  1805),  où  son 
corps  d'armée  mérita  les  plus  grands  élo- 
ges (1). 

Le  8  octobre,  après  la  reddition  d'Ulm, 
le  général  Marmont  ayant  rencontré  à 
Wcyer  le  régiment  autrichien  de  Giulay, 
le  chargea  à  la  tète  de  quelques  cavaliers 
et  lui  fît  400  prisonniers;  le  12,  dans  une 
nouvelle  sortie  à  Léoben,  il  surprit  et  ramena 
une  centaine  de  cavaliers  ennemis.  Il  pour- 
suivit les  traînards  des  troupes  autrichiennes 
par  la  vallée  de  la  Mur,  jusqu'au-delà  de  Ju- 
denburg;  se  rendit  maître  de  la  haute  Styrie 
et  marcha  sur  Gratz,  en  étendant  sa  gauche 
vers  Vienne. 

A  la  fin  de  la  campagne,  le  général  Marmont 
fut  envoyé  en  Italie  avec  les  troupes  sous 
ses  ordres,  et  plus  tard  en  Dalmatie  (1807) 
quand  Raguse  était  assiégée;  Napoléon  lui 
en  ayant  confié  le  commandement  supérieur, 
le  général  Marmont  fit  sommer  (  vers  la  fin 
du  mois  de  septembre)  l'amiral  russe  Siniavin 
de  remettre  aux  troupes  françaises  le  district 
des  Bouches  du  Catlaro,  appartenant  de  droit 
à  la  France  en  vertu  d'undes  articles  du  traité 
de  Presbourg,  et  traîtreusement  livré  aux 
troupes  de  l'empereur  Alexandre  par  le  gé- 
néral autrichien  Brady:  sur  les  prétextes  allé- 
gués par  l'amiral  russe  pour  ne  point  aban- 

(1)  Napoléon  avait  élcctriséce  corps  qu'il  avait  dans 
sa  course  d'inspection  rencontré  au  pont  du  Tech,  au 
moment  de  son  passage.  Faisant  alors  former  le  cer- 
cle aux  régimens,  il  l«*s  harangua  à  la  manière  des  em- 
pereurs romains;  il  leur  parla  de  la  situation  de  l'en- 
nemi, de  l'immint  nce  d'une  grande  bataille,  de  la  con- 
fiance qu'il  avait  en  leur  valeur  et  en  leur  dévouement. 
Cette  harangue  avait  lieu  par  un  temps  affreux;  la 
neige  tombait  à  gros  flocons,  le  froid  était  assez  vif, 
et  les  soldats  avaient  les  pieds  dans  la  boue  ;  mais  l'em- 
pereur n'en  avait  pas  moins  été  écouté  avec  un  reli 
{jieux  silence,  qui  ne  fut  interrompu  que  par  des  accla 
mations  unanimes  et  des  cris  belliqueux. 
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donner  ses  positions,  le  général  Marmont, 
alors  au  Vieux  Raguse ,  marcha  en  avant 
(27  septembre)  à  la  téte  d'un  corps  de  6,000 
hommes,  et  força  ses  adversaires  d'abandon- 
ner le  terrain.  Le  50  octobre  il  livra  la  bataille 
de  Castel-Nuovo,  cnlbuta  l'ennemi  de  toutes 
parts  et  contraignit  les  16,000  Russes  ou 
Monténégrins  qui  lui  étaient  opposés,  les  uns 
à  se  rembarquer,  et  les  autres  à  respecter 
nos  armes  ;  il  repoussa  enfin  toutes  les  en- 
treprises qui  furent  faites  dans  l'étendue  de 
son  gouvernement  jusqu'à  la  paix  deTilsitt. 
Sa  gestion  militaire  a  laissé  d'honorables 
souvenirs  en  Dalmatie,  et  son  administration 
de  grandes  améliorations.  Pendant  la  paix 
ses  troupes  furent  employées  à  construire 
soixante-dix  lieues  de  chaussée  à  travers  les 
marais  et  les  montagnes,  créant  ainsi  une 
route  qui  ne  fut  pas  moins  utile  au  pays  dont 
elle  changea  la  face,  qu'aux  Français  dont  elle 
facilita  par  la  suite  les  opérations  militaires. 

A  la  reprise  des  hostilités  contre  l'Autriche 
(1809),  le  général  Marmont  rassembla  son 
corps  d'armée,  qui  après  avoir  complété  les 
garnisons  de  la  Dalmatie,  de  Raguse  et  de 
Cattaro,  montait  à  9,500  fantassins,  200  che- 
vaux et  12  pièces  de  canon.  11  s'avança  à  la 
tète  de  ce  faible  corps  vers  la  Croatie,  pous- 
sant devantlui  une  division  autrichienne  forte 
d'environ  18,000  hommes,  commandée  par 
le  général  Stoïsservick,  qu'il  battit  devant 
Kitta  et  Gratschatz.  Après  ces  deux  combats, 
l'ennemi,  renforcé  par  plusieurs  régimens 
croates,  prit  à  Gospitsch  une  position  d'autant 
plus  avantageuse  que  toute  la  population  du 
pays  était  sous  les  armes  pour  soutenir  les  ef- 
forts des  troupes  de  ligne.  Marmont  arrivé  en 
vue  de  cette  ville  jugea  qu'il  pouvait  tourner  la 
position  des  Autrichiens  sans  les  attaquer  de 
front  ;  mais  ses  manœuvres  ayant  été  dirigées 
avec  trop  de  lenteur,  il  fut  prévenu  par  l'en- 
nemi et  contraint  de  livrer  bataille.  Il  se  con- 
duisit avec  bravoure,  et  quoique  légèrement 
blessé,  il  repoussa  vivement  les  Autrichiens, 
les  accula  à  la  rivière  la  Licea  et  en  nova  une 

J 

I  grande  partie.  Le  23  mai  il  entra  dans  Gos- 
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pitsch,  les  jours  su  î  vans  battit  l'arrière-garde 
ennemie  près  du  marais  d'Ottotschatz,  et 
occupa  successivement  Segua  et  Fiume  ;  en- 
fin après  avoir  entièrement  balayé  le  pays, 
il  put  le  31  se  mettre  en  marche  dans  ladireo 
tion  de  Gratz  pour  opérer  sa  jonction  défini- 
tive avec  le  prince  Eugène,  qui  de  son  côté 
et  le  même  jour  se  réunissait  à  la  grande  ar- 
mée d'Allemagne. 

Le  général  Marmont  opéra  sa  jonction 
quelques  jours  avantla  bataille  de  Wagram 
(6  juillet  1809),  à  laquelle  il  prit  une  part 
active.  Chargé  le  lendemain  du  commande- 
ment de  lune  des  avant-gardes  de  la  grande 
armée,  il  harcela  et  battit  le  9  le  prince  de 
Rosemberg  et  s'empara  le  10  des  hauteurs 
de  Znaim,  d'où  il  fondit  sur  l'armée  du  comte 
de  Bellegarde  qu'il  força  dans  ses  positions , 
et  auquel  il  enleva  deux  drapeaux  et  fit  douze 
cents  prisonniers. 

Le  11  à  midi,  Napoléon  arriva  devant 
Znaim,  et  témoin  de  la  belle  conduite  de 
Marmont  l'éleva  sur  le  champ  de  bataille  au 
grade  de  maréchal,  et  le  créa  duc  de  Ra- 
guse.  Celui-ci,  assure-t-on,  apprit  sa  nomi- 
nation de  duc  non  seulement  avec  froideur, 
mais  encore  avec  un  dépit  qu'il  ne  pritpoiut 
la  peine  de  dissimuler.  «  C'est  un  plaisant 
€  duc  que  celui  qui  ne  possède  pas  un  pouce 
«  de  terrain  dans  son  duché ,  disait-il  à  quel- 
c  ques  officiers  supérieurs  qui  le  félicitaient, 
t  et  c'est  précisément  ce  qui  m'arrive;  c'est 
«  aussi  par  trop  fort,  et  l'empereur  finira 
«  par  faire  rire  à  nos  dépens  toute  l'aristo- 

<  cralie  de  l'Europe.  >  Ces  plaintes  furent 
rapportées  à  Napoléon.  «  Notre  cousin  de 
«  Raguse  a  raison,  dit-il,  et  je  me  suis 
t  trompé  lorsque  j'ai  cru  trouver  en  lui  assez 
€  d'étoffe  pour  faire  un  dignitaire.  Mais  je 
t  ne  puis  revenir  sur  ce  qui  est  fait,  et  il  n'y 
c  a  ici  de  remède  que  dans  l'excès  du  mal,  » 
et  à  l'instant  il  dicta  le  décret  qui  accordait 
au  nouveau  duc  une  dotation  considérable 
dans  les  provinces  illyriennes  ;  puis  il  écri- 
vit au  maréchal  :  «  M.  le  duc,  je  vous  croyais 

<  de  taille  ^  vous  passer  de  piédestal  :  j'ai 


«  reconnu  mon  erreur;  il  vous  faut  des 
«  échasses  pour  paraître  grand  :  vous  en 
«  trouverez  sous  ce  pli,  que  je  crois  fort  à 
«  votre  convenance  :  >  Et  à  cette  lettre  il  fit 
joindre  le  décret.  Toutefois  Napoléon  ne  re- 
tira pas  sa  faveur  au  maréchal  Marmont,  car 
il  l'envoya  en  Ulyrie  avec  le  titre  de  gouver- 
neur et  muni  de  pouvoirs  illimités.  Marmont 
justifia  ce  choix ,  il  fit  contre  les  Croates  une 
expédition  qui  en  peu  de  jours  rétablit  l'in- 
tégrité du  territoire  illyrien,  morcelé  depuis 
long- temps.  11  garda  pendant  dix-huit  mois  le 
gouvernement  de  ce  pays,  où  il  sut  se  rendre 
cher  aux  habitans  par  une  administration 
sage  et  prévoyante  ;  on  lui  reprocha  cepen- 
dant le  luxe  fastueux  de  son  palais,  qui 
lui  valut  le  surnom  de  sire  Marmont  :  toute- 
fois il  ne  fut  point  accusé  d'exactions. 

Appelé,  au  mois  d'avril  1811,  au  comman- 
dement de  l'armée  de  Portugal ,  il  la  rejoi- 
gnitle  7  mai,  quand  elle  venait  d'évacuer  ce 
royaume  et  de  rentrer  en  Espagne.  Dès  Je 
11  il  donna  ordre  aux  divers  corps  d'entrer 
dans  leurs  cantonnemens  et  les  fit  séjourner 
quelque  temps  dans  les  environs  de  Sala- 
manque  pour  les  refaire  des  longues  fatigues 
qu'ils  venaient  d'essuyer.  Il  se  réunit  ensuite 
à  l'armée  du  midi  de  l'Ëspagne,  et  prit  une 
part  active  et  honorable  au  déblocus  de  Ba- 
dajoz.  Puis  laissant  une  de  ses  divisions  vers 
la  Guadiana,  il  remonta  avec  le  reste  de  son 
année  du  côté  de  Placencia,  pour  observer 
les  mouvemens  de  lord  Wellington,  qui, 
avec  le  gros  de  ses  troupes,  s'était  porté  sur 
la  rive  droite  du  Tage,  près  de  Castel-Bianco. 
Le  général  anglais ,  auquel  la  trahison  livrait 
le  secret  de  notre  situation  (voir  la  notice 
Soult),  trompa  la  vigilance  du  maréchal  et  se 
rapprochant  tout  à  coup  de  Ciudad-Rodrigo 

investit  cette  place  le  5  septembre  Le 

duc  de  Raguse,  surpris  de  cette  manœu- 
vre, se  hâta  de  reprendre  l'offensive,  et 
dès  le  24  Wellington  fut  contraint  d'aban- 
donner ses  positions.  Les  généraux  Mont- 
brun,  rf  hiébaull  et  Waltiez  le  poursuivirent 
pendant  sa  retraite,  et  permirent  au  maré- 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


i53 


chai  Marmont  d'établir  son  armée  dans  une 
nouvelle  ligne  decantonnemens,  depuis  Sa- 
lamanque  jusqu'à  Tolède.  L'on  reprocha  au 
maréchal,  d'une  part,  d'avoir  trop  étendu  sa 
ligne,  d'une  autre  part  d'avoir  rappelé  à  lui 
la  division  précédemment  laissée  dans  la 
Haute  Eslramadure,  et  d'avoir  ainsi  laissé  le 
champ  libre  au  général  Caslagnos  pour  ras- 
sembler un  nouveau  corps  d'année  espa- 
gnol. Nous  l'avons  déjà  dit,  si  Marmont 
est  un  officier  distingué  par  sa  bravoure  per- 
sonnelle, il  est  loin  de  justifier  la  bonne  opi- 
nion qu'on  pourrait  avoir  de  ses  connaissan- 
ces stratégiques,  de  la  rectitude  de  son  ju- 
gement, de  la  promptitude  et  de  l'énergie  de 
ses  déterminations;  enfin  de  la  haute  faveur 
dont  il  a  long-temps  joui  auprès  de  Napoléon. 

Wellington  profita  avec  avantage  de  1  e- 
pur pillé  de  notre  armée;  il  la  harcela  sur 
"  divers  points  par  de  nombreuses  escarmou- 
ches, et  surtout  dans  la  llaute-Esltamadure 
par  le  corps  du  général  llill.  Tout  à  coup, 
se  rapprochant  de  Ciudad-Rodrigo,  il  en 
entreprit  le  siège  et  le  conduisit  avec  la  plus 
grande  ardeur  afin  de  ne  point  laisser  au  duc 
de  Kaguse  le  temps  de  marcher  avec  toutes 
ses  forces  au  secours  des  assiégés. 

La  garnison  suppléa  quelque  temps  au 
nombre  par  la  valeur  la  plus  héroïque.  Les 
assiégés  disputèrent  le  terrain  pied  à  pied, 
se  retirèrent  de  maison  en  maison  et  furent 
enfin  forcés  de  capituler  et  do  se  rendre  à 
discrétion  au  nombre  de  dix-sept  cents  com- 
bntlans.  Cent  neuf  pièces  de  canon  en  bat- 
terie, un  parc  d'artillerie  de  quarante-qua- 
tre pièces,  une  immense  quantité  de  boulets, 
de  bombes,  de  cartouches,  et  un  arsenal  bien 
fourni  furent  pour  l'armée  anglo-portugaise 
le  résultat  de  cette  conquête.  —  Cette  perte 
|>ortait  un  coup  funeste  aux  intérêts  de  la 
cause  française  en  Espagne,  et  il  était  aisé 
deprévoir  les  conséquences  fâcheuses  qu'elle 
entraînerait.  Salamanque  était  désormais  à 
découvert ,  et  le  maréchal  Marmont ,  forcé 
de  s'affaiblir  de  nouveau  sur  divers  points , 
s'il  voulut  la  protéger  contre  les  attaques  de 
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Wellington  ;  celui-ci,  au  contraire,  à  la  tète 
d'une  armée  numériquement  supérieure  et 
libre  de  tous  ses  mouvemens ,  était  en  po- 
sition de  nous  faire  une  guerre  de  tirail- 
leurs, et  d'épuiser  nos  forces  par  lassitude. 
Le  maréchal  Marmont  reconnut  sa  faute ,  et 
dès  ce  moment  chercha  à  se  concentrer  et 
à  réparer  ses  torts  par  une  entreprise  d'éclat 
dont  le  succès  lui  fût  tout  personnel,  et  ef- 
façât ainsi  le  souvenir  de  Ciudad-Hodrigo. 
Son  devoir  rigoureux  eût  été  de  passer  le 
Tage  et  «le  marcher  au  secours  de  Badajoz 
qui  tombait  au  pouvoir  des  Anglo- Portugais; 
il  n'en  fit  rien  et  jugea  au  contraire  plus  à 
propos  de  tenter  une  irruption  en  Portugal 
par  la  frontière  de  la  province  de  Beira. 
Cette  idée  fut  malheureuse  et  prépara  les 
désastres  des  Arapiles ,  qii  avaient  été  pré- 
cédés de  la  perte  de  Salamanque  dans  la 
journée  du  28  juin  1812.  Dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  Marmont  reçut  de  nombreux 
renforts;  dès  lors, dévoré  du  désir  d'en  ve- 
nir aux  mains  avec  le  général  anglais,  il  se 
crut  en  mesure  d'agir  sans  retard,  et  le  22 
prit  l'offensive.  Sa  conduite ,  dans  cette  jour- 
née, mérite  les  plus  grands  éloges,  et,  sans 
doute,  il  aurait  remporté  sur  son  adversaire 
un  avantage  signalé  s'il  n'eût  été  atteintd'un 
boulet  qui  lui  fracassa  le  bras  droit  et  lui  fit 
deux  graves  blessures  au  côté.  Dès  ce  mo- 
ment, l'absence  du  commandant  en  chef 
jeta  quelque  11  m  (nation  dans  l'armée  ;  le  gé- 
néral Bonnet  rallia  cependant  les  divisions 
ébranlées  ;  mais  gravement  blessé  lui-même, 
il  fut  hors  d'état  de  tenir  le  champ  de  bataille, 
et  l'armée  eut  à  déplorer  une  grande  défaite; 
elle  eut  même  été  anéantie  complètement  si 
le  général  Clausel  n'eût  ramené  la  gauche  et 
le  centre  droit,  et,  par  des  manœuvres  sa- 
vantes et  hardies,  mis  le  gros  de  l'armée 
sous  la  protection  d'une  batterie  de  quinze 
pièces  de  canon,  placée  sur  les  hauteurs 
d'Arriba.  (Voir  la  notice  Clauskl.) 

La  conduite  du  duc  de  Ragusc,  dans  les 
plaines  de  Salamanque ,  mérite  le  blâme  le 
plus  sévère  et  offre  un  exemple  mémorable 

20 


Digitized  by  Google 


i*4 


BIOGRAPHIE 


des  funestes  conséquences  (l)  que  peut  en- 
traîner la  confiance  présomptueuse  d'un  gé- 
néral d'armée. 

Le  duc  de  Raguse,  réduit  par  ses  blessu- 
res à  l'impuissance  de  continuer  les  opé- 
rations, se  fit  transporter  en  France,  où  sa 
guérison  fut  longue  et  long-temps  douteuse 

En  avril  1813,  Napoléon  ayant  dû  s'en- 
tourer de  tous  ses  lieutenans,  le  maréchal 
Marmont  fut  investi  du  commandement  du 
sixième  corps  de  la  grande  armée,  en  Alle- 
magne. 11  contribua  au  gain  des  batailles  de 
Lutzen ,  Bautzen  et  Wurtzen  (2, 20,21  mai), 
prit  part  à  celle  de  Dresde  (26  et  27  août), 
et,  après  cette  affaire,  marcha  à  la  pour- 
suite de  l'ennemi.  Trois  combats  heureux  à 
Dipoldis-Wald ,  à  Falkenheim  et  Zinwald , 
avaient  déjà  coûté  à  l'ennemi  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers  et  la  plus  grande  partie 
de  son  matériel;  déjà  le  corps  du  duc  de 
Raguse  était  maître  des  débouchés ,  qui , 
des  hautes  montagnes  de  la  Bohème ,  devait 
le  conduire  à  Tœplitz,  lorsque  ta  malheu 
reuse  affaire  de  Kulm  vint  arrêter  la  marche 
des  Français  et  força  Marmont  à  se  replier 
sur  Dresde,  pour  n'être  pas  écrasé  par  l'en- 
nemi qui  avait  réuni  toutes  ses  forces  contre 
lui. 

A  la  bataille  de  Leipsig  il  soutint  avec 
son  faible  corps  tous  les  efforts  de  l'armée 
de  Silésie  et  arrêta  l'ennemi  pendant  trois 
jours.  Grièvement  blessé  à  la  main  d'un  coup 
de  feu,  il  n'abandonna  pas  le  champ  de  ba- 
taille, commanda  en  général  et  se  battit 
en  soldat  II  disputa  le  terrain  pied  à  pied, 
les  masses  d'infanterie  française  se  fusillant 
à  cinquante  pas  avec  celles  de  l'ennemi.  Il 
fut  enfin  l'un  des  derniers  à  sortir  de  Leipsig 
et  à  passer  la  rivière.  Dans  ces  tristes  jour- 
nées Marmont  avait  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

(1)  La  bataille  des  Àrapiles  coûta  à  l'armée  onze 
pièces  de  canon,  cinq  mille  tués  ou  blessés,  et  deux 
mille  prisonniers.  Les  Généraux  Ferey,  Thonnières  et 
Desgravi«Ts  y  furent  tués;  le  duc  de  Raguse,  les  gé- 
néraux Bonnet,  Claosel  et  Menne  grièvement 


Lorsque  l'armée  russe  tenta  le  passage  du 
Rhin,  le  duc  de  Raguse,  à  la  tète  de  six  mis]- 
hommes ,  fut  chargé  de  la  défense  des  côte* 
depuis  Manheim  jusqu'à  Coblentz. 

Quand  les  alliés  eurent  traversé  ce  fleuve 
(1er  janvier  1814),  Marmont  dut  suivre  1- 
mouvement  rétrograde  de  l'armée.  Il  com- 
battit à  Brienne  (2U  janvier),  à  la  Rothièr 
(i"  février)  et  (le  10),  à  Champ-Aubert,  « 
son  corps  d'année  don:. a  seul,  défit  le  corr* 
russe  d'AIsusiew,  lui  tua  1,200  hommes  ti 
lui  fit  1,800 prisonniers,  au  nombre  desquels 
était  le  général  en  chef. 

A  Vaux-Champs,  Marmont  se  trouvas 
l'avant-garde,  et  le  soir  même  fit  meure  bas 
les  armes  à  une  division  russe:  il  sed&ungua 
personnellement  à  la  deuxième  affaire  àe 
Montmirail  et  à  Meaux,où  il  rejeta  l'ennemi 
au-delà  del'Ourcq  et  eut  un  cheval  tué souslui 
Le  duc  de  Raguse  avait  effacé  le  souve- 
nir des  Arapiles;  on  le  plaçait  au  premier 
rang  parmi  nos  braves,  elles  bulletins  im- 
périaux avaient  proclamé  la  reconnaissant 
de  l'armée  et  de  son  chef. 

Ces  combats  nous  amènent  au  dernier 
épisode  de  la  campagne  de  France.  En  par- 
lant de  Reims  pour  aller  par  Cliâlons  sur 
Arcis  combattre  la  grande  armée  ennemie 
Napoléon  avait  chargé  les  ducs  de  Tréviseet 
de  Raguse  de  contenir  l'armée  de  £  jucher 
de  lui  disputer  le  terrain,  et  avaht  toctii 
couvain  paris.  Mortier  et  Marmont  devaient 
selon  leurs  instructions ,  «  adopter  un  sys- 
c  lème  d'opérations  qui ,  sans  les  compro- 
<  mettre,  relarderait  la  marche  des  alliés, et 
«  à  cet  effet,  prendre  successivement  de  for- 
c  tes  positions  que  l'ennemi  ne  pût  attaquer 
t  sans  les  avoir  reconnues,  ou  sans  avoir  ma- 
t  nœuvré  pour  les  tourner.  »  Telle  était  la 
volonté  de  l'empereur,  tels  étaient  donc  les 
devoirs  des  deux  maréchaux.  Mais ,  selon 
l'expression  de  Napoléon  ,  il  les  avait  fait 
trop  riches  ;  ceux-ci  avaient  perdu  ion  lia  m 
dans  l'étoile  du  vainqueur  de  Mareugo  et 
d'Austerlitz;  et  Marmont  surtout,  voyant  l'en- 
nemi sous  les  portes  de  la  capitale,  ne  sot 
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point  éterniser  son  nom  par  un  sublime  dé- 
vouement. S'il  eût  lié  son  sort  à  celui  de  Na- 
poléon d'une  manière  indissoluble ,  s'il  eût 
obéi  aux  ordres  positifs  de  son  chef,  les  des- 
tinées de  la  France  pouvaient  changer. 
N'anticipons  pas. 

Le  canon  gronde  sous  les  murs  de  Paris  : 
à  l'intérieur ,  la  garde  nationale  fait  son  de- 
voir,  le  peuple  demande  à  faire  le  sien; mais 
la  trahison  domine  dans  les  administrations, 
et  le  peuple  est  forcé  de  demeurer  inactif, 
faute  d'armes  et  de  munitions,  etc.,  etc.,  etc.. 

 A  l'extérieur ,  les  corps  des 

maréchaux  Mortier  et  Marmont,  rivalisent, 
selon  l'expression  d'un  honorable  écrivain 
(M.  Pons  de  l'Hérault),  d'émulation  et  de  mal- 
heur. Us  ont  jonché  de  cadavres  ennemis  le 
terrain  que  1  enormité  des  forces  qu'ils  com- 
battent les  a  contraints  à  abandonner.  Mar- 
mont prend  une  dernière  position ,  en  occu- 
pant la  butte  Saint-Chauraont,  l'église  de 
Belleviile  et  la  rue  Haute  qui  va  à  Mé- 
nil-Monlaut  Là,  Marmout  devait  combat- 
tre ,  résister  ou  mourir       La  position  était 

encore  tenable,  il  en  prolita  pour  parlemen- 
ter, et,  comme  il  nous  l'apprend  lui-^ème 
dans  son  mémoire  justificatif  publié  en  1815, 
c'est  de  là  à  3  heures  de  l'après-midi ,  qu'il 
envoie  divers  officiers  au  prince  de  Schtvart~ 
lemberg,  pour  lui  faire  connaître  qu'il  est  prêt 
à  entrer  en  arrangement. 

Ce  fut  l'empereur  Alexandre  qui  consen- 
tit à  écouter  les  propositions  du  maréchal 
Marmont,  car  elles  le  liraient  de  l'embarras 
momentané  où  il  se  trouvait  pour  continuer  le 
combat(l).  Marmontentre  en  pourparlers, et 
à  quatre  heures  se  hâte  de  conclure  une  sus- 
pension d'arme?  qui  met  Paris  à  découvert 
et  en  livre  les  portes,  car  l'ennemi  lui  a  im- 
posé l'obligation  que  son  corps  d'armée  se  re- 
tirerait à  l'intérieur.  Cet  armistice  n'était 
accordé  que  pour  l'espace  de  deux  heures  ; 
les  troupes  de  la  coalition  en  profitèrent 
pour  s'emparer  des  hauteurs  du  Mont-Louis 

(1)  Lej  armées  alliées  manquaient  de  mi  nitions. 


et  du  Père  Lachaise,  pour  pénétrer  dans 
Belleviile  et.Ménil-Montant,  et  pour  s'établir 
sur  la  butte  Saint-Chaumont  :  dès  lors  il 
est  le  maître  d'insulter  la  cité  reine  ;  déjà  il 
la  menace  de  ses  obus...  et  cependant  Mor- 
tier prolonge  la  ténacité  de  sa  résistance, 
Mortier  fait  son  devoir,  cette  journée  ajoute 
à  son  illustration.  C'est  en  vain  qre  les  colo- 
nels Paar  et  OrlofT,  parlementaires  de  l'em- 
pereur de  Russie,  viennent  le  sommer  de 
mettre  bas  les  armes  et  de  se  retirer  avec  son 
corps  (formée  à  Rennes.  Mortier  répond  que 
les  soldats  français  préfèrent  la  mort  à  la 
honte,  il  persiste  à  défendre  Paris;  tes  deux 
envoyés  d'Alexandre  instruisent  le  maréchal 
que  Marmont  est  entré  en  arrangement  avec 
le  prince  de  Schwartzembevg...  Mortier  en- 
tend alors  les  propositions  des  parlemen- 
taires la  menace  à  la  bouche ,  et  tandis  que 
Marmont  supplie,  lui  Mortier,  délègue  le  gé- 
néral Delapointe,  son  chef  d'état-major,  au- 
près des  souverains  alliés,  avec  mission  de 
leur  répéter  les  paroles  qu'il  vient  de  faire 
eutendre  à  leurs  mandataires. 

Marmont  a  donc  traité  avec  l'ennemi  sans 
prévenir  son  frère  d'armes ,  sans  consulter 
son  aîné.  La  position  de  celui-ci  n'est  plus 
tenable ,  il  doit  de  force  majeure  adhérer  à 
l'armistice  de  Marmont.  Les  coalisés  s'em- 
parent des  hauteurs  de  Montmartre. 

Moncey  et  sa  brave  garde  nationale  dé- 
ploient un  grand  caractère,  le  maréchal  im- 
provise ses  dispositions ,  et  se  couvre  d'une 
gloire  nouvelle  par  sa  défense  de  Clichy . 

La  nuit  est  arrivée,  l'on  capitule  à  la  Vil- 
lette...  Mortier  ranime  le  courage  de  Mar- 
mont, lui  redonne  de  l'honneur;  les  proposi- 
tions d'Alexandre  sont  repoussées  avec  un 
noble  orgueil ,  toutefois  l'évacuation  de  Paris 
est  arrêtée,  les  parlementaires  russes  en- 
trent dans  Paris,  et  c'est  à  l'hôtel  du  maré- 
chal Marmont  que  Ton  signera  cette  conven- 
tion, dont  la  souillure  flétrit  encore  l'éclat  de 

nos  armes. 

Paris  est  livré  aux  hordes  du  nord.  La 
troupe  de  ligne  devra  l'évacuer  dans  la  jour- 
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née;  la  garde  nationale  abandonnée  à  la  dis- 
crétion des  rois  coalisés  ,  et  la  Babylone 
moderne  recommandée  à  leur  générosité;  le 
colonel  Denys,  premieraide-de-rampdeMar- 
mont,  et  le  colonel  Fabvier  (1),  attaché  à  son 
état-major,  signèrent  cet  acte  dont  la  rédac- 
tion appartient  à  Marmont...  Le  maréchal 
Mortier  ne  délégua  personne  pour  signer,  et 
ne  signa  [joint  ;  il  refusa  même  de  reconnaî- 
tre l'article  4  de  cette  capitulation,  qui  décla- 
rait que  tous  les  arsenaux,  ateliers,  établisse- 
mens  et  magasins  militaires ,  seraient  laissés 
dans  le  même  état  où  ils  se  trouvaient  avant 
qu'il  fût  question  de  capituler.  Mortier  se  dé- 
gagea de  la  solidarité  déshonorante  d'une 
pareille  concession  en  prenant  et  traînant 
à  sa  suite  tous  les  matériaux  militaires  qu'il 
put  faire  sortir  de  Pari:.  Vingt-quatre  heu- 
res plus  tard,  Napoléon  était  aux  portes  de 

Paris;  et  si  les  alliés  n'eussent  pas  déjà  été 
maîtres  de  la  capitale ,  ils  n'y  seraient  sans 
doute  jamais  entrés. 

Après  la  bataille  de  Paris  leducdeRaguse 

se  retira  sur  Essonne  avec  le  sixième  corps 

qu'il  commandait;  ce  fut  là  qu'il  apprit  la 

déclaration  des  alliés  et  celle  du  Sénat  ;  il  y 

adhéra  avec  un  empressement  que  tous  les 

hommes  de  cœur  ont  jugé  coupable,  même 

après  avoir  entendu  les  explications  données 

par  le  maréchal  dans  son  mémoire  justifica- 
tif... Napoléon  voulait  marcher  sur  Paris , 

Marmont  refusa  d  obéir  et  se  rendit  auprès 

d'Alexandre.  Ce  fut  pendant  la  nuit  qui  suivit 

son  départ  que  son  corps  d'armée,  sous  les 

ordres  du  géuéral  qui  le  commandait  par 

intérim,  fut  entraîné  loin  du  poste  que  les 

braves  troupes  brûlaient  de  défendre,  et  que 

les  restes  de  l'armée  française,  dont  les  trou- 
pes formaient  l'avant- garde,  furent  mis  à 

découvert. .  Celte  dernière  action  préparée 

par  Marmont  fut  le  dernier  coup  porté  à  la 

fortune  de  Napoléon  et  à  l'empire  (2).  — Les 
m.  »•  ..  •  -ni  *  •*■ 

(1  )  Ce  dernier  siyna  de  confiance. 
(2)  Dans  la  joiu  née  du  4  av<  il,  le  maréchal  Marmont 

traita  de  s  i  reddition  avec  le  prince  d»  Si  liwjrtzem-  ; 

berg  et  du  passage  de  ses  troupes  dans  le  camp  des  dont  le  eénie  embrassait  le  monde  1 1 . 


Bourbons  remontèrent  sur  le  trône  ;  ils  ne 
furent  point  ingrats  :  le  soldat  qui  avait  ou- 
blié ce  qu'il  devait  à  lui-même ,  à  son  pays, 
à  son  prince,  à  son  bienfaiteur ,  à  son  ami 
futappelé  à  l'honneur  de  commander  l'une  des 
compagnies  des  gardes-du-corps  et  nommé 
officier  de  l'ordre  deSaint-Louis.Chose  digne 
de  remarque ,  sa  compagnie  des  gai  des-du- 
corps  ne  fut  jamais  au  complet. 

Au  20  mars  le  maréchal  Marmont  com- 
prit qu'il  ne  saurait  trouver  grâce  auprès 
de  son  ancien  général ,  il  fit  du  dévouement 
à  la  cause  royale,  et  suivit  le  roi  à  Gand 
avec  le  titre  de  commandant  de  la  maison 
militaire  du  monarque  fugitif... 

Les  premières  paroles  de  Napoléon ,  eu 
mettant  le  pied  sur  le  sol  de  la  patrie,  furent 
un  blâme  énergique,  mais  juste,  de  la  con- 
duite du  maréchal  :  «  Deux  hommes  sortis 
de  nos  rangs  ont  trahi  nos  lauriers,  leur  pays, 
leur  prince,  leur  bienfaiteur. — La  trahison 
du  duc  de  Raguse  livra  la  capitale  et  désor- 
ganisa l'armée.  »  Ces  deux  phrases,  insérées 
dans  deux  proclamations  diverses ,  étaient 
une  accusation  positive.  Le  maréchal  Mar- 
mont sentit  le  besoin  de  se  disculper;  il  es- 
savade  faire  du  patriotisme  et  publia,  à 
Garni,  un  mémoire  justificatif  en  répons» 
aux  proclamations  du  golfe  Juan.  Dans  ce 
factum  apologétique  de  sa  conduite,  le  ma- 
réchal cherche  à  prouver  qu'il  a  fait  sou 
devoir  comme  militaire,  en  combattant  sous 
les  murs  de  Paris ,  tant  qu'il  a  cru  pouvoir 
sauver  la  capitale ,  et  comme  citoyen  en  imi- 
tant l'empressement  du  Sénat  à  proclamer 
et  reconnaître  la  déchéance  de  l'empereur. 
Cette  plaidoirie  pro  domo  suâ  produisit 
d'effet  et  ne  resta  pas  toutefois  sans  vèçV\- 
que.  «  L'on  m'accuse  de  trahison  ,  disait 
€  Marmont  ;  quel  en  a  été  le  prix  ?  »  La  ré- 


sillite  ponr  se  rendre  en  Normandie,  à  b  condition  que 
tfBonapme  tombait  dans  les  mains  ik*  iroupes  de  II 
cualiii  n  *a  vie  serait  Ca.'an  ie,  ainsi  que  sa  libe.  lé, deu 
un  espace  de  terrain  qui  serait  fixe  par  Us  nlltts  cl  U 
gouvernement  français.  lTn  espace  de  terrain!  à  celw 
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plique  satisfit  la  curiosité  publique  par  ces 
mots  :  «  Dans  une  pension  de  50,000  francs 
«  que  l'Autriche  vous  paie.  *  Cette  accusa- 
tion d'être  pensionné  par  l'Autriche,  portée 
contre  le  maréchal  Marinont,  fait  sa  honte: 
sans  doute  il  n'avait  pas  stipulé  Je  prix  de 
V homme;  mais  qu'importe,  s'il  le  reçoit!  (\) 

Les  désastres  de  Waterloo  ramenèrent 
M armont  sur  le  sol  de  la  patrie  ;  la  France 
fut  une  seconde  fois  envahie,  et  celui  qui 
avait  porté  son  nom  du  pied  des  Pyramides 
au  Saint- Bernard  ne  rougit  pas  de  rentrer 
en  croupe  des  Baskirs  et  des  Kosaqu^s.  Sa 
compagnie  des  gardes-du-corps  fut  suppri- 
mée ;  maison  ledédommagea  en  le  nommant, 
le  6  septembre,  l'un  des  quatre  majors-gé- 
néraux de  la  garde  royale,  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Louis,  le  5  mai  1816,  grand 
croix  du  même  ordre,  le  24  août  1820,  et 
chevalier  commandeur  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  le  30 septembre  suivant. 

En  1817,  le  roi  le  chargea  d'aller  à  Lyon 
pour  connaître  les  causes  et  les  motifs  d'une 
insurrection  violente  qui  avait  éclaté  dans 
cette  ville  contre  le  gouvernement  et  l'au- 
torité royale.  11  était  muni  de  pouvoirs  illi- 
mités. Le  3  septembre ,  il  arriva  à  Lyon  et 
s'empressa  de  rendre  à  la  lib?rlé  toutes  celles 
des  victimes  de  la  faction  coutre-révolutiou- 
naire  dont  la  détention  avait  des  motifs  po- 
litiques. Il  poursuivit  les  délateurs  et  les 
livra  aux  tribunaux,  destitua  les  préfets  et 
les  maires  qui  s'étaient  montrés  les  com- 

(I)  M.  le  maréi-hat  Marmoni  a  long-temps  nié  que 
l'Autriche  payai  le  prix  de  la  capitulation  de  Paii>; 
mais  ces  dénégation*  ont  dû  cesser  en  1826.  L<  s  se- 
cret* les  plus  int  mes  se  dévoilent  d'eux-mêmes  dans 
les  procès  de  famille  :  il  résulta,  à  l'audience  du  12 
juillet  182G,  des  débats  du  maréchal  avec  sa  femme  et 
ses  créanciers,  «  que  M.  le  duc  de  Rajpise,  débiteur  de 
M.  Valette  d'une  somme  de  4GO.0OO  francs,  avait  pro- 
mis d'affecter  pour  sûreté  de  cette  dette  une  rente  de 
50,000  francs,  qui  lui  était  payée  par  l'Autriche ,  »  et 
que  de  plus  l'Autriche  avait  payé  à  M.  Marinont,  en 
1815,  une  somme  considérable  stipulée  arrérages  échus 
k  en  1813  et  1814  de  son  majorai  en  Illyrie.  Depuis  Ion 
lies  dénégations  de  Al.  le  duc  de  Raguse  ont  dû 


>  de  Al.  le 


plices  des  hommes  sanguinaires  qui  avaient 
fait  dans  ces  contrée*  de  la  terreur  blanche. 
lu  ii  m  il  «t'établit  l'ordre  et  ramena  la  con- 
fiance... Celte  époque  de  la  vie  du  duc  de 
Raguse  est  à  jamais  honorable  pour  lui.  De 
retour  à  Paris,  le  roi  témoigna  publique- 
ment l'approbation  qu'il  donnait  à  sa  con- 
duite en  le  nommant  ministre  d'état. 

L'on  n'a  point  oublié  les  débats  auxquels 
donnèrent  lieu  les  accusations  portées  con- 
tre les  généraux  Canuel  et  Donadieu  par  le 
colonel  Fabvier  et  M.  de  Scnneville.  Le 
duc  d",  Raguse,  qui  était  resté  neutre  dans 
cette  polémique,  après  avoir  promis  de  ne 
point  séparer  sa  cause  de  celle  de  ses  amis , 
a  prouvé  par  son  silence  qu'il  existait  pour 
lui  des  considérations  plus  fortes  que  celles 
de  l'honneur  et  du  devoir. 

A  la  suite  de  ces  débats  le  maréchal 
Marmont  tomba  dans  une  espèce  de  défa- 
veur ministérielle,  il  se  livra  dès  lors  à  de 
grandes  spéculations  commerciales,  manu- 
facturières et  agricoles:  ses  opérations  ob- 
tinrent, dans  le  principe,  un  plein  succès; 
mais,  plus  tard ,  il  fut  menacé  d'une  ruine 
complète; madame  la  maréchale  (mademoi- 
selle Perregeaux),  dont  la  grande  fortune  se 
trouvait  compromise,  réclama  la  séparation 
de  biens:  les  tribunaux  retentirent  des  plai- 
doiries des  avocats;  ceux  du  duc  et  de  ses 
créanciers  s'opposaient  à  cette  séparation  , 
mais  la  cour  donna  gain  de  cause  à  madame 
Marmont  :  depuis ,  le  nom  du  vainqueur  de 
Zuaïm  ligure  souvent  sur  les  listes  d'appel 
des  divers  tribunaux. 

Le  duc  de  Raguse  paraissait  avoir  renoncé 
à  la  politique,  et  vouloir  rentrer  dans  la  vie 
privée  :  l'Académie  des  sciences  se  l'était  ad- 
joint avec  le  litre  d'associé  libre. 

L'empereur  Alexandre  meurt,  Nicolas 
monte  sur  le  trône  de  Russie ,  des  fêles  de 
sacre  sont  préparées,  la  France  doit  y  avoir 
un  représentant,  non  digne  d'elle,  mais  dont 
le  choix  puisse  être  agréable  au  nouvel  au- 
tocrate: Charles  X  confie  celte  mission  d'é- 
tiquette et  d'honneur  à  celui  qui  avait  ouvert 
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les  porteâ  de  la  capitale  aux  hordes  du 

Nord  Quelle  délicatesse  de  procédés  1  Le 

maréchal ,  duc  de  Raguse,  part  accompagné 
d'un  brillant  état-major  :  cette  mission  n'eut 
de  remarquable  que  le  luxe  fastueux  dé- 
ployé par  Sire  Marmont,  alors  que  ses 
créanciers  étaient  loin  d'être  satisfaits. 

Cependant  les  événemens  se  succédaient 
en  France  avec  une  aveugle  rapidité: Char- 
les X  et  ses  conseillers  marchaient  de  faute 
en  faute;  Marmont  était  l'homme  de  con- 
fiance de  Charles  X       Les  ordonnances 

liberticiues  parurent,  le  peuple  tenta  de  re- 
conquérir ses  droits,  Marmont  fut  investi  du 
commandement  des  forces  militaires  de  la 
capitale;  il  eut  mandat  d'imposer  au  peuple 
les  fers  que  la  cour  lui  avait  forgés.  Quitus 
ans  plutôt  il  avait  livré  Paris  à  la  générosité 
de  la  coalition  européenne,  dans  ce  moment 
il  fut  chargé  de  faire  retentir  dans  ses  murs 
le  canon  des  combats,  de  mitrailler  le  peuple, 
d'organiser  la  guerre  civile.  Le  récit  histori- 
que des  faits  montrera  si  Marmont  est  en 
butte  à  une  accusation  calomnieuse  et  à  un 
injuste  acharnement,  ainsi  qu'il  s'en  est 
plaint  dans  un  mémoire  justificatif  publié  à 
Amsterdam,  le  22  août  1830,  ou  bien  si  une 
puissante  et  inévitable  fatalité,  si  une  inva- 
riable passion  d'honneur  et  d'argent  ne  l'ont 
pas  deux  fois  dans  une  période  de  moins  de 
seize  ans  rendu  coupable  du  crime  de  trahi- 
son en  1814,  et  de  complaisance  criminelle 
et  servi  le  en  1850. 

Le  27  juillet  au  soir,  le  maréchal  Mar- 
mont alla  à  Saint-Cloud;  le  28  au  matin  le 
commandement  de  la  première  division  mi- 
litaire lui  fut  confié,  il  se  rendit  en  hâte  à 
Paris,  la  capitale  était  en  état  de  siège  :  «Ar- 
c  rivé  à  la  barrière  de  l'Étoile  j'entends  la 
«  fusillade (  mémoire  justificatif  ),  je  trouvai 
«  la  garde  en  tenue  de  guerre ,  occupant  la 
t  place  Louis XV, laruc  Saint-llonoré,  une 
c  partie  des  boulevarls,  le  Louvre,le  château. 
«  La  ligne  tenait  le  Pont-Neuf,  les  quais,  la 
c  rue  de  la  Monnaie,  la  place  des  Victoires, 
«  etc.,  etc  Je  compris  alors  quelle  terrible 


«  responsabilité  on  avait  assumé  sur  mot.  • 
Ainsi  donc  le  maréchal  en  quittant  Sainu 
Cloud  ignorait  de  quelle  terrible  responsabi- 
lité il  se  chargeait,  il  ignorait  aussi  sans 
doute  que  Paris  était  en  état  de  siège: dès 
lors  sa  reljgion  avait  été  surprise,  l'honneur 
ne  lui  imposait  plus  le  rigoureux  devoir 
d'une  obéjssance  passive;  ceux  qui  avaient 
ordonné  les  divers  mouvemens  des  troupes 
pouvaient  bien  continuer  leur  commande- 
ment,  Marmont  (levai  t  rentrer  à  Saint-Cloud, 
et  faire  comprendre  à  Charles  X  qu'il  s'a- 
gissait d'autre  chose  que  d'une  poignée  à  , 
mutins  (1)  que  l'aspect  d'un  bonnet  à  poil  suffi- 
rait à  mettre  en  déroute.  Loin  de  là,  le  maré- 
chal se  borne  à  expédier  à  Saint-Cloud  du 
courriers  qui  restent  sans  réponse;  et  il  se  ré- 
sout à  prendre  énergiquement  le  commande- 
ment de  la  place.  Un  de  ses  premiers  soios 
est  de  faire  distribuer  du  vin  et  de  l'argent 
aux  troupes.  Cependant,  tous  les  documens 
de  l'époque  en  font  foi,  Marmont  se  sentait 
malheureux  du  rôle  que  la  fatalité  l'appelait 
à  jouer;  à  chaque  coup  de  canon  il  semblait 
éprouver  une  peine  profonde,  son  poisse 
fermait,  sa  figure  se  contractait,  et  ses  offi- 
ciers l'entendirent  souvent  s'écrier  :  Queto 
position,  grand  Dieu!  Mais  Marmont  net** 
pas  homme  à  prendre  une  résolution éoer* 
gique ,  il  se  bornait  à  supplier  M.  de  Polign* 
de  faire  entendre  quelques  paroles  de  pffl 
M.  de  Poiiguac,  confiant  dans  la  puissance 
des  baïonnettes,  demeurait  intraitable,  et W 

maréchal  obéissait  passivement,  quel'.-' 

position,  grand  Dieu!  répétait-il  sans  cesse; 
et  comme  un  vieillard  homme  d'honneur fl 
de  conscience,  royaliste  de  conviction^ 
de  conviction  éclairée,  lui  proposait  dtWJ 
cesser  cette  position  :  Et  le  puis-je!  ré- 
pliqua-1- il,  par  quel  moyen?  —  Prenei 
sur  vous  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  saisis- 
sez-vous des  ministres,  qu'ils  soient eufe 
raés ,  dites  un  mot,  et  je  m'en  charge,  — **) 
maréchal  se  promenait  en  hésitant,  puis vi 


(f)  Paroles  de  M.  de  Peyronnoi. 
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vement  au  vieillard  qui  paraissait  attendre 
une  réponse  :  MaU  cet  habit,  il  y  a  du  1814 
sur  cet  habit!!'— Oui,  lui  répliqua  grave- 
ment le  vénérable  interlocuteur,  oui,  M.  le 
maréchal,  mais  on  ne  lave  pas  de  la  boue 
avec  du  sang? — Et  le  maréchal  obéit  k  sa 
destinée,  la  mitraille  continua. 

Bientôt  MM.  le  général  Gérard,  de  Lobau, 
Laffitte,  Casimir  Périer  et  Mauguin  se  ren- 
dirent à  travers  la  fusillade  auprès  du  maré- 
chal... M.  Laffitte  porta  la  parole,  il  parlait 
au  nom  de  la  patrie ,  et  appela  sur  la  tête  du 
duc  de  Haguse  la  responsabilité  du  sang 
versé ,  il  le  somma  au  nom  de  l'honneur  de 
faire  cesser  le  carnage. — L'honneur  mili- 
taire est  l'obéissance,  répliqua  tristement 
Marmont.  —  Et  l'honneur  civil,  répondit 
M.  Laffitte,  ne  vous  ordonne-t-il  pas  de  res- 
pecter le  sang  des  citoyens. 

Alors  le  maréchal,  atterré  des  énergiques 
paroles  des  députés,  consentit  à  entendre 
leurs  propositions  :  elles  furent  résumées  en 
ces  termes  : 

Le  rapport  des  ordonnances. 

Le  renvoi  des  ministres. 

La  convocation  des  chambres  au  3  août. 

Le  duc  Raguse  auraitdu  mettre  sans  retard 
ces  propositions  sous  les  yeux  du  roi,  à  Saint- 
Gloud  ;  l'intérêt  bien  entendu  de  la  monar- 
chie, et  l'honneur  civil  lui  en  faisaient  un  de- 
voir, il  ne  le  comprit  pas;  ce  fut  à  M.  de  Po- 
lignac  qu'il  soumit  cet  ultimatum  des  repré- 
sentons du  peuple:  il  fut  repoussé...  «  C'est 
«  donc  la  guerre  civile  organisée  >  répliqua 
M.  Laffitle  Et  la  députation  se  retira. 

Les  destins  des  Bourbons  s'accomplirent, 
le  peuple  prit  sa  place  sur  Je  vieux  trône 
royal,  et  Marmont,  vaincu,  honteux,  malheu- 
reux sans  doute,  dut  rentrer  à  Saint-Cloud 
auprès  du  roi  son  maître  Tous  les  souve- 
nirs de  1814  étaient  réveillés  non  seulement 
dans  l'esprit  du  peuple,  mais  encore  dans 
celui  des  courtisans;  ceux-ci  tirent  au  maré- 
chal fugitif  un  accueil  plus  que  glacial,  et  le 
duc  d'Angoulême  s'oublia  jusqu'à  lui  repro- 
cher sa  trahison.  €  Tout  ce  qui  est  arrivé  est 


«  encore  l'œuvre  de  la  trahison,  luicrîâ-t-il 
c  en  l'abordant;  je  m'aperçois  trop  tard  que 
c  les  ti  aîlrcs  ne  se  corrigent  point:  vous  nous 
«  avez  traités  comme  C  autre,  etc.,  etc.  »  Et 
saisissant  vivement  l'épée  que  portail  le 
maréchal,  il  la  lui  arrache  et  la  brise. 

Le  maréchal  dans  son  mémoire  justificatif 
glisse  en  ces  mots  sur  cette  scène  :  «  Les 

<  feuilles  publiques  ont  raconté  l'accueil  que 
c  me  fit  le  29  S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulême: 

<  J'ai  dû  l'oublier,  quoiqu'un  injuste  repro- 
«  che  soit  bi^n  sensible  après  un  si  cruel  dé* 
c  vouement.  > 

Puis  il  .ajoute  <  Ce  n'est  qu'auprès  du  roi , 
c  juge  plus  équitable ,  pareequ'il  fut  abusé 
«  lui-même,  que  j'ai  trouvé  des  paroles  de 
«  consolation  et  d'encouragement.  » 

Depuis  ce  jour  Marmont  erre  en  proscrit 
volontaire  sur  la  terre  étrangère,  mal  venu 
à  la  cour  du  vieux  Charles  X,  car  il  le  ser- 
vaitavec  un  dévouementque  l'on  trouva  tiède, 
et  n'osant  pas  remettre  le  pied  snr  le  sol  de 
sa  patrie. 

Las  de  l'hospitalité  des  rois  ie  l'Europe , 
il  est  allé  visiter  les  lieux  où  brilla  son  jeune 
courage,  cette  Égypte  aux  glorieux  souve- 
nirs~..  Malheureux  du  jugement  des  con- 
temporains, ce  n'est  sans  doute  qu'en  trem- 
blant qu'il  lègue  son  nom  à  celui  de  la  pos- 
térité. 


LE V AVER  FaAHÇOis-tiKrm). 


Ils  doivent  aussi  trouver  place  dans  notre 
galerie  biographique  ces  prolétaires  contre 
lesquels  le  parquet  a  fulminé  ses  réquisitoi- 
res, après  les  avoir  proclamés  héros  pour 
leur  admirable  conduite  aux  trois  jours  de 
la  sublime  insurrection  de  juillet;  ces  hom- 
mes qui  avaient  pris  au  sérieux  toutes  les 
promesses  dont  on  enivra  leur  courage,  et 
qui  combattirent  de  nouveau  dans  l'espoir 
d'en  conquérir  la  réalisation. 

Vertueux  aux  yeux  des  uns  ; 
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Coupables  aux  yeux  des  autres. 
L'avenir  prononcera;  nous  lui  léguerons 
leurs  noms. 

Levayer  (François-Denys)  naquit  à  Paris 
le  3  septembre  1794.  Son  père,  cocher  de 
fiacre,  lui  fit  apprendre  à  lire,  à  écrire,  et  les 
élémcns  du  calcul.  À  treize  ans  Levayer 
avait  endossé  l'uniforme,  et  soldat  volontaire 
il  rejoignait  au  camp  de  Boulogne  le  15e  lé- 
ger. Doué  d'une  excellente  santé,  grand,  ro- 
buste, il  supporta  les  fatigues  de  la  route,  et 
après  une  première  campagne  en  Autriche 
passa  caporal.  En  1808,  nommé  sergent  au 
18'  de  ligne,  il  fil  la  campagne  de  Prusse,  et 
plus  tard  celle  de  Russie.  Prisonnier  à  la 
Moskowa,il  séjourna  deux  ans  au  milieu  des 
glaces  de  la  Sibérie  ;  en  1811  il  fut  rendu  à 
son  pays,  rentra  dans  son  régiment,  et  fut 
réintégré  dans  son  grade  le  25  août. Ses  chefs 
échappés  au  grand  désastre  n  avaient  point 
oublié  le  jeune  et  brave  sous-officier  dont  ils 
avaient  pendant  toute  la  grande  campagne 
admiré  le  courage. 

En  1815  Levayer  ne  se  trouva  point  à  Wa- 
terloo ;son  régiment  fut  bloqué  dans  Stras- 
bourg. A  la  seconde  restauration  des  Bour- 
bons il  entra  dans  les  vétérans  ;  mais  ayant 
recouvré  sa  santé,  et  plein  encore  de  force 
et  de  jeunesse,  il  reprit  du  service  actif  en 
1818,  et  passa  dans  le  55'  de  ligne  ;  en  1823 
il  reçut  son  congé  et  revint  à  Paris. 

Il  y  séjourna  jus  (U  en  1830  ;  aux  trois 
jours  il  combattit  pour  la  conquête  d'un 
drapeau  et  le  renversement  d'un  trône;  il  fut 
un  des  vainqueurs  des  trois  jours  qui  ne 
crurent  pas  devoir  rentrer  dans  le  repos  tant 
qu'on  ne  mettait  pas  en  action  la  souverai- 
neté populaire  qu'on  proclamait  en  principe  ; 
il  fut  un  des  membres  de  la  société  des  Amis 
du  Peuple  ;  signalé  à  la  police  pour  son  ac- 
tive participation  aux  réunions  de  celle  so- 
ciété, il  fut  plus  tard  victime  de  son  zèle  à 
répandre  les  écrits  publiés  par  les  écrivains 
républicains.  Le  5  mai  1852,  il  fut  arrêté  au 
milieu  des  groupes  nombreux  qui  venaient 


Levayer  opposa  une  vive  résistance;  griève- 
ment blessé,  il  resta  au  pouvoir  des  agens  de 
police.  On  le  transféra  à  l'hospice  Beaujon, 
ainsi  que  son  ami  Carlier,  qui  succombai  la 
suite  de  ses  blessures. 

Levayer  se  rétablit,  et  comparut  le  14  oc- 
tobre suivant  sur  les  bancs  de  la  cour  d'as- 
sises, présidée  par  M.  Moreau;  déclaré  cou- 
pable de  résistance  à  la  force  publique  avec 
violence,  il  fut  condamné  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  et  à  l'exposition.  Cette  peine  fui 
commuée  en  celle  de  la  détention  perpé- 
tuelle, et  le  1"  décembre  suivant,  Levayer 
fut  transféré  au  Mont  Saint-Michel. 

Il  a  été  gracié  à  la  suite  de  l'incendie  de 
cette  prison,  et  a  repris  son  étatdeîpteurde 
journaux. 

KOJOV  (joskpu). 


milieu  ues>  Bivuyvo  .   -, 

déposer  des  couronnes  au  pied  de  la  colonne.  !  de  juillet). 


Comme  Levayer,  Joseph  Rojon  n 
jeune  à  l'appel  "fait  par  Napoléon  à  la  je» 
nesse  française.  Né  à  Lyon  le  21  juillet  11» 
il  abandonna ,  dès  l'âge  de  treize  ans,  1  ate- 
lier de  son  père  (peintre  en  bâtiraensl  et 
partit  tambour  dans  le  24«  régiment  de  ligue: 
il  fit, en  cettequalité, la  eampagnede France 
en  1813  el  18 U;  se  fit  remarquer  par  » 
bonne  conduite,  et  dès  que  son  âge  le  per- 
mit, fut  élevé  au  grade  de  tambour-mail* 
En  1821  il  réclama  son  congé  de  réform 
ayant  vingt-deux  ans  d'âge ,  dix  ans  de  » 
vice,  trois  campagnes  ;  il  rentra  à  Lyon  l* 
prendre  ses  premiers  travaux  de  peintre  en 
bâtimens,  et  deux  ans  plus  tard  vintseia- 

blir  à  Paris. 

Soldat  de  l'empire ,  il  se  battit,  aui  «* 
jours  de  1830,  en  haine  de  la  famille  ren- 
trée en  croupe  des  Baskirs  et  des  Ko>a<P 
il  se  conduisit  en  vieux  soldat,  mit  en 
cette  maxime ,  que  l'insurrection  est  le  p 
saint  des  devoirs,  et  gagna  bravement 
fiche  de  consolation  qu'accorda  le  pouv* 
nouveau  aux  braves  camarades  qui  ava,el 
renversé  le  vieux  trône  de  France  (la  <*'s 
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Rojon  fut  de  ceux  qui  ne  se  doutaient  pas 
que  les  débris  iVun  trône  brisé  se  ressou- 
daient si  vite;  il  garda  rancune  aux  courtiV 
sans  de  la  nouvelle  royauté,  et,  lorsqu'en 
juin  1852,  il  crut  la  partie  engagée  de  rechef 
entre  l'aristocratie  et  la  démocratie,  il  fut 
l'un  des  héros  de  Saint-Méry,  Vaincu ,  il  dut 
passer  sur  les  bancs  de  la  Cour  d'assises; 
il  s'y  assit,  et  le 31  octobre,  MM.  Jacquinot- 
Godard  ,  Rolland  de  VillarguesetMalleville, 
sur  la  déclaration  du  jury,  que  Rojon  était 
coupable  du  crime  de  rébellion,  le  condam- 
nèrent à  dix  ans  de  travaux  forcés.  Le  roi 

'  commua' cette  peine  en  dix  années  de  dé- 
tention, et  après  l'incendie  du  Mont-Saint- 

i  Michel  lui  accorda  remise  entière  de  sa 
peine.  Depuis  lors  Rojon,  revenu  à  Paris, 
était  entièrement  livré  aux  travaux  de  son 
état,  aimé  et  estimé  de  tous  ceux  qui  le  cou 
naissaient,  lorsque  la  mort  est  venu  le  frap- 
per, il  y  a  peu  de  jours. 


VILLÈLE  (  le  comte  josehi  de). 

C'est  uiTe  illusion  en  frac  fleurdelisé. 

Bahthklemy. 


i  ruith 

Et  uno  candello. 
(Cantate  tonluataioe.) 

La  première  des  épigraphes  que  nous 
avons  choisies  peint  M.  de  Villèle  au  physi- 
que :  son  corps  est  maigre  et  chétif;sa  taille 
n'a  pas  cinq  pieds  de  hauteur.  La  seconde 
est  une  appréciation  du  talent  de  l'ex-minis- 
tre  de  la  restauration  par  un  poète  gascon. 
Le  député  de  Toulouse  fut  en  effet  le  flam- 
beau, la  chandelle  de  son  parti,  et,  comme  la 
très  bien  dit  M.  Imberl  dans  sa  Biographie 
pittoresque  de  la  chambre  de  1819,  €  d'un 
«  coup-d'œil,  d'un  signe  de  sa  main  il  faisait 
«  mouvoir  les  phalanges  de  son  parti,  fléchir 
«  sous  l'autorité  de  son  caractère  et  de  ses 
«  talens  l'orgueil  aristocratique  des  descen- 
«  dans  des  plus  nobles  maisons,  taire  la  raor- 
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<  guedes  grands  noms,  et  disparaître  le  faste 
«  des  généalogies.  > 

Que  faut-il  penser  de  M.  de  Villèle?  Ta-t- 
on  encore  sainement  et  impartialement  jugé? 
telles  sont  les  questions  que  nous  nous  som- 
mes adressées. 

La  meilleure  manière  de  répondre  à  la 
première  est  de  tracer  l'exposé  fidèle,  quoi- 
que succinct,  des  paroles  et  des  actes  de  M.  de 
Villèle,  en  nous  permettant  quelques  appré- 
ciations que  nos  amis  et  nos  adversaires  po- 
litiques blâmeront  peut-être  chacun  de  leur 
côté,  mais  qui  du  moins  seront  consciencieu- 
ses. Pour  satisfaire  à  la  seconde  question , 
l'on  peut  répondre  hardiment  que  M.  de  Vil- 
lèle n'a  pas  encore  été  jugé,  car  il  n'a  pas  été 
étudié.  Les  passions  ont  prononcé  leur  sen- 
tence favorable  ou  hostile ,  mais  ces  senten- 
ces ne  sont  point  un  verdict  sans  appel.  Nous 
allons,  nous,  prononcer  la  nôtre  sans  haine 
comme  sans  affection,  sans  sympathie  com- 
me sans  antipathie  pour  l'homme;  notre 
opinion  à  son  tour  sera  peut-être  revisée,  car 
elle  reste  soumise  au  jugement  de  nos  lec- 
teurs et  de  l'histoire. 

Villèle  (Joseph,  de)  est  né  à  Toulouse  en 
1773.  Son  père  n'était  ni  noble  ni  roturier, 
ni  pauvre  ni  riche.  Il  n'est  pas  avéré  que 
M.  de  Villèle  soit  entré  dans  la  marine  mili- 
taire, et  qu'il  ait  fait  une  campagne  à  Saint- 
Domingue,  ainsi  que  l'ont  avancé  plusieurs 
biographes.  Lorsqu'en  1791  il  partit  pour 
l'Inde  avec  M.  de  Saint-Félix,  son  parent, 
qui  venait  d'être  nommé  commandant  d'une 
station ,  M.  de  Villèle  n'avait  aucun  grade 
militaire. 

Arrivé  à  l'île  Bourbon  au  moment  où  les 
habita ns  venaient  de  former  un  club,  M,  de 
Saint-Félix,  ennemi  déclaré  des  institutions 
nouvelles,  se  fit  souvent  représenter  à  ce 
club  par  son  parent.  Bientôt  cet  officier, 
brave  d'ailleurs,  fut  en  butte  aux  poursuites 
des  révolutionnaires  de  l'Ile-de-1  'rance  :  sp 
tête  fut  mise  à  prix,  et  on  prononça  la  peine 
de  mort  contre  quiconque  lui  donnerait  un 
asile.  Cette  loi  barbare  n'intimida  point  un 

ai 


Digitized  by  Google 


BIOGRAPHIE 


habitant  généreux,  nommé  Desorchère;  il 
voulut  sauver  le  proscrit  en  le  cachant  dans 
sa  maison.  M.  de  Villèle  s'associa  à  cette  ac- 
tion généreuse.  11  lut  arrêté;  mais  ni  les 
prières,  ni  les  promesses,  ni  la  menace  de 
la  mort,  ne  purent  lui  arracher  l'aveu  du  lieu 
où  s'était  retiré  M.  de  SaintrFélix  :  sa  con- 
duite courag  'u.»e  lui  mérita  des  éloges  pu- 
blics et  fa  tirae  générale.  Peut-être  cette 
première  période  de  sa  vie  a-t-elle  beaucoup 
influé  sur  les  opinions  qu'il  a  soutenues  plus 
lard  avec  tant  de  constance. 

Après  le  départ  de  M.  de  Saiut-Félix  et 
des  troupes  de  la  station,  M.  de  Villèle  resta 
à  l'île  Bourbon,  y  obtint  un  emploi  modeste 
dans  les  habitations  de  M.  Panon,  qu'on  ap- 
pelle aujourd'hui  M.  Desbassins.  11  devint 
bientôt  le  régisseur  des  biens  de  ce  colon,  et 
les  administra  avec  beaucoup  d'ordre  et  d'in- 
telligence. M.  Desbassins  fut  si  content  du 
zèle  et  de  la  probité  de  M.  de  Villèle,  qu'il  lui 
donna  sa  fille  en  mariage.  Dès  lors  ce  der- 
nier devint  un  personnage  important  dans 
l'île,  et  fut  nommé  membre  de  l'assemblée 
coloniale.  Dans  des  circonstances  difficiles 
M.  de  Villèle  montra  cette  sagacité  prudente, 
cette  pénétration  active  qui  l'ont  distingué 
plus  tard. 

M.  de  Villèle,  ayant  réalisé  une  partie  de 
sa  fortune  en  sucre  et  café,  rev  int  en  France, 
et  arriva  tout  juste  au  moment  de  la  rupture 
du  traité  d'Amiens  ;  il  lira  un  grand  parti  de 
son  chargement; et  s'en  alla  dans  son  pays, 
où  le  produit  du  sucre  et  du  café  fut  employé 
à  liquider  et  à  améliorer  la  propriété  que 
son  père  possédait. 

M.  de  Villèle  vécut  dans  la  retraite  jus- 
qu'en 1814,  livré  tout  entier  à  des  études  sé- 
rieuses et  à  des  travaux  agricoles.  A  cette 
époque  (1814),  il  se  fit  remarquer  par  son 
dévouement  absolu  à  la  cause  royale  :  doué 
d'un  esprit  logique,  il  jugea  au  premier 
aperçu  tous  les  inconvéniens  du  système 
bâtard  dont  Louis  XV1U  posa  les  bases  dans 
sa  déclaration  de  Saint-Ouen,  qui  précéda  la 
charte,  et  aussitôt  il  publia  un  écrit  intitulé: 


Observations  sur  le  projet  de  conslitutuM 
adressées  à  MM.  les  députés  de  la  Haute  G. 
ronne  au  corps  législatif,  par  un  habilam  < 
ce  département.  Cet  écrit,  devenu  aujom 
d'hui  un  monument  historique ,  produis 
peu  de  sensation ,  et  serait  sans  doute  M 
lement  oublié,  si  son  auteur  n'avait aoju 
depuis  une  aussi  éclatante  célébrité. 

Les  observations  de  M.  de  Villèle  n'éta» 
autre  chose  qu'une  protestation  contre  i 
principes  contenus  dans  la  déclaration  i 
l'auteur  de  la  charte  :  c  Une  chambre  k 
c  députés  des  départemens,  disait  M.  deU 
«  lèle  dans  ses  observations ,  un  corps  <jun 
«  faudra  élire,  un  corps  délibérant,  vaivi}* 
«  qui,  nommé  directement  par  la wuod, 
aura  la  prétention  de  la  représenter,  m 
corps  qui  aura  le  droit  de  poursuivre  S 
déjuger  les  ministres  du  roi,  seranéo- 
sairemenl  pour  la  France ,  à  peine  sorti- 
des  crises  de  la  révolution ,  une  institut»' 

dangereuse  et  imprudente  

t  S'il  faut  des  garanties ,  s'il  faut  souiwi 
trele  votedes  impôts  à  quelques  formais 
s'il  est  bon  que  l'on  puisse  appeler  à  g**- 
que  autre  qu'au  roi  des  actes  arbitré 
commis  en  son  nom,  cherchons  dam  k 
anciennes  institutions  des  moyens  d'allé 
dre  ce  but. 

«  Faire  de  l'irrévocabilité  de  la  vente  d* 
biens  nationaux  un  article  fondamental 
notre  constitution ,  c'est  bien  réelle1 
consacrer  une  injustice,  c'est  mainte"" 
une  mesure  révolutionnaire,  c'est cons^*' 
des  germes  dangereux  de  division  e<ilIY 
les  Français ,  c'est  intéresser  une  p»* 
essentielle  et  influente  de  la  populai^ 
renversement  de  cette  constitution,  < 
faire  plus  encore,  c'est  porter  la  prola|J 

tion  dans  un  lieu  sacré  

«  Revenons  à  la  constitution  de  & 
pères.  » 
C'est  ainsi  que  s'exprimait 

M.  Joseph* 

Villèle,  membre  du  conseil  général  du  • 
parlement  de  la  Haute-Garonne,  à  ïèoof 
de  la  première  restauration....  La  coariei 
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effet  ,  œuvre  de  déception  et  de  rouerie 
royale,  la  charte  octroyée  était  trop  ou  trop 
peu  pour  la  nation  :  si  le  peuple  eût  été  libre 
de  nommer  ses  représenlans ,  si  la  France 
eût  été  consultée,  son  œuvre  eût  été  tout 
autre  que  le  pacte  de  Saint-Ouen  ;et  si  le  roi 
remontait  en  maître  sur  le  trône  de  ses  pères, 
et  avait  le  droit  de  dater  ses  ordonnances  de 
la  dix-neuvième  année  de  son  règne,  et  d'oc- 
iroycr  une  constitution,  la  charte  de  sa  part 
était  une  concession  imprudente,  car  elle  n'é- 
tait ni  loyale  pour  tous,  ni  satisfaisante  pour 
lu  peuple,  ni  honorable  pour  la  couronne. 
M.  de  Villèle  eut  donc  raison  de  l'attaquer, 
et  Ht  en  cela  acte  de  citoyen  courageux,  acte 
d'autant  plus  louable,  que  M.  de  Villèle  se 

déclarait  partisan  du  trône  des  Bourbons  

Ksprit  droit  plus  qu'éclairé,  le  publias^ 
toulousain  voulait  que  Louis  X VIII, consé- 
quent en  tous  points,  ralliât  par  la  nouvelle 
constitution  le  chaînon  du  présent  au  der- 
nier chaînon  de  la  royauté  libre  des  Bour- 
bons; en  cela  il  se  montrait  ignorant  des 
choses  et  des  hommes,  il  mettait  h  nu  les  in- 
clinations gouvernementales  de  son  esprit , 
mais  du  moins  il  parlait  avec  franchise  et 
loyauté  :  en  émettant  son  opinion  sur  l'irré- 
vocabilité  de  la  vente  des  biens  nationaux, 
il  jetait  les  fondemens  du  système  qu'il  dé- 
veloppa pendant  sept  ans,  pour  le  malheur 
du  pays. 

En  étudiant  M.  de  Villèle  avec  attention , 
l'on  comprend  qu'il  puisait  sa  haine  pour  le 
gouvernement  représentatif  dans  son  mépris 
pour  les  hommes,  et  certes  la  servilité  dont 
les  trois-cents  ont  fait  parade  pendant  plu- 
sieurs sessions  fut  peu  faite  plus  tard  pour 
faire  changer  son  opinion. 

Lors  du  débarquement  de  Napoléon,  M.  de 
Villèle  fut  un  de  ceux  qui  secondèrent  le  ba- 
•  ron  de  Vitrolles  dans  les  mesures  qu'il  pre- 
nait à  Toulouse  en  faveur  de  la  royauté 
bourbonienne;  mais  il  ne  marquait  pas  en- 
core assez  pour  èlr  •  arrête  lorsque  celui-ci 
le  lut  :  ce  zèle  et  ce  dévouement  ne  lurent  ce- 
pendant point  stériles  ,  car  après  la  seconde 


restauration  (juillet  1815) ,  le  ducd'Angou- 
léme  le  nomma  maire  de  Toulouse  ;  deux 
mois  plus  tard ,  il  fut  élu  membre  de  cette 
chambre  qu'on  se  hâta  trop  de  surnommer 
X  Introuvable,  et  où  il  alla  siéger  à  l'extrême 
droite;  il  fit  constamment  partie  de  la  majo- 
rité de  cette  assemblée,  vota  pour  les  excep- 
tions de  la  loi  d'amnistie,  parla  souvent  sur 
les  élections ,  sur  le  budget  et  sur  les  doua- 
nes, et  se  fit  une  réputation  que  la  coterie  de 
la  propagande  aristocratique  se  complut  à 
grandir.  Après  la  session ,  il  fut  reçu  à  Tou- 
louse avec  tous  les  honneurs  que  les  factions 
accordent  à  leurs  chefs  :  des  compagnies  en- 
tières de  la  garde  nationale  vinrent  à  sa  ren- 
contre, musique  en  tête;  les  poètes  natio- 
naux composèrent  des  cantates  en  son  hon- 
neur, et  l'un  d'eux  dans  son  enthousiasme 
poétique,  voulant  l'assimiler  à  un  astre  res- 
plandissant,  le  compara  à  une  chandelle  : 

Aqutlmou,m  VUMo 
Es  uno  candetlo. 

L'astre  du  parti  anti-char  liste  fut  réélu  aux 
élections  suivantes.  Il  vint  siéger  au  côté 
droit,  première  section,  toujours  constant 
dans  ses  principes,  toujours  ferme  dans  ses 
opinions.  Il  vota  avec  la  minorité  :  la  charte 
avait  été  octroyée,  acceptée  et  jurée,  et  M.  de 
Villèle  se  proclama  son  défenseur;  mais  il 
voulait  l'éloigner  de  la  pensée  démocratique 
qu'il  nommait  révolutionnaire,  et  la  faire 
rentrer  intégralement  dans  la  pensée  aristo- 
cratique, c'est  à  dire  en  faire  une  loi  de 
vérité  toute  en  faveur  d'une  caste;  du 
moins  agissait-il  loyalement,  et  cartes  sur 
table.  Il  voulait  essayer  du  gouvernement  re- 
présentatif comme  élément  de  la  propriété  , 
et  dès-lors  demandait  que  son  exercice  fût 
circonscrit  dans  le  cercle  de  quelques  privi- 
légiés. Dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  élections,  il  s'éleva  avec  force  contre 
l'abaissement  du  cens  à  3(K)  fr.  «  Si  vous  ad- 
mettez, dit-il,  comme  on  vous  le  propose, 
que  tous  les  contribuables  payant  trois  cents 
francs  et  au-dessus  nommeront  les  députés. 
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c'est  comme  si  vous  décidiez  que  cette  nomi- 
nation sera  faite  par  les  contribuables  de 
trois  à  cinq  cents  francs  d'impôt  ;  car  ils  se- 
ront toujours  les  plus  nombreux,  et  auront 
par  conséquent  toujours  la  majorité  dans 
vos  collèges.  Je  me  borne  donc  à  voter  que 
le  projot  soit  rejeté,  et  je  déclare  que  loin  de 
le  croire  commandé  par  la  charte ,  je  ne 
doute  point  que  son  adoption  n'entraîne  la 
chute  de  cette  loi  fondamentale.  »  Il  attaqua 
avec  la  même  force  de  raisonnement  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  restrictions  de  la  liberté  in- 
dividuelle. 11  émit  franchement  et  librement 
son  opinion  sur  le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse,  et  fit  une  espèce  de  profession 
de  foi  ou  de  manifeste  qui  fit  une  profonde 
impression  :  «  C'est  avec  un  sentiment  pé- 
nible, dit-il,  que  dans  la  première  discussion 
qui  a  lieu  dans  cette  chambre  je  me  vois 
obligé,  comme  dans  la  précédente, de  pren- 
dre la  parole  pour  combattre  la  proposition 
laite  au  nom  du  roi.  Dans  les  circonstances 
graves  où  se  trouve  notre  pays,  il  n'est  pas 
indifférent  en  effet,  que  les  hommes  dont  les 
intentions  sont  pures,  et  le  dévouement  à 
la  cause  royale  connu  (j'ose  prétendre  à  l'hon- 
neur d'être  de  ce  nombre) ,  votent  ici  pour 
ou  contre  le  système  politique  adopté  par 
le  gouvernement  du  roi.  Si  le  système  est 
conforme  aux  intérêts  de  la  Fi  ance  et  du  roi, 
notre  aveuglement  est  déplorable,  et  notre 
opposition  est  un  acte  de  folie,  puisquelle 
nuit  à  tout  ce  que  nous  avons  l'intention  de 
servir  ;  mais  si  par  l'effet  de  ces  conséquen- 
cesnécessaires  l'autorité  royale  s'affaiblit,  si 
l'on  voit  chaque  Jour  augmenter  les  moyens 
d'attaques  dirigés  contre  elle,  et  disperser 
ceux  qui  doivent  la  défendre ,  nous  ne  som- 
mes ni  aveugles  ni  insensés  en  combattant 
la  cause  de  ces  funestes  résultats.  >  Le  dis- 
cours qu'il  prononça  sur  la  loi  de  recrute- 
ment ne  frappa  pas   moins   vivement  ; 
il  s'éleva  contre  les  moyens  de  corruption 
appliqués  au  gouvernement  représentatif, 
c  Croiraient -ils  donc  (les  ministres),  se- 
criait-il,  avoir  cause  gagnée,  s'ils  parvenaient 
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à  le  corrompre  et  à  le  dénaturer?  ils  y  s 
raient  trompés:  l'esprit  français,  le  car. 
1ère  national  lutteraient  encore ,  et  lutter 
toujours  jusqu'à  ce  qu'on  en  revienne  ;t 
deux  grands  moyens  de  gouvernement  p 
nous -.  franchise  et  loyauté.  »  Plus  tard ,1 
pinion  de  M.  de  Villèle  subit  un  notai 
changement,  et  l'on  sait  comment,  rewni 
à  son  aversion  première  contre  la  dtt 
qu'il  reconnut  ne  pouvoir  ramener  entier 
ment  au  système  aristocratique  absolu,  il 
usage  des  moyens  de  corruption  propre 
la  dénaturer,  qu'il  avait  attaqués  avec  tu 
d'énergie  :  désireux ,  du  reste ,  de  meUrf* 
actes  en  harmonie  avec  ses  paroles,  Um 
sa  démission  de  sa  place  de  maire  kU- 
louse. 

Dans  la  session  suivante  M.  de  VW 
continua  de  harceler  le  ministère;  il  >' 
leva  contre  les  dépenses  secrètes  de 
police;  il  en  démontra  le  scandale  et  * 
abus,  et  les  regarda  comme  le  principe  ! 
source  de  l'immoralité  et  de  la  conupW 
Il  vota  le  rejet  du  projet  de  loi  concernai!! 
changement  de  l'année  financière,  fli^r 
qua  surtout  à  démontrer  les  eonséquen 
dangereuses  et  les  suites  funestes  de  lal  - 
lation de  là  Charte  ;  il  réclama  la  cooser» 
tion  de  nos  institutions  ,  «  partfj***1 
sont,  dit-il,  protectrices  de  tous 
et  que  son  devoir  était  de  les  défendre;^* 
qu'elles  sont  particulièrement  proiccii^ 
des  opprimés ,  et  qu'il  craignait  de  le  do  »' 

parcequ'elles  garantissent  les  droits 
de  tous  les  Français,  et  qu'il  était  ïom 
craindrede  voir  tenterd'en  réduire  un»'!*1 
au  rôle  dangereux  autant  que  p&^? 
tes  politiques  dans  leur  propre  j  atn!' 
réclama  aussi  dans  l'intérêt  des  min"r 


pareeque  les  garanties  données  J,ar  ^ 
institutions  leur  seraient  bientôt  néces»»1 
Sans  doute  lorsque  le  char  de  la  rév^ 
est  lancé,  dit-il ,  ce  ne  sont  pas  les  aut^ 
de  la  première  impulsion  qui  sont  les  ^ 
niers  écrasés  sur  son  passage.  De  h  1 
tion  de  la  règle  qu'on  demande  aujou 
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ajouta-t-il ,  à  celle  qui  assure  la  liberté  indi- 
viduelle, à  eelle  qui  interdit  les  tribunaux 
d'exception,  à  celle  qui  garantit  les  proprié- 
tés, à  celle  qui  abolit  la  confiscation,  à  celle 
qui  consacre  les  prérogatives  de  la  couronne 
et  de  la  Chambre  des  pairs,  il  y  a  inoins  de 
distance  que  ne  paraissent  le  prévoir  ceux 
qui  la  proposent.  Lorsque  Bonaparte,  à  la 
téte  de  quelques  soldats  ,  vint  disperser 
les  membres  du  conseil  des  Cinq-Cents,  ils 
invoquèrent  les  droits  qu'ils  tenaient  de  la 
constitution;  il  leur  répondit:  Vous  Cavez 
violée.  Evitez,  ajouta  M.  de  Villèle  en  s'a- 
dressanl  aux  ministres,  évitez  pour  vous- 
mêmes  cette  foudroyante  réponse ,  soit  que 
nos  passions  et  notre  aveuglement  nous  con- 
duisent encore  à  voir  la  démagogie  triom- 
phante venir  un  jour  vous  demander  le  ren- 
versement du  trône  et  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  pairs;  soit  que  quelque  nou- 
veau soldat  tente  encore  de  faire  sanctionner 
dans  cette  enceinte  la  violation  du  principe 
salutaire  et  vital  pour  la  France,  de  la  légi- 
timité. » 

L'on  vei  ra  plus  tard  comment  M.  de  Vil- 
lèle fut  fidèle  à  cet  engagement  de  respecter 
la  constitution  du  pays,  et  comment  il  sut 
se  mettre  à  l'abri  de  cette  foudroyante  ré- 
ponse dont  il  menaçait  les  ministres  avant 
de  prendre  sa  part  de  leurs  dépouilles. 

Il  s'inscrivit  on  faveur  de  la  résolution  des 
pairs  tendant  à  modilier  la  loi  des  élections 
du  5  février  1817  et  proposa  un  grand  nom- 
bre de  réductions  sur  le  budget. 

Pendant  la  session  de  1819  M.  de  Villèle 
fut  nommé  vice-président  de  la  chambre, 
occupa  plusieurs  fois  le  fauteuil  et  se  lit  re- 
marquer par  l'impartialité  qu'il  apporta  dans 
ses  fonctions  et  qui  frappa  même  ses  plus 
prononcés  adversaires.  M.  de  Villèle  était  en 
effet  et  par  excellence  un  homme  présiden- 
tiel ;  i ai ictère  rare  que  la  contrariété  n'ai- 
grit point,  homme  peu  commun  dont  les 
idées  sont  arrêtées ,  échappant  toujours  au 
dernier  mot  d'une  discussion  par  la  clôture. 
Le  fauteuil  qu'il  occupa  pendant  quelques 


jours  fut  pour  lui  un  dernier  échelon  pour 
arriver  au  pouvoir.  Il  y  touchait  :  sesamis 
étaient  en  majorité  à  la  chambre.  Déjà  les 
ministres  avaient  soumis  le  discours  du  trône 
à  son  approbation ,  et  Louis  X  VIII  ne  le  con- 
naissait pas  encore  personnellement,  tant 
le  député  de  la  Haute-Garonne  mettait  de 
sobriété  dans  ses  démarches.  Un  jour  enfin 
M.  de  Richelieu  écrivit  à  M.  de  Villèle  que 
Louis  XVIII  désirait  le  voir.  La  conférence 
fut  singulière  :  M.  de  Villèle  était  venu  ac- 
compagné de  son  ami  M.  de  Corbière;  mo- 
narque et  députés  firent  assaut  de  fausse 
bonhomie...  Le  soir  même  MM.  de  Corbière 
et  de  Villèle  étaient  membres  du  conseil  des 
ministres  in  partibus.  M.  de  Villèle  avait  du 
reste  bien  mérité  du  ministère  en  lui  prêtant 
en  plusieurs  circonstances  l'appui  de  sa 
parole.  En  votant  en  faveur  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  individuelle,  il  s'était 
efforcé  de  prouver  qu'il  n'était  pas  contraire 
à  l'esprit  de  la  Charte,  puisqu'il  tendait  à 
obtenir  de  la  loi  le  droit  que  la  Charte  même 
dans  ses  articles  9  et  68  lui  avait  positive- 
ment réservé.  «  En  stipulant,  dit-il ,  quenul 
ne  pourrait  être  arrêté  que  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi ,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrk , 
la  Charte  a  autorisé  la  proposition  contenue 
dans  le  projet  de  loi  ;  en  maintenant  le  code 
et  les  lois  existantes,  elle  a  réservé  le  droit 
de  déroger  [ar  une  loi  aux  lois  existantes 
sur  ecllu  matière  comme  sur  toutes  les  au- 
tres. 11  faut  donc  écarter  cet  argument  banal 
de  la  violation  de  la  Charte,  avec  lequel  on 
peut  bien  exciter  les  méfiances  et  les  pas- 
sions, mais  qu'on  ne  peut  opposer  avec  suc- 
cès à  l'adoption  de  la  loi  dans  une  assemblée 
composée  d'hommes  raisonnables.  >  Après 
avoir  tenté  de  détruire  les  objections  des 
adversaires  du  projet  de  loi,  l'orateur  ter- 
mina son  discours  par  une  péroraison  vio- 
lente contre  la  révolution  et  ses  partisans, 
vrai  modèle  d'éloquence  en  ce  genre.  «  Mal- 
heureux pays,  dit-il,  qui  voit  reproduire 
depuis  trente  ans  les  mêmes  sophismes,  les 
mêmes  principes,  les  mêmes  doctrines  sub- 
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versives  de  tout  ordre  social ,  antipathiques 
de  toute  liberté  civile,  avec  lesquels  on  la 
traîné  de  l'anarchie  au  despotisme ,  et  avec 
lesquels  on  tente  encore  de  l'arracher  à  la 
véritable  liberté.  À  quelle  époque  en  avez- 
vous  joui  comme  aujourd'hui ,  provocateurs 
insensés  de  cette  liberté  que  vous  appelez 
sans  cesse  quand  vous  l'avez ,  et  qui  ne  vous 
trouve  plus  quand  vos  folies  nous  l'ont  ravie? 
Vous  voulez, dites- vous, la  Charte  avec  tou- 
tes ses  conséquences  :  et  quelles  sont  ces 
conséquences ,  selon  vous?  Une  loi  d'élec- 
tion qui  n'amène  que  vous  et  ceux  que  vous 
désignez;  une  organisation  municipale  et 
départementale  qui  abandonne  à  la  démo- 
cratie l'administration  du  royaume  que  la 
Charte  a  réservée  au  roi;  une  organisation , 
et  une  telle  extension  du  jury,  que  les  ci- 
toyens seraient  bientôt  appelés  à  tout  juger, 
au  lieu  des  tribunaux  nommés  par  le  roi  ; 
une  constitution  de  la  garde  nationale,  pour 
mettre  les  armes  à  la  main  à  toute  la  popu- 
lation, dans  un  temps  où  l'esprit  de  parti  et 
des  déclamations  journalières  provoquent  à 
la  méfiance,  à  la  division,  à  l'exaltation,  et 
presque  à  la  révolte.  Ce  n'est -point  dans  de 
pareilles  garanties  qu'il  faut  chercher  celles 
de  la  véritable  liberté  ;  c'est  dans  l'autorité 
du  monarque  qu'elles  résident:  seule,  cette 
autorité  les  renferme  toutes.  Je  ne  crains 
point  que  l'autorité  abuse  des  pouvoirs  qui 
lui  seronteonfiés;  mais  je  redoute  les  progrès 
alarmans  de  l'anarchie.  » 

Puis  il  combattit  l'amendement  de  M.  Ben- 
jamin Constant,  sur  le  premier  article  du 
projet  de  loi  relatif  aux  journaux.  11  prouva 
que  cet  amendement  rendait  la  loi  illusoire  ; 
et  que  le  public,  toujours  avide  d'opposition, 
rechercherait  particulièrement  les  écrits  que 
par  artifice  on  parviendrait  à  soustraire  à  la 
censure,  de  sa  nature  impopulaire,  et  que 
toute  la  faveur  s'attacherait  à  des  écrits  qui 
lui  auraient  échappé.  M.  de  Villèle  vota  plus 
tard  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux 
élections;  il  crut  devoir  affirmer  que  l'état 
était  mort,  si  la  loi  du  5  février  n'était  pas 


changée;  et  déclara,  selon  son  habitude,  que 
le  nouveau  projet  ne  violait  pas  du  tout  l'é- 
galité consacrée  par  la  charte.  Il  s'opposa 
aussi  aux  amendemens  de  MM.  Camille  Jor- 
dan et  Desrousseaux  ,  qui  rappelaient  la 
chambre  au  respect  de  la  charte,  et  vota  en 
tout  pour  le  projet  tel  qu'il  était  présenté  par 
le  ministère. 

Pendant  le  cours  de  cette  session ,  il  fui 
nommé,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ministre 
in  partibus.  Jusque  là ,  M.  de  Villèle  n'avait 
été  que  le  chef  de  file  de  ses  collègues  du 
côté  droit,  dont  il  modérait  souvent  la  fougue, 
et  dirigeait  les  mouvemens  avec  habileté  ;  il 
s'était  même  fait  une  réputation  de  désinté- 
ressement, de  modestie  et  d'intégrité  que 
nul  ne  lui  contestait.  Mais  dès  ce  moment 
l'ambition  du  député  de  la  lïaute-Caronne 
fut  mise  à  nu ,  ses  vœux  et  ceux  de  ses  amis 
furent  enfin  comblés.  Le  14  décembre  1821, 
il  fut  nommé  ministre  des  finances,  et  appela 
avec  lui  au  conseil,  MM. Corbière,  Peyron- 
net ,  etc.,  etc.  Richelieu  s'était  retiré  devant 
l'importance  politique  de  M.  de  Villèle,  au- 
près de  la  majorité  de  la  chambre,  blessé 
surtout  des  attaques  que  MM.  Castelbajac, 
de  Ronald,  Sallaberry  et  Delalot  dirigeaient 
personnellement  contre  lui,  alors  qu'ils  pa- 
raissaient prendre  le  mot  d'ordre  du  minis- 
tre ad  honores.  Depuis  ce  jour,  les  roya- 
listes-ultra et  leur  chef  le  comte  d'Artois, 
principal  auteur  du  nouveau  ministère,  cru- 
rent que  la  contre-révolution  était  faite. 

M.  de  Villèle  arriva  au  pouvoir  et  prit  en 
main  la  direction  réelle  du  cabinet ,  au  mo- 
ment où  le  congrès  de  Vérone  venait  de  s'ou- 
vrir, et  où,  pour  la  première  fois  depuis  h 
restauration,  la  France  était  appelée  à  faire 
sentir  le  poids  de  son  épée  dans  la  ba\ance 
des  pouvoirs  européens.  Sous  un  gouverne- 
ment qui  n'aurait  pas  eu  des  engagemens  de 
sympathie  et  de  reconnaissance  avec  l'étran- 
ger, la  circonstance  était  bien  favorable»  pour 
ressaisir  un  immense  crédit  en  Europe  ;  mais 
M.  de  Villèle  connaissait  peu  et  les  choses  et 
les  hommes  de  l'Europe;  assis  dans  son  fau- 
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(euil  ministériel,  il  s'abandonna  à  la  tactique 
qui  lui  avait  constamment  réussi  jusque 
alors,  soit  dans  la  vie  privée ,  soit  dans  la  vie 
publique;  il  s'occupa  peu  de  politique  exté- 
rieure et  laissa  faire  :  t  Vouloir  entraîner  le 
char  hors  des  ornières,  >  disait-il  alors  à  ses 
amis  et  à  ses  ennemis,  <  c'est  s'exposer  à 
briser  l'essieu.  >  Lia  force  d'inertie  lui  parut 
préférable  aux  hardiesses  hasardées  qui 
compromettent  parfois  le  sort  des  empires  : 
avec  une  pareille  préoccupation,  M.de  Villèle 
devait  subir  l'influence  deM.de  Mctternich, 
politique  dévoué,  sans  arrière-pensée,  aux 
intérêts  de  la  caste  dans  laquelle  il  est  né, 
qui  comprend  fort  bien  que  le  vieil  édifice 
social  se  lésarde  et  craque  de  toutes  parts , 
mais  qui  a  à  cœur  d'en  retarder  la  chute,  et 
qui  a  franchement  accepté  la  chance  de  s'en- 
sevelir sous  ses  ruines  :  Un  seul  homme 
pouvait  disputer  à  M.  de  Metternich  la  do- 
mination sur  le  nouveau  ministre  dirigeant 
du  cabinet  français,  Canning:  mais  Canning, 
plus  poète  que  diplomate,  se  heurta  de  front  à 
la  caste  aristocratique,  en  prouonçanten  plein 
parlement  contre  la  monarchiedes Bourbons, 
des  paroles  d'anathème  qui  achevèrent  de 
nous  jeter  dans  les  bras  de  la  saime-alliance. 
Le  prince  de  Metternich  prit  alors  la  direc- 
tion sourde  et  latente  de  la  politique  du  ca- 
binet des  Tuileries,  et  nous  précipita  dans 
tous  les  embarras  de  la  guerre  d'Espagne, 
malgré  la  vive  opposition  du  ministre  tou- 
lousain, qui  lutta  long-temps,  en  vain,  con- 
tre l'élan  belliqueux  de  son  parti,  et  qui 
dut  enfin,  non  seulement  céder  et  ordonner 
la  croisade,  mais  encore  venir  à  la  chambre 
en  défendre  le  principe  contre  l'opposition 
qui  l'accusait  d  entraîner  le  pays  dans  une 
entreprise  désastreuse...  Une  seule  consola- 
tion restait  à  M.  de  Villèle,  les  fluc  tuations  de 
la  rente  lui  étaient  favorables,  et  l'on  sait  que 
la  bourse  fut  de  tout  temps  son  thermomè- 
tre politique;  sa  confiance  dans  la  toute 
puissance  de  la  spéculation  fut  même  portée 
si  loin,  que  dans  un  de  ses  momens  de  naïve 
franchise  auxquels  il  était  sujet ,  il  osa,  pour 
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déterminer  les  députés  des  centres  au  vote 
d'un  emprunt,  parler  des  énormes  bénéfices 
que  cet  emprunt  leur  procurerait...  Un  cri 
de  pudeur  s'éleva  dans  cette  chambre  vé- 
nale, et  l'on  entendit  les  Laffitte,  lesPérier, 
les  Foy,  les  Sébastiani,  lui  lancer  du  haut 
de  la  tribune  les  plus  rudes  apostrophes,  et 
le  comparer  à  Law  et  à  Terray...  Dans  ces 
circonstances  M.  de  Villèle  était  d'un  calme 
imperturbable,  d'une  patience  admirable  ;  il 
demandait  la  parole  avec  le  plus  grand  sang- 
froid,  et  faisait  renaître  le  calme  dans  l'as- 
semblée en  commençant  ses  répliques  sur 
un  ton  de  voix  très  bas,  qui  commandait  le 
silence. 

Reprenons  le  cours  des  événemens.  Le 
chef  de  parti  devenu  ministre  ne  fut  plus 
qu'un  instrument  dont  les  passions  contre- 
révolutionnaires  voulurent  user,  l'entraînant 
sans  cesse  et  toujours  à  son  corps  défendant 
à  des  mesures  tantôt  absurdes,  tantôt  san- 
guinaires ,  tantôt  ruineuses ,  et  toujours  dé- 
sastreuses; la  vie  ministérielle  de  M.  de  Vil- 
lèle ne  fut  qu'une  longue  lutte  contre  la  con- 
grégation, qui  ne  se  sentait  pas  encore  assez 
forte  pour  se  saisir  du  pouvoir  à  visage  dé- 
couvert, et  qui  se  faisait  richement  payer  par 
des  concessions  honteuses  la  protection 
dont  elle  entourait  le  triumvirat  plébéien. 
(  Villèle,  Corbières ,  Peyronnet. ) 

L'aristocratie  et  la  théocratie  avant  d'im- 
poser au  ministre  la  guerre d'Esjwigne  (1823), 
lui  avaient  fait  présenter  aux  chambres  les 
lois  sur  la  répression  des  délits  de  la  presse 
et  sur  la  police  des  journaux  ;  celte  dernière 
accordait  au  roi  la  faculté  de  rétablir  la  cen- 
sure par  une  simple  ordonnance;  dans  la 
discussion  M.  de  Villèle  avait  déclaré  qu'il 
ne  voulait  pas  la  censure,  mais  qu'il  de- 
mandait toutes  les  dispositions  répressi- 
ves afin  de  faire  jouir  le  pays  d'une  liberté 
de  la  presse  sage  et  modérée.  —  L'on  sait 
comment  il  seservitde  l'arme  que  les  cham- 
bres mirent  dans  ses  mains. 

En  1824,  M.  de  Villèle,  qui  voulait  s'assurer 
un  long  repos  et  échapper  s'il  était  possible 
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aux  exigences  de  la  congrégation  en  se  com- 
posant une  chambre  dévouée ,  présenta  un 
projet  de  loi  pour  établir  le  renouvellement 
intégral  des  députés,  et  pour  prolonger  la 
durée  de  leur  mandat  à  sept  ans.  Le  ministre 
triompha  de  l'opposition  chaleureuse  de 
la  gauche,  il  amortit  la  plupart  des  journaux 
parla  corruption,  et  se  crut  enfin  paisible 
possesseur  de  soc  portefeuille.  Il  voulut 
alors  réaliser  un  vaste  plan  de  finance,  et 
opérer  la  conversion  du  cinq  pour  cent,  en 
trois  pour  cent.  Ce  projet,  contraire  à  la 
masse  des  rentiers,  élait  favorable  à  l'état; 
la  chambre  des  députés  l'adopta  en  partie , 
la  chambre  des  pairs,  tremblant  de  voir  les 
destinées  financières  du  pays  entre  les  mains 
des  agioteurs  et  des  banquiers,  le  repoussa.. 
M.  de  Villèle  du  reste  manqua  de  hardiesse 
dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi ,  qui 
avait  fait  jeter  les  hauts-cris  aux  rentiers  et 
aux  capitalistes,  et  qui  avait  été  générale- 
ment accueilli  dans  la  nation  avec  défaveur: 
Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  parce  que 
telle  est  notre  pensée,  le  projet  de  M.  Villèle 
demandait  à  être  examiné  plus  mûrement 
qu'il  ne  le  fut  ;  et  celte  tentative  de  réduction 
est  le  plus  beau,  peut-être  le  seul  litre  qui 
ait  recommandé  son  administration.  Cet 
échec  fut  sensible  au  ministre  financier;  il 
voulut  le  réparer,  et,  conséquent  avec  les 
principes  qu'il  avait  développé  en  1814  sur 
l'irrévocabilité  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux, il  présenta  à  la  session  suivante  son 
projet  de  loi  de  réduction  de  la  rente ,  qu'il  fit 
adopter  en  partie  moyennantla création  d'une 
renie  trois  pour  cent,  représentative  d'un 
milliard  de  capital  accordé  en  indemnité  aux 
émigrés.  Cette  loi  d'indemnité,  que  M.  de 
Villèle  avait  proposée  d'abord  pour  faire 
triompher  sa  pensée  financière  de  réduction 
des  rentes,  et  ensuite  pour  apaiser  la  cupidité 
insatiable  des  émigrés,  lut  attaquée  par 
l'opposition  libérale  avec  une  chaleur,  une 
verve  brillante  qui  font  de  cette  discussion 
une  des  pages  curieuses  de  notre  histoire 
constitutionnelle.  Le  général  Foy  surtout 


s'éleva  à  l'éloquence  la  plus  haute.  Dan 
séance  du  21  février  1825,  après  avoir  pa 
en  revue  les  motifs  du  projet  de  loi ,  irait 
fond  du  fait  de  l'émigration,  et  du  droit 
réclamation  desémigrés,  il  interrogea  le  [ 
jet  soumis  aux  délibérations  de  la  chamt 
et  examina  jusqu'à  quel  point  et  dans  qo, 
mesure  il  satisfaisait  aux  conditions  dW 
de  réparation. 

c  Pour  deux  cents  millions  au  plus,  d«- 
qu'a  retirés  la  France  républicaine  de 
vente  des  biens  des  émigrés,  on  tleinarniei 
prime-abord  à  la  France  royale  un  milliar 
messieurs!...  C'est  vingt  fois  le  montant  à 
ce  déficit  de  1789,  qui  fit  éclater  h rcioh 
tion;  c'est  le  tiers  en  sus  de  la  ravrçon  c/»1 
guerre  de  750  millions ,  à  laquelle  nous  wn- 
damna,  en  1815,  la  victoire  de  l'étranger 
c'est  plus  qu'il  ne  faudrait  pour,  à  la  for- 
restaurer  nos  routes  royales  et  départent 
taies ,  achever  nos  canaux ,  reconstruire  n- 
prisons,  élever  les  forteresses  qui  manqua 
à  la  défense  du  territoire...  et ,  pendant  cir 
annéesquedureraladistribuliondu  milliar 
notre  crédit  sera  enchaîné.  Nous  ne  pouir  ' 
ni  parler  ni  agir  au-dehors  ;  notre  plac» 
Europe  restera  vide,  comme  si  la  Fiat 
venait  d'être  envahie  et  conquise  une  tr 
sième  fois. 

«  Ce  milliard ,  où  ira-t-il  ? 

c  A  un  seul  malheur ,  à  une  seule  cfase> 
à  vingt  ou  trente  mille  familles  de  rechef 
vilégiées.  Pour  combien  croyez  -  vous  qû- 
comptent  les  familles  établies  dans  nos  àt 
partemens,  celles  qui  possédaient  en  bien* 
fonds  des  fortunes  de  cinq  à  six  rent  n# 
francs  de  capital  ?  Pour  combien ,  messie**  ' 
Pas  pour  le  quart,  pas  pour  le  cinquième, 
peut-être  même  pas  pour  le  sixième  de  Tal- 
location.  Tout  ira  à  la  haute  noblesse,  àU 
cour ,  à  Paris.  C'est  là  qu'on  compte  les  in- 
demnités par  millions,  que  sais -je?  car  h 
complaisance  qui  prodigue  est  inépuisaN 
dans  son  débordement.  C'est  là  que  prev 
que  tout  le  milliard  viendra  s'engouffret 
dans  une  consommation  improductive,  ei 
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eux  qui  le  dévoreront  sont  déjà  les  plus 
iches  et  les  plus  rétribués,  et  ce  ne  sont 
>as  seulement  les  nationaux  et  les  regnicoles 
[ui  prendront  part  à  cette  large  curée,  ce 
•eront  encore  les  étrangers  appelés  dans 
certains  cas  à  succéder  à  des  familles  fran- 
çaises ;  ce  seront  des  hommes  jadis  français 
que  les  hasards  de  l'émigration  ont  fixés  et 
naturalisés  sur  la  terre  étrangère  ;  ce  seront 
des  généraux  de  l'Autriche  et  de  la  Russie, 
qui  ont  déjà  eu  leur  part  du  butin  fait  sur  la 
France...  Le  milliard  de  1825  n'est  que  le 
précurseur  des  milliards  qu'on  demandera 
aux  successeurs  des  ministres  actuels. 

c  Ce  milliard  et  les  autres  milliards,  où 
les  puisera-l-on  ?...  » 

A  cetlcbrûlante  éloquence  du  général  Foy , 
M.  de  Villèle  répliqua  à  l'instant  avec  habi- 
leté. Tout  en  déclarant  qu'il  écarterait  de  la 
discussion  les  souvenirs  qui  tendraient  à 
rallumer  les  passions,  il  lit  un  appel  aux 
sentimens  de  l'assemblée  ;  et  donnant  à  sa 
voix  toute  l'émotion  dont  elle  était  suscep- 
tible: c  Les  émigrés  ont  eu  tort,  dites- vous, 
de  s'éloigner  du  sol  brûlant  de  la  révolu- 
tion... Et  si  l'auguste  monarque,  fondateur 
de  la  Charte,  si  le  roi  qui  règne  sur  nous 
n'avait  pas  émigré  !  »  Et ,  posant  alors  la  main 
sur  son  cœur,  il  parut  attendre  la  réponse 
de  ses  adversaires.  Puis  il  continua  avec 
force  :  «  Mais  nous-mêmes,  que  serions-nous 
devenus  sans  l'émigration  de  nos  princes..., 
saos  l'émigration  de  nos  rois,  qu'aurions- 
nous  eu,  en  1814 et  après  les  Cent-Jours, à 
opposer  aux  armées  de  l'Europe  établies 
dans  la  capitale?...  Notre  affranchissement 
de  l'étranger  sans  convulsion  et  sans  honte  ; 
nos  libertés  publiques ,  le  retour  de  la  paix 
générale ,  la  prospérité  et  le  bonheur  dont 
nous  jouissons ,  nous  le  devons  à  l'émigra- 
tion qui  a  conservé  nos  princes.  »  M.  de 
Villèle  s'adressait  à  des  hommes  intéressés 
dans  la  question ,  juge  et  partie ,  son  élo- 
quence, ou  mieux  celle  de  ses  chiffres  l'em- 
porta. La  France  fut  grevée  d'un  milliard  à 
partager  entre  quelques  privilégiés...  Le  3 


p.  100  fut  créé ,  mais  ce  n'était  point  là  la 
réalisation  de  la  pensée  financière  du  mi- 
nistre, et  l'on  est  injuste  en  voulant  l'ap- 
précier sur  les  minces  résultats  qu'elle  a 
produits. 

A  peine  l'aristocratie  était-elle  satisfaite 
que  la  théocratie  demanda  sa  part  du  bu- 
tin contre-révolutionnaire,  et  le  ministre  lui 
accorda  la  loi  du  sacrilège.  M.  de  Villèle  ne 
prit  point  part  à  tous  ces  débats  de  supplices 
et  de  bourreaux  ;  on  aime  à  le  retrouver  dans 
le  vrai  de  son  caractère  ;  les  honneurs ,  di- 
sons mieux ,  la  honte  de  la  discussion  fut  ré- 
servée à  M.  de  Peyronnet,  qu'appuyèrent  les 
furibondes  propositions  de  MM.  Duplessis 
de  Grénedan ,  Labourdonnaye  et  autres  dé- 
putés. Toutefois  M.  de  Villèle  ne  put  encore 
refuser  l'appui  de  son  éloquence  à  la  con- 
grégation, et  il  lui  vint  en  aide  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  en  faveur  des  communautés 
religieuses. 

M.  de  Villèle  tentait  en  vain  de  s'arracher 
à  la  domination  de  la  congrégation ,  qui  l'en- 
vahissait au  point  de  lui  imposer  en  quel- 
que sorte  pour  secrétaire  un  de  ses  affiliés , 
M.  Renneville.  La  congrégation  était  la  plus 
forte ,  il  fallait  se  heurter  de  front  contre  elle, 
et  M.  de  Villèle  ne  se  sentait  pas  l'énergie 
nécessaire  pour  un  tel  coup  d'état,  la  subir 
ou  se  retirer  ;  le  ministre  la  subissait,  impa- 
tient du  joug,  mais  n'osant  s'y  soustraire  : 
M.  Frayssinous  voulut  simplifier  la  question 
en  déclarant  à  la  chambre ,  officiellement , 
l'existence  des  jésuites  ;  c'était  faire  la  partie 
belle  à  son  confrère  des  finances ,  si  celui-ci 
eût  osé  s'appuyer  sur  les  sympathies  natio- 
nales et  se  déclarer  nettement  l'antagoniste 
de  ces  hommes  qui  n'avaient  en  France  d'au- 
tre appui  que  la  tolérance  dont  on  les  entou- 
rait. M.  de  Villèle  connaissait  trop  bien  et  sa 
propre  faiblesse  ,  et  les  ressorts  secrets  de 
ses  adversaires,  il  fléchit  de  nouveau  devant 
eux,  et  sa  position  se  trouva  compliquée 
par  la  boutade  de  franchise  de  son  roué  con- 
frère des  cultes. 
La  congrégation  dévoilée  n'en  devint  que 
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plus  exigeante  ;  elle  accusa  M.  de  Villèle  de 
netre  pas  étranger  aux  publications  de 
M.  de  Montlosier  (voir  sa  notice)  et  dès-lors 
voulut  tenir  du  ministre  de  nouveaux  gages. 
Celui-ci  craignit  de  résister,  et  l'année  1827 
commença  sous  les  auspices  de  la  présenta- 
tion d'un  projet  de  loi  sur  la  taxe  des  jour- 
naux et  la  police  de  la  presse.  Le  15  février, 
jour  anniversaire  d'une  sanglante  époque  de 
l'histoire  de  la  royauté  bourbonienne,  fut 
choisi  pour  l'ouverture  des  débats  ;  le  pre- 
mier orateur  inscrit  était  M.  Agier.dont  les 
salons  servaient  de  point  de  réunion  à  un 
noyau  d'opposition  juste-milieu  qui,  depuis, 
a  précipité  le  mouvement  populaire  dont 
Charles  X  et  les  siens  ont  été  victimes  : 
M.  Agier  se  déclara  l'adversaire  du  projet 
vandale  d'asservir  la  presse,  il  s'éleva  avec 
force  contre  la  loi  qui  lui  paraissait  contraire 
à  la  Charte,  au  droit  commun ,  à  la  sûreté  de 
la  monarchie  et  aux  intérêts  de  la  propriété  et 
de  l'industrie. 

La  discussion  fut  longue,  orageuse  ^'aris- 
tocratie et  le  parti  libéral  développèrent  leurs 
doctrines  par  l'organe  de  tous  leurs  orateurs; 
l'un  d'entre  eux,  M.  Bourdeau,  accusa  ouver- 
tement le  ministère  d'exécuter  les  ordres  de 
la  faction  anti-française  dont  le  quartier  gé- 
néral était  à  Mont-Rouge.  Enfin,  après  trois 
jours  de  discussion,  M.  de  Villèle  prit  la 
parole ,  nia  que  le  gouvernement  du  roijiit 
asservi  à  une  faction,  et  déclara  qu'il  ne  vou- 
lait pas  plus  que  la  chambre  le  rétablissement 
de  cette  corporation  religieuse  (les  jésuites) 
en  France  :  mais  il  ajouta  qu'il  voulait  l'a- 
néantissement du  tyran  qui  pesait  sur  la 
France,  qui  opprime  et  insulte  chaque  jour, 
jusqu'aux  pouvoirs  légaux  du  pays  ;  qui  me- 
nace de  tout  asservir  pour  tout  dissoudre, 
car  il  lui  est  interdit  derien  utiliser.  Ce  tyran, 
poursuivit-il,  c'est  la  presse  :  puis  saisissant 
le  projet  article  par  article,  il  en  développa 
l'esprit  et  la  pensée,  toutefois  en  protestant 
fréquemment  de  tout  son  dévouement  pour 
la  vraie  liberté. 

Ce  fut  durant  la  discussion  de  ce  môme 


projet  de  loi  que  M.  de  Villèle,  oubliant  tout 
ce  qu'un  pareil  acte  pouvait  avoir  de  con- 
traire à  la  morale  et  à  la  délicatesse,  sut  ob- 
tenir les  plus  grands  détails  sur  la  situation 
liuancière  du  journal  le  Constitutionnel,  et  les 
mit  sous  les  yeux  de  la  chambre  des  députés. 

Ces  détails,  soit  qu'ils  ne  fussent  pas  d'une 
rigoureuse  exactitude,  soit  que  le  ministre 
eût  cru  devoir  les  fausser,  furent  vivement 
contestés  par  M.  Casimir  Périer,  auquel  les 
actionnaires  du    Constitutionnel  avaient 
donné  mandat  de  réfuter  les  calculs  du  mi- 
nistre. M.  de  Villèle  se  sentant  battu,  se 
borna  à  répondre  à  M.  Périer  :«  L'orateur  qui 
«  m'a  reproché  hier  de  porter  ici  uaeiaves- 
«  tigation  immorale  sur  une  industrie  parti- 
«  culière,  fait  justement  ce  qu'il  m'a  repro- 
«  ché.  »  J'y  ai  été  autorisé,  moil  s'écria 
M.  Périer  avec  un  mélange  de  dignité  et  de 
violence...  M.  de  Villèle  jcomprit  sa  mala- 
dresse et  se  tut. 

L'on  sait  comment  cette  loi,  adoptée  d'a- 
bord par  la  chambre  des  députés,  fut  telle- 
ment modifiée  par  la  chambre  des  pairs  que 
leministère  se  viteontraint  de  laretirer.  Le  re- 
trait de  ce  projet  de  loi  fut  célébré  dans  Pans 
et  dans  toute  la  France  par  des  illuminations 
spontanées.  La  pensée  de  la  nation  se  dévoi- 
lait hostile  à  la  congrégation.  M.  de  Villèle 
ne  sut  pas  profiter  de  cet  utile  avertissement. 
Quelques  jours  plus  tard  cette  pensée  patrio- 
tique se  fit  jour  de  nouveau  au  Chainp-de- 
Mars,  à  la  grande  revue  que  le  roi  [  assa  de 
la  garde  nationale  de  Paris:  le  monarque  fut 
accueilli  par  dos  vivais  unanimes,  le  cri  de 
vive  le  roi  retentit  mille  fois  ;  mais  à  ce  crise 
mêlèrent  ceux  d'à  bas  les  ministres!  vire /a 
liberté  de  la  presse!  Le  roi  avait  paru  Wessé 
de  ces  cris,  et  avait  répondu  à  un  garde  na- 
tional: «  Monsieur,  je  viens  ici  recevoir  des 
e  hommages  et  non  des  conseils.  »  Toute- 
fois ce  léger  nuage  dissipé,  il  avait  témoigné 
sa  satisfaction  de  la  bonne  tenue  de  cette  mi- 
lice urbaine;  rien  ne  faisait  présager  l'or- 
donnance de  colère  qu'il  signa  dans  la  soi- 
rée. Celte  ordonnance  lut  attribuée  à  M.  de 
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Villèle,  sous  les  croisées  duquel  plusieurs 
bataillons  de  la  garde  nationale  étaient  passés 
en  faisant  retentir  l'air  des  cris  d'à  bas  les 
ministres?  à  bas  rWèle?M.  de  Villèle  con- 
seilla-t-il  cette  mesure  de  violence,  ou  se  la 
laissa-l-il  imposer?  (Test  ce  que  nous  ne  sau- 
rions dire;  mais  nous  la  supposons  contraire 
à  son  caractère.  En  effet  pendant  ce  défilé 
des  bataillons  qui  faisaient  en  tendre  des  me- 
naces et  des  cris  outrageans  contre  le  minis- 
tre, lui,  calme  et  imperturbable, était  resté 
constamment  appuyé  près  de  la  croisée  de 
son  balcon..../ Quoiqu'il  en  soit  l'ordonnance 
de  dissolution  de  la  garde  nationale  fut 
signée  le  29  au  soir,  et  la  responsabilité  de- 
cet  acte  imprudent  pesa  et  pèse  encore  sur  le 
président  du  conseil.  L'effervescence  popu- 
laire était  à  son  comble.  La  presse  se  fit  l'é- 
cho des  rumeurs  publiques,  il  fallut  bâillon- 
ner la  presse,  et  quarante-huit  heures  après 
la  clôture  des  chambres (24  juin)  parut  une 
ordonnance  royale  qui,  sans  préambule,  ré- 
tablissait la  censure.  Un  cri  unanime  de  ré- 
probation accueillit  celte  ordonnance  que 
flétrit  à  l'instant  la  plume  si  puissamment 
éloquente  de  M.  de  Chateaubriand:  il  fit  beau 
voir  l'auteur  du  Génie  du  christianisme  et  de 
la  Monarchie  selon  la  charte,  jeter  le  gant 
aux  souteneurs  inintelligens  de  la  théocra- 
tie et  de  l'aristocratie  française. 

Dès  ce  moment  les  destitutions  furent  à 
l'ordre  du  jour;  elles  atteignirent  dans  les 
administrations,  dans  les  corps  savans,  les 
hommes  les  plus  honorables  dont  le  tort 
grave  était  de  s'être  montrés  hostiles  à  la 
congrégation.  Les  hommes  impartiaux  re- 
marquèrent que  le  monopole  des  destitu- 
tions fut  surtout  exercé  par  MM.  Frayssi- 
nous  et  Pcyronnet,  qui  paraissaient  plutôt 
entraîner  leur  collègue  que  suivre  ses  im- 
pulsions. M.  de  Villèle  tenta  enfin  d'en  ap- 
peler à  la  nation  des  obstacles  que  lui  oppo- 
saient les  commettans  légaux  de  la  France. 
Le  5  novembre,  la  dissolution  de  la  chambre 
des  députéS  fut  prononcée;  en  même  temps 
l'on  se  vengea  de  l'opposition  de  la  chambre 
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des  pairs  en  rompant  sa  majorité  par  une 
fournée  de  76  membres.  La  France  répondit 
à  cet  appel  de  la  congrégation  encore  plus 
que  du  ministre  et  renvoya  des  députés  dont 
la  majorité  devait  être  hostile  au  ministère. 
Les  élections  de  Paris  surtout  furent  libé- 
rales. La  congrégation  et  ses  agens  durent 
présager  leur  défaite.  La  population  pari- 
sienne célébra  le  triomphe  de  la  démocratie 
sur  l'aristocratie  par  des  illuminations.  Des 
transparens  furent  placés  aux  croisées;  des 
chants  patriotiques  retentirentdans  les  rues; 
cette  fête  de  famille  fut  porter  le  trouble 
dans  les  hôtels  des  puissans  du  jour.  La 
police  intervint,  et  l'on  sait  que  son  inter- 
vention est  toujours  sanglante.  La  respon- 
sabilité matérielle  de  ces  orgies  du  pouvoir 
qui  souillèrent  la  rue  Saint-Denis  peut  bien 
ne  pas  appartenir  à  M.  de  Villèle  ;  mais  la 
responsabilité  morale  lui  en  appartenait  en 
entier.  Il  était  président  du  conseil ,  chef  de 
droit,  si  non  de  fait,  pourquoi  napporta- 
t-il  pas  sa  puissante  intervention  entre  les 
agens  de  la  rue  de  Jérusalem  et  le  peuple 
que  l'on  sabrait?...  Celte  soirée  aux  coups 
de  collier,  selon  l'expression  de  M.  de  Pey- 
ronnet,  est,  nous  n'en  doutons  pas,  un  des 
pénibles  souvenirs  qui  préoccuppent  l'ex- 
ministre  de  la  restauration  dans  sa  paisible 
retraite. 

Ce  ministère  que  l'on  a,  à  si  juste  titre, 
qualifié  de  déplorable,  succomba  enfin  sous 
l'animadvcrsion  publique,  et  M.  de  Villèle 
dut,  le  A  janvier  1828,  céder  son  portefeuille 
à  M.  Roy  ;  toutefois ,  en  lui  retirant  le  pou- 
voir,  Charles  X  ne  voulut  pas  se  priver  de 
ses  conseils  et  de  ses  lumières  ;  il  le  nomma 
ministre  d'état,  membre  de  son  conseil  privé 
et  pair  de  France.  M.  de  Villèle  avait  en  ou- 
tre été  créé  comte  par  Louis  XV11I,  officier 
de  la  Légion-d'IIouneur,  chevalier-comman- 
deur de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  et  de  plus, 
décoré  de  la  toison  d'or  d'Espagne,  de  la 
grand'eroix  de  Charles  III  d'Espagne  et  de 
la  grand'eroix  de  l'ordre  du  Christ  de  Por- 
tugal. 
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M.  de  Villèle  tombé  du  ministère  fut  en 
butte  aux  poursuites  de  ses  adversaires  po- 
litiques* Dans  le  cours  de  la  session  suivante, 
le  vénérable  M.  Labbey  de  Pompières  (  14 
juin  1828)  demanda  la  mise  en  accusation 
des  ex-ministres.  Cette  tentative  du  vertueux 
député  fut  sans  effet. 

Quoique  retiré  à  la  campagne  M.  de  Vil- 
lèle futfréquemment  consulté  parCharlesX, 
qui  lui  offrit  même  de  le  rappeler  à  la  téte  des 
affaires  à  la  fin  de  Tannée  1829;  mais  l'ex- 
ministre  refusa  cette  faveur  royale;  et  si  l'on 
doit  ajouter  foi  aux  bruits  de  cour  qui  circu- 
laient à  cette  époque,  il  aurait  motivé  son 
refus  sur  le  trop  de  puissance  que  l'on  avait 
laissé  prendre  au  clergé;  il  annonça  même 
à  Charles  X  la  fin  tragique  qui  paraissait 
réservée  à  la  monarchie  des  Bourbons. 

La  révolution  de  juillet  le  trouva  vivant 
tranquillement  dans  ses  terres,  il  ne  fut  nul- 
lement tourmenté.  11  vivait  de  la  vie  privée; 
il  fut  respecté  dans  sa  retraite.  Depuis  lors 
il  a  continué  à  jouir  de  la  môme  quiétude, 
paraissant  observer  philosophiquement  le 
cours  des  choses  et  ne  se  mêler  à  aucune 
intrigue...  Faut-il  penser  qu'il  a  renoncé  à 
la  politique  ?  non  :  les  hommes  clairvoyans 
supposent  qu'il  se  ménage  pour  les  événe- 
mens  improbables ,  mais  possibles. 


RODDE  (jeas-françois-victor). 


Nous  avions  déjà  livré  à  l'impression  le 
portrait  de  Victor  Rodde  lorsque  la  mort 
est  venue  le  frapper  au  milieu  de  ses  tra- 
vaux ;  en  peu  de  jours  il  a  clé  enlevé  à  sa 
famille  et  à  ses  amis.  Rodde  a  été  un  des  jeu- 
nes hommes  du  parti  démocratique  qui  ont 
le  plus  fait  pour  leur  cause ,  et  qui  ont  le 
mieux  mérité  du  pays.  Nous  lui  devons  une 
place  dans  notre  panorama  biographique, 
heureux  d'avoir  à  rappeler  quelques  faits 
d'une  vie  consacrée  tout  entière  au  peuple 
et  à  la  défense  de  ses  droits. 


Jean-François-Victor  Rodde  naquit  au  Puy 
en  1795;  il  fit  ses  études  au  collège  de  Cler- 
mont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  et  obtint  des 
succès  marqués  tant  dans  ses  cours  de  lati- 
nité que  dans  les  classes  de  mathématiques 
pour  lesquelles  il  paraissait  avoir  des  dispo- 
sitions spéciales. 

En  1815,  il  se  jeta  dans  la  vie  politique 
avec  toute  l'ardeur  d'une  âme  jeune  et  toute 
la  fougue  de  son  caractère.  11  organisa  la  fé- 
dération de  la  ville  avec  une  si  heureuse  ac- 
tivité, que  le  préfet  de  l'Ardêche,  étonné  d'uu 
résultat  si  rapide  et  si  complet,  sollicita  la 
promotion  de  Rodde  à  la  place  de  secrétaire- 
général  de  la  préfecture.  Lorsque  le  brevet 
arriva,  la  dernière  heure  de  l'empire  avait 
sonné. 

Ce  qui  avait  été  un  titre  à  une  juste  récom- 
pense devint  après  lesCentJours  un  titre  de 
persécution.  La  réaction  royaliste  fit  un  pro- 
cès à  Rodde  et  le  tint  en  prison.  Échappé  à 
la  geôle  contre-révolutionnaire,  Rodde  fat 
quelque  temps  après  appelé  par  le  directeur 
des  contributions  directes  de  Clermont  pour 
être  chef  de  ses  bureaux.  C'est  là  que  Rodde 
acquit  sa  spécialité  financière.  Il  avait  une 
incroyable  habileté  dans  le  maniement  des 
chiffres,  faisait  de  véritables  tours  de  force 
dans  les  choses  de  pur  métier  ;  mais  en  mê- 
me temps  il  voyait  de  haut  ce  vaste  service, 
et  il  y  portait  un  esprit  philosophique  qui 
lui  faisait  amasser  d'utiles  observations  pour 
ses  doctrines  d  économie  sociale.  A  insi  Rodde 
a  puisé  dans  ses  connaissances  pratiques  les 
élémens  d'un  impôt  direct  de  consommation 
que  nos  législateurs  économistes  se  sont  bien 
gardés  d'admettre,  car  il  était  calculé  sur 
des  conditions  proportionnelles. 

Au  milieu  de  ses  travaux  administrais, 
Rodde  n'avait  pas  quitté  la  vie  politique, 
tant  s'en  faut:  il  était  l'ame  des  comités  élec- 
toraux. A  l'époque  où  l'on  regardait  comme 
un  triomphe  pour  le  libéralisme  i'éiectiou 
du  baron  Louis,  Rodde  fut  un  de  ceux  qui 
servirent  le  plus  chaudement  les  intérêts  d. 
ce  candidat.  Il  fut  même  obligé  de  donner  sa 
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démission.  Pour  prix  de  ce  service,  le  re- 
connaissant abbé  Louis  destitua  Rodde, 
lorsqu 'après  la  révolution  de  juillet  il  avait 
été  nommé  receveur  particulier  de  la  ville 
d'Ambert.  Il  est  vrai  que  Rodde,  à  cette  épo- 
que, tout  fonctionnaire  public  qu'il  était, 
protégeait  encore  la  candidature  d'un  mem- 
bre de  1  opposition  pour  le  collège  d'Ambert. 
Le  ministre  des  finances  lui  avait  adressé 
des  circulaires  pour  l'inviter  à  appuyer  le 
candidat  ministériel.  Rodde  renvoya  au  mi- 
nistre le  paquet  cacheté.  Il  reçut  en  échange 
sa  destitution.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que 
Rodde  avait  conquis  son  emploi  dans  les  fi- 
nances par  le  dévouement  et  le  courage  qu'il 
avait  montrés  lors  de  la  publication  des  or- 
donnances de  juillet.  Rodde  vint  à  Paris,  et 
fonda,  en  société  de  M.  Cauchois  Lemaire 
[voir  sa  notice),  le  journal  te  Bon  Sens,  qui  fut, 
dans  une  ligne  un  peu  moins  avancée  que 
celle  de  la  Tribune,  le  journal  des  intérêts 
démocratiques. 

f  Tout  pour  et  par  le  peuple...  >  Ce  peu  de 
mots  résumaient  les  pensées  politiques  de 
Rodde.  Les  crieurs  publics  portaient  om- 
brage au  pouvoir;  isolés,  on  les  frappait,  on 
les  décimait;  Rodde  les  organisa,  se  fit  l'un 
d'entre  eux,  et  força  le  pouvoir  à  respecter 
le  droit  de  propagande  et  de  publicité,  jus- 
qu'à ce  qu'une  première  loi  d'intimidation 
vînt  annoncer  à  la  France  que  le  ministère 
ne  tarderait  pas  à  trouver  la  censure  des 
tribunaux  insuffisante.  Il  força  les  commis- 
saires de  police  à  respecter  les  porteurs  du 
Bon  Sens,  el  sut  avec  l'un  d'eux  faire  d'une 
question  d'intérêt  général  une  question  per- 
sonnelle dans  laquelle  l'agent  du  gouverne- 
ment joua  le  rôle  le  moins  honorable. 

La9  de  voir  les  porteurs  du  Bon  Sens  tra- 
qués par  la  police,  Rodde  en  appela  aux  tri- 
bunaux, qui  lui  furent  favorables.  La  police 
cependant  persista  dans  ses  poursuites  ;  alors 
Rodde  revêtit  la  blouse  du  crienr  public,  et 
descendit  sur  la  voie  publique  après  avoir 
publié  la  lettre  suivante  : 


A  M.  le  rédacteur  de  la  Tribune. 

Paris,  le  9  octobre  1833. 


La  question  des  imprimés  sur  la  voie  publique  est 
une  question  de  liberté  de  la  presse,  réglée  par  la  loi 
du  10  décembre  1830. 

Contrairement  aux  disposions  de  celte  loi,  qui  n'im- 
pose aux  distributeurs  d'autres  conditions  que  celle  de 
déposer  entre  les  mains  de  l'autorité  municipale  un 
exemplaire  de  chaque  imprimé  qu'ils  s?  proposent  de 
distribuer  sur  la  voie  publique,  AI.  Gisquet  exige  (pie 
les  distributeurs  ne  vendent  qu'après  avoir  obtenu  /« 
riM  de  ses  agens,  et  MM  les  commissaires  de  police 
ont  ordre  de  le  refuser  et  le  refusent  pour  tout  im- 
primé qui  n'a  pas  été  soumis  au  timhre.  C'est  un  impôt 
forcé  que  M.  Gisquet  s'arroge  le  droit  de  prélever  sur 
la  publicité  des  rues. 

Les  tribunaux  ont  fait  cent  fois  justice  de  cette  pré- 
tention illégale  ;  mais  ils  n'ont  pu  réussir  à  imposer  à 
M.  Gisquet  le  frein  de  la  loi.  Tout  récemment  je  viens 
d'obtenir  contre  M.  Bro,  commissaire  de  police,  une 
ordonnance  rendue  par  la  chambre  des  référés ,  qoi 
enjoint  à  cet  agent  de  l'autorité  de  restituer  uenle-sent 
exemplaires  illégalement  saisis  d'une  brochure 
pour  titre  :  Procèt  à  la  presse  patriote. 

Loin  de  satisfaire  aux  prescripiions  de  cette  ordon- 
nance, M.  Bro  a  tenu  à  prouver  qu'il  professait  pour 
elle  le  plus  souverain  mépris,  et  aujourd'hui  il  a  saisi 
la  même  brochure  entre  les  mains  d'un  colporteur  at- 
taché à  l'administration  du  Bon  Sens. 

Je  laisse  a  la  magistrature  le  soin  de  venger  sa  pro- 
pre dignité  de  l'insolence  et  des  outrages  d'un  agent  de 
police;  quant  à  moi,  j'ai  promis  de  défendre  mon 
droit  el  je  tieudrai  parole. 

Veuillez,  Monsieur,  me  prêter  la  publicité  de  votre 
feuille  pour  informer  le  public  que  dimanchcprochain, 
à  deux  heures  après  midi,  j'irai  sur  la  place  de  ta  Bouru 
distribuer  moi-même  la  brochure  en  question  et  telle 
autre  que  bon  me  semblera. 

Je  résisterai  à  toute  tentative  de  saisie  et  d'arresta- 
tion arbitraire;  je  repousserai  la  violence  par  la  vio- 
lence, et  j'appelle  à  mon  aide  tous  les  citoyens  qui 
croient  encore  que  force  doit  rester  à  la  loi. 

Qu'on  y  prenne  garde!  la  perturbation,  s'il  y  en  a, 
ne  viendra  pas  de  mon  fait;  je  suis  sur  le  terrain  de  la 
légalité,  et  j'ai  le  droit  d'en  appeler  à  l'insurrection  . 
dans  ce  cas,  elle  sera,  ou  jamais  non,  le  plus  saint  des 
devoirs. 


IÏODDL. 


Le  jour  même  où  cette  lettre  fut  publiée, 
arriva  à  l'audience  de  la  cour  royale  l'affaire 
du  sieur  Delente,  crieur  public  \  que  les  ju- 
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ges  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
avaient  renvoyé  absous  de  la  plainte  portée 
contre  lui.  La  lettre  énergique  de  M.  Rodde 
avait  excité  au  plus  haut  degré  l'éloquence 
réquisitoriale  de  M.  Persil ,  qui  n'avait  pas 
voulu  laisser  à  un  autre  l'honneur  de  porter 
la  parole  dans  une  cause  où  la  liberté  de  la 
presse  était  si  fortement  intéressée,  et  dans 
laquelle  il  fallait  tonner  avec  éclat  contre  ces 
hommes  qu'il  appelait  des  fauteurs  d'anar- 
chie et  de  désordres. 

Aussi  son  réquisitoire  de  ce  jour  restera- 
t-il  comme  une  œuvre  modèle  dans  ce  genre. 
Les  discours  passionnés  des  Bellart  et  des 
Marrhangy  sont  désormais  dépassés.  De 
courtes  citations  mettront  nos  lecteurs  à 
même  de  juger  si  nous  mentons  à  la  vérité, 
«  La  question  des  crieurs  publics,  osa  dire  ce 
magistrat ,  qui  dans  l'origine  n'était  qu'ui  e 
simple  question  de  police  municipale,  est 
devenue  dans  les  mains  des  factions  politi- 
ques une  arme  puissante  qui  a  remplacé  les 
émeutes.  C'est  un  parti  pris  d'exciter,  n'im- 
porte comment,  les  passions  des  prolétaires. 

t  Tous  ce  que  nous  avons  fait  contre  les 
clubs  sera  perdu  si  Con  parvient  à  entretenir 
les  ouvriers  dans  cette  pensée  qu'ils  sont  hom- 
mes comme  les  autres ,  qu'ils  doivent  à  ce  ti- 
tre exercer  des  droits  et  prétendre  à  un  plus 
grand  bien-être  :  c'en  serait  fait  de  la  monar- 
chie si  l'on  parvenait  avec  de  telles  doctrines 
à  tirer  les  classes  laborieuses  de  leur  calme 
actuel,  insi,  messieurs,  continua  M.  Persil , 
vous  verrez  dans  l'affaire  qui  vous  est  sou- 
mise, non  plus  une  simple  contravention, 
mais  une  attaque  ouverte  contre  le  gouverne- 
ment. Nous  pensons  ici  que  la  question  légale 
n'est  que  l'accessoire  :  la  raison  politique  doit 
passer  avant  tout.  Vous  considérerez  cette 
cause  de  haut,  et  vous  chercherez  si  lorsque 
la  lettre  de  la  loi  semble  favoriser  nos  adver- 
saires, son  esprit,  au  contraire ,  ne  peut  pas 
venir  à  l'appui  de  T  autorité.  » 

Nous  ferons  grâce  à  nos  lecteurs  de  tou- 
tes les  argumentations  sophistiques  dont 
M-  Persil  se  servit  pour  provoquer  une  con- 


damnation que  les  premiers  juges  avaient 
cru  devoir  lui  refuser.  Mais  nous  devons  si- 
gnaler la  manœuvre  dont  il  crut  devoir  ap- 
puyer son  réquisitoire.  Voulez-vous  l'anéan- 
tissement de  la  société,  sccria-t-il  en  ter- 
minant son  long  discours?  Soyez  favorables 
aux  crieurs  publics.  J'ai  en  main  de  quoi 
prouver  ce  que  j'avance.  Voici  la  lettre  d  on 
journaliste  qui  se  fait  aussi  trieur  public,  et 
qui  en  appelle  ouvertement  à  l'insurrection. 

Et  aussitôt,  avec  l'accent  qu'on  lui  connaît, 
M.  Persil  se  met  à  déclamer  la  lettre  de 
M.  Rodde.  Les  gestes  animés,  la  voix  per- 
çante et  la  physionomie  contractée  du  pro- 
cureur-général produisirent  dans  {'auditoire 
une  agitation  difficile  à  décrire.  Après  le  ré- 
quisitoire du  procureur-général  et  les  plai- 
doiries de  M* Conseil,  défenseur  de  Delente, 
la  cour  annonça  quelle  tiendrait  le  lende- 
main une  audience  extraordinaire  pour  le 
prononcé  de  l'arrêt.  Le  lendemain  samedi, 
la  cour  maintint  le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance... 

Le  dimanche,  Rodde,  fidèle  à  sa  promesse, 
descendit  en  blouse  de  cricur  sur  la  place  de 
la  Bourse  au  milieu  d'un  concours  de  peuple 
de  toutes  les  classes ,  et  là,  assisté  de  ses  por- 
teurs, distribua  et  vendit  plus  de  cinquante 
mille  exemplaires  de  divers  écrits. 

La  police  respecta  l'arrêt  de  a  cour.  Le 
ministère  n'osaut  plus  fronder  la  loi  en  pré- 
sence d'une  résistance  aussi  énergique  ,  s'a- 
dressa aux  chambres ,  et  la  loi  fut  changée. 

Depuis  lors,  Rodde,  livré  à  la  polémique 
journalière,  se  consacra  tout  entier  à  la  ré- 
daction du  Bon-Sens,  qu'il  dirigea  seul  dans 
les  derniers  mois  de  sa  vie  ;  à  ce  rude  tra- 
vail, Rodde  a  usé  son  existence.  L'accablante 
activité  de  son  esprit  l'a  entraîné  jeune  en- 
core dans  la  tombe,  alors  que  chacun  se  plai- 
sait à  reconnaître  en  lui  un  homme  d'avenir. 

Rodde  a  succombé,  le  31  décembre  1835. 
à  une  maladie  de  quinze  jours,  qui,  dès  le* 
premiers  momens,  inspira  de  vives  craintes 
à  ses  amis:  il  a  passé  parmi  nous  pour  * 
laisser  de  longs  regrets  ! 
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La  biographie  abstraite  de  M.  de  Lamen- 
nais serait  une  œuvre  de  peu  d'importance, 
»i  l'on  ne  se  permettait  quelques  apprécia- 
lions  sur  le  génie  de  l'écrivain  dont  la  pensée 
profonde  soumet  les  plus  hautes  questions  à 
l'analyse  de  son  intelligence,  et  dont  depuis 
quinze  ans  chacune  des  paroles  retentit  éga- 
lement dans  le  monde  politique  et  dans  le 


monde  religieux. 


Défenseur  ardent  de  deux  grands  princi- 
pes, le  théocratique  et  l'aristocratique,  M. 
de  Lamennais  lutta  en  leur  faveur  pendant 
plus  de  vingt  ans,  et  puis,  à  mesure  que  les 
impressions  de  l'enfance  s'effacèrent,  que 
l'homme  de  génie  fut  seul  à  seul  avec  lui- 
même,  qu'il  abrita  ses  sublimes  pensées 
sous  les  ombrages  de  la  Chênaie  (1),  il  aban- 
donna la  cause  perdue  des  vieux  oripeaux  de 
la  féodalité,  et  se  voua  à  la  défense  du  peu- 
ple avec  la  même  ardeur,  le  même  zèle,  la 
même  bonne  foi  consciencieuse  qu'il  avait 
mis  à  se  faire  le  champion  des  rois  de  la 
terre. 

M.  de  Lamennais  est  un  des  grands  exem- 
ples de  ce  que  peuvent ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit  ailleurs,  l'étude,  la  philosophie 
et  l'expérience,  pour  triompher  des  impres- 
sions delà  famille,  et  des  premières  relations 
dans  le  monde.  Ses  penchans  et  ses  pre- 
mières affections  l'avaient  fait  monarchiste; 
la  réflexion  éclairée,  la  religion  bien  enten- 
due l'ont  fait  révolutionnaire,  ce  qu'il  est  à 
cette  heure. 

Pour  dire  la  vie  de  M.  de  Lamennais  nous 
consulterons  souvent  M.  Edmond-Robinet, 
son  élève  et  son  ami,  auquel  le  public  a  dû 
d'intimes  confidences  (2).  Il  nous  pardonnera 
nos  emprunts  en  faveur  du  sujet. 

(1)  La  Chenaif,  à  deux  lieues  de  Dinan,  dans  le  dé- 
partement d  llle  et-Viluine,  fui  achetée  par  le  bisuieu 
«le  M.  de  Lamennais,  el  est  restée  la  propriété  de  l'il- 
lustre abbé. 

(2)  Eludes  $ur  tabbè  de  Lameunait,  par  Edmond 
Robinet. 


Félicité  Robert  de  Lamennais  est  né  à  Saint- 
Malo,  le  19  juin  1782,  d'une  riche  famille 
d'armateurs  ;  il  manifesta  dès  son  enfance  les 
plus  heureuses  dispositions  pour  l'étude.  Ce 
fut  en  vain  que  son  père  voulut  se  reposer 
sur  lui  des  soins  de  son  commerce;  il  rencon- 
tra dans  la  jeune  tête  de  son  fils  une  répu- 
gnance invincible  à  se  plier  aux  affaires.  Il 
exprimai  t  un  jour  sa  peine  à  M.  de  Pressigny, 
alors  évêque  de  Saint-Malo,  qui  lui  prédit, 
assure-t-on ,  que  son  fils  deviendrait  la  gloire 
du  clergé  français,  en  lui  conseillant  de  ne 
point  contrarier  les  vues  que  la  providence 
pouvait  a  voir  sur  lui.  Dès  lors  le  jeune  Félicité 
de  Lamennais  put  se  livrer  sans  entrave  à 
ses  inclinations.  Les  premières  années  de  sa 
vie  ayant  coïncidé  avec  le  plus  sanglant  pé- 
riode de  la  révolution  française,  il  ne  connut 
pas  les  ennuis  du  collège,  et  le  seul  prix  qu'il 
remporta  dans  sa  vie  fut  une  image  chez  un 
maître  d'école,  à  l'âge  de  sept  ou  huit  ans. 
Dès  lors  il  fuyaitle  monde,  parlait  peu  et  se 
complaisait  dans  la  solitude. 

Le  fond  du  caractère  de  M.  de  Lamennais 
parait  avoir  été  un  amour  ardent  de  l'indé- 
pendance, une  horreur  de  l'assujettissement, 
poussé  au  point  de  refuser  d'apprendre  ce 
qu'on  voulait  lui  enseigner,  une  volonté  déjà 
inébranlable,  une  sorte  de  défiance  des 
hommes.  11  n'apprit  jamais  à  lire  ni  à  écrire. 
Une  bonne  vieille  femme  lui  montra  un  jour 
ses  lettres,  et  bientôt,  en  les  combinant  et  les 
assemblant  dans  son  esprit,  il  posséda  ce 
trésor  de  science  qui  nous  coûte  d'ordinaire 
deux  années  de  larmes  dans  notre  vie.  11  per- 
dit très  jeune  sa  mère.  Son  père  restait  seul 
à  soutenir  les  derniers  débris  d'une  fortune 
immense  que  l'emprunt  forcé  et  des  prises 
faites  par  des  navires  espagnols  venaient  de 
ruiner  presque  entièrement,  et  sa  première 
éducation  se  trouva  ainsi  confiée  aux  soins 
d'un  vieil  oncle.  C'était  à  grand'peine  que  le 
maître  obtenait  respect  et  soumission  de  son 
élève.  Le  plus  souvent  il  l'enfermait  seul,  à 
double  tour,  dans  sa  bibliothèque,  en  lui 
mettant  entre  les  mains  Horace  et  Tacite  „ 
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«jui  forent  les  premiers  auteurs  qu'il  lut  en 
latin,  et  il  ne  l'apprit  jamais  autrement. 

De  cette  manière  M.  de  Lamennais  se 
trouva  un  peu  abandonné  à  lui-même  dans 
la  formation  de  ses  croyances  religieuses. 
Passionné  pour  l'étude,  il  ne  se  refusait  à 
rien  lire,  à  rien  examiner.  S'il  aimait  Rous- 
seau, il  se  sentait  un  grand  entraînement 
pour  les  idées  de  Mallcbranche,  le  Platon 
du  christianisme.  11  arriva  ainsi  à  sa  quin- 
ïième  année,  sachant  prodigieusement  de 
choses ,  mais  avec  une  intelligence  agitée ,  et 
ballottée  violemment  dans  le  chaos  que  la 
science  avait  fait  autour  de  lui.  Alors  il  y  eut 
un  moment  où  l'on  put  douter  de  lui;  c'est  le 
moment  où  les  orages  du  cœur  viennent  se 
mêler  à  ceux  de  l'esprit.  Aussi,  quand  il  lui 
fallut  sortir  des  perplexités  et  des  angoisses 
qu'il  avait  trouvées  dans  les  obscurités  de  la 
science ,  dut-il  se  remettre  à  l'œuvre  avec  une 
curiosité  et  une  avidité  infatigable;  il  recom- 
mença alors  une  étude  approfondie  de  la  re- 
ligion. 11  voulut  tout  voir,  tout  examiner.  Il 
disputa  pied  à  pied  sa  conviction .  Il  ne  céda 
qu'en  combattant.  Ce  ne  fut  que  vers  cette 
époque,  à  l'âge  de  22  ans,  que  M.  de  Lamen- 
nais fit  sa  première  communion  ;  à  peu  près 
dans  le  même  temps  il  était  professeur  de 
mathématiques  à  Saint-Malo;  mais  déjà  le 
spectacle  de  la  société  et  du  malaise  qui  la 
travaillait  intérieurement  avait  fixé  doulou- 
reusement ses  regards.  Sa  voix  ne  tarda  pas 
à  se  faire  entendre,  et  il  publia  en  1808,  à 
l'âge  de  vingt-six  ans,  les  Réflexions  sur  fêtai 
de  l'église  en  France ,  qui  furent  saisies  aussi- 
tôt parla  police  de  Napoléon. 

Celui  qui  disait  alors  que  toute  entrave  à 
l'autorité  est  un  désordre,  celui  qui  appelait 
absurde  et  coupable  la  poli  tique  qui  assujettit 
le  souverain  au  peuple  et  lepouvoir  au  sujet, 
ne  se  doutait  certes  pas  qu'il  serait  un  joui- 
un  scandale  aux  pouvoirs  et  aux  souverains. 

Dans  cet  ouvrage  Bonaparte  était  l'homme 
de  génie  qui  a  refbndé  en  France  la  monar- 
chie et  la  religion  ;  le  concordat  était  traité 
avec  beaucoup  deménagemens,  on  pourrait 


dire  avec  éloge;  Saint-Sulpiee,  qui  ne  fut 
jamais  très  hostile  aux  pouvoirs ,  était  offert 
en  modèle  à  l'éducation  des  séminaires.  Mais 
il  y  avait  une  peinture  peu  flattée  de  l'état 
moral  de  la  société  ;  il  y  avait  des  conseils  au 
clergé  pour  lui  prêcher  l'union,  et  l'engager 
à  sortir  de  son  ignorance.  C'en  était  trop  as- 
surément ,  et  la  police  fit  bon  marché  de  celte 
licence.  Ce  qui  est  bien  remarquable,  c'est 
que  dès  lors,  en  1809,  il  indiquait  précisé- 
ment comme  le  mal  le  plus  redoutable  de  la 
société  cette  indifférence  religieuse  avec  la- 
quelle il  devait  se  prendre  plus  tard  corps 
à  corps,  pour  l'étreindre  de  toute  la  vigueur 
de  son  génie  et  la  forcer  à  demander  merci, 
t  A  la  ^persécution  du  glaive  et  du  raison- 
nement a  succédé ,  dit-il ,  une  nouvelle  espèce 
de  persécution  plus  dangereuse  peut-être, 
la  persécution  de  l'indifférence  :  triste  et 
funeste  effet  des  doctrines  matérialistes  qui 
ont  fini  par  étouffer  entièrement  le  sens  mo- 
ral. >  Deux  ans  après  la  publication  des 
Réflexions  sur  l'état  de  l'église  en  France, 
MM.  Jean  et  Félicité  de  Lamennais  se  reti- 
raient tous  deux  à  la  Chênaie  pour  y  travail- 
ler de  concert  au  livre  sur  Y  Institution  des 
évêques,  qui  parut  vers  1812.  Cet  ouvrage, 
qui  est  devenu  aujourd'hui  assez  rare,  est 
précieux  surtout  comme  recueil  de  recher- 
ches longues  et  érudites  sur  la  question  qo 
y  est  traitée. 

Ce  fut  aussi  vers  cette  époque  qu'il  fit  pa- 
raître une  traduction  de  Louis  de  Blois, 
pleine  de  grâce ,  de  simplicité  et  d'onction. 

Ces  deux  ouvrages  terminés,  M.  de  La- 
mennais vint  à  Paris,  en  1814,  à  l'âge  de 
trente-deux  ans.  Il  y  vécut  très  pauvre,  dans 
une  petite  chambre  de  la  rue  Saint-Jacques. 
—  Les  Bourbons  venaient  de  remonter  sur 
le  trône  de  France,  et  Bonaparte,  à  l'IVe- 
d'Elbe,  jetait  de  nouveau  son  regard  sur  le 
trône  qui  venait  de  lui  échapper.  Ce  fut  dans 
ce  moment  que  M.  de  Lamennais  fulmina 
contre  l'université  impériale,  et  à  ce  propos 
contre  celui  qui  l'avait  fondée,  des  impréca- 
tions peu  généreuses.  Ce  n'est  pas  que  la  pa- 
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rôle  ail  d'indignations  assez  fortes ,  de  flé- 
trissures  assez  brûlantes  (»our  stygmaliser 
cette  institution  de  l' université,  la  plus  i\  ran- 
niquc  et  !a  plus  immorale  que  nous  ail  léguée 
l'empire.  Si  ce  n'était  que  <  fia .  nous  sous- 
cririons de  grand  cœur  aux  observations, 
d'ailleurs  pleines  de  vérité,  que  M.  de  La- 
mennais écrivait  en  1814;  mais  quand  il  se 
laissait  aller  à  dire  en  thèse  générale  «qu'étu- 
<  dierle  génie  de  Bonaparte  dans  les  institu- 
«  lions  qu'il  forma, c'est  sonder  les  noires  pro- 
«  fondeurs  du  crime,  et  chercher  la  mesure 
«  de  l'humaine  perversité;  »  il  \  avait  certes 
passion ,  aveuglement ,  inintelligence  du  rôle 
providentiel  de  Bonaparte;  et  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'antipathie  qu'on  ait  pour  un 
homme,  il  nous  semble  que  tel  homme  doit 
rire  jugé  avec  égard  s'il  se  nomme  Napoléon, 
quel  que  soit  le  nom  de  son  juge. 

Bonaparte  remonta  sur  le  trône.  Après  te 
qu'il  avait  écrit,  31.  de  Lamennais  pensa 
qu'il  serait  prudent  de  quitter  la  France  et 
partit  pour  l'Angleterre  avec  une  lettre  pres- 
sante de  recommandation  pour  l'abbé  Car- 
i mi,  qui  dirigeait  alors  près  de  Londres  un 
établissement  destine  dans  le  principe  à 
l'éducation  des  enfans  des  émigrés. 

.M.  de  Lamennais  fut  accueilli  par  lui  avec 
bonté  lorsqu'il  arriva  en  Angleterre.  Il  se 
mil  trois  mois  en  pension  au  village  de  Ken- 
sington  pour  y  apprendre  l'anglais,  puis, 
comme  il  Se  trouvait  dans  un  entier  dénû- 
inent,  il  chercha  à  se  placer  comme  précep- 
teur dans  une  famille  anglaise.  On  a  peine 
à  se  figurer  l'homme  qui  deux  ans  plus  tard 
allait  prendre  rang  parmi  les  écrivains  les 
plus  illustres  5e  son  temps  ,  celui  qui  roulait 
alors  dans  sa  pensée  le  plan  de  l'Essai  sur 
i Indifférence  ;  on  a  peine  à  se  le  figurer 
panure,  tremblant,  le  chapeau  à  la  main,  se 
présentant  honteux,  avec  un  habit  usé,  de- 
vant une  noble  dame  d'Angleterre ,  madame 
Jerningham,  belle  »eoav  de  lord  Stalïord, 
qui  ne  l'invita  pas  môme  à  s'asseoir,  et  le 
renvoya  ignominieusement,  sous  prétexte 
•  ju'il  avait  ïairirop  bête.  —  Bref.il  ne  réussit 
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pas  à  trouver  une  place  dans  ce  riche  pays 
d'Angleterre,  qui  n'a  d'or  que  pour  ce  qui  se 
voit,  ce  qui  se  touche  et  ce  qui  se  mange,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  Platon ,  et 
ilrevint  habiter  à  l'établissement  de  31.  Car- 


roi  i. 


Au  mois  de  novembre  1815 ,  après  sept 
mois  de  séjour  en  Angleterre,  31.  de  La- 
mennais revint  en  France  avec  le  pensionnai 
de  31.  Carron ,  et  il  se  fixa  près  de  lui  à  la 
maison  des  Feuillantines. 

Un  mois  après ,  sur  1  instigation  de  31.  (  lar- 
ron cl  sur  celle  de  son  frère,  M.  de  Lamen- 
nais entrait  à  Saint-Sulpice.  Là  il  fut  jugé 
par  ses  compatriotes  à  peu  près  comme  il 
l'avait  été  par  la  grande  dame  d'Angleterre. 
Ces  messieurs  lui  firent  alors  une  réputation 
d'imbécillité,commeilslui  feraient  volontiers 
aujourd'hui  une  réputation  de  folie;  car  il 
avait  eu  le  tort  de  ne  pouvoir  se  plier  au  ré- 
gime de  leur  maison,  et  au  bout  de  quinze 
jours  il  revenait  aux  Feuillantines,  disant 
que  le  plus  beau  jour  de  sa  vie  était  celui 
où  il  s'était  senti  libre  sur  le  pavé  de  la 
rue  du  Pot-de-Fer.  Toutefois  son  parti 
était  pris  avec  le  monde;  car  en  quittant 
Saint  •  Sulpice  ,  M.  de  Lamennais  ne  re- 
nonça pas  au  projet  de  se  consacrer  plus 
spécialement  au  culte  des  autels ,  et  l'an- 
née suivante,  en  1810,  il  fut  ordonné  prê- 
tre à  Reunes ,  en  Bretagne,  il  était  alors 
âgé  de  trente  •  quatre  ans.  Aussitôt  après, 
il  revint  aux  Feuillantines,  près  de  l'abbé 
Carron ,  et  ce  fut  là  qu'il  mit  la  dernière 
main  au  premier  volume  de  l'Essai  sur  f/n- 
dtffèrencc  en  matière  Se  retùjion ,  qui  parut 
en  1817. 

Nous  voici  arrivés  au  moment  où  31.  de 
Lamennais  va  se  produire  si  grand  dans  le 
monde  des  intelligences ,  et  fixer  sur  lui  les 
regards  de  ses  contemporains.  Jusque-là  ses 
écrits  ne  s'étaient  adressés  qu'à  une  classe 
spéciale  de  lecteurs,  et  c'est  (fini  seulement 
que  date  ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  vie 
publique. 

C'est  à  grands  traits  que  l'écrivain  reli- 
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gieux  peint  ce  siècle  auquel  il  vient  donner 
d'utiles  et  grands  enseignemens. 

c  Le  siècle  le  plus  malade,  dit-il,  n'est  pas 
celui  qui  se  passionne  pour  l'erreur,  mais 
celui  qui  néglige,  qui  dédaigne  la  vérité.  Il 
y  a  encore  de  la  force  et  par  conséquent  de 
l'espoir  là  où  l'on  aperçoit  de  violens  trans- 
ports ;  mais  lorsque  tout  mouvement  est 
éteint,  lorsque  le  pouls  a  cessé  de  battre, 
que  le  froid  a  gagné  le  cœur  ,  qu'attendre 
alors,  qu'une  prochaine  et  inévitable  disso- 
lution ?...Qui  souillera  sur  ces  ossemens  ari- 
des pour  les  ranimer  ?  Le  bien ,  le  mal ,  l'ar- 
bre qui  donne  la  vie  et  celui  qui  produit  la 
mort,  nourris  par  le  même  sol,  croissent  au 
milieu  des  peuples,  qui,  sans  lever  la  tête, 
passent ,  étendent  la  main  et  saisissent  leurs 
fruits  au  hasard.  Religion,  morale ,  honneur, 
devoir,  les  principes  les  plus  sacrés,  comme 
les  plus  nobles  sentimens  ,  ne  sont  plus 
qu'une  espèce  de  rêves,  de  brillans  et  légers 
fantômes  qui  se  jouent  un  moment  dans  le 
lointain  de  la  pensée,  pour  disparaître  bientôt 
sans  retour.  Non,  jamais  rien  de  semblable 
ne  s'était  vu,  n'aurait  pu  même  s'imaginer. 
11  a  fallu  de  longs  et  persévérans  efforts,  une 
lutte  infatigable  de  l'homme  contre  sa  con- 
science et  sa  raison  pour  parvenir  enlin  à 
cette  brutale  insouciance... Contemplantavcc 
un  égal  dégoût  la  vérité  et  l'erreur ,  il  affecte 
de  croire  qu'on  ne  les  saurait  discerner,  afin 
de  les  confondre  dans  un  commun  mépris  : 
dernier  degré  de  dépravation  intellectuelle 
où  il  lui  soit  donné  d'arriver.  » 

Après  ce  lugubre  et  éloquent  tableau,  il 
est  aisé  de  comprendre  quelle  tâche  im- 
mense c'était  que  de  réveiller  notre  siècle 
de  son  assoupissement  léthargique,  et  de 
reconstruire  sur  des  bases  solides  la  religion 
dépouillée  de  tous  ses  prestiges.  M.  de  La- 
mennais vint  se  constituer  son  défenseur.  Il 
sentit  qu'il  fallait  aborder  franchement  et 
nettement  la  question.  Sortant  du  domaine 
vague  des  généralités  dans  lesquelles  per- 
sonne n'aime  à  se  reconnaître,  il  toucha  sans 
ménagement  à  la  plaie  vive  de  la  société,  et 


produisit  une  impression  convulsive  et  pro- 
fonde. Quarante  mille  exemplaires  de  son 
ouvrage,  écoulés  en  peu  d'années,  attestent 
de  la  puissance  du  sujet  et  de  la  supériorité 
de  l'écrivain. 

Le  premier  volume  de  l'Essai  sur  t'Inàf- 
férence  plaça  de  prime-abord  M.  de  Lamen- 
nais au  rang  le  plus  élevé  des  écrivains  <k 
notre  époque.  Logicien  comme  Pascal  et 
passionné  comme  Rousseau,  peut-être  y 
abuse  -  t-il  quelquefois  de  la  richesse  de  sa 
parole.  Son  imagination  s'y  joue  trop  sou- 
vent avec  les  sépulcres  et  les  fantôme»,  et 
les  formes  sévères  de  la  philosophie  auraient 
à  y  reprendre  avec  raison  un  certain  pen- 
chant à  la  période  oratorienne,  qui  ne  dis* 
simule  pas  toujours  entièrement  le  dessein 
de  frapper  autant  que  de  vaincre, 

Deux  années  s'écoulèrent  entre  le  premier 
et  le  second  volume  de  X Essai  sur  l'My 
férence.  Dans  cet  intervalle  M  de  Lamennais 
se  trouva  en  rapport  avec  toutes  les  sommi- 
tés royalistes  de  cette  époque;  eldesonal- 
liance  avec  MM.  de  Chateaubriand,  de  Bo- 
nald,  Frayssinous,  Castelbajac,  Fiévée,  df 
Villèle,  etc.,  résulta  le  Conservateur,^ 
toutes  les  forces  étaient  dirigées  contre  Ip 
ministère  Decazes.  Ce  ministère  succomba 
et  les  hommes  du  Conservateur  se  person- 
nifièrent au  pouvoir  en  la  personne  de  M.  de 
Villèle;  alors  une  scission  s 'établit  entre  em 
Le  gros  du  troupeau,  comme  c'est  I'onli- 
naire,  suivit  son  chef  au  pouvoir.  L'auliv 
parti,  moindre ,  qu'on  appela  riHCorrup/i'M'. 
se  releva  avec  le  Drapeati-Blanc,  rédigé  par 
MM.  de  Lamennais,  de  Haller,  O'Mahonnv. 
Martainville,  Saint-Victor,  etc.,  et  lilaunn- 
nistère  V  illèle  une  guerre  impitoyable,  qui  s*1 
continua  dans  le  Mémorial  catholique. 

Désormais ,  jusqu'à  l'apparition  de  l Alu- 
nir, nous  n'aurons  plus  à  suivre  M.  de  La- 
mennais daus  ces  luttes  quotidiennes,  où  nul 
n'apporte  une  logique  plus  pénétrante  et  uw 
forme  plus  acérée. 

Au  milieu  de  ces  préoccupations  de  ton» 
les  jours,  et  de  ces 
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M.  de  Lamennais  mûrissait  la  grande  et  fé- 
conde pensée  qui  contenait  en  germe  la 
théorie  sociale  de  l Avenir;  cette  pensée  fut 
développée  dans  le  second  volume  de  Y  Essai 
sur  l'Indifférence,  qui  parut  en  1820.  A  no- 
tre avis,  de  tous  les  ouvrages  de  M.  de  La- 
mennais ,  celui-ci  est  sans  contredit  le  plus 
important  et  le  plus  curieux ,  et  malgré  son 
dogmatisme  un  peu  sloïque  et  les  modifica- 
tions  nombreuses  qu'il  y  aurait  à  lui  faire, 
il  a  acquis  aujourd'hui  un  double  intérêt, 
parcequ'en  l'étudiant  d'où  nous  sommes,  on 
voit  l'écrivain  y  déposer,  à  son  insu  et  comme 
par  inspiration ,  les  principes  dont  la  rigou- 
reuse conséquence  devait  l'amener  par  des 
transformations  successives,  à  placer,  en  po- 
litique, la  souveraineté  dans  la  loi  de  justice 
promulguée  par  la  conscience  universellè 
des  peuples,  comme  il  l'avait  placée  en  phi- 
losophie dans  la  tradition  universelle  du 
genre  humain. 

Pendant  un  an  la  critique  de  la  Sorbonne 
s'abattit  sur  son  livre ,  sans  que  l'auteur  pa- 
rût en  prendre  souci  ;  puis,  quand  il  fut  las  de 
ces  attaques  peu  intelligentes,  auxquelles 
«  il  nous  sera,  ditril ,  d'autant  plus  aisé  de  ré- 
pondre, que  presque  toujours  il  suffira  de 
substituer  nos  véritables  senlimens  aux  opi- 
nions qu'on  nous  a  prêtés,  »  il  se  mit  un 
jour  à  l'œuvre ,  et  comme  dans  un  mouve- 
ment d'impatience,  il  écrivit  en  trois  semai- 
nes la  Défense  de  l  Essai  sur  l Indifférence, 
où,  après  avoir  montré  les  inconvéniens  des 
divers  systèmes  de  philosophie,  il  donnait  de 
nouveaux  développemens  aux  principes  ex- 
posés dans  Y  Essai.  En  1823  parurent  le  troi- 
sième et  le  quatrième  volumedeson  ouvrage. 

L'érudition  la  plus  patiente  demeure  ef- 
frayée de  l'immensité  des  recherches  que 
l'auteur  a  dû  faire  pour  établir  la  démonstra- 
tion en  quelque  sorte  scientiGque  du  chris- 
tianisme, d'après  le  principe  de  l'autorité.  Il 
n'est  pas  un  monument  de  la  philosophie 
indienne,  grecque  ou  romaine,  pas  une  con- 
troverse des  pères  et  des  docteurs  de  l'é- 
glise ,  pas  un  des  travaux  faits  dans  ces  der- 


niers temps  sur  les  religions,  tant  en  France 
qu'en  Angleterre  et  en  Allemagne,  qui  n'aient 
été  minutieusement  compulsé  par  lui. 

C'est  de  cette  époque  que  date  la  fonda- 
tion du  Mémorial  catholique  :  c'est  alors 
aussi  (juillet  1824)  que  M.  de  Lamennais  fit 
son  premier  voyage  de  Rome  sous  le  ponti- 
ficat de  Léon  XII.  La  manière  dont  il  fut 
reçu  contraste  étrangement  avec  l'accueil 
qui  lui  fut  fait  naguère. 

Une  circonstance  assez  bizarre  de  ce 
voyage,  et  qu'on  pourra  regarder  si  l'on  veut 
comme  une  des  mille  vicissitudes  de  cette 
vie,  c'est  que  ce  fut  M.  de  Lamennais  qui  fit 
nommer  à  la  nonciature  de  France  le  car- 
dinal Lambruschini ,  qui  est  aujourd'hui  son 
ennemi  le  plus  acharné  à  Rome,  et  que  l'on 
croit  l'auteur  de  l'avant-dernière  encyclique. 

A  son  retour,  pendant  l'hiver  de  1825, 
M.  de  Lamennais  traduisit  à  La  Chênaie 
l'Imitation  de  Jésus-Christ.  Cependant  il  sen- 
tait chaque  jour  plus  vivement  le  besoin  de 
se  formuler  à  lui-même  ses  théories  socia- 
les ,  et  il  publia  au  mois  d'août  de  la  même 
année ,  la  Religion  considérée  dans  ses  rap- 
ports uvec  l 'ordre  civil  et  politique,  qui  lut 
la  première  expression  de  ce  besoin.  Le  fond 
des  questions  de  ce  livre  est  la  discussion  de 
l'ultra-montanisme  et  du  gallicanisme,  et  sa 
solution  est  la  théocratie ,  ou  l'organisation 
sociale  du  moyen  âge.  On  a  long-temps  fait 
un  grand  reproche  à  M.  de  Lamennais  d'avoir 
réveillé  dans  le  clergé  beaucoup  de  dissi- 
dences assoupies,  en  soulevant  la  discussion 
de  l'ultra-montanisme  et  du  gallicanisme  ; 
mais  ce  reproche  est  tout  à  fait  injuste.  Ce 
ne  fut  pas  lui  qui  engagea  la  lutte,  mais  bien 
une  ordonnance  de  M.  Lainé,  alors  minis- 
tre de  l'intérieur,  qui  prescrivait  dans  tous 
les  séminaires  l'enseignement  des  quatre 
articles  de  la  déclaration  de  1682 ,  consa- 
crant ce  qu'on  a  appelé  les  libertés  de  l'E- 
glise gallican*. 

Cette  question  a  infiniment  perdu  aujour- 
d'hui de  son  intérêt;  mais  il  est  curieux  ce- 
pendant ,  dit  M.  Edouard  Robinet,  d  obser- 
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ver  à  quels  étranges  aberrations 
humain  se  laisse  aller  de  confiance 
on  sait  le  flatter  et  le  caresser  avec  le  lan- 
gage. Combien  en  effet  n'y  a-t-il  pas  encore 
de  bonnes  gens  parmi  nous  qui,  sur  la  foi  de 
l'enseigne,  croient  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane?  11  est  vrai  que  c'est  là  une  des 
mille  niaiseries  du  Constitutionnel  ;  et  l'un 
des  cauchemars  de  M.  Dupin,  le  plus  grand 
homme  de  tous  les  petits  hommes  de  France. 
Mais  quand  donc  consenti ra-t-on  à  voir  de 
grâce  que  ces  fameuses  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  ne  sont  que  la  consécration  du 
plus  impudent  despotisme  qui  puisse  peser 
sur  la  terre  (t)?  Il  suffit  d'ailleurs  de  consul- 
ter la  date  de  leur  promulgation.  Louis  XIV 
était  roi  de  France,  et  l'on  peut  voir  dans  la 
Défense  de  la  déclaration  que  Bossuet  paya 
cher  à  sa  conscience  sa  faiblesse  ou  plutôt 
sa  lâcheté  de  courtisan. 

Le  gouvernement  de  Charles  X  sentit  fort 
bien  que  s'il  laissait  porter  atteinte  aux  lu 
bertés,  il  perdrait  sur  le  clergé  son  droit  de 
suzeraineté;  et  M.  de  Lamennais  fut  appelé 
sur  les  bancs  de  la  police  correctionnelle, 
pour  venir  rendre  compte  de  son  dernier 
écrit.  Défendu  par  M.  Bcrryer,  il  fut  con- 
damné à  36  fr.  d'amende.  C'est  dans  cette 
circonstance  que  M.  de  Lamennais ,  s'adres- 
sant  à  ses  juges,  termina  ainsi  une  courte 
allocution  :  «  Et  vous  saurez  ce  que  c'est 
qu'un  prêtre  !  »  Le  prêtre  a  tenu  parole. 

Dès  lors  commença  contre  lui  la  persécu- 
tion de  1  episcopat,  sous  l'influence  du  gou- 
vernement. Il  laissa  faire  les  mandemens  cl 
les  lettres  pastorales ,  et  il  retourna  dans  sa 
retraite,  où,  pendant  les  années  1827  et  1828, 
il  fit  les  belles  réflexions  de  Y  Imitation  , 
la  Journée  du  chrétien,  et  cet  excellent  pé- 

(f)  Si  l'on  est  curieux  de  connaître  la  docliine  de 
l'Eglise  gallicane  sur  la  lilwië,  on  peul  lire  les  Vrais 
principes  de  V Eglise  gallicane,  par  M.  de  Fravssiuous, 
évoque  d'Ilermopolis,  où  il  est  dit,  page  71,  uwsième 
ëdaion,  *  qu'un  roi  ne  peuièïre  privé  de  son  droit  et 
«  cesser  d'être  souverain  légitime,  fin  -il  ivran  et  per- 
«  sécuteur.» 
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tit  livre  où  se  révèle  ie  cœur  tendre  d'une 
mère  et  la  piété  naïve  d'un  enfant  i  LeGvide 
du  premier  âge. 

Cependant,  au  mois  de  juin  1828,  paru- 
rent  les  ordonnances  contresignées  Portais 
et  Feutrier,  qui  limitaient  le  nombre  des  élè- 
ves ecc  lésiastiques  et  détruisaient  les  collè- 
ges des  jésuites  en  France.  Nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici  de  la  valeur  de  cesOrdon- 
nances  :  nous  ne  les  rappelons  que  parce- 
qu'elles  portèrent  M.  de  Lamennais  à  éli- 
miner la  tendance  de  l'opinion  qui  les  avait 
provoquées ,  et  il  se  laissa  aller  encore  une 
fois  à  chercher  dans  la  théocratie  un  dernier 
refuge  contre  le  despotisme.  Toutefois, m 
ouvrage  De*  Progrès  de  ta  révolution  ei  ée 
la  guerre  contre  l'Eglise ,  qui  parut  en  18i9. 
témoigne  d'un  progrès  immense  vers  les 
doctrines  de  la  liberté.  Le 'pouvoir  légitime 
y  est  parfois  traité  avec  beaucoup  d'irrévé- 
rence ,  et  l'archevêque  de  Paris ,  dans  l'inten- 
tion ,  nous  l'imaginons ,  de  se  montrer  bien 
plus  le  très  humble  serviteur  de  la  cour  que 
l'enfant  soumis  de  l'Église,  se  dépêcha  de  fol- 
miner  un  mandement  contre  l'auteur  révo- 
lutionnaire de  ce  livre.  M.  de  Lamennais 
répondit  à  ce  mandement  par  deux  lettres 
qu'on  a  accusées  de  violence  et  de  brutalité 
Il  est  vrai  qu'on  y  engageait  l'archevêque  à 
sortir  de  la  boue  des  cours,  vu  qu'elle  est  glis- 
sante et  que  le  peuple  pardonne  peo  ses 
souillures. 

La  révolution  de  juillet  éclata  sur  ces  en 
trefailes.  Peu  de  mois  après  fut  fondé  le  jour 
nal  l'Avenir,  qui  souleva  contre  M.  de  La- 
mennais non  seulement  ses  anciens  adver- 
saires, mais  encore  une  partie  de  sesaoV- 
rens.  En  effet,  bien  que  la  plupart  de  ses 
vues  nouvelles  eussent  été  préparées  par  se* 
écrits  antérieurs  et  surtout  par  le  dernier, 
il  v  avait  à  noter  en  réalité  des  différences 

m 

profondes,  car  du  jour  ou  M.  de  Lamennais 
avait  été  porté  à  méditer  sur  les  dangers  Ai 
despotisme ,  il  fut  acquis  à  la  liberté. 

La  révolution  de  juillet  ouvre  une  ère  nou- 
vel le  dans  la  carrière  intellectuelle  de  1H 
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Lamennais.  Pour  qui  croit  qne  la  Providence 
dirige  les  affaires  de  ce  monde ,  cette  cata- 
strophe soudaine  avait,  en  effet,  de  quoi  frap- 
per vivement  et  méritait  d'être  le  sujet  de  ré- 
flexions profondes.  Elle  avait  mis  à  décou- 
vert la  fausseté  des  voies  suivies  par  le  pou- 
voir pour  la  restauration  de  la  société;  et 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  déceptions 
honteuses  que  nous  avons  subies ,  quels  que 
soient  les  efforts  qui  conspirent  impudem- 
ment depuis  cinq  ans  pour  étouffer  dans  les 
toute  pensée  généreuse ,  et  pour  de- 
dans la  pratique  les  promesses  dont 
on  fut  alors  si  prodigue,  la  révolution  de 
juillet  n'en  est  pas  moins,  même  aujourd'hui, 
un  événement  immense,  dont  les  conséquen- 
ces morales  ne  sauraient  être  perdues  pour 
le  bien  de  l'humanité.  Ce  qui  est  incontesta- 
ble, c'est  qu'elle  fut  une  grande  leçon  pour 
plusieurs, et  qu'en  remuant  de  nouveau,  jus- 
que dans  leurs  bases,  toutes  les  questions  so- 
ciales ,  elle  a  dissipé  bien  des  erreurs  en  po- 
litique ,  et  déposé  dans  tous  les  esprits  d'é- 
lite des  germes  féconds  d'avenir  qui  se  trou- 
veront à  l'occasion. 

En  ce  qui  se  rapporte  au  sujet  qui  nous 
occupe,  pendant  que  les  catholiques  de 
France,  ces  protégés  maladroits  du  pouvoir 
déchu ,  pleuraient  sur  les  ruines  d'un  trône 
qui  avait  fait  d'eux  son  marche-pied,  M.  de 
Lamennais,  tout  en  respectant  leurs  affec- 
tions et  leurs  larmes,  crut  que  le  moment 
était  venu  de  leur  dire  hautement  leurs  fau- 
tes ,  et  de  les  presser  de  s'interroger  sévère- 
ment pour  voir  s'ils  n'avaient  point  manqué 
en  quelque  chose,  soit  dans  leurs  idée?,  soit 
dans  leur  conduite,  à  la  mission  qu'ils  avaient 
reçue,  afin  qu'ayant  compris  où  était  leur 
part  dans  le  mal,  ils  pussent  aussi  appor- 
ter leur  part  dans  la  restauration  future  de 
la  société.  Ce  fut  dans  ce  but  que  fut  créé 
le  journal  l'Avenir.  Dès  l'abord,  la  révolu- 
tion de  Juillet  y  était  acceptée  franchement  et 
sans  restriction  :  le  passé  y  parut  peu  digne 


guider  dans  la  voie  nouvelle ,  les  rédacteurs 
de  C  Avenir  prirent  pour  épigraphe  ces  deux 
mots,  Dieu  et  la  Liberté. 

D'un  côté  donc,  dissiper  les  préjugés  du 
dernier  siècle,  en  prouvant  que,  loin  d'être 
hostile  à  la  liberté,  la  religion  en  est  l'uni- 
que base  solide  et  durable  ;  et  de  l'autre  ras- 
surer les  catholiques ,  les  dégager  à  jamais 
de  la  protection  pesante  des  gouvernemens, 
les  engager  à  coopérer  de  toute  leur  puis- 
sance à  la  régénération  et  à  l'affranchisse- 
ment de  la  société ,  tel  est  le  but  que  pour- 
suivirent constamment  les  rédacteurs  de 
l'Avenir,  avec  une  conscience  et  un  talent 
qui  n'ont  jamais  été  contestés  par  personne. 

La  rédaction  de  ce  journal  fut  dirigée  par 
M.  de  Lamennais,  et  sa  publication  mar- 
quera toujours  comme  une  des  époques  les 
plus  importantes  de  sa  vie  intellectuelle , 
puisque  ce  fut  celle  où  se  consomma  dans 
son  esprit  l'alliance,  depuis  si  long-temps 
détruite,  de  la  religion  et  de  la  liberté. 

Cependant  les  premiers  mimèrosde  l'Ave- 
nir furent  écrits  encore  sous  l'impression  des 
idées  sociales  développées  deux  ans  aupa- 
ravant dans  l'ouvrage  :  Des  progrès  de  la 
révolution  et  de  la  guerre  contre  l'Eglise. 
Encore  une  fois,  la  théocratie  était  présentée 
comme  la  forme  définitive  de  la  société  fu- 
ture ;  mais  elle  n'y  apparaît  que  dans  un  ave- 
nir lointain,  qui  doit  être  préparé  par  la  li- 
berté réelle,  par  l'éducation  du  catholicisme, 
c  Nous  croyons  fermement  que  le  dévelop- 
«  pement  des  lumières  modernes  ramènera 
c  un  jour,  non  seulement  la  France,  mais 

<  l'Europe  entière  à  l'unité  catholique,  qui , 
t  plus  tard  et  par  un  progrès  successif,  at- 
«  tirant  à  elle  le  reste  du  genre  humain,  le 
c  constituera ,  par  une  même  loi ,  dans  une 

<  même  société  spirituelle  :  Et  Jietunum  ovile 
«  et  unus  pas  for.  Mais  nous  croyons  en  même 
«  temps  que  la  religion  doit  être  aujourd'hui 
«  totalement  séparée  de  l'Etat,  et  le  prêtre 
t  de  la  politique;  que  le  catholicisme,  par- 


de  regrets,  et  pour  rendre  plus  claire  aux  U  tout  en  butte  à  la  défiance  des  peuples,  et 
catholiques  la  pensée  sociale  qui  devait  les  «  trop  souvent  à  la  persécution  des  gouver 
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«  nemens ,  s'affaiblirait  toujours  davantage, 


c  s'il  ne  se  hâtait  de  secouer  le  joug  de  leur 
<  pesante  protection ,  et  qu'il  ne  peut  revi- 
«  vre  que  par  la  liberté.  > 

Dès  ce  moment  Rome  s'irrite  et  fulmine. 
M.  de  Lamennais  s'est  révélé  dans  toute  la 
plénitude  de  son  intelligence;  ce  n'est  plus 
le  prêtre  soumis  aux  rois  de  la  terre,  mais 
l'apôtredu  peuple  qui  vient  prêcherau  monde 
la  sublime  morale  de  la  fraternité.  11  est  mis 
par  le  chef  de  l'église  au  ban  du  monde  catho- 
lique Dans  cette  circonstance  M.  de  La- 
mennais commit  une  faute  grave,  ce  fut  celle 
de  soumettre  les  doctrines  politiques  de 
l'avenir  à  l'approbation  du  saint-siége.  En 
dehors  des  choses  de  la  foi,  il  ne  devait  re- 
connaître pas  plus  au  souverain  pontife  qu'à 
tout  autre  le  droit  de  venir  lui  demander 
compte  de  ses  pensées. 

En  s'adressant  au  souverain  de  l'Eglise  il 
ne  fit  pas  la  part  de  l'homme  et  des  intérêts 
du  souverain  temporel,  et  lorsqu'il  était  évi- 
dent, par  le  mouvement  général  de  l'Europe, 
qu'une  nouvelle  ère  d'affranchissement  s'é- 
tait levée  pour  les  peuples,  il  eut  le  tort  d'es- 
pérer que  le  chef  de  la  religion  qui  est  venue 
les  affranchir  ne  serait  pas  infidèle  à  sa  mis- 
sion. 

M.  de  Lamennais  eut  bientôt  lieu  d'être 
cruellement  désabusé,  et  nous  croyons  que 
la  condamnation  de  ses  doctrines  par  la  cour 
de  Rome  fut  un  événement  heureux,  en  ce 
sens  qu'elle  l'amena  à  réfléchir  encore  et  à  lui 
faire  sentir  plus  profondément,  s'il  est  possi- 
ble, la  nécessité  d'une  distinction  radicale 
entre  l'ordre  politique  et  l'ordre  religieux. 

Les  doctrines  des  rédacteurs  de  f  Avenir 
furent  donc  brutalement  condamnées  dans 
une  lettre  encyclique  du  15  août  1852,  où  les 
épithètes  les  plus  outrageantes  furent  adres- 
sées au  vénérable  prédicateur  des  nations, 
dont  la  méchanceté  sans  retenue,  la  science 
sans  pudeur  et  la  licence  sans  bornes  consolent 
le  peuple  dans  ses  misères  et  lui  ouvrent  les 
trésors  de  l'espérance  chrétienne.  L'Avenir, 
provisoirement  suspendu,  ne  reparut  plus,  et 


engagèrent  instamment  leur* 
amis  à  donner  comme  eux  l'exemple  de  b 
soumission  au  Saint-Siège. 

Les  choses  en  étaient  là,  et  cette  affur. 
semblait  entièrement  terminée ,  lorsque, 
dans  un  bref  du  8  mai  1855 ,  adressée  à  l'ar- 
chevêque de  Toulouse,  le  pape  témoigna 
encore  des  doutes  sur  la  sincérité  des  sent 
raensexprimés  parles  rédacteursde  f  Avenu. 
Nous  ignorons  quelle  était  la  cause  de  cefr 
défiance,  mais,  puisqu'on  avait  rendu  de  nos 
velles  explications  nécessaires,  M.  de  La- 
mennais se  crut  obligé  de  déposer  de  rechei 
aux  pieds  du  Saint-Siège  l'expression  de  m 
sentimens,  el  il  déclara  en  conséquent* 
«  Que  personne  n'était  plus  soumis  que  loi 
dans  le  fond  du  cœur  et  sans  aucune  résem 
à  toutes  les  décisions  émanées  ou  à  émawr 
du  Saint-Siège  apostolique  sur  la  doctr'mi 
la  foi  et  des  mœurs,  ainsi  qu'aux  lois  de  dm- 
pline  portées  par  son  autorité  souveraine  *  (I 
Cependant  cette  lettre  ne  satisfit  pas  h 
souverain  pontife,  qui  s'empressa  d'adres* 
à  1  evèque  de  Rennes ,  en  date  du  o  octubf 
1855,  un  nouveau  bref  dans  lequel  il  <lenu» 
dait  de  M.  de  Lamennais  qu'il  s'enga^i 
suivre  uniquement  et  absolument  la  daetm 
exposée  dans  la  lettre  encyclique,  et  à  nerfi 
écrire  ou  approuver  qui  ne  fui  conforM 
cette  doctrine. 

M.de  Lamennais  répondit,  le  5  novemw' 
et  sa  lettre,  que  nous  citons  eu  entier,  tfM* 
trémement  importante,  parcequ'eile  eipk 
que  d'une  manière  claire  la  position  dans  la- 
quelle il  entend  se  men tenir  vis-a-vi» ^ 
Saint-Siège. 

Très  Saini  Père , 
Il  me  suffira  toujours  d'une  seule  parole  de^n 
Sainteté,  non  seulement  pour  lui  obéir  en  ce  qo'' 
donne  la  religion,  mais  encore  pour  lui  compta'"  * 
tout  ce  que  la  conscience  permet. 

En  conséquence,  la  lettre  encyclique  de  Votre'* 
teté,  en  date  du  io  août  1832,  contenant  des  ch*** 
nature  diverse,  les  unes  de  doctri  ne,  les  autre*  A' S* 
vernement,  je  déclare  : 


(i)Leitre  du  4  août  1855. 
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i"  Qu'en  tant  qu'elle  proclame,  suivant  l'expression 
d'Innocent  1",  la  tradition  apostolique,  qui,  n'étant  que 
la  révélation  divine  elle-même,  perpétuellement  et  in- 
failliblement promulguée  flans  l'Eglise,  exige  de  ses 
enfans  une  foi  parfaite  et  absolue,  j'y  adhère  unique- 
ment et  abtolument ,  me  reconnaissant  obligé,  comme 
tout  catholique,  à  ne  rien  écrire  ou  approuver  qui  y  toit 
contraire  ; 

2"  Qu'en  tant  qu'elle  décide  et  règle  différens  points 
d'administration  et  de  discipline  ecclésiastique,  j'y  suis 
également  soumis  sans  réserve. 

Mais  afin  que,  dans  I  état  actuel  des  esprits,  particu- 
lièrement en  France,  des  personnes  passionnées  et  mal- 
veillantes ne  puissent  donner  à  la  déclaration  que  je 
dépose  aux  pieds  de  Votre  Sainteté  de  fausses  inter- 
prétations, qui,  entre  autres  conséquences  que  je  veux 
<  tdois  prévenir,  tendraient  à  rendre  peut-être  ma  sin- 
cérité suspecte ,  ma  conscience  me  fait  un  devoir  de 
déclarer,  que  selon  ma  ferme  persuasion,  si  dans  l'or- 
dre religieux,  le  chrétien  ne  sait  qu'écouter  et  obéir, 
il  demeure,  à  l'égard  de  la  puissance  spirituelle ,  entiè- 
rement libre  de  ses  opinion*,  de  ses  paroles  et  de  ses  ac- 
te* dans  l'ordre  purement  temporel. 

i  Cette  nouvelle  déclaration  ne  lut  pas  ac- 
cueillie plus  favorablement  que  la  première. 
Aussi ,  dès  le  28  du  même  mois ,  le  pape  s'em- 
pressa-t-il  d'adresser  à  1  evêque  de  Rennes 
un  second  bref  dans  lequel  il  était  dit  :  t  Nous 
croirions  nous  rendre  coupable  si  nous  gar- 
dions le  silence  sur  une  affaire  si  importante. 
Notre  sollicitude  nous  presse  de  recourir 
promptement  aux  remèdes,  dès  qu'il  s'agit 
du  salut  des  ames.  C'est  pourquoi  nous  avons 
lait  connaître  à  M.  de  Lamennais  l'excès  de 
notre  ailliction,  etc.  » 

Harcelé  de  toutes  parts,  délaissé  par  son 
frère  dont  1  evéque  de  Rennes  eut  l'indélica- 
tesse de  rendre  publique  une  lettre  confi- 
dentielle, pressé  par  de  nombreux  amis 
M.  de  Lamennais  eut  la  faiblesse  de  deman- 
der repos  et  merci;  il  écrivit  le  11  décembre 
la  déclaration  par  laquelle  il  s'engageait  à 
suivre  uniquementet  absolument  la  doctrine 
de  l'encyclique  du  15  août  1852.  Mais  bien* 
tôt,  las  du  silence  auquel  on  l'avait  si  arbi- 
trairement condamné,  l'éloquent  écrivain  se 
révolta  contre  sa  propre  faiblesse,  il  rompit 
avec  éclat  le  ban  qu'il  s'était  imposé,  il  eut 
regret  de  la  concession  qu'il  avait  faite  à 


l'ignorance ,  à  l'envie ,  aux  préjugés  les  plus 
absurdes;  la  conscience  de  la  vérité  le  débor- 
dait ;  il  voulut  sortir  franchement  de  la  fausse 
position  dans  laquelle  il  s'était  engagé;  et  les 
Paroles  d'un  croyant  ne  tardèrent  pas  à  dis- 
siper toute  équivoque  sur  ses  sentimens 
réels. 

Ce  livre  souleva  bien  des  tempêtes;  traqué 
partout  par  les  rois,  il  fiit  salué  partout  par 
les  peuples,  comme  la  parole  de  la  déli- 
vrance prochaine. 

C'est  sous  l'impression  des  iniquités  des 
rois  et  des  misères  du  peuple,  queM.de  La- 
mennaisa  écritson  livre;  paraphrase  sublime 
des  grandes  pensées  qui  inspirèrent  la  mo- 
rale de  l'évangile. 

Ce  Krre  fut  accueilli  comme  il  devait  l'être 
par  les  souverains  de  l'Europe.  L'un  d'eux  , 
Grégoire  XVI,  s'empressa  de  rallumer  ses 
foudres  mal  éteints,  et  le  25  juin  1835,  une 
nouvelle  lettre  encyclique  condamnait 
comme  fausses,  calomnieuses,  téméraires, 
conduisant  à  l'anarchie,  contraires  à  la  pa- 
role de  Dieu ,  impies,  scandaleuses,  erronées, 

etc. ,  les  doctrines  du  croyant  Le  peuple, 

dont  la  voix  est  aussi  la  voix  de  Dieu,  ne 
ratifia  pas  la  sentence. 

M.  de  Lamennais  fut  appelé  à  accomplir 
sa  mission  de  propagande  sur  un  nouveau 
théâtre;  les  prévenus  d'avril  invoquèrent 
l'appui  de  sa  parole,  non  pour  disputer  leur 
vie  à  leurs  juges,  mais  pour  développer  de- 
vant la  cour  des  pairs  les  doctrines  dont  les 
Paroles  d'un  croyant  avaient  été  l'éloquente 

préface       La  cour  des  pairs  craignit  de  se 

trouver  en  présence  des  apôtres  de  l'avenir , 
et  M.  de  Lamennais  fut  repoussé  du  banc  des 
avocats;  peu  de  jours  après  il  était  sur  celui 
des  prévenus,  comme  signataire  de  la  pro- 
testation des  défenseurs  des  prisonniers 
d'avril.  (Voir  la  notice  Trélat).  Renvoyé 
des  fins  de  la  poursuite,  le  vénérable  pasteur 
des  peuples  est  rentré  dans  la  vie  privée 
tout  entier  à  ses  graves  études  et  à  ses  tra- 
vaux. 
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ROGER  (MUMÇOW). 

C'est  ce  petit  rimeur  

Qui,  m  l  lie  pour  set  ren,  pour  sa  prose  sifflé. 
Tout  froissé  des  faux  pas  de  sa  muse  comique, 
Tomba  de  chute  en  chute  au  trône  académique. 

Giuiit. 

M.  Roger  l'académicien  est  peu  connu  par 
ses  œuvres  littéraires,  et  l'on  serait  surpris 
de  le  voir  siéger  au  nombre  des  quarante 
immortels ,  si  l'on  ne  savait  que  depuis  sa 
création  la  docte  assemblée  a  souvent  trafi- 
qué de  ses  votes,  et  constamment  obéi  aux 
inspirations  du  pouvoir. 

Peu  de  lignes  suffiront  à  faire  connaître 
M.  Roger. 

Né  à  Langres,  le  17  avril  1776,  M.  François 
Roger  commença  ses  études  au  collège  de 
celle  vilie,  et  vint  les  terminer  à  Paris,  où  il 
resta  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  (1792).  A  cette 
époque,  la  génération  naissante  brûlait  d'un 
saint  enthousiasme  pour  la  liberté,  et  em- 
brassait avec  ardeur  les  idées  nouvelles: 
le  jeune  Roger,  au  contraire,  se  montra  par- 
tisan chaleureux  et  énergique  des  idées  an- 
ciennes. Il  composa,  chanta  publiquement 
des  chansons ,  où  il  protesta  de  son  attache- 
ment pour  les  doctrines  qu'il  avait  puisées 
dans  les  leçons  paternelles,  et  dont  la  manifes- 
tation, imprudente  alors,  le  Ht  plus  tard  ar- 
rêter avec  toute  sa  famille.  Après  une  réclu- 
sion de  17  mois  il  fut  rendu  à  la  liberté  et 
revint  à  Paris.  11  se  livra  d'abord  à  l'étude  du 
droit,  mais  sans  succès  ;  il  essaya  de  travailler 
pour  le  théâtre,  et  débuta  par  une  comédie 
en  un  acte ,  ayant  pour  titre  Epreuve  délicate, 
qui  obtint  quelques  applaudissemens.  En- 
couragé par  ce  premier  essai ,  il  Ct  jouer  suc- 
cessivement La  Dupe  de  soi-même,  comédie 
en  trois  actes  et  en  vers  ;  Le  Valet  des  deux 
maîtres ,  opéra-comique  ;  Caroline  ou  te  ta- 
bleau, Arioste ,  gouverneur,  vaudevilles  (  en 
société  de  Brousse-Défaucherets),  et  puis 
L'avocat ,  comédie  en  trois  actes  et  en  vers , 
représentée  pour  la  première  fois  en  18(X). 
La  pensée  de  cette  pièce  n'appartient  point 


à  M.  Roger,  mais  bien  à  Goldoni,  qui  l'a  déve- 
loppée dans  la  comédie  intitulée  :  L'advo- 
cato  veneaiano.  Il  suivit  en  même  temps  la 
carrière  de  l'administration,  où  il  débuta  par 
un  emploi  subalterne  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Le  jeune  surnuméraire  ,  après  quelques 
mois  d'exercice,  devint  secrétaire  de  M.  le 
comte  Français  de  Nantes.  C'était  l'époque 
de  l'organisation  de  la  régie  des  droits  réu- 
nis :  l'occasion  était  favorable  pour  Vobli- 
(jeance  de  M.  Roger,  il  sut  la  mettre  à  profit. 
Grâce  au  crédit  de  son  patron, dont  il  avait 
gagné  l'affection,  il  put  répandre  les  faveur: 
sur  ses  pareus,  ses  amis  et  ses  compatriotes. 
Quelques  biogiaphesqui  paraissent  bien  in- 
struits ,  ont  porté  jusqu'à  cinq  cents  le  nom- 
bre des  places  dont  il  put  disposer ,  et  l'a- 
necdote suivante  prouverait  peut-être  qu  il 
y  a  peu  d'exagération  dans  celte  évaluation 
approximative.  Quelques  amis  de  M.  le  cornu 
Français  lui  reprochaient,  en  riant,  sa  £aci- 
lité  trop  prompte  à  céder  aux  sollicitations 
quelquefois  importunes  de  son  secrétaire  : 
t  Que  voulez-vous,  leur  répondit-il  gaiement, 
il  a  grimpé  sur  mes  épaules  pour  arriver 
jusqu'aux  branches.  —  Vous  vous  êtes  dont 
courbé,  reprit  l'un  des  interlocuteurs. — Mai * 
pas  trop ,  c'est  le  boiteux  le  plus  ingambe  des 
cent  trente  départemens.  »  La  suite  a  prouw 
que  M.  Français  ne  se  trompait  pas,  car /< 
boiteux  a  fait  rapidement  son  chemin. 

A  l'occasion  de  la  paix  d'Amiens  M.  Roger 
célébra  les  vertus  héroïques  du  premier  con- 
sul ,  dans  une  cantate  qui  ne  dut  qu'à  la  cir- 
constance d'être  accueillie  sur  le  théâtre  im- 
périal. 

M.  Roger,  qui  avait  placé  dans  l'adminis- 
tration des  droits  réunis  un  si  grand  nombre 
de  ses  connaissances,  avait  bien  dû  songer 
à  lui, et  il  s'y  était  réservé  un  emploi  supé- 
rieur qu'il  occupait,  lorsque  la  reconnais- 
sance de  ses  compatriotes  l'appela,  en  18UK 
au  corps  législatif.  Il  se  renferma  dans  un 
silence  qu'aucune  délibération  ne  put  rom- 
pre pendant  tout  le  cours  de  la  session.  Mai> 


il  se  fit  remarquer  dans  les  comités  de  la 
commission  de  l'intérieur,  dont  il  fit  con- 
stamment partie. 

A  cette  époque  il  publia  un  Abrégé  de  l'his- 
toire poétique  de  Jouvency,  latin  et  français , 
avec  des  notes  (1806) ,  et,  peu  après,  un  com- 
mentaire d'Esther,  d'Athalie,  de  Polyeucte  et 
du  Misantrope  (1807),  et  fit  insérer  quelques 
poésies  fugitives  froidement  mais  correcte- 
ment écrites  dans  ÏAlmanach  des  muses. 

Lors  de  la  création  de  l'université ,  il  dut 
à  la  bienveillance  de  M.  Fontanes  une  place 
Je  conseiller  ordinaire ,  et  la  croix  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  que  le  grand  maître  sollicita 
et  obtint  pour  lui  de  l'empereur. 

En  1814,  à  l'époque  de  la  restauration ,  il 
échangea  son  titre  de  conseiller  ordinaire 
contre  celui  d'inspecteur-général  des  études, 
qu'il  perdit  en  1815.  Tombé  alors  dans  la 
disgrâce  du  pouvoir,  et  destitué  de  quel- 
ques-uns de  ses  emplois,  il  écrivit  sous  le 
voile  de  l'anonyme  divers  articles  de  jour- 
naux, dont  plusieurs  furent  remarqués,  con- 
tre Napoléon,  qu'il  avait  chanté  premier 
consul,  servi  comme  empereur,  et  dont  il 
recevait  encore  un  traitement  de  4,000  fr.  en 
qualité  de  réviseur  des  comptes  et  des  bud- 
gets des  Lycées. 

Le  8  juillet  1815  ramena  le  roi  à  Paris,  et 
ce  retour  rendit  à  M.  Roger  ses  dignités  uni- 
versitaires. Nommé  provisoirement,  par 
M.  Beugnot, secrétaire-général  des  postes,  ce 
choix  fut  confirmé  par  Louis  XVIII.  Celle 
nomination  fit  dire  à  un  courtisan  connu 
par  sa  causticité  et  la  finesse  de  son  es- 
prit :  Pour  le  coup,  voilà  Roger  homme  de 
lettres. 

Peu  de  temps  après,  à  la  mort  de  M. 
Suard ,  M.  Roger  se  proposa  pour  le  rempla- 
cer à  l'académie  française;  il  venaitd'augmen- 
ter  ses  titreslittérairesd'uneéditiondes  fables 
choisiesde  La  Fontaine  avec  notes  (1815)  .Ces 
notes  sont  judicieuses  et  font  honneur  au  bon 
goût  de  M.  Roger.  Il  fut  reçu  au  fauteuil  aca- 
démique en  souvenir,  dit-on,  de  ses  chan- 
sons monarchiques,  de  ses  articles  dans  le 
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Journal  générai  :  Louis  XVIII  l'accueillit 
avec  distinction,  et  lui  dit  à  cette  occasion, 
faisant  allusion  à  la  comédie  de  l'Avocat: 
monsieur  Roger,  votre  cause  a  été  plaidée  par 
un  très  bon  avocat. 

Le  roi  mit  le  comble  à  ses  faveurs  en  ac- 
cordant à  M.  Roger  des  let'tres  de  noblesse , 
au  titre  de  baron ,  et  en  le  créant  plus  tard 
(1821)  officier  de  la  Légion-d'Honneur.  En 
1824  il  fut  élu  député  par  le  département  de 
la  Haute-Marne,  siégea  au  centre  de  la 
chambre,el  servit  constamment  le  ministère, 
sinon  par  ses  discours,  au  moins  par  ses  votes. 
Les  élections  libres  de  1827 ,  en  l'écartant  de 
la  nouvelle  chambre,  le  rendirent  à  ses  fonc- 
tions administratives^  ses  loisirs  littéraires 
et  à  ses  travaux  de  la  société  des  bonnes  étu- 
des. C'est  en  vain  que  MM.  Villèle  et  Cor- 
bière l'avaient  désigné  au  choix  des  électeurs 
en  le  nommant  président  du  collège  électoral 
de  Langres,  M.  Roger  ne  put  trouver  des 
électeurs  assez  dévoués  pour  le  renvoyer 
siéger  au  palais  Bourbon. 

Aux  titres  littéraires  de  M.  Roger,  que 
nous  venons  de  faire  connaître,  il  faut  joindre 
divers  vaudevilles,  opéras  comiques,  ou  co- 
médies, qu'il  a  fait  jouer  soit  seul ,  soit  en 
société;  tel  que  la  Lecture  de  Clarisse,  la  Pièce 
en  représentation,  le  Trompeur  malgré  lui,  et 
autres  blueltes  sans  importance  qui  n'ont 
même  pas  eu  les  honneurs  d'un  succès  éphé- 
mère. 

En  sa  qualité  de  directeur  de  l'académie , 
M.  Roger  fut  chargé  de  haranguer  M.  Ville- 
main  ,  lors  de  sa  réception ,  et  l'on  ne  fut  pas 
peu  surpris  de  lui  entendre  dire  au  jeune  ré- 
cipiendaire, en  lui  parlant  de  son  histoire  de 
Cromwell,que  «  la  véracité  était  un  vice  dans 
l'historien,  et  le  mensonge  un  de  ses  de- 
voirs. »  Cetlo  seule  phrase  donne  une  idée 
juste  de  la  moralité  de  M.  Roger.  Les  chutes 
qui  ont  marqué  ses  derniers  pas  au  théâtre 
lui  ont  fait  craindre  de  nouveaux  revers,  et 
il  a  évité  avec  raison  de  compromettre  quel- 
ques pièces  qu'il  a,  dit-on,  en  portefeuille. 
S'il  faut  en  croire  certains  bruits ,  dont  les 
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journaux  se  sont  emparés,  et  qui  ont  couru 
les  salons,  il  aurait  écarté  du  fauteuil  plu- 
sieurs célébrités  littéraires ,  dont  sa  médio- 
crité redoutait  le  voisinage ,  et  s'il  a  renoncé 
aux  intrigues  de  la  scène ,  il  conduit  fort 
adroitement  et  dénoue  à  son  gré  et  sans  em- 
barras celles  des  élections  académiques. 

CAUCHOIS-LEMAIRE(LOi;is-AtiGuSTiPi-FRA?(çois). 

En  faisant  passer  sous  nos  yeux  toutes  les 
célébrités  de  notre  époque,  nous  rencontrons 
tant  de  dégoûtantes  palinodies  ,  que  c'est 
pour  nous  une  bonne  fortune  d'avoir  à  re- 
tracer la  vie  d'un  écrivain  aussi  distingué 
par  son  talent  que  recommandable  par  son 
patriotisme.  Dire  les  actes  de  M.  Cauchois- 
Lemaire ,  c'est  raconter  des  faits  nombreux 
de  dévouement  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté; 
citer  ses  écrits ,  c'est  rappeler  aux  amis  de 
la  patrie  une  lutte  de  quinze  ans  prise  au 
sérieux  et  qui  n'a  pas  trouvé  son  terme  alors 
que  comme  tant  d'autres  le  courageux  pu- 
bliciste  pouvait  mettre  des  broderies  sur  son 
habit  et  prendre  sa  part  de  la  curée  des 
places,  des  dignités,  des  rubans  et  des  hon- 
neurs. 

Louis  'Augustin- François  Ca  ucnois  -  Le- 
maihe  est  né  à  Paris ,  le  <28  août  1789  ;  il  em- 
brassa, au  sortir  du  collège,  où  il  avait  fait 
d'excellentes  études ,  la  carrière  de  l'instruc- 
tion publique,  qu'il  abandonna  en  1814,  et 
ouvrit  un  cabinet  littéraire  particulièrement 
destiné  aux  jeunes  gens.  Devenu  à  cette 
époque  propriétaire  du  Journal  des  Arts  et 
de  la  Littérature ,  il  en  continua  la  publica- 
tion sous  le  titre  de  Nain  jaune.  Cette  feuille, 
où  les  opinions  politiques  les  plus  constitu- 
tionnelles étaient  présentées  sous  les  formes 
les  plus  piquantes,  fut  supprimée  par  ordre 
de  l'autorité  supérieure.  M.  Cauchois-  Le- 
maire,  qui  ne  se  croyait  pas  dégagé  par  cet 
acte  arbitraire  de  ses  engagemens  envers 
ses  abonnés,  revendiqua,  par  une  nouvelle 
feuille  inlitulée  les  Fantaisies ,  la  solidarité 


des  opinions  politiques  et  littéraires  qui 
avaient  présidé  à  la  rédaction  du  Nain  jaune. 

Les  Fantaisies  furent  saisies  et  suppri- 
mées dès  le  premier  cahier.  Nouvelle  trans- 
formation en  feuille  quotidienne  (  le  Journal 
des  Arts  et  de  la  Politique),  suivie  d'une  nou- 
velle suppression ,  sous  le  prétexte  d'un  ar- 
ticle revêtu  du  visa  de  la  censure  dans  lequel 
on  plaignait  le  sort  de  l'illustre  Carnot. 

La  ruine  de  cette  dernière  entreprise  porta 
le  dernier  coup  à  la  fortune  de  M.  Cauchois- 
Lemaire,  qui  se  vit  contraint  vers  la  fin  de 
1815  de  s'exiler  en  Belgique ,  pour  se  sous- 
traire aux  persécutions  dont  il  était  l'objet 

Arrivé  à  Bruxelles ,  il  y  publia  le  Nain 
jaune  réfugié,  dont  il  fut  un  des  principaux 
rédacteurs,  et  auquel  succéda  le  Frai  Libéral. 

Dans  le  premier  numéro  du  JSain  jaune 
réfugié  il  raconta  la  fuite  et  les  projets  du 
Nain  jaune  et  rédigea  en  quelque  sorte 
l'histoire  des  persécutions  auxquelles  il  avait 
été  en  butte.  Nous  allons  le  laisser  parler  lui- 
même  : 

«  Pendant  l'interrègne  je  me  suis  un  peu 
dédommagé  des  tourmens  que  m'avaient 
causés  quatre  mois  de  censure  royale.  J'ai 
signalé  les  fautes  du  gouvernement  éclipsé, 
j'ai  osé  prétendre  les  princes  étaient 
laits  pour  les  peuples  et  non  les  peuples 
pour  les  princes ,  que  tout  Jbon  Franca 
devait  s'armer  pour  soustraire  son  pays 


a 


l'invasion  étrangère;  et  comme  je  défen- 
dais les  principes  et  non  pas  un  individu,  j'ai 
critiqué  amèrement  Xacte  additionnel. 

c  Le  5  juillet,  j'accusai  le  gouvernement 
provisoire  de  s'être  hâté  de  livrer  Paris  et 
de  n'avoir  stipulé  aucune  garantie  contre 
projets  de  vengeance  et  de  réaction. 

«  Le  10,  je  pris  la  licence  de  donner  quel- 
ques leçons  à  messieurs  les  émigrés  ;  je  dis 
leur  fait  à  nos  amis  les  ennemis  et  je  pleurai 
nos  désastres. 

c  Le  15 ,  je  hasardai  de  parler  constitu- 
tion :  je  prenais  bien  mon  temps!  Je  ^ 
paraître  une  défense  des  volontaires  t'mpf" 
riaux,  pareeque  Bonaparte  avait  laissé  pu- 
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blier  une  défense  des  volontaires  royaux. 
Belle  conséquence;  nous  étions  alors  sous  le 

joug  de  la  tyrannie  Je  prétendis  que  des 

militaires  pouvaient  choisir  un  autre  champ 
de  bataille  que  la  Montansier ,  et  d'autres 
victimes  que  les  glaces  et  les  lustres  ;  cinq 
d'entre  eux  envahirent  l'appartement  d'un 
homme  seul  et  sans  armes  pour  lui  affirmer 
qu'une  autre  espèce  d'adversaires  ne  les  ef- 
frayait pas.         (Opuscules,  pag.  1  à  4.) 

€  Le  Nain  jaune  fut  violemment  supprimé; 
je  me  baptisai  les  Fantaisies,  et  je  me  hasar- 
dai dans  le  monde  au  mois  d'août.  Mais  j'eus 
l'audace  de  crier  au  voleur  parccqu'on  m'a- 
vait volé  ;  on  me  vola  de  nouveau ,  et...  un 
grand  diplomate  dit  au  roi  que  je  valais  une 
armée  de  dix  mille  hommes,  et  vingt  al- 
guazils  furent  chargés  de  s'emparer  des  dix 
mille  hommes. 

c  L'horizon  se  rembrunissait  Un  bruit 
sourd  et  sinistre ,  semblable  à  celui  qui  pré- 
cède un  vaste  incendie,  annonçait  la  nouvelle 
chambre  des  députés.  Je  rappelai  plus  forte- 
ment la  Charte,  la  nécessité  d'une  amnistie 
(j'ignorais  alors  le  sens  qu'on  attacherait  à 
ce  mot).  Je  parlai  principes  enfin.  Dès  ce 
moment  ma  perte  fut  résolue ,  on  n'attendit 
qu'un  prétexte. 

«  On  hésitait  encore  sur  le  genre  de  châ- 
timent qui  me  serait  infligé,  lorsque  M.  Ber- 
lin de  Vaux,  secrétaire-général  de  la  police, 
et  l'un  des  principaux  propriétaires  du  Jour- 
nal des  Débats...  improvise  le  plus  éloquent 
rapport,  où  les  mots  d'intérêt  public,  de  bon- 
nes mœurs ,  d'autorité  légitime  découlaient 
de  sa  plume  avec  cet  abandon ,  cette  cha- 
leur qui  semblent  n'appartenir  qu'à  la  con- 
viction.—  Le  rapport  est  lu,  admiré,  ap- 
plaudi et  l'ordre  delà  suppression  est  lancé... 
La  police  me  saisit  et  me  supprime  de  par  la 
•oi...  du  plus  fort.  J'en  appelle ,  c'est  à  dire 
que  je  présente  une  pétition  au  roi  dans  la- 
quelle je  me  plains  des  manières  un  peu 
brusques  de  M.  son  ministre.  Ma  pétition  est 
renvoyée  à  celui  que  j'accuse,  et  l'on  me 
donne  ma  partie  pour  juge...  Je  comparais 


devant  le  tribunal  de  son  excellence,  et  mon- 
seigneur m'apostrophe  en  ces  nobles  termes  : 
—  Qu'est-ce  ?  qu'ai-je  appris?  Vous  avez  pré- 
senté  une  pétition,  je  crois?  Que  signifie 
cela  ?  —  Votre  excellence  daignera-t-elle  me 
dire  pourquoi  elle  me  ruine  en  me  suppri- 
mant?—  Un  article  affreux...  Défendre  un 
proscrit  (Carnot)...  etc. 

«  Non ,  le  feu  sacré  du  patriotisme  et  de 
la  liberté  ne  s  éteindra  point,  m'écriai-je.  Le 
franc-parler  et  la  saillie  se  réfugieront  là  où 
s'est  réfugié  tant  de  gloire ,  de  bravoure  et 
de  constance. 

«  Adieu ,  tyrans ,  je  pars  !  » 
«  Après  ce  beau  mouvement ,  que  je  n'ose 
appeler  tragique  vu  ma  taille,  je  fis  mon  pa- 
quet,quc  la  bonté  des  ministres  a  singulière- 
ment allégé ,  et  je  cheminai  vers  une  terre 
hospitalière  et  libre.  Mes  lecteurs  ont  nommé 
la  Belgique.  > 

Après  avoir  ainsi  exposé  son  passé  poli- 
tique et  fait  l'histoire  des  vexations  ordinai- 
res dont  il  avait  été  la  victime,  M.  Cauchois- 
Lemaire  s'éleva  contre  cet  égoïsme,  ce  cha- 
cun pour  soi  qui  nous  rend  indifférent  aux 
maux  qui  ne  nous  atteignent  pas.  11  montra 
combien  était  mauvais  ce  calcul  de  chacun 
pour  soi  dans  les  tempêtes  politiques  :  depuis 
cinq  ans  l'on  a  pu  apprécier  combien  étaient 
sensés  les  conseils  que  M.  Cauchois-Lemaire 
donnait  alors  à  ses  amis  de  Paris;  «  L'oppo- 
sition manifestée  de  chaque  citoyen,  leur 
disait-il,  la  certitude  de  trouver  dans  chacun 
d'eux  une  égale  résistance  à  l'injustice  suf- 
fi t  pour  les  rendre  invincibles;  c'est  une 
force  d'inertie  plus  puissante  que  les  plus 
puissantes  attaques. 

c  Des  volontés  particulières  réunies  se 
forment  le  faisceau  de  la  volonté  générale 
que  rien  ne  peut  rompre.  Aussi,  voyez  avec 
quelle  adresse  le  despotisme  nous  détache 
de  la  masse  pour  nous  briser  successive- 
ment. Chacun  alors  dans  son  prudent 
égoïsme  cède  et  tous  succombent.  > 

Les  réfugiés  français  avaient  joui  jus- 
qu'alors en  Belgique  d'une  protection  que 
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leur  garantissaient  la  constitution  et  le  ser- 
ment spécial  de  la  chambre.  Tout  à  coup 
(septembre  1816),  on  apprit  que  le  nommé 
Simon,  français  réfugié,  avait  été  ex-traduit 
et  livré  au  gouvernement  français.  C  était  le 
livrer  à  la  mort,  car  une  cour  prévôtale  l'at- 
tendait. M.  Cauchois-Lemaire  publia  à  l'ins- 
tant un  article  sous  le  titre  de  l'extradition, 
qui  fut  une  réclamation  pleine  d'énergie 
contre  cet  attentat.  Les  états  généraux  re- 
tentirent d'un  projet  d'adresse  au  roi  à  ce 
sujet,  et  la  clameur  publique  fut  si  forte, 
même  en  France,  que  la  cour  prévôtale 
n'osa,  dit-on ,  prononcer  un  arrêt  de  mort. 

A  la  môme  époque,  M.  Cauchois-Lemaire 
publia  un  article  sur  les  journalistes,  qui  est 
un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  des  écrivains 
de  la  presse  quotidienne,  et  qui  les  venge 
des  accusations  lancées  contre  eux  par  les 
ennemis  de  toute  publicité  :  on  pourrait  re- 
produire aujourd'hui  cet  écrit  en  n'y  chan- 
geant que  la  date.  Ii  publia  aussi  (mai  1827) 
à  l'occasion  d'un  procès  intenté  à  M.  de  Moor, 
imprimeur  Belge,  une  réclamation  chaleu- 
reuse contre  cette  jurisprudence  qui  rend 
l'imprimeur  responsable  d'unécritdont  l'au- 
teur est  connu  et  se  présente  devant,la  justice. 
Chose  triste  à  dire,  cet  écrit  n'a  pas  vieilli  et 
la  cause  qu'il  soutient  n'est  pas  encore  gagnée 
chez  nous.Quelques  jours  plus  tard  (22  mai) 
les  Français  réfugiés  volontairement  en  Bel- 
gique furent  portés, en  comité  de  diplomates, 
sur  une  liste  additionnelle  à  celle  dite  des  38 
proscrits.  M.  Cauchois-Lemaire  fut  du  nom- 
hre ,  et  reçut  en  conséquence  l'ordre  de  quit- 
ter Bruxelles. 

MM.  Cauchois-Lemaire  et  Guyet  pro- 
testent énergiquement,  mais  sans  succès, 
contre  cet  acte  arbitraire ,  par  lequel 
on  attentait  dans  leurs  personnes  aux 
garanties  légales  et  au  droit  des  gens. 
Cette  protestation  fut  quelques  mois  après 
mise  sous  les  yeux  des  états-généraux  avec 
une  pétition  et  un  mémoire  étendu.(i)  Une 

(1)  Appd  à  l'opinion  publique  et  aux  ètals-géncraux 
en  faveur  des  réfugiés  français,  par  C.  Lemaire,  avec 


longue  et  vive  discussion  eut  lieu  :  le  bon 
droit  succomba  à  cette  session  et  à  la  session 
suivante;  aussi  la  justice  et  l'humanité  ne 
tardèrent-elles  pas  à  recevoir  de  nouvelles 
atteintes  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  en- 
couragé par  la  puissance  législative. 

La  veille  même  du  jour  où  l'on  signifiait  à 
MM.  Guyet  et  Cauchois-Lemaire  l'ordre  de 
quitter  la  Belgique ,  ce  dernier  se  défendait 
en  première  instance  contre  l'accusation 

des  noies  par  M.  Guyet;  un  volume.  La  Haye  18(7. 

Les  considérations  ies  plus  élevées,  les  principes  de 
justice  et  d'humanité  sont  invoqués  dans  cet  ouvrage 
en  fiveur  des  réfugiés  français. 

t  Nous  avons,  dit  l'auteur,  des  droits  politiques,  et 
le  droit  naturel  est  inconnu  ;  nous  avons  des  lois  socia- 
les, et  les  lois  de  l'humanité  sont  comptées  pour  rien; 

nous  avons  des  chartes  ,  et  non  seulement  ces  enga- 

gemens  solennels  sont  violemment  rompus  par  le  plus 
fort,  mais  le  plus  faible,  à  défaut  des  conventions 
écrites,  ne  trouve  pas  même  de  refuge  dans  ces  conven- 
tions tacites  et  éternelles,  qui,  avant  toutes  les  chartes, 
protégeaient  contre  l'injustice  du  sort  ou  des  hommes 
l'innocence  et  le  malheur. 

c  Tous  les  peuples  anciens  étaient  d'accord  sur  un 
seul  point,  l'hospitalité....  L'histoire  moderne,  avant 
1815,  peut  s'honorer  d'une  tolérance  qui  ne  trouve 
plus  d'imitateurs  depuis  le  traité  de  la  sainte-alliance-. - 
Les  gouvernemens  si  long-temps  divisés  se  sont  réunis 
pour  faire  la  guerre  à  des  vaincus  désarmés.  La  persé- 
cution universelle  est  le  premier  haut  fait  de  la  confé- 
dération des  rois..  » 

Après  avoir  fait  le  récit  des  persécutions  essuyées 
par  les  Français  réfugiés  dans  les  Pays-Bas,  l'auteur, 
ens'a|  pu  yant  de  l'autorité  des  Grotius,  des  Puffendorf. 
établit  que  I  asile  est  un  devoir  et  l'Ao*P»ta/i/é  un  bien- 
fait et  une  vertu.  Puis  il  flétrit  cette  lâcheté  d'un  gou 
terminent  qui  obi  il  aux  injonctions  de  l'éiranger  et 
abdique  sa  propre  souveraineté-  Dans  sa  péroraison , 
s'adres^ant  aux  citoyens  des  Pays-Bas,  il  leur  montre 
le  dangerqui  les  menace  eux-mêmes,  s'ils  laissent  ainsi 
violer  leur  constitution  dans  la  personne  des  régni- 
coles . 

»  Voulez-vous  en  effet  être  affranchis  du  joug  de 
l'arbitraire?  commencez  par  vous  affranchir  du  joug- 
de  l'égoisme.  Soyez  hommes  independans  pour  deve- 
nir citoyens  libres.  Ou  cess»  z  d'invoquer  la  liberté,  ou 
faites  quelque  chose  pour  l'obtenir.  • 

f  Cet  ouvrage,  dit  la  Biographie  des  coniemporainê , 
suffirai»  pour  placer  son  auteur  au  rang  des  premers 
publicisteset  des  meilleurs  écrivains  de  l'Europe  dans 
le  géni  e  judiciaire  » 
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d'avoir  offensé  le  roi  d'Espagne.  Il  avait,  dans 
le  Vrai  libéral,  dénoncé  le  système  de  réac- 
tion et  de  proscriptions  suivi  en  Espagne 
depuis  la  restauration  du  roi  légitime.  Il  fut 
condamné,  en  vertu  d'une  loi  c  arrachée  par 
la  politique  et  tombée  dans  un  décri  uni- 
versel >,  à  une  amende  de  500  florins  ou  à 
six  mois  de  prison. 

Il  appela  de  ce  jugement;  et  pour  son  appel 
il  composa  un  mémoire  qu'il  dut  faire  lire  par 
un  fondé  de  pouvoir;  car  sa  position  avait 
celad'exceptionnel.qu'accuséil  ne  pouvait  ve- 
nir se  défendre,  et  qu'il  dut  solliciter  la  faveur 
de  subir  la  prison  si  l'arrêt  était  confirmé. 

La  condamnation  fut  confirmée,  le  mé- 
moire supprimé;  le  fondé  de  pouvoir  qui 
l'avait  lu  juridiquement  admonesté. 

Le  proscrit,  après  avoir  quitté  Bruxelles, 
erra  pendant  une  année  dans  les  Pays-Bas, 
traqué  par  la  police  de  la  sainte-alliance, 
souvent  inconnu  aux  personnes  qui  lui  don- 
naient asile,  et  en  proie  aux  privations  les 
plus  dures. 

En  1810,  M.  Cauchois-Lemaire ,  qui  n'é- 
tait pas  législativement  exilé,  put  rentrer  en 
France  à  la  faveur  d'un  commencement  de 
réaction  constitutionnelle.  A  peine  revenu  en 
France  il  recommence  celte  lutte  contre  les 
fautes  et  les  iniquités  du  pouvoir,  quel  qu'il 
soit,  qu'il  n'a  pas  interrompue  jusqu'aujour- 
d'hui. 11  débuta  par  discuter  un  article  du 
projet  de  loi  sur  la  presse,  présenté  aux 
chambres  en  1819  par  M.  de  Serres,  et  publia 
une  lettre  sur  la  séance  relative  aux  bannis. 

C'est  dans  cette  séance  que  M.  de  Serres 
prononça  ce  fameux  jamais,  qui  retentit  si 
cruellement  au  cœur  des  Français  proscrits. 
M.  Cauchois-Lemaire  avait  éprouvé  pendant 
trois  ans  les  misères  de  l'exil,  et  c'est  avec  un 
sentiment  de  douleur  qu'il  rendit  compte  des 
débats. 

Dès  ce  moment  il  prit  une  part  active  à  la 
rédaction  du  Constitutionnel,  et  de  la  Biblio- 
thèque historique.  Il  publia  entre  autres  di- 
vers articles  saillans  sur  l'acte  d'accusation 
de  M.  Bavoux  [voir  sa  notice)  et  un  aperçu 


de  la  situation  politique  de  la  France.  Cet 
écrit  est  son  premier  acte  d'hostilité  contre  le 
gouvernement  occulte  qui  gouvernait  alors 
la  France,  et  qu'il  attaqua  plus  tard  dans  un 
ouvrage  spécial  pour  lequel  il  eut  à  subir  un 
procès. 

A  cet  écrit  succéda  dans  la  Revue  histori- 
que un  long  travail  sur  l'influence  étrangère. 
Voilà  un  de  ces  textes  qui  se  présentent  le 
plus  souvent  sous  la  plume  de  M.  Cauchois- 
Lemaire.  Enumérer  tous  les  maux  qui  résul- 
tent pour  un  état  de  l'influence  étrangère 
n'était-ce  point  frapper  au  cœur  la  restaura- 
tion ?  Dans  ce  tableau  rapidement  tracé,  l'au- 
teur emprunta  à  l'histoire  des  situations  fé- 
condes en  rapprochemens  et  en  applications 
accablantes  pour  tout  gouvernement  qui  re- 
çoit du  dehors  l'appui  et  la  force  que  lui  re- 
fuse la  confiance  nationale. 

Puis  dans  un  travail  spécial  en  réponse  à 
M.  de  Châteaubriand,  qui  venait  de  faire  des 
Vendéens  et  de  la  lutte  qu'ils  soutinrent  un 
récit  tout  monarchique  et  tout  chevaleresque, 
M.  Cauchois-Lemaire  retraça  les  mômes 
événemensen  leur  donnant  dès  lors  la  cou- 
leur que  les  historiens  postérieurs  leur  ont 
conservée. 

Ce  travail  fut  suivi  d'une  série  de  lettres 
sur  les  Cent-Jours;  d'un  aperçu  sur  la  ses- 
sion des  chambres  ;  de  réflexions  sur  la  lettre 
deM.de  Caulaincourt,  et  sur  les  négocia- 
tions de  1814,  d'un  nouvel  aperçu  de  la  si  tua  - 
tionde  la  France,  et  enfin  d'une  brochure 
très  remarquable  sur  le  gouvernement  oc- 
culte. 

M.  Cauchois-Lemaire  en  s'emparant  des 
événemens  contemporains  les  dressa  en 
faisceau  accusateur  contre  la  dynastie  des 
Bourbons.  Il  s'attacha  à  constater  historique- 
ment leur  alliance  à  toutes  les  époques  avec 
les  ennemis  de  la  France.  Il  fallait  peut-être 
autant  de  souplesse  de  style  que  de  courage 
pour  pouvoir  soutenir  alors  une  lutte  polé- 
mique et  dire  aux  hommes  de  I8I0,  toujours 
puissaiis,  de  ces  vérités  que  personne  encore 
n'avait  abordées. 
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Cet  écrit  amena  M.  Cauchois-Lemaire  sur 
les  bancs  de  la  cour  d  assises,  qui  l'acquitta 
le  51  juillet  1820. 

En  1820,  il  prit  part  à  la  rédaction  de  la 
Minerve,  dans  laquelle  il  inséra,  en  mars, 
un  travail  sur  la  Littérature  distincte  de  la 
politique.  Les  pensées  émises  dans  cet  opus- 
cule sont  de  toutes  les  circonstances;  et,  nous 
devons  le  dire,  de  toutes  les  qualités  qui  dis- 
tinguent M.  Cauchois-Lemaire,  soit  comme 
littérateur,  soit  comme  homme  politique,  la 
plus  remarquable  c'est  que  ses  écrits  ne  ces- 
sent jamais  d'avoir  le  mérite  de  1  a-propos. 

A  la  même  époque  parut  l'Optimiste,  bro- 
chure de  quelques  feuilles,  qui  produisit  une 
grande  impression,  et  une  Lettre  d'un  élec- 
teur à  M.  de  Chabrol,  préfet  du  département 
de  la  Seine  (sans  nom).  L'auteur  de  cet  opus- 
cule, en  l'avouant  depuis,  s'est  confessé  cou- 
pable d'usurpation  de  titre  :  il  n'était  pas  plus 
électeur  alors  qu'il  ne  l'est  actuellement  ; 
mais  il  s'est  arrêté  là,  et,  malgré  tant  d'exem- 
ples encourageans ,  il  n'a  usurpé  aucune 
fonction. 

La  loi  du  25  mars  1820  sur  la  liberté  in- 
dividuelle, loi  réactionnaire  à  laquelle  la 
inort  du  duc  de  Berri  servit  de  prétexte , 
fournit  à  M.  Cauchois-Lemaire  l'occasion 
d'ouvrir  une  souscription  pour  le  soulage- 
ment des  détenus  politiques.  Il  publia  un  ar- 
ticle dans  te  Constitutionnel  et  dans  les  au- 
tres journaux  de  l'opposition.  Cet  article  fut 
le  grelot  que  personne  n'avait  osé  attacher  ; 
il  détermina  la  publication  d'un  écrit  de  quel- 
ques pages,  qui  donna  à  la  souscription  le 
patronage  de  toute  l'opposition.  Cet  écrit 
que  signèrent  MM.  J.  Laffitte,  Lafayette , 
d'Argenson,  Kératry ,  Manuel,  C.  Périer, 
B.  Constant,  le  général  Pajol,  Etienne,  Gé- 
vaudan,  O.  Barrot,  Mérilhou,  Dupont  (de 
l'Eure),  Chauvelin,  Lanjuinais,  fut  poursuivi 
ainsi  que  l'article  de  M.  Cauchois-Lemaire, 
et  un  autre  qu'il  avait  publié  dans  la  Biblio- 
thèque historique.  L'affaire  fut  plaidée  devant 
la  Cour  d'assises,  les  29  et  30  juin,  et  I*  juil- 
let 1820.  Les  signataires  de  l'écrit  furent 


acquittés,  et  les  éditeurs  des  journaux  qui 
avaient  publiés  les  articles  de  M.  Cauchois- 
Lemaire,  condamnés  à  diverses  peines. 

En  1821,  M.  Cauchois-Lemaire  fit  paraî- 
tre une  édition  des  Jésuites,  \)Sir  d'Alembert, 
qu'il  fit  précéder  d'un  précis  des  doctrines 
et  de  l'histoire  de  cette  société,  et  suivre  de 
notes  et  d  eclaircissemens.  Il  fut  l'un  des  ré- 
dacteurs du  journal  le  Miroir,  journal  qui, 
sous  le  voile  littéraire,  faisait  de  la  politique, 
alors  soumise  à  la  censure.  C'est  dans  cette 
feuille  qu'il  publia  Sur  la  projession  de  foi  du 
vicaire  savoyard,  un  opuscule  souvent  réim- 
imé  depuis.  Comme  rédacteur  du  Miroir,  il 
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eut  à  subir,  en  société  avec  MM.  Jouy,  Ar- 
nault,  Dupaty  et  Gosse,  deux  procès  qui 
eurent  une  heureuse  issue  :  les  prévenus  fu- 
rent acquittés. 

A  peine  sorti  des  mains  de  la  justice,  il 
céda  aux  vœux  de  ses  nombreux  amis ,  et 
réunit  dans  un  corps  d'ouvrage  tous  ses 
écrits,  qu'il  intitula  Opuscules.  Par  suite  de 
la  publication  de  ce  volume,  qui  n'était 
qu'une  réimpression,  M.  Cauchois-Lemaire 
fut  traduit  devant  la  Cour  d'assises.  C'est 
dans  le  cours  de  ce  procès  que  M.  Delavau , 
président  des  assises,  y  gagna  les  éperons  de 
préfet  de  police,  par  l'atharnement  qu'il  dé- 
ploya contre  le  prévenu.  Celuûci  fut  arrêté 
préventivement,  et  n'obtint  sa  liberté  pro- 
visoire qu'en  échange  d'un  cautionnement 
de  vingt  mille  francs  que  ses  amis  consignè- 
rent en  son  nom. 

Le  9  août  1821  M.  Cauchois-Lemaire, 
malade,  fit  défaut,  et  malgré  l'attestation 
d'un  médecin,  sur  la  réquisition  de  M.  de 
Ravignan ,  avocat-général ,  la  cour,  présidée 
par  M.  Delavau,  déclara  le  cautionnement 
de  20,000  fr.  acquis  au  fisc  et  condamna  le 
prévenu  par  défaut. 

Le  31  août,  M.  Cauchois-Lemaire,  qui 
avait  hâte  de  se  dégager  de  toute  responsa- 
bilité envers  ses  amis,  se  constitua  prison- 
nier et  comparut  devant  la  cour  d'assises, 
qui  le  condamna  à  un  an  de  prison  et 2,000  fr. 
d'amende  et  maintint,  malgré  la  présence 
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du  prévenu,  la  confiscation  du  cautionnement. 

Mais  la  cour  de  cassation  fit  justice  de 
cette  prétention  des  gens  du  roi,  qui  voulait 
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l'arrêt  de  la  cour  d'assises  fut  cassé,  et  plus 
tard  une  autre  cour  restitua  le  cautionne- 
ment. 

En  mars  1821  parutausside  M  Cauchois- 
Lemaire  une  brochure  intitulée  :  De  Naples 
et  de  la  déclaration  de  Laybach.  Cette  bro- 
chure, lors  de  son  apparition ,  fut  distribuée 
dans  les  casernes ,  et  une  dénonciation  par- 
tie de  la  tribune  de  la  chambre  des  députés 
lui  donna  une  sorte  de  célébrité. 

Du  fond  de  sa  prison  M.  Cauchois-Le- 
maire  publia,  sous  le  litre  de  Lettres  ù 
MM.  Dclavau  et  Ravignan,  deux  brochures 
qui  auraient  le  mérite  de  la-propos  aujour- 
d'hui qu'après  une  révolution  faite  par  la 
presseles écrivains  sonljetés dans  les  cachots 
deSainte-Pélagie,de  la  Force  etdeClairvaux. 
U  fit  paraître  aussi,  sous  le  titre  de  Lettre  à 
M.  Bellart  sur  son  réquisitoire  du  10  juin 
1822  (conspiration  de  La  Rochelle),  une  bro- 
chure qui  produisit  la  plus  vive  impression 
sur  le  public  et  donna  de  nouveaux  titres  à 
M.  Gauchois-Lemaire  auprès  des  vrais  pa- 
triotes, tant  pour  son  talent  que  pour  son 
courage • 

Eu  1822  il  publia  une  Relation  des  événe- 
ment de  Colmar  au  mois  de  juillet.  Cette 
brochure,  dont  M.  Cauchois-Lemaire  est 
l'auteur,  parut  sous  le  nom  de  M.  Kœchlin , 
députédu  llaut-Khin.  On  jugea  que  ce  serait 
donner  plus  d'autorité  et  de  retentissement 
à  la  fois  aux  révélations  qu'elle  contenait  sur 
le  rôle  provocateur  des  agens  du  gouverne 
ment  que  de  la  placer  sous  le  patronage  d'un 
député  du  département. 

Un  procès  fut  intenté  à  M.  Kœchlin ,  qui 
hit  condamné  à  six  mois  de  prison  et  3,000  fr. 
d'amende  par  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

M.  Cauchois-Lemaire,  toujours  infatiga- 
ble, toujours  sur  la  brèche,  ne  se  laissait 
point  abattre  par  les  poursuites  du  parquet. 


Il  continua  sa  collaboration  au  Constitution- 
nel et  à  diverses  antres  publications ,  et  fit  en 
outre  paraître  en  1824  les  quatre  Evangiles, 
précédés  du  discours  de  Marcel,  curé  de  vil- 
lage^  et  dun  avant-propos,  quiajouteun  grand 
prix  à  cette  édition;  en  1825,  de  nouvelles 
le"respolitiques,moralesctreligieusesadres~ 
séesà  M.  Bellart.  Ces  deux  lettres  furent  pu- 
bliées à  l'occasion  du  fameux  procès  de  ten- 
dance. Elles  avaient  pour  objet  de  traiter  la 
question  politique  et  religieuse  sous  tous  les 
rapports  que  devaient  s'interdire  les  avocats 
circonscrits  dans  les  convenances  judiciaires 
et  des  doctrines  gallicanes.  Elles  ne  tardè- 
rent pas  à  être  suivies  des  Epitrescfun  chré- 
tien à  un  catholique  romain.  Dans  un  post- 
criptum  donné  à  ces  lettres  en  1830,  M.  Cau- 
chois-Lemaire explique  les  motifs  qui  les 
lui  inspirèrent,  t  Alors,  dit-il,  (en  1826) 
ce  sujet  religieux  offrait  un  immense  intérêt 
politique.  Là  était  le  fond  des  choses.  Atta- 
quer le  papisme,  c'était  saper  le  trône  de 
notre  Jacques  II.  Dans  la  question  de  l'in- 
compatibilité entre  le  catholicisme  dominant 
et  la  liberté  constitutionnelle,  se  trouvait 
implicitement  la  question  d'incompatibilité 
entre  la  dynastie  des  fils  aînés  de  l'église  et 

la  France  représentative  J  avais  surtout  à 

cœur  qu'on  ne  se  fourvoyât  pas  au  milieu  des 
doctrines  d'un  catholicisme  bâtard,  qu'on 
appelle  gallican,  avec  lequel  on  voulait  nous 
construire  une  quasi- légitimité  religieuse, 
comme  on  a  essayé  depuis  une  quasi-légiti- 
mité politique;  je  m'étais  donc  imposé  la  tâ- 
che de  pousser  jusqu'à  l'évidence  la  démons- 
tration historique  dogmatique  de  ce  fait  que 
sur  le  terrain  glissant,  mobile,  changeant 
des  prétendues  libertés  gallicanes  on  retom- 
bait toujours  sous  le  joug  absolu  de  la  foi  ro- 
maine, ou  hors  delà  croyance  orthodoxe...  » 

En;i827  parurent  diverses  lettres  histori- 
ques adressées  à  M.dePeyronnet,  une  lettre 
sur  la  crise  actuelle  (décembre  1827)  adres- 
sée au  duc  d'Orléans  ,  et  dans  le  mois  de  jan- 
vier suivant  des  petites  lettres  apologétiques 
à  l'occasion  d'une  grande  épître. 
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Les  lettres  apologétiques  adressées  aux 
libéraux ,  et  plusieurs  passages  des  lettres 
politiques  religieuses  retracent  en  style  tan- 
tôt plaisant,  tantôt  sérieux,  toutes  les  tribula- 
tions que  valurent  à  l'auteur,  de  la  part  du 
parti  libéral  effrayé,  l'apparition  de  la  lettre 
au  duc  d'Orléans. 

La  justice  intervint  à  son  tour  ;  M.  Cau- 
chois-Lemaire,  par  un  jugement  que  la  cour 
royale  confirma  le  14  février  1828,  fut  con 
damné  à  quinze  mois  de  prison,  et  2,000 
francs  d'amende. 

La  fortune  de  M.  Cauchois- Lemaire  ne 
s'était  point  relevée  du  coup  que  lui  avaient 
porté  trois  années  d'exil  précédées  de  la  con 
tiseation  de  trois  propriétés  littéraires.  Dans 
une  lettre  du  5  mars  1828,  que  les  jour- 
naux publièrent,  M.  Cauchois-Lemaire,  en 
annonçant  les  lettres  politiques ,  religieuses 
et  historiques  sollicita,  avec  la  franchise  de 
nos  mœurs  nouvelles,  l'assistance  du  public 
pour  guérir  les  blessures  que  les  condamna- 
tions nombreuses  qu'il  avait  subies  avaient 
faites  à  sa  fortune.  Cet  appel  fut  entendu,  et 
M.  Cauchois-Lemaire  put  acquitter  son 
amende  et  celles  de  ses  libraires.  Il  su- 
bit ses  quinze  mois  de  prison,  partie  à  la 
Force,  partie  dans  une  maison  de  santé. 
En  sortant  de  prison  il  rentra  à  la  rédac- 
tion du  Constitutionnel.  11  prit  une  part 
active  à  la  guerre  que  l'opposition  déclara 
à  l'administration  Polignac.  Cette  lutte , 
qui  pour  sa  part  durait  encore  au  25  juil- 
let 1830,  fut  interrompue  ou  plutôt  chan- 
gea de  nature  le  lendemain  de  l'appari- 
tion des  ordonnances-  11  fut  avec  MM.  Châ- 
telain etThicrs,  l'un  des  trois  commissaires 
qui  rédigèrent  à  l'assemblée  du  National  la 
protestation  des  journalistes. 

Les  jours  suivans,  il  assista  aux  réunions 
qui  eurent  lieu  chez  divers  citoyens,  MM.  de 
(.iassicourt  et  Audry-de-Puyraveau  entre 
autres,  dans  le  but  d'activer  l'insurrection 
armée  ;  le  27  et  le  28,  il  distribua  personnel- 
lement dans  les  rues  de  Paris  des  écrits  ap- 
pelant le  peuple  aux  armes. 


Il  fit  partie  de  la  députation  choisie  par  l'as- 
semblée dite  Réunion  Lointier,  qui  se  rendit, 
le  vendredi  30  juillet  vers  deux  heures,  à 
l'Hôtel-de-Ville  et  présenta  au  général  La- 
fayette  et  au  gouvernement  provisoire  une 
adresse  dans  laquelle  ces  députés  de  la  réu* 
nion  disaient  :  t  II  faut  empêcher  qu'aucune 
proclamation  ne  soit  faite,  qui  déjà  désigne 
un  chef,  lors  même  que  la  forme  du  gouver- 
nement ne  peut  être  déterminée. 

«  Il  existe  une  représentation  provisoire 
de  la  nation ,  qu'elle  reste  en  permanence 
jusqu'à  ce  que  le  vœu  de  la  majorité  des 
Français  soit  connu.  Dans  toutes  les  circon- 
stances ce  vœu  a  été  consulté  >  

Les  conséquences  de  la  révolution  de 
juillet  furent  loin  de  satisfaire  M.  Cauchois- 
Lemaire  ;  il  reprit  la  plume  et  exprima  ses 
pensées,  qui  étaient  plutôt  des  conseils  que 
de  l'opposition ,  dans  une  lettre  adressée  a 
M.  Thiers  (novembre  1830).  L'on  sait  com- 
bien nos  gouvernans  firent  peu  de  cas  des 
conseils  de  M.  Cauchois-Lemaire. 

Un  grand  nombre  d'électeurs  ayant  voulu 
lui  témoigner  leur  estime,  M.  B...  lui  offrit 
de  le  rendre  éligible  ;  M.  Cauchois-Lemaire 
refusa  ses  propositions  et  publia  les  motifs 
de  son  refus  dans  une  lettre  que  l'histoire 
conservera  et  qui  fut  reproduite  par  tous  les 
journaux  patriotes  de  l'époque.  En  même 
temps  il  fit  paraître  une  lettre  sur  les  asst>- 
ciations  nationales.  (Voir  le  National  du  ti 
avril  1831.) 

Dans  cette  lettre ,  que  le  Constitutionnel 
refusa  d'insérer,  M.  Cauchois-Lemaire, 
membre  du  comité  fondateur  de  l'Associa- 
tion parisienne  pour  la  défense  du  territoire, 
fit  connaître  les  motifs  de  son  opinion  con- 
traire à  celle  que  M.  Jay  avait  proclamée  dans 
le  Constitutionnel.  Il  passa  en  revue  les  actes 
du  pouvoir  et  y  trouva  non  seulement  la 
justification  mais  la  nécessité  des  associa- 
tions. Il  donna  ensuite  une  série  d'articles 
sur  la  pairie,  dans  lesquels  il  établit  que  la 
pairie,  en  tant  que  corps  politique,  n'existe 
plus  en  France,  terre  d'égalité.  Les  élémens 
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en  ont  été  dispersés  par  la  tempête  révo- 
lutionnaire ,  dit-il ,  et  les  efforts  qu'on  a 
tentés  à  plusieurs  époques  pour  reconstituer 
une  pairie  ont  toujours  été  vains.  Il  se  pro- 
nonça pour  une  seconde  chambre  viagère, 
se  recrutant  par  la  voie  de  l'élection  nationale 
dans  les  grandes  notabilités  politiques,  mi- 
litaires, administratives,  artistiques,  scien- 
tifiques, commerçantes. 

M.  Cauchois-Lemaire,  rédacteur  du  Con- 
stitutionnel depuis  1819,  en  était  devenu 
actionnaire  dans  les  premiers  mois  de  1830. 
Au  mois  d'octobre  1850  il  fut  nommé  ré- 
dacteur en  chef;  il  en  remplissait  les  fonc- 
tions depuis  la  révolution  en  l'absence  de 
Dumoulin,  qui  en  avait  le  titre.  M.  Cau- 
chois-Lemaire s'efforça  de  faire  entrer  ce 
journal  dans  la  voie  toute  nationale  et  toute 
paisible  des  améliorations  progressives.  Il 
voulut  que  l'immense  publicité  dont  cette 
feuille  jouissait  alors  bâtât  le  triomphe, 
non  d'intérêts  privés,  mais  d'intérêts  natio- 
naux. Celait  servir  à  la  fois  le  pays  et  le 
journal  qu'il  dirigeait  :  la  propriété  ne  le 
comprit  pas.  La  direction  de  M.  Cauchois- 
Lemaire  fui  entravée  par  tous  les  moyens; 
il  quitta  la  rédaction  en  chef  le  51  octobre 
1830.  La  marche  suivie  par  ses  successeurs 
lui  permit  toutefois  de  continuer  encore 
quelque  temps  sa  collaboration,  on  le  rap- 
pela même  au  poste  de  rédacteur  en  chef 
pour  l'en  éloigner  deux  mois  après.  Le  7 
décembre  1851 ,  il  fut  obligé  de  recourir  a 
la  publicité  du  National  pour  décliner  la 
responsabilité  future  delà  rédaction  en  chef 
du  journal  le  Constitutionnel  et  annoncer 
qu'il  demeurait  désormais  étranger  à  toute 
collaboration. 

Les  revenus  de  son  action,  dont  il  ne  pos- 
sédait d'ailleurs  qu'une  partie,  composaient 
toute  sa  fortune.  Il  dut  la  vendre  à  cette  épo- 
que, aux  termes  des  statuts  du  Constitution- 
net ,  pour  redevenir  libre  d'utiliser  ailleurs 
ses  études  politiques  et  sa  plume,  à  laquelle 
ce  sacrilice  de  ses  intérêts  laissa  toute  son 
indépendance. 

T.  I.  2*  IMBUE. 


L'arrestation  préventive  de  quelques  écri- 
vains accusés  de  délit  de  presse  ne  le  trouva 
pas  indifférent;  la  lutte  engagée,  en  janvier 
1852,  par  le  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune 
(Germain  Sarrut)  et  soutenue  par  M.  Armand 
Carrel ,  donna  occasion  à  M.  Cauchois-Le- 
maire de  publier  une  lettre  pleine  de  force 
et  de  patriotisme,  qui  ne  fut  peut-être  pas 
sans  influence  sur  le  changement  de  système 
auquel  le  parquet  fut  obligé  de  se  soumettre. 

M.  Cauchois-Lemaire  ne  pouvait  rester 
long-temps  hors  de  la  presse  quotidienne;  il 
fonda,  en  société  de  M.  Rodde  (voir  sa  notice), 
le  journa  le  Bon  Sens,  qui  d'abord  ne  parut 
que  le  dimanche  et  devint  ensuite  quotidien. 
Il  soutint,  dans  cette  feuille,  avec  les  déve- 
loppemens  que  la  révolution  a  rendus  né- 
cessaires,  les  opinions  politiques  de  toute  sa 
vie:  à  l'extérieur,  la  rupture  des  traités  de  la 
sainte-alliance;  —  à  l'intérieur,  la  probité, 
le  désintéressement  mis  au  premier  rang  des 
moyens  de  gouvernement;  l'ordre  et  l'éco- 
nomie dans  bs  finances ,  les  impôts  assis 
sur  des  bases  moins  coûteuses  à  la  moralité, 
à  la  prospérité  du  pays,  et  qui  en  allègent 
le  poids  aux  malheureux  ;  le  commerce  et 
l'industrie  débarrassés  des  entraves  des  pro- 
hibitions et  des  tarifs  prolecteurs.  En  résumé, 
la  réforme  électorale  comme  moyen;  comme 
but,  1  amélioration  du  sort  des  travailleurs; 
le  peuple  admis  à  exercer  les  droits  du  ci- 
toyen à  mesure  qu'il  en  connaît  les  devoirs; 
la  complète  fusion  de  tous  les  rangs  de  la 
société  et  leur  entière  égalité  dans  le  par- 
tage des  charges  et  des  bénéfices  de  la  com- 
munauté; telles  sont  les  vues  politiques  et 
sociales  qui  dirigèrent  M.  Cauchois-Lemaire, 
comme  rédacteur  en  chef  du  Bon  Sens  ;  telles 
sont  les  améliorations  qu'il  poursuivit  de  ses 
constans  efforts,  par  la  seule  voie  de  la  dis- 
cussion et  en  fixantson  poinlde  départ  dans 
les  institutions  existantes. 

La  rédaction  du  Bon  Sens  eut  un  moment 
pénible  pour  M.  Cauchois-Lemaire.  Nous 
voudrions  pouvoir  tirer  le  rideau  sur  sa 
querelle  avec  M.  Raspail ,  rédacteur  en  chef 
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du  Réformateur*,  mais  notre  devoir  est  de 
tout  raconter,  et  quelle  que  soit  notre  estime 
pour  le  savoir  de  M.Raspail,de  dire  que  dans 
cette  circonstance  il  eut  le  tort  d'offenser 
un  des  écrivains  les  plus  recommandables 
dont  s'honore  la  presse  démocratique.  (Voir, 
pour  les  détails,  la  notice  sur  M.  Raspa.il.) 
Un  duel  eut  lieu  ;  M.  Cauchois-Lemaire  fut 
légèrement  blessé:  des  témoins,  hommes 
d'honneur ,  mirent  fin  à  ces  débats,  et  les 
patriotes  se  félicitèrent  de  voir  se  terminer 
cette  querelle  sans  avoir  à  déplorer  aucun 
accident  grave. 

En  octobre  1855,  M.  Cauchois-Lemaire 
est  venu  de  nouveau  prendre  place  sur  les 
bancs  de  la  cour  d'assises,  comme  coupable 
d'avoir  reproduit  textuellement,  dans  le  jour- 
nal le  Bon  Sens,  un  article  emprunté  au 
journal  anglais  le  Sun.  Le  jury  a  été  fidèle  à 
ses  antécédens  (1),  et  M.  Cauchois-Lemaire 
a  été  acquitté. 

A  la  même  époque,  M.  Cauchois-Lemaire 
abandonnait  la  rédaction  du  Bon  Sensel  de- 
venait étranger  à  la  collaboration  de  ce  jour- 
nal... Nous  aimons  à  penser  qu'il  ne  de- 
meurera pas  long-temps  éloigné  de  la  lutte  : 
le  parti  démocratique  est  habitué  à  le  voir 
sur  la  brèche ,  et  M.  Cauchois-Lemaire  n'est 
pas  homme  à  la  déserter  avant  la  fin  du 
combat. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  notice  sans 
dire  que  M.  Cauchois-Lemaire  a  été  mem- 
bre du  comité  de  la  Société  Aide-toi,  qu'il 
coopéra  au  mémoire  présenté  au  roi  le  22 
décembre  1830,  et  rédigea  la  circulaire  de 
la  Société  sur  les  associations  nationales; 
qu'il  fit  partie  aussi  de  la  Société  constitu- 
tionnelle centrale,  dont  il  fut  nommé  prési- 
dent en  janvier  1831  ;  qu'il  avait  appartenu 


au  carbonarisme,  et  fut  député  d'une  vente 
particulière  à  la  vente  suprême  et  membre 
de  celle-ci.  (Voy.  la  notice  Bûchez). 

POLIGNAC  (accuste-jcles-armano-marib, 
de)«). 


Celte  fois  il  n'y  aura  pas  de  discours, 
la  chambre  est  trop  gauche  ;  Hle  nous 
ferait  encore  quelque  maladresse. 

(Paroles  de  M.  de  Polignac.  Saint- 
Cloud,  5  juillet  1830.) 

Il  est  des  hommes  pour  qui  la  postérité  ne 
saurait  commencer  de  leur  vivant;  les  pas- 
sions qu'ils  ont  irritées  ne  laissent  point  de 
juge  impartial  ;  l'histoire  seule  aura  pour  eux 
de  la  justice,  elle  pèsera  dans  sa  froide  et 
équitable  balance  leurs  paroles  et  leurs  ac- 
tions: et  cependant  chacun  veut  prononcer 
sur  ces  hommes  une  sentence  que  chacuu 


(l)  la  Tribune,  la  Gazette  de  l'rance  et  la  Quoti- 
dienne ont  soutenu  <!es  procès  analogues.  Le  premier 
journal  a  été  trois  fois  acquitté  sur  les  plaidoiries  de 
MM  Moulinet  Germain  Sarrut;  les  deux  autres  deux 
fois  sur  les  plaidoiries  de  MM.  Berrycr  cl  de  Genoude. 
Le  parquet  n'en  persiste  pas  moins  dans  son  système 
uusti'e  contre  la  presse. 


(t)  Kxtraitdn  Dictionnaire  véridique  des  originel  det 
masons  nobles,  par  M.  Lainé;  Paris,  1818,  tome  2, 
pages  529 — 530  : 

t  Le  bourg  de  Polignac,  au  diocèse  du  Puy  en  Velay, 
ayant  titre  de  vicomié,  a  donné  son  nom  a  l'ancienne  et 
illustre  maison  de  Polignac.  Le  vicomte  de  Polignac 
avait  la  seconde  place  fixe  et  la  seconde  voix  aux  états 
du  Languedoc.  Les  seigneurs  de  la  première  race  des 
vicomtes  de  Polignac  étaient  appelés  les  rois  des  mon- 
tagnes, du  temps  de  la  guerre  des  Albigeois.  Vers 
t'ao  886,  Armand  ler,  vicomte  de  Polign  ic  ou  de  Velay, 
unit  Saint-Paulian  à  son  domaine.  De  lui  descendait  en 
ligne  directe  et  masculine  Ilandon  dit  Armand  IX  ,  dix- 
neuvième  vicomte  de  Polignac,  qui  mouruten  avril  1421. 
Sa  sœur  Walpurge,  vicomtesse  du  Polignac ,  épousa 
Guillaume  III,  baron  de  Chalençon,  avec  lequel  elle 
fonda  la  seconde  race  des  vicomtes  de  Polignac ,  qui 
s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jour*.. .  Jules,  comte  de  Ito- 
lignac,  marquis  de  Mancini,  a  obtenu,  le  20  sep:embre 
1780,  le  brevet  de  duc  héréditaire.  » 

On  lit  dans  les  Elrennes  à  la  noblesse,  Londres  cl  Pa- 
ris, an  III,  p.  173  et  su  vantes  : 

t  Le  véritable  nom  de  la  famille  de  Polignac  ,  qui 
existe  aujourd'hui,  est  Cballençon.  Le  duc  de  Polignac, 
si  fameux  et  si  enrichi  par  les  exploits  de  son  épouse, 
n'est  point  de  l'ancienne  maison  de  Polignac,  qui  est 
éieinte  en  la  personne  de  François- Alexandre ,  comte 
de  Polignac,  licutenant-flénéral  des  armées  du  roi,  mort 
en  1785;  et  quand  il  serait  de  cette  famille  il  n'appar- 
tien.lrait  pas  à  des  aïeux  bien  respectables.  Nous  altos» 
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roit  dictée  par  l'équité.  Nous-mêmes,  après 
voir  reconnu  la  difficulté  d'asseoir  un  juge- 
nent  sans  haine  comme  sans  affection  sur 
e  prince  de  Polignac,  nous  osons  ne  pas 
îous  borner  au  simple  rôle  de  narrateurs, 
*t  nous  tentons  d'apprécier  et  son  caractère 
?t  sa  vie. 

A  notre  avis,  le  prince  de  Polignac  est  un 
jorame  qui  a  tout  sacriûé  à  une  seule  pensée, 
le  triomphe  du  système  aristocratique.  11  a 
tout  sacrifié  à  l'amour  de  ce  système,  dont 
il  s'était  fait  une  religion.  Inintelligent  des 
hommes  et  des  choses  de  son  époque ,  il  a 
voulu  faire  rétrograder  le  siècle,  et  dans  sa 
bonne  foi  de  grand  seigneur,  il  se  disait  au 
fond  de  sa  pensée  intime...  Périsse  la  France 
plutôt  que  l'aristocratie.  Ce  fut  chez  lui  une 
idée  fixe,  une  monomanie  pour  laquelle  il  a 
joué  sa  fortune,  sa  liberté,  mis  sa  téte  en 
jeu,  et  perdu  la  vieille  monarchie  fran- 
çaise Si  un  siècle  pouvait  rétrograder,  s'il 

le  prouver  :  Les  Polignac  croient  descendre  de  l'empe- 
reur romain  A  vil  us,  et  être  de  la  famille  des  Apolli- 
naire On  sait  que  le  célèbre  Sidoine  Apollinaire,  gou- 
verneur de  Rome,  patrice,  évêque  de  Clermont,  poèie, 
littérateur  et  saint,  était  aussi  gendre  de  cet  empereur 
Avilus  (I),-  mais  on  ne  sait  pas  comment  les  vicomtes 
de  Polignac  descendaient  de  ce  saint  évêque,  et  cette 
descendance  n'a  jamais  existé  que  dans  la  cervelle  de 
quelques  romanciers  généalogistes  et  des  nobles  vicom- 
tes de  Polignac,  dont  quelques-uns,  surtout  dans  ces 
derniers  temps,  pour  s'en  faire  accroire,  ont  affecté  de 
porter  le  nom  de  Sidoine  Apollinaire.  L'avant-dernier 
i  omte  de  Polignac,  mort  en  1739,  portail  ce  nom  que 
les  anciens  seigneurs  de  Polignac  n'ont  jamais  pris... 
Armand  I"  fut  le  premier  usurpateur  qui  rendit  héré- 
ditaire dans  sa  famille  la  charge  de  vicomte.  Ces  vi- 
.  omtrs,  qui  dans  l'origine  n'étaient  que  des  subordon- 
nés des  comtes  chargés  de  faire  n  ndre  la  justice  (fans 
leur  département,  y  avaient  usurpé  l'autorité  royale, 
et  s'étaient  attribué  tous  les  droits  qu'ils  voulaient  éta- 
blir sur  leurs  vassaux  :  ils  furent  long-temps  voleurs 
et  brigands  sur  les  chemins,  et  dans  l'excès  de  leur  or- 
gueil ils  prirent  le  titre  de  roi  de»  montagnes.  On  va 
voir  quelle  était  la  noble  occupation  de  ces  rois;  Man- 
drin eût  été  un  héros  auprès  d'eux.  Armand  IV,  avec 
ses  deux  fds  Pons  et  Héracle,  arrêtait  tons  les  pastans 

(i)  Aiaii,  même  dant  la  famille  Polignac,  il  y  eut  ta  «cclé- 
•iaitiqut*  marié». 


eût  réussi,  l'oligarchie  européenne  lui  eut 
élevé  une  statue  d'or  ;  il  a  succombé ,  le  siècle 
a  obéi  au  torrent  populaire  dont  rien  ne  sau- 
rait arrêter  le  cours ,  et  le  fort  de  Ham  a  ét<; 
la  roche  tarpéienne  du  ministre  vaincu;  et 
là,  croyez-nous,  ce  ne  sont  point  ses  titres, 
ses  honneurs,  ses  dignités,  sa  fortune,  sa 
liberté  même  qu'il  regrette  ;  mais  la  défaite 
de  l'aristocratie  sur  laquelle  il  pleure,  comme 
sur  une  grande  Ninivedont  aucun  architecte, 
quelque  habile  qu'il  soit,  ne  saurait  relever 
les  murs  détruits ,  les  palais  écroulés. 

Charles  X  et  le  prince  de  Polignac,  ce 
sont  deux  hommes  en  retard  de  quelques 
générations;  deux  intelligences  créées  pour 
une  autre  époque,  deux  grands  débris  d'un 
autre  âge  qui,  échappés  au  naufrage,  crurent 
pouvoir  reconstituer  pour  eux  une  société  à 
leur  guise,  et  que  la  société  nouvelle  a  re- 
jetés au  rivage  comme  ne  pouvant  plus  s'as- 
similer à  elle.  Mais  cette  société  n'a  pas  le 

sur  les  chemins,  et  les  rançonnait  ;  ce  qui  détermina 
l'évéque  du  Puy  à  lui  faire  la  guerre.  La  paix  s'ensui- 
vit. «  Slais  à  peine  élail-elle  conclue,  disent  les  ailleurs 
<  de  {'Histoire  du  Languedoc,  que  les  vicomtes  recoin- 
•  mençaieni  leur  s  hostilités  et  leurs  brigandages...  Ils 
t  commirent  une  infinité  de  ravage*  et  de  vexations 
t  dans  lout  le  pays.  »  Six  fois  de  suite,  dans  l'espace 
de  neuf  à  dix  ans,  ce  vicomte  et  ses  fils  traitèrent  avec 
l'évéque,  jurèrent  solennellement  de  mettre  bas  les  ar- 
mes, et  de  ne  plus  voler  sur  les  chemins.  Six  fois  ils 
manquèrent  à  leur  parole  et  recommencèi  ent  leurs 
biigandages.  Pons,  fils  d'Armand  IV,  dévastait  les 
campagnes,  volait  sur  les  chemins,  pillait  les  églises  ci 
'es  monastères,  brûlait  les  villes  ou  les  rançonna  t.. 
Héracle,  qui  succéda  à  Pons,  se  montra  aussi  scélérat 
que  lui;  il  mit  à  feu  et  à  sang  les  villes  de  Saint-Ger- 
main itde  Brioude,  en  Auvergne,  uniquement  pour 
s'enrichir  du  pillage.  Mais  la  peur  de  l'enfer  vint  bien- 
tôt troubler  l'ame  de  ce  brigand.  Il  eut  l'imbtcilliié,  en 
1181,  de  se  laisser  fouetter  par  un  prêtre  à  grands 
coups  de  verges,  à  la  porte  de  l'église  de  Brioude ,  de 
faire  plusieurs  donations  à  celle  église  pour  le  salut  de 
son  ame,  et  de  se  donner  lui-même  aux  chanoines.  » 

Nous  n'avons  fuit  ces  citations,  longues  sans  doute, 
que  pour  prouver  que  les  Polignac,  si  fiers  de  leur 
naissance,  si  vains  de  leur  origine,  si  orgueilleux  de 
leurs  ancêtres,  avaient  plutôt  besoin  de  réclamer  l  in- 
dulgi  nce  des  souvenirs  que  de  s'appuyer  sur  des  litres 
de  famille. 
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droit  de  les  maudire       Car  eux  aussi  ils 

furent  peut-être  des  hommes  providentiels. 

Auguste-Jules- Armand-Marie .  prince  de 
Polignac,  est  fils  du  comte  Jules  de  Polignac, 
fait  duc  héréditaire  en  1780,  et  mort  à  Saint- 
Pétersbourg  le  21  septembre  1817.  11  eut 
pour  mère  Yolande-Marlinc-Gabrielle  de 
Polastron,  mariée  au  comte  Jules  dès  1767, 
à  l'âge  de  dix-huit  ans,  et  vint  au  monde  en 
1780,  lorsque  cette  dame  était  déjà  gouver- 
nante desenfans  de  France.  Nous  ne  sommes 
point  chroniqueurs,  mais  bien  biographes, 
et  nos  lecteurs  comprendront  que  nous  ne 
nous  fassions  pas  les  échos  de  tous  les  bruits 
de  salon  et  de  boudoir  qui  amusèrent  alors  et 
la  cour  et  la  ville;  toutefois  ils  ne  sont  pas 
entièrement  à  dédaigner,  car  ils  peuvent 
servir  à  expliquer  l'affection  toute  particu- 
lière que  Charles  X  a  témoignée  de  tout  temps 
au  prince  Jules  de  Polignac.  Sa  première  en- 
fance s'écoula  au  milieu  des  plaisirs  de  la 
cour  de  Marie-Antoinette  et  du  comte  d'Ar- 
tois ,  mais  à  peine  avait-il  atteint  sa  douzième 
année  qu'il  fallut  songer  à  de  plus  sérieuses 
affaires.  La  Bastille  prise,  M.  le  comte  d'Ar- 
tois jugea  prudent  de  quitter  la  France,  et 
partit  dans  la  nuit  du  16  au  17  juillet,  en 
même  temps  que  madame  Polignac,  son 
mari  et  ses  enfans. 

Réfugiée  d'abord  en  Suisse,  madame  Po- 
lignac conduisit  successivement  sa  famille  à 
Turin,  à  Rome,  à  Venise,  puis  à  Vienne,  où 
son  mari  devint  l'agent  des  princes.  Après 
quatre  ans  d'espérances  déçues,  elle  mourut 
(  9  décembre  1793).  Catherine  II  donna  à 
cette  famille  des  terres  en  Ukraine,  et  Paul  Tr 
une  slarostie  assez  considérable  en  Lilhua- 
nie,que  l'empereur  augmenta  encore  quand, 
sur  leur  demande,  il  accorda  au  duc  et  à  ses 
(>nfans  des  lettres  de  naturalisation. 

Vers  1797,  la  santé  de  madame  de  Cuiche 
(1)  et  de  l'épouse  d'Armand  (2)  souffrant  de 
l'air  froid  et  marécageux  du  pays,  on  leur 


(1)  Sœur  du  prioce  de  Polignac. 

(2)  Frère  aîné  du  grince  de  Polignac. 


conseilla  les  eaux  de  Pyrmont  près  de  Miid*- 
ter.  La  famille  se  divisa  :  Armand  voulut  ac- 
compagner sa  femme  et  Jules  sa  sœur.  Tôt 
quatre  arrivèrent  à  Munster.  Ils  séjournè- 
rent dans  cette  ville  pendant  environ  si* 
mois.  Appelée  par  son  père  en  France,  à 
il  résidait  depuis  plusieurs  années ,  pour  re 
cueillir  une  succession,  l'épouse  d'Annan 
dut  quitter  son  mari ,  elle  vint  seule. 

D'un  autre  côté,  madame  de  Guiche,  prtv 
sée  par  la  duchesse  Dewonshire,  sa  parentr 
et  son  amie,  passa  en  Angleterre ,  suivie  & 
ses  deux  frères.  Tous  se  rendirent  auprès  di. 
comte  d'Artois,  qui  à  cette  époque  croyait 
avec  les  émigrés  que  le  premier  consul  ré- 
signerait son  pouvoir  entre  les  mains  des 
Bourbons.  Le  prince  envoya  madame  de 
Guiche  en  France.  Cette  dame  vil  Joséphine 
et  Joséphine  osa  parler  au  consul  delad^ 
marche  de  la  duchesse  ;  mais  celle-ci  reçc: 
l'ordre  de  repasser  en  /  ngleterre.  Arrivé 
à  Londres,  elle  y  trouva  ses  deux  frères 
avec  lesquels  elle  partit  aussitôt  pour  Edim- 
bourg^ 1) 

A  Edimbourg,  les  deux  frères  retrouvr 
rent  le  comte  d'Artois,  qui  fit  de  Jules  un  tir 
ses  aides-de-camp. 

Six  ans  s'écoulent ,  et  le  bruit  se  répaoi 
soudain  en  Angleterre  que  les  républicain* 
sont  d'accord  avec  les  royalistes  pour  chan 
ger  le  gouvernement  de  France  ;  que ,  si  o 
n'est  le  premier  consul ,  les  gouvernans  sont 
disposés  à  concourir  au  rappel  des  Bourbon* 
que  Moreau  consent  à  prêter  son  nom  au 


(1)  Ce  voyage  leur 

Un  jour,  par  un  temps  froid,  arrêtée  peod»w  A- 
voyage  dans  une  auberge  pour  faire  prendre  «j»^*- 
nourriture  à  son  rnfart,  Mme  de  Guiche  son  va  mo- 
ment de  la  chambre  où  elle  avait  fait  allumer  du  feo. 
et  y  lai  se  sa  fille  seule.  Elle  est  tout  à  coup  rappel* 
par  les  cris  déchirans  de  celte  malheureuse  enfuir 
Elle  la  trouve  tout  en  feu  ;  elle  est  bientôt  «  mbi  a  -  • 
elle-même  en  voulant  secourir  sa  fille.  Ses  frères,  re- 
tenus dans  la  cour,  accourant  à  leurs  cris,  les  trou-  «• 
rent  toutes  deux  se  débattant  contre  les  flammes  q» 
les  dévorait  m,  et  à  peu  de  jours  de  là  toutes  deux  pt- 
t  irent  des  suites  de  ce  cruel  événement. 
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mouvement  qui  se  prépare.  Pichegru  et 
George  sont  à  Paris.  Armand  y  vient  sous 
le  prétexte  de  voir  sa  femme  ;  Jules  s'y  rend 
aussi  pour  retrouver  son  frère.  Où  va  loger 
Armand  à  son  arrivée?  Chez  George.  Qui 
va  au-devant  de  Jules?  Armand  et  George. 
Quels  sont  les  hommes  que  Jules  recherche? 
George,  Pichegru,  le  marquis  de  Rivière  et 
les  diflérens  conspirateurs.  Le  27  février  et 
le  3  mars  1804,  tous  deux  sont  arrêtés,  Ar- 
mand chez  madame  Dumesnil,  rue  St. -Denis, 
n.°  29;  et  Jules  chez  madame  La  Bruyère, 
rue  des  Quatrc-Fils,  n.°  8.  Mis  en  jugement, 
les  deux  frères  furent  habilement  défendus 
par  l'avocat  Guichard.  Lorsque,  après  les 
plaidoiries,  le  président  eut  demandé  aux 
accusés  s'ils  avaient  à  ajouter  quelque  chose 
pour  leur  défense,  Armand  dit  : 

<  Je  n'ai  plus  qu'un  seul  vœu  à  faire  ;  c'est 
que  si  le  glaive  que  vous  suspendez  sur  nos 
tôles  doit  menacer  l'existence  de  plusieurs 
des  accusés,  en  faveur  au  moins  de  sa  jeu- 
nesse ,  si  ce  n'est  en  faveur  de  son  innocence, 
sauvez  mon  frère ,  et  faites  retomber  sur  moi 
tout  le  poids  de  votre  courroux.  > 

Jules  prit  aussitôt  la  parole  :  c  Je  vous 
prie,  messieurs,  que  ce  que  vous  a  dit  mon 
généreux  frère  ne  vous  engage  point  à  avoir 
égard  à  tous  les  vœux  qu'il  vous  a  adressés 
en  ma  faveur.  Je  le  répète  au  contraire,  et 
avec  plus  de  justice;  si  l'un  de  nous  doit 
succomber,  s'il  en  est  temps  eucore,  sauvez- 
le;  rendez* le  aux  larmes  de  son  épouse: je 
n'en  ai  point.  Comme  lui ,  je  sais  braver  la 
mort;  trop  jeune  encore  pour  avoir  goûté  la 
vie,  puis-je  la  regretter?  » 

Armand  reprit  vivement  :  c  Non,  non,  tu 
as  une  carrière  à  parcourir ,  c'est  moi  qui 
dois  périr.  » 

Les  deux  frères  furent  condamnés  le  9 
juin,  Armand,  comme  convaincu  d'avoir  pris 
part  à  la  conspiration  et  Cavoir fait  dans  le 
dessein  du  crime,  à  la  peine  de  mort,  et  Jules, 
comme  coupable  seulement  d'avoir  pris  part 
à  la  conspiration,  à  deux  années  d'empri- 
sonnement. Napoléon  commua  la  peine  d'Ar- 


mand en  celle  de  la  déportation ,  qui  devait 
s'effectuer  dans  un  délai  de  quatre  ans, pendant 
lesquels  ledit  Armand  de  Potignac  tiendrait 
prison  au  fort  de  Ham,  où  le  condamné  Jules 
sonfrère subirait  aussi  sapeine.  En  1805,  ils 
furent  ramenés  au  Temple.  Long-temps  en- 
core madame  la  comtesse  Armand  ne  put  les 
voir;  mais  madame  Gichl  intéressa  son  frère, 
le  comte  Réal,  au  sort  de  cette  darne  et 
obtint  pour  elle  la  permission  de  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  la  prison. 

Bientôt  il  leur  fallut  quitter  le  Temple, 
destiné  à  l'établissement  d'un  ministère.  Ar- 
mand et  Jules  exprimèrent  à  cette  occasion 
leurs  regrets  dans  une  romance  qu'ils  remi- 
rent à  Alphonse,  l'uîné  des  enfans  Giehl. 
Voici  cette  romance,  dont  les  paroles  sont 
attribuées  à  Jules  et  la  musique  à  Armand: 


Adiru,  prison,  adieu,  fatal  abîme, 
Coufïrc  d'enfer,  véritable  tombeau, 
Hideux  séjour  d'innocence  et  de  crime. 
Où  l'espoir  même  a  perdu  son  flambeau  ! 

C'est  dans  vos  murs  que  mn  jeunes  années, 
Sous  les  combats  du  malheur  et  du  temps. 
De  songes  vains  constammen 
Livraient  mon  front  au  ravage  dis 


Ah!  Polignac  !  si  la  fortune  amie 
Sur  ton  chemin  répand  un  jour  des  fleurs, 
Sans  oublier  ta  poursuite  ennemie. 
Suis  les  leçons  que  dictent  les  malhenrs. 

De  l'infortune  écarte  les  alarmes, 
Défends  les  cœurs  qn'ellc  cherche  a  blesser  ; 
Il  est  bien  doux  d'essayer  quelques  larmn; 
11  est  affreux  de  les  faire  couler. 


Repousse  an  loin  les  funestes  pensée» 
De  la  vengeance  aux  regards 
Ne  te  sonviens  de  tes 
Que  pour  apprendre  a 


De  tes  douleurs  retraçant  la  mémoire, 
Si  l'amitié  voulait  la  buriner, 
Que  ces  mots  seuls  composent  ton  histoire  : 
•  Il  sut  souHttr  et  sut  tout  pardonner, . 


Du  Temple  les  deux  frères  furent  conduits 
à  Vincennes,  où  ils  étaient  moins  à  l'aise  sans 
doute  que  dans  la  prison  de  Paris;  mais 
qu'ils  se  soient  plaint  plus  tard  de  la  surveil- 
lance dont  on  les  avait  entourés,  ce  fut  in- 
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juste  ;  car  ils  jouirent  d'assez  de  liberté  pour 
établir  une  correspondance  secrète  et  roya- 
liste avec  M.  de  Sarabucy ,  M.  de  Boulogne, 
évêque  de  Troycs ,  M.  Mayaud  de  Lepan , 
négociant  de  Tours,  MM.  Girard,  Saint-Mi- 
chel, Marie  de  Lisle,  libraire. 

Profitant  du  mariage  de  l'archiduchesse 
Marie-Louise ,  ils  demandèrent  à  être  trans- 
férés dans  une  maison  de  santé  ;  et  le  23 
juin  1810,  ils  entrèrent  dans  l'établisse- 
ment de  MM.  Dubuisson  et  Pressai,  rue  du 
Faubourg-St-Antoine,  où  ils  restèrent  jus- 
qu'au 22  juillet  1812,  qu'un  ordre  de  la  po- 
lice les  fit  transporter  dans  la  maison  de 
M.  Théodore  de  Pyrou,  impasse  Longue- 
Avoine. 

Dans  ces  différentes  retraites,  ils  n'avaient 
pas  cessé  leur  correspondance  avec  les  ha- 
bitais de  Hartwcll.  Ce  fut  chez  M.  de  Pyrou 
qu'ils  virent  Mallet,  dont  ils  connurent  pro- 
bablement les  projets  ;  mais  leur  circonspec- 
tion les  sauva. 

Enfin,  en  181-4,  à  l'approche  des  armées 
étrangères,  ils  s'évadèrent  et  coururent  à 
Vesoul  rejoindre  M.  le  comte  d'Artois  ,  qui 
les  accueillit  comme  des  serviteurs  éprouvés 
et  les  envoya  à  Paris,  où,  des  premiers  avec 
M.  de  Sémallé ,  le  31  mars,  ils  arborèrent  le 
drapeau  blanc. 

Après  cette  époque,  Louis  XV111  nomma 
le  comte  Jules  maréchal-de-camp ,  grand'- 
croix  de  Saint-Louis,  officier  de  la  Légion- 
d'Ilonneur  et  le  décora  du  cordon  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit. 

Envoyé  successivement  dans  la  dixième 
division  militaire,  à  Toulouse ,  comme  com- 
missaire extraordinaire ,  et  nommé  ministre 
plénipotentiaire  à  Munich ,  où  il  ne  se  rendit 
point,  M.  de  Polignac,  alla  ensuite  à  Rome, 
chargé  d'une  mission  secrète  de  Louis  X  V III, 
et  de  plus  ayant  pouvoir  officiel  de  deman- 
der le  rétablissement  des  évèchés  suppri- 
més sous  l'empire. 

Il  se  trouvait  à  Paris  au  mois  de  mars  1815 
et  suivit  le  roi  à  Gand.  Mais,  sachant  qu'un 
assez  grand  nombre  de  royalistes  erraient 


sur  les  frontières  de  la  Suisse,  il  les  rejoignit 
par  ordre  du  roi,  avec  le  titre  de  commis- 
saire près  de  la  cour  de  Turin.  Alors  l'armée 
sarde,  sous  le  commandement  du  général 
Latour,  pénétrait  en  France.  Il  la  suivit. 

Tandis  que  le  général  Latour  attaquait  le 
corps  d'armée  du  maréchal  Suchet ,  à  Chani- 
béri ,  le  comte  Jules  partit  pour  le  château 
des  Marches,  situé  du  côté  de  France,  à  trois 
lieues  de  Chambéri,  appartenant  aux  dames 
deLagarde  et  alors  au  pouvoir  des  Français. 
H  y  entra  secrètement.  Reconnu  cependant  et 
arrêté  par  un  détachement  du  14e  régiment 
d'infanterie,  les  soldats  voulaient  le  fusiller: 
et,  s'il  échappa  à  la  promptitude  de  leur  jus- 
tice, il  ne  le  dut  qu'à  l'intervention  et  à  la 
fermeté  d'un  capitaine  du  régiment  auquel 
ces  soldats  appartenaient. 

Conduit  à  Chambéri ,  il  sut  intéresser  le 
maréchal  Suchet  à  son  sort.  Bientôt  le  ma- 
réchal, sous  le  prétexte  de  faire  conduire  le 
prisonnier  au  fort  Barreau,  lui  fournit  les 
moyens  de  s'évader  et  de  rejoindre  l'armer 
piémon  taise. 

Quand  le  château  des  Marches  fut  tombé 
au  pouvoir  des  Sardes,  le  comte  Jules  y  re- 
vint. Il  donna  ses  premiers  soins  à  la  forma- 
tion de  son  état-major,  qu'il  composa  de 
MM.  de  Genoude  que,  dans  ce  temps-là , on 
nommait  Genou  (voir  sa  notice.)  Colomb 
d'Arcine  ,  major  d'infanterie,  aujourd'hui 
maréchal-de-camp;  Du  boy  s,  receveur  prin- 
cipal des  domaines ,  et  M...,  simple  douanier. 
Le  général  Latour  s'étant  emparé  de  Gre- 
noble ,  après  un  siège  de  sept  heures ,  le  6 
juillet ,  le  comte  Jules  ne  tarda  pas  à  s'y  ren- 
dre ,  suivi  de  son  état-major.  Ce  n'est  à  pro- 
prement parler  qu'à  partir  de  cette  époque 
que  le  commissaire  du  roi  commença  à 
prendre  quelque  consistance ,  pareeque  l'an- 
cienne noblesse ,  les  prêtres  actifs  et  les  cal- 
culateurs d  evénemens  se  montrèrent  dès 
lors  dans  son  antichambre. 

En  homme  adroit  et  au  moyen  de  pro- 
messes fallacieuses,  le  comte  Jules  décida 
une  trentaine  de  jeunes  gens,  pour  la  plu- 
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part  des  familles  de  l'aristocratie ,  à  monter 
à  cheval,  parés  d'un  brassard  blanc,  qui 
l'accompagnèrent,  par  la  côte  Saint-André 
et  Vienne,  à  Lyon.  Là,  il  leur  déclara  qu'il 
ne  pouvait  différer  son  départ  pour  Paris, 
et  les  engagea  à  s'y  rendre  de  leur  côté , 
leur  promettant  à  tous  sa  protection  et  des 
emplois.  Plusieurs  d'entre  eux  pourraient 
dire  comment  il  tint  ses  promesses. 

Après  le  retour  du  roi,  le  comte  Jules  fut 
chargé  de  pouvoirs  extraordinaires  pour 
éorganiser  la  Provence  etleDauphiné.  Son 
dévouement  fut  récompensé  par  la  pairie, 
le  17  août  1815. 

En  1816,  il  épousa  miss  Campbell,  riche 
écossaise  ,  professant  le  papisme ,  et  fut 
nommé  aide-de-camp  de  Monsieur.  Gomme 
pair,  il  refusa  de  prêter  son  serment,  qu'il 
croyait,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  collègues, 
blesser  les  intérêts  de  la  religion. 

Le  roi  dissipa  leurs  doutes  en  leur  disant 
i  es  paroles  dans  son  discours  d'ouverture  de 
la  session  de  1810  :  «  Attaché  par  notre 
conduite,  comme  wous  le  sommes  de  cœur, 
îux  divins  préceptes  de  la  religion ,  soyons- 
le  aussi  à  cette  Charte,  qui,  sans  toucher  au 
logme ,  assure  à  la  foi  de  nos  pères  la  pré- 
éminence qui  lui  est  due,  et  qui,  dans  l'or- 
ire  civil,  garantit  à  tous  une  sage  liberté.  > 
Une  lettre  écrite  en  cour  de  Rome,  au  nom 
Ju  roi,  par  l'ambassadeur  de  sa  majesté, 
renfermait  les  mêmes  sentimens;  il  y  est 
lit  :  «  Que  le  serment  prêté  par  sa  majesté 
très  chrétienne  ne  saurait  porter  aucune 
Atteinte ,  ni  aux  dogmes  ni  aux  lois  de  l'é- 
glise, qu'il  n'est  relatif  qu'à  ce  qui  concerne 
l'ordre  civil.  >  Les  doutes  furent  dissipés,  et 
le  serment  prêté. 

Comme  pair  M.  de  Polignac  a  rarement 
pris  la  parole;  toutefois  il  s'est  élevé  avec 
force  contre  le  projet  de  loi  relatif  au  chan- 
gement de  l'année  financière,  et  plus  tard, 
parla  en  faveur  de  l'adoption  du  projet  de 
loi  relatif  aux  élections.  11  trouva  «  dans  les 
fausses  doctrines  de  notre  siècle  ta  cause  de 
ous  les  maux  qui  nous  menaçaient.  Ces 


doctrines,  dit-il,  accréditées  par  l'orgueil  des 
hommes,  soutenues  parla  corruption  qu'elles 
favorisent,  font  circuler  leurs  poisons  dans 
toutes  les  classes ,  déplacent  les  notions  du 
bien  et  du  mal ,  refroidissent  les  cœurs , 
exaltent  les  esprits,  et  préparent  le  boule- 
versement des  empires.  Enivrée  de  leurs 
principes,  une  société  nouvelle  s'élève  au 
milieu  des  sociétés  antiques.  Eclairée,  s'il 
faut  l'en  croire ,  de  lumières  supérieures , 
elle  s'isole,  elle  brise  tous  les  liens,  et  peur 
établir  son  indépendance  absolue  sur  la  ruine 
de  tout  pouvoir,  elle  appelle  à  son  secours 
l'athéisme ,  l'anarchie  et  le  poignard  des 
Sand,  des  Tistlewood  et  des  Louvel.  Les 
zélateurs  de  ces  doctrines  impies  avaient 
bien  jugé  les  avantages  qu'ils  pouvaient  es- 
pérer  de  la  loi  du  5  lévrier  1817.  Déjà  ils 
envahissaient  la  puissance ,  déjà  leurs  hon- 
teux coryphées  se  présentaient  au  grand 
jour,lorsqu'enfin  on  sentit  qu'il  était  temps 
d'arrêter  leurs  funestes  desseins.  On  a  vu 
les  efforts  de  tout  genre  qu'ils  ont  tentés  pour 
se  soustraire  à  l'arrêt  prononcé  contre  eux 
par  l'opinion  de  la  France  entière  :  insinua- 
tions perfides  et  mensongères  contre  les 
amis  de  l'ordre  et  de  la  légitimité,  argumens 
astucieux  pour  tromper  la  religion  des  hom- 
mes paisibles;  tentations  violentes  contre  la 
tranquillité  publique,  rien  n'a  été  épargné 
par  eux,  et  cependant  ils  ont  succombé, 
parecque  la  partie  saine  de  la  natiou  les  re- 
poussait. La  loi  qu'ils  défendaient  est  désor- 
mais jugée  ;  il  ne  reste  qu'à  examiner  si  le 
projet  qu'on  propose  d'y  substituer  remplit 
les  conditions  nécessaires  à  une  loi  de  cette 
nature  et  de  cette  importance.  Pour  juger 
de  son  mérite,  on  pourrait  être  tenté  de  cher- 
cher des  points  de  comparaison  dans  un  pays 
voisin,  dont  la  prospérité  donne  à  penser 
que  son  gouvernement  est  le  plus  parfait 
possible.  Mais  si  l'on  peut  y  trouver  d'utiles 
exemples,  il  faut  se  garder  de  négliger  les 
différences  importantes  qui  se  rencontrent 
dans  la  position  des  deux  pavs.  L'examen 
de  ces  différences  conduit  à  penser  qu'en 
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France  les  institutions  doivent  être  plus  con- 
centrées, plus  fortes,  phis  monarchiques, 
pour  défendre  le  gouvernement  des  influen- 
ces extérieures  dont  l'Angleterre  n'a  rien  à 
redouter,  et  pour  compenser  le  défaut  ab- 
solu d'une  aristocratie  fondée  sur  des  bases 
solides  et  durables.  Le  projet  à  l'avantage 
de  profiter  de  la  seule  aristocratie  que  la 
révolution  ait  laissé  subsister  en  France , 
l'aristocratie  de  la  propriété.  Le  double  vote 
qu'il  lui  accorde  est  une  faveur  importante , 
mais  qui  ne  détruira  pas  cependant  l'in- 
fluence qu'il  est  nécessaire  de  laisser  à  la 
classe  moyenne  des  propriétaires.  A  côté  de 
celte  amélioration  précieuse,  le  projet  pré- 
sente sans  doute  quelques  défauts,  résultat 
nécessaire  de  la  précipitation  avec  laquelle 
il  a  été,  pour  ainsi  dire,  improvisé  au  milieu 
d'une  discussion  orageuse;  mais  tel  qu'il  est, 
et  outre  les  avantages  qui  doivent  motiver 
son  adoption,  il  contient  les  germes  d'un 
perfectionnement  que  ce  premier  retour  aux 
vrais  principes  donne  lieu  d'espérer.  »  Après 
ce  discours,  l'orateur  vota  l'adoption  du 
projet. 

En  1823 ,  le  comte  Jules ,  nommé  à  l'am- 
bassade d'Angleterre ,  commença ,  dans  ses 
actes ,  à  prendre  le  titre  de  prince  du  Saint- 
Empire  romain,  que  lui  avait  accordé  le 
pape,  sans  doute  en  reconnaissance  des  rap- 
ports qui  avaient  exislés  entre  eux  en  1814 
Une  ordonnance  du  roi ,  du  30  juillet  1822, 
l'avait  autorisé  à  prendre  ce  titre. 

Veuf,  le  prince  romain  se  remaria,  au  com- 
mencement de  1825,  à  madame  la  marquise 
de  Choiseul,  Anglaise,  de  la  famille  Parkin, 
veuve  du  marquis  de  Choiscul,  aide-de-camp 
du  duc  de  Berri. 

Après  cette  seconde  union  avec  une  étran- 
gère, M.  de  Polignac  acquit  le  château  de 
Millemout  pour  le  prix  d'un  million  toute 
espèce  de  frais  compris. 

C'est  pendant  le  cours  de  cette  année 
1825  que  M.  de  Villèle  eut  la  faiblesse  de 
laisser  consommer,  au  profit  de  M.  le  prince 
de  Polignac,  l'aliénation  du  domaine  de 


Fenestrange,  situé  dans  le  département^ 
Meurthe.  Quelques  explications  à  ce  m 
nous  paraissent  nécessaires. 

Profilant  de  la  faveur  de  sa  femme, S 
duc  de  Polignac  se  fit  donner,  en  178 
baronnie  de  Fenestrangcs  ,  moymmt 
nonce;  cette  finance,  fort  au  dessous  i* 
valeur  du  bien ,  puisqu'on  l'estimait  et  qnV 
l'estime  encore  un  million  huit  cent  mt; 
francs,  n'entra  point  au  trésor,  malgré 
quittance  délivrée,  et  l'Assemblée  cm 
tuante,  par  son  décret  du  18  février  \'â\ 
ordonna  la  révocation  de  cette  aliénation i 
domaine.  A  la  restauration,  leprmrerh 
cha  à  recouvrer  cette  propriété;  ilftlhitètP 
engagislc,  et  sa  famille  ne  l'avait  pas  été.  U 
parti  ultra,  dont  le  prince  était  un  des 
ayant  acquis  de  la  puissance  par  J'aTénemn 
de  Charles  X  au  trône,  et  M.  de  Villèle ét.u 
ministre,  il  s'adressa  à  cette  excellence  f 
n'osant  rien  prendre  sur  elle,  lui  con*1^ 
de  former  une  demande  au  petit  tribunal  J 
Sarrebourg.  Ce  tribunal  lui  appliqua  I 
lois  en  faveur  des  engagisles  réels,  et  il  < 
tra  en  possession.  Le  domaine  se 

hâtait": 

peler  de  ce  jugement  ;  mais  le  désistent' 
du  préfet,  ordonné,  dit-on,  par  M.  de  G* 
bières,  le  valida  presque  aussitôt. 

A  partir  de  ce  moment ,  les  désirs 
prince  n'eurent  plus  de  bornes.  Soutenu^ 
les  papistes  et  par  la  coterie  anglaise  m» 
de  Wellington,  il  futappélé,  par  le  roi.  ^ 
août  1829,  au  ministère  des  affaires  éW 
gères  et  à  la  présidence  du  conseil.  P^1 
même  ordonnance,  Charles  X  confia  à  P' 
Labourdonnaye  l'intérieur,  à  M.  de  ^ 
voisier  la  justice,  à  M.  de  Bourmont  laf^n 
à  M.  de  Chabrol  les  finances,  à  M-  de** 
bel  l'instruction  publique ,  tous  bomflfc  ' 
voués  à  la  faction  religieuse.  (1) 
Un  cri  d'indignation  se 

fit  entend  ' 

France.  On  se  rappela ,  pour  ne  j>arler  f 

{i)  Pendant  ses  six  années  d'ambassade,  M- ^ 
lignac  n'avait  cessé  de  convoiter  et  d'espérerM^ 
feuille,  venant  tous  les  deux  mois  à  Paris ,  fiu 
!c  désir  à  la  fois  et  par  l'espoir. 
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de  Jules  de  Polignac,  que  ce  Français  s'était 
toujours  montré  dans  les  rangs  ennemis; 
qu'il  avait,  en  1815,  fait  partie  du  conseil  de 
guerre  qui  condamna  le  général  Lallemant; 
que,  comme  pair,  il  s'était  refasé  de  prêter 
serment  à  la  Charte  ;  que  sa  politique,  sou- 
mise à  l'influence  romaine ,  s'appuyait  sur 
la  politique  de  l'Angleterre;  que,  secrétaire 
des  jésuites  et  de  la  congrégation  et  préten- 
dant aiïermir  leur  ancienne  domination,  il 
avait  puissamment  aidé  à  leurs  alliliations 
et  à  leur  envahissement  des  emplois. 

Les  écrivains  patriotes  et  libéraux  expri- 
mèrent les  craintes  du  peuple.  Au  déborde- 
ment de  sarcasmes  qu'il  vit  tomber  BOT  lui , 
le  prince  romain  romprit  que  le  moment 
n'était  pas  venu  d'exécuter  ses  grands  pro- 
jets d'absolutisme,  aussi  demanda- 1- il  le 
changement  de  M.  de  Labourdonnaye,dont 
l'audace  empressée  faisait  pressentir  une 
explosion.  M.  de  Montbel  passa  à  l'intérieur. 

Mais  un  grand  dessein  mûrissait  dans  le 
silence.  Le  ministère  crut  que  l'opinion  lui 
deviendrait  favorable,  ou  qu'il  obtiendrait 
un  grand  avantage  sur  elle  s'il  pouvait  par- 
ler au  peuple  de  gloire  militaire  nouvelle;  il 
décida  la  guerre  d'Alger. 

L'attirail  d'une  armé*;  et  l'armée  elle- 
même,  réunis  à  Marseille  et  à  Toulon  ,  en 
toute  hâte,  à  grands  frais,  sans  ordre,  et 
bientôt  embarqués,  partirent  pour  les  côtes 
d'Afrique,  sous  le  prétexte  apparent  d'une 
vengeance  a  tirer  d'un  chef  de  pirates. 

Au  bruit  des  premiers  succès  de  nos  ar- 
mées, tout  le  parti  que  représentait  le  prince 
de  Polignac  reprit  courage ,  et  les  plans 
long-temps  dissimulés  occupèrent  de  nou- 
veau, mais  sérieusement  II  était  iiécessaire 
de  s'adjoindre  des  hommes  d'un  dévouement 
éprouvé  et  d'une  complaisance  non  équivo- 
que :  on  renvoya  -MM.  Gourvoisier  et  Cha- 
brol, et  l'on  s'entoura  de  MM.  Pevronnet  et 
Chantelau/e. 

La  reddition  d'Alger  compléta  le  rêve  de 
la  Comarilla  :  vingt  jours  plus  tard  le  mi- 
nistère publia  l<  s  laineuses  ordonnances.  Un 
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gouvernement  absolu  était  pour  Charles  X, 
comme  pour  M.  de  Polignac,  le  gouverne- 
ment par  excellence. 

Plusieurs  ministres  cependant  blâmèrent 
les  ordonnances  liberticides  (  Voir  leurs  no- 
tions respectives  ).  L'un  d'eux ,  même  en  si- 
gnant, déclara  au  roi  qu'il  croyait  signer  son 
arrêt  de  mort;  mais  le  mouvement  était 
donné,  Charles  X  et  son  favori  se  croyaient 
assez  puissans  pour  reconstituer  une  monar- 
chie à  la  Louis  XIV.  Les  ordonnances  paru- 
rent :  trois  jours  à  peine  écoulés,  c'en  était  fait 
de  cette  monarchie  qui  s'appuyait  sur  un 
passé  de  quatorze  siècles.  La  souveraineté 
populaire  fut  de  nouveau  proclamée  

Pendant  ces  trois  jours,  M.  de  Polignac 
(voir  la  notice  M  \km<>\  r  lui  impassible,  il  se 
crovait  assez  fort  pour  comprimer  l'émeute, 
et  paraissait  avoir  oublié  que  les  révolutions 
ne  connaissent  de  bornes  qu'au-delà  de 
l'obstacle  brisé,  anéanti.  Vaincu  enfin  de 
toutes  parts,  le  ministre  favori  dut  évacuer 
Paris  et  se  retirer  sur  Saint-Cloud.  C'estdans 
ce  châle au  que  Charles  X  et  sa  cour  acquirent 
la  conviction  que  la  main  du  peuple  avait 
broyé  la  vieille  couronne  de  France,  et  que 
l'exil  était  la  dernière  ressource  du  vieux 

roi  (  Voir  lu  notice.  Charles  X)...  La  cour 

se  retire  à  Rambouillet,  la  famille  Polignac 
l'accompagne;  bientôt  le  voyage  d'exil  est 
organisé ,  dès  ce  moment  l'on  perd  les  traces 
de  M.  de  Polignac  pour  ne  les  retrouver  qu'à 
(  .ran  ville,  où  il  fut  arrêté  le  15  août  au  soir. 
Nous  emprunterons  les  détails  de  cette  ar- 
restation à  M.  Théodore  Anne(l),  l'un  des 
gardes  du  corps  restés  Gdèles  à  Charles  X 
jusqu'au  moment  où  il  abandonna  la  terre  de 
France. 

«  A  notre  arrivée  à  Saint-Lé»  nous  apprî- 
mes que  M.  de  Polignac  était  arrêté,  et  se 
trouvait  dans  la  prison  de  cette  ville.  Amené 
de  Granville ,  où  il  avait  été  saisi,  on  avait 
eu  toutes  les  peines  du  monde  à  le  soustraire 
à  la  fureur  des  paysans,  qui  l'accusaient 

(t)  Journal,  etc.,  par  M.  lli.  Anne. 
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d'avoir  soudoyé  les  incendiaires  de  la  Nor- 
mandie (I),  et  voulaient  à  toute  force  l  echar- 
per.  Voici  les  détails  qu'où  nous  donne  sur 
l'arrestation  de  ce  fameux  personnage.  S'ils 
sont  vrais,  ils  prouvent  une  grande  impré- 
voyance.— M.  de  Polignacétaità  la  suite  de 
madame  Lcpelletier  de  Saict-Fargeau,  dé- 
guisé en  domestique;  mais  à  Granville,  il  prit 
ou  se  laissa  donner  la  plus  belle  chambre  de 
l'auberge,  et  madame  de  Saint-Fargeau  se 
contenta  de  l'autre.  L'ex-ministre  avait  en 
outre  gardé  des  bagues  de  prix  à  ses  doigis , 
et  il  tirait  souvent  de  sa  poche  une  belle  taba- 
tière en  or.  Cette  opulence ,  ces  égards  de  sa 
prétendue  maîtresse  pour  lui,  le  ton  de  hau- 
teur qu'il  prit  en  parlant  à  des  roulrrs ,  tout 
éveilla  l'attention  :  un  de  ces  rouliers,  au 
milieu  des  réflexions  qu'on  faisait  s'avisa  de 
dire:  si  c'était  Polignac!  sur  ce  mot,  on  ar- 
rêta l'ex-ministrc  sans  le  connaître,  et  il  se 
trouva  effectivement  que  c'était  lui.  M.  de 
Polignac  était  gardé  à  vue  dans  sa  chambre 

(I)  Cette  accusation  s'éumt  reproduite  plus  tard  et 
ayant  été  transmise,  à  M.  lïér enfler  par  un  homme  détenu 
dans  1rs  prisons  de  Toulouse,  il.  Polignac  adressa  la 
lettre  suivante  aux  membres  de  la  commission  d'ins- 
truction du  procès  intenté  aux  ministres: 

t  Yinrenncs,  12  ociobre. 


<  Je  viens  de  lire  dans  quelques  journaux  une  lettre 
qui  parait  avoir  été  adressée  à  3L  Bérenger  par  un 
homme  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de  Toulouse , 
pour  un  crime  ou  un  délit  dont  on  ne  l'ait  pas  connaître 
la  nature.  Cet  homme  prétend  avoir  à  Faire  des  décla- 
rations d'une  haute  importance  sur  les  incendies  qui 
ont  désolé  quelques-unes  de  nos  provinces.  Il  se  pro- 
clame coupable  ;  il  me  signale  personnellement  comme 
l'instigateur  des  crimes  qu'il  avoue,  et  affirme  qu'il  est 
en  son  pouvoir  d'appuyer  sur  des  preuves  positives 
celte  affreuse  révélalion. 

"t  Dans  une  situation  ordinaire  je  laisserais  à  la  raison 
publique  le  soin  de  fuire  justice  de  celte  absurde  et 
o  lieuse  tentative;  mais,  placé  sous  le  poids  d'une  ac- 
cusation qui  ouvre  à  tous  les  soupçons  un  accès  trop 
facile,  je  ne  puis  dédaiguer  une  attaque  aussi  directe  et 
aussi  |iersonnelle,  et  mon  devoir  est  de  saisir  toutes  les 
occasions  de  faire  éclater  la  vérné. 

<  Les  révélations  faites  à  Toulouse  qui  se  rapportent 
à  un  infime  complot  doivent  être  éclaircies.  Quel  que 


par  un  officier  dè  ligne  et  nn  officier  de 
garde  nationale.  Un  poste  composé  de 
deux  armes  veillaient  à  l'extérieur ,  et 
sentinelles  extraordinaires  étaient 
tout  autour  de  la  maison  d'arrêt-  » 

Arrêté  à  Granville,  ainsi  que  nous  tci 
de  ledire,  M.  de  Polignac  s'empressa  u" 
au  gouvernement  pour  protester  contre  » 
arrestation,  qu'il  regardait  comme  arbitrant 
et  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  eu  vertu 
des  lois  existantes.  Prévoyant  toutefois  qi* 
sa  demande  ne  serait  point  accordée,  il  sol- 
licita provisoirement  l'autorisation  de  reskf 
prisonnier  à  Granville,  sous  prétexte  qutl 
serait  massacré  par  la  population  si  on  io 
reconduisait  à  Saint-Lô.  Mais  avant  l'arri- 
vée de  sa  lettre  à  Saint-Lo  ,  il  avait  ë\è 
conduit  dans  cette  ville  sans  accident.  L» 
Pilote  du  Calvados  donna  sur  sa  translatif 
les  détails  suivans: 

t  Comme  on  manquait  de  chevaux  im- 
porte pour  le  conduire  au  chef-lieu,  on  \< 


soit  l'homme  qui  les  fait,  qur Ile  que  soit  la  cause  de  rte 
arrestation,  quelque  défiance  qu'il  inspire,  ses  offr** 
ne  peuvent  être  rejetees,  et  dans  tous  les  cas  on  » 
peut  me  contester,  à  moi,  le  droit  de  les  accepter. 

«  Je  puis  sans  doule  ailendre  avec  calme  le  muax  < 
où  il  me  sera  permis  d'examiner  en  présence  de  m- ^ 
pairs  et  aux  yeux  de  la  France  les  actes  de  ma  vie  r«. 
lilique;  mais  je  ne  puis  éire  condamné  »  subir  «i  m- 
lence  cette  publique  et  formelle  imputation  du  < 
le  plus  lûche  et  le  p!us  odieux. 

«  Je  demande  que  le  prisonnier  de  Toulouse 
transféré  immédiatement  à  Paris,  qu'il  soil  interne 
et  mis  en  ma  présence  ;  c'est  un  acte  de  justice  qui  & 
saurait  m'élre  refusé. 

«  Il  en  est  un  autre  que  mes  collègues  ei  moi  n»w 
nous  croyons  en  droit  de  réclamer  :  c'est  qu'il  sottise 
une  enquête  sévère  au  sujet  des  incendies  qui  u«uV- 
solé  la  Normandie  ;  que  les  nombreuses  autorités  char 
fjéfs  par  nous  d'en  découvrir  et  poursuivre  les  auieorv 
fauteurs  ou  complices,  soient  entendues;  que  notrr 
correspondance  soil  interrogée  et  mise  au  grand  jour 
et  nous  affirmons,  comme  noas  l'avons  déjà  fait,  que  u 
fausseté  des  allégations  comme  des  insinuations  hasar- 
dées contre  nous  deviendra  manifeste,  même  pour  fa 
esprits  les  plus  prévenus. 
Agréer,  etc. 

Signé  :  PmacB  de  POLIGNAC 
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lit  monter  dans  la  diligence,  et  quelques 
gardes  nationaux  de  bonne  volonté ,  aux- 
quels se  sont  adjoints  en  route  des  volon- 
taires de  la  garde  nationale  de  Coutances, 
qu'il  a  traversé  pour  arriver  à  Saint-Lo, 
l'ont  accompagné  en  armes. 

•  Arrivé  à  Saint-Lo,  il  a  été  immédiate- 
ment conduit  à  la  préfecture,  où  s'est  réunie 
la  commission  départementale,  et  où  bientôt 
sont  arrivés  le  président  du  tribunal  civil,  le 
procureur  du  roi  et  le  juge  d'instruction. 

«  M.  le  procureur  du  roi,  qui  depuis  deux 
jours,  assurc-t-on ,  a  donné  sa  démission, 
n'a  pas  cru  devoir  se  récuser,  et  a  requis ,  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  34  de  la  charte, 
un  pair  de  France  ne  peut  être  arrêté  et 
mis  en  jugement  que  d'après  un  ordre  de  la 
chambre  des  pairs;  attendu,  d'ailleurs,  que 
le  juge  d'instruction  n'était  celui  ni  du  délit, 
ni  du  domicile  du  prévenu,  ni  du  lieu  où  il 
avait  été  saisi,  que  M.  le  juge  d'instruction  se 
déclarât  incompétent. 

«  Malgré  cette  conclusion ,  la  commis- 
sion départementale ,  par  mesure  de  sûreté 
publique,  ordonne  le  dépôt  du  coupable  dans 
la  maison  d'arrêl,  où  il  restera  jusqu'à  ce 
que  le  gouvernement,  à  qui  une  estafette  a 
été  expédiée,  ait  donné  des  ordres  (  Me  Du- 
bois jeune,  avocat  du  barreau  de  Saint-Lo, 
a  bien  vohIu  se  charger  de  cette  mission). 

■  M.  de  Polignac  lui-même,  qui  avait  vu 
l'effervescence  populaire,  a  demandé  pour 
sa  propre  sûreté  qu'on  voulût  bien  lui  don- 
ner la  prison  pour  asile. 

t  11  a  été  conduit  au  milieu  d'une  double 
haie  de  gardes  nationaux  et  de  troupes  de 
ligne.  Pour  imposer  davantage  au  peuple  qui 
làisait  entendre  des  vociférations  de  sinistre 
augure,  les  membres  des  commissions  dé- 
partementale et  municipale  l'avaient  placé 
au  milieu  d'eux;  et  cependant  ce  n'est  qu'avec 
des  efforts  inouïs  que  la  force  armée  qui  l'es- 
cortait a  pu  franchir,  au  milieu  de  plus  de 
deux  mille  habitans,  le  court  trajet  de  cent 
cinquante  pas  environ  qu'il  avait  à  faire.  Des 
bras  s'avançaient  à  travers  les  rangs  pour  le 


saisir,  on  a  vu  un  homme  le  menacer  d'un 
pistolet,  et  tes  cris  de,  mort  à  Polignac?  il 
faut  pendre  le  brûleur!  se  faisaient  en- 
tendre. 

t  Les  postes  de  la  garde  nationale  et  de  la 
ligne  ont  été  doublés,  un  officier  de  l'une  et 
de  l'autre  arme  et  deux  fusiliers  veillent 
dans  sa  chambre  ;  deux  autres  rosiliers  font 
la  garde  sur  le  pallier ,  et  cinq  sentinelles  se 
promènentmiit  et  jour  autour  de  la  prison.  > 

A  leur  retour  de  Cherbourg,  les  commis- 
saires du  gouvernement  qui  avaient  été  char- 
gés d'accompagner  Charles  X  visitèrent 
M.  de  Polignacyqui  ne  cessa  de  protester  con- 
tre cette  arrestation,  persuadé  qu'aucune 
disposition  pénale  ne  saurait  l'atteindre.  > 

De  Saint-Lô, M.  de  Polignac  fut  transféré 
à  Paris,  où  il  descendit  à  l'hôtel  du  ministre 
de  la  guerre  pour  en  repartir  peu  d'instans 
après  pour  Vincennes.  Sa  translation  avait 
eu  lieu  sous  les  auspices  de  M.  Thomas , 
aide-de-camp  du  général  Lalayette,  et  de 
M.  Rou,  aide-de-camp  du  ministre  de  la  • 
guerre.  M.  de  Polignac,  voyant  le*  précau- 
tions avec  lesquelles  se  faisait  son  enlève- 
ment, exprima  la  crainte  que  le  voyage  ne 
lût  pas  sans  danger  :  <  Nous  sommes  char- 
gés de  votre  personne ,  lui  dirent  ses  nou- 
veaux compagnons ,  maintenant  le  péril  est 
commun  entre  nous.  » 

Arrivé  à  Vincennes,  M.  de  Polignac  ne 
larda  pas  à  être  placé  dans  une  des  chambres 
du  donjon. 

Le  27  août,  la  chambre  des  députés  porta 
contre  M.  de  Polignac  l'accusation  de  Ira- 
hison  à  la  majorité  de  244  voix  contre  47, 
pour  avoir  ,  !•  abusé  de  son  pouvoir ,  afin 
de  fausser  les  élections,  de  priver  les  citoyens 
.In  ii  Lue  exercice  de  leurs  droits  politiques. 

fc»  Pour  avoir  changé  arbitrairement  et 
violemment  les  institutions  du  royaume. 

5°  Pour  s'être  rendu  coupable  d'un  com- 
plot attentatoire  à  la  sûreté  intérieure  de 
l'état. 

4»  Pour  avoir  excité  la  guerre  civile ,  en 
armant  ou  portant  les  citoyens  à  s'armer 
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les  uns  centre  les  autres  et  portant  la  dévas- 
tation elle  massacre  dans  la  capitale  et  dans 
plusieurs  autres  communes.  »    m  , 

Le  29,  MM.  Bérenger,  Persil  etMadier 
de  Montjau  furent  nouâmes  commissaires  par 
la  chambre  et  chargés  de  faire  toutes  les  ré- 
quisitions nécessaires ,  suivre ,  soutenir,  et 
mettre  à  fin  l'accusation  devant  la  chambre 
des  pairs,  à  qui  cette  résolution  et  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  furent  immédia- 
tement adressées. 

Le  l«r  octobre  M.  le  président  Pasquier 
fit  connaître  à  MM.  les  pairs  le  message  de 
la  chambre  des  députés,  annonçant  le  ren- 
voi des  ministres  accusés  devant  la  cham- 
bre des  pairs.  Le  4,  cette  chambre  se  con- 
stitua en  cour  de  justice  et  nomma  une  com- 
mission d'instruction  judiciaire  composée 
de  MM.  Séguier ,  Bas  tard  et  Pontécoulant. 

Le  26  octobre  M.  de  Polignac  subit  son 
interrogatoire,  et  le  10  décembre  il  fut, 
ainsi  que  ses  collègues,  amené  de  Vincennes 
à  la  prison  du  Petit-Luxembourg.  Les  dé- 
bats commencèrent  le  11  décembre. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  des  détails 
de  cette  cause,  elle  est  une  grande  page 
d'histoire  qui  dépasserait  de  beaucoup  les 
bornes  d'une  notice  biographique.  Nous 
rappellerons  cependant  que  la  tenue  de 
M.  de  Polignac  fut  noble  et  digne;  sa  dé- 
fense ,  confiée  à  l'habileté  de  M.  de  Marti- 
gnac,  répondit  à  l'attente  générale. 

Le  21 ,  à  dix  heures  du  soir,  la  cour  pro- 
nonça son  arrêt  et  condamna  M.  de  Polignac 
à  la  prison  perpétuelle  sur  le  territoire  con* 
tinental  du  royaume ,  le  déclara  déchu  de 
ses  titres ,  grades  et  ordres  >  et  le  déclara  en 
outre  mort  civilement. 

Long  -  temps  avant  h  prononcé  de  cet 
arrêt ,  M.  de  Polignac  et  ses  co-accusés  a- 
vaient  été  reconduits  à  Vincennes.  (Voir  la 
notice  relative  à  M.  Montalivet.)  Ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  transférés  au  fort  de  Ilam, 
où  ils  sont  encore  aujourd'hui  (1). 

(I)  Nous  donnerons  des  détails  sur  le  fort  de  Ham  et 


Le  jugement  qui  avait  condamné  M.  de 
Polignac  à  la  mort  civile  ayant' détruit  les 
effets  de  son  mariage ,  et  ce  mariage  ayant 
néanmoins  porté  des  fruits,  sinon  légaux, 
du  moins  très  naturels,  madame  de  Polignac 
dut  passer  en  Angleterre  pour  y  faire  ses 
couches  ;  l'on  remarqua  qu'en  lai  acoorcbi 
un  passeport  pour  son  voyage,  on  la  qua- 
lifia de  princesse  et  non  de  veuve  de  prtwe.. 
Cet  arrangement  fut  trouvé  ingénieux  pour 
relever  de  bâtardise  l'enfanta  naître.  Km 
avouerons  franchement  qu'un  pareil  sub- 
terfuge n'e.*t  à  nos  yeux  qu'une  niaiserie 
diplomatique. 


PIORRY  (PIERRE-ADOLPHE). 

.1   ■  i-t/l  • 

Homme  de  savoir,  de  probité,  de  patrie 
tismeet  de  courage ,  tel  est  M.  Piorry;nou» 
lui  devons  une  place  dans  notre  cadre  bio- 
graphique. 

Né  à  Poitiers,  le  31  décembre  il». 
M.  Pierre-Adolphe  Piorry  appartient  à  une 
ancienne  famille  de  la  bourgeoisie  de  cette 
ville,  à  laquelle  la  réaction  thermidorien 
enleva  presque  complètement  sa  fortune^ 
première  enfance  de  M.  Piorry  ne  fat  |* 
heureuse  et  il  dut  à  la  générosité  d'un  onck, 
notaire  à  Poitiers,  qui  le  fit  venir  près^ 
lui ,  de  pouvoir  suivre  un  cours  complet»'* 
tudes.  En  trois  ans,  le  jeune  élève  eut  la- 
miné son  éducation  scolaire  et' put,  g»* 
aux  bienfaits  de  son  oncle ,  venir  commen 
cer  à  Paris  ses  études  médicales.  Adix-Sw^ 
ans,  il  partit  pour  l'armée  d'Espagne  cornu* 
officier  de  santé,  resta  un  an  à  Barcelone,** 
puis,  en  1814,  revint  en  France  se  ï*® 
avec  une  nouvelle  ardeur  à  ses  travaux*** 
tifiques.  Attaché  à  l'hospice  de  la 
comme  élève  externe,  il  ne  tarda  pasà 
courir  pour  l'internat;  mais  le  défaut  de  fa 
tune  et  l'espoir  de  trouver  ailleurs  une  po- 
sition avantageuse  qui  lui  était  annonce 

sur  la  vie  intérieure  des  quatre  prisonniers  à  la 
relative  à  M.  de  G uernon -Banville. 
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l'engagèrent  à  se  faire  recevoir  docteur  le 
12  juin  1816. 

La  thèse  de  M.  Piorry  fut  relative  au  dan- 
ger de  la  lecture  des  livres  do  médecine  par 
les  gens  du  monde  :  on  la  jugea  assez  bonne 
pour  l'insérer  en  grande  partie  dans  le  Dic- 
des  sciences  médicales  (article  Li- 
)  Après  l'insertion  de  cet  article  dans 
M.  Piorry  en  devint  un  des 
collaborateurs  et  publia  divers  mémoires 
(ou  articles)  tels  que  Physiologie,  Propriétés 
vitales,  Voix,  etc ,  etc.,  qui  lui  firent  prendre 
un  rang  honorable  parmi  les  jeunes  écrivains 
les  plus  distingués  dans  la  science  médicale. 

Depuis  long-temps  M.  Piorry  s'était  fait 
remarquer  au  milieu  de  ses  camarades  de 
l'école  par  son  patriotisme  et  son  courage  ; 
en  1815,  il  fut  un  des  élèves  qui  organisè- 
rent lu  compagnie  d'artilleurs  de  l'Ecole  de 
médecine,  et  fut  un  des  quatre  commissaires 
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lui  offrir  les  services  des  étudians. 

Encouragé  par  le  succès  de  ses  premiers 
essais ,  M.  Piorry  ouvrit  divers  cours  parti- 
culiers qui  grandirent  la  réputatjon  du  jeune 
professeur,  et  publia,  en  1823,  un  Traité  sur 
l'irritation  encéphalique  des  en/ans  :  il  s'at- 
tacha à  faire  voir  que  l'on  avait  fait  jouer  aux 
membranes  cérébrales  un  rôle  beaucoup 
trop  grand  dans  les  maladies  des  enfans ,  et 
fit  connaître  un  grand  nombre  d'observations 
deguérison  d'accidens  cérébraux  par  le  quin- 
quina «administré  en  lavement.  A  la  même 
époque ,  il  inséra  dans  plusieurs  journaux 
de  médecine  un  grand  nombre  de  mémoires, 
parmi  lesquels  les  plus  remarquables  sont 
des  expériences  sur  les  pertes  de  sang ,  sur 
la  syncope,  sur  l'examen  des  veines  comme 
moyen  de  diagnostic ,  sur  l'asphyxie  par 
l'écume  bronchique,  etc. 

En  1826,  les  travaux  de  Laè'nnec  et  de 
Corvisart  appelèrent  toute  son  attention  ;  il 
chercha  à  aller  plus  loin  qu'eux  et  à  faire 
pour  tous  les  organes  ce  qu'ils  avaient  fait 
pour  le  cœur  et  les  poumons.  Ces  médecins 
avaient  appris  à  reconnaître  pendant  la  vie 


les  états  matériels  de  ces  organes.  R  J .  Piorry , 
en  percutant  les  poumons ,  le  cœur,  )e  foie, 
la  rate,  l'estomac,  les  intestins,  la  vessie, 
soit  sur  le  doigt,  soit  sur  une  plaque  d'ivoire, 
fil  apprécier  par  les  sons  et  les  sensations 
qu'on  en  obtient,  la  forme,  la  densité,  la 
plénitude  ou  la  vacuité  de  toutes  ces  parties. 
Cette  découverte ,  sous  le  nom  de  percussion 
médiate,  eut  le  prix  Monthyon  en  1828. 

Depuis,  ce  laborieux  médecin  a  publié 
une  collection  de  mémoires,  une  clinique 
médicale;  et  actuellement  encore  il  a  livré 
à  l'impression  un  Traité  de  médecine  pratique 
très  étendu  et  rempli  de  faits  et  d'idées  nou- 
velles (1).  On  attend  encore  un  Traité  de 
diagnostic,  qu'il  a  depuis  long-temps  promis. 

M.  Piorry,  nommé  médecin  du  Bureau 
central,  en  1827 /avait  déjà  concouru  avec 
distinction  pour  le  Bureau  central  comme 
chirurgien.  Dès  1825,  il  concourut  deux  fois 
pour  l'agrégation  à  la  Faculté  et  fut  reçu  le 
premier  des  stagiaires  en  1826.  Une  fois  il 
s'est  présenté  au  concours  pour  la  chaire  de 
physiologie  à  la  Faculté.  Deux  autres  fois 
pour  la  chaire  de  clinique  externe.  Le  com- 
pétiteur qui  réussit  eut  quarante- quatre 
points,  M.  Piorry  en  eut  quarante. 

Loin  de  se  décourager  par  un  revers  qui 
dut  lui  paraître  fort  dur,  c'estdepuisce  temps 
que  M.  Piorry ,  qui  professait  la  physiologie 
ou  la  médecine  clinique  depuis  dix-neuf  ans, 
s'est  livré  aux  travaux  les  plus  vastes  et  à 
l'enseignement  clinique  les  plus  suivis. 

Le  triomphe  de  son  compétiteur  dans  le 
concours  pour  la  chaire  de  clinique  interne 
laissait  une  place  vacante  à  l'Ilôtel-Dieu ,  on 
pensait  que  cette  compensation  serait  ac- 
cordée à  M.  Piorry ,  l'aréopage  de  l'école 
jugea  autrement  ;  mais  M.  Bailly ,  médecin 
de  cet  hôpital ,  aussi  dévoué  à  la  science  que 
peu  accessible  à  de  petites  passions,  voulut 


(l)  Cherchant  a  perfectionner  le  langage  et  à  sub- 
stituer des  mots  précis  à  des  expressions  vagues , 
M.  Piorry  a  fondé  une  nomenclature  nouvelle,  remar- 
quable par  sa  netteté  or  ses  applications  pratiqué. 
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bien  partager  son  service  avec  M.  Pîorry. 
L'administration  des  hôpitaux  encouragea 
cet  utile  arrangement,  et  M.  Piorry ,  qui  de- 
puis six  ans  était  médecin  de  la  Salpêtrière, 
se  livra  avec  une  ardeur  ex  trème  à  renseigne- 
ment clinique.  Les  observations  recueillies 
furent  dictées  et  raisonnées  aux  élèves,  des 
exercices  pratiques  de  percussion  et  d'oc- 
cultation instruisirent  les  étudians  qui  se 
groupèrent  en  grand  nombre  autour  d'un 
professeur ,  encore  jeune  d'âge ,  mais  qui 
réunissait  des  connaissances  variées  et  pré- 
cises sur  l'anatomie ,  la  physiologie  et  la  chi 
rurgie. 

Dans  ces  leçons,  M.  Piorry  formula  le 
texte deses  idées,  ou  la  doctrine  qu'il  adopte. 
Il  ne  reconnaît  point,  si  nous  l'avons  bien 
compris,  de  traitement  à  une  maladie  déter- 
minée,  mais  des  traitemens  appliqués  aux 
états  organiques  que  présente  un  malade. 
Le  thérapeutique  repose  le  plus  souvent , 
suivant  lui,  sur  les  applications  heureuses 
que  l'on  peut  faire  de  l'anatomie,  de  la  phy- 
siologie et  de  la  chirurgie  à  la  curation  des 
maladies.  Les  médicamens  n'ont  point  de 
valeur  absolue;  leur  usage  est  subordonné 
aux  conditions  matérielles  des  organes. 

M.  Piorry  mérita,  en  1830,  par  son  dé- 
vouement à  prodiguer  ses  soins  aux  blessés 
de  la  grande  révolte,  d'être  mis  au  nombre 
des  décorés  de  juillet,  et  plus  tard,  la  mé- 
daille du  choléra  pour  le  zèle  qu'il  témoigna 
pendant  cette  épidémie.  Les  relevés  statisti- 
ques qu'il  publia  sur  ce  sujet  dans  sa  clinique 
de  la  Salpêtrière  ne  laissent  aucun  doute  sur 
l'extrême  danger,  en  temps  d'épidémie,  de 
réuwr  plusieurs  hommes  dans  un  lieu  peu 
spacieux,  ou  d'habiter  seul  dans  un  local 
trop  petit  relativement  à  la  capacité  de  la 


aussi  n'est-il  point  de  ceux  que  les  faveurs 
ministérielles  vont  chercher. 


BAVOUX  (raAsçois-MCoufc). 


Dans  plusieurs  de  ses  ouvrages,  et  notant 
ment  dans  sa  thèse  de  concours,  en  1851, 
M.  Piorry  a  cherché  à  faire  ressortir  les  avan 
tages  de  l'union  de  la  médecine-pratique  et 
de  la  philosophie. 

11  est  en  un  mot  un  homme  de  progrès  ; 


Jurisconsulte  profond ,  législateur 
orateur  distingué,  et,  cequi  est  mieux  encore, 
bon  patriote,  M.  Bavoux  figure  au  premier 
rang  parmi  les  hommes  rei'ommandabfes'  de 
notre  époque.  Dès  1805,  il  fut  nommé  sup- 
pléant à  l'École  de  droit  de  Paris,  et  ,  en 
1811 ,  juge  au  tribunal  civil .  en  conservant 
toujours  sa  chaire  de  professeur.  Ses  prin- 
cipes politiques  étaient  alors  peu  arrêtes,  et 
ce  fut  sans  répugnance  qu'il  vit  les  Bourbons 
remonter  sur  leur  trône,  ear  le  5 avril  181  i 
il  signa ,  en  qualité  de  membre  du  tribunal 
civil,  une  adresse  dans  laquelle  on  lisait. 
«  Le  tribunal  de  première  instance  de  Paris 
exprime  au  sénat  et  au  gouvernement  pro- 
visoire sa  profonde  reconnaissance  pour  k 
décret  qui  prononce  la  déchéance  de  Na- 
poléon Buonaparle;  il  forme  le  vœu  le  phis 
ardent  pour  que  le  sceptre  de  Louis  X  VI  soit 
replacé  dans  les  mains  de  Louis XVII! ,  m 
légitime  sttecesseur.  »  Ces  sentimens  pour  le 
légitime  successeur  de  Louis  XVI  se  modifiè- 
rent sans  doute  plus  tard ,  car  ayant  été  ap- 
pelé ,  en  juin  1819 ,  à  remplir  momentané- 
ment une  chaire  de  l'Ecole  de  droit  vacante 
par  le  décès  du  professeur  (la  chaire  de  pro- 
cédure civile  et  de  législaûon  criminelle] 
M.  Bavoux  s'ouvrit  une  carrière  nouvtlk(ï\ 
dans  un  discours  écrit  qu'il  prononça  carte  uw 
grande  véhémence.  Dans  ce  discours,  £tk 
réquisitoire ,  il  s'occupa  moins  de  l'enseigne- 
ment que  de  la  censure  et  de  la  réformation  è 
la  législation.  Le  bruit  d'une  pareille  inno- 
vation ne  tarda  pas  à  se  répandre  dans  l  iii 
teneur  de  l'école  et  au  dehors.  Le  professeur 
fut  accueilli  pendant  plusieurs  jours  par  des 
applaudissemens  et  des  murmures  ,  des 
bravos  et  des  sifflets.  L'autorité  ' 


(1)  Réquisitoire  du  proeureui  -général 
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le  doyen  suspendit  provisoirement  le  cours 
de  M.  Bavoux;  une  descente  du  commissaire 
de  police  eut  lieu  chez  le  professeur.  Les 
scellés  furent  apposés  sur  ses  papiers,  le 
manuscrit  de  son  discours  saisi ,  et  l'auteur 
envoyé  devant  la  cour  d'assises  par  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation ,  où  siégeaient 
MM.  de  Merville,  président,  Villedieu  de 
Torcy,  Moreau ,  Cassiny ,  de  Haussy,  con- 
seillers, et  de  Metz-Ferry,  conseiller-audi- 
teur, sous  la  prévention  d'avoir,  par  des 
discours  tenus  dans  un  lieu  public, excité  les 
citoyens  à  désobéir  aux  lois. 

Le  51  juillet  M.  Bavoux  comparut  sur  les 
bancs  de  la  cour  d'assises  (1).  Sa  défense 
était  confiée  à  MM.  Persil  etDupin  (2).  Tou- 
tefois il  prononça  un  discours  qui  produisit 
la  phi6  vive  impression  sur  le  jury  et  motiva 
son  acquittement,  auquel  aussi  ne  fut  sans 
doute  pas  étranger  le  ton  de  véhémence  de 
M.  l  avocat-général  Vatisménil. 

En  1828,  les  électeurs  de  Paris  donnèrent 
leur  mandat  à  M.  Bavoux,  qui  se  distingua 
à  la  chambre  par  une  vigoureuse  opposition, 
ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  dans  le  Journal  de 
Paris.  Il  prit  part  à  tous  les  actes  de  la  gau- 

(1)  Va  Cour  cuii  composée  de  MM.  Parisot,  prési- 
dent ;  Coiiu,  Lechanteur,  Vanier,  Paviol  de  Saint-Au- 
bin, conseil'ers;  Câtichy,  conseiller-auditeur,  et  Valis- 
uiénil,  avocal-gén  ^al^etlejury/JellM.  Dumas,  Payen, 
Bourdon,  negocians  ;  Oandsire,  secrétaire  de  l'Acadé- 
mie royale  de  Musique;  Barthélémy,  référendaire  de 
la  Cour  des  comptes;  Duperron,  chef  de  division  au 
ministère  des  finances;  Boud  ud,  chef  de  division  an 
ministère  des  relations  extérieures;  Bauchef,  sous- 
chef  à  l'administration  des  douanes  ;  Paynau,  papetier; 
Boutrtfy,  propriétaire;  Lehoislor,  idem;  Francastel, 
architecte. 

(£)  M.  Persil  surtout  se  distingua  duns cette  défense 
par  les  raisonnent  us  logiques  qu'il  dcv>  loppa.  Il  s'é- 
leva avec  force  contre  l'illégalité  des  arrêts  de  renvoi 
et  des  réquisitoires  qui ,  eu  violation  de  l'article  6  de 
la  loi  du  £6  mai  1819,  ne  précisaient  point  l'accusa- 
tion et  les  passages  au  sujet  desquels  le  prévenu  était 
traduit  devant  le  jury.  On  sait  comment  douze  ans 
après,  M.  Persil,  procureur-général,  fut  fidèle  aux 
doctrines  qu'il  avait  développées  en  1819,  et  comment 
il  s'était  dans  ses  réquisitoires  mis  au-dessus  des  arti- 
cles 6  et  15  de  la  loi  do  26  mai  4819. 


che  jusqu'au  moment  où  la  révolution  de 
juillet  éclata.  Une  première  réunion  de  dé- 
putés eut  lieu  le  26,  à  huit  heures  du  soir, 
chez  M.  de  Laborde.  Ils  étaient  dix.  t  Notre 
conduite  en  celte  circonstance,  dit  M.  Ba- 
voux ,  nous  a  été  tracée  par  nos  pères  :  nous 
ne  devons  pas  hésiter  en  face  d'un  aussi 
grand  attentat  envers  la  liberté.  Les  moyens 
ne  sont  pas  nombreux  :  il  n'y  en  a  qu'un , 
c'est  de  nous  constituer  en  assemblée  natio- 
nale. Mandataires  du  peuple,  nous  avons  à 
soutenir  ses  droits  et  notre  honneur.  Aujour- 
d'hui, comme  il  y  a  quarante  ans,  il  s'agit 
encore  d'un  jeu  de  paume!... 

—  M.  Périer.  Ne  précipitons  rien  de  peur 
de  tout  gâter. 

— M.  Bavoux.  Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  pour- 
rait gâter  encore. 

—  M.  Périer.  L'impression  est  toute  fraî- 
che ,  il  faut  lui  donner  le  temps  de  produire 
son  effet. 

—  M.  Bavoux.  C'est  une  déclaration  de 
nous  qui  doit  surtout  l'aider  à  le  produire. 
Nous  ne  devons  pas  nous  laisser  conduire 
par  l'opinion ,  mais  la  diriger.  » 

Dans  une  réunion  du  28,  chez  M.  Audry 
de  Puyraveau.on  parla  pour  la  première 
fois  d'un  gouvernement  provisoire.  Cette 
proposition  fut  appuyée  par  quatre  mem- 
bres, entre  autres  par  M.  Bavoux.  Elle  n'eut 
pas  de  suite. 
Pendant  ce  temps ,  le  peuple  achevait  sa 
rieuse  révolution.  Le 29,  M.  Mangin avait 
fait  ses  adieux  à  l'hôtel  de  la  Préfecture , 
fuyant  Paris  et  la  France.  M.  Bavoux  fut 
choisi  pour  remplir  ces  fonctions ,  si  impor- 
tantes dans  un  moment  de  crise,  et  tout  le 
monde  applaudit  à  ce  choix,  que  l'on  connut 
aussitôt  par  la  proclamation  suivante ,  que 
le  nouveau  préfet  fit  placarder  dans  toutes 
les  places  publiques  le  30  juillet:  <  Parisiens! 
investi,  par  la  commission  administrative  de 
Paris,  de  cette  magistrature  qui  veille  àf 
votre  sûreté,  j'ai  pris  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à  votre  libre  circulation.  Continuez, 
et  régularisez  votre  service  dans  la  garde 
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nationale  ;  remettez-vous  à  la  disposition  de 
vos  mairies.  Peu  de  choses  restent  à  faire 
pour  achever  la  conquête  de  la  liberté  !  La 
cause  sacrée  de  la  patrie  est  gagnée  !  Elle 
appelle  votre  dévouement.  N'ayez  aucune 
inquiétude  sur  la  conservation  de  vos  pro- 
priétés :  la  vigilance  la  plus  active  de  ma 
part  vous  en  donne  la  garantie.  Peuple  émi- 
nemment généreux,  braves  citoyens,  con- 
tinuez vos  efforts:  la  paix  publique,  les  in- 
stitutions protectrices  de  l'honneur  français, 
de  la  liberté  que  vous  avez  conquise  par  un 
courage  au  dessus  de  tout  éloge ,  en  seront 
bientôt  le  prix.  » 

Le  surlendemain ,  le  duc  d'Orléans ,  nom- 
mé lieutenant-général  du  royaume,  confia 
a  M.  Girod  (de  l'Ain)  le  poste  important 
qu'occupait  M.  Bavoux,  tandis  que  celui-ci 
regagnait  sa  modeste  demeure,  paraissant 
ne  regretter  ni  le  vaste  hôtel ,  ni  les  magni- 
fiques salons  qu'il  avait  habités  pendant  trois 
jours. 

A  la  séance  du  9  août,  M.  Bavoux  fit  la 
motion  d'élever  un  monument  à  la  ville  de 
Paris  au  nom  de  la  Fiance  reconnaissante. 
La  chambre  accueillit  cette  proposition;  mais 
depuis  lors  le  souvenir  des  grandes  jour- 
nées est  effacé ,  et  sans  doute  il  en  est  du 
monument  proposé  par  M.  Bavoux  comme 
de  l'histoire  des  trois  jours ,  confiée  au  pa- 
triotisme éphémère  de  M.  Plougoulra.  (Voir 
sa  notice.)  On  doit  y  renoncer. 

Dans  la  séance  du  17  août ,  M.  Bavoux  fit 
annuler  l'élection  de  MM.  Roux  et  Pardes- 
sus, nommés  par  le  grand  collégexles  Bou- 
ehes-du-Rhône,  dans  lequel  le  secret  des 
votes  n'avait  point  été  respecté. 

Nommé  conseiller-maître  à  la  cour  des 
comptes,  M.  Bavoux  dut  subir  les  chances 
d'une  réélection,  et  se  vit  préférer,  par  les 
électeurs  de  Paris ,  M.  Barthe  ;  ceux  du  Jura 
ne  tardèrent  pas  à  lui  faire  oublier  cette  cou- 
pable injustice  et  à  renvoyer  à  la  chambre 
le  député  indépendant  qui  avait  déjà  donné 
plus  d'une  preuve  de  son  patriotisme  et  de 
son  courage.  Un  de  ses  premiers  actes  fut 


de  proposer  et  de  faire  adopter  à  la  cham- 
bre (7  décembre  1831)  l'abolition  de  toute 
pénalité  pour  l'usurpation  des  titres  de  no- 
blesse, dits  titres  royaux.  C'est  le  dernier 
coup  porté  à  cette  aristocratie  que  nos  mœurs 
et  notre  bon  sens  ont  déjà  tuée,  et  qui  dé- 
sormais ne  se  relèvera  plus. 

Dans  sa  sollicitude  patriotique,  M.  Bavoui 
a  senti  que  la  vraie  plaie  du  pays,  c'étaient 
les  intolérables  charges  du  budget  :  aussi 
tous  ses  efforts  ont-ils  .tendu  à  l'économie. 
Conseiller  à  la  cour  des  Comptes,  et  éclairé 
dans  toutes  les  matières  de  finance,  c'est 
surtout  de  celles-là  qu'il  s'est  occupé  à  la 
tribune.  La  chambre  l'avait  pris  pour  un  des 
membres  de  sa  commission  de  comptabilité  : 
mais  le  député  du  Jura  ne  s'était  pas  borné  à 
examiner  les  comptes  de  la  chambre  ;  ceux 
de  l'état  avait  particulièrement  attiré  son 
attention.  H  demanda  et  fit  adopter  (17 lé- 
vrier 1832), sur  le  conseil  de  l'instructioD 
publique,  une  réduction  de  42,000  fr.,  et  if 
ne  tint  pas  à  lui  qu'on  ne  supprimât  le 
traitement  clandestin  touché  par  M.  Viile- 
main  ,  vice-président  de  ce  conseil.  M.  Ba- 
voux fut  moins  heureux  pour  le  conseil 
d'état  (10  février  1832),  qu'il  avait  déjà 
attaqué  comme  trop  coûteux  et  inconstitu- 
tionnel ,  en  1829  ;  en  1832,  il  dernandaitun* 
réduction  de  243,000  fr.  C'est  dans  le  inéiu^ 
système  d'économie  que  M.  Bavoux  soulini 
et  élargit  la  proposition  de  M.  Blondeau,sor 
la  réduction  du  traitement  des  députes  fonc- 
tionnaires (  3  septembre  1831  ),  et  la  propo 
sition  de  M.  Glaise-Bizoin,  sur  la  réduction 
du  traitementdu  président  de  la  chambre  t 
celui  des  questeurs.  M.  Bavoux  allait  rnèas 
jusqu'à  supprimer  radicalement  les  appouv 
temens  de  celui  qui  tient  la  sonnette.  Dans  h 
discussion  sur  la  pairie,  M.  Bavoux,  auss 
patriote  que  dans  les  économies ,  voulait  l'é- 
lection directe  des  pairs  par  les  collèges  (  1*' 
octobre  1831.) 

Le  29  décembre  1832,  il  présenta  un  pr  - 
jeldeloi  sur  le  divorce,  ce  projet  dé  loi,  uV 
veloppé  par  son  auteur,  fut  prit  d'abord  « 
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considération  rar  la  chambre  des  dépotés, 
puis  discuté  et  enfin  adopté  ;  mais ,  mal 
accueillie  parla  chambre  des  pairs,  la  loi 
votée  par  la  représentation  nationale  fut 
rejetée. 

Dans  la  discussion  du  budget  de  1855 
M.  Bavoux  reprocha  à  M.  Guizotd'avoir  pré- 
levé sur  les  Tonds  secrets  les  25,000  fr.de  pre- 
mier établissement  de  ministre,  détournant 
ainsi  une  somme  de  sa  destination  spéciale , 
pour  une  application  pcrsonuelle,  afin  de  se 
donner  les  honneurs  du  désintéressement. 

Dans  la  session  suivante  (  celle  de  1855  ), 
M.  Bavoux  reproduisit  sa  proposition  re- 
lative au  divorce;  elle  éprouva  le  même  sort 
que  l'année  précédente;  il  en  fut  de  même 
dans  la  session  de  1854,  et  comme  de  cou- 
tume elle  alla  s'ensevelir  dans  les  cartons  de 
la  chambre  des  pairs.  Dans  ces  deux  der- 
nières sessions  M.  Bavoux  n'a  marqué  que 
par  son  assiduité  à  s'associer  aux  efforts  de 
l'opposition  ;  mais  son  zèle  à  été-mal  reconnu 
par  les  électeurs  du  Jura,  qui  n'ont  point  re- 
nouvelé son  mandat  en  1854. 

M.  Bavoux  ,  toujours  conseiller  maître 
à  la  cour  des  comptes,  est  auteur  de  divers 
ouvrages  imprimés  :  Le  Praticien  Français, 
ou  l'Esprit  et  la  Théorie  du  code  de  procédure 
avec  les  formules,  8  vol.  in-8";  la  Jurispru- 
dence du  code  de  Napoléon ,  22  vol.  in-8*;  de 
fa  Cour  de  Cassation  et  du  ministère  public, 
1  vol.  in-8";  Leçons  Préliminaires  sur  le  code 
pénal,  i n-8°,  etc. 

VICTOU-PERRLV,  duc  de  Bellune  (claude;. 

«  Puisque  je  n'ai  plus  de  commandement, 
je  prendrai  un  fusil,  j'irai  me  placer  dans 
les  rangs  des  grenadiers,  qui  me  reconnaî- 
tront encore  et  qui  m'accueilleront  parmi 
eux  :  Victor  n'a  pas  oublié  son  premier,  son 
noble  métier  de  soldat.  »  Ainsi  s'exprimait 
le  maréchal  Victor  après  la  bataille  de  Mon- 
tereau,  alors  que  Napoléon,  cédant  à  une 
blâmable  précipitation ,  lui  enlevait  le  com- 
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mandement  du  corps  d'armée,  jusque  là 
sous  ses  ordres ,  pour  le  donner  au  général 
Gérard.  Ces  nobles  paroles  étaient  dignes  de 
la  carrière  militaire  dusoldat-maréchal;  mais 
elles  ont  été  en  quelque  sorte  comme  le  der- 
nier éclat  de  sa  noble  vie,  comme  un  point  de 
démarcation  entre  la  carrière  glorieuse  des 
camps  et  la  vieillesse  servile  du  courtisan. 

Victor- Perr  1  N ,  long-temps  connu  sous  le 
nom  de  Victor,  et  aujourd'hui  sous  celui  de 
duc  de  Bellune ,  est  né  à  Marche ,  départe- 
ment des  Vosges,  en  1766.  Il  entra  au  ser- 
vice de  l'artillerie  à  l'âge  de  seize  ans  (1781) 
comme  tambour,  se  fit  bientôt  connaître  par 
sa  bravoure,  et  enleva  successivement  tous 
ses  grades  à  la  pointe  de  sa  baïonnette  et  de 
son  épée. 

A  cette  époque  d'enthousiasme  où  les  vo- 
lontaires novices  se  battaient  avec  autant  de 
valeur  que  h's  vieux  grenadiers  ,  Victor , 
brave  et  actif,  se  fit  souvent  remarquer,  et 
particulièrement  au  siège  de  Toulon.  Ce  fut 
lui  qui  dirigea  et  conduisit  l'attaque  contre 
le  fort  de  l'Aiguillette,  dont  la  prise  amena 
l'évacuation  de  la  place  par  l'armée  coalisée; 
H  y  fut  blessé  de  deux  coups  de  feu.  (1) 

Passé ,  après  la  guérison  de  ses  blessures, 
à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  avec  le 
grade  de  général  de  brigade ,  qui  venait  de 
lui  être  conféré,  il  se  trouva  aux  sièges  de 
Saint-Elme  et  de  Boses,  et  aux  batailles  qui 
eurent  lieu  jusqu'à  l'époque  du  traité  de 
Baie. 

Arrivé  à  l'armée  d'Italie,  il  se  distingua 
aux  affaires  de  Loano,  deCossariaetdeDego. 
En  1797  il  prit  une  grande  part  à  celles  de 
la  Favorite  et  de  Saint-Georges,  où  il  fit  met- 
tre bas  les  armes  à  8,000  hommes  de  la  di- 
vision Provera. 

(I)  Dans  cette  circonstance,  soit  par  erreur,  soil  par 
excès  de  zèle,  les  colonnes  commandées  par  Victor  <  t 
L:ibarre,  au  lieu  de  mardier  sur  des  poit.is  différons  , 
selon  leurs  instructions,  se  portèrent  ensemble  sur  lare- 
doute  anglaise,  dont  ils  demeurèrent  les  mai  res,  après 
la  plus  vive  résistance,  sous  les  yeux  des  commissaire* 
conventionnels  Robespierre  jeune,  Fréron,  fcaliceui  «t 
Ricord. 

*7 
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Élevé  au  grade  de  général  de  division  par 
le  directoire ,  il  battit  les  ennemis  de  la  ré- 
publique sur  le  Serio,  surprit  la  place  d'An- 
cùne,  et  fit  prisonniers  les  5,000  hommes 
qui  en  formaient  la  garnison.  Ce  succès  dé- 
termina le  traité  de  Tolentino  avec  le  pape. 

Après  la  paix  de  Campo-Formio,  le  gé- 
néral Victor,  appelé  au  commandement  du 
département  de  la  Vendée,  où  quelques  trou- 
bles avaient  altéré  la  paix  que  le  général 
Hoche  était  parvenu  à  y  établir,  remplit  sa 
mission  avec  succès,  et  sut  se  concilier  l'es- 
time des  habitans  en  méritant  leur  con- 
fiance. 

Lorsqu  en  1799  la  guerre  recommença  en 
Europe ,  et  qu'une  nouvelle  coalition  marcha 
contre  la  France,  le  général  Victor  retourna 
en  Italie ,  que  les  revers  de  Schérer  et  les 
armées  russes ,  conduites  par  Suwarow,  ar- 
rachèrent alors  à  nos  armées  naguère  vic- 
torieuses. Le  général  Victor  se  distingua 
dans  les  savantes  retraites  par  lesquelles 
Moreau  sauva  en  Italie  comme  en  Allemagne 
nos  armées  d'une  défaite  complète.  Il  prit 
une  part  honorable  aux  batailles  de  Saiiile- 
Lucie,  de  Villa- Franca,  d'Alexandrie,  à  la 
bataille  de  la  Trebia  et  à  colle  de  Novi,  dans 
laquelle  la  mort  de  Joubert  détruisit  de 
hautes  espérances  politiques,  et  bientôt  en 
accomplit  d'autres.  Elle  fraya  le  chemin  du 
pouvoir  à  Bonaparte ,  qui ,  l'année  suivante, 
devenu  premier  consul ,  franchit  les  Alpes 
à  la  tète  de  l'armée  de  réserve.  Le  général 
Victor  s'y  trouvait  avec  une  partie  de  l'élite 
de  nos  guerriers;  il  détermina  le  succès  de 
l'aflaire  de  Montebello,  commanda  l'avapt- 
garde  à  la  bataille  de  Marengo,  soutint  pen- 
dant huit  heures  les  efforts  de  l'armée  au- 
trichienne, et  contribua  ainsi  beaucoup  à 
cette  mémorable  victoire.  Le  premier  con- 
sul lui  décerna  un  sabre  d'honneur.  Il  alla 
ensuite  en  Hollande  prendre  le  commande- 
ment de  l'armée  gallo-balave  ;  il  ne  la  quitta 
qu'après  le  traité  d'Amiens ,  pour  se  rendre 
en  Danemark  en  qualité  d'ambassadeur  de 
France.  Il  resta  à  ce  poste  jusqu'au  moment 


où  la  guerre  fut  déclarée  à  la  Prusse.  Présetr 
à  la  bataille  d'Iéna,  il  y  fut  blessé.  11  contrv 
bua  ensuite  au  gain  de  celle  de  Pultusk .  a 
à  divers  succès  obtenus  sur  les  armées  ru* 
et  prussienne  pendant  la  campagne  de  18 
Fait  prisonnier  par  un  parti  de  coureur: 
il  fut  presque  aussitôt  échangé. 

Commandant  le  premier  corps  de  la  gran. 
armée  à  la  bataille  de  Friedland,  il  contribua 
au  succès  de  cette  journée,  qui  fut  lûàu 
hardiesse  et  à  l'habileté  de  ses  manœuvra 
et  fut  élevé  sur  le  champ  de  bataille  à  la  d»- 
gnité  de  maréchal  de  l'empire.  Bientôt  après. 
Napoléon  le  créa  duc  de  Bellune ,  avec  d* 
dotations  considérables. 

Nommé  gouverneur  de  la  Prusse  après  \e 
traité  de  Tilsitt,  il  l'administra  sagement 
pendant  près  de  quinze  mois,  au  bout  des- 
quels il  fut  appelé  au  commandement  d'ut 
corps  d'armée  en  Espagne.  Il  y  fit  d'abord  b 
campagne  de  Madrid  avec  l'empereur,  et  & 
distingua  aux  batailles  d'Espinosa,  de  S» 
mo-Sierra  et  de  Madrid. 

En  1809  il  gagna  la  bataille  d'Uclès(lL 
et  fit  15,000  prisonniers  de  l'armée  com- 
mandée par  le  duc  de  l'f  nfantado.  A  la  ta- 
taille  de  Medelin  il  mit  en  déroute  l'ara* 
sous  les  ordres  de  Cuesta.  Moins  lieureuu 
Talaveira,  son  corps  fit  des  prodiges  de  *s- 
leur,  mais  dut  céder  au  nombre,  et  apr^ 
seize  heures  de  combat  abandonner  le  ter 
rain  à  l'ennemi  vainqueur.  Quelque 
après  il  obligea  les  Espagnols,  par  un» 
che  hardie  à  travers  la  Sierra-Moréna ,  d'a- 
bandonner leurs  positions  de  Pegua-Pent* 
ce  qui  mit  l'Andalousie  au  pouvoir  des  Frai* 
çais.  Chargé  d'investir  Cadix ,  il  la  fit  enu«c 
rer  de  remparts  inexpugnables,  et  ne  r* vi- 
vant s'en  rendre  maître ,  il  prit  des  mesura 
pour  être  lui-môme  à  l'abri  de  toute  însnlu 
Pendant  trente  mois  il  parvintà  faire  échoue 


(i)  Les  détails  de  celte  affaire  sont  consignés  du> 
le  tome  vin  des  Victoires  et  Conquêtes,  pa{;.  235  et  2> 
mais  il  importe  de  consulter  en  même  temps  le  Joh 
des  Débats  du  23  septembre  1830. 
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toutes  les  tentatives  des  alliés.  Le  25  mars 
1810,  après  douze  jours  d'attaque,  il  soumit  le 
fort  de  Matagorda ,  dont  la  possession  faci- 
lita plus  tard  la  délivrance  de  1,500  Fran- 
çais qui,  au  mépris  de  la  capitulation  de 
Baylen,  étaient  détenus  sur  des  pontons 
dans  la  rade  de  Cadix. 

En  1811 ,  le  duc  de  Bellune  fut  appelé  au 
commandement  du  19e  corps  de  la  grande 
armée  (1)  qui  marchait  à  la  conquête  de  la 
Russie.  Il  ne  cessa  de  donner  des  preuves 
de  capacité  et  de  valeur  pendant  toute  cette 
campagne.  A  la  retraite  désastreuse  de  Rus- 
sie, quoiqu'il  n'eût  pas  24,000  hommes  sous 
ses  ordres,  il  attaqua  45,000  Russes,  le  14 
novembre  1812,  prèsde  la  rivièredu  Lukolm, 
et  suppléa  si  bien  par  d'habiles  manœuvres 
au  défaut  du  nombre,  qu'il  mit  à  l'ennemi 
4,000  hommes  hors  de  combat,  lit  3,000 
prisonniers  et  resta  maître  de  la  position  de 
Moliany,  qu'il  avait  emportée.  Le  25,  il  re- 
joignit l'armée  à  Ratuliczi,  et  couvrit  la  re- 
traite en  formant  l'arrière-gardc.  Le  26 , 
avec  15,000  hommes  placés  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Bérésina  pour  protéger  le  passage 
des  Français,  le  duc  de  Bellune  rendit  long- 
temps impuissans  les  efforts  de  46,000  Rus- 
ses ,  et  des  milliers  d'infortunés  durent  leur 


an 


salut  à  son  intrépidité  et  à  sa  courageuse 
résistance.  Lorsque  sa  faible  armée  fut  ré- 
duite à  ne  pouvoir  plus  combattre,  il  se  re- 
plia vers  le  pont  de  la  Bérésina  qu'il  fran- 
chit malgré  tous  les  obstacles  qui  l'encom- 
braient. 

On  sait  qu'après  celle  malheureuse  affaire 
il  fut  impossible  de  réorganiser  l'armée,  qui 
lit  sa  retraite  jusqu'en  Pologne  et  en  Prusse 
dans  une  confusion  épouvantable.  Lors- 
qu'on put  en  rassembler  les  débris ,  le  duc  de 
Bellune  eut  le  commandement  du  deuxième 

|l)  Le  maréchal  Vicior  ne  vil  point  la  Ko  du  siège 
de  Cadix,  dont  les  travaux  tirent  tant  d'honneur  a  son 
armée,  et  qui  fut  levé,  le  ^5  août,  par  suite  de  la  ba- 
taille de  Sahmanque  ou  desArapiles  (voir  la  notice 
Marmokt  ) ,  qui  oblij;<  a  les  Français  d'évacuer  la  Pé- 


corps.  A  Dresde,  par  un  brillant  fait  d'armes, 
il  contribua  à  un  de  nos  derniers  triomphes. 
Lutzcn,  Vachau,  Leipsig,  llanau  furent  té- 
moins de  sa  valeur,  mais  ne  purent  plus  l'être 
de  ses  succès.  Ce  fut  lui  qui  repassa  le  Rhin 
près  de  Strasbourg,  mit  promptement  en 
défense  cette  place  et  toutes  celles  de  l'Alsace 
qu'il  défendit  pied  à  pied,  à  la  tête  d'une  fai- 
ble armée ,  contre  les  forces  supérieures  de 
l'étranger  débordant  de  toutes  parts  de  la 
Suisse ,  de  la  Franche-Comté ,  de  la  Lorrainé 
et  de  l'Alsace;  elles  le  forcèrent  à  se  replier 
vers  la  Meuse ,  où ,  après  être  revenu  un  ins- 
tant dans  la  capitale ,  Napoléon  rejoignit  l'ar- 
mée à  la  tête  de  nouvelles  phalanges. 

Le  29  janvier  181 4,  il  livra,  de  concert  avec 
le  duc  de  Raguse,  le  sanglant  combat  de 
Brienne;  le  premier  février  il  dirigea  le  con- 
tre à  la  bataille  de  la  Rothière,  où  36,000 
français  luttèrent  long-temps  contre  106,000 
hommes  de  troupes  alliées;  la  courageuse 
résistance  des  Français  fut  inutile,  ils  du- 
rent abandonner  à  l'armée  coalisée  victo- 
rieuse le  champ  de  bataille  et  54  pièces  d'ar- 
tillerie. 

Le  17  février,  le  maréchal  Victor  battit  le 
comte  de  Pahlen  au  village  de  Morenant;  et 
le  même  jour,  il  ciilbulta  la  division  bava- 
mise  du  général  Lamotte,  près  de  Valjonan. 
Un  repos  de  quelques  heures  à  Salins  l'em- 
pêcha de  secourir  Napoléon  à  Montereau  ; 
Napoléon  irrité  lui  enleva  le  commandement 
du  deuxième  corps  d'armée  qu'il  confia  au 
général  Gérard  :  La  réponse  du  maréchal 
fut  noble,  grande,  digne  d'un  brave;  Napo- 
léon comprit  combien  sa  rigueur  avait  été 
déplacée,  et  lui  tendant  la  main  :  c  Eh  bien! 
Victor,  restez,  lui  dit-il;  je  ne  puis  vous 
rendre  votre  corps  d'armée,  je  l'ai  donné  à 
Gérard .  mais  vous  prendrez  le  commande- 
ment de  deux  divisions  de  ma  garde.  >  C'est 
en  effet  à  leur  tête  que  le  maréchal  prit  part 
à  la  bataille  de  Craonne,  où  il  rat  atteint  d'un 
coup  de  feu  ;  toutefois  il  paraît  que  sa  recon- 
ciliation avec  l'empereur  ne  fut  point  sincère; 
car  cet  enfant  de  la  révolution,  ce  favori  de 
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Napoléon  fut  un  des  premiers  à  abandon- 
ner la  cause  du  soldat-roi,  de  son  frère  d'ar- 
mes; il  lut  un  des  premiers  à  répudier  les 
souvenirs  de  gloire  des  jours  heureux  de  la 
république  et  de  l'empire,  de  cette  gloire 
dont  il  avait  eu  sa  part;  il  se  voua  à  la  cause 
des  Bourbons.  Fut-ce  orgueil,  ou  tout  autre 
motif?  n'importe.  On  le  choya;  les  Bour- 
bons avaient  besoin  des  hommes  à  sabres 
qui  trahissaient  la  cause  populaire.  Victor 
Perrin  n'était  plus,  on  accueillit  à  bras  ou- 
verts le  maréchal  duc  de  Bellunc;  et  le  ma- 
réchal ,  dernier  noble  de  la  cour  royale ,  der- 
nier venu  dans  l'aristocratie  de  chambellan , 
fut  un  des  assidus  des  royales  antichambres, 
un  des  dévôts  de  la  religion  monarchique. 
Victor  Perrin  était  alors  maréchal  duc  de 
Bellune,  grand-aigle ,  le  roi  de  décora  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  et  lui  confia  le  com- 
mandement de  la  deuxièmedivision  militaire. 

Suivons-ledès  1815,  et  voyons-le  polluer 
sa  gloire  dans  la  boue  de  la  restauration  : 
faisons  de  l'histoire,  le  Moniteur,  i'irrécusa- 
ble  Moniteur  à  la  main. 

Le  25  février  1815,  commandant  de  la 
deuxième  division  militaire,  il  adresse  au 
minibtre  de  la  guerre,  à  la  date  du  quartier- 
général  à  Sedan,  un  manifeste  où,  au  nom 
de  tous  les  officiers  de  la  division,  il  exprime 
le  vœu  qu'un  monument  soit  élevé  à  Louis  XVI, 
vertueux  et  infortuné  11  prie  S.  Exc.  de  dé- 
poser aux  pieds  de  S.  M.  Louis  XVIII  l'hom- 
mage respectueux  de  son  inviolable  fidélité  

Napoléon  revient  de  l'île  d'Elbe,  et,  le  10 
mars,  M.  de  Bellune  publie  l'ordre  du  jour 
suivant  : 

Sedan ,  10  mars  4815. 
L'ordonnance  du  roi  et  la  proclamation  de  S  H.,  du 
G  de  ce  mois,  annoncent  aux  Français  le  nouvel  at- 
tentat de  Bonaparte  à  la  paix  ei  au  bonheur  dont  ils 
jouissent  sous  le  gouvernement  pa*rrn«/de  leur  souve- 
rain légitime  et  justement  chéri  :  mais  elles  annoncent 
en  même  temps  le  châtiment  prochain  de  ce  nouveau 
crime.  Déjà  nos  troupes  sont  à  la  poursuite  de  son  au- 
teur, et  tout  doit  faire  espérer  qu'il  touche  au  terme  de 
sa  funeste  existence.  Cependant,  si  celte  espérance 
était  un  instant  déçue,  ri  les  dessins  perfides  de  Bo- 


naparte trouvaient  des  partisans  assez  nombreux  pas: 
en  secoader  l'exécution,  quel  est  l'homme  d*  bonnes 
qui  hésiterait  à  les  combat  ire!  Tous  les  Frauçais  se- 
ront donc  prêts,  s'il  le  faut,  à  repousser  leur  enntti. 
car  c'est  l'homme  qui  a  tyrannisé,  désolé  cl  trail  . 
France  pendant  douze  ans,  qu'il  faudrait  poursuivre 
ainsi  que  les  satellite*  qui  l'assisteraient  dans  se*  u 
gandagesi  c'est  l'honneur  national,  le  roi,  la  charte,, 
patrie  enfin  qu'il  faudrait  défendre. 

Soldats!  vos  sentimensme  sont  connus,  et  si  bu» 
sommes  appelés  à  concourir  à  la  destruction  des  n 
tikux,  nous  remplirons  nos  devoirs,  nos  sermeas.  <■ 
noire  auguste  et  bon  roi  sera  satisfait  de  nos  «n« 

Au  quartier-général  a  Sedan,  10  mars  1815. 

Le  maréchal  duc  de  Bkluoul 

M 

Une  pareille  rodomontade  ne  suffil  /**> 
au  zèle  du  nouveau  souteneur  de  la  féodalité, 
et  le  18  mars  il  adressa  de  Paris  aux  cokmds 
de  la  deuxième  division  militaire  la  circulaire 
suivante. 

La  majeure  partie  des  peuples  du  royaume  s'arawr 
pour  défendre  l'honneur  de  la  pairie,  le  irûne  et  *a 
lois.  Je  suis  l'heureux  témoin  de  l'enthousiasme  < 
habitans  et  des  troupes  de  la  capitale  en  faveur  i 
celte  cause  sacrée  Tout  me  donne  la  douce  espéra*- 
que  bientôt  la  France  sera  pour  jamais  déliv  rie  de  %t 
ennemi,  et  q-i'elle  jouira,  sous  la  protection  de  laGkr 
et  de  son  souverain  légitime,  du  bonheur  qu'elle  mtrr 
et  de  la  considération  que  les  autres  nations  ne  pa- 
vent lui  refuser.  Cependant  des  émissaires  soudo* 
par  Bonaparie  parcourent  les  campagnes  |xmr  en  y 
duirc  les  crédules  habilans,  ei  pour  nous  jeter  eaa*- 
dans  toutes  les  calamités  d'une  révolution  pire  queoér 
qui  a  coûté  tant  de  sang  à  noire  ebére  patrie.  La  per 
fidie  de  leurs  suggestions  doit  s'étendre  jusque  sur  V 
troupes;  ils  vont  tenter  d'égarer  les  soldats  ;  quemn 
ci  se  défient  de  leurs  odieuses  manœuvres  et  se  pré- 
servent de  l'horreur  d'y  prendre  part.  Ra^pelez-kt 
qu'ils  ue  sont  point  les  soldats  d'un  parti,  mais  bt- 
ceux  de  la  France  menacée...  La  France  entière  coaip- 
sur  leur  fidélité...  Recueillez  donc,  messieurs,  lesolï 
ciers  et  sous-officiers  de  votre  régiment  ;  taites-teu 
connaître  la  position  affreuse  où  Bonaparte  veut  encor 

nous  réduire  Dites-leur  surtout  que  si  les  troup 

char  gées  de  défendre  leur  pays  s'écartaient  de  leui 
devoirs,  et  si,  oubliant  ce  qu'elles  doivent  à  leur  ro< 
elles  commeitaieni  la  lâcheté  de  se  livrer  aux  rebella 
elles  verraient  sous  peu  les  troupes  étrangères  su 
notre  territoire,  toutes  les  horreurs  d  une  guerr 
dont  elles  seraient  la  cause,  et  la  perte  honteuse  et  k 
réparable  de  l'honneur  national.  La  guene  qui  ik*j» 
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il  «uscitée  est  celle  de  ta  trahison  contre  la  fidéUté,âe 
niquilé  contre  ta  justice,  de  ta  honte  contre  l'honneur... 

Le  maréchal  duc  de  Belllne. 

Après  avoir  expédié  cette  circulaire  aux 
olonels ,  le  maréchal  se  mit  à  la  tête  des 
roupes  de  sa  division;  mais  lorsque  les 
égimens  apprirent  que  l'empereur  appro- 
haitde  la  capitale,  ils  prirent  successive- 
lent  les  couleurs  nationales.  Le  duc  de  Bel- 
une,  qui  devait  tout  à  Napoléon,  s'éloigna 
.t  rejoignit  à  Gand  son  auguste  et  bon  roi, 
t  toute  sa  division  continua  sa  marche  sur 
Uiâlons ,  réunie  sous  les  couleurs  tricolores. 

L'étranger  vint  en  France ,  comme  M.  de 
Sellune  l'avait  fait  espérer  dans  sa  circulaire 
lu  18  mars.  Le  maréchal  rentra  à  la  suite 
les  Cosaques  et  des  Prussiens  

Pour  prix  de  son  dévouement,  le  10  août 
L815,  M.  Victor  fut  créé  pair  de  France, 
président  du  collège  électoral  de  Loir-et- 
Uher.  Le  10  septembre,  il  fut  lait  major- 
général  de  la  garde  royale.  Le  19  octobre, 
il  fut  nommé  président  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  conduite  des  officiers 
de  tous  grades  qui  avaient  servi  pendant 
('usurpation.  Le  14  janvier  1816,  il  futnommé 
gouverneur  de  la  seizième  division  militaire. 
Faut  et  de  si  rapides  récompenses  étaient 
bien  dues  à  l'homme  qui  avait  tant  sacrifié  à 
un  parti. 

Ce  n'est  pas  tout  :1e  17  mai  1816,  il  eut 
l'inconcevable  courage  de  déposer  contre  le 
maréchal-de-camp  Antoine  Rigau,  qui  com- 
mandait, au  20  mars  1815,  le  département 
de  la  Marne ,  prévenu  d'avoir  favorisé  le  re- 
tour de  Bonaparte! 

Le  19  juin  1816,  il  sigua,  au  nom  de  l'ar- 
mée, le  contrat  de  mariage  du  duc  de  Berry. 

Le  24  août  1820,  il  fut  créé  grand-croix 
de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Le  26  du  même  mois ,  il  fut  nommé  mem- 
bre de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs 
chargée  d'instruire  au  sujet  des  prévenus  de 
la  conspiration  dite  du  19 août,  et  se  montra 


dans  cette  circoqstance  le  digne  émule  de 
MM.  Seguier,  Marmont,  etc. 

Le  premier  octobre  1820,  il  fut,  à  l'occasion 
de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux,  créé 
chevalier  commandeur  de  nos  ordres  (comme 
disait  le  roi),  autrement  dit  chevalier  de  l'or- 
dre du  Saint-Esprit. 

Le  29  novembre  1820,  il  fut  nommé  mem- 
bre de  la  commission  pour  le  domaine  de 
Chambord.  m 

Le  28  mars  1821 ,  il  fut  envoyé  à  Lyon 
avec  une  mission  secrète:  il  prit  le  comman- 
dement supérieur  des  3e,  7e  et  19e  divisions 
militaires. 

Le  8avril  suivant,  il  publia  l'ordre  du  joui- 
suivant  : 

Lyon,  8avriM82i. 

Appelé,  etc. ,  je  me  félicite  d'avoir  à  témoigner  aux 
iroupes  la  satisfaction  que  S.  M.  éprouve  de  leur  bonne 
conduite,  et  des  senlimens  qu'elles  ont  manifestés  d;ins 
des  circonstances  difficiles.  Excités  par  les  intrigues , 
corrompus  par  les  doctrines  perverses  de  ces  hommes 
que  l'expérience  n'a  point  éclairés  et  que  les  malheurs 
de  leur  patrie  n'ont  pas  pu  toucher,  déjeunes  impru- 
dens  et  des  hommes  de  la  dernière  classe  de  la  société 
avait  nt  cru  qu'ils  pouvaient  impunément  se  soulever 
contre  leur  roi  légitime.  L'égarement,  la  défection,  la 
révolte  de  quelques  factieux  chez  plusieurs  peuples 
voisins,  vantés  comme  des  traits  d'héroïsme,  avaient 
séduit  quelques  esprits  faibles.  Les  séditieux  avaient 
poussé  l'audace  jusqu'à  souiller  nos  souvenirs  de  gloire, 
en  arborant  des  enseignes  qui  ne  peuvent  être  désor- 
mais que  celles  de  la  révolte  et  de  la  sédition.  Ils  es- 
péraient fuire  oublier  aux  soldats  français  que  l'hon- 
n<ur  et  les  sermens  les  attachent  pour  toujours  au 
drapeau  des  lis.  Mais  de  tous  côtés  les  officiers  et  les 
soldats  ont  montré  une  juste  horreur  pour  ceux  qui  ont 
osé  les  croire  capables  de  se  déshonorer  ;  et  ils  au- 
raient tiré  de  cet  affront  la  vengeance  que  la  loi  auto- 
rise, si  b  fuite  la  plus  prompte  n'eût  dérobé  les  sédi- 
tieux à  leur  indignation. 

Soldats  !  vous  n'oublierez  jamais  que  quiconque  en- 
treprend de  vous  séduire  et  de  bouleverser  son  pavs 
est  un  ennemi  de  sa  patrie,  plus  digne  de  colère  que 
l'étranger  qui  attaque  à  main  armée.  L'un  veut  vous 
ôler  l'honneur,  tandis  que  l'autre,  au  contraire,  offre 
toujours  à  des  soldats  français  une  occasion  de  gloire. 

Le  commandant  supérieur  des  3%  T  et  I9!  divisions 
militaires, 

Le  maréchal  dite  de  Bellcni;. 
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On  voit  qu'il  est  question  ici  de  la  conspi- 
ration de  Grenoble. 

Le  14  décembre  1821,  il  fnt  nommé  minis- 
tre de  la  guerre.  Le  20  du  même  mois,  il 
adressa  un  ordre  du  jour  aux  généraux  ;  on  y 
remarqua  la  phrase  suivante  : 

a  En  conservant  l'antique  et  glo- 
rieuse renommée  des  soldats  français,  fon- 
dée sur  l'honneur  et  la  fidélité ,  nous  garan- 
tissons au  roi  la  dignité  de  50  couronne,  le 
maintien  des  institutions  que  S.  M.  a  daigné 
nousdonner,  et  la  tranquillité  publique.  » 

Advint  la  conspiration  de  Belfort.  Que  de 
félicitations  et  de  récompenses  n'adressa-t-il 
pas,  en  janvier  1822,  au  colonel  et  au 
septième  régiment  d'artillerie,  ainsi  qu'à 
M.  de  Fontenille ,  et  autres  qui  s'étaient  dit- 
ft'nr/Hc'sdans  celte  affaire!  Enfin  l'affaire  Ber- 
ton ,  en  octobre  1822,  lui  donna  lieu  d'adres- 
ser des  félici tation s  ou trées  à  M .  Malar t i c,  q u i 
commandait  alors  à  Poitiers.  La  fidélité  , 
Y  honneur,  le  dévouement,  sont  les  plus  fai- 
bles expressions  de  M.  de  Bellune. 

La  nomination  du  maréchal  Victor  au  mi- 
nistère de  la  guerre  avait  donné  de  la  con- 
sistance aux  bruits  de  guerre  avec  l'Espagne, 
et  chacun  pressentait  que  les  troupes  rassem- 
blées aux  pieds  des  Pyrénées  sous  le  nom  d 
cordon  sanitaire  ne  larderaient  pas  entrer 
en  campagne;  c'est  en  vain  que  le  27  dé- 
cembre 1821 ,  le  secrétaire  général  du  mi- 
nistère démentit  etpr  ordre,  ces  bruits  attri- 
bués à  la  malveillance  des  partis ,  et  que  le 
22  septembre  1822,  une  ordonnance  déclara 
que  les  troupes  employées  au  cordon  sani- 
taire seraient  maintenues  comme  corps  d'ob- 
servation dans  les  positions  qu'elles  occu- 
paient. 

Le  discours  du  trône  (28  janvier  1823)  ne 
dissipa  point  les  incertitudes;  elles  cessè- 
rent le  2  février,  lorsqu'on  sut  que  le  travail 
«l'organisation  de  l'armée  destinée  à  entrer 
en  Espagne  était  définitivement  arrêté  et 
que  le  duc  de  Bellune  avait  exprimé  le  désir 
de  servir  à  cette  armée  eu  qualité  de  major- 
général  :  mais  ses  vœux  ne  furent  point  rem- 


plis, et  le  6  février  parut  une  ordonnance 
qui  nommait  M.  le  général  Guiîleminot  ma- 
jor-général de  l'armée  des  Pyrénées  orien- 
tales. Déjà  à  cette  époque  l'emprunt  Ouvrard 
était  l'objetde  vives  réclamations  delà  partdr 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris.  Le  minis- 
tre de  la  guerre  pressa  les  préparatifs  de  1) 
guerre,  et  bientôt  nos  troupes  entrèrent  en 
Espagne  pour  renverser  le  gouvernement 
constitutionnel,  et  faire  triompher  le  droit 
divin  de  Ferdinand  (1). 

Tout  à  coup  un  cri  de  terreur  retentit  jus- 
qu'à Paris;  l'armée  française,  s'écriait-cm, 
entre  en  campagne  sans  vivres,  sans fom- 
rages,  sans  magasins  d'équipement,  ù 
bruit  alarmant  que  l'on  faisait  circulerafin 
d'avoir  un  motif  de  passer  d'urgence  les  fa- 
meux marchés  avec  le  munitionnaire  Ou- 
vrard, obligèrent  le  ministre  de  la  guerre,  qu 
l'on  accusait  de  négligence,  de  partir  imnk 
diatement  pour  Bayonne;  mais  à  peine  fut-il 
en  route,  que  ceux  de  ses  collègues  qui  lif- 
taient pas  contens  de  lui,  lui  donnèrent  ua 
remplaçant  provisoire  dans  le  général  fc 
geon.  Le  maréchal  Victor  s'aperçut  aussto 
qu'on  voulait  profiter  de  son  absente  pour 
lui  ôler  le  portefeuille  de  la  guerre;  il* 
resta  au  quartier-général  que  le  temps  nécfr 
saire  pour  être  témoin  du  passage  delaBi^ 
soa,  revint  sur  ses  pas  et  repril  poss* 
sion  de  l'hôtel  du  ministère  de  la  guem 
néanmoins  il  ne  larda  pas  à  juger  que  la  ^ 
silion  n'était  pas  tenable,  et  remit  le  port- 
feuille  à  M.  de  Damas,  le  19  octobre  1$ 
Une  ordonnance  contresignée  Villèlenom^ 
M.  de  Bellune  membre  du  conseil  privé... 
après,  il  fut  nommé  à  l'ambassade  de  Tien» 
qu'il  refusa  d'abord ,  mais  qu'il  accepta  pi^ 
tard  à  la  sollicitation  de  ses  amis  les  aWi» 
listes;  toutefois  les  reprôsen talions  el l* 
travaux  de  l'ambassade  ne  convenant  ni  a** 


0)  Nous  renvoyons  à  la  notice  sur  MM.  Ou^n1 
Tourton  les  détails  sur  ces  scandaleuses  fourni 
et  sur  loul  ce  qui  a  rapport  aux  marchés  passé?  a* 
époque. 
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goûts  ni  à  ses  habitudes  il  ne  tarda  pas  à  re- 
venir à  Paris,  oùCharles  X  l'accueillit  en  le 
désignant  pour  figurer  dans  les  cérémonies 
processionnelles  du  sacre  et  en  récompen- 
sant son  zèle  monarchique  par  le  cordon 
bleu.  Depuis  lors  le  duc  de  Bellune  vivait 
dans  la  retraite,  dont  des  chagrins  domesti- 
ques augmentaient  l'amertume ,  lorsque  sur- 
vint la  révolution  populaire  de  juillet.  Mal- 
gré son  inviolable  fidélité  à  t'illustre  maison 
de  Louis  XVI  y  il  prêta  serinent  à  la  nouvelle 
dynastie;  mais  ne  parut  pas  s'y  rallier  sans 
arrière-pensée.  En  1832  il  fut  vivement  ac- 
cusé de  menées  carlistes, on  prétendit  même 
qu'il  n'était  pas  étranger  à  la  conspiration 
de  la  rue  des  Prouvaires;  M.  de  Bellune  ré- 
pondit à  cette  accusation  ;  sa  réponse  parut 
satisfaire  le  pouvoir,  il  n'en  fut  pas  de  même 
du  public.  Depuis  il  n'a  plus  été  ques- 
tion de  M.  le  duc  de  Bellune  ;  il  se  borne 
à  siéger  silencieusement  à  la  chambre  des 
pairs ,  à  voter  avec  les  hommes  rétrogrades 
de  la  noble  assemblée,  et  à  émarger  mensuel- 
lement la  feuille  de  solde  de  ses  appointe- 
rons. 

GÉRARD  (ÉTiENNE-MAt'iucK,  comte,  maréchal,  eic.) 

«  Le  général  Gérard  possède  des  qualités 
et  des  talens  militaires  qui  doivent  le  faire 
classer  parmi  les  généraux  auxquels  l'empe- 
reur peut  conlier  des  corps  d'armée.  11  est 
très  au  dessus  du  simple  commandement 
dune  division.  Il  n'a  même  pas  besoin  d'être 
dirigé:  il  volerait  par  ses  propres  moyens. 
Un  coup  d'œil  parfait,  une  parfaite  connais- 
sance de  la  chorographic ,  jugeant  bien  de 
son  terrain,  de  la  force  et  des  positions  de 
l'ennemi,  des  dispositions  à  prendre  et  des 
mouvemens  à  exécuter;  maître  de  lui;  du 
sang-froid ,  de  la  hardiesse ,  de  la  fermeté  : 
c'est  ainsi  que  j'ai  vu  agir  ce  général , 
intrépide  lui-même,  bravant  le  feu  et  don- 
nant ses  ordres  avec  le  même  calme  que 
dans  son  camp.  C'est  l'exacte  vérité ,  et  c'est 


un  officier-général  qui  peut  aller  très  loin , 
si  le  chemin  de  la  gloire  lui  est  montré,  et 
si  la  porte  du  commandement  en  chef  lui  est 
ouverte.  »  Ce  portrait  de  l'illustre  maréchal 
dont  nous  allons  esquisser  la  vie  a  été  tracé, 
il  y  a  près  de  vingt-cinq  ans ,  par  un  de  ses 
frères  d'armes,  le  maréchal  duc  de  Tarente, 
qui  se  plaisait  à  rendre  ainsi  une  éclatante 
justice  à  son  premier  lieutenant.  A  cette 
opinion  du  duc  de  Tarente  nous  joindrons 
celle  de  Napoléon,  si  bon  juge  en  cette  ma- 
tière ,  et  si  sobre  d'éloges.  Après  la  désas- 
treuse campagne  de  Leipsig  ,  le  général 
Gérard  se  trouvant  au  lever  de  l'empereur, 
celui-ci  s'approcha  avec  affection  du  général, 
et  lui  adressa  ces  paroles  :  «  Si  j'avais  bon 
nombre  de  gens  comme  vous,  je  croirais 
nos  pertes  réparées  et  me  considérerais 
comme  au  dessus  de  mes  affaires.  »  Le  grand 
capitaine  lui  réservait  un  bâton  de  maréchal, 
et  selon  son  expression  (Mémorial  de  Sainte- 
Hélène)  le  considérait  comme  une  des  espé- 
rances, des  destinées  de  l'avenir. 

Sans  doute  la  carrière  du  maréchal  Gé- 
rard n'est  pas  exempte  de  reproche;  nous 
rappellerons  quels  sont  ceux  que  les  patriotes 
eli'arméesout  endroit  de  lui  adresser; mais, 
hâtons-nous  de  le  dire,  il  est  un  des  hommes 
politiques  que  nos  quarante  années  de  ré- 
volutions ont  laissé  honorable. 

Eticnne-MauriceGtAwnn,  né  à  Damvilliers, 
département  de  la  Meuse,  le  4  avril  1773, 
débuta  dans  la  carrière  militaire  à  l'âge  de 
vingt-un  ans  (1791);  il  partit  comme  volon- 
taire, et  prit  rang  dans  le  second  bataillon 
de  son  département.  Il  combattit  à  Fleurus, 
où  il  se  signala  et  gagna,  pendant  cette 
campagne,  sur  divers  champs  de  bataille, 
les  grades  de  sous-officier,  de  sous-lieute- 
nant et  de  lieutenant.  11  se  distingua ,  en 
l'an  III ,  au  passage  de  la  Roër,  où  il  fut 
nommé  capitaine  du  36e  régiment  de  ligne 
dans  lequel  il  avait  été  incorporé. 

Bernadotle ,  témoin  de  son  courage  et  de 
son  sang-froid  ne  tarda  pas  à  se  l'attacher 
en  qualité  d'aide-camp.  Le  capitaine  Gérard 
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suivit  son  général  aux  armées  d'Italie  et  du 
Rhin  et  fut  plusieurs  fois  honorablement 
mentionné  dans  les  rapports  adressés  au 
directoire.  Nommé  chef  de  bataillon,  il  ac- 
compagna Bernadotte  dans  son  ambassade  à 
Vienne  et  se  conduisit  avec  la  plus  grande 
intrépidité  dans  l'émeute  officielle  suscitée 
contre  l'ambassade  française.  Sa  conduite 
dans  cette  circonstance  lui  mérita  les  plus 
justes  éloges  et  la  reconnaissance,  non  seu- 
lement de  son  général,  mais  encore  de  tou- 
tes les  personnes  attachées  à  l'ambassade. 

Nommé  colonel  peu  de  temps  avant  la 
bataille  d'Austerlitz,  il  appela  sur  lui,  dans 
cette  journée ,  l'attention  de  Napoléon,  qui 
le  décora  de  l'étoile  de  commandant  de  la 
Légion-d'Honneur.  Le  colonel  Gérard,  s'é- 
tant  mis  à  la  tète  de  quelques  escadrons  pour 
diriger  une  charge ,  fut  grièvement  blessé. 

Nommé  général  de  brigade  pendant  la 
guerre  de  Prusse,  il  fit  toute  cette  campa- 
gne dans  le  premier  corps.  Après  la  paix  de 
Tilsitt ,  nommé  chef  d'étal-major  de  l'armée 
aux  ordres  de  Bernadotte,  il  fit  en  celte 
qualité  la  campagne  d'Autriche  de  1809,  et 
se  distingua,  le  7  mai,  au  combat  de  Durfans, 
en  avant  du  pont  de  Lintz.  A  la  bataille  de 
Wagrain  il  commandait  la  cavalerie  saxonne, 
qui  eut  une  si  grande  part  au  gain  de  la  ba- 
taille. Napoléon  le  récompensa  par  le  titre 
de  baron. 

Bernadotte  étant  monté  sur  les  premiers 
degrés  du  trône  de  Suède  voulut  se  faire 
accompagner  de  son  chef  d'état-major  et  de 
son  ami  ;  mais  le  général  Gérard  refusa  d'a- 
bandonner le  drapeau  sous  lequel  son  nom 
avait  déjà  acquis  quelque  illustration,  et 
ses  frères  d'armes  dont  depuis  près  de  vingt 
ans  il  partageait  la  gloire  et  les  périls  ;  il 
refusa  les  offres  du  prince  héréditaire  et  alla 
chercher  à  l'armée  du  Portugal  de  nouvel- 
les occasions  de  se  signaler.  Il  prit  le  com- 
mandement d'une  brigade  dans  le  corps 
d'armée  du  comte  d'Erlon,  et  fut  plusieurs 
fois  à  même  de  développer  ses  inlens  mili- 
taires ;  ce  fut  notamment  à  la  bataille  de 


Fuente-Sonoro ,  contre  les  Ecossais,  qu'il 
donna  des  preuves  de  sa  capacité  et  de  son 
courage. 

Appelé  bientôt  après  à  la  grande  armée, 
il  eut  le  commandement  dune  brigade  dans 
le  corps  sous  les  ordres  du  prince  d'Eck- 
mulh,  dans  la  division  Gudin ,  et  prit  une 
part  très  active  aux  succès  obtenus  devant 
Smolensk  ;  mais  ce  fut  surtout  à  l'aflaire  de 
Valentina  qu'il  put  attirer  sur  lui  l'attention 
de  l'empereur.  Le  général  Gudin  ayant  rù 
blessé  mortellement  (1)  dès  le  comment 
ment  de  l'action  (2),  le  général  Gérard  prii 
le  commandement  de  la  division,  et  dirigea 
pendant  quinze  heures  les  opérations  are< 
un  bonheur  inespéré.  Plusieurs  fois  le> 
Français  et  les  Russes  luttèrent  corps  a 
corps,  la  victoire  resta  enfin  à  nos  arm* 
malgré  la  supériorité  numérique  de  nos  à 
versaires.  Le  général  Gérard  reçut  pourra 
compense  le  grade  de  général  de  division  tl 
le  titre  de  comte. 

La  division  Gérard  justifia  à  la  bataille <1 
la  Moskova  les  sentimens  et  les  dernier 
désirs  du  général  Gudin  ;  elle  se  conduis 
à  l'exemple  de  son  nouveau  chef,  de  laim 
nièrelaplus  brillante.  Les  12«--,  21e,  127e  J 
ligne  etle  12*  léger  qui  la  composaient  avaient 
fait  des  prodiges  à  Valentina,  ils  furent  di- 
gnes d'eux-mêmes.  ■ 

Après  les  désastres  de  Moscou  le  génëfli 
Gérard  prit  le  commandement  de  l'arrièr 
garde  du  corps  du  prince  d'Eckmulh.  Mur* 
arrivé  à  Kowno,  voulut  former  un  corps^ 
tinéà  couvrir  et  à  rallier  autant  que  possib'v 
les  militaires  isolés,  et  en  donna  le  commo- 
dément à  Ney,  qui  n'accepta  qu'à  condition 
qu'on  lui  donnerait  pour  second  le  gênén 

(t;  L'empereur  était  allé  à  Smolensk  recevoir  le  ^ 
nier  adieu  du  général  Gudin  :  *  Sire,  lui  dit  le  geoef* 
je  vous  recommande  ma  femme  et  mes  enfans.  J'î"' 
eore  une  grâce  à  vous  demander,  c'est  pour  nu  bu' 
division  ;  je  vous  supplie  d'en  accorder  le  comraao^ 
ment  au  brave  général  Gérard  ,  je  mourrai  coûtent 
savoir  mes  troupes  en  si  bonnes  mains.  » 

îij  C'est  à  tort  que  la  plupart  des  hiograpbt  * 
mourir  le  général  Gudin  à  la  batiille  de  Smoleok 
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Gérard.  Lorsque  le  prince  Eugène  eut  pris 
le  commandement  de  l'armée,  il  conGa  au 
général  Gérard  celui  de  l'arrière-garde,  com- 
posée de  Napolitains  et  de  quelques  conscrits 
nouvellement  arrivés.  Avec  d'aussi  faibles 
ressources  il  eut  à  combattre  chaque  jour  un 
ennemi  auquel  il  fit  plus  d'une  fois  chère- 
ment acheter  les  succès  momentanés  que 
des  circonstances  fortuites  et  les  rigueurs  de 
la  saison  accordaient  à  ses  armes. 

Pendant  la  campagne  suivante  le  général 
Gérard  commanda  une  division  du  corps  du 
duc  de  ïarente ,  et  se  fit  remarquer  à  la  ba- 
taille de  Bautzen,  non  seulement  par  son 
courage,  mais  par  la  hardiesse  et  la  sponta- 
néitédeses  résolutions.  Jl  était  placé  en  avant 
de  la  Sprée,  de  manière  à  selier  avec  lecorps 
qui  tenait  l'extrême  droite.  Api  'ès  un  com- 
bat long  et  meurtrier,  ce  corps  dut  faire  re- 
traite. Le  duc  de  Tarente  (voir  sa  no(ioe),qu\ 
jugea  que  ce  mouvement  devait  compromet- 
Ire  la  division  Gérard,  lui  envoya  l'adjudant 
eoramandant  Bourmont  poui  lui  donner  or- 
dre de  se  retirer;  mais  le  général  Gérard, 
appréciant  l'importance  d'un  mouvement 
d'attaque,  avait  déjà  fait  ses  dispositions  en 
conséquence;  il  passa  outre  aux  ordres  deson 
chef,  en  lui  donnant  avis  qu'il  croyait  ne  pas 
devoir  obéir  et  en  lui  demandant  une  bri- 
gade do  renfort,  prenant  sur  lui  la  respon- 
sabilitcde  son  refus  d  obtempérer  aux  ordres 
du  maréchal,  et  à  l'instant  il  ordonna  l'atta- 
que. Le  brave  colonel  Labédoyère  et  ses  in- 
trépides soldats  du  112-  se  jetèrent  à  la  tête 
du  mouvement,  et  en  deux  heures  toutes  les 
positions  abandonnées  par  le  duc  de  Reggio, 
peu  d'inslans  avant,  furent  reprises.  Le  duc 
de  Tareule  fut  le  premier  à  féliciter  son  lieu- 
tenant, et  à  lui  rendre,  dans  son  rapport  du 
17  juin  1813,  au  major-général,  une  écla- 
tante justice. 

Quelques  jours  après,  le  général  Gérard 
fut  dangereusement  blessé  et  dut  momenta- 
nément quitter  I  armée.  A  la  rupture  de 
l'amnistie  de  Plesswilz,  à  peine  rétabli  de 
sa  blessure,  il  reprit  le  commandement  de 
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sa  division,  et  se  trouva,  au  combat  de  Gold- 
berg,  sous  les  ordres  du  général  Lauriston , 
qui  commandait  en  l'absence  du  maréchal 
Macdonald.  La  division  Gérard  faisait  l'ex- 
trême gauche;  le  général  Lauriston,  qui 
venait  d'éprouver  un  échec  devant  TœpHtz, 
se  voyant  forcé  sur  sa  droite  et  sur  son  cen- 
tre, envoya  à  plusieurs  reprises  l'ordre  de 
retraite  au  général  Géi-ard  ;  mais  celui-ci 
s'apercevantqu'ayanten  tête  le  général  prus- 
sien York  ,  qui  débouchait  avec  trente  mille 
hommes,  sa  retraite  devenait  périlleuse,  re- 
fusa obstinément  d'obéirctallaqua  vivement 
le  corps  du  général  ennemi  avant  qu'il  n'eut 
achevé  son  mouvement.  L'impétuosité  de 
son  a tlaque  assura  le  succès  de  cette  concep- 
tion hardie.  L'ennemi  culbuté  perdit  5,000 
prisonniers,  une  partie  de  son  artillerie,  et 
la  bataille  fut  gagnée. 

Pendant  toute  la  campagne  de  Saxe,  le 
général  Gérard  eut  le  commandement  du 
IIe  corps.  Napoléon  lui  témoigna  ainsi  sa 
satisfaction  de  la  manière  la  plus  éclatante 
en  le  plaçant  a  la  tète  de  plusieurs  de  ses 
frères  d'armes ,  ses  aînés  dans  le  grade  de 
chef  de  division.  A  la  bataille  de  Katzbach , 


le  général  Gérard  fut  blessé  d'une  balle  à  la 
cuisse,  mais  ne  quitta  point  l'action.  II  le  fut 
encore  à  la  seconde  journée  de  Leipsig ,  où 
il  se  mai  h  luit  dans  sa  position  avec  des  for- 
ces très  inférieures  à  celles  des  Prussiens, 
qui  ne  purent  l'entamer.  La  blessure  qu'il 
venait  de  recevoir  fut  assez  grave  pour  le 
forcer  d'abandonner  son  commandement. 

La  campagne  de  France  acheva  de  le  si- 
gnaler à  l'armée  et  à  l'Europe  comme  l'un 
des  capitaines  les  plus. distingués  de  notre 
époque.  Nommé  général  en  chef  du  corps 
de  réserve  de  Paris,  il  sut,  par  son  activité 
et  son  zèle ,  inspirer  aux  jeunes  conscrits 
qui  le  composaient  cette  ardeur  martiale  qui 
les  illustra  dans  les  affaires  de  Troves ,  de 
Nogent  et  de  Mormans.  Il  ne  se  laissa  point 
entamer  à  l'affaire  de  la  Kotière,  malgré  la 
supériorité  numérique  de  ses  adversaires; 
sa  défense  du  pont  de  Dieu  ville  est  un  des 
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faits  d'armes  les  plus  remarquables  de  cette 
campagne,  la  plus  étonnante  dont  les  anna- 
les militaires  du  «nonde  nous  aient  transmis 
la  mémoire.  C'est  avec  un  juste  orgueil  que 
le  maréchal  Gérard  peut  feuilletter  les  rap- 
ports officiels  de  cette  époque  ;  il  n'en  est 
en  quelque  sorte  pas  un  qui  ne  retrace  pour 
lui  un  glorieux  souvenir. 

A  Mon tereau-sur- Yonne,  chargé  du  com- 
mandement du  corps  d'armée  du  maréchal 
Victor  (voir  sa  notice),  il  trouva  une  nouvelle 
occasion  de  dévouement  et  de  gloire.  Aussi- 
tôt après  avoir  pris  la  direction  de  ce  corps, 
il  fit  ses  dispositions,  et  attaqua  vigoureu- 
sement les  Autrichiens  et  les  Wurtember- 
geois.  Pour  décider  l'affaire ,  il  mit  pied  à 
terre  et  chargea  l'épée  à  la  main  à  la  tôte  du 
29e  d'infanterie.  Six  mille  prisonniers,  l'ar- 
tillerie et  les  bagages  de  l'ennemi  furent  le 
prix  de  cette  journée.  Ce  fut  le  lendemain  de 
la  victoire  de  Montereau,  due  surtout  aux 
bonnes  mesures  et  à  l'intrépidité  du  gé- 
néral Gérard  et  de  ses  soldats ,  que  le  traité 
de  Chàlillon  fut  proposé  par  les  puissances 
coalisées.  Dans  la  journée  de  Montereau,  le 
général  Gérard  surpassa  l'attente  de  Napo- 
léon ;  le  ministre  de  la  guerre,  écrivant  au 
maréchal  Augerenula  relation  de  ce  combat, 
sous  la  dictée  de  l'empereur ,  parlait  en  ces 
termes  :  «  Sa  majesté  me  charge  de  vous 
dire  que  le  corps  du  général  Gérard,  qui  a 
fait  de  si  belles  choses  sous  ses  yeux ,  n'est 
composée  que  de  conscrits  à  demi-nus  * 

La  victoire  lut  infidèle  à  nos  drapeaux,  le 
courage  fut  vaincu  par  le  nombre,  le  génie 
de  la  valeur  fut  subjugué  par  la  force,  Na- 
poléon mit  bas  les  armes  La  campagne 

héroïque  était  finie.  Le  général  Gérard  fut 
du  nombre  deslieutenans  de  Napoléon  dont 
la  restauration  brigua  les  services.  Louis 
X  V 111  acquitta  envers  lui  la  dette  de  la  patrie, 
et  dès  la  premiè  re  ordonnance  qui  rétablit  la 
croix  de  Saint-Louis  le  nomma  chevalier  de 
l'ordre,  et  grand'croix  de  la  légion  d'honneur; 
peu  après  il  fut  chargé  des  fonctions  d'int*- 
/>  eeteur-général  d'infanterie  :  il  était  en  tour- 
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née  en  Alsace  lorsque  Napoléon  réalisa  le 

rêve  de  son  miraculeux  retour  Dès  son 

arrivée  à  Paris  l'empereur  lui  donna  l'ordre 
de  prendre  le  commandement  de  l'arméedV 
la  Moselle,  et  le  4  juin  l'éleva  à  la  pairie. Il 
partit  de  Metz  le  10  juin  avec  ses  troupes 
pour  se  rendre  à  marche  forcée  sur  la  fron- 
tière, le  15  il  avait  passé  la  Sambre,  elle 
16  il  était  à  la  bataille  de  Ligny  ;  les  troupes 
sous  ses  ordres  s'immortalisèrent  dans  l'alto- 
queile  ce  village;  le  18,  le  général  se  trouvait 
dans  la  direction  de  Wavres  à  la  têle  du 
quatrième  corps,  composé  de  10,150  hommes 
et  de  600  hommes  d'artillerie;  là,  peut-être, 
s'il  eut  déployé  toutes  les  ressources  de  son 
indomptable  courage,  de  sonintrépidespon- 
lanéité  les  destinées  de  la  France  pouvaient 

changer  (1)  Le  sort  de  l'homme  du  siècle 

était  jeté,  le  génie  providentiel  devait alfa 
mourir  sur  le  rocher  solitaire  de  Sainte-Hé- 
lène, et  nouveau  Prométhée  y  expier  m 
gloire  comme  on  expie  un  crime  ! 

A  la  fin  de  cette  journée ,  le  général  char 
géant  l'épée  à  la  main  à  l'attaque  de  Bielfi' 
lut  atteint  d'une  balle  qui  lui  traversa  la  poi- 
trine; quoique  grièvement  blessé  et  encore 
malade  il  suivit  l'année  lorsqu'elle  reçut  or- 
dre de  se  replier  par  delà  la  Loire.  Ce  fut  loi 
qui,  avec  les  généraux  Haxoet  Yalmy,porU 
aux  Bourbons  fa  soumission  entière  etabsoht 
de  cette  armée  (  Moniteur  du  15  juillet  1815 
Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  police 
l'engagèrent  à  voyager  hors  de  France;  il 
s'exila  volontairement  et  ne  rentra  dans  » 
patrie  qu'en  1817.  Pendant  cet  exil  volon- 
taire, le  général  Gérard  s'unit  à  mademoiselle 
de  Valence,  fille  du  général  de  ce  nom. 


Rentré  en  France  en  1817 ,  le  général  Gé- 
rard parut  vouloir  rester*  complètement 
étranger  à  la  politique ,  et  se  retira  dans <3 
terre  de  Villers,  département  de  l'Oise;^ 


(l'i  Nous  entrerons  dans  rie  lonfjs  détai's  sur  ttV 
journée  dms  lu  notice  du  marcch.-d  Grouchy,  et  pf"1 
être  jetterons-nous  quelque  clarté  sur  ce  point  tap* 
mm  de  notre  histoire  moderne. 
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•vécut  dans  la  retraite  jusqu'en  1822.  A  cette 
époque,  les  électeurs  patriotes  du  premier 
collège  électoral  de  la  Seine  le  récompen- 
sèrent de  ses  services  passés  en  l'appelant  à 
l' honneur  d'être  encore  utile  à  son  pays  .Aux 
lauriers  militaires  qu'il  avait  cueillis  sur  tant 
;le  champs  de  bataille,  le  général  Gérard 
«put  joindre  une  couronne  civique;  il  avait 

ombaltu  vingt-cinq  ans  pour  nos  libertés, 
il  fut  encore  appelé  à  les  défendre  à  la  tri- 
bune nationale.  Tour  à  tour  député  de  la 
Seine,  de  la  Dordogne  et  de  l'Oise,  il  se 

noutra  toujours  partisan  des  institutions 

Ibérales,  et  par  son  vote  s'associa  à  toutes 
,es  améliorations  demandées  par  le  parti  na- 

ional. 

Au  premier  moment  de  l'émotion  popu- 
aire  de  juillet  1850,  les  patriotes  ne  retrou- 
vèrent pas  dans  le  général  Gérard  cette 
promptitude  d'action  qui  avait  été  son  prin- 
cipal mérite  sur  lecbamp  de  bataille. M.  Gé- 
rard ap  [  >ar lenai  t  par  al liance  au  Palais-Uoy al , 
•»a  i>ensée  militaire  était  pour  l'empire,  mais 
les  influences  de  famille  l'entraînaient  vers 
une  autre  combinaison  politique,  et  l'on  sait 
que  les  hommes  de  ce  parti  n'osaient  comp- 
ter sur  la  fixité  de  l'émeute  pour  organiser 
une  révolution.  Le  26  au  soir,  M.  Gérard  ue 
parut  point  à  la  réunion  Laborde;  le  27,  il 
continua  à  garder  une  complète  neutralité, 
le  28,  il  parut  vers  midi  à  la  réunion  des  dé- 
putés chez  M.  Audry  de  Puyravau ,  et  y 
garda  un  absolu  silence;  le  soir  il  y  reparut 
encore,  mais  sans  se  mêler  aux  délibérations, 
'paraissant  peu  soucieux  de  se  mettre  à  la 
tète  du  mouvement  populaire;  le  29,  entre 
dix  et  onze  heures ,  le  peuple  était  partout 
»  vainqueur,  la  couronne  de  Charles  X  avait 
été  brisée;  trois  partis  étaient  en  présence, 
l'un  aux  glorieux  souvenirs  auxquels  l'armée 
n'eut  pas  suis  doute  été  infidèle  si  les  grands 
de  l'empire  n  eussent  fait  défaut  au  fils  du 
soldat-empereur;  l'autre,  plein  de  jeunesse, 
de  force  ,  d'ardeur ,  confiant  dans  son 
premier  succès,  et  cherchant  hors  de  lui- 
même  des  chefs  habiles  pour  l'organiser, 


des  noms  vieillis  sous  les  lauriers  pour  pou- 
voir les  présenter  avec  orgueil  à  la  France 
et  à  l'Europe;...  le  dernier,  impuissant  aU 
combat, habile  à  profiter  de  la  victoire  à  la- 
quelle il  n'avait  pris  aucune  part,  et  disposé 
à  toutes  les  concessions  du  moment  pour 
s'assurer  la  conquête  du  pouvoir  :  celui-ci 
demeura  maître  du  champ  de  bataille  ; 
il  avait  dressé  sa  tente  à  l'hôtel  Laffitte;  le 
29  à  onze  heures,  il  y  avait  réuni  son  état- 
major,  le  général  Gérard  en  faisait  partie: 
avait-il  le  secret  de  la  conspiration,  nous  ne 
le  pensons  pas,  mais  il  se  laissait  entraîner 
par  un  sentiment  d'affection  personnelle. 
M.  Mauguin  proposa  d'établir  un  gouverne- 
ment provisoire;  M.  Gérard  parut  redouter 
d'en  (aire  partie,  toutefois  il  s'associa  au  gé- 
néral Lafayette,  lorsque  celui-ci  eut  donné 
à  ses  collègues  l'exemple  du  dévouementàla 
cause  populaire.  Les  généraux  Lafayette  et 
Gérard  se  promenèrent  sur  les  boulevarts 
en  costume  militaire  au  milieu  dis  acclama- 
tions unanimes  du  peuple,  et  publièrent  di- 
verses proclamations  dans  lesquelles  on  ne 
sait  trop  pourquoi  lo  nom  de  M.  de  Choiseul 
(voir  sa  notice  )  fut  associé  au  leur. 

Le  duc  d'Orléans,  nommé  roi,  appela  le 
général  Gérard  au  ministère  de  la  guerre,  et 
se  hâta  d'accomplir  le  vœu  testamentaire  de 
Napoléon  qui,  sur  le  rocher  de  Sainte-Hé- 
lène, avait  désigné  le  vainqueur  de  Monte- 
reau  comme  un  de  ses  futurs  maréchaux. 

A  son  entrée  au  ministère,  M.  Gérard  re- 
fusa, à  l'instar  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  d'ac- 
cepter les  23,000  francs  de  frais  de  premier 
établissement,  et  ne  voulut  point  cumuler 
son  traitement  de  maréchal  avec  celui  de 
ministre;  nos  soldats  se  félicitèrent  du  choix 
fait  par  le  nouveau  monarque ,  et  les  débris 
de  la  grande  armée  surtout  crurent  voir  luire 
pour  eux  le  jour  de  la  justice;  il  en  fut  autre- 
ment, les  justes  réclamations  des  vainqueurs 
de  Ligny  et  des  vaincus  de  Waterloo  furent 
traitées  de  prétentions  par  le  maréchal  mi- 
nistre (1)  et  repoussées  :  nul  acte  du  reste 

(1)  Nous  avons  été  à  même  d'approfondir  la  ques- 
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d'administration  éclairée  ne  vint  compenser 
cet  oubli  du  passé  ;  M.  Gérard  paraissait  plu- 
tôt le  secrétaire  de  M.  Gentil  Saint-Alphonse 
que  son  chef,  et  quelles  que  fussent  ses  loua- 
bles intentions,  elles  vinrent  échouer  devant 
la  mauvaise  volonté  des  bureaux.  M.  Gérard 
ne  tarda  pas  à  se  lasser  de  cette  vie  de  repré- 
sentation ou  de  bureau,  si  étrangère  à  ses 
habitudes,  et  céda  sa  place  au  maréchal 
Soult,  basant  sa  démission  sur  un  motif  ap- 
parent de  mauvaise  santé,  ^omme.député, 
M.  Gérard  se  montra  dévoué  au  nouveau  mi- 
nistère, sans  toutefois  compromettre  trop 
ses  sentimens  patriotiques.  Lorsqu  en  1831 
il  sollicita  de  nouveau  la  confiance  des  élec- 
teurs de  l'Oise,  il  leur  écrivit,  sous  l'inspira- 
tion de  sentimens  fort  honorables,  une 
lettre  dans  laquelle,  sans  dissimuler  son  an- 
tipathie pour  la  pairie  héréditaire,  il  émettait 
le  désir  de  «  conserver  à  son  caractère  de  lé- 
gislateur toute  sa  dignité  et  son  indépen- 
dance, »  en  prenant  toutefois  *  l'engagement 
défaire  céder  toujoursTintérêt  particulier  de- 
vant l'intérêt  général ,  de  défendre  la  liberté 
publique,  l'indépendance  nationale  et  tous 
les  principes  de  notre  révolution.  »  Nous 
ne  pensons  pas  qu'il  ait  été  fidèle  en  tous 
points  à  cet  engagement,  car  il  ne  suffit  pas 
de  ne  pas  prendre  part  à  des  actes  oppres- 
sifs de  la  liberté,  il  faut  encore  savoir  les 
combattre  avec  constance  et  courage;  pour 
un  soldat  de  la  liberté  publique,  l'opposition 
passive  est  de  la  foi  morte  :  depuis  cinq  ans 
M.  Gérard  a-t  il  su  en  faire  d'autre!  Dans  la 
session  de  1831  on  le  vit,  toujours  confiant 
dans  les  bonnes  intentions  du  monarque, 

lion  relative  aux  officiers  et  légionnaires  des  Cent- 
Jours,  et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  l'opinion 
personnelle  du  maréchal  Gérard  leur  élait  favorable  ; 
niais  il.  Gérard  ne  sait  point  résister  à  un  vouloir  plus 
puisant  que  le  sien,  et  tout  en  émetiant  ouvertement 
son  opinion  au  conseil,  il  défendit  mal  et  faiblement  la 
cause  de  ses  anciens  frères  d'armes;  il  ne  sut  point  en 
faire,  des  le  di-bul,  une  question  de  conscience. 

Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  dans  la  notice  sur  le 
maréchal  Groucby. 


appuyer  de  son  vote  toutes  les  propositioit 
du  ministère,  et  s'associer  en  quelque  sort- 
au  système  du  13  mars,  qui  de  son  cotélm 
témoigna  sa  reconnaissance  en  fé/eranf  au 
pairie.  M.  Gérard  vin  t  continuer  à  la  chambr 
haute  le  rôle  qu'il  avait  jusque-là  rempliib 
chambre  des  députés. 

La  création  de  l'armée  du  Nord  \\m 
M.  Gérard  sur  son  vrai  terrain.  11  en  pritk 
commandement  autant  en  qualitédeMeni  f 
Professeur  du  jeune  duc  d'Orléans,  que k 
général  chargé  d'une  mission  diplomatie 
auprès  des  gouvernemens  de  Belgiquetide 
Hollande.  Le  succès  couronna  ses  e&ft 
mais  sans  le  grandir  dans  l'estime  de  seslrr 
res  d'armes  comme  militaire,  ni  dans  (.til- 
des hommes  politiques  comme  diplomate. 

En  février  1834,  une  intrigue  mini>t<- 
rielle  tenta  de  renverser  M.  Soult  en  pa- 
nant son  point  d'appui  sur  le  vainqueur  di- 
vers, l'homme  le  moins  fait  pour  se  mêler  i 
tous  ces  tripotages  de  portefeuille;  M.Swt 
déjoua  les  projets  de  ses  adversaires  en  a  - 
cordant  lui-môme  une  brillante  récomp- 
au  maréchal  Gérard:  malgré  la disloeatt i 
défini ve  de  l'armée  du  Nord ,  son  trailem» 
d'activité  de  150,000  francs  luifutcon>w 
a  la  sollicitation  et  sur  les  ordres  exprès  I 
M.  Soult.  Toutefois  le  maréchal  Gérard» 
put  résister  long-temps  à  d'augustes  solk> 
tations,  et  dans  le  mois  de  juillet  1851.  « 
lut  dans  le  Moniteur  :  c  La  sanlédu  marecW 
Soult,  épuisée  par  quatre  années  de  lrau« 
et  diraportans  services,  exigeait quilp",do 
repos:  il  a  présenté  hier  sa  démission, 
roi  a  acceptée  avec  le  plus  vif  regret  »  A  u 
suite  de  ce  compliment  de  condoléance  ^ 
nait  la  nomination  de  M.  Gérard  au 
feuille  de  la  guerre,  avec  la  présidence  b 
conseil.  \i  parut  ne  prendre  aucune  part»  ■ 
politique  violente  de  ses  col  lègues,  ne  s  m* 
per  que  faiblement  de  sa  spécialité,  et  nef* 
se  sentir  la  force  d'amener  à  travers  te^* 
reaux  de  la  guerre  le  large  fleuve  de  refont 
qu'il  faudrait  pour  nétoyer  ceséubks^* 
gias.  La  question  de  l'anmistie  lui  servit  l**" 
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lot  de  prétexte  pour  se  retirer ,  et  le  29  octo- 
bre suivant,  il  abandonna  le  portefeuille  au 
provisoire  de  M.deRîgny,  et  reconquit  son 
lance. 


Toujours  éloigné  des  mesures  de  rigueur 
il  a  refusé  de  siégera  la  cour  des  pairs  dans 
les  procès  intentés,  soit  aux  détenus  d'avril, 
soit  à  leurs  défenseurs. 

Pour  l'honneur  de  l'illustre  guerrier  dont 
nous  avons  rapidement  esquissé  la  vie,  nous 
l'engageons  à  ne  pas  ajouter  une  nouvelle 
page  d'hésitation  politique  à  sa  noble  car- 
rière militaire. 


DUSO.UHERARD  (Alexandre) 

Les  nombreux  visiteurs  de  l'hôtel  Clnny(l), 
les  admirateurs  de  la  magnifique  collection 

(tî  Sur  la  rire  g.iuche  cl  :  la  Seine,  non  loin  de  ce 
Paris  de  la  Bourse,  du  Palais-Royal  et  des  Tuileiies , 
de  ce  Paris  de  l'agiot  et  de  la  boutique  où  toul  se  ta- 
rife et  s'esi  omple,  en  gravissant  par  la  rue  Saint  Jac- 
ques ou  par  la  rue  de  La  Harpe,  la  montagne  que  le 
Panthéon  couronne  au  somu  et  et  dont  la  base  s'appui" 
à  Y  Hôtel-Dieu,  l'on  voit  dans  la  rue  des  Malhurins.sur 
nnc  partie  des  dépendances  de  l'ancien  palais  des  Ther- 
mes, une  habitation  qui  réveille  des  souvenirs  reli- 
gieux... l'hôtel  de  Cluny  (1).  Jacques  cTAmboise,  frère 
du  fameux  cardinal  de  ce  nom,  ministre  de  Louis  XII, 
le  fit  construire.  Il  employa  5  celle  œuvre  une  partie 
des  immenses  revenus  que  lui  fournissait  son  abbaye. 
Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet  dans  les  Mélanges 
historiques  de  M.  Pierre  de  Saint-Julien  (2)  : 

«  Du  temps  que  la  règle  estait  en  observance  et 
avant  que  Luther  et  ses  sectateurs  eussent  arraché  lu 

vraye  piété  du  cœur  des  Mêles  il  n'y  avait  faute 

d'hommes  qui  eussent  mieux  ayméestre  abbé  de  Cluny 
que  roy  d'Ecosse.  A  ce  propos  j'ay  apprins  de  bonne 
part  que  frères  Jacques  ou  dom  Jacques  d'Amboise , 
évesque  de  Clerroool  et  abbé  de  Cluny,  p  ir  un  compte 

de  trois  années  rcceul  de  son  receueur  cinquante 

mille  angelots  des  dépouilles  d'Angleterre,  lesquels  il 


d'antiquités  (de  la  renaissance)  rassemblées 
dans  ce  local  par  les  soins  et  aux  frais  de 
M.  Dusommerard,  comprendront  que  nous 
nous  soyons  fait  un  devoir  de  donner  place 
dans  notre  panorama  biographique  à  l'hom- 
me de  savoir  et  de  goût  auquel  la  France 
est  redevable  de  la  conservation  de  précieux 
monumens,  qu'il  a  arrachés  aux  ravages  du 
temps  ou  d'un  vandalisme  spéculateur,  bien 
plus  destructeur  encore. 

M.  Alexandre  Dcsommerard,  né  en  1779 
d'un  père  occupant  une  place  de  finances, 
passa  dans  les  camps  l'époque  de  la  grande 
crise  révolutionnaire.  Dès  l'âge  de  quatorze 
ans,  il  s'était  volontairement  engagé;  il  fit 
six  campagnes  actives;  la  dernière ,  celle  de 
1800,  en  Italie,  a  dû  contribuer  à  éveiller  en 
lui  le  goût  des  arts  et  des  monumens  de 
la  renaissance.  Membre  de  la  cour  des 

employa  à  lu  réparation  du  collège  de  Cluny,  situé  en- 
tre les  J.icobins  et  la  porte  Saint-Michel  à  Paris;  à  l'é- 
dification et  baslimens  de  fond  en  cime  de  la  superbe  et 
magnifique  maison  de  Cluny  audit  lieu  jadis  appelé  le 
nul  lis  des  Thermes  :  assise  entre  la  rue  de  la  Harpe  et 
lu  rue  Saint-Jacques,  près  les  Maihurins.  Aussi  on  fait- 
il  bastir  à  Cluny  le  palais  surnommé  d'Amboyse.  > 

Non  seulement  Jacques  d'Amboise  employa  beau- 
coup d'argent  à  édifier  cet  hôtel  dont  aujourd'hui  en- 
core nous  admirons  les  restes;  mais,  profitant  de  la 
puissance  de  son  frère  le  cardinal ,  il  fit  venir  les  plus 
célèbres  artistes  en  tout  genre,  il  se  plut  à  orner  cette 
demeuie  des  chefs-d  œuvre  dont  la  renaissance  embel- 
lit une  p  irtic  de  l'Europe.  Architectes,  peintres,  sculp- 
teurs, mirent  à  sa  disposition  les  effets  magiques  de 
leur  art,  et  ce  que  le  terpps  et  la  main  des  hommes  ont 
respecté  suffit  pour  nous  en  révéler  toute  la  primitive 


(1)  L'abbaye  de  Cluny,  titnéc  dan*  le  Maçonnai*,  était  cbef 
d'ordre. 

Le  collège  de  Cluny  était  titué  à  Pari*,  place  Sorbonne. 

(S)  Mélanges  historiques  et  Recueillie  directes  matières,  pour 
la  plus  part  paradoxales  et  tUanimoins  trayes ,  etc.,  par  Pierre 
de  Srioct-Julien,  etc.  Lyon,  Benoùt  Rigaud,  1S78;  1  »ol.  in 
8»,  pag.  98. 


L'hôtel  de  Cluny,  tel  que  nous  le  voyons  de  nos 
joui  s,  présente  eu  son  ensemble  un  parallélogramme 
irréjjutier  avec  trois  corps  de  batimens.  La  porte  qui  y 
donne  accès  a  la  forme  d'une  courbe  (arc)  surbaissée, 
ornée  de  sculpture  du  meilleur  goût.  En  entrant,  ce 
qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  une  façade  a  gauche 
composée  de  trois  arcs  avec  ogives  avec  des  arcs  con- 
trefors  ajustés,  formant  pilastre.  L'att'ufite,  maintenant 
presque  détruit,  était  de  corps  a  jour  et  surmonté 
d'une  corniche  de  couronnement,  ornée  de  rinceaux 
d'une  sculpture  élégante  et  déliée.  Là  tout  s'ajuste  avec 
art,  tout  concourt  à  l'ensemble,  et  dans  ce  beau  modèle 
d'architecture  semi-gothique  il  n'est  pas  un  détail,  pas 
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comptes  dès  l'époque  de  son  organisation , 
en  1807 ,  il  Ct  toujours  marcher  ses  savans 
et  fastidieux  devoirs  avec  la  culture  des  arts 
ou  plutôt  des  artistes  dont  il  aima  toujours  à 
s'environner,  affectant  à  des  moyens  d'en- 
couragement proportionnés  à  ses  ressources 
une  grande  partie  de  ses  revenus,  d'ailleurs 
modiques.  L'un  des  premiers,  en  confon- 

une  fenêtre,  une  cheminée,  uuegou.lièi-e,  <|iic  limagi 
nation,  le  goût  ct  la  main  de  1  ouvrier  n'ait  su  embellir. 
Là  c'est  une  chimère  qui,  la  gueule  béante,  doit  reje- 
ter les  eaux  du  ciel.  Ici  la  fumée  s'échappe  au  milieu 
d<'  petites  colonnes  ornées  «le  sculpture.  A  droite  de  la 
façade  existe  encore  une  tour  à  pan  coupe  avec  plu- 
sieurs peiites  fenêtres  en  meurtrières  Elle  renferme 
un  escalier  étroit  en  colimaçon  ;  elle  est  surmontée  d'une 
Mitre  petite  tour  <;ue  l'on  croirait  destinée  aux  études 
astrologiques,  et  si  telle  nYlail  point  sa  destination,  ce 
fut  du  moins  l'usage  auquel  elle  fut  consacrée.  Trente 
ans  elle  servit  d'observatoire  pour  les  travaux  de  deux 
savans  astronomes:  Lalande  ct  Mes>ier.  Sur  le  mur  on 
voit  encore  l'empreinte  des  armes  de  celui  T  1  fil  cli- 
ver cette  demeure  :  cuq.iillt-s  et  bourdon  de  pi  b  rin. 
Ces  armes  environnaient  la  place  restée  vide  où  figu- 
rait la  madone,  divinité  protectrice  de  tous  ceux  qui 
habitèrent  l'hôtel.  Si  l'on  cherche  à  pénétrer  dans  les 
murs  de  l'ancien  hôtel,  si  nous  voulons  retrouver  la 
forme,  la  distribution  des  appartenons  de  Jacques 
d'Amboise,  difficilement  on  en  saisit  quelques  traces. 
Os  appartenons  étaient  peu  considérables  d'ailleurs, 
et  après  la  chapelle,  après  une  ou  deux  chambres  à 
coucher  et  deux  ou  trois  salles  baises  qui  servaient  aux 
usages  communs  de  la  vif,  on  n'eût  pas  trouvé  de  quoi 
faire  l'appartement  complet  d  uo  riche  particulier  de 
nos  jours. 

Aces  grandes  et  fortes  époques,  ce  n'était  point  la 
que  l'on  mettait  le  luxe.  On  élevait  de  somptueux  mo- 
mimens  ;  on  y  prodiguait  la  pierre,  on  la  taillait  en  co- 
lonnes, en  chupileaux,  en  torsades,  en  statues  magnifi- 
ques; mais  ce  qui  servait  à  l'individualité  proprement 
dite,  ces  petits  soius  d'ameublements,  ce  confort  si  re- 
cherché, tout  d'amour-  propre  <  l  si  commun  de  nos 
jours,  n'existait  pas.  L'art  faisait  oublier  l'homme  dans 
ce  qui  composait  l'habitation  d'un  riche  seigoenr. 

Nous  avons  mis  ta  chapelle  en  première  ligne  :  c  é 
tait  surtout  chez  un  prince  de  l'église  la  partie  qu'on 
embellissait  le  plus;  aussi  Jacques  d'Amboise  prodigua 
t-il  tout  ce  que  l'art  put  lui  fournir  de  richesses  et  d'in- 
ventions. Parvenue  jusqu'à  nous,  dans  un  étal  presque 
complet  de  conservation,  cette  chapelle  mérite  un  sou- 
venir. C'est  un  brillant  modèle  de  ce  que  l'architecte , 
le  sculpteur  et  le  peintre  pouvaient  produire  au  corn- 


dant  chez  lui ,  dans  de  grandes  réunions ,  ce 
qu'on  nomme  la  société  avec  l'élite  de  nos 
beaux  talens,  il  parvint  à  détruire  la  pré- 
vention attachée  à  la  qualification  d'artiste, 
qui,  pour  beaucoup  de  gens,  ne  présentait 
que  l'idée  d'un  Laniara  sortant  du  cabaret. 
Des  soirées  où  les  heureux  du  jour  voyant, 
de  leurs  yeux  ébahis,  improviser  à  la  fois 

mencement  du  xvi'  siècle  Kien  de  pins  élégant  que  sa 
forme,  rien  du  plus  délicat  et  de  mieux  ajusté  que 
toutes  les  pat  lies  qui  la  composent.  C'est  un  parallélo- 
gramme au  milieu  duquel  se  trouve  un  pilier  qui  reçoit 
la  retombe  de  quatre  voûtes  en  ogive  découpées  en  plu- 
sieurs arceaux.  Klle  est  environnée  de  petites  niches 
merveilleusement  découpées,  et  qui  re| ►osent  sur  tu 
bandeau  orné  de  feuilles  de  vignes  et  de  grappes,  au 
milieu  desquelles  est  l'écusson  des  armes  d'Amboise. 
A  droite  en  entrant,  une  p->rtie  circulaire  formant  sail- 
'ie  au  dehors  recevait  l'autel.  Eclairée  par  des  vitraux 
aux  brillantes  couleurs,  elle  était  couverte  de  peintures 
à  fresque,  et  sa  voûte  ornée  de  sculptures  représentait 
îles  anges  sur  nu  fond  d'azur;  et  sur  l'autel  un  drap 
•l'or  magnifiquement  fleuronné  supportait  les  candéla- 
bres le  tabernacle  et  le  crucifix  brillant  d'or  et  de 
pierreries. 

La  ligue  et  les  troubles  qu'elle  causa  firent  abandon- 
ner cet  hôtel,  et  nous  voyons  en  1584  une  troupe  de 
comédiens  chercher  à  s'y  établir;  mais  les  confrères  de 
la  Passion ,  qui  avaient  obtenu  le  privilège  de  l'hôtel 
de  Bourgogne  et  faisaient  représenter  par  des  acteurs 
à  gage  des  tragédies  grecques  et  romaines,  s'opposè- 
rent à  ces  nouveaux  concurrens,  et  un  arrêt  du  parle- 
ment, du  G  octobre  1581,  enjoignit  à  cette  nouvelle 
troupe  d'avoir  à  se  retirer,  et  défendit  au  concierge  de 
l'hôîel  de  Chmy  de  les  y  recevoir  plus  long-temps ,  à 
peine  de  mille  écus  d'amende. 

Cet  hôtel  devenu,  en  16:25,  l'habitation  des  religieu- 
ses de  Port-Royal,  fut  peu  après  vendu  à  des  parrieti- 
liers.  Pendant  ta  révolution  de  478»,  sa  magnifique 
chapelle,  restée  debout,  servit  d'atelier  de  chirurgie. 

Depuis  lors  ces  debris  achevaient  de  tomber  en  ruine, 
lorsque,  homme  de  goût  et  d'art,  M.  Dusornmerard 
est  venu  leur  rendre  une  partie  de  leur  ancienne  splen- 
deur. .Nous  ne  tenterons  pas  de  décrire  la  magnifiqw 
collection  rassemblée  par  ses  soins  dans  la  vieil'e  cha- 
pelle et  dans  les  appartenons  de  Jacques  d'Amboise. 
Ce  travail  sortirait  de  notre  plan  et  donnerait  tropd'é- 
tendue  à  une  note  déjà  trop  longue.  L'on  peut  lire 
cette  description  dans  un  ouvrage  ayant  pour  tityè 
Notices  sur  l'hôtel  de  Cluny  et  le  Palais  des  TherAik  ; 
iu-8°,  Paris ,  4834,  chez  Ducollel ,  hbraire  ,  quai  des 
Augustin»,  n  15. 
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trente  dessins  de  divers  genres  par  les  Gndin, 
les  Grenier,  les  Renoux,  les  Enfantin,  les  Le- 
prince  et  tant  d'autres,  aux  accords  mélo- 
dieux des  Beriot,  Tntou ,  Labarre ,  Foignel, 
Damprat,  etc.,  devinrent  si  recherchées  que 
force  fut  à  leur  ordonnateur  d'y  renoncer 
au  bout  de  quelques  années.  On  n'a  pas  ou- 
blié que  c'est  à  partir  de  cette  époque  que 
l'art  se  popularisa  et  que  naquit  le  goût  si 
proûtable  aux  artistes  et  à  leurs  courtiers 
des  album 'de  salons  et  des  collections  de 
dessins  modernes. 

Quelques  esprits  généreux  ayant  conçu, 
en  1816,  l'idée  de  faire  revivre  la  Société 
des  Amisdes  arts,dontrutilité,eomme  moyen 
d'encouragement,  avait  été  constatée  dans 
les  premières  années  de  la  révolution,  M  I)u- 
sommerard  se  voua  tout  entier  dès  lors  et 
jusqu'à  ce  moment  à  l'organisation,  aux 
progrès  et  plus  tard  au  maintien  de  cette 
belle  institution ,  dont  l'administration  est 
loutcgiaiuite  et  entièrement  désintéressée. 
Pendantdix-neul  années,  dans  plusieurs  des- 
quelles le  produit  des  actions  s'est  élevé  au- 
delà  de  80,000  ft\,  cette  société  a  plus  fait 
qu'aucun  gouvernement,  dans  le  môme  in- 
tervalle de  temps,  pour  les  arts  et  particu- 
lièrement pour  la  gravure.  Ellea  publié  vingt- 
huit  planches  au  burin,  dont  plusieurs  trèsldier. 


étaient  d'affranchir  nos  jeunes  talens,  par  une 
concurrence  toujours  ouverte  avec  les  avan- 
tages de  la  publicité,  du  joug  que  précédem- 
ment leur  imposait  le  commerce  intéressé  à 
retarder  le  développement  de  leur  réputa- 
tion et  à  exploiter  sourdement  leurs  œuvres 
en  les  accaparant,  jusqu'au  jour  où  le  clas- 
sement de  l'artiste  en  décuplait  la  valeur. 

A  en  juger  par  la  persévérance  que  M.  Dn- 
sommerard  met  depuis  plus  de  trente  ans 
dans  ses  rapports  avec  les  artistes,  malgré 
les  désagrémens  inséparables  de  toutes  re- 
lations qui  comportent  des  froissemens  d'in- 
térêt ou  d'amour- propre ,  et  même,  qui  le 
supposerait  en  semblable  matière,  des  dis- 
sidences d'opinion,  on  doit  croire  qu'il  n'a- 
bandonnera cette  mission  que  lorsque  les 
forces  lui  défailleront.  C'est  principalement 
aussi  dans  le  but  d'être  utile,  ou  du  moins 
agréable  aux  artistes ,  que  depuis  longues 
années  et  en  même  temps  qu'il  formait  une 
collection  de  plus  de  mille  tableaux  et  des- 
sins modernes,  presque  tous  commandés ,  il 
s'occupait,  par  des  soins  infinis,  correspon- 
dances, voyages, etc., de  réunir etde  classer 
des  objets  d'art  et  des  monumens  histori- 
ques du  moyen  âge,  que  nos  artistes  sont 
journellement  admis  à  dessiner  et  à  étu- 


m porta n tes ,  telles  que  la  Corine,  les  Re- 
ligicnx  Rançonnés ,  et  même  celle  de  1834, 
l'Enlèvement  de  Rebccca  par  le  Templier,  et 
a  acquis  et  exposé,  avant  le  tirage  en  lot, 
p  lus  de  douze  cents  tableaux  ,  dessins ,  sta- 
tu es^,  etc.,  sortant  directement  des  ateliers 
des  artistes  vivans.  Ces  résultats,  à  l'obten- 
tion de  chacun  desquels  M.  Dusommerard  , 
à  pris  la  part  la  plus  active,  sont  le  fruit  d'ef- 
forts soutenus  en  dépit  des  distractions  po- 
litiques et  des  défections  amenées  par  ces 
circonstances  mêmes,  comme  parle  chan- 
gement de  position  d'un  grand  nombre  de 
coopéralcurs.  Us  ne  doivent  pas  être  jugés 
seulement  sous  le  rapport  de  l'aisance  ré- 
l>andue  dans  les  ateliers  par  le  prix  des 
acquisitions,  leur  but  et  leur  utilité  réelle 


Cette  collection,  encadrée  depuis  deux  ans 
dans  un  local  apj >roprié  à  celledestinaiion,  est 
mise  également,  et  moyennant  autorisation 
préalable,  à  la  disposition  des  visiteurs  natio- 
naux et  étrangers,  qui  s'étonnent  à  bon  droit 
de  ce  que  cette  idée  si  nationale  de  colliger 
et  de  classer,  par  époque  et  par  affectation  , 
les  monumens  usuels  de  nos  ancêtres ,  jalons 
historiques  d'un  si  grand  intérêt  d'ailleurs 
pour  l'art,  n'eût  été  exploitée  jusqu'ici,  en 
France,  que  par  d'obscurs  particuliers,  dont 
l'étranger  convoite  et  absorbe  toujours  les 
collections  ;  il  serait  même  encore  aujour- 
d'hui bien  facile  au  gouvernement  de  pré- 
parer dans  cette  vue  au  moins  un  cadre  qur 
ne  manquerait  pas  de  remplir  tôt  ou  tard  la 
généi*osité  des  possesseurs  de  beaucoup  deces 
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objets ,  comme  cela  a  journellement  lieu  ail 
Musée  municipal  de  la  villed'Orîéans,  auquel 
il  a  été  donné,  depuis  sept  ans,  pour  plus  de 
60,000  fr.  de  ces  objets  curieux. 

M.  Dusommerard  s'est  toujours  occupé, 
dès  l'âge  de  vingt  ans,  du  littérature  et  d'his- 
toire; sans  se  nommer  dans  ses  articles ,  il  a 
fait  paraître,  en  1822,  sous  les  initiales  A.  !>., 
un  vol.  in-4°  accompagné  de  trente  lithogra- 
phies, sous  le  titre  de  Vues  de  Provins,  qui 
résume  l'histoire  de  celte  ville  long  temps 
célèbre.  En  1834  il  a  publié,  sans  y  mettre 
son  nom ,  les  notices  sur  l'hôtel  de  Cluny  et 
sur  le  palais  des  Thermes,  avec  des  notes 
sur  la  culture  des  arts,  principalement  dans 
le  15e  et  le  16„  siècle.  Il  est  membre  de  toutes 
les  sociétés  qui  s'occupent  d'art,  d'archéolo- 
gie et  d'histoire. 

Comme  homme  politique,  M.  Dusomme- 
rard appartient  de  conviction  au  parti  mo- 
narchique. Lorsque  les  événemens  de  1814 
curent  ramené  au  trône  l'ancienne  dynastie 
des  Bourbons,  M.  Dusommerard  s'empressa 
de  lui  témoigner  son  zèle  comme  membre 
de  la  cour  des  comptes  et  comme  capitaine 
de  la  garde  nationale;  et  plus  tard,  c'est  à 
dire  au  mois  de  mars  1815,  voulant  prouver 
que  son  zèle  ne  se  bornait  pas  à  des  paroles, 
il  refusa  de  signer  l'acte  additionnel,  et  Gt 
la  fameuse  chanson  intitulée  :  Rendez-nous 
noire  Père  de  Gand;  signa.dans  les  premiers 
jours  de  juillet,  une  protestation  contre  la 
déclaration  des  chefs  de  légion  tendant  à 
conserver  la  cocarde  tricolore  ;  mais  ce  zèle 
monarchique  était  entièrement  désintéressé, 
il  n'en  sollicita  jamais  la  récompense ,  toute- 
fois il  fut,  en  1816,  nommé  membre  de  la 
Légion-d'IIonneur. 


VIGIER  .l'IKME-ACai&LE-FÉUX  ,  le  CCDI(V). 


M.  le  comte  Pierre  Achille  Félix Vkheb 
est  un  des  hommes  du  jour  qui  visent  à  la 
célébrité;  ilest  l'inti me  de  nos  excellences 


au  petit  pied,  et  sa  table  de  Grand-  Vaux  ri- 
valise avec  celles  des  grandes  salles  ministé- 
rielles. M.  Vigier  est  presque  une  puissance; 
nous  lui  devons  une  mention. 

Né  le  28  mai  1801,  le  jeune  Achille  Félix 
fut  d'abord  destiné,  dit-on,  à  l'état  de  char- 
ron ;  mais  son  pèro  adoptif  ayant  remarqué 
en  lui  d'heureuses  dispositions,  il  voulut  lui 
laisser  son  immense  fortune  et  ses  pontons- 
bains  sur  la  Seine ,  et  lui  fit  donner  une 
éducation  confortable.  A  peine  âgé  de  vingt 
ans  le  jeune  Achille-Félix,  héritier  du  nom 
et  de  la  fortune  de  Fex-baigueur  Vicier, 
épousa  la  fille  du  maréchal  Davoust;  mais 
comme  la  fille  du  prince  d'Ekmulhne  pouvait 
s'allier  à  un  roturier,  Louis  XV 111  dota  le 
riche  propriétaire  de  bains  du  titre  de 
comte,  moyennant  majorât  de  renfort  sur  le 
grand  livre.  A  quel  titre  M.  Vigier  fut-il 
comte?  nous  ne  saurions  le  dire  qu'ei 
servant  de  l'expression  de  nos  a  yeux ,  ; 
nant  finance. 

Le  dernier  noble  de  France  épousa  dont 
mademoiselle  Davoust,  mais  ne  jouit  pas 
long-temps  des  douceurs  de  cet  hymen;  un 
an>  plus  tard  il  était  veuf.  Mais  un  homme  du 
mérite  (éctts)àe  M.  Vigier  ne  reste  pas  long- 
temps à  trouver  femme.  En  1824  il  épousa  la 
fille  du  lieutenant-général  liéli.qui  par  sa 
mère  appartenait  à  l'une  des  plus 
familles  de  Bretagne  :  encore  une  fois 
gier  eut  à  reprendre  le  deuil;  sa< 
épouse  mourut  après  trois  ans  d'union. 

Jusque  là  M.  Vigier  était  resté  étranger 
à  la  politique,  quoiqu'on  eut  tenté  d'en  faire 
un  quasi-magistrat  en  le  créant  maire  de  la 
commune  de  Savigny-sur-Orge  ;  mais  le  ri- 
che comte,  comprenait  trop  bien  que  la  sa- 
vonnette à  vilain  dont  Louis  XVill  s'était 
servi  à  son  égard  ne  l'avait  pas  lavé  aux 
yeux  de  l'aristocratie  de  la  noble  cour,  delà 
lâche  originelle  de  roture,  aussi  se  tenait-il 
à  l'écart,  et  accueillit-il  avec  enthousiasnit 
le  mouvement  révolutionnaire  de  183U ,  et 
l'heureux  changement  qui  créait  une  aristo- 
cratie d'argent,  au  sein  de  laquelle  il  allait 
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se  trouver  réellement  grand  seigneur  (l) 
Peu  après  l'intronisation  du  duc  d'Or- 
léans, II.  Vigier  fut  nommé  chef  de  batail- 
lon de  la  garde  nationale  de  Savigny-sui 
Orge,  et  en  1831  député  de  l'arrondissement 
de  Vannes  (Morbihan),  où  il  possède  de  vas- 
tes propriétés.  Il  adressa  alors  aux  électeurs 
de  l'arrondissement  de  Vannes  une  profes- 
sion de  foi  où  il  révélait  toute  sa  politique: 
selon  lui ,  le  premier ,  le  plus  pressant  besoin 
de  la  France  était  le  maintien  de  l'ordre 
obtenu  et  consolidé  à  l'aide  de  moyens  légaux; 
plein  de  confiance  dans  l'avenir,  il  voulait 
qu'on  attendit  des  années  le  développement 
des  institutions,  et  il  promettait  son  appui 
au  système  du  13  mars.  M.  Vigier  a  été  en 
effet  fidèle  à  cet  engagement,  jamais  minis- 
tériel plus  dévoué  ne  siégea  sur  les  bancs  de 
la  chambre,  son  vote  n'a  jamais  trahi  les 
espérances  du  ministère  quel  qu'il  aitété,,el 
si  la  voix  du  député  du  Morbihan  s'est  par- 
fois fait  entendre,  c'a  été  toujours  dans  l'in- 
térêt de  la  pensée  immuable  à  laquelle  il  pa- 
raît s'être  voué.  I  a  manière  dont  M.  Vigier 
estarrivéà  la  chambre  mérited'être  rappor- 
tée. Porté  parplusieurs  patriotes  auxquels  il 
avait  fait  les  plus  belles  promesses,  mais 
craignant  de  ne  pas  être  élu  à  cause  du  petit 
nombre  de  voix  qu'il  avait  obtenu  à  une  pre- 
mière épreuve,  il  s'entendit  avec  la  préfec- 
ture pendant  la  nuit,  et  de  candidat  patriote 
devint  tout  à  coup  candidat  ministériel.  C'est 
à  cette  loyale  manoeuvre  qu'il  dut  son  élec- 
tion. 

Le  député  du  Morbihan  no  voulant  pas 
rester  étranger  à  la  presse  se  constitua  le  pa- 
tron du  journal  le  Dimanche  :  un  tel  journal 
t'tait  bien  digne  d'un  tel  souteneur. 

En  1834  M.  Vigier  eut  l'honneur  d'être 
secrétaire  provisoire  de  la  chambre,  et  excita 
plusieurs  fois  l'hilarité  de  ses  collègues  par 

le  ton  emphatique  avec  lequel  il  faisait  l'appel 

i. 

(1)  M.  Vigier  possède,  tant  de  son  chef  que  de  celui 
de  ses  enfuns,  <Joot  il 
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nominal.  Dans  une  autre  circonstance  M.  Vi- 
gier, s'étant  momentanément  oublié  envers 
M.  de  Kitz-James,  reçut  du  noble  duc  une  de 
ces  leçons  de  convenance  dont  les  grands 
seigneurs  de  l'ancien  régime  étaient  si  pro- 
digues envers  les  roturiers  enrichis;  les 
rieurs  ne  furent  point  pour  M.  Vigier.  Enfin 
lecomte-baigneur  a  acquis  une  célébrité  par 
la  Jètc  chasse  qu'il  a  donnée  il  y  a  peu  do 
mois  dans  sa  terre  de  Grand-Vaux,  aux  no- 
tabilités parlementaires  du  juste-milieu  et  à 
leurs  patrons  du  ministère  de  l'intérieur,  de 
la  justice  et  du  commerce  ;  tous  les  journaux 
racontèrent  les  détails  de  cette  fête  qu'on 
styguiatisa  du  nom  d'orgie  de  Grand-Vaux; 
pendant  trois  semaines  il  ne  fut  question 
que  de  ce  grand  scandale;  le  député  du  Mor- 
bihan, voulant  enfin  mettre  un  terme  aux 
ennuis  de  la  publicité,  appela  à  son  aide  les 
lois  d'intimidation,  et  adressa  à  tous  les 
journaux  la  lettre  suivante  : 

Monteur, 

Indigne  drs  odieux  et  absurdes  mensonges  que  ré- 
pandent depuis  trois  semaines  plusieurs  journaux,  au 
sujet  d'une  pai  lie  de  chasse  qui  a  eu  lieu  chez  moi,  j'a- 
vais résolu  de  n'y  opposer  que  le  si!ence  du  mépris  ; 
mais  ce  n'est  pas  seulement  contre  moi ,  c'est  aussi 
contre  les  [personnes  qui  ont  bien  voulu  se  rendre  à 
mon  invitation,  qi:c  fe  sont  dirigées  les  attaques  de  la 
calomnie.  On  a  voulu  leur  faire  un  crime  de  leur  seule 
présence  à  ce  qu'on  appelle  une  orgie  que  j'aurais  per- 
mise dans  ma  maison.  Abusant  de  bur  juste  répu- 
gnance a  se  défem're  de  semblables  accusations,  on 
s'eM  fait  contre  elles  une  arme  de  mon  propre  silence  ; 
je  me  vois  forcé  de  le  rumpre,  quelque  dégoût  que 
j'en  éprouve,  pour  renvoyer  aux  calomniateurs  la  honte 
de  leurs  inv<  niions. 

Je  déclare  donc  ici  que  je  démens  haute  ment  tous 
les  récits  qui  ont  paru  dans  les  journaux  au  sujet  de 
ce  qu'il  a  plu  à  certaines  feuilles  d'appeler  calomnieu- 
semenl  Y  orgie  de  Grand- Vaux.  Je  les  déclare  tous, 
sans  exception,  mensongers;  et,  |  our  qu'on  ne  se  re- 
jette pas,  comme  on  l'a  déjà  fait  à  propos  des  trois  dé- 
mentis qui  ont  précédé  celui-ci,  sur  le  défaut  de  clarté 
et  de  précision,  je  prends  le  journal  que  tous  les  au- 
tres désignent  eux-mêmes  comme  ayant  le  mieux  ré- 
sumé !ours  accusations,  je  prends  le  Courrier  fronçait, 
et  à  toutes  les  questions  qu'il  a  posées  avant-  hier  dans 
sa  réponse  à  l'honorable  général  Jacqueminot,  en  y 
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ajoutant  :  Eat-ce  là  ce  que  vous  démentez?  Je  réponds  : 
Oui,  je  le  démens  formellement  ;  et,  après  cette  décla- 
ration* que  je  vous  somme  de  publier  dans  votre  plus 
prochain  numéro,  j'ajoute  que  je  poursuivrai  sur-le- 
champ  devant  les  tribunaux,  aux  termes  de  la  loi,  tout 
article,  dans  quelque  journal  qu'il  paraisse,  qui  repro- 
duirait ou  oserait  maintenir  ces  intolérables  calomnies. 

Il  est  temps  enfin  de  demander  à  la  justice  si  dans 
uu  siècle  où  l'on  parle  tant  de  liberté,  à  moins  de  se 
placer  sous  la  tutelle  de  l'esprit  de  parti,  on  ne  pourra 
plus  se  réunir,  même  à  la  campagne,  dans  une  partie 
de  chasse,  ou  à  une  table  d'amis,  sans  que  la  calomnie 
périodique  vous  y  poursuive  de  son  impudente  et  scan- 
daleuse inquisition. 

J'ai  l'honneur  de  vous  suluer, 

VIGIER,  député  du  Morbihan. 

Cette  lettre  produisit  l'effet  qu'en  atten- 
dait M.  Vigier  et  ses  patrons ,  les  journaux 
se  turent  Comment  eût-il  pu  en  être  autre- 
ment? appelés  sur  les  bancs  de  la  cour  d'as- 
sises, ils  eussent  été  condamnés  pour  diffa- 
mation sans  être  admis  à  la  preuve  des  Jaits  : 
telles  sont  nos  lois  protectrices  de  la  liberté 
de  la  presse,  et  de  la  morale  publique. 

Depuis  lors  M.  Vigier,  glorieux  de  ce  si- 
lence imposé  et  de  ce  qu'il  nomme  son 
triomphe,  se  pavane  dans  sa  gloire,  et  n'en 
paraît  que  plus  fier  au  milieu  de  ses  hono- 
rables hôtes  de  Grand- Vaux. 

CIIOMEL  (a...-fra«çois). 

Le  nom  de  Chomel  est  un  des  plus  hono- 
rables de  la  médecine  française.  Dès  la  tin 
du  dix-septième  siècle  et  pendant  le  dix- 
huitième  il  fut  tour  à  tour  rendu  célèbre  par 
Jacques  -  François  Chomel,  ./  -  Baptiste 
Louis  Chomel,  et  Pierre  Jean-Baptiste  Cho- 
mel; leur  descendant  A.  François  Chomel, 
qui  fait  le  sujet  de  cette  notice,  se  montre  di- 
gne de  cette  paternité.  Né  pendant  les  premiè- 
res années  de  la  révolution ,  il  se  trouva  dans 
l'âge  d'étudier  à  l'époque  où  les  études  re- 
prirent en  Fiance  leur  essor.  M.  Chomel 
suivit  ses  cours  de  collège  avec  des  succès 
soutenus;  à  sa  sortie  du  collège  il  se  livra  avec 
ardeur  à  l'étude  de  la  médecine ,  et  ne  tarda 


pas  à  se  distinguer  parmi  ses  jeunes  condisci- 
ples. Pinel,  Corvisart,  Boyer,etc. ,  doulii 
suivait  les  leçons,  remarquèrent  bientôt  son 
zèle  et  son  aptitude,  et  aplanirent  devant 
lui  les  difficultés  de  la  science.  Dans  ses  tra- 
vaux M.  Chomel  eut  le  tort  de  ne  pas  cou- 
|i rendre  ou  de  dédaigner  l'application  de 
l'anatomie  pathologique  à  la  science  des  ma- 
ladies et  dans  son  premier  opuscule  (Estai 
sur  le  rhumatisme  )  laissa  percer  sa  répu- 
gnance pour  la  doctrine  physiologique.  Cet 
cloignement  pour  la  doctrine  physiologique, 
loin  de  nuire  à  la  fortune  de  M.  Chomel  lui 
fut  avantageux;  les  rivaux  de  Bicliat,  dont 
M.  Cliorael  poursuivait  la  mémoire  de  ses 
sarcasmes  ironiques,  disposant  des  places  et 
des  faveurs. 

Placé  de  bonne  heure  dans  les  hôpitaux, 
M.  Chomel  était  praticien  à  un  âge  où  laplu- 
part  des  médecins  n'ont  pas  encore  quitté  le* 
bancs  de  l'école,  et  il  lui  arriva  plus  d'un* 
fois  d'avoir  des  élèves  aussi  jeunes,  et  déjà 
plus  homme  que  lui. 

Nommé  médecin  -  résident  de  l'hôpital 
de  la  Charité,  il  se  livra  à  des  travaux  d'éru- 
dition, et  publia  en  1817  ses  Elémens  de  li- 
thologie générale,  ouvrage  de  médiocre  por- 
tée, rédigé  dans  le  même  esprit  que  les  Prin- 
cipes de  chirurgie  de  De  La  Faye,  et  qui  fut 
de  peu  d'utilité  pour  les  élèves,  en  raison 
des  modifications  importantes  que  la  physio- 
logie avait  subies  morne  avant  sa,  publica- 
tion. Ces  élémens  de  pathologie  lurent  ana- 
lysés dans  le  Journal  Universel  des  sciences 
médicales  par  M.  Broussais;  il  y  eut  lutte 
entre  les  deux  habiles  médecins»  et  nou» 
pensons  que  la  victoire  resta  à  l'illustre  caci 
de  la  doctrine  physiologique. 

En  1821  M.  Chornel  publia  son  traité  det 
fièvres  et  des  maladies  pe&tilcuiicUtsi  cet 
ouvrage  est  remarquable  par  le  singulier 
mélange  d'humorisme  et  d'empirisme  qui  y 
règne,  et  par  la  persévérance  de  l'auteur  à 
soutenir  une  cause  abandonnée  même  de 
ceux  qui  furent  ses  plus  chauds  partisans;  à 
fut  analysé  par  M.  Broussais  dans  te  Journal 
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Universel  des  sciences  médicales.tomc  XXIII, 
avec  une  aigreur  qui  ne  devrait  jamais  se 
trouver  dans  les  écrits  des  hommes  voués  au 
progrès  des  sciences. 

Depuis  M.  Cliomel  a  été  attaché  com- 
me médecin  à  l'Hôtel-Dieu,  et  est  deve- 
nu l'un  des  professeurs  les  plus  distingués 
de  l'École  de  médecine  (1);  on  le  place  au 
rang  des  praticiens  les  plus  éclairés,  des 
observateurs  les  plus  judicieux  de  notre  épo- 
que. (2) 

PAXGE  (MARiE-jAcucts-TuoMAS,  marquis  (le). 

Défenseur  du  privilège  nobiliaire  dans 
toutes  ses  luttes  avec  le  parti  démocratique, 
M.  le  marquis  de  Fange  ne  s'est  pourtant 
jamais  trop  nettement  heurté  contre  les  faits 
accomplis,  et  si  l'historique  de  sa  vie  impar- 
tialement tracé  nous  le  montre  toujours  les 
armes  à  la  main  contre  la  cause  populaire , 
il  nous  le  fait  voir  aussi  prenant  assez  bien 
son  parti  des  nombreuses  variations  que  le 
temps  a  apportées ,  non  seulement  dans  la 
pensée  politique,  mais  encore  dans  le  per- 
sonnel des  gouvernans. 

Né  à  Paris  en  1770 ,  M.  le  marquis  de 
Pange  entra ,  dès  l'âge  de  seize  ans, dans  les 
gendarmes  de  la  garde  du  roi ,  et  un  an  après 
dans  les  hussards  de  Berehiny,  en  qualité 
de  sous-lieutenant.  En  1791,  il  était  capitaine, 
lorsque  les  princes  de  la  famille  de  Bour- 
bon donnèrent  le  signal  de  l'émigration; 
M.  de  Pange  ne  fut  point  sourd  à  cet  appel , 
se  rangea  sous  leur  bannière,  et  pendant 
quatre  ans  prit  part  à  la  guerre  de  la  noblesse 
émigrée  contre  la  patrie. 

fi)  Il  fut  nommé  professeur  de  l'école,  en  janvier 
7,  à  I»  place  de  M.  Laéonec,  dont  il  partageait 
d  ailleurs  les  principes  sous  le  rapport  de  la  science. 

2,  il.  Cbomel  est  l'un  des  auteurs  du  nouveau  Dic- 
tionnaire dis  termes  de  médecine,  chirurgie,  pharma- 
cie, physique,  etc.,  du  Dictionnaire  de  médecine,  avec 
JIM.  Addon ,  Béclard ,  Biett,  etc.  ;  il  a  travaillé  aussi 
au  nouveau  Journal  de  médecine,  etc- 


Napoléon  ayant  rouvert  les  portes  de 
France  aux  émigrés,  M.  de  Pange  ne  fut 
point  du  nombre  de  ces  entêtés  de  dévouement 
qui  restèrent  fidèles  à  la  cause  pour  laquelle 
ils  avaient  souffert  et  combattu;  il  accepta 
la  paix  qu'on  lui  offrait,  et  avec  elle  l'habit 
brodé  et  les  clefs  de  chambellan  (1809).  En 
1812,  lors  de  la  création  des  gardes  d'hon- 
neur, M.  de  Pange  prit  du  service  actif  et 
fut  nommé  colonel-major  du  2e  régiment  de 
cette  arme.  Il  fit ,  à  la  léte  de  ce  corps ,  les 
campagnes  de  1813-14,enSaxeeten  France. 
Le  régiment  qu'il  commandait  fut  particu- 
lièrement cité  pour  sa  belle  conduite  aux  ba- 
tailles de  Leipsig  et  de  Hanau ,  ainsi  qu'aux 
affaires  qui  eurent  lieu  lors  du  passage  du 
Rhin. 

Au  retour  des  Bourbons  et  dès  le  l«r  juillet 
181 4,  le  marquis  de  Pange  prit  rang  dans  la 
maison  du  roi  en  qualité  de  lieutenant  de  la 
2c  compagnie  des  mousquetaires.  Le  23  août 
suivant,  il  fut  élevé  au  grade  de  maréchal- 
de-camp. 

L'aigle  impérial  ayant,  d'un  coup  de  son 
aile,  renversé  le  trône  des  Bourbons ,  M.  de 
Pange  ne  renouvela  pas  son  dévouement 
d'émigration,  mais  se  retira  dans  ses  terres 
et  ne  reparut  point  aux  Tuileries. 

Au  retour  des  princes  légitimes,  M.  de 
Pange  reçut  le  commandement  du  départe- 
ment de  l' Ardèche  ;  et  en  mai  1816  il  passa  à 
celui  du  Gard,  en  remplacement  du  général 
Lagarde,  assassiné  par  la  bande  de  Tres- 
taitlon.  Il  apporta  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  un  esprit  de  douceur  et  de  conci- 
liation bien  nécessaire  et  malheureusement 
trop  rare  à  cette  funeste  époque. 

Le  5  mars  1819,  il  fut  appelé  à  la  cham- 
bre des  pairs ,  où  il  a  constamment  joué  un 
rôle  passif. 

Lorsque  la  révolution  de  1850  éclata ,  le 
marquis  de  Pange  commandait  le  départe- 
ment de  la  Meurthe  :  il  avait  alors  sous  ses. 
ordres  sept  à  huit  régimens.  Au  premier 
bruit  qui  parvint  à  Nanci  des  événement 
de  Paris,  de  nouvelles  autorités  municipales 
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et  départementales,  puis  une  nombreuse 
garde  nationale  furent  proraptement  orga- 
nisées dans  celte  ville. 

Le  général  fut  invité  à  se  rendre  à  l'Hôtel- 
de- Ville,  et  là,  entouré  des  personnes  qui  ve- 
naient de  saisir  les  rênes  de  l'administration 
et  de  l'état-major  de  la  garde  nationale,  il  fut 
vivement  pressé  de  prendre  et  de  faire  pren- 
dre à  ses  troupes  la  cocarde  tricolore  ;  il  s'y 
refusa,  t  Depuis  dix  ans ,  dit-il ,  que  je  com- 
mande ici ,  j'y  ai  toujours  reçu  des  témoi- 
gnages d'une  estime  à  laquelle  j'attache  trop 
de  prix  pour  m'exposer  à  la  perdre  en  un 
instant,  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver 
si  «cédant  à  vos  instances ,  je  trahissais  mes 
scrmens  :  j'attendrai  donc  que  j'en  sois  lé- 
galement relevé,  et  jusque  là,  je  vous  offre 
de  continuer  à  prévenir  les  désordres  qui 
sont  à  redouter  dans  des  crises  pareilles  à 
celle  où  nous  nous  trouvons  :  du  reste ,  vous 
n'aurez  pas  à  attendre  long  temps ,  puisque 
par  le  courrier  d'hier ,  j'ai  demandé  à  être 
remplacé  dans  mon  commandement.  » 

A  ces  mots,  le  général  Drouot,  que  la 
garde  nationale  avait  choisi  pour  son  chef, 
s'adressant  aux  officiers  qui  l'accompa- 
gnaient, leur  dit  :  t  Messieurs,  l'on  ne  peut 
pas  supposer  que  j'aie  pris  la  cocarde  blan- 
che avec  beaucoup  d'enthousiasme;  et  bien! 
si  j'étais  à  la  place  de  M.  de  Pange ,  j'en  fe- 
rais autant  que  lui.  Je  n'ai  pris  la  cocarde 
blanche  qu'en  vertu  d'une  loi ,  et  je  ne  la 
quitterai  qu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle.  » 

Ces  paroles,  prononcées  avec  l'accent  de 
la  loyauté  et  de  la  conviction,  mirent  un 
terme  aux  instances  dont  le  général  de  Pange 
était  l'objet;  mais  tous  ceux  qui  assistaient 
à  cette  scène,  loin  de  lui  en  vouloir  de  sa 
résistance,  s'empressèrent  de  rédiger  une 
pétition  au  nom  de  la  ville  de  Nanci,  et  de 
solliciter  du  nouveau  gouvernement  le  main- 
lien  du  marquis  de  Pange  dans  le  comman- 
dement qu'il  y  êxerçait. 

Cette  pétition,  déposée  à  l'Hôtel-de- Ville, 
y  fut  bientôt  couverte  de  nombreuses  signa- 
tures. Instruit  de  ce  qui  se  passait,  lle  géné- 


ral, dont  la  résolution  était  irrévocablement 
fixée,  se  hâta  d'arrêter  celte  manifestation 
des  habilans  de  Nant  i, et  il  obtint  que  cette 
pétitionlui  fût  remise.  Elle  n'est  donc  jamais 
parvenue  au  ministre  de  la  guerre ,  mais 
M.  le  marquis  de  Pange  la  possède ,  et,  sans 
doute ,  il  lui  a  donné  une  place  honorable 
dans  ses  plus  chers  souvenirs. 

M.  de  Pange,  en  sa  qualité  de  pair  de 
France,  a  prêté  serment  à  la  révolution  de 
juillet,  et  a  continué  à  siéger  sur  les  bancs 
«le  la  haute  cour.  Les  patriotes  doivent  lui 
savoir  gré  de  s'être  abstenu  dans  le  procès 
l'avril  :  c'est  avoir  protesté  contre  la  juri- 
diction exceptionnelle  que  s'est  attribuée  la 
noble  chambre. 

Cet  officier-général  est  chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  comman- 
deur de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 


COMPANS  /jrak-dominique,  le  comte). 

Le  général  Compans  est  un  des  braves 
qui  s'élancèrent  à  la  voix  de  la  patrie  mena- 
cée à  la  défense  des  frontières,  alors  que  Va 
république  naissante  était  menacée  de  toutes 
parts  par  les  nobles  émigrés  et  par  l'Europe 
en  armes  qu'ils  avaient  ameuté  contre  elle. 

Né  à  Salies,  Haute-Garonne,  le  26  juin 
1 769,  Jean-Dominique  Compans  fit  partie  dn 
troisième  bataillon  des  gardes  nationales  de 
la  Haute-Garonne  ;le  choix  de  ses  camamdes 
l'appela  au  commandement  d'une  compa- 
gnie. Il  fit  ses  premières  armes  au  siège  de 
Toulon,  où  il  obtint  le  grade  de  chef  de  ba- 
taillon, et  passa  en  cette  qualité  à  l'armée 
des  Pyrénées  sous  les  ordres  du  général 
Dugommier:  il  fut  après  celte  guerre  nommé 
adjudant-général  et  employé  comme  chef 
d'état-major,  fonctions  qu'il  exerça  en  17911 
à  l'armée  d'Italie,  où  il  se  signala  dans  plu- 
sieurs occasions  contre  les  Autrichiens  et 
contre  les  Russes,  notamment  à  Vaprio*  à 
Pacetto  et  à  San-Joliano,  où  il 
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victoire  et  mérita  le  grade  de  général  de  bri- 
gade. Dès  ce  moment,  les  services  qu'il  ren- 
dit furcntconstamment  proportionnés  à  l'im- 
portance des  commaodemens  qui  lui  étaient 
conliés.  Chef  de  l 'état-major  du  général  Gre- 
nier, il  concourut  à  la  défense  des  Alpes  fran- 
çaises, et,  peu  de  temps  après,  ce  général 
ayant  été  chargé  par  Championne!  de  la  con- 
duite de  l'aile  gauche  de  l'armée  d'lla:ie,  il 
déploya  sous  ses  ordres  autant  de  taleusque 
de  bravoure.  Peudaut  les  campagnes  de 
1799  et  de  1800,  sa  brigade  décida  le  succès 
dans  une  multitude  de  combats.  A  Murazzo, 
il  soutint  le  choc  de  dix-huit  mille  Autri- 
chiens, et  se  montra  un  excellent  chef  d'ar- 
rière-garde pendant  la  retraite.  Envoyé  dans 
la  rivière  de  Gènes  pour  y  couvrir  les  quar- 
tiers d'hiver,  il  rétablit  les  communications 
entre  les  corps  de  Suchet  et  de  iMasséna;  bat- 
tit dans  plusieurs  affaires  unennemi  toujours 
plus  nombreux,  lui  enleva  beaucoup  de  pri- 
sonniers, et  ne  cessa  pas  de  faire  preuve 
d'activité  et  de  dévouement  jusqu'à  l'at- 
taque de  Sau-Giacomo  où,  en  marchant  à  la 
tète  de  douze  cents  hommes,  il  fut  atteint 
d'une  balle  et  mis  hors  de  combat.  11  avait 
surtout  mérité  les  plus  justes  éloges  à  l'at 
taque  du  petit  Saint-Bernard.  A  peine  réta- 
bli de  sa  blessure,  il  reparut  sur  le  champ  de 
bataille,  et  à  la  Voila,  sur  le  pont  de  Borghet- 
to,  à  Montebello,  à  Yïlla-Franca,  à  Spaziano, 
partout  il  culbuta  ou  contint  des  colonnes 
considérables.  L'intervalle  de  1801  à  1805 
fut  pour  le  général  Gompans  une  période  de 
repos,  pendant  laquelle  il  fut  successivement 
employé  dans  la  vingt-septième  division  mili- 
taire, aux  camps  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Omer.  En  1805,  il  suivit  nos  aigles  en  Au- 
triche, et  ne  Ut  pas  moins  pour  le  triomphe 
de  ces  nouvelles  enseignes  de  notre  patrie, 
qu'il  n'avait  fait  pour  le  triomphe  de  1  éten- 
dard delà  république.  Son  sang  teignit  les  lau- 
riers d'Austerlitz  ;  la  guerre  contre  la  Prusse 
ajouta  encore  à  sa  réputation,  et  la  journée 
dléna  lui  valut  le  grade  de  général  division- 
naire. Napoléon  ne  tarda  pas  à  lui  donner 


d'autres  témoignages  de  son  estime  eu  le 
créaut  successivement  grand-aigle  de  la  Lé- 
gion-d'Honncur,  comte  et  grand'eroix  de  la 
réunion.  Le  général  Compans  continua  de 
s'associer  aux  exploits  de  l'empire,  et  il  n'est 
guèrede  bulletinsdanslesquels  son  nomn'ait 
été  honorablement  cité.  Durant  l'expédition 
de  Piussie,  il  fit  partie  du  corps  du  prince 
d'Ekmuhl,  qui  donna  les  plus  grands  éloges 
à  sa  division.  A  Lutzen,  il  empêcha  les  Russes 
de  déborder  l'année  française;  à  Bautzen,  à 
VVachau,  à  Leipsig,  il  se  distingua  de  nou- 
veau; dans  celte  dernière  bataille  il  fut  cou- 
vert de  blessures;  mais  les  dangers  de  la 
France  le  retinrent  au  milieu  de  ses  soldats, 
et,  en  1814,  quand  il  fallut  repousser  l'inva- 
sion, il  fut  du  nombre  des  braves  qui  dispu- 
tèrent le  terrain  pied  à  pied.  A  Sézanne, 
qu'il  défendit  vigoureusement  contre  des 
forces  bien  supérieures ,  il  sauva  un  ma- 
tériel considérable;  contraint  de  se  replier, 
il  effectua  sa  retraite  en  bon  ordre,  soutint 
un  combat  contre  les  Prussiens  à  Mont- 
Saigle  et  vint  ensuite  prendre  position  à  la 
butte  de  Beauregard,  près  deBelleville,  d'où 
il  devait  couvrir  les  villages  des  Prés-Sain  t- 
Gervais  et  de  Pantin;  là  il  lit  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui  pour  retarder  la  nécessité 
d'une  capitulation. 

Toutefois  dans  son  mémoire  justificatif  le 
maréchal  Marmont  lui  a  reproché  de  n'être 
pas  resté  sur  les  hauteurs  de  Roraainville, 
qui  formaient  la  clef  de  la  position  protectrice 
de  Paris.  Paris  succomba,  et  Napoléon  ayant 
abdiqué,  le  général  Compans  fut  nommé 
membre  du  contentieux  de  la  guerre,  et  ap- 
pelé, pour  la  section  de  l'infanterie,  au  con- 
seil de  la  guerre.  11  reçut  en  outre  la  croix  de 
Saint-Louis.  Pendant  les  Cent-Jours  il  reprit 
les  armes  et  fut  lait  prisonnier  à  Waterloo  : 
peu  de  jours  après  il  revint  en  France,  et  fut 
créé  pair  le  17  août  1815.  Cette  faveur  sur- 
prit ses  amis,  qui  éprouvèrent  quelque  diffi- 
culté à  se  l'expliquer.  Depuis  lors  le  général 
Gompans  n'a  plus  joué  de  rôle  actif,  et  la  crise 
de  juillet  1850  elle-même  n'a  pu  le 
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sortir  de  son  repos:  il  a  constamment  volé  à 
la  chambre  avec  les  défenseurs  do  la  monar- 
chie constitutionnelle. 

Les  patriotes  doivent  lui  savoir  gré  de 
s'être  abstenu  de  siéger  dans  le  procès  in- 
tenté aux  comballans  d'avril. 


BAILLOT  (pair  de  France). 

ISous  sommes  souvent  embarrassés  pour 
savoir  à  quel  titre  tel  noble  pair  a  été  appelé 
à  l'honneur  de  siéger  au  Luxembourg, 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  M.  Bail- 
lot;  chacun  sait  que  la  mort  de  son  fils  (of- 
ficier d  etat-major,  tué  dans  les  journées  d'a- 
vril 1834),  lui  en  a  ouvert  les  portes:  le  man- 
teau d'hermine  a  été  jeté  à  M.  Baillot  comme 
un  voile  de  deuil. 

M.  Baillot  fut  long-temps  agent-de-chan- 
ge ;  puis  il  réalisa  son  immense  fortune  et 
sollicita  le  vote  des  électeurs  de  Melun. 
Ceux-ci  lui  confièrent  leur  mandat,  le  22 
avril  1828,  en  remplacement  de  M.  Royer- 
Collard,  qui,  élu  par  six  autres  arrondisse- 
mens  de  divers  départemeus  en  novembre 
1827,  opta  pour  eelui  de  Vitry-le-Français. 
M.  Baillot  apporta  à  la  chambre  sa  suffisance 
financière,  et  on  le  trouva  toujours  d'accord 
avec  les  partisans  des  idées  rétrogrades; 
toutefois  il  signa  aux  trois  journées  la  pro- 
testation des  députés.  Mais  nous  rappelle- 
rons que  celte  protestation  n'a  été  signée 
par  personne;  que  l'original,  œuvre  de  M. 
(  iuizot,  contenait  des  serinens d'attachement 
a  la  royauté  parjure,  et  qu'elle  n'attaquait 
que  M.  Polignac  et  ses  collègues  ;  quelle  ne 
fut  publiée  par  les  journalistes  qu'après 
avoir  subi,  à  l'insu  des  députés,  des  correc- 
tions qui  lui  donnaient  un  caractère  un  peu 
inoins  plat.  Nous  dirons  enfin  que  celte  pro- 
testation avait  été  antidatée;  elle  ne  fut  ar- 
rêtée par  les  députés  que  le  28  au  soir,  à 
une  époque  où  la  victoire  du  peuple  était 
déjà  décidée  aux  yeux  de  tout  homme  qui 


avait  assisté  aux  événemens;  de  plus,  elle 
ne  fut  réellement  publiée  que  le 29. 

Après  l'intronisation  de  la  branche  cadette* 
M.  Baillot  devint  un  des  zélés  défenseurs  de 
la  nouvelle  dynastie  et  du  système  dit  du 
15  mars;  il  fit  des  efforts  pour  que  le  cens 
de  l'électoral  ne  descendît  qu'à  240  francs, 
et  celui  de  l'éligibilité  à  750  francs.  En  sa 
qualité  d'ancien  agent-de-change,  il  fut 
nommé  membre  de  plusieurs  commissions 
financières,  et  fit  un  rapport  sur  un  emprunt 
de  15  millions  par  la  ville  de  Paris.  Ce  rap- 
port détruisit  parmi  les  collègues  de  M.  Bail- 
lot  l'idée  que  l'on  avait  de  sa  capacité.  Puis 
il  proposa  un  amendement  sans  importance 
au  projet  de  loi  sur  l'aliénation  des  biens 
nationaux. 

Dans  la  session  suivante  il  fut  chargé  des 
rapports  sur  la  comptabilité  de  la  chambre 
(23  novembre  1851,  5  janvier  1852),  mais 
ne  put  parvenir  à  fixer  l'attention  de  l'ho- 
norable assemblée.  Qui  faut-il  accuser  de 
cette  inattention,  M.  Baillot  ou  la  chambre? 
les  deux,  peut-être? 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1852  M.  Bail- 
lot  a  lu  un  fort  long  discours  contre  la  pro- 
position de  M.  Harlé  sur  les  effets  publics- 
Malheureusement  M.  Baillot  est  de  ces  ora- 
teurs que  la  chambre  n'écoute  jamais ,  mal- 
gré les  efforts  du  président.  Il  n'en  continue 
pas  moins  la  lecture  de  ses  discours  avec  un 
courage  digne  d'un  meilleur  sort. 

Défenseur  ardent  du  ministère,  M.  Bailta 
s'empressa  de  le  protéger  contre  les  pres- 
santes interpellations  de  M.  Glais-Bizoin,  re- 
lativement aux  retards  qu'éprouvait  la  loi 
départementale.  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour!  répété  à  grands  cris,  fut  l'argument 
ingénieux  du  député  de  Melun  dans  cette 
occasion.  Dans  la  discussion  générale  sur  W 
budget 'des  dépenses,  M.  Baillot  prononça 
un  nouveau  discours  qui  eut  le  sort  du  pre- 
mier. Enfin,  dans  la  question  de  l'amortisse- 
ment, il  monta  à  la  tribune  pour  lire  un  der- 
nier discours  dont  il  ne  put  prononcée  q** 
quelques  mots.  Mais  voulant  à  toute  turc* 
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l'infliger  à  la  chambre,  il  passa  son  manus- 
crit à  M.  Cunin-Gridaine ,  qui  ne  fut  pas  plus 
heureux  que  l'auteur  de  cette  tentative  dé- 
sespérée. 

M.  Baillot  est  un  partisan  furieux  des  pen- 
sions des  chouans.  Quand  la  majorité  rejeta 
la  révision  qui  lui  était  proposée,  on  vit 
M.  Baillot  crier  dans  son  exaltation  :  Vive  la 
charte!  Puis,  par  un  geste  tout  à  fait  parle- 
mentaire, dit  l'auteur  des  comptes  rendus 
des  sessions  législatives ,  présenter  le  poing 
aux  députés  de  la  gauche. 

M.  Baillot  continuait  à  donner  des  preu- 
ves de  son  dévouement  quand  même  aux  mi- 
nistres qui  se  succédaient,  lorsque  éclata  l'é- 
meute d'avril;  son  lils  en  fut  victime,  et 
aussitôt  les  ministres  se  hâtèrent  d'offrir  en 
allégement  à  la  douleur  paternelle  le  titre 
de  pair  de  France.  Le  dévouement  de  M.  Bail- 
lot  n'en  a  subi  aucune  modification,  car  il 
était  à  son  apogée.  Il  ne  dut  point  siéger  au 
procès  des  prévenus  d'avril  puisqu'il  n'était 
entré  dans  la  chambre  qu'après  le  délit  corn- 
mis. 


DELOIiT  (jALQ  U  ES- ANTOINE- ADRIEN  , 

général,  baron;. 


Que  de  béros  oni  vécu  trop  d'un  jour  ! 

Nous  avons  pris  l'engagement  d'être  im- 
partiaux, et  nous  y  avons  été  fidèles  .  nous  ne 
dévierons  pas  de  cette  ligne  d'honneur  en 
traçant  l'historique  de  la  vie  de  l'un  des  offi- 
ciers les  plus  braves  et  les  plus  distingués  des 
armées  de  la  république  et  de  l'empire,  dont 
Je  nom  fut  beau  parmi  les  beaux  noms  que 
recommandent  à  la  postérité  les  fastes  de 
notre  gloire  militaire;  mais  qui,  dès  le  jour 
où  il  eut  vécu  au  milieu  de  l'atmosphère 
énervante  des  cours  pollua  lui-même  son 
passé  glorieux ,  et  se  traîna  dans  la  prosti- 
tution des  courtisans.  Nous  ne  dirons  que  des 
faits,  nous  les  dirons  en  nous  appuyant  sur 
des  autorités  incontestables  et  incontestées, 


heureux  si  M.  Delort  pouvait  en  appeler  de 
notre  religion  égarée  à  notre  bonne  foi 
mieux  éclairée  ! 

M.  Delort  (Jacques- Antoine- Adrien),  né  à 
Arbois,  le  16  novembre  1773,  s'enrôla  com- 
me volontaire ,  le  15  août  1791 ,  dans  le  qua- 
trième bataillon  du  Jura.  En  1702,  il  fut 
nommé  sous-lieutenant  dans  le  huitième  ré- 
giment d'infanterie  de  ligne,  où  il  devint 
bientôt  lieutenant: ces  deux  premiers  gra- 
des lui  furent  conférés  pendant  le  rapide  mi- 
nistère du  général  Dumouriez. 

Distingué  bientôt  par  sa  belle  conduite 
militaire,  il  se  vit  successivement,  et  en 
peu  de  mois,  appelé  aux  grades  d'adjoint  aux 
adjudans-généraux  et  de  capitaine  de  cava- 
lerie. Il  fit  ainsi  toutes  les  premières  guerres 
de  la  révolution.  La  campagne  d'Italie  de 
1790  lui  valut  le  grade  de  chef  d'escadron 
au  deuxième  régiment  de  cuirassiers,  et  il 
passa  major  au  neuvième  régiment  de  dra- 
gons, en  récompense  du  fait  d'armes  par  le- 
quel il  se  signala  en  1801  devant  Mantoue, 
lorsqu'à  la  téte  d'un  escadron  de  cavalerie 
il  força  les  postes  avancés  de  l'ennemi  à  ren- 
trer dans  la  ville.  Peu  de  temps  après  il  fut 
nommé  membre  de  la  Légion-d'IIonneur,  et 
reçut  la  décoration  des  mains  de  l'empereur 
dans  l'église  des  Invalides. 

A  la  bataille  d'Austerlilz ,  le  major  Delort 
commandait  les  escadrons  de  guerre  de  son 
régiment,  dont  le  colonel  Maupetit  se  trou- 
vait éloigné  par  suite  de  ses  blessures.  Char- 
geant à  la  téte  de  sa  troupe  contre  les  cosa- 
ques de  l'armée  russe ,  il  eut  un  cheval  tué 
sous  lui  et  reçut  deux  coups  de  lance.  Ses 
blessures  étaient  assez  graves  pour  le  mettre 
hors  de  combat  ;  mais  se  trouvant  dégagé  des 
mains  de  l'ennemi  par  le  feu  de  l'artillerie  de 
la  garde  impériale,  il  s'empara  du  cheval 
d'un  chef  d'escadron  qui  avait  été  griève- 
ment blessé,  et  continua  malgré  la  perte  de 
son  sang  à  commander  le  régiment  jusqu'à 
la  fin  de  l'action.  Il  fut  nommé  colonel  et 
créé  chevalier  de  l'empire. 

En  1808,  il  assista  avec  son  régiment  aux 


Digitized  by  Google 


23a  BIOGRAPHIE 

sièges  de  Roses,  de  (iironne,  d'Hostalrich , 
de  Tortose  et  de  Tarragone  ;  il  combattit  à 
Cardades,  au  Pont-du-Roi,  à  Vais  et  à  Vich; 
il  se  distingua  à  la  bataille  du  Pont-du-Roi , 
en  enlevant  à  la  tète  de  la  compagnie  délite 
de  son  régiment  vingt-cinq  pièces  d'artillerie 
et  tout  le  bagage  des  Espagnols,  qu'il  pour- 
suivit jusqu'à  Villa-Franca.  Dans  cetteaction 
plusieurs  officiers  tombèrent  au  pouvoir  du 
colonel  Delort. 

En  1809,  à  l'expédition  sur  Qlot,  le  com- 
mandement de  l'avant-garde  de  l'armée  lui 
fut  confié.  Celte  journée  vit  la  défaite  du 
quatrième  régiment  suisse  et  la  dispersion 
ou  la  mort  d'un  grand  nombre  de  miquelets. 

En  1810,  toujours  investi  des  fonctions  de 
général  de  brigade,  il  enlevait  pendant  la 
nuit  le  col  de  la  Cespireu  à  la  tête  des  cara- 
biniers du  troisième  léger,  et  il  mettait  en 
déroute  à  Vendell  l'avant-garde  de  l'armée 
espagnole.  A  la  bataille  de  Vich,  où  le  colo- 
nel Delort  avait  repris  le  commandement 
de  son  régiment,  il  fut  blessé  d'un  coup  de 
sabre  au  bras  lors  des  premières  charges.  Le 
7  mars  de  cette  même  année,  il  reçut  la 
croix  d'officier  de  la  Légion-d'IIonneur. 

Remis  de  ses  blessures,  le  colonel  Delort 
se  trouva  à  l'action  de  Villa-Franca ,  où, 
avec  cent  dragons,  il  fit  à  l'ennemi  cent  pri- 
sonniers, au  nombre  desquels  se  trouvaient 
un  colonel  et  sept  officiers.  Il  fut  de  nou- 
veau récompensé  de  ses  services,  parle  titre 
de  baron  de  l'empire  que  Napoléon  lui  con- 
féra ,  le  15  août  1810  :  une  dotation  fut  jointe 
à  ce  tilre.  La  dernière  affaire,  où  parut  le 
colonel  Delort,  en  1810,  fut  celle  deCavcres: 
son  régiment  y  attaqua  les  dragons  espa- 
gnols de  San-Yago,  qui  furent  mis  en  dé- 
route. Dans  celte  action  il  reprit  à  l'ennemi 
tous  les  prisonniers  qu'il  avait  fait  dans  une 
précédente  rencontre,  lui  enleva  ses  équipa- 
ges, ses  ambulances,  lui  tua  vingt  cavaliers 
et  lui  emmena  quarante  chevaux. 

En  1811 ,  au  coin  bat  de  Vais,  on  dut  à  une 
manœuvre  du  colonel  Delort  le  salut  de  la 
division  italienne  dugénéral  Palombini,  atta- 


quée par  sept  escadrons  espagnols,  qui 
en  fuite  avec  cent  cinquante-six  dragons. 
Dans  cette  charge,  où  les  soldats  se  condui» 
sirent  en  héros,  les  Espagnols  eurent  plus 
de  quatre-vingts  cuirassiers  mis  hors  de 
combat  :  le  colonel  tua  de  sa  main  dans 
celte  horrible  mêlée  plusieurs  Espagnols; 
blessé  lui-même  fort  grièvement  de  plusieurs 
coups  de  sabre,  et  perdant  tout  son  sang,  il 
tomba  au  milieu  des  ennemis,  dont  il  serait 
infailliblement  devenu  le  prisonnier  si  une 
nouvelle  compagnie  de  son  régiment  ne  fût 
venu  le  dégager  et  le  rendre  maître  du 
champ  de  bataille.  Cette  action  lui  valut  la 
croix  de  la  Couronne  de  fer. 

Au  mois  de  juin  de  la  même  année ,  le  co- 
lonel Delort  commandait  le  vingt-quatrième 
régiment  de  dragons  à  l'assaut  de  Tarragone. 
On  le  vit,  dans  cette  journée,  descendre 
rapidement  à  travers  les  rochers  de  la 
position  qu'il  occupait,  se  porter  sur 
la  route  de  Barcelonne  pour  appuyer  une 
division  italienne.  A  l'aspect  de  cette  cava- 
lerie, une  partie  des  Espagnols  se  jeta  à  la 
mer  pour  se  mettre  à  couvert  sous  la  pro- 
tection des  croisières  anglaises;  mais  les 
dragons  poursuivirent  et  sabrèrent  les 
luyards  sur  le  rivage,  et,  malgré  le  feu  des 
canonnières  anglaises,  plus  de  six  cents 
ennemis  perdirent  la  vie.  A  leur  retour  au 
quartier  général  Hérisson,  la  division  ita- 
lienne et  le  vingt-quatrième  régiment  tic 
dragons  ramenaient  une  colonne  forte  ée 
9700  prisonniers,  au  nombre  desquels  se 
trouvaient  le  commandant  de  Tarragone  r  un 
grand  nombre  d'officiers  supérieurs  et  trois 
maréchaux-de-camp.  Celle  belle  conduite 
mérita  au  colonel  le  grade  de  générai  de 
brigade. 

Ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  se  distingua  à 
Villa-Réal,  à  Sagonte,  à  Valence,  à  San- 
Felipe.  Lorsque  les  habitans  de  cette  der- 
nière ville  envoyèrent  leur  adhésion  an  gou- 
vernement du  roi  Joseph,  ils  y  joignirent  un 
lellre  dans  laquelle  ils  disaient  au  maréchal 
Suchct;  t  Nous  ne  sommes  pas 
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soumis;  nos  cœurs  sont  aussi  gagnes,  et 
vous  devez  ce  changement  à  la  noblesse  de 
votre  caractère,  à  la  discipline  de  vos  trou- 
pes et  surtout  à  la  conduite  du  général  que 
vous  nous  avez  envoyé  (Delort),  et  qui  a  si 
bien  su  nous  convaincre  de  vos  intentions 
magnanimes  et  bienveillantes.  » 

Le  5  janvier  1812 ,  le  général  fut  élevé  à  la 
dignité  de  commandeur  de  la  Légîon-d'  Hon- 
neur :  dans  le  courant  de  cette  année ,  il  com- 
manda l'ayant-garde  de  l'armée  d'Aragon, 
et  battit,  avec  4300  hommes , à  Castalles,  le 
général  O'Donnel,  qui  commandait  plus  de 
12,000  Espagnols.  Surpris  à  l'improviste, 
dans  cette  position,  par  des  forces  aussi 
considérables,  le  général  évacua  d'abord 
Castalles,  où  il  rentra  bientôt  en  vainqueur. 
Dans  ce  combat  extraordinaire,  où  la  victoire 
resta  à  une  avant-garde  de  quinze  cents  hom- 
mes ayant  à  faire  à  quinze  mille  ennemis ,  le 
général  Delort  fit  trois  mille  prisonniers,  en- 
leva trois  drapeaux,  deux  pièces  de  canon 
et  dix  mille  fusils  anglais;  plus  de  mille  fan- 
tassins espagnols  y  perdirent  la  vie;  les 
Français  n'eurent  à  regretter  que  treize 
hommes,  dont  un  officier,  et  cinquante-six 
blessés.  Peu  de  temps  après  ce  mémorable 
fait  d'armes,  le  général  Delort  attaquait  de 
nouveau  O'Donnel  à  Zielen,  et  le  mettait  en 
fuite  à  Villena.  ïl  dispersait  un  bataillon  cala- 
brois  commandé  par  des  officiers  anglais.  En 
1815,  il  combattit  à  Zucar ,  et  chargé  de  cou- 
vrir la  retraite  de  l'armée  d'Aragon ,  il  taillait 
en  pièces,  près  de  Nulles,  un  corps  de  dra- 
gons anglais,  concourait  à  l'attaque  du  col 
d'Ordal  et  chassait  l'ennemi  du  défilé  de 
Gariya. 

Au -commencement  de  1814,  le  général 
Delort  rentra  en  France,  et  il  ne  tarda  pas 
a  être  appelé  à  la  grande  armée.  Le  18  fé- 
vrier, il  était  à  la  bataille  de  Montereau,  où, 
à  la  tète  dune  faible  brigade  de  cavalerie 
légère,  il  arrêta  et  chargea  à  trois  reprises 
plusieurs  escadrons  de  hussards  autrichiens. 
Dans  cette  journée  il  fit  encore  exécuter  sur 
la  route  de  Melun  une  charge  de  cavalerie 
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contre  les  lianes  de  l'armée  alitée,  pénétra 
au  centre  d'une  colonne  qui  avait  déjà  atteint 
les  maisons  du  faubourg  de  Melun ,  sabra 
lui-même  le  général  qui  la  commandait,  et 
força  quatre  régimens  à  mettre  bas  les  ar- 
mes. Pendant  l'action  le  général  fut  blessé 
d'un  coup  de  feu.  Pour  le  récompenser  de  ce 
brillant  fait  d'armes,  l'empereur  le  nomma 
général  de  division.  Le  général  Pajol  qui 
commandait  le  corps  d'armée  dont  faisait 
partie  le  général  Delort,  lui  écrivit  en  ces 
termes  :  Sa  majesté  me  charge  de  votts  dire 
qu'elle  est  exlraordinairement  satisfaite  de 
ce  que  vous  venez  de faire. 

Après  la  restauration  le  général  Delort 
reçut  la  croix  de  Saint-Louis  ;  Louis  XVIII 
tentait  ainsi  de  populariser  cette  décoration 
en  la  plaçant  sur  la  poitrine  de  nos  plus  bra- 
ves officiers. 


Ici  la  scène  change,  le  général  Delort  se 
renie  lui-même.  Pour  raconter  sa  vie  pen- 
dant les  vingt  années  qui  vont  suivre  nous 
allons  laisser  parler  la  Tribune,et  reproduire 
textuellement  un  article  publié  dans  son 
numéro  du  2  avril  1852. 

A  M.  le  lieutenant-général  Delort,  à  Grenoble. 

Une  personne  que  nous  avons  le  droit  de  croire  très 
bien  informée,  nous  prie  d'adresser  à  M.  Delort  les 
questions  suivantes.  Si  elles  ne  servent  pas  à  rappeler 
les  souvenirs  de  ce  général,  elles  seront  du  moins  uti- 
les à  l'insiruciion  des  habitans  et  de  la  garnison  de 
Grenoble. 

Cet  bonorable  général  se  souvient-il  d'une  lettre 
adressée  à  la  duchesse  d'Angoulôme  et  datée  d'Arbois, 
son  pays  naial,  le  30  septembre  1814?  Dans  cette  let- 
tre le  correspondant  rappelle  la  réception  toute  cor- 
diale qu'il  avait  fuite  à  cette  princesse ,  à  Moulins  ;  il 
vante  les  vertus,  la  noblesse  de  cœur,  etc.,  de  l'au- 
guste fille  de  Louis  XVI,  et  mendie  humblement  sa 
protection. 

M.  Delort  pourrait-il  nous  dire  qui  écrivait  ceci? 

I*  27  octobre  de  la  même  année,  nouvelle  leure  da- 
tée d'Arbois,  cl  plus  humb'e  encore  que  la  précédente, 
par  laquelle  le  même  officier  supérieur  demande  du 
service.  Celle-ci  est  adressée  au  duc  d'Angonléme. 

3o 
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H.  Delorl  s'en  souvient-il?  « 

Le  duc  d'Angouléme  n'avait  pas  répondu. — Nou- 
velles instances  do  général,  et  en  quels  ternies!...  La 
date  est  du  1"  novembre  suivant. 

Ce  n'est  pas  tout.  —  Napoléon  débarque...  La  nou- 
velle s'en  répand,  mais  on  ne  savait  pas  quelle  serait  la 
rapidité  de  6a  course. 

L'habitant  d'Arbois  écrit  cette  fois  au  ministre  de 
la  guerre  ;  c'était  le  11  mars  1815.  Sa  lettre  est  brû- 
lante; ii  contient  à  peine  son  indignation.  Il  demande  à 
grands  cris  d'aller  combattre  l'usurpateur;  il  veut 
prouver  aux  Bourbons  la  force  et  la  sincérité  de  son 
dévouement  à  leur  auguste  dynastie. 

M.  Delort  en  a-t-il  le  souvenir  présent?...  Oui,  mais 
attendez  !  Le  20  mars  arrive  .. 

Que  fait  l'habitant  d'Arbois? 

Il  écrit  le  l"  avril  1815,  quinze  jours  après  la  pré- 
cédente lettre,  au  ministre  de  la  guerre  (Davoust)  pour 
le  supplier  en  grâce  de  lui  donner  un  commandement 
dans  l'armée  de  Napoléon,  qu'il  appelle  le  sauveur  de 
la  France,  le  sauveur  de  l'empire!  —  Il  se  plaint  vive- 
ment de  ce  que  le  maréchal  Ney  ne  l'a  pas  employé  à 
Ixms-le  Saulnier.  Et  pourtant  il  avait  mis  le  plus  grand 
empressement  à  se  réunir  à  lui!...  Les  ordres  sévères 
que  Ney  avait  fait  donner  contre  lui ,  général  d'Ar- 
Irois,  ont  été  rétractés,  car  on  n'a  pu  s'empêcher  de 
rendre  justice  à  la  sincérité  de  ses  protestations  de  dé- 
nouement en  faveur  de  Napoléon...  Ici  un  éloge  outré 
de  l'empereur;  l'habitant  d'Arbois  veut  le  servir,  il  le 
sollicite,  il  l'implore,  car  il  voit  bien  que  le  grand  Na- 
poléon vient  relever  la  France  de  l'avilissement  on  les 
Bourbons  l'avaient  jetée...  Napoléon  lui  donna  en  effet 
un  commandement. 

M.  Delort  a-t-il  perdu  la  mémoire  de  cette  lettre? — 
Ce  n'eit  pas  fini. 

Les  Cent-Jours  s'enterrent  sous  les  décombres  de 
Waterloo. 

Que  fait  l'habitant  d'Arbois?  Il  écrit  de  Paris,  cette 
fois,  le  3  octobre  1815,  au  ministre  de  la  guerre  tduc 
de  Feltre),  qu'il  revient  de  l'armée  de  la  Loire,  par 
ordre  du  duc  de  Tarente.— 11  rappelle  au  minisire  que 
ses  sentimens  pour  les  Bour  bons  ne  sauraient  être  dou- 
teux, car  il  a  refusé  à  Lons  le-Saulnier  de  s'associer  à 
la  défection  honteuse  de  Ney ,  et  rappelle  encore  que 
sa  division  de  cavalerie  fut  la  première  à  présenter  sa 
soumission  aux  Bourbons  rentrans.  Il  demande  donc  à 
prouver  de  nouveau  son  dévouement  toujours  également 
sincère,  etc. 

M.  Delort  a  t-il  présent  à  l'esprit  cette  circonstance? 
—Mais  Ja  lettre  adressée  au  ministre  de  Napoléon  était 
au  dossier.  —  Comment  faire?  Il  fallut  que  le  générai 
prouvât  son  dévouement  d'autre  façon... 

Le  21  octobre,  il  va  spontanément  déposer  contre 
te  maréchal  Ney,  chez  le  général  Grundler,  rapporteur 
de  la  commission  militaire.  —  Sa  déposition  est  pleine 


de  fiel  et  de  haine. — C'est  une  de  celles  qui  ouniribaè- 
rent  le  plus  à  l'assassinai . 

Après  ce  haut  fait,  il  écrit  de  nouveau  au  roiwsire 
de  la  guerre  pour  réclamer  la  récompense  de  son  zèle. 
La  déposition  est  du  21  octobre;  cetie  nouvelle  lettre 
est  du  26. 

Ses  vœux  n'étaient  pas  satisfaits;  le  1"  novembre 
suivant ,  il  recommence  sa  délation  et  il  écrit  de  noo- 
veau  au  maréchal  Augercnu,  président  de  la  commis- 
sion militaire  qui  devait  juger  Ney,  pour  dérhrer  que. 
quant  à  lui,  bien  loin  de  suivre  Ney ,  il  s'était  retire 
dans  ses  foyers,  et  qu'il  a  déposé  dans  ce  sens  accusa- 
teur chez  le  général  Grundler. 

Ce  n'est  pas  assez  encore  :  le  22  décembre  suivant, 
il  écrit  au  ministre  que  l'acte  d'accusation  porté  conirc 
Ney  a  établi  la  belle  conduite  que  lui,  général,  a  tenue 
lors  de  la  trahison  de  ce  maréchal...  Il  prend  texte dt 
là  pour  redemander  du  service  et  protester  de  son  dé- 
vouement profond  et  sincère  aussi  bien  que  de  sa  fidé- 
lité.... 

M.  Delort  aurait-il  oublié  ces  différentes  épure».' 
Les  dates  sont  précises  cependant. 

Le  duc  de  Feltre  fut  peu  touché  des  protestations 
du  général. — Aussi,  en  s' appuyant  sur  la  lettre  écrite 
le  l'r  avril  1815  au  ministre  Davoust,  lettre  qui  pn» 
vait  le  mensonge  du  général,  on  le  range  dans  la  caté- 
gorie des  officiers  qui  doivent  se  retirer  dans  leurs 
loyers  sans  activité- — La  décision  ministérielle  est  d» 
22  avril  1816. 

L'habitant  d'Arbois  se  rend  en  effet  à  son  cMe» 
de  Verreux,  et  de  là  il  écrit  au  ministre  qu'il  y  est  ar- 
rivé ;  mais  il  persiste  à  réclamer  les  droits  que  lui  douât 
toute  sa  conduite  dans  l'affaire  du  maréchal  Ney. 

Il  se  livre  pendant  quelque  temps  à  un  repos  cham- 
pêtre, mais  il  ne  se  tient  pas  pour  battu  ;à  chaque  évé- 
nement ministériel  il  renouvelle  ses  instances,  et  rap- 
pelle éternellement  sa  belle  conduite  dans  la  trahis* 
du  maréchal  Ney,  dans  son  procès,  etc.,  etc. 

Les  protestations  de  fidélité  redoublent  :  il  en  r  oro* 
en  1818,  en  1819,  en  1820,  enfin  le  1  mars  1*21- 
Mais  cette  dernière  lettre  est  tellement  serviie  que  k 
ministre  de  la  guerre  se  fait  apporter  son  dossitr  ;  on 
y  tr  ouve  toute  la  correspondance  que  nous  venons  tf> 
nalyser,  et  [alors  une  brutale  ordonnance  le  mil  »  h 
retraite. 

Nous  ne  pouvons  dire  ce  qui  s'est  passé  depoisûtW 
époque.  M.  Uelort  pourrait-il  nous  l'apprendre? 

Cette  attaque  était  directe ,  violente  peu: 
être,  surtout  par  la  forme  ;  le  général  Delon 
ne  pouvait  s'empêcher  de  répondre  :  le  mé- 
pris eut  été  une  arme  insuffisante  pour  re- 
pousser une  accusation  aussi  nettement  for- 
mulée Il  répondit  donc  après  un  mois  oV 
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silence  :  sa  réponse  fut  loin  de  satisfaire  à 
l'attente  de  ses  amis  particuliers,  et  à  celle 
des  nombreux  admirateurs  de  sa  gloire  mi- 
litaire. Il  voulut  bien  se  placer  en  criminel  sur 
la  sellette  et  répondre  aux  étranges  questions 
qve  le  pamphlétaire  anonyme  lui  avait  inso- 
lemment adressées  ;ce  préambule  faisait  peu 
d'honneur  à  la  modération  du  général ,  qui 
aurait  dû  se  rappeler  qu'il  n'y  a  pas  d'écri- 
vain anonyme  dans  un  journal  cautionné ,  et 
qui  eût  dû  aussi  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il 
parlait  d'une  feuille  dont  chacun  des  rédac- 
teurs avait  dès  lors  soutenu,  soit  judiciaire- 
raent,soitsurle  terrain,  lesarticlesquiavaient 
été  incriminés,  ou  bien  qui  avaient  donné 
Heu  à  des  discussions  personnelles. 

Puis  s'attaquant  à  l'auteur  de  l'article, 
M.  Delort  qualifia  d'infamie  le  moyen  dont 
on  s'était  servi  pour  avoir  connaissance  des 
lettres  qu'on  avait  citées.  La  Tribune  prit  en 
main  la  réponse  de  M.  Delort,  et  répliqua  à 
son  tour;  nous  allons  reproduire  les  princi- 
paux passages  de  l'article  de  la  Tribune, 
par  ce  moyen  nos  lecteurs  seront  à  même 
d'apprécier  la  défense  du  général ,  et  la  ma 
nière  dont  la  feuille  démocratique  soutint 
son  dire. 


Soult  no  pouvait  nous  donner  un  démenti,  parcequ'il 
avait  soits  la  main  la  preuve  matérielle  des  faits ,  et 
M  Delort  parceque ,  avant  de  relever  ie  gant  que  /«  . 

Tribune  lui  avait  jeté,  il  avait  besoin  d'obtenir,  par 
l'entremise  du  roi,  de  M.  Soult,  sa  parole  que  toutes 
ses  lettres  originales  étaient  au  dossier,  que  ce  dossier 
était  dans  le  cabinet  du  ministre,  et  qu'il  en  refuserait 
à  l'avenir  communication  à  qui  que  ce  fût.  Alors  M. 
Delort,  fort  de  ces  assurances ,  n'a  pas  craint  de  nier 
l'existence  de  ces  lettres;  mais  il  nie  en  tremblant,  en 
hésitant,  et  comme  un  homme  qui  craint  encore  que 
nous  n'ayons  sous  la  main  quelque  pièce  officielle  : 
aussi,  dit-il:  que  me  reprochet-on?  d'avoir  offert  mes 
ices  au  gouvernement  di  la  restauration;  s'il  tu 

les  officiers  de  i ancienne  armée  Mais  enfin  ces  offres 

DE  SERVICE  N'ONT  PAS  ÉTÉ  ACCEPTÉES.  NOUS  prenons 

acte  dé  cet  aveu ,  et  nous  portons  le  deli  à  M.  le  minis- 
ire de  la  guerre  de  nous  présenter  DES  DEMAIN  les 
lettres  de  demaode  d'emploi  de  M.  Delort  :  s'il  le  fai- 
sait, il  nous  serait  très  facile  de  trouver  les  passages 
que  nous  avons  cités  dans  nos  divers  articles,  etc. 

M.  Delot  t  affirme  que  sa  déposition  dans  le  procès 
du  maréchal  JSvy  est  marquée  du  coin  de  la  vérité,  de 
l'impartialité  et  surtout  de  la  modération.  M.  Delort 
avait  un  moyen  bien  plus  simple  <\<-  réfuter  notre  as- 
sertion et  île  nous  prouver  (pie  sa  déposition  n'était 
pas  pleine  de  fiel  et  de  haine:  il  pouvait  la  faite  impri- 
mer a  la  suite  de  son  factum  comme  pièce  jusiliea- 
live;  cela  eût  mieux  value!  eût  t  lé  concluant.  Jusqu'à 
productions  de  pièces,  nous  persisterons  à  soutenir 


C'est  au  moyen  de  la  fronde,  dit  M.  Delort,  que  nous 
pu  connaître  son  dossier,  ou  bien  communication 
u'a  pu  nous  en  être  donnée  que  d'une  manière  subrep- 
iice  et  par  un  criminel  abus  de  confiance.  Nous  ne  ré- 
pondions rien  à  cette  accusation  ;  c'i  si  au  public  à  ju- 
{jer  si  nous  faisons  bien  ou  mal  en  puisant  dans  les 
dossiers  secrets  pour  perdre  à  tout  jamais  de  réputa- 
tion les  hommes  qui  se  targuent  de  sembtaas  de  vertu 
et  dhonneur,  et  qui  croient  pouvoir  éU  e  impunément 
vils  et  serviles,  dans  l'espérance  que  leur  correspon- 
dance sera  toujours  couverte  d'un  voile  impénétrable.. 
M.  Delort  ajoute  que  la  corresjmndatice  que  nous  citons 
est  supposée  :  nous  lui  répondrons  par  le  démenti  le 
plus  positif ,  et  n'avons  qu'un  mol  a  dire  pour  prouver 
la  vérité  de  nos  assertions 

Pourquoi  M  Delort,  qui  a  eu  connaissance  de  no- 
tre numéro  du,  2  avril  dès  le  6,  a  t- il  attendu  jus- 
qu'au 28  pour  dénier  celte  correspondance?  Pourquoi 
M.  Soult,  qui  s'est  empressé  de  se  faire  mettre  sous 
les  yeux  le  dossier  de  M.  Delort,  dès  le  4  avril,  ne  nous 
a-t-il  pas  dit  officiellement  que  nous  avancions  des  faits 
faux?  Aces  deux  questions  nous  répondrons  que  M. 


notre  dire,  et  à  nous  appuyer,  ponr  cela,  de  l'autorité 
de  Af.  Delon  lui-même;  car  si  celle  déposition  n'eût 
pas  été  accusatrice  pour  le  brave  des  braves,  le  sollici  - 
tcur  d'Arbois  ne  l'aurait  pas  rappelée  à  chacune  de 
ses  suppliques,  et  surtout  il  n'aurait  pas  pris  pied  sur 
cette  déposition  pour  protester  de  son  dévouement 
profond  et  sincère,  aussi  bien  que  de  sa  fidélité;  il  n'au- 
rait pas  enfin  rappelé,  dans  plusieurs  lettres ,  sa  Mie 
conduite  ihins  le  procès  de  Ney. 

A  cette  réplique  de  la  Tribune.  M.  Delort 
crut  devoir  garder  le  silence,  nous  ne  sa- 
vons pas  du  moins  qu'il  ait  fait  paraîfre  quel- 
que nouvelle  pièce  justificative  :  les  juges  im- 
partiaux surent  doue  ce  qu'ils  devaient  pen- 
ser des  vertus  patriotiques  du  général. 

Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  à  cet  histo- 
rique de  la  vie  du  général,  de  1814  à  1850, 
si  nous  ne  de  \  ions  les  éloges  les  mieux  méri- 
tés à  t»a  belle  conduite  pendant  les  Cent- 
Jours,  dès  l'instant  qu'il  fat  investi  du  com- 
mandement d'une  division  de  cuirassiers 
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avec  laquelle  il  combattit  valeureusement  à 
Ligny  et  à  Waterloo.  11  reçut  dans  cette  jour- 
née un  coup  de  feu  à  la  jambe;  son  habit  et 
son  chapeau  furent  criblés  déballes,  il  eut 
trois  chevaux  tués  sous  lui;  c'est  que  le  gé- 
néral était  là  dans  son  élément,  c'est  qu'il 
possède  au  plus  haut  degré  la  bravoure  mi- 
litaire. 

Délaissé  par  la  restauration,  le  général 
Delort  ne  sut  point  se  consoler  des  dédains 
de  la  cour,  mais  il  allégea  ses  ennuis  par  la 
culture  des  lettres  ;  il  traduisit  les  Odes 
d'Horace  :  ce  travail  mérite  quelques  éloges 
pour  la  grâce  et  l'élégance  d'une  versifica- 
tion parfois  heureuse,  toujours  facile  et 
animée. 

La  révolution  de  juillet  vint  jeter  M.  De- 
lort dans  l'arène  politique,  en  même  temps 
qu'elle  lui  rouvrit  la  route  des  dignités  et  des 
honneurs.  11  se  montra  d'abord  patriote  ar- 
dent, car  le  pouvoir  paraissait  devoir  mar- 
cher dans  une  ligne  populaire.  Ayant  eu  le 
commandement  de  la  huitième  division  mi- 
litaire ,  il  se  rendit  presque  suspect  de  répu- 
blicanisme :  aussi  les  patriotes  du  Jura  s'em- 
pressèrent-ils de  l'envoyer  à  la  chambre,  où 
il  proposa  un  amendement  tendant  à  main- 
tenir le  cens  d'éligibilité  à  1,000  fr.;  forcé  de 
céder  de  ses  prétentions ,  que  ses  collègues 
du  centre,  même  les  plus  coniplnisans,  n'osè- 
rent soutenir,  il  descendit  par  un  effort  de 
libéralisme  au  cens  de  750.  Passé  du  coin- 
mandement  de  la  huitième  division  militaire 
à  celui  de  la  troisième  il  consentit  à  servir 
d'instrument  pour  châtier  les  jeunes  et  géné- 
reux officier  de  Metz,  coupables  seulement 
d'un  excès  de  zèle  et  de  courage,  en  signant 
l'acte  d'association  nationale,  et  se  chargea 
de  porter  à  vingt-un  d'entre  eux  une  desti- 
tution qui  les  privait  du  fruit  de  cinq  années 
de  travaux.  Lors  du  passage  du  roi  à  Metz, 
M.  le  commandant  de  la  division  eut  la  singu- 
lière idée  de  prescrire  formellement,  dansun 
ordre  du  jour  aux  soldats  de  la  garnison ,  de 
crier  vive  le  roi,  en  élevant  leurs  schakos  au 
bout  de  leurs  baïonnettes. 


Aux  élections  de  1851 ,  il  sollicita  de  ni- 
veau les  suffrages  des  électeurs;  et  ayant  à 
s'expliquer  sur  la  question  de  l'hérédité  de 
la  pairie ,  il  le  fit  en  ces  termes  :  «  J'ai 
du  penchant,  à  croire  que  l'hérédité  de  la 
pairie  est  contraire  aux  véritables  intérêts 
de  la  France;  mais  cette  grande  question 
exige  un  examen  sérieux,  approfondi.  //  ne 
serait  pas  sage  d'exiger  de  moi,  malgré  met 
dispositions  favorables ,  que  je  la  décidant 
sur-le-champ.  »  Nous  pensons,  eu  égard  à 
certains  antécédens,  qu'il  ne  serait  guère 
plus  sage  de  penser  que  M.  Delort  en  celte 
circonstance ,  malgré  ses  dispositions  fmh 
rables,  ait  émis  un  vote  en  harmonie  parfaite 
avec  les  conséquences  de  notre  révolution. 

Lorsqu'en  mars  1852,  la  ville  de  Grenoble 
se  souleva  indignée  des  brutalités  exercées 
par  quelques  soldats  contre  des  citoyens 
sans  défense,  ce  fut  à  M.  Delort  qu'on  s'a- 
dressa  pour  soumettre  la  ville  rebelle.  L'od 
sait  comment  il  justifia  la  confiance  de  MM.C 
Périer  et  Soult.  Il  fut  récompensé  de  son 
zèle  et  de  son  dévouement  dans  cette  circon- 
stance par  le  titre  d'aide-de-camp  du  roi;  il 
passa  en  outre  au  commandement  de  la  * 
division  militaire. 

De  retour  de  son  expédition,  M.  Delor' 
prit  part  à  la  discussion  relative  aux  oJla- 
ciers  des  Gent-Jours.  (Voir  la  notice  du  ma- 
réchal  Grouchy.)  M.  Boissy-d'Anglas  ayant 
proposé  de  confirmer,  par  une  loi ,  les  gra- 
des et  les  décorations  conférées  dans  to 
Cent-Jours ,  le  général  Delort  combattit  le 
projet  avec  énergie,  prétendant  qu'il  sem- 
blait porter  atteinte  à  la  prérogative  royale- 
Dans  la  session  suivante,  M.  Delort  con- 
tinua à  soutenir  parfois  de  sa  parole  ettoo* 
jours  de  son  vote  le  système  du  15  mars- 
Dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
(8  mars  1855),  il  demanda  l'indemnité  <k 
rassemblement  en  faveur  des  troupes  de 
Grenoble.  . 

Dans  la  discussion  sur  rétablissement  d  uo 
dépôt  d'artillerie  à  Lyon ,  la  véracité  du  gi" 
uéral  Delort  se  trouva  en  défaut.  Presse 
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'emporter  d'assaut  la  décision  de  la  cham- 
>re,  il  annonçait  que  la  ville  avait  entamé  des 
tégociations;  que  les  terrains  étaient  ache- 
és  pour  des  fortifications  ;  que  tout  obstacle 
1  lait  retarder  les  travaux.  Le  maire  de  Lyon 
Lémentit  aussitôt  ces  assertions  contraires  à 
a  vérité. 

M.  Delort  pensait ,  par  son  dévouement  à 
a  nouvelle  dynastie  et  par  les  preuves  non 
équivoques  qu'il  en  avait  donné,  pouvoir  tout 
exiger  des  ministres;  M.  Barthe  cependant 
crut  pouvoir  se  refuser  à  des  sollicitations 
indiscrètes  du  général  ;  celui-ci  se  plaignit 
hautement,  et  comme  le  ministre  ne  fut 
point  réprimandé,  le  général  Delort  se 
fâcha  sérieusement  et  envoya  sa  démission 
de  commandant  de  la  7e  division  militaire  ; 
elle  fut  suivie  de  sa  destitution  des  fonctions 
d*  aide-camp  du  roi.  L'on  assure  que  cette 
marque  d'oubli  des  services  rendus  fut  très 
sensible  au  pacificateur  de  Grenoble,  qui 
eut  à  la  même  époque  à  endurer  les  bruyaus 
charivaris  que  lui  donnèrent  ses  compa- 
triotes. 

M.  Delort  était  trop  compromis  avec  les 
souteneurs  du  système  du  13  mars  pour 
pouvoir  leur  garder  long-temps  rancune, 
aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  faire  sa  paix  avec 
eux  et  ne  cessa-t-il  jamais  à  la  chambre  de 
se  montrer  le  zélé  défenseur  de  tous  les  pro- 
jets ministériels.  Dans  la  discussion  de  la 
loi  relative  à  l'étal  des  officiers,  M.  Delort 
trouva  leur  sort  suffisamment  garanti  par 
les  conseils  d'enquête ,  dont  la  composition 
était  livrée  à  l'arbitraire  ministériel.  11  insista 
fortement  sur  la  nécessité  du  maintien  de  la 
discipline,  et  termina  par  un  éloge  pompeux 
de  l'armée,  tout  en  livrant  le  sort  des  mili- 
taires aux  caprices  du  pouvoir.  Vers  le  même 
temps  il  reprit  auprès  du  roi  sa  place  d'aide- 
de-camp. 

Après  les  événemens  d'avril ,  M.  Delort 
fit  insérer  dans  le  Journal  des  Débats  une 
noté  relative  à  la  ville  d 'Ai  bois,  qui,  disait- 
il  ,  déplorait  amèrement  la  fritte  échattffou- 
rée  révolutionnaire  de  quelques  jeunet  chefs 


de  l'anarchie,  qui  avaient  cruellement  trompé 
d'honnêtes  cultivateurs  dont  le  seul  crime 
était  d'avoir  été  trop  crédules.  11  racontait 
ensuite  que  les  habitons  d'Arbois  avaient  vu 
la  république  aux  sinistres  projets ,  amen  an/ 
à  sa  suite  la  lie  des  populations  au  visage 
hideux,  affublé  du  bonnet  rouge.  Puis,  en 
terminant,  il  annonçait  que  le  bien  naîtrait 
de  f  excès  du  mal ,  et  que  le  plus  audacieux 
des  attentats  raffermirait  la  tranquillité  pu- 
blique et  nos  institutions  constitutionnelles. 
Toutefois,  pour  raffermir  davantage,  sans 
doute,  nos  institutions  constitutionnelles, 
M.  Delort  appuya  toutes  les  mesures  excep- 
tionnelles dont  il  plut  aux  ministres  de  faire 
usage,  et  approuva  en  tous  points  les  lois 
d  intimidation  qui,  ne  lui  ont  même  pas  paru 
assez  hostile  à  la  mauvaise  presse,  c'est  à 
dire  la  presse  qui  n'émarge  pas  au  grand 
livre  des  fonds  secrets. 

Maintenant  c'est  à  nos  lecteurs  à  répon- 
dre à  cette  question  :  Que  faut-il  penser  de 
M.  Delort?  (i) 

ML  VA  AIMLU    HENRI-LOt'IS-RENÉ ,  leCODlte). 

c  Préciser  à  quelle  couleur  appartient 
M.  le  général  M eynadier  n'est  pas  chose  fa- 
cile. Flexible,  disposé  à  tous  les  ebangemens, 
il  ne  témoigne  à  quiconque  tient  le  sceptre 
ni  mauvaise  humeur,  ni  mauvaise  volonté. 
Aide-de-camp  de  Raguse,  général  sous  la 
restauration,  aujourd'hui  député,  il  a  auto- 
matiquement obéi  à  toutes  les  impulsions 
ministérielles  ;  il  a  tourné ,  il  tourne ,  il  tour- 
nera à  droite,  à  gauche,  avec  toute  la  facilité 
d'un  homme  habitué  à  entendre  le  comman- 


(I)  A  tous  les  détails  que  nous  avons  donné  de  la 
discussion  élevée  entre  le  général  Delort  et  le  journal 
la  Tribune,  nous  aurions  dû  joindre  aussi  quelques  dé» 
veloppeinens  sur  ces  querelles  avec  divers  autres  jour* 
naux,  et  surtout  avec  l'Indicateur  de  l'Est  et  MM.  E.-A. 
Hégin  et  J.-E.  Boulet,  mais  nous  surions  dû  nous  li- 
vrer ù  des  redites,  la  presse  ayani  été  unanime  dans 
ses  répliques  contre  le  général. 
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dément.  Impôt,  pensions,  fonds  secrets , 
crédits  supplémentaires,  violations  des  lois, 
ont  été  trouvés  légers,  honnêtes,  légitimes. 
Ce  député,  appui  de  la  doctrine,  a  fait  dis- 
tribuer à  ses  parens  force  emplois ,  non 
gratuits,  bien  entendu  :  sa  famille  ne  peut 
se  plaindre;  mais  que  doit  penser  le  pays?  » 

C'est  en  ces  termes  que  la  société  Aide- 
toi  ,  le  Ciel  t'aidera  (dans  ses  comptes-ren- 


M.  le  général  Meynadier.  En  esquissant  ra- 
pidement la  biographie  de  l'honorable  dé- 
puté de  la  Lozère,  nous  verrons  si  le  juge- 
ment prononcé  par  la  société  patriotique  est 
impartial. 

Louis-Heur  i-Réné  Meynadier,  né  à  Saint 
André  (Gard),  le  8  février  1778,  entra  fort 
jeune  au  service ,  comme  volontaire-grena- 
dier dans  un  bataillon  de  son  déparlement, 
et  fut  nommé  à  l'élection  sergent-major  à 
l'armée  des  Alpes.  Peu  après  il  passa  d 
nouTeaupar  élection  capitaine  de  grenadiers 
à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  où  il  se 
distingua,  en  1793,  à  la  tète  d'un  bataillon, 
aux  affaires  du  camp  de  Moulin-Rives- Al  les, 
et  de  Peyrestortes.  11  servit  ensuite  en  Italie, 
en  Hollande,  en  Dalmalie.  11  devint  chef  de 
bataillon  après  la  campagne  d'Ulmet  d'Aus 
terlitz,  où  il  s'était  trouvé  en  qualité  d'aide- 
de-camp  du  général  Vignolle. 

Nommé  coloneldu  régimeutd'Ollochachtz, 
à  la  bataille  de  Wagram,il  fut  appelé,  en 
1812,  à  la  grande  armée  an  corps  d'armée 
du  prince  Eugène ,  eL  incessamment  investi 
des  importantes  fonctions  de  chef  de  l'état- 
nxajor  général  de  la  jeune  garde  impériale , 
commandée  par  le  maréchal  Mortier,  duc  de 
Trévise.  Ce  fut  au  retour  de  cette  mémorable 
campagne  de  Russie ,  qu'il  servit  sur  l'Elbe 
jusqu'à  la  journée  de  Lutzen,  où  il  se  condui- 
sit honorablement. 

Après  la  campagne  de  Saxe  et  la  bataille 
de  Leipsig,  il  fut  promu  au  grade  dégénérai 
de  brigade  et  nommé  chef  de  l'état-major 
général  du  6e  corps  de  la  grande^armée. 

Pendant  la  laborieuse  campagne  de  France, 


ce  corps  d'armée,  réduit  à  moins  de  5JU 
baïonnettes ,  combattu  néanmoins  avec  u 
valeur  toujours  soutenue  un  ennemi  formi" 
ble,  dont  les  ressources  avaient  doublé  pai 
défection  des  Bavaroise!  des  autres  princes 
la  confédération.  Nous  ne  redirons  pas  11 
toire  de  la  capitulation  de  Paris  (voir  /a  no, 
Marmort),  à  laquelle ,  du  reste,  M.  le  gé 
ral  Meynadier  ne  prit  aucune  part  acii 
mais  nous  devons  faire  remarquer  qu'il 
dut  point  blâmer  la  conduite  du  marét 
car  lors  de  l'organisation  de  la  maison  ■ 
lairedu  roi,  M.  de  Meynadier  y  en  trader 
lieutenant  des  gardes-du-corps ,  corner 
de  Ragusc.  L'on  ne  doit  pas  oubliera 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  que  M.  le  de 
Raguse  ne  put  jamais  parvenir  à  CompB 
sa  compagnie. 

Le  18  mars  1815,  M.  de  Meynadiff 
nommé,  par  ordonnance  royale,  \kulea 
général  et  accompagna  la  cour  jusqm 
la  frontière,  où  la  maison  mîVitaice  fui 
cenciée. 

Revenu  à  Paris,  il  fut  nommé  par  son J 
parlement  député  à  la  chambre  des  rf 
sentans.  Il  n'y  siégea  pas,  ayant  reçu  U 
de  se  rendre  à  l'armée  des  Alpes,  du  i 
réchal  Suchet.  A  la  retraite  de  cette  arn 
de  la  Savoie,  le  général  Meynadiercomrntf 
Tarrière-garde  et  fit  éprouver  de  gns 
pertes  aux  Autrichiens  pendant  le  wj 
ment  sur  Lyon,  surtout  à  Bellecari 
Cerdon,  et  spécialement  sur  le  lae^  ' 
lians ,  en  avant  de  Nantua ,  on  le  géfr" 
Frimont  commandait  en  personne  la 
breuse  armée  ennemie. 

Le  général  Meynadier  vint  apporta 
roi  la  soumission  de  ce  corps  d'armée  * 
il  fut  froidement  accueilli ,  et  Loui*  V 
ne  ratifia  pas  sa  précédente  ordonnai? 
18  mars,  par  laquelle  M.  Mevnadien 
été  créé  lieutenant-général  ;  touteloi'  * 
peu  de  temps  après  (1816)  nommé  au  \ 
mandement  du  département  de  la  ^ 
il  laissa  d'honorables  souvenirs  par  'J 1 
déralion  de  sa  conduite.  L'année  sui** 
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il  reçut  des  lettres  de  service  comme  inspec- 
teur-général d'infanterie.  Lors  delà  création 
du  corps  d'armée  d'observation  sur  la  fron- 
tière d'Espagne.  Il  y  fut  employé  en  qualité 
de  chef  de  l'état-major  du  corps  commande 
par  le  prince  de  Hohenlohe.  11  lut  enfin 
nommé  major-général  de  l'année  d'occupa- 
tion à  la  rentrée  en  France  du  général  Guil- 
leminot. 

Après  de  tels  antécédens,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  que  le  soldat  de  la  république,  le 
général  de  l'empire ,  l'officier  supérieur  de 
la  maison  du  roi .  le  représentant  du  peuple 
des  Cent-Jours,  qui  délaisse  le  mandat  poui 
se  vouer  de  nouveau  à  la  défense  de  l'empii 
le  partisan  zélé  de  la  légitimité,  courtisan 
du  ducd'Angoulème,  ait  été,  à  la  suite  delà 
révolution  de  1830,  un  des  dévoués  admira- 
teurs du  système  du  13  mars.  Nommé  dé- 
puté, en  1831 ,  par  les  électeurs  de  Florac 
(Lozère),  son  vote  à  toujours  été  acquis  aux 
propositions  ministérielles,  qu'il  a  appuyées 
de  sa  boule,  comme  son  beau-frère,  M.  Pelct 
(de  la  Lozère)  les  a  appuyées  de  sa  parole 

M.  Meynadier  est  en  outre  membre  du 
conseil-général  du  Gard. 


S  AN  DU  AS  (CLAUDE-MAIUE  STANISLAS). 

M.  Sandras  occupe  un  rang  trop  distingué 
parmi  les  jeunes  médecins  pour  que  nous  ne 
lui  consacrions  pas  quelques  lignes  dictées 
par  une  scrupuleuse  impartialité  et  par  le 
vifdésirdemetlrcen  lumière  un  des  hommes 
pour  qui  l'intrigue  et  le  charlatanisme  n'oût 
jamais  été  des  moyens  de  succès. 

Né  à  Rocroy  (département  des  Ardennes) 
le  28  mai  1802,  de  parens  peu  fortunés, 
M.  Claude-Marie-Stanislas  Sandius  fit  ses 
ctudes  dans  le  petit  collège  communal  de 
Vitry-le- Français  (Marne),  où  il  obtint  des 
succès  constans. 

Un  goût  prononcé  le  portait  vers  les  études 
mathématiques,  dont  il  voulait  faire  l'appli- 


cation  en  se  jetant  dans  la  marine.  Contra- 
rié par  ses  parens,  il  lut  quelque  temps  in- 
décis; mais  sa  jeune  imagination  s'exalta 
par  le  dévouement  des  médecins  français  qui 
furent  porter  des  secours  aux  pestiférés  de 
Barcelone,  et  dès-lors  il  n'hésita  plus  et.  se 
livra  aux  études  médicales  avec  toute  l'ar- 
deur d'une  ame  chaleureuse  et  la  constance 
d'un  jeune  homme  qui  ne  veut  devoir  qu'à 
ses  propres  travaux  un  honorable  avenir. 
Mais  la  nécessité  de  pourvoir  à  ses  besoins 
mitsouventobstacle  à  ses  progrès;  M.  C  haus- 
sier distingua  enfin  le  jeune  élève  et  le  di- 
rigea dans  ses  études. 

En  1827  M.  Sandras  fut  reçu  docteur 
(8  juin);  il  prit  pour  sujet  de  sa  thèse:  Des 
maladies  chroniques  en  général.  Ce  .premier 
ouvrage  du  jeune  médecin  est  plein  d'une 
érudition  un  peu  prétentieuse  et  quelquefois 
inutile.  Ce  défaut  est  commun  à  beaucoup 
déjeunes  médecins  qui  croient  se  donner  de 
l'importance  en  faisant  étalage  de  citations. 

En  1829  M.  Saudras  concourut  pour  l'a- 
grégation et  fut  proclamé  vainqueur  à  l'una- 
nimité, malgré  la  mauvaise  disposition  de 
plusieurs  juges  du  concours,  qui  reprochaient 
au  jeune  candidat  de  s'être  abstenu  des  vi- 
sites d'usage  en  pareille  circonstance. 

En  1830  M.  Sandras  fit  un  cours  sur  la 
thérapeutique,  d'après  cette  idée  fondamen- 
tale que  les  indications  se  trouvent  plus  dans 
'étude  du  malade  que  dans  les  propriétés 
des  médieamens.  L'année  suivante  le  jeune 
jrofesseur  donna  de  plus  grands  dévelop- 
pemens  à  celte  idée  dans  son  cours  de  mé- 
decine pratique.  11  éclaira  même  sa  pensée 
>ar  la  discussion  des  points  les  plus  impor- 
ans  de  la  pratique  médicale. 

Dans  cette  même  année  M.  Sandras  con- 
courut pour  une  chaire  de  physiologie  va- 
cante à  la  faculté  et  publia  une  thèse  sur  les 
généralités  et  le  plan  d'un  cours  de  physiulo- 
y/e,brochure vivemeutet  élégamment  écrite, 
ans  laquelle  sont  rappelés  les  seuls  prin- 
cipes vraiment  progressils  de  la  physiologie, 
qui  n'a  été  jusqu'à  présent  presque  que  l'his- 
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toire  des  erreurs  imaginées  sur  les  fonctions 
des  corps  vivans. 

A  l'issue  de  ce  concours,  où  la  palme  ne 
lui  était  point  restée,  M.  Sandras  fut  nommé 
membre  de  la  commission  que  le  gouverne- 
ment envoya  en  Pologoe  pour  y  étudier  le 
choléra  ;  M.  Sandras  avait  été  désigné  par 
l'acadé.mie  de  médecine ,  et  justifia  ce  choix 
par  le  zèle  consciencieux  avec  lequel  il  rem- 
plit sa  mission.  Il  étudia  le  fléau  non  seule- 
ment dans  les  hôpitaux  de  Varsovie ,  mais 
encore  dans  les  camps  des  Polonais,  et, 
après  la  défaite  de  ces  Français  du  Nord,  au 
milieu  de  l'armée  russe.  Il  se  livra  ensuite  à 
des  recherches  sur  les  précautions  sanitaires 
adoptées  par  la  Prusse,  et  prit  ensuite  une 
part  active  à  la  collaboration  du  rapport 
de  la  commission,  dans  lequel  la  partie  re- 
lative au  traitement  lui  est  propre. 

En  1852,  le  choléra  menaçant  de  plus  en 
plus  la  capitale,  M.  Sandras  publia  une  his- 
toire du  choléra,  dans  laquelle,  après  avoir 
soigneusement  décrit  la  maladie  sous  tous 
les  rapports,  et  analysé  pour  l'histoire  de  l'é- 
pidémie les  observations  générales  qu'il 
avait  recueillies,  il  examina  les  mesures  pri- 
ses par  l'autorité  et  en  réclama  d'autres 
qu'elle  aurait  dû  prendre.  Ce  qu'il  y  a  de  re- 
marquable c'est  que  cette  partie  de  l'ou- 
vrage, publiée  avant  le  développement  de 
l'épidémie,  renferme  justement  l'histoire  de 
ce  qui  arriva  plus  tard  par  suite  des  fausses 
mesures  qu'on  avait  prises,  sans  consulter 
les  hommes  compétens,  c'est  à  dire  ceux  qui 
avaient  déjà  vu  le  choléra ,  ou  même  ceux 
qui,  comme  l'auteur,s'étaient  dévoués  à  l'aller 
observer  pour  le  compte  du  gouvernement. 

En  1853,  M.  Sandras  concourut  pour  une 
chaire  de  clinique  interne;  et  publia  une 
thèse  sur  les  caractères  de  l'inflammation  : 
Elle  n'a  rien  de  remarquable  que  sa  conci- 
sion et  une  préface  dans  laquelle  l'auteur  ex- 
plique qu'il  n'a  concouru  que  pour  défendre 
le  principe  du  concours  ,  successivement 
altéré  et  faussé  dans  les  differens  concours 
ouverts  devant  la  fuculté,  et  particulière- 


ment dans  celui-ci,  qui  ne  fut  réellement, 
comme  le  professeur  le  dit  dans  une  de  ses 
leçons  publiques,qu'une  comédie  de  concours. 
C'était  trop  vrai  pour  qu'on  ne  lui  ôtât  pas 
la  parole. 

Depuis  1827,  M.  Sandras  a  publié  de  nom- 
breux mémoires  en  dehors  de  ceux  que 
nous  venons  d'indiquer,  dans  le  Journal  gé- 
néral des  Hôpitaux ,  la  Gazette  de  Santé,  la 
Gazette  Médicale,  le  Journal  général  de  Mé- 
decine, les  Transactions  médicales  ,  le  Jour- 
nal  des  Progrès  de  la  Médecine ,  le  Bulletin 
de  thérapeutique ,  sur  la  Dissolution  chroni- 
que de  l'estomac  après  la  mort ,  sur  la  Théra- 
peutique en  général,  sur  C Empirisme  et  lu 
théories  en  médecine;  sur  l'Etat  de  la  méde- 
cine en  Allemagne  et  en  Pologne,  sur  un  grand 
nombre  de  Maladies  et  sur  les  propriétés  a 
l'usage  du  kina ,  du  soufre  à  hautes  doses,  du 
cyanure  de  potassium  et  de  l'acide  hydro- 
cynnique,de  la  digitale  pourprée,  du  sudort 
fique,  des  emménagogues ,  des  purgatifs,  dt 
sublimé  corrosif,  du  sulfate  de  quinine,  du 
tartre  stibié,  de  la  morphine,  delà  stayek- 
nine,  de  la  belladone,  etc.,  etc. 


MACDOIVALD  (étiekne-iacques 

ALEXANDRE). 


Etienne-Jacques-J oseph-Atexandre  Macu>- 
NALD.ducdeTarente.néle  17  novembre  176^ 
à  Sancerre  (Cher),  est  issu  d'une  illustre  fa- 
mille originaire  d'Ecosse  ;  il  entra,  jeune  en- 
core, avec  le  grade  de  lieutenant  dans  le  ré- 
giment irlandais  Dillon,  et  fut  employé  et 
1784,  sous  M.  de  Maillebois,  dans  la  légion 
qui  devait  appuyer  en  Hollande  le  parti  mù- 
stathoudérien.  En  J787  il  passa  comme  ca- 
det dans  le  87e  régiment  d'infanterie  & 
ligne  (régiment  de  Picardie).  Dès  le  cou 
raencement  de  la  révolution  il  se  prononç 
en  faveur  du  nouvel  ordre  de  choses, 
voyant  la  patrie  dans  le  sol  et  dans  les  prie 
cipes  de  liberté  que  tous  les  hommes  géc 
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roux  proclamaient,  il  se  dévoua  à  la  cause  de 
la  révolution  et  se  fit  remarquer  dans  les 
rangs  des  braves  soldats  de  la  république.  11 
se  distingua  à  la  bataille  de  Jemraapes,  où 
son  intelligence  et  sa  bravoure  lui  procu- 
rèrent le  grade  de  lieutenant-colonel  ;  il  con- 
tribua puissamment  aux  combats  glorieux 
de  Warvich,  Menin  et  Commines,  où  les  Au- 
trichiens furent  complètement  battus.  Cette 
journée  acquit  à  la  brave  arméedu  Nord  qua- 
rante-huit pièces  de  canon  et  deux  mille  pri- 
sonniers. Les  talens  et  le  courage  de  M.  Mao 
donald  furenlrécompensés;  il  obtintle  grade 
de  général  do  brigade,  et  commanda  en  cette 
qualité  à  l'attaque  de  Menin,  dont  il  lit  la 
conquête.  11  fit  la  célèbre  campagne  de  l'ar- 
mée du  Nord  en  1794;  elle  conquit  la  Flandre, 
la  Belgique,  reprit  Valenciennes,  Condé, 
Landrecies  et  Le  Quesnoi.  Le  gain  des  ba- 
tailles de  Moncrou,  Turcoing,  Tournai,  IIoo- 
glcde,  fut  dû  en  grande  partie  à  l'habileté 
des  manœuvres  du  général  Macdonald.  Il 
servit  dans  la  division  Souham,  et  contribua 
par  ses  talens,  son  sang-froid  et  son  courage, 
à  la  défaite  d'une  partie  des  troupes  com- 
mandées par  le  duc  d'York.  Il  commanda 
la  division  qui  passa  le  Waal  sur  la  glace. 
Protégée  par  le  feu  des  batteries  à  Nimègue 
et  à  Volkerdum,  elle  s'empara  de  la  rive 
gauche  du  fleuve,  chassa  les  ennemis  des 
forts  h  des  places  qui  l'a  voisinaient,  pénétra 
dans  la  Hollande,  et  poursuivit  en  Westpha- 
lie  les  débris  de  rarmée  du  duc  d'York,  jus- 
qu'à f  Ems.  A  la  suite  de  cette  tentative  heu« 
reuseet  sans  exemple  dans  lesfastesde  l'his- 
toire militaire,  M.  Macdonald  fut  nommé  gé- 
néral de  division  ;  il  commanda  en  1796  à 
Dusseldorffel  à  Cologne,  d'où  il  passa  à  l'ar- 
mée du  Rhin,  ensuite  à  celled'ltalie.  L'armée 
française  ayant  conquis  en  1798  Home  et  les 
états  de  l'Eglise,  le  général  Macdonald  en 
fol  nommé  gouverneur.  11  s'efforça  d'étouffer 
les  dissensions  politiques;  mais, malgré  ses 
soins,  plusieurs  insurrections  ayant  éclaté, 
il  se  crut  dans  la  nécessité  de  faire  des  exem- 
ples d'une  sévérité  extrême  ries  révoltés  pris 
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les  armes  à  la  maiu  furent  passés  au  fil  de  l'é- 
lue et  leurs  propriétés  livrées  aux  flammes. 
Nous  de  saurions  déverser  assez  de  blâme 
sur  de  pareilles  atrocités  que  rien  ne  saurait 
excuser.  Nous  comprenons  le  courage  du 
champ  de  bataille;  mais  les  orgies  de  sang  et 
de  dévastation  régularisées  par  ordonnance 
ne  sauraient  trouver  grâce  devant  tout 
homme  de  coeur  :  nons  n'appirtenons  pas  à 
cette  école  jésuitico-doctrinaire  qui  a>  dit  :  La 
fin  justifie  les  moyéns.  Dans  le  courant  de  la 
même  année  le  roi  de  Naples  leva  une  armée 
de  80,00!)  hommes,  qu'il  plaça  sous  le  com- 
mandement du  général  Mack  ;  cette  armée  se 
mit  en  marche  sur  Rome,  et  le  général  Mac- 
donald fut  forcé  momentanément  d'évacuer 
Rome  devant  les  forces  supérieures  de  son 
adversaire;  mais  il  ne  tarda  pas  à  reprendre 
l'offensive  et  les  chassa  à  son  tour  de  celte 
ville.  11  contribua  pnissamment  aux  succès 
de  Championnet  dans  les  Etats  napolitains 
et  lui  succéda  dans  le  commandement  géné- 
ral de  l'armée  après  sa  destitution. 

En  1799,  forcé  par  les  succès  de  Suwarow 
d'évacuer  Naples*  le  général  Macdonald  se 
lotira  à  Rome,  il  y  réunit  toutes  les  troupes 
qui  se  trouvaient  éparses  dans  les  provin- 
ces environnantes ,  et  continua  sa  retraite 
en  traversant  la  Toscane.  Au  moment  on 
on  le  croyait  cerné  et  forcé  de  capituler, 
il  se  porta  avec  audace  sur  le  derrière  de 
l'atle  gadche  des  alliés,  la  culbuta  le  12  juin 
et  se  dirigea  sur  Parme  ;  le  15  il  rassembla 
toutes  ses  forces  près  de  Plaisance,  et  ce 
fut  près  de  cette  ville  qu'il  perdit  contre  le 
maréchal  Suwarow  la  sanglante  bataille 
de  la  Trébia,  ce  qui  fit  dire  au  général  russe, 
vainqueur  et  frémissant  au  seul  nom  de 
Macdonald  :  *  Encore  une  victoire  comme 
celle  que  je  viens  de  remporter  et  les  Fran- 
çais sont  à  Vienne.  »  Nous  entrons  dans 
quelques  détails  sur  cette  bataille,  et  nous 
expliquons  la  conduite  du  général  Macdo- 
nald dans  celle  circonstance.  (Voir  la  notice 
relative  au  maréchal  Groucbv.  ) 

Après  trois  jours  du  combat  le  plus 
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après  trois  combats 
consécutifs ,  le  général  Macdonald  se  dé- 
cida à  la  retraite  (20juin).  <  Les  Français , 
dit  IL  Poselt,  historien  célèbreen  Allemagne, 
n'avaient  pu  vaincre ,  mais  ils  n'avaient  pas 
été  vaincus.  »  Puisil  ajoute  :  «  Ils  étaient  in- 
férieurs en  nombre  à  l'ennemi,  affaiblis  par 
des  combats,  sans  vivres,  environnés  de 
peuples  soulevés  contre  eux.» 

Macdonald  se  retirant  de  l'autre  côté  des 
Appennins,  revint  au  premier  plan  dont  son 
ardeur  l'avait  écarté  (1);  il  Gt  sa  jonction 
avec  Moreau,  en  remontant  la  rivière  de 
Gênes.  Son  arrière-garde  protégea  la  rapi- 
dité de  sa  marche  et  défendit  le  passage  des 
montagnes  favorables  à  sa  retraite. 

Après  cette  campagne  le  général  Macdo- 
nald fut  rappelé  a  l'intérieur,  et  commandait 
à  Versailles  lors  de  la  journée  du  18  bru- 
maire an  vin  (9  novembre  1799).  11  seconda 
de  tout  son  pouvoir  la  révolution  opérée  par 
Bonaparte  et  parut  en  adopter  les  résultats 
avec  beaucoup  de  chaleur  :  il  reçut  sous  les 
ordres  de  Moreau  le  commandement  de  l'aile 
droite  de  l'armée  du  Rhin,  d'où  il  passa  au 
commandement  en  chef  de  l'armée  de  ré- 
serve, qui  prit  le  nom  d'Armée  des  Grisons. 
A  la  tête  de  ce  corps,  il  repoussa  de  poste 
en  poste,  pendant  un  espace  de  soixante 
lieues,  les  troupes  autrichiennes,  occupa  le 
Voralberg  et  la  vallée  de  Coire,  et  après  des 
difficultés  qui  eussent  paru  insurmontables 
à  un  général  ordinaire,  entra  dans  la  capitale 
du  ïyrol  italien.  (2) 

II)  Nous  ne  roulons  poini  accuser  le  maréchal  Mac- 
donald d'avoir  cédé  à  un  autre  sentiment  dans  une 
cil  constance  aussi  grave.  L'histoire  dira  un  jour  si  les 
revers  de.  la  Trébia  n'ont  pas  eu  pour  cause  le  désir 
qu'eut  le  général  Macdonald  d'acquérir  une  gloire  in- 
dépendante, une  gloire  à  lui,  qui  fût  rivale  de  celle  de 


(2)  Nous  empruntons  à  M.  A.  CMleauneuf  la  des- 
cription de  ce  brillant  fait  d'armes  du  maréchal  Mac- 
donald. Cette  description  n'est  qu'une  amplification 
vraie  du  bulletin  officiel  : 

€  Après  la  bataille  de  Marengo,  qui  remit  l'Italie  au 
pouvoir  des  Français,  Macdonald,  à  la  tête  de  dix  mille 


A  la  paix  de  Lunéville,  qui  termina  cette 
campagne,  le  général  Macdonald  fut  nommé 
ministre  plénipotentiaire  en  Danemarck,  el 
ne  revint  en  France  qu'en  1805;  il  fut  alors 
fait  grand-officier  de  la  Légion-d'Honneur. 
Peu  de  temps  après  Moreau  trouva  dans  sou 
ancien  compagnon  d'armes  un  défenseur  gé- 
néreux. Le  général  Macdonald  ne  craignit 
pas  pendant  tout  le  cours  du  procès  de 
témoigner   hautement  l'intérêt  qu'il  lai 

hommes,  dans  le  pays  des  Grisons,  devait  pénétrer 
dans  le  Tyrol  pour  s'y  ivunir  à  l'armée  d'Italie,  com- 
mandée par  le  général  Brune,  et  à  celle  du  Rhin  con- 
duiie  pjr  M  h  eau  :  ses  soldais  avaient  à  braver  rtuver 
de  ces  immenses  glaciers  qui  se  perdent  dans  les  nu». 
Ses  canons,  parvenus  au  pied  de  Spulgen,  fureot  éle- 
vés sut  le  sommet  de  la  montagne;  après  ce  prodige 
île  force  et  d'audace,  une  tempête  plus  violente  que 
celles  qui  bouleversent  les  mers  combla  de  neiges  tous 
les  semiers,  et  sépara  l'artillerie  du  reste  de  l'année. 
Macd.mald  s'avançait  alors  dans  la  vallée  du  Haut-ftbin 
A  Tusis,  il  fut  an  été  par  un  précipice,  où  le  rtbin, 
pivssc  entre  d'énormes  rochers,  roule  ses  eaux  en  mu- 
nissant- Ce  général  t>uit  une  pente  rapide,  el  s'devaot 
de  nouveau  il  semble  marcher  sur  le  gouffre  qui  re- 
tentit sous  ses  pas;  il  |>énèire  dans  la  Viala  Mala,  sen- 
lier  creusé  par  les  torreos;  descendu  dans  la  «allée 
d'Anders,  une  montagne  plus  horrible  se  présente: 
l'armée  passe  et  atteint  le  vilhige  de  Splugen.  Coe 
masse,  ou  plutôt  un  rempart  «le  m  ige,  arrête  les  re- 
gards de  Macdonald  ;  il  s'éionne  :  mais  nulle  autre  voie 
n'est  permise  à  son  audace-  Pendant  que  larme*  tenu 
de  forcer  ce  dangereux  passage,  une  i<>ur mente  ren- 
verse les  arbres,  et,  précipitant  la  neige  de  la  àn? 
des  monts,  comble  les  précipices;  leur  surface  n'offre 
aux  soldits  éperdus  que  chemins  qui  s'affaissent  et 
les  entraînent  dans  des  abîmes.  De  quelque  cAté  que 
Macdonald  porte  les  yeux,  il  ne  voit  que  la  tempête . 
l'épouvante  et  la  faim.  Son  courage  redouble;  suivi 
des  généraux  Pully,  Sorbier  et  Duperreux,  il  avançait 
sans  guide  a  travers  un  tourbillon  de  neige,  sondant  la 
glace  à  chaque  pas,  incertain  s'il  pose  le  pied  sur  an 
sentier  ou  sur  un  gouffre.  Des  gémissemens  frappent 
-ou  oreille:  c'étaient  ceux  d'une  femme  abandonnée  et 
mourante  de  froid;  le  général  s'arrête;  il  rend  cette 
infortunée  à  la  vie.  Cependant,  plus  il  s'élève  sur> 
sommet  de  cette  montagne,  l'une  des  plus  hautes  de 
ta  terre,  plus  la  tempête  redouble  ses  fureurs;  le  soldai 
tombait  gelé  à  coté  de  son  compagnon,  qui,  voulant  le 
secourir,  perdait  l'usage  de  ses  mains.  L'armée  passa 
plusieurs  fois  sur  nne  planche  mise  à  travers  un  pré- 
cipice. Le  vent  poussait  avec  violence  les  flocons  jk 
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>rtait  :  celte  noble  conduite  motiva  sa 
sgrâce  ;  Napoléon  ne  snt  pas  se  défen- 
de de  mesquines  suggestions,  et  le  nom 
3  Macdonald  ne  parut  pas  sur  la  pre- 
i\ère  liste  des  maréchaux  nommés  le  19 
iaî  1804.  Le  général  disgracié  se  retira  à  la 
ampagne,  où  il  demeura  jusqu'au  moment 
ù  Napoléon,  forcé  de  rappeler  à  lui  toutes 
?s  capacités  militaires,  offrit  à  l'ex-coihman- 
ant  de  l'armée  des  Grisons  le  coinmande- 
ii en t  d'une  division  en  Italie,  où  le  prince 
Eugène  venait  d'essuyer  quelques  revers. 
Zette  division  forma  l'aile  droite  de  l'armée 
lu  vice-roi  :  elle  passa  l'Isonzo,  et  dans  les 
ournées  des  15  et  15  avril  chassa  les  Autri- 
?hiens  de  la  position  de  Goritz,  contribua  à 
la  victoire  de  Raab,  et  par  suite  de  ses  succès 
se  réunit  sous  les  murs  de  Vienne  à  la  grande 
armée  que  l'empereur  commandait  en  per- 
sonne. 

Le  général  Macdonald  se  distingua  à 
AVagram  :  il  enfonça  avec  deux  divisions  le 
centre  de  l'armée  ennemie  et  fut  fait  maré- 
chai  de  France  sur  le  champ  de  bataille  (dis- 
tinction qui  n'a  jamais  été  accordée  qu'à  lui 
seul).  Napoléon  lui  dit  en  l'embrassant  : 
«  C'est  à  vous  et  à  l'artillerie  de  ma  garde 
que  je  dois  une  partie  de  cette  journée,  i 
Dans  ce  moment  le  maréchal  Macdonald  pa- 
rut oublier  les  injustices  passées  de  Napo- 
léon, et  répondit  avec  effusion  :  c  Entre  vous 
et  moi,  sire,  c'est  à  la  vie  et  à  la  mort.  » 
.  U  fut  ensuite  chargé  du  commandement 
deGralz,  et  parvint  avec  un  tel  succès  à  dé- 
tourner les  maux  qui  accompagnent  toujours 
l'invasion  d'une  armée  étrangère,  qu'à  son 

neige  contre  le  visage;  le  soldat  ne  reconnut  plus  la 
trace  que  la  tourmintc  avait  couverte;  mille  abîmes 
cachés  étaient  devant  lui.  Dans  ce  moment  funote,  les 
tirailleurs  épuisés  refusèrent  d'aller  plus  loin  ;  M  ic- 
donald  saisjt  une  pioche  et  se  fraya  un  liasse;  géné- 
raux tt  officiers  s'animent  à  son  exemple-  L'armée 
inversa  ainsi  la  plaine  où  est  situé  l'hospice,  et  des- 
cendit la  rampe  étroite  et  rapide  du  Cardine.qui  tourne 
treize  fois  sur  elle-même.  C'est  par  celle  constance , 
que,  domptant  1.)  nature  irritée,  elle  arriva  à  Campc- 
Dolcino.  » 


départ  on  lui  offrit  en  reconnaissance  un 
présent  de 200,000  francs,  qu'il  refusa,  et  un 
écrin  d'une  valeur  considérable  destiné  à  sa 
fille,  et  qu'il  refusa  aussi.  <  Le  seul  moyen 
«  de  me  prouver  votre  gratitude,  dit-il  aux 
c  délégués  de  Gratz,  c'est  de  prendre  soin 
<  des  malades  que  je  ne  puis  emmener  avec 
«  moi.  > 

À  son  retour  à  Paris  le  maréchal,  nommé 
déjà  grand-cordon  de  la  Légion-d' Honneur, 
fut  en  outre  créé  duc  de  Tarente,  et  peu  après 
(1810)  envoyé  en  Espagne  (Catalogne)  pour 
y  prendre  le  commandement  du  corps  d'ar- 
mée aux  ordres  du  duc  de  Castiglione,  qui  ve- 
n ait  d'être  rappelé.  Quelques  mois  après  son 
arrivée,  le  maréchal  Macdonald  s'empara  de 
Figuieres  par  capitulation,  le  10  août  1811, 
et  au  commencement  de  l'année  suivante 
laissa  son  commandement  au  général  De- 
caën. 

Employé  à  la  grande  armée  de  Russie  en 
1812,  il  y  eut  le  commandement  en  chef  du 
dixième  corps  dont  les  Prussiens  faisaient 
partie.  Il  passa  le  Niémen  à  Tilsitt,  le  24  juin, 
s'empara  de  Dunabourg,  dont  les  fortifica- 
tions avaient  coûté  à  la  Russie  des  travaux 
et  des  sommes  considérables,  et  occupa  la 
ligne  de  Riga.  Après  avoir,  pendant  plus  d'un 
tnois,  livré  de  sanghms  combats,  le  10*  corps 
fut,  sous  les  murs  de  celte  ville,  obligé  de 
faire  sa  retraite,  par  suite  des  désastres  que 
venait  d'éprouver  l'armée  après  l'évacuation 
de  Moscou.  Abandonné  le  13décembre  1812, 
en  présence  de  l'ennemi,  par  le  corps  prus- 
sien que  commandait  le  général  York ,  le 
maréchal  Macdonald  n'en  soutint  pas  avec 
moins  d'intrépidité  et  de  succès,  jusque  sur 
l'Oder,  les  attaques  des  Russes  qui  le  sui- 
vaient, le  harcelaient  sans  cesse,  et  ne  pu- 
rent réussira  l'eniamer.  U  commanda  un 
corps  d'armée  dans  la  campagne  de  Saxe 
en  1813,  et  il  battit  le  29  avril,  à  Mersebourg, 
les  mêmes  Prussiens,  du  corps  du  général 
York,  qui  l'avaient  abandonné  sur  le  Nié- 
men. Le  2  mai,  à  Lutzen,  il  attaqua  la  ré- 
serve de  l'ennemi,  et  la  dispersa  après  une 
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forte  résistance.  Il  passa  la  Sprée  le  20,  et 
contribua  au  succès  de  la  bataille  de  Baut- 
zen.  L'empereur  lui  confia  ensuite  le  com- 
mandement d'un  corps  d'armée  qu*iil  fit  en- 
trer en  Silésie,  mais  qui  fut  obligé  de  se 
retirer  après  la  funeste  affaire  de  la  Kals- 
bach,  à  travers  un  pays  très  difficile  et  pres- 
que entièrement  inondé.  Le  duc  de  Tarente 
combattit  avec  une  étonnante  intrépidité  à  la 
fomeuse  journée  de  Leipzig,  les  18  et  20  oc- 
tobre 1813,  et  fut  chargé  de  la  mission  diffi- 
cile, après  la  défection  des  Saxons,  de  faine 
é?acuer  les  bagages  qui  encombraient  la 
ville,  et  d'assurer  la  retraite  de  l'armée.  Le 
pont  de  Leipzig  ayant  été  coupé,  le  duc  de 
Tarente  se  jeta  tout  armé  dans  l'Elster,  et, 
plas  heureux  que  l'illustre  Poniatowski , 
chargé  comme  lui  de  protéger  la  retraite  et 
qui  périt  dans  le  flots  bourbeux  dont  son 
cheval  n'avait  pu  se  dégager,  il  passa  la  ri- 
vière à  la  nage,  vint  rejoindre  les  débris  de 
son  corps  d'armée,  et  se  couvrit  d'une  nou- 
vette  gloire  à  la  bataille  d'Hanau,  gagnée, 
malgré  d'immenses  pertes,  par  les  Français. 
Après  cette  désastreuse  retraite,  il  fat  en- 
voyé à  Cologne  pour  y  organiser  une  nou- 
velle armée;  mais  H  ne  put  rassembler  que 
très  peu  de  monde,  et  se  vit  obligé  de  quitter 
la  ligne  du  Rhin  que  !es  alliés  ne  tardèrent 
pas  à  traverser.  Kejeté  dans  l'intérieur  de 
l'ancienne  France ,  il  continua  de  former  la 
gauche  de  l'armée.  Dans  la  glorieuse  et 
courte  campagne  de  1814,  il  eut  part  aux 
plus  belles  opérations,  et  soutint  à  plusieurs 
reprises,  à  la  tête  d'un  corps  d'armée  prodi- 
gieusement affaibli  par  ses  pertes,  mais  dont 
les  dangers  redoublaient  le  courage,  les  ef- 
forts de  toute  l'armée  de  Blucher.  11  excitait 
le  courage  des  soldats  par  des  proclamations 
brûlantes  de  patriotisme  et  de  dévouement  à 
i\ïapoléon.  Nous  nous  bornerons  à  reproduire 
un  extrait  de  celle  quïl  publia  à  Maestricht 
le  16  janvier. 

<  Soldats,  nos  frontières  sont  entamées; 
mais  à  la  voix  de  l'empereur,  la  dation  s'est 
levée,  la  patrie  a  appelé  ses  eofans,  ils  ont 


cour 


n  aux  armes ,  Hs  marchent,  ils  s'ann- 


cent;  le  souverain  est  à  leur  tète, 
d'une  main  l'olivier  de  la  paix  etde  l'autre  le 
ter  meurtrier.  Français!  c'est  pour  hi  patrie 
que  nous  allons  combattre  ;  ne  souffrons  pas 
qu'elle  soit  plus  long-temps  envahie  et  dé- 
chirée. L'empereur  et  la  France  ont  les  yeux 
tournés  sur  nous  :  vaincre  ou  mourir  doitètre 
notre  cri  de  ralliement.  » 

Ce  fut  sur  la  Marne,  et  principalement  à 
Mmgfe,  le  27  février,  que  le  duc  de  Tarente 
se  signala  par  de  nouveaux  et  de  plus  fcril- 
lans  exploits.  Lorsque  les  alliés  marchèrent 
sur  Paris,  il  avait  suivi  le  mouvement  de 
l'empereur,  et  se  trouva  à  Fontainebleau  avec 
ce  prince  au  moment  de  son  abdication,  à  la* 
quelle  il  contribua  puissamment,  et  donna 
aussitôt  après  son  adhésion  au  nouvel  ordre 
de  choses.  Le  6  mai  il  fut  nommé  membre 
du  consejl  de  la  guerre,  le  2  juin  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  pair  de  France  le  4. 

11  lit ,  le  5  décembre  de  la  même  année,  la 
sein  de  la  chambre  des  pirs ,  une  proposi- 
tion tendant  à  concilier  tous  les  partis,  d'une 
part,  en  rassurant  les  propriétaires  de  Ah 
marnés  dits  nationaux ,  trop  légitimement 
alarmes  sur  in  validité  de  leurs  acquisition* 
par  l'esprit  réactionnaire  manifesté  par  1» 
émigrés,  et  de  l'autre,  en  satisfaisant  ces 
mômes  émigrés  auxqnels  il  demandait  qo'fl" 
allouât  12,000,000  fr.  de  rentes  annuelles, 
lesquelles  seraient  reparties  entre  eoï,^ 
proportion  de  leurs  droitset  de  leurs  besoin? 
11  demanda  en  outre  que,  par  une  semblante 
mesure,  on  remplaçai  les  dotations  accor- 
dées  par  le  gouvernement  impérial  et  aoiï 
les  donataires  avaient  été  privés  par  ^ 
des  événemens  politiques.  Ces  proposition5 
devaient  concilier  tous  les  intérêts;  l'étal  des 
finances  ne  permit  pas  de  les  accueillir.- 

Le  20  mars  1815  approchait.  A  la  première 
nouvelle  du  débarquement  de  Napoléoa  » 
maréchal  Macdonald  se  réunît  aux  owfl* 
seurs  de  la  cause  royale.  Tl  se  rendit  a  lî;0  * 
où  il  trouva  Monsieur,  comte  d'Artois, déses- 
péré du  silence  des  troupes  qu'il  venait  *? 
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>a  s  se  i  en  revue  ;  le  maréchal  les  passa  à  son 
our  et  put  se  convaincre  de  leur  peu  de  dé- 
•Tourment  aux  Bourbons.  Néanmoins  après 
&  départ  du  comte  d'Artois  pour  Paris, 
îyant  appris  que  la  petite  armée  de  Napo- 
léon approchait,  il  conduisit  deux  bataillons 
vers  les  ponts  du  Rhône  et  leur  lit  prendre 
position  derrière  des  barricades  qu'on  avait 
élevées  à  la  hâte.  Cette  troupe  obéit  en  si* 
lence  ;  mais  des  hussards  du  U  régiment , 
qui  formaient  lavant-garde  de  Napoléon , 
ayant  marché  droit  aux  barricades,  en  criant 
Vive  l'empereur!  les  troupes  du  maréchal 
répétèrent  les  mêmes  cris,  et  se  confondi- 
rent avec  les  hussards.  Les  barricades  fu- 
rent à  l'instant  détruites ,  et  la  voix  du  ma- 
réchal n'étant  plus  entendue,  il  se  retiraavec 
précipitation,  mais  non  sans  beaucoup  de 
danger  pour  sa  personne.  Les  hussards  le 
soi  virent  un  instant,  et  voulurent  s'emparer 
de  lui,  nais  les  dragons  entourèrent  leur 
général  et  exigèrent  des  hussards  qu'ils  ne 
l'empêchassent  pas  de  s'éloigner. 

Le  duc  de  Tarente  se  rendit  en  toute  bâte  à 
l  '  a  1 i  > , .  i  y  reçut  du  roi  l'ordre  de  commander, 
sous  les  ordres  du  duc  de  Berrj ,  l'armée  qui 
se.  formait  sous  les  murs  de  la  capitale  ;  mais 
ces  troupes,  sur  lesquelles  on  avait  cru  pou- 
voir coin  pter  d'abord,  furent  bien  lot  li  vréesau 
même  enthousiasme  que  le  reste  de  l'armée, 
etabandonnèreutlesdrapeaux  des  Bourbons, 
aussitôt  qu'elles  furent  informées  de  l'appro- 
che 4c  Bonaparte.  Le  duc  de  Tarente  revint 
alors  auprès  du  roi,  partit  avec  lui  dans  la 
nuit  du  19  au  20  mars,  et  accompagna  ce 
prince  dans  sa  reliai  le ,  jusqu'à  Menin;  là, 
alliant  oe  qu'il  devait  à  sa  patrie  avec  ses 
nouveaux  ongagemens  envers  la  maison  de 
Bourbon,  il  prit  congé  du  roi,  sur  La  fi  en- 
tière française  ,  qu'il  n'avait  franchie ,  depuis 
vingt-six  ans ,  que  jtour  combattre  les  enne- 
mis de  la  France,,  et  revint  à  Paris,  où  il  re- 
fusa constamment  de  reorendre  un  corn- 
mandement. 

Rentré  dansia  classe  de  simple  parti  cul  ier, 
il  lit  régulièrement  son  service  comme  gre- 
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nadier  de  la  garde  nationale ,  et  reparut  sous 
cet  uniforme  devant  le  roi,  le  lendemain  de 
son  retour  aux  Tuileries  :  il  hit  chargé  du 
licenciement  de  l'armée  de  la  Loire,  et 
remplit  celle  difficile  mission  avec  autant 
d'habileté  que  de  succès.  Le  roi  le  nomma 
grand-chancelier  de  la  Légion- d'Honneur, 
gouverneur  de  la  21»  division  militaire, 
et  commandeur  de  Saint-Louis.  Il  fut  enfin 
un  des  quatre  maréchaux  chargés  au  château 
des  Tuileries  du  commandement  en  chef  de 
la  garde  royale  de  service.  11  ne  tarda  pas 
à  être  nommé  major-général  de  ce  corps,  et 
peu  après  ministre  d'état, membre  du  con- 
seil privé.  Ces  divers  cumuls  produisaient  à 
M.  Macdonald  un  total  de  234,000  francs 
d'appointemens  annuels. 
Grand-chancelier  de  la  Légion- 

d'Honneur   .   .  100,000  f. 

Maréchal  de  France  ....  40,000 
Major -général  de  la  garde 
royale  de  1815  à  1818, 40,000 fr., 
en  1818  M.  le  dauphin  les  rédui- 

sità .   .  25,000 

Ministre  d'état.    •    •    .   .    .  16,000 

Pair  de  France  12,000 

Grand  cordon  de  la  Légion- 

d'Honneur  6.000 

Gouverneur  d'une  division  mi- 
litaire  5,000 

Plus,  un  hôtel,  comme  grand- 
chancelier,  où  il  était  logé,  meu- 
blé, chauffé,  éclairé,  etc.,  évalué 
au  moins  à   30,000 


Total   ....  234,000 
Le6  Bourbons  savaient  parfois  récompen- 
ser généreusementle dé  voueinentdes  grands 
dignitaires  de  la  fidélité  desquels  ils  étaient 
sûrs. 

Le  24 février  1818 Al.  Macdonald  fit  à  lu 
chambre  des  pairs,  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale,  an  rapport  relatif  au  recrute- 
ment de  l'armée.  Aprè6  avoir  établi  que  le 
service  personnel  est  devenu  obligatoire 
chea  toutes  les  nations  de  l'Europe ,  il  s'éleva 
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avec  force  contre  le  système  des  enrôlemens 
volontaires,  et  attaqua,  comme  une  violation 
de  la  foi  publique,  la  disposition  par  laquelle 
les  hommes  mariés ,  même  ceux  qui  avaient 
été  libérés  par  congé,  seraient  encore  obli- 
gés de  servir  ;  il  proposa  ensuite  de  borner 
le  droit  de  l'ancienneté  pour  l'avancement, 
au  grade  de  capitaine.  M.  Macdonald  a  en 
outre  pris  part  à  plusieurs  discussions  rela- 
tives à  l'état  des  officiers. 

La  restauration  mit  le  comble  à  SCS  fa- 
veurs en  accordant  à  M.  Macdonald  le  droit 
de  léguer  sa  dignité  de  pair  héréditaire  à  son 
gendre,  M.  de  Laroche-Dragon. 

Arrive  la  révolution  de  juillet  :  le  maré- 
chal prête  serinent  à  la  dynaslie  nouvelle, 
comme  pair,  comme  maréchal  et  comme 
grand-chancelier;  mais  bientôt,  refusant  de 
soumettre  son  travail  de  chancellerie  au  mi- 
nistre de  la  guerre ,  il  est  forcé  de  donner  sa 
démission  de  cet  emploi  et  de  se  retirer  dans 
son  hôtel  de  la  rue  de  Rivoli. 

Depuis  lors  le  maréchal  Macdonald  a  peu 
paru,  soit  à  la  cour,  soit  même  à  la  chambre 
des  pairs.  Toutefois  il  n'a  pas  cru  devoir  se 
dispenser  de  siéger  dans  les  débats  du  procès 
intenté  aux  prévenus  d'avril.  Nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  son  vote  a  été  souvent 
favorable  aux  accusés. 

TRACY  (vicTon  destctt,  de;. 

Si  des  connaissances  profondes ,  des  vues 
élevées,  une  sévère  probité,  un  patriotisme 
à  toute  épreuve,  une  politique  irréprochable 
donnent  droit  aux  respects  des  contempo- 
rains, M.  Victor  de  Tracy  doit  être  placé  en 
première  ligne  parmi  les  hommes  honora- 
bles de  notre  époque.  Héritier  d'un  nom 
justement  vénéré,  le  fils  de  l'illustre  auteur 
du  Commenta  ire  sur  l'esprit  des  lois  se  mon- 
tre digne  de  son  père  ;  c'est  là  sans  doute  le 
plus  bel  éloge  que  l'on  puisse  faire  de  lui. 

Né  en  1781,  M.  Victor  de  Tracy  fut  reçu,  on 


l'an  VI,  à  l'Ecole  polytechnique, d'où  il  sortit, 
en  1800,  le  premier  de  sa  promotion,  et  en- 
tra à  l'Ecole  du  génie.  Deux  ans  plus  tard  il 
fut  rappelé  à  l'Ecole  polytechnique ,  en  qua- 
lité de  chef  d'étude,  et  de  là  successivement 
employé  au  camp  de  Boulogne  et  en  Italie. 
Il  fit  la  campagne  d'Austerlilz  avec  le  8* 
corps  commandé  par  Masséna ,  d'où  il  passa 
en  Dalmatie  sous  les  ordres  du  général 
Molitor.  Chargé  de  fortifier  l'île  de  Les- 
sine ,  la  manière  dont  il  s'acquitta  de  cette 
mission  lui  valut  des  témoignages  de  la  sa- 
tisfaction de  ses  chefs.  En  1807  il  fut  en- 
voyé à  Constantinople  avec  plusieurs  offi- 
ciers d'artillerie  et  du  génie  et  devint  aide- 
de-camp  du  général  Sébastiani ,  sous  les 
ordres  duquel  il  fit  plus  tard  les  campagnes 
de  1808  et  1809,  en  Espagne.  Il  se  distingua 
à  Almonacid  et  à  Occana  ;  à  la  suite  de  cette 
journée,  il  fut  nommé  chef  de  bataillon  au 
58e  de  ligne ,  et  fit  avec  ce  régiment  les  cam- 
pagnes de  1810  et  1811  en  Andalousie. 

A  la  bataille  d'Albuera,  placé  avec  son 
bataillon  à  l'extrême  gauche  de  l'armée  fran- 
çaise ,  il  manœuvra  avec  habileté  et  lut  as« 
grièvement  blessé.  Obligé  de  rentrer  en 
Fiance  par  suite  de  cette  blessure,  il  fui 
nommé  major  en  second,  commandant  dW 
des  demi-brigades  provisoires  qui  se  ren- 
daient en  Russie  au  corps  du  duc  de  Bellune 
Le  premier  novembre  il  partit  d'Ieloa,  pris 
de  Smolensk,  avec  sa  demi-brigade  forte* 
six  cents  conscrits ,  dont  la  plupart  n'avaient 
pas  vu  brûler  une  amorce.  A  une  liew 
d'Ielna,  sur  la  route  de  Kaluga,  il  fut  vlff- 
ment  attaqué  au  milieu  d'une  plaine  paru» 
nombreuse  cavalerie  et  de  l'artillerie;  il 
forma  ses  conscrits  en  carré  et  fit  sa  retraite 
en  bon  ordre  jusque  sous  les  palissades 
d'Ielna.  Prisonnier  par  capitulation  avec  k 
corps  du  maréchal  Augereau,  il  restai 
Russie  jusqu'en  1814,  fut  nommé  colonel  à 
sa  rentrée  en  France  et  obtint  sa  retraite  en 
1818.  Pendant  le  cours  de  ses  campagnes 
M.  Victor  de  Tracy  avait  été  décoré  de  ir 
toile  des  braves. 
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Après  avoir  obtenu  sa  retraite,  M.  de  Tracy 
utilisa  ses  loisirs  par  des  études  scientifiques 
et  philosophiques,  il  atteignait  à  peine  sa 
quarantième  année,  lorsqu'il  fut,  en  1822, 
envoyé  à  la  chambre  des  députés  par  les 
électeurs  de  l'Allier  ;  il  vint  prendre ,  à  coté 
de  Lafayett  ,  h  place  que  depuis  long-temps 
lui  assignaient  et  son  patriotisme  et  ses  lu- 
mières; il  combattit  l'exclusion  de  Manuel 
et  protesta  contre  cette  violation  des  droite 
du  député.  En  1824,  les  fraudes  du  minis- 
tère déplorable  lui  fermèrent  les  portes  du 
Palais-Bourbon;  il  ne  fut  réélu  qu'en  1827. 
11  reprit  sa  place  à  l'extrême  gauche  et  com» 
battit  avec  autant  d'ardeur  que  de  persévé- 
rance en  faveur  de  nos  libertés  sans  cesse 
attaquées  par  les  hommes  du  pouvoir.  Il 
monta  souvent  à  la  tribune,  où  il  se  fit  tou- 
jours remarquer  par  la  profondeur  de  ses 
l  h  'risées  et  la  loyauté  de  son  opposition.  Après 
la  révolution  de  1850  il  voulut  réaliser  une 
pensée  qu'il  avait  exprimée  deux  ans  aupa- 
ravant, au  milieu  des  murmures  de  ces  mê- 
mes hommes  (les  légitimistes)  qui  s'empa- 
rèrent ,  plus  lard,  de  cette  proposition  avec 
empressement.  Persuadé  que  la  civilisation 
ne  datera  véritablement  que  du  jour  où  l'in- 
violabilité de  la  vie  humaine  sera  décrétée, 
M.  de  Tracy  demanda  l'abolition  de  la  peine 
de  mort;  il  ne  tint  pas  à  lui  qu'on  ne  vît  en- 
fin effacer  de  nos  codes  cette  peine  qui  les 
a  trop  long-temps  ensanglantés;  mais  des 
hommes  qui  ne  voyaient  dans  cette  propo- 
sition qu'un  moyen  de  sauver  quelques  cou- 
pables, s'attachèrent  à  rétrécir  ce  qu'il  y 
avait  de  beau,  de  grand  dans  la  proposition 
de  M.  Victor  de  Tracy,  et  la  dénaturèrent, 
et  le  vœu  du  député  philantrope  ne  fut  pas 
exaucé;  cependant  ses  efforts  généreux  n'ont 
point  été  inutiles;  des  réformes  dans  notre 
législation  pénale ,  qui  furent  plus  tard  pro- 
posées à  la  chambre ,  en  sont  le  résultat. 

Dès  1815  M.  Victor  deTracy  avait  déclaré 
que  jamais  il  ne  profiterait  du  bénéfice  de 
l'hérédité  qui  devait  l'appeler  un  jour  à  la 
chambre  des  pairs.  Fidèle  à  cet  engagement, 


l'honorable  député  de  l'Allier  a  voté  contre 
l'hérédité  de  la  pairie. 

Dans  une  discussion  solennelle  (10  février 
1832),  M.  Dupin  l'aîné,  par  une  de  ces  bou- 
tades qui  lui  sont  familières,  venait  de  faire 
un  magnifique  éloge  du  régime  impérial;  il 
avait  loué  avec  emphase  la  façon  miracu- 
leuse dont  Napoléon  avait  discipliné  la  ma- 
gistrature; puis  il  s'était  permis ,  contre  nos 
juges  de  la  république,  de  ces  invectives  et 
de  ces  lazzis  qui  épanouissent  les  centres  de 
joie.  Des  acclamations  scandaleuses  avaient 
accueilli  ce  déplorable  éloge  du  despotisme 
et  de  la  servilité  judiciaire,  quand  M.  de 
Tracy,  prenant  la  parole,  exprima  son  in- 
dignation avec  toute  la  verve  d'un  esprit 
éclairé  et  d'un  cœur  patriote.  La  majorité , 
émerveillée  de  cette  magnifique  inspiration, 
rappelée  à  le  pudeur  et  à  la  raison  par  cette 
parole  d'un  honnête  homme,  l'écouiait  en 
silence,  et  les  centres  eux-mêmes  rougirent 
de  l'approbation  qu'ils  donnaient  quelques 
instans  auparavant  au  député  de  la  Nièvre. 
Dans  la  discussion  des  céréales  (50  mars 
1852),  M.  de  Tracy  plaida  éloquemment  en 
faveur  du  peuple. 

Plus  tard  il  s'éleva  avec  force  contre  le 
monopole  financier  de  l'université,  réclama 
la  restitution  au  ministère  de  l'intérieur  de 
l'Ecole  polytechnique  illégalement  placée 
sous  la  main  du  ministre  de  la  guerre. 

Après  la  mise  en  état  de  siège  de  la  ca- 
pitale, M.  de  Tracy  appuya  dans  la  discus- 
sion de  l'adresse  l'amendement  de  M.  Mé- 
rilhou  (voir  sa  notice)  et  renouvela  avec  in- 
stance sa  proposition  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  à  propos  d'une  pétition  ten- 
dant au  même  but,  dont  il  demanda  le  rem 
voi  augarde-des-sceaux. 

La  destitution  brutale  de  M.  Dubois  four- 
nit à  l'honorable  député  de  l'Allier  l'occasion 
de  défendre  l'indépendance  de  la  chambre  et 
de  signaler  à  l'indignation  du  pays  des  doc- 
trines qu'on  n'avait  plus  osé  proclamer  de- 
puis la  chute  du  ministère  Corbière. 

Dans  la  session  de  1834,  M.  de  Tracy  vou- 
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lui  introduire  dans  l'adresse  un  amendement 
conçu  en  ces  termes  : 


«  Tout  ce  qui  tend  à  accroître  les  moyeus 
d'existence  et  les  ressources  des  classes 
ouvrières,  en  augmentant  la  demande  du 
travail  et  sa  juste  rétribution,  sera  ac- 
cueilli par  nous  avec  la  plus  vive  sollici- 
tude. 


Cette  pbrase  faillit  soulever  une  tempête 
sur  les  bancs  du  milieu.  C'était  de  l'anarchie, 
du  93  tout  pur,  s'écriait  M.  Ch.  Du  pin;  on 
allait  tremper  la  patrie  dans  le  sang.  Nous 
regrettons  que  M.  Tracy  n'ait  pas  relevé  dans 
cette  circonstance  arec  toute  la  vigueur  con- 
venable ces  brutales  déclamations,  d'autant 
plusinconvenantesqu'ellesnepartaientpoint 
chez  M.  Du  pin  d'une  conviction  profonde. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  relative  à  l'état 
des  officiers,  M.  de  Tracy  demanda  que  les 
décisions  des  conseils  d'enquête,  quelle  que 
fût  leur  composition,  devinssent  exécutoires 
sans  que  le  ministre  eût  le  droit  de  les  ré- 
former. Il  profita  de  cette  occasion  pour  re- 
produire des  interpellations  au  ministre  de 
la  guerre  sur  l'expulsion  arbitraire  de  deux 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique.  La  réponse 
du  maréchal  Soult,  selon  sa  coutume,  con- 
firma les  faits  et  ne  justifia  rien. 

M.  Tracy  combattit  la  loi  contre  les  asso- 
ciations, et  déclara  que  si  quelque  danger 
menaçait  l'avenir  du  pays  c'était  le  système 
préventif  dont  il  apercevait  le  développe- 
ment forcé  et  les  inévitables  conséquences; 
système  qui,  dans  Tetat  actuel  de  la  civilisa- 
tion,  lui  paraissait  une  monstruosité  inqua- 
lifiable et  un  inconcevable  anachronisme.  Il 
^iftpuya  l'amendement  ayant  pour  but  de 
soustraire  aux  dispositions  de  cette  loi  les 
sociétés  scientifiques  et  littéraires.  «  Il  ap- 
<  puvait  cet  amendement,  disait-il,  comme 
«  Une  une  garantie,  non  contre  M.  le  mi- 
«  nistre  de  l'instruction  publique,  dont  les 
«  bonnes  intentions  ne  lui  paraissaient  pas 
«  douteuses,  mais  contre  ses  successeurs, 
•  dont  les  dispositions  pour  la  science  pour- 


c  raient  être  beaucoup  moins  bieweil- 
<  lantes.  » 

Nous  ignorons  si  M.  Tracy  lançait  m 
épigramrae  très  détournée,  où  s'il  parlai! 
sérieusement.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  au- 
rait eu  dans  le  langage  de  l'honorable  4 
puté  un  excès  de  politesse  ou 
étrange.  Le  rejet  de  l'amendement, 
en  partie  par  les  efforts  de  M.  le 
l'instruction  publique,  fit  sans  doute  com- 
prendre à  M.  Tracy  combien  les  disposition» 
de  M*  Guizot  étaient  bienveillantes  pour  le 
sociétés  scientifiques  et  littéraires,  et  dut  Im 
laisser  le  regret  d'avoir  fait  honneur  an  doc* 
trinaire  d'un  sentiment  honnête  qu'il  n'é- 
prouvait pas.  Quelque  délicat,  quelque  ex- 
quis que  soit  le  langage  parlementaire,  il 
serait  bon  cependant  de  laisser  quelquet* 
entrevoir  la  vérité. 

M.  Tracy  s'éleva  contre  la  loi  sur  les  réfu- 
giés, si  officieusement  aggravée  par  la  com- 
mission chargée  d'en  faire  l'examen  prélimi- 
naire. Sans  avoir  l'espoir  de  la  voir  rejeter 
par  la  majorité,  ainsi  qu'il  le  déclarait  1» 
même,  il  n'en  crut  pas  moins  de  son  aW 
de  prolester  contre  une  loi  inhospitalière^ 
blesse  tous  les  sentimens  de  générowt* 
toutes  les  sympathies  de  la  France  pour* 
nobles  infortunes.  Après  l'adoption  délai» 
il  s'efforça  d'y  faire  ajouter  un  article  por- 
tant qu  aucun  réfugié  ne  pût  être  expulsé  df 
France  qu'en  vertu  d'une  décision  délibère* 
en  conseil  des  ministres.  Cette  propœitw» 
fut  rejetée.  Il  prit  en  fin  la  défense  des  réfo^ 
contre  les  orateurs  ministériels  qui  leur  tai- 
saient un  crime  de  se  trouver  en  France 
movens  de  subsistance. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  de  H^Mn 
les  barricades,  M.  Tracy  ne  voulut  pas 
ser  passer  sans  réponse  les  -calomnie*  uW- 
gées  par  M.  Persil  contre  l'opposition.  H  *>■ 
gnala  ce  genre  de  manoeuvre  dont  le  w1 
était  de  faire  perdre  awx  députés  rmlriofr*'' 
confiance  de  leurs  commeltans  à  l'approch 
des  élections.  11  flétrit  les  mesures  de  terr«' 
réclamées  par  le  pouvoir,  et  termina  end. 


DES 

mandant  avec  instance  l'abolition  de  la  peine 
de  mort. 

Dans  toutes  les  circonstances  enfin,  M.  de 
ïracy  est  resté  fidèle  à  ses  honorables  anté- 
cédens  :  mais,  hors  de  la  ligne  parlementaire, 
M.  de  ïracy  est  par  trop  homme  de  cour; 
c'est  avec  regret  que  ses  amis  le  voient  as- 
sidu aux  fêtes  des  Tuileries  et  aux  brillantes 
réunions  ministérielles.  Cette  faiblesse  n'a 
jamais  agi  sur  le  vote  du  député  ministériel, 
mais  a  pu  parfois  emmieller  sa  parole. 


DU  JOUR. 
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connaissance  des  délits  de  la  presse,  M.  de 
Vatismenil  eut  à  déployer  sur  un  plus  grand 
théâtre  les  ressources  fertiles  de  son  système 
d'interprétation.  Dans  l'affaire  du  sieur  Bar- 
thélémy, accusé  d'avoir  demandé,  dans  un 
écrit  réputé  séditieux,  la  translation  des  dé- 
quilles  mortelles  de  Napoléon,  il  s'éleva 
contre  l'hypocrisie  politique  de  ceux  qui  sol- 
licitent des  honneurs  en  faveur  d'un  despote; 
il  trouva  une  attaque  formelle  contre  l'auto- 
rité légitime  du  roi  dans  ces  mots  :  Par  les 
En  1831  l'artillerie  parisienne  donna  à  [faits  les  plus  illustres  Napoléon  se  légitima 


M.  de  Tracy  une  preuve  de  son  estime  en 
lui  offrant  le  commandement  de  la  légion 
qui  la  composait. 

M.  de  Tracy  est  jeune  encore,  les  patriotes 
comptent  sur  lui  dans  les  circonstances 
graves  que  l'incurie  des  doctrinaires  prépare 
à  la  France.  Nous  avons  la  conviction  qu'il 
ne  fera  pas  défaut  à  la  cause  nationale. 


VATISMENIL. 

•  « 

Des  réquisitoires  contre  les  patriotes ,  des 
réquisitoires  contre  la  presse  ont  commencé 
pour  M.  de  Vatismenil  une  carrière  large- 
ment récompensée  par  la  légitimité  recon- 
naissante. 

Né  en  1789,  M.  Vatismenil,  après  avoir 
terminé  ses  études  avec  quelques  succès*  fut 
d'abord  conseiller-auditeur  à  la  cour  royale 
de  Paris,  puis  substitut  du  procureur  du  roi 
au  tribunal  de  la  Seine,  en  1815.  Les  triom- 
phes qu'il  obtint  contre  les  patriotes,  en 
1816  ,  grâce  à  la  complaisance  des  tribunaux 
de  cette  époque,  lui  valurent,  en  1817,1a 
place  de  substitut  du  procureur-général. 

Ce  lut  lui  qui,  en  1821 ,  fut  chargé  d'aider 
M.  de  Peyronnet  dans  la  poursuite  de  la 
conspiration  du  19  août,  et  si  la  cour  des 
pairs  ne  condamna  qu'à  l'emprisonnement 
les  jeunes  officiers  qu'il  accusait ,  ce  n'est 
point  à  la  modération  du  substitut  qu'ils  en 
lurent  redevables. 

La  loi  de  1819  ayant  attribué  au  jury  la 
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empereur. 

Plus  tard  il  repoussa  vivementla  hardiesse 
d'un  pamphlétaire,  qui  osait  dire  que  le  roi 
avait  manqué  à  ce  qu'il  avait  promis  dans  la 
Charte,  et  s'emporta  «  contre  les  hommes  tur- 
bulens  qui  cherchaient  à  ébranler  le  trône  lé- 
gitime par  des  manœuvres  combinées  dans 
les  comités  directeurs  d'élections  ;  ces  hom- 
mes qui,  par  d'odieuses  calomnies,  flétrissent 
les  choix  monarchiques,  et  se  permettent 
d'adresser  des  conseils  aux  électeurs.  » 

€  Ingrats,  s'écriait-il  une  autre  fois ,  vous 
mettez  en  oubli  tout  ce  que  nous  devons  aux 
Bourbons!  Danslesdeux  invasions,  qui  donc 
a  sauvé  la  France?  Quelle  influence  a  déter- 
miné les  légions  étrangères  à  nous  rendre 
nos  forteresses?  Répondez,  n'est-ce  pas  la 
légitimité,  ce  grand  intérêt  européen  dont 
les  princes  ligués  contre  nous  ont  compris 
toute  la  force,  et  dont  les  Bourbons  étaient 
en  France  les  seuls  représentans?...  Et  vous 
osez  donner  le  nom  de  legs  de  l'étranger  à 
cette  race  tutélaire  pour  nous!...  » 

Ces  grands  mouvemens  oratoires  el  quel- 
ques autres  du  même  genre  appelèrent  sur 
M.  Vatismenil  les  faveurs  delà  cour;  il  fut 
décoré  du  ruban  de  la  Légion-d'Nonneur, 
et  appelé ,  en  1822 ,  par  M.  de  Peyron- 
net ,  au  secrétariat-général  du  ministère  de 
la  justice,  avec  le  titre  de  maître  des  requè- 
les;en  cette  qualité  il  fut  chargé  de  défendre 
plusieurs  projets  de  lois,  et  entre  autres  ce- 
lui qui  ajoutai  t  de  nouvelles  peines  et  de  nou- 
velles prévisions  à  la  législation  de  la  presse, 
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et  qui  enlevait  au  jury  le  jugement  desdélits 
commis  par  la  publication.  Dans  cette  dis- 
cussion ,  il  établissait  dissertement  les  droits 
que  le  roi  possédait  antérieurement  à  la 
Charte  y  et  qu'il  s'était  réservés  en  nous  don- 
nant ce  pacte -,  et  prétendait  que  le  roi  devait 
garantir  ces  droits  t  en  conséquence ,  il  vou- 
lait qu'on  retrauebât  de  la  loi,  après  le  mot 
antorité,lëpithètede  constitutionnelle.  «  Au- 
torité postérieure  à  la  charte;  autorité  non 
constitutionnelle,  signifie  autorité  anté- 
rieure. »  C'était,  comme  on  voit,  une  petite 
théorie  des  coups  d'état  timidement  énon- 
cée et  incomplétement>développée.  Elle  lui 
valut  le  titre  de  conseiller  d'état  en  service 
ordinaire. 

En  1824,  M.  Vatismenil,  tout  en  conser- 
vant son  titre  de  conseiller  d'état  et  en  con- 
tinuant de  siéger  au  conseil  ainsi  que  dans 
diverses  commissions  pour  la  préparation 
des  lois ,  fut  appelé  à  la  cour  do  cassation  en 
qualité  d'avocat-général.  En  1826,  il  eut 
l'avantage  de  soutenir,  comme . commis- 
saire du  roi,  l'allocation  de  300,000  francs 
pour  une  école  de  hautes  études  ecclésiasti- 
ques. > 


M.  de  Vatismenil ,  habile  à  découvrir  les  vé- 
ritables sources  de  l'autorité,  avait  vu,  en 
1826  et  1827,  une  majorité  se  formerdans 
la  chambre  des  pairs  contre  l'administration 
de  M.  de  Villèle*  et  il  savait  très  bien  que 
toi  ou  tard,  malgré  le  double  vote,  la  cham- 
bre des  députés  échapperait  à  ce  ministre. 
Dès  lors  il  s-'attaoba  secrètement  à  M.  de 
Portalis  (voir  sa  notice),  l'un  des  chefs  de  ce 
noyau  d'opposition  qui  grossissait  dans  la 
chambre  aristocratique.  Celui-ci, arrivé  aux 
affaires  en  1828,  s'associa  1  avocat  général 
de  la  cour  de  cassation,  auquel,  malgré  son 
impopularité,  il  confia  le  portefeuille  de  l'in- 
struction publique. 

Arrive  au  pouvoir,  M.  Vatismenil  aban- 
donna peu  à  peu  ses  anciens  amis,  et  s'oc- 
cupa ave;  ardeur  de  capter  les  suffrages  du 
centre  gauche,  sans  compromettre  sa  posi- 


tion à  la  cour.  Ce  résultat  ne  fut  pas  dinki 
à  obtenir.  Les  patriotes  surent  gré  aujei 
ministre  de quelques  efforts  incomplets;» 
arracher  l'instruction  publique  au  clergi 

Cependant  M.  Vatismenil  n'avait  pas  r 
noncé  à  ses  anciennes  doctrines  sur  le  j» 
voir  préexistant,  et  il  disait  à  Charles  X- 
1829  :  «  Le  12  avril  vient  chaque  année  ni 
peler  à  vos  sujets  leurs  premières  joies  a 
vies  de  tant  de  prospérités.  »  Il  n'araiifi 
non  plus  abandonné  tout  à  fait  son  sysks 
de  défiance  contre  la  presse  périodique,  rfi 
montrait  fort  effrayé  du  mal  que  poura 
produire  les  journaux,  même  les  plus ia? 
fensifs  en  apparence.  Enfin  il  neperdî//^ 
mais  une  occasion  de  parler  publi^w 
au  roi  de  ses  droits  légitimes  et  sacré*,  <k 
innombrables  bienfaits  de  son  règne:  F* 
des  vœux  pour  Charles  X,  c était  en  fmrt^ 
le  bonheur  et  la  gloire  du  royaume. 

Malgré  ces  fades  adulations,  M.  de  W 
menil  fut  renversé  avec  ses  collègues  H 
août  1829;  dès  lors  il  se  rangea  tout  à b 
dans  l'opposition.  Sa  disgrâce  attira  sur  tik 
suffrages  des  électeurs  de  Valenciennes ,<p 
le  nommèrent  député  en  juin  1850.  Ul  ^ 
premiers  actes  de  M.  Vatismenil  fut  de  sp* 
l'adresse  des  deux  cent  vingt-un.  Après  l 
grand  mouvement  de  juillet  il  prit  part  m 
premiers  travaux  delà  chambre,  nia** 
prêta  serment  qu'avec  des  explications pi* 
lablesetparut  d'abord  regretter  la  légid'n»' 
mais  lorsqu'il  eut  apprécié  la  ligne  dan*  » 
quelle  s'engageait  le  nouveau  trône,  il  * 
rapprocha  des  hommes  du  pouvoir,  cess^ 
faible  hostilité  contre  eux,  et  dès  Iei8** 
1831  parut  voué  au  système  dit  dn  15  nu*  ' 
fit  le  rapport  sur  la  loi  provisoire  d'élecW* 
et  repoussa  toutes  les  améliorations  q»f  ^ 
députés  populaires  voulaient,  dès  lors. «* 
troduire  dans  notre  système  électoral^ 
détacha  le  premier  de  la  majorité  de  b^ 
mission  qui  voulait  faire  admettre  le  ^ 
200  fr.,  et  contribua  à  le  faire  porterai 
11  vota  pour  le  cens  d'éligibilitéà  750 /rar 

Lorsqu'un  courageux  magistrat,  31.  Co^ 
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(voir  sa  notice)  osa  inviterM.  Charles  Lameth 
ù  venir  instruire  la  justicedes  faits  criminels 
qu'il  avait  dénoncés  à  la  tribune,  le  député; 
pris  en  flagrant  délit  d'exagération  et  de 
mensonge,  trouva  prudent  de  se  retrancher 
derrière  son  inviolabilité,  et  de  prier  la 
chambre  de  réprimander  le  procureur  du 
roi  assez  audacieux  pour  s'enquérir  de  la 
vérité.  Grande  indignation  des  centres,  et 
par  suite  nomination  d'une  commission  pour 
faire  un  rapportsur  l'affaire.  M.  de  Vatisme- 
nil,  rapporteur  éé  cette-commission  /déna- 
tura lés  faits  et  fut  accusé  d'avoir  altéré  le 
texte  des  lois  qu'il  cita  ;  ancien  magistrat 
lui-même,  il  ne  craignit  pas  de  louer  le  re- 
lus du  député  et  de 'blâmer  l'action  du  pro- 
cureur du  roi ,  qu'il  déclara  pourtant  excu- 
sable.   '  ■•  •  ■■*     ■•   •  • 

11  se  montra  enfin  pendant  tout  le  cours 
de  cette  session  constamment  fidèle  à  ses 
antécédens  de  la  restauration  ;  l'on  eut  dit 
qu'il  n'avait  point  changé  de  maître.  11  en  fut 
de  même  dans  les  sessions  suivantes  ,  pen- 
dant lesquelles  toutefois  il  se  prodigua  un 
peu  moins  :  il  paraissait  vouloir  se  donner  en- 
core une  valeur  par  ses  bouderies  calculées , 
et  ne  prit  la  parole  que  sur  des  questions  'à 
peu  près  insignifiantes.  En  1832  il  appuya 
la  proposition  dè  M.  Auguis,  tendant  à  trans- 
porter la  justice  coloniale  du  ministère  delà 
marine  au  ministère  de  la  justice  ;  et  quel- 
ques mois  plus  tard  sollicita  de  la  chambre 
l'admission  de  droit  des  curés  dans  les  co- 
mités de  surveillance  de  l'instruction  publi- 
que. Il  fut  enfin  rejeté  hors  de  la  sphère  politi- 
que dans  les  salles  des  Pus-Perdus  du  Palais 
de  Justice ,  par  l'ordonnance  de  dissolution 
de  là  chambre  des  députés  (25  mai  1854), 
lesf  électeurs  n'ayant  point  renouvelé  son 
mandat. 

Gomme  avocat,  M.  Vatismenil  jouit  d'une 
réputation  méritée  de  savoir  ;  il  a  un  des 
r.ibinets  les  plus  productifs  de 1  Paris. 


BIGNON  (Lorîs-ÉDOUARD ,  lehnion.) 
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En  parlant  de  M.  Bignon,  l'auteur  de  la 
Biographie  pittoresque  des  Députés  s'exprime 
ainsi  :  «  U  ressemble  bien  plus  de  sa  personne 
à  un  aimable  jeune  premier  qu'à  un  Gicéron 
ou  à  un  Démosthène  ;  tirez  Mj  Bignon  des 
salons  du  iaubourg  &aint-Germaiti,  des  bou- 
doirs, et  placez-le  à  ta  tribune,  il  devient  le 
plus  vigoureux  défenseur,  de  nos  libertés  et 
de  nos  institutions*..  Gomme  ses  décisions 
sont  le  plus  bel  ornement  de  la  tribune  na- 
tionale, sa  personne  fdrnie  le  plus  joli  meuble 
de  salon  q u  il  suit possible  di;  voir.  > 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  tes 
quelques  lignes  afin  de  donner  à'  nos  lec- 
teurs une  idée  du  physique,  du  patriote  in- 
tègre et  énergique  dont  nous  allons  tracer 
rapidement  l'histoire. 

BiGMx(Loiiis-Edoùarcl),  né  à  la  Meilleraye, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  en  1771, 
fit  ses  études  au  collège  de  Lisieux,  à  Paris, 
et  se  trouvait  dans  la  capitale  lors  des  grands 
événemens  de  juillet  1780,  qui  changèrent 
toute  la  face  de  la  France.  Les  cris  de  liberté 
pénétrèrent  son  jeune  cœur*  et  il  jura  de 
consacrer  sa  vie  au  maintien  des  droits  que 
venait' de  conquérir  le/ peuple  'français.  Le 
royaume  ne  tarda  pas  à  être  transformé  en 
république,  et  les  républicains  mirent  en  ré- 
quisition tous  les  jeunes  gens  âe  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans,  pour  aller  repousser  Ja  coa- 
lition des  souverains  étrangers.  M.  Bignon 
partit  comme  simple  soldat;  bientôt  le  géné- 
ral lluet  l'attacha  à  son  état-major  et  en  fit 
sou  secrétaire  «particulier-  :  ce  fut  là  que 
M.  Bignon  trouva  lai  première  occasion  dé 
faire  connaître  ses  talens,  et  (bientôt  sa  for- 
tune marcha  rapidement.  Secrétaire  «le  lé- 
gation en  Prusse  *n-1799,  il  obtint  en  1808 
le  titre  de  chargé  d'affaires  de  France,  élue 
quitta  Berlin  que  pour  remplir  en  1803,  au- 
près de  l'électeur  de  Hesse-Gassel,  les  fonc- 
tions de  ministre  plénipotentiaire.  Pendan  t 
son  séjour  >à  Hesse-Cassel ,  M.  Bignon  fut,  le 
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14juinl804,nomméchevalierde  L'empire  et 
commandeur  delaLégion-d'JIonneur.  Après 
la  campagne  de  1807,  l'empereur  le  nomma 
à  l'intendance  de  Berlin  avec  le  titre  de  ba- 
ron. Il  fut  ensuite,  avec  le  comte  Daru,  admi- 
nistrateur général  de  l'Autriche,  puis  mi- 
nistre de  France  près  le  grand-duc  de  Bade, 
et  enfin  en  1810  résident  de  France  à  Var- 
sovie. En  1812  il  fut  chargé  de  presser  l'in- 
surrection des  Polonais  contre  les  Russes, 
et  se  rendit  pour  cet  objet  à  Wilna,  en  qualité 
de  commissaire  impérial  et  d'envoyé  ex- 
traordinaire. 

Il  servit  utilement  la  France  dans  cette 
circonstance,  en  arrêtant  la  retraite  des  Au- 
trichiens, et  retardant  ainsi  la  marche  des 
Russes.  Bientôt  l'armée  française  fut  elle- 
même  forcée  à  la  retraite,  et  M.  Bignon  se 
trouva  enfermé  à  Dresde  pendant  toute  la 
durée  du  siège  ;  il  n'en  sortit  qu'après  la  ca- 
pitulation. Cette  capitulation  ayant  été  vio- 
lée, il  fut  arrêté  par  un  aide-de-camp  du 
prince  Schwartzemberg  :  il  réclama  contre 
son  arrestation;  avec  d'autant  plus  de  droit, 
que  pendant  son  séjour  à  Dresde  il  avait  fait 
obtenir  des  passeports  à  des  ministres  étran- 
gers, et  même  aux  ministres  des  états  dont 
la  défection  était  déjà  connue.  Le  prince  de 
Schwart/emberg  envoya  un  de  ses  aides-de- 
camp  pour  le  remettre  aux  avant-postes 
français,  à  Strasbourg.  Ce  fut  à  son  arrivée 
à  Paris  qu'il  apprit  à  Napoléon  la  défection 
de  Murât:  l'empereur  refusa  long-temps  de 
croire  à  cette  nouvelle. 

Après  la  chute  de  l'empire  et  pendant  le 
premier  règne  des  Bourbons,  M.  Bignon  se 
retiraà  la  campagne,  don  t  il  ne  sortit  que  dans 
les  Cent -Jours.  Napoléon  le  nomma  sous- 
secrétaire  d'état  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  conjointement  avec  M.  Otto.  Le 
département  de  la  Seine-Inférieure  le  choisit 
pour  membre  de  la  chambre  des  Repré- 
sentai. Chargé  du  portefeuille  des  affaires 
étrangères,  il  eut  le  malheur  d'être  obligé  de 
signer,  en  cette  qualité,  la  convention  du  3 
juillet,  qui  réléguait  l'armée  française  au-delà 


de  la  Loire,  et  ouvrait  Paris  à  k'invas 
étrangère,  mais  qui  eût  évité  de  gran^ 
maux  à  la  France  si  elle  eût  été  fidèl<TDr5 
exécutée.  ; 

Le  lendemain,  la  commission  de  gour<« 
nom  en  t,  présidée  par  Fouchê,  votait  des  *•> 
merctmens  aux  défenseurs  de  Paris,  et  m 
tait  la  cocarde  tricolore,  le  drapeau  *  I 
pavillon  aux  trois  couleurs  nationales  sow  s 
sauve-garde  spéciale  des  armées,  des  garé» 
nationales  et  de  tous  les  citoyens. 

Le  7  juillet  la  cocarde  blanche  encoral-rr 
les  Tuileries,  le  drapeau  et  le  pavillon  b\x> 
y  flottaient,  et  Foucké  était  ministre. 

Dès  le  lendemain  M.  Bignon  remit  soapa- 
tefeuille  aux  mains  de  M.  de  TalleyTWiieî 
se  retira  momentanément  de  la  scène  poli- 
tique ;  mais  bientôt  le  département  de  l'tur 
le  rappela  au  Corps-Législatif  (181 6).  L'hoft 
rable  député  y  vint  prendre  place  au  cfr 
gauche,  première  section,  et  se  montra  d* 
toutes  les  circonstances  le  zélé  H.  t. 
de  toutes  nos  libertés.  La  première  foisqoi 
parut  à  la  tribune,  il  exprima  ses  voeux  r*** 
le  rapport  des  lois  d'exception  et  le  proiuj 
départ  des  troupes  étrangères;  ce  fut  loi* 
fit  entendre  dans  la  chambre  les  premwtr 
paroles  pour  le  rappel  des  proscrits  :  «  <> 
c  les  étrangers  sortent,  dit-il,  que  les  Fro> 
c  çais  rentrent,  et  la  paix  régnera  ht>D»< 
«  dans  tous  les  cœurs. 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  1* 
journaux  et  sur  les  abus  de  la  liberté  de  i» 
presse  ,  il  soutint  qu'il  fallait  instituer  l'ëu- 
blissement  du  jury  pour  prononcer  sur 
délits  de  la  presse  :  il  observa  que  ce  rièw 
que  la  conscience  du  jury  qui  pouvait  ofe* 
une  garantie  suffisante  en  matière  de  ces  dé- 
lits :  avec  un  jury  on  n'a  à  craindre  ni  b 
vices  ni  l'incohérence  de  l'interprétation  fa 
lois,  c  On  craint  que  l'esprit  de  paru*  m 
vienne  s'asseoir  avec  les  jurés  dans  le  leinpk 
de  la  Justice:  les  ministres  oublient-ils  dotv 
que  les  magistrats  sont  aussi  des  horam  « 
et  qu'ils  sont  accessibles  à  l'esprit  de  parti 
Continuer  de  laisser  juger  les  délits  aux  fe» 
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hunaux ,  c'est  livrer  les  magistrats  et  les  ci- 
toyens,  les  uns  à  la  nécessité,  les  autres  aux 
dangers  de  l'arbitraire.  »  M.  Bignon  termina 
ainsi  son  discours  :  c  Dans  un  tel  état  de 
choses,  après  toutes  les  lumières  qu'ont  ré- 
pandues sur  les  vices  du  projet  de  loi  et 
antagonistes  et  ses  défenseurs ,  j'aurais  peine 
à  comprendre  que  le  ministère  s'obstinât  à 
suivre  la  fausse  route  où  il  s'est  si  impru- 
demment engagé,  si  la  confidence  expresse 
d'un  de  ses  orateurs  ne  nous  eût  fait  connaî- 
tre la  doctrine  ministérielle  à  l'égard  de  l'o- 
pinion publique;  s'il  ne  nous  eût  appris 
,  qu'aux  yeux  du  ministère  l'existence  de  l'o- 
pinion publique  est  presque  un  problème. 
Dans  un  gouvernement  représentatif,  où  tout 
.  se  fait  par  l'opinion  et  avec  l'opinion ,  le  mi- 
„  nistère  semble  vous  demander  :  qu'est-ce  que 
,  l'opinion  ?  Malheur  au  ministère  qui  se  sé- 
pare d'elle ,  au  ministère  qu'elle  ne  soutient 
pas!  Privé  de  ce  point  d'appui,  sa  marche  est 
incertaine,  son  mouvement  irrégulier,  ses 
aberrations  désastreuses ,  c'est  une  planète 
sortie  de  son  orbite ,  et  qu'un  miracle  peut 
seul  y  faire  rentrer.  Au  lieu  d'attendre  du 
hasard  un  tel  miracle,  que  le  ministère  ne 
le  doive  qu'à  sa  propre  sagesse.  *  En  janvier 
1818  M.  Bignon  défendit  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  ;  il  fitobserver  que 
malgré  ses  inconvéniens  il  présentait  des 
avantages  dans  ses  détails,  qu'il  reposait  du 
moins  dans  son  ensemble  sur  des  bases  con- 
sacrées par  la  Charte. 

Dans  la  discussion  du  budget  de  1819, 
M.  Bignon  s'éleva  aux  plus  hautes  considé- 
rations politiques;  il  prétendit  qu'il  devait 
f  être  pour  le  législateur  comme  une  citadelle 
'  qui  serve  de  refuge  à  toutes  nos  libertés  : 
«  Puisque  dans  la  servitude  de  la  presse,  dit- 
>*'  il,  cette  tribune  est  le  seul  sanctuaire  d'où  la 
<<"  vérité  puisse  rendre  ses  oracles,  c'est  à  nous, 
défenseurs  des  droits  du  peuple,  qu'il  appar- 
*  tient;  de  remplir  cet  auguste  sacerdoce  ;  pré* 
'4  très  de  la  vérité,  c'est  à  nous  de  découvrir  les 
plaies  de  la  patrie,  le  mal  s'accroît  de  l'effort 
r  même  qu'on  fait  pour  le  dissimuler.  Ce  qu'il 


y  a  de  plus  fâcheux,  peut-être,  dans  la  com- 
munication du  ministère,  ce  a'est  pas  ce  qu'il 
avoue,  c'est  ce  qu'il  cache  :  si  ses  déclarations 
affligent,  ses  réticences  épouvantent.  »  Puis 
M.  Bignon  examina  les  causes  majeures 
qu'exerce  sur  les  finances  l'influence  politi- 
que des  états,  et  produisit  la  plus  vive  im- 
pression sur  toute  l'assemblée.  Dans  la  ses- 
sion de  1818,  une  phrase  d'une  opinion  qu'il 
fit  imprimer  au  sujet  d  une  pétition  pour  les 
bannis  l'exposa  aux  invectives  du  parti  anti- 
libéi  al.Dans  la  séance  du  9  juin  1819  M.  De- 
cazes,  ministre  de  l'intérieur,  somma  M.  Bi- 
gnon de  s'expliquer  sur  une  révélation  dont 
il  menaçait  le  gouvernement.  M.  Bignon  re- 
fusa de  répondre  à  cette  interpellation,  c  Elle 
a  été  laite,  dit-il,  au  sujet  d'une  opinion  que 
j'ai  fait  imprimer,  mais  que  je  n'ai  point  pro- 
noncée à  cette  tribune,  et  sur  laquelle  par 
conséquent  je  n'ai  poiul  à  répondre  dans 
cetleenceinte.  J'ai  annoncé  dans  cette  opinion 
en  faveur  des  bannis  qu'indépendamment 
des  argumens  connus,  il  en  était  un  fonde 
sur  un  fait  particulier  dont  j'avais  connais* 
sance,  et  dont  je  me  réserve  de  faire  usage 
dans  l'intérêt  de  ceux  que  je  voulais  défen- 
dre, quand  le  moment  en  sera  venu.  Je  dé- 
clare aujourd'hui  dans  ma  conviction,  que  ce 
moment  n'est  pas  venu  :  je  ferais  la  révéla- 
tion que  l'on  demande  aujourd'hui,  qu'elle 
ne  servirait  de  rien  à  la  cause  dans  laquelle 
je  me  propose  de  la  faire  valoir.  Quand  nous 
pourrons  dans  cette  chambre  proposer  une 
adresse  au  roi  pour  en  obtenir  le  rappel  des 
bannis  ;  quand  nous  pourrons  demander  la 
révocation  spéciale  des  articles  2, 3  et  7  de 
la  loi  du  12  janvier  1816,  alors,  comme  je 
pourrai  faire  valoir  avec  succès  l'argument 
que  je  tiens  en  réserve,  je  le  ferai  connaître  : 
jusque-là,  je  crois  devoir  le  taire,  je  ne  crois 
même  pas  la  révélation  utile  au  gouverne- 
ment ;  jusque-là,  dis-je,  cette  réserve  que  je 
m'impose  est  un  devoir  dan  >  les  intérêts  de 
ceux  que  je  veux  défendre,  et  ce  devoir,  il 
n'y  a  aucune  considération,  aucune  somma- 
tion, quelle  qu'elle  soit,  qui  puisse  me  le  faire 
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méconnaître.  >  l<e  silence  de  M.  Bignon  fui 
diversement  expliqué  ;  ses  amis  pensent  qu'il 
a  voulu  parler  de  quelques  circonstances  par- 
ticulières de  ]a  convention  du  5  juillet  1815, 
et  qu'il  aurait  placé  cette  convention  entre 
Le  maréchal  Ney  et  ses  juges,  si  Von  avait 
voulu  l'entendre  comme  témoin. 

Lorsque  les  ultras  du  pavillon  Marsan, 
voulurent  profiter  du  meurtre  du  duc  de 
Berri  pour  obtenir  des  lois  restrictives  de 
la  liberté  individuelle,  M.  Bignon  monta 
hardiment  sur  la  brèche  et  fil  entendre  d  élo- 
quentes paroles  :  €  Comment,  dit-il,  les  mi- 
nistres n'ont-ils  pas  senti  qu'ils  outrageaient 
en  même  temps  l'honneur  de  la  famille 
royale,  comme  l'honneur  de  la  nation  fran- 
çaise ;  qu'ils  outrageaient  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré,  la  religion  du  cercueil  où  .  repose  une 
grande  infortune,  en  aiguisant  sur  ce  cer- 
cueil les  armes  avec  lesquelles  ils  veulent 
frapper  la  liberté  publique  '/.Si  la  douleur  est 
respectable  jusque  dans  ses  écarts,  la  dou- 
leur est  difficile  à  expliquer  lorsqu'on  la  voit 
si  ingénieuse  à  faire  de  son  expression 
même  un  calcul;  lorsque,  sous  le  voile  du 
deuil,  le  génie  du  despotisme  ministériel  s'é- 
lance de  son  embuscade  pour  nous  surpren- 
dre au  milieu  des  troubles  d'une  grande 
calamité.  Mais  non ,  la  liberté  ne  succom- 
bera pas  ,  elle  est  à  jamais  impérissable  : 
on  pourra  frapper  ses  défenseurs,  la  liber- 
té ne  périra  pas  ;  mais  qui  peut  calculer  ce 
qui  doit  résulter  de  ce  dernier  combat,  cequi 
doit  y  périr,  ce  qui  doit  y  survivre?  Pour  moi, 
si,  comme  citoyen,  comme  français,  comme 
homme,  jerepousse  les  mesures  qu'on  pro- 
l>ose,  je  les  repousse  comme  ami  de  l'ordre 
actuel,  comme  désirant  le  maintien  de  cequi 
existe ,  raffermissement  du  trône  constitu- 
tionnel. C'est. dans  l'intérêt  du  trône  consti- 
tutionnel que  je  rejette  aujourd'hui,  comme 
je  rejetterai  demain,  toute  loi  d'exception.  On 
s'est  fortement  élevé  contre  les  principes  ab- 
solus, et  on  a  prétendu  que  ces  principes  ab- 
solus étaient  quelquefois  la  perte  de  l'état  ; 
pour  moi,  je  ne  connais  pas  dans  l'histoire  un 


seul  état  qui  ait  péri  par  son  attachement 
aux  principes  absolus  de  la  liberté  et  de  l'é- 
ternelle justice,  je  ne  connais  que  des  étals 
renversés  pour  avoir  violé  les  saintes  lois 
de  la  justice  et  de  la  liberté;  que  des  états 
renversés  par  les  lois  d'exception,  qui  sont 
les  principes  absolus  du  despotisme.» 

Nous  dépasserions  les  bornes  que»  nous 
nous  sommes  posées,  si  nous  suivions  M.  Bi- 
gnon dans  le  développement  et  l'expression 
de  ses  pensées  politiques,  bornons-nous  à 
rappeler  qu'il  monta  à  la  tribune  dans  toutes 
les  circonstances  solennelles,  et  qu'il  y 
parla  toujours  avec  la  même  énergie  et  le 
même  courage. 

Nommé  député  du  Haut-Rhin  en  182", 
il  fut  réélu  par  l'arrondissement  d'Altkirvh 
après  la  session  d'été  de  1822  ;  mais  en  lfôl 
les  intrigues  du  ministère  déplorable  éloi- 
gnèrent de  la  chambre  le  député  diplo- 
mate. Deux  ans  après,  en  1827,  lorsque 
la  mort  frappa  l'honorable  Stanislas  de  Gi- 
rard in,  les  électeurs  de  Rouen,  à  la  majorité 
jde  760  voix  sur  967  votans,  désignèrent 
,xM.  Bignon  pour  lui  succéder  à  la  chambre 
des  députés. 

Quoique  la  session  fût  très  avancée  lors- 
que M.  Bignon  parut  à  la  chambre,  il  «en 
trouva  pas  moins  l'occasion  de  payer  an  juste 
tribut  d'éloges  à  M.  Girardin ,  ei  d'exposer 
tes  principes  et  ses  sentimens  clans  un  dis- 
cours fort  remarquable,  prononcé  lors  delà 
discussion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

«  Appelé  dans  cette  chambre,  dit  M.  &• 
gnon,  par  une  de  ces  pertes  qui  sont  un  demi 
pour  la  patrie,  je  viens  sur  les  traces  de  1  «J- 
lustre  citoyen  auquel  je  succède  y  renJp',r 
d'honorables  et  difficiles  devoirs.  La  loyauté 
du  caractère,  la  finesse  et  la  grâce  de  P* 
prit  qui  distinguaient  mon  prédécesseur, vous 
avaient,  sans  acception  d'opinions  p^11' 
ques.  inspiré  pour  sa  personne  une  esW'"' 
et  une  bienvéillance  méritées.  Héritier  de  s» 
sentimens  et  de  son  mandat,  sans  apport* 
ici  les  mêmes  talens,  je  n'aurai  pour  me  n- 
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attend  le  perfectionnement  de  ce  qui  existe 
et  le  complément  de  ce  qui  lui  manque.  Elle 
est  d'avance  assurée  de  répondre  à  vos  inten- 
tions en  s'occupant  sans  relâche  à  fôrmcr  des 
hommes  probes  et  de  bons  citoyens.  »  Mais 
était-ce  donc,  dirons-nous,  à  M.  Bignon,  à 
l'Université  a  attendre  cela;  n'était-ce  pas 
au  con  traire  aux  hommes  que  la  commission 
municipale  venait  d'investir  de  ça  confiance 
à  la  justifier  en  travaillant  à  créer  un  plan 
vaste  et  bien  coordonné  pour  semer  à  pleines 
mains  l'instruction  sur  toute  la  surface  de  la 
France  !... 

Quant  à  M.  Bignon  ,  il  ne  fit  que  passer 
au  ministère  de  l'instruction  publique;  les 
doctrinaires  ne  trouvèrent  point  en  lui  un 
hom  me  complaisant  et  souple  à  leur  système, 
il  dut  leur  céder  la  place. 

Assis  de  nouveau  sur  les  bancs  de  l'assem- 
blée législative,  M.  Bignon  parut  vouloir 
protéger  la  royauté  nouvelle  qu'il  avait  in- 
tronisée, et  ménagea  aux  ministres  de  la 
quasi-légitimiléces  admonestation  sévères  et 
énergiques  dont  il  avait  souvent  été  prodigue 
envers  ceux  de  la  royauté  légitime.  On  lui 
reprocha  même  une  sortie  vigoureuse  contre 
Napoléon  et  Venfant  de.  Vienne.  M.  Bignon 
parut  avoir  oublié  ces  mots  de  Napoléon  : 
«  Toutes  les  antipathies  et  les  sympathies 
qu'on  témoignera  pour  mon  Jits  n'auront  qu'une 
de  démarcation  qui  les  sépare  lea  uns  des  faible  influence  sur  son  avenir;  je  lui  lègue 


m  >i  mua  m  l<  t  auprès  de  vous  que  la  môme 
droiture  dans  les  intentions,  la  même  fran- 
chise dans  le  langage.  » 

Entrant  ensuite  en  matière,  M.  Bignon 
reprocha  au  ministère  de  ne  pas  avoir  su  ti- 
rer paru  de  la  nouvelle  position  de  la  France, 
en  lui  ralliant  les  états  qui ,  autant  et  plus 
qu'elle,  devaient  être  effrayés  de  l'excessive 
prépondérance  de  quelques  cabinets,  et 
cela  par  l'effet  d'une  absence  totale  de  sys- 
tème et  d'un  dénuement  absolu  de  pré- 
voyance. 

M.  Bignon,  après  avoir  passé  en  revue 
toutes  les  fautes  du  ministère,  s'éleva  avec 
indignation  contre  la  barbare  indifférence 
du  gouvernement  français  dans  la  cause  des 
Grecs,  où  la  France  pouvait  prendre  la  plus 
glorieuse  initiative,  tandis  qu'elle  se  traî- 
nait en  tout  à  la  suite  de  quelques  autres 
cabinets.  Il  indiqua  ensuite  le  remède  pro- 
pre à  tirer  la  Fiance  de  la  position  où  l'a- 
vaient platée  l'imprévoyance  et  les  tergiver- 
sations de  ses  ministres,  dans  la  politique 
qu'ils  auraient  dû  suivre. 

€  Vous  avez  beau  faire,  dit  encore  M. Bi- 
gnon, l'esprit  de  liberté,  combattu  partout, 
partout  invincible,  brave  le  sabre  des  gen- 
darmes, et  passe  inaperçu  à  travers  le  fer 
émisé  des  baïonnettes.  Plus  les  gouverne- 
mens  s'attachent  à  rendre  sensible  la  ligne 


autres,  plus  cette  ligne  s'efface  pour  les  peu 
pies.  » 

La  révolution  de  juillet  paraissait  devoir 
rouvrir  pour  M.  Bignon  la  carrière  des  am- 
bassades ou  celle  des  administrations  ;  il  fut 
d'abord  chargé,  par  la  commission  munici- 
pale de  Paris ,  de  diriger  provisoirement  le 
ministère  dos  affaires  étrangères,  qu'il  céda 
presque  de  suite  au  maréchal  Jourdan  pour 
passer  à  celui  de  l'instruction  publique.  C'est 
en  Qualité  de  commissaire  provisoire  à  ce 
dernier  département  que,  le  5  août,  portant 
la  parole  au  lieutenant-général  du  royaume, 
i  1  lui  dit:  *  Pleine  de  confiance  dans  les  sen- 


ti mens  de  votre  altesse  royale,  l'Université  Iciens  amis  arrivés  au  pouvoir,  et  l'on  ér 


mon  nom  et  ma  gloire.  Il  n'a  pas  besoin  d'autre 
héritage  si  on  le  laisse  vivre.  »  Il  parut  mal 
séant  que  celui  auquel  Napoléon  mourant 
avait  légué  100,000  fr.  reniât  ses  souvenirs 
d'affection  ;  un  journal  lui  rappela  cette  pro- 
phétie du  proscrit  de  Sainte-lfélène,que  nous  ' 
avons  vu  se  réaliser  pour  plus  d'un  héros  de 
l'empire:  t  Que  mes  compagnons  n'oublient 
pas  que  l'intérêt  de  leur  gloire  est  d'être  fi- 
dèle à  ma  mémoire  et  k  mon  nom  ,  hors  de 
là,  il  n'est  pour  eux  que  honte  et  déshon- 
neur. • 

L'on  remarqua  donc  dans  M.  Bignon  un 
penchant  à  ne  pas  se  brouiller  avec  ses  an- 
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quelque  étonnement  à  le  voir  se  porter  le 
défenseur  du  système  de  paix  adopté  par  la 
camarilladu  château;  mais  lorsque  la  pensée 
du  15  mars  fut  mise  à  nu,  le  député  patriote 
retrouva  toute  sa  chaleureuse  énergie;  il 
flétrit  de  sa  parole  brûlante  le  ministère 
Périer  et  ses  inconcevables  faiblesses.  11  dé- 
montra plusieurs  fois  toute  l'insuffisance  et 
la  faiblesse  du  parti  qui  livrait  la  Belgique 
à  l'Angleterre,  et  déclara,  avec  le  pays  tout 
entier,  qu'il  n'est  point  donné  à  la  diploma- 
tie de  faire,  dans  le  cours  d'un  siècle,  deux 
fautes  pareilles  à  celle-là.  Il  dit ,  et  tous  les 
patriotes  pensaient  comme  lui ,  que  la  confé- 
rence de  Londres  n'était  que  la  continuation 
de  la  sainte-alliance,  et  que  nous  étions  ra- 
menés aux  beaux  jours  de  Laybach  et  d 
Vérone.  Il  réclama  surtout  énergiquemenl 
en  faveur  de  la  nationalité  polonaise.  11  de- 
manda, dans  l'adresse,  une  phrase  expresse 
en  faveur  des  héros  de  la  Vistule.  Plus  tard, 
il  demanda,  avec  le  vénérable  Lafayette  et 
le  comité  polonais ,  la  reconnaissance  ex- 
presse de  la  Pologne.  11  prit  aussi  la  parole 
dans  la  discussion  de  la  pairie,  et  proposa 
un  amendement  en  faveur  du  pouvoir  con- 
stituant de  la  chambre.  Les  patriotes  applau- 
dissaient à  cette  démarche  ,  qui  avait  pour 
elle  l'assentiment  national ,  et,  déplus,  l'as- 
sentiment de  la  logique  et  de  l'équité;  mais, 
par  un  motif  que  nous  avons  peine  à  nous 
expliquer,  M.  Bignon,  cédant  à  des  considé- 
rations qui  du  moins  auraient  dû  le  toucher 
plus  tôt,  retira  son  amendement  :  déjà  M.  Bi- 
gnon avait  donné  l'exemple  de  concessions 
pareilles.  Dans  l'amendement  qu'il  avait  pré- 
senté en  faveur  de  la  Pologne ,  il  voulait  que 
l'on  déclarât  que  la  chambre  avait  la  certitude 
que  la  nationalité  polonaise  ne  périrait  pas. 
Les  ministres,  qui  sont  fort  grammairiens, 
déclarèrent  qu'ils  préféraient  l'assurance  à 
la  certitude.  Une  grande  bataille  grammati- 
cale fut  engagée.  Les  champions  du  minis- 
tère vinrent  rompre  huit  ou  dix  lances,  et, 
pour  déterminer  le  succès,  M.  Périer  dut 
déclarer,  a\ec  sa  politesse  et  son  urbanité 


ordinaires ,  que  si  la  chambre  voulait  être 
certaine  au  lieu  d'être  assurée,  il  allait  m- 
le-champ,  en  donnant  sa  démission ,  aban- 
donner la  France  et  l'Europe.  M.  Bignon  et 
la  majorité  se  contentèrent  de  [assurance, 
quant  aux  patriotes ,  ils  étaient  assnrés  el 
certains  que  la  majorité  n'avait  pas  plus  dr 
pitié  pour  les  peuples  que  le  ministère;  et, 
sur  la  foi  sinistre  de  M.  Sébastiani,  ils  sa- 
vaient dès  long  temps  que  la  Pologne  était 
un  peuple  destiné  à  mourir. 

Dans  les  sessions  suivantes  et  à  proposé 
la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
secours  aux  étrangers  réfugiés ,  il  prit  la  dé- 
fense de  ces  martyrs  de  la  liberté,  et,  commt 
le  ministre  exigeait  que  des  secours  ne  fus- 
sent accordés  qu'aux  réfugiés  en  dehors  de 
toute  amnistie ,  il  prouva  que  ces  amnistie» 
n'avaient  aucune  valeur,  et  qu'en  Pologne 
surtout  elles  ne  pouvaient  être  accepté* 
même  sous  la  garantie  illusoire  du  jusU 
milieu. 

Dans  la  discussion  sur  l'emprunt  gw. 
M.  Bignon  présenta  le  tableau  de  notre  si- 
tuation extérieure.  11  montra  la  France  hu- 
miliée  partout,  et  partout  agissant  et  pavant 
pour  tout  le  monde.  Il  prouva  le  mensonp 
de  cet  axiome  ministériel,  l'or  et  le  sang  de  I» 
France  n'appartiennent  qu'à  la  France,  un- 
dis  qu'en  Belgique,  en  Italie,  en  Grèce,  de 
tous  côtés  enfin  ,  l'or  et  le  sang  de  la  RMtf* 
étaient  prodigués  dans  un  intérêt  dynasttqw 
ou  pour  le  service  des  rois  absolus  de  l'Eu 
rope.  Son  discours,  plein  de  logique,  dk* 
par  une  parfaite  connaissance  des  faits  etde> 
choses ,  eût  entraîné  toute  autre  assemM* 
que  la  chambre  dévouée  au  système  imnw** 
ble  auquel  nous  obéissons  depuis  six  ans.  il 
fut  enfin  constamment  opposée  aux  prof0' 
sitions  ministérielles  toutes  hostiles  au*  li- 
bertés nationales  ;  mais  Ton  ne  retrouva  pi» 
en  lui  cette  énergie  de  jeunesse  qui  était 
cachet  de  son  talent  sous  la  restauration  ^ 

A  l'ouverture  de  la  session  de  1&5 
membre  de  la  commission  pour  la  red»1'' 
tion  de  l'adresse,  pièce  équivoque  qui  deva" 
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satisfaire  tout  le  momie  ,  puisque  sou  adop- 
.  i  on  fut  revendiquée  comme  un  triomphe  par 
une  partie  de  l'opposition,  qui  prétendait  y 
voir  le  blâme  du  système  ministériel ,  tandis 
cjue  les  partisans  du  ministère  y  voyaient  au 
contraire  l'approbation  de  leurs  actes,  M.  Bi- 
gnon prit  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale. L'orateur,  tout  en  désapprouvant  cer- 
tains actes  du  pouvoir,  en 
ges  à  quelques  autres ,  se  bornait  à  poser  des 
principes  d'une  passive  neutralité,  et  à  récla- 
mer le  maintien  strict  des  traités  de  1815, 
si  humiliaus  pour  l'honneur  national.  C'était 
prouver  à  la  fois  que  son  opposition  était  de- 
venue peu  exigeante,etque  le  gouvernement 
était  descendu  bien  bas. 

M.  Bignon  montra  plus  de  vigueur  dans  la 
loi  contre  les  associations.  11  accusa  la  mar- 
che du  pouvoir  impolitique  relativement  à 
la  situation  intérieure  et  à  L'égard  des  puis- 
sances étrangères.  Il  proposa  aux  partisans 
du  gouvernement,  puisqu'ils  étaieut  si  ef- 
frayés des  associations,  de  former  à  leur  tour 
une  contre -association  composée  de  tous 
ceux  oui  nartaceaient  leur  ODinion.  11  ter- 
mina  en  déclarant  que  la  loi  proposée  était 
do  la  nature  de  celles  que  l'opposition  avait 
autrefois  frappées  d'anathème,  et  quïl  aurait 
cru  manquer  à  ses  antécédens  s'il  fût  resté 
muet  dans  une  pareille  circonstance. 

Quelques  phrases  de  ce  dernier  discours 
ayant  cependant  donné  prise  aux  limiers  du 
l>ou\oir ,  et  M.  Martin  (du  Nord)  ayant  pré- 
tendu s  etayerde  l'opinion  de  M.  Bignon  qui, 
selon  lui,  trouvait  la  loi  populaire,  M.  Bignon 
donna  poliment  un  démenti  à  M.  Martin,  qui 
avait  dénaturé  le  sens  de  son  discours.  «  Per- 
mettez-moi, messieurs,  dit-il,  de  vous  citer 
une  opinion  de  Mirabeau  sur  les  lois  inap- 
plicables à  l'occasion  d'une  loi  présentée ,  et 
qu'il  jugeait  impraticable  dans  son  exécution; 
Mirabeau  disait,  en  1791,  à  la  tribune  na- 
tiouale  :  <  C'est  une  do  ces  lois  contraires  au 
droit  social ,  et  dont  on  ne  peut  dire  qu'une 
chose  :  Je  jure  de  leur  désobéir.  Ëh  bien  ! 
messieurs,  craiguez  qu'uue  partie  de  la 


France  ne  lasse  entendre  le  môme  langage 
et  n'imite  Mirabeau.  » 

Le  traité  des  25  millions  avec  les  Etats- 
Unis  rencontra  dans  M.  Bignon  un  habile 
adversaire.  Il  présenta  un  tableau  précis  et 
complet  en  l'appuyant  des  considérations  les 
plus  décisives.  Il  prouva  que  la  créance  des 
Euts-Unis  était  portée  à  un  taux  exagéré, 
et  qu'on  voulait  faire  payer  à  la  France  ce 
qu'elle  ne  devait  pas.  Il  fit  remarquer  avec 
quel  soin  M.  Broglie  s'était  plu  à  exagérer  les 
torts  du  gouvernement  français,  et  dit  avec 
raison  qu'il  avait  cru  entendre  non  un  mi- 
nistre fiançais,  mais  un  inimstre  américain. 
Il  réfuta,  enttn,  en  peu  de  mots,  l'intermi- 
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gères. 

Dans  son  testament ,  Napoléon ,  toujours 
plein  du  souvenir  des  services  rendus  à  la 
patrie,  et  cherchant  encore ,  du  lointain  de 
son  rocher  solitaire,  à  exciter  une  noble 
émulation  parmi  les  hommes  dont  il  connais- 
sait le  cœur  et  le  caractère,  a  tracé  ces  mots  : 
«  Je  lègue  au  baron  Bignon  100,000  fr.  Je 
l'engage  à  éerire  l'histoire  de  la  diplomatie 
française  de  17f#  à  1*15. .  Ce  souvenir  et 
cette  recommandation  d'un  héros  sont  un 
bel  éloge  en  laveur  de  celui  qui  en  est  l'objet. 
M.  Bignon  a  accepté  le  legs  et  travaille  avec 
ardeur  à  satisfaire  l'attente  publique.  Il  a 
déjà  fait  paraître  plusieurs  volumes  de  l'ou- 
vrage si  généreusement  rétribué  d'avance 
par  Napoléon.  Il  est  en  outre  auteur  de  dif- 
férens  ouvrages,  écrits  sous  l'inspiration  des 
circonstances;  savoir  :  en  1799,  un  mémoire 
intitulé  :  Du  Système  suivi  par  le  Directoire 
exécutif  relativement  à  la  république  cisaU 
pinc  ;  en  1814,  Exposé  comparatif  de  félat 
financier \  militaire  ,  politique  ei  moral  de  Ut 
France  et  des  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope; en  1818,  Coup  d'ail  sur  les  démêlés  des 
Cours  de  Bavière  et  de  Bade;  en  1820,  des 
Proscriptions; m  1821 , du  Congrès  de  Trop, 
pou. 

Les  services  de  M.  Bignon,  ses  ouvrages 
et  ses  discours  parlementaires  ^lui  assignent 
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\rrt  rang é  le  vé  pa  r mi  les  diplomates,  les  écri- 
vains et  les  orateurs  les  plus  distingués  de 
l'Europe.1  • 


t:  • 


11 A  r  DR  (JUAN-JACQUES). 


C'est  un  de  ces  caractères  faibles  et  in- 
décis qui  ne  peuvent  embrasser  aucun  parti, 
et  qui,  depuis  cinq  ans,  cherchent  un  milieu 
entre  le  juste-milieu  et  le  patrioiisme.  M.  Jean- 
Jacques  Baude  est  né  en  1792,  à  Valence 
(Drôme),  où  son  père  remplissait  alors  les 
fonctions  de  procureur-général.  A  21  ans, 
M.  Baude  fils  (son  père  avait  été  en  Égypte 
avec  le  général  Bonaparte)  entra  dans  la 
carrière  administrative  en  qualité  de  maire, 
de  sous-préfet  à  Confolens,  et  l'année  sui- 
vante (1814)  il  exerça  les  mêmes  fonctions  à 
Rouanne,  et  en  1815  à  Saint-Etienne.  11  avait 
reconnu  Louis  XVIII  à  la  première  restau- 
ration, il  reconnut  Napoléon  à  son  retour, 
et  courut,  à  la  tête  dos  gardes  nationales  de 
son  arrondissement,  s'opposer  à  la  marche 
du  duc  d'Angoulême  sur  Lyon.  Louis  X  VIII 
revint,  M.  Baude  donna  sa  démission  et  pu- 
blia une  brochure  politique  intitulée  le  Lundi 
gras  et  le  Mercredi  des  cendres,  qui  le  fit 
condamner  par  la  Cour  royale  de  Grenoble. 

Pendant  les  premières  années  de  la  res- 
tauration ,  il  s'occupa  d'économie  politique 
et  de  travaux  publics ,  et  lit  imprimer  entre 
autres  mémoires  un  écrit  remarquable  sur 
ta  navigation  de  la  Loire  au  dessus  de  Briare. 

Vers  les  dernières  années  du  règne  de 
Charles  X  parut  un  journal  intitulé  le  Temps, 
•  dont  M.  Baude  était  l'un  des  rédacteurs.  Ce 
fut  en  cette  qualité  qu'il  signa  la  protestation 
des  journalistes,  premier  acte  de  résistance 
qui  ouvrit  le  grand  drame  des  trois  jours.  La 
commission  municipale  prit  M.  Baude  pour 
secrétaire  ;  et  la  royauté  nouvelle,  assez  em- 
barrassée d'ailleurs  pour  le  placer  convena- 
blement, le  nomma  successivement  conseil- 
ler d'état,  préfet  de  la  Manche,  directeur 
des  ponts-et-chaussées,  sous-secrétaire  d'é- 
tat au  ministère  de  l'intérieur  pendant  un 


mois,  et  préfet  de  police  pendant  deux  mois 
tout  au  plus ,  en  remplacement  de  M.  Trei- 
lhard. 

Sa  première  proclamation  fit  fureur: 
«  Habitans  de  Paris,  disait-il,  le  roi  m'impose 
la  tâche  honorable  et  laborieuse  deveillerati 
repos  de  cette  capitale  du  monde  civilisé, 
foyer  de  liberté,  de  lumières,  dont  les  agita- 
tions  troublent  toute  la  France,  dont  la  paix 
affermit  au  loin  le  crédit  et  la  sécurité.  Von& 
venez,  sous  Fhabit  de  la  garde  nationale, de 
déjouer  les  projets  des  factions  ;  vous  ara 
en  décembre  consolidé  les  conquêtes  de  juil- 
let, la  liberté  est  sauvée  du  désordre,  et  tous 
voulez  que  le  gouvernement  achève  votre 
ouvrage.  Le  gouvernement  fera  son  devoir 
Les  agitateurs  n'arracheront  point  impuni 
ment  le  peuple  à  son  repos  et  à  ses  occupa- 
tions ;  la  jeunesse  de  nos  écoles  se  souvien- 
dra qu'elle  doit  à  la  patrie  de  se  préparer, 
par  des  études  sérieuses,  à  nous  remplacer  un 
jour  dans  les  affaires  publiques.  Le  temps  ni 
le  calme  ne  manqueront  à  la  discussion  ferme 
et  paisible,  éclairée  et  complète,  de  droits  et 
d'intérêts  qui  sont  aussi  ceux  de  nos  frèresd* 
départemens.  La  sécurité  des  capitaux  ra- 
mènera au  peuple  le  travail  dont  il  vit,  et  que 
lui  enlève  l'agitation.  Les  exemples  de  Pari* 
rétabliront  l'ordre,  et  feront  circuler  le  bien- 
être  comme  ils  font  circuler  l'esprit  de  li- 
berté. Et  moi,  qui  suis  choisi  par  le  roi  pour 
avoir  partagé  en  juillet  les  travaux  de  ce 
peuple  héroïque,  c'est  en  me  dévouant  sans 
réserve  à  la  défense  de  son  repos  que  je  mé- 
rite d'être  appelé  son  ami.  » 

On  attendait  d'importantes  amélioratkms. 
Le  10  janvier  une  nouvelle  affiche  couvre 
les  murs  ;  on  s'empresse  de  la  lire  !  Que  po- 
bliait  l'ami  de  ce  peuple  héroïque?  Bne  or- 
donnance pour  museler  les  chiens,  et  ■fou 
était  en  janvier!!! 

M.  Baude,  dévoué àla révolution dejuill*. 
se  prodama  pourtant  l'ennemi  de  la  repu 
blique.  Vingt  fois  il  se  crut  sur  le  point  de 
saisir  cette  effrayante  république  dont  le* 
centres  voyaient  partout  le  fantôme,  et  il 
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avait  le  soin  de  l'annoncer  à  tout  le  monde  : 
tantôt,  cette  république,  cachée  dan  s  les  ma- 
rais de  la  Glacière,  ou  blottie  dans  les  car- 
rières qui  les  avoisinent,  devait  être  surprise 
et  menée  à  Paris  pieds  et  poings  liés;  tantôt 
renfermée  dans  Paris  même,  et  soutenue 
par  les  étudians  et  les  faubourgs,  elle  devait 
à  I  improviste  venir  fondre  sur  la  chambre 
des  députés  ou  le  Palais-Royal.  Et  M.  Baude 
ne  manquait  pas  de  faire  mettre  sur  pied 
toutela  garde  rnunicipale,à  la  grandefrayeur 
de  MM.  les  honorables  du  Palais-Bourbon, 
tout  étonnés  de  la  sagacité  de  leur  préfet  de 
police,  mais  aussi  tout  épouvantés  de  ses 
courses  militaires  à  la  chambre,  en  bottes  à 
l'écuyère  et  en  éperons.  La  cérémonie  car- 
liste de  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  les 
troubles  qui  en  furent  la  suite,  mirent  à  nu 
toute  la  vigilance  du  préfet  de  police.  Le 
service  funèbre  du  14  février,  jour  anniver- 
saire de  la  mort  du  duc  de  Berri,  devint  le 
motif  d'un  grave  mouvement  populaire,  par- 
ce qu'à  la  suite  de  la  cérémonie  religieuse, 
des  individus  placèrent  l'image  du  duc  de 
Bordeaux  sur  le  catafalque  avec  une  cou- 
ronne d'immortelles.  Aussitôt  que  ce  fait  fut 
connu,  le  peuple  se  porta  à  cette  église  ainsi 
qu'à  l'Archevêché,  où  il  brisa  tout.  Les  croix 
qui  ornaient,  soit  les  clochers,  soit  les  façades 
des  autres  églises,  furent  également  renver- 
sées ou  enlevées.  Pendant  trois  jours  il  y  eut 
<les  rassembleinens,  et  l'on  se  porta  à  Con- 
llans,  où  l'archevêque  avait  aussi  une  mai- 
son, ainsi  qu'à  Montrouge,  où  avaient  habité 
les  jésuites  ;  tout  fut  également  saccagé  dans 
ces  deux  endroits.  Enfin  le  zèle  de  la  garde 
nationale  et  les  mesures  prises  par  les  di- 
verses autorités  apaisèrent  cette  exaspéra- 
lion.  M.  Baude,  en  sa  qualité  de  préfet  de 
police,  fit  cette  proclamation  :  «  Habilans  de 
Paris,  dès  le  lendemain  des  journées  de  juil- 
let, le  parti  de  la  contre-révolution  qui,  au 
moment  du  danger,  se  cachait  derrière  des 
soldats  égarés,  renouait  la  trame  de  ses  an- 
ciens complots.  C'est  à  l'abri  de  la  liberté  que 
nos  lois  garantissent  à  tous,  sans  distinction 
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d'opinions.que  ce  paru'  cherche  à  renverser 
les  institutions  que  nous  avons  conquises.  Il 
a  pris  notre  longanimité  pour  de  l'hésitation, 
notre  confiance  en  nous-mêmes  pour  de  la 
faiblesse:  il  s'est  démasqué  à  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  par  une  provocation  insensée  à 
la  guerre  civile,  concertée  de  son  aveu  même 
avec  Holy-Rood.  Ce  crime  est  de  ceux  qu'at- 
teignent les  lois;  plusieurs  prévenus  sont 
déjà  arrêtés.  Nos  lâches  ennemis  n'ayant 
qu'un  moyen  de  comploter  encore  dan6  notre 
pays,  c'est  de  nous  diviser,  c'est  de  répandre 
parmi  nons  les  méfiances  et  les  discordes. 
Cette  tactique  a  fait  depuis  quarante  ans 
trop  de  mal  à  la  France  pour  qu'ils  n'y  re- 
viennent pas  aujourd'hui.  Souvenez- vous 
que,  depuis  un  siècle,  le  mot  d'ordre  du  jé- 
suitisme est  haine  à  la  famille  d Orléans! 
Confions-nous  au  roi  que  cette  haine  et  ces 
persécutions  ont  identifié  avec  notre  cause. 
Si  nul  d'entre  vous  n'est  dupe  du  piège  que 
nous  tendent  nos  ennemis,  leur  tentative 
n'aura  fait  que  consolider  la  révolution,  et 
montrer  à  quel  point  la  France  est  forte 
quand  elle  est  unie.  On  veu  t  pousser  le  peuple 
au  désordre,  pour  éloigner  de  lui  le  travail 
et  la  sécurité;  la  raison  du  peuple  rejettera 
ces  perfides  insinuations  :  il  cessera  de  dé- 
vaster les  propriétés  publiques.  Le  gouver- 
nement connaît  le  dévouement  de  la  garde 
nationale  au  roi,  à  nos  institutions,  à  l'ordre; 
ce  dévouement  ne  se  démentira  jamais,  et 
cette  grande  cité  sera  préservée  de  tous  les 
excès,  etc.,  etc.  » 

Des  explications  furent  demandées  aux 
ministres  du  haut  de  la  tribune  du  corps  lé- 
gislatif. M.  Baude  parla  non  seulement  pour 
faire  connaître  toute  sa  conduite,  mais  en- 
core pour  signaler  comme  cause  des  inquié- 
tudes publiques  la  mollesse  du  gouverne- 
ment et  la  nécessité  d'uue  législature  nou- 
velle qui  pût  répondre  aux  besoins  moraux 
du  pays  :  M.  d'Argoût  rappela  le  préfet  de 
police  à  la  circonspection  du  subordonné,  et  le 
jour  même  on  lui  notifia  son  remplacement. 

Plus  tard,  quand  les  associations  patrio- 
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tiquer  vinrent  rassurer  la  France  contre  le 
retour  éventuel  des  Bourbons,  et  l'invasion 
beaucoup  plus  probable  et  plus  dangereuse 
de  l'étranger,  M.  Baude,  dont  on  croyait  tous 
les  liens  rompus  avec  le  ministère,  fit  pour 
le  soutenir,  à  ce  qu'il  crut,  contre  les  pa- 
triotes, sa  Tameuse  proposition  pour  l'exclu- 
sion des  Bourbons.  Elle  devait  couper  court 
à  toutes  les  associations  que  M.  Périer  fou- 
droyait par  ses  circulaires;  elle  ne  les  a  ce- 
pendant en  rien  anêtées.  On  sait  quel  fut  le 
sort  de  cette  proposition  :  mutilée  par  la 
chambre,  retirée  par  son  auteur,  reprise 
par  M.  Delessert  et  rejelée  enfin  par  la 
chambre  des  pairs.  Elle  était  venue  bien  tard, 
et  le  bon  sens  autant  que  le  courage  national 
la  trouvaient  bien  inutile  après  huit  mois 
d'oubli  ou  d'attente. 

Les  électeurs  ne  renvoyèrent  pas  d'abord 
M.  Baude  à  la  chambre,  il  put  se  livrer  tout 
entier  à  ses  travaux  du  conseil  d'état,  dont  il 
continuait  à  faire  partie.  Mais  il  fut  plus  heu- 
reux quelques  mois  plus  tard  ;  les  électeurs 
de  la  Loire,  forcés  de  donner  un  successeur 
à  M.  Àlcock,  lui  désignèrent  M.  Baude.  L'ex- 
préfet  de  police  a  souvent  paru  à  la  tribune, 
parfois  se  souvenant  de  son  ancienne  oppo- 
sition, mais  malheureusement  oubliant  le 
plus  souvent  les  principes  qu'il  a  long-temps 
professés. 

Dans  la  session  de  1832  il  proposa  un 
amendement  sur  les  pensious  des  anciens 
chouans  dont  les  amis  se  trouvèrent  en  ma- 
jorité à  la  chambre.  Ce  fut  à  cette  même 
séance  que  M.  Baude  stygmatisa  Clouet  de 
l'épi thè te  de  misérable. 

Le  discours  de  M.  Baude  contre  les 
chouans,  lui  attira  sa  destitution  de  membre 
du  conseil  d'état.  Plusieurs  orateurs  récla- 
mèrent à  grand  bruit  contre  cette  brutalité 
ministérielle.  Mais  pourquoi  certains  dépu- 
tés acceptent-ils  des  fonctions  publiques? 
Pourquoi  se  placent-ils  entre  leur  devoir  et 
leur  intérêt,  subissant  une  épreuve  à  la- 
quelle leur  indépendance  succombe  presque 
toujours . 
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A  l'occasion  duprocès  i  n  tenté  au  joun* 
Tribune  {Voir  la  notice  Yuan),  M.  h 
demanda  à  retrancher  de  la  citation  <k 
la  chambre  l'un  des  articles  du  jounuU 
s'opposer  au  jugement  du  reste, 

Bientôt  il  demanda  dan*  l 'm  térèt  ^ 
morale  publique  la  suppression  de  Uk* 
de  Lyon. 

Dans  la  session  suivante.  M.  llaïutr  u 
battit  le  projet  formé  par  le  ministère  i 
juger  i8,( 
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mina  ses  travaux  parlementaires  en  ta 
dant  que  sur  le  crédit  de  750,000  fr„  <* 
au  ministère  des  finances  pour  disirte 
de  secours  aux  pensionnaires  ina>» 
l'ancienne  1  iste  ci  vile,  il  fut  distrait^' 
pour  être  appliqués  aux  condamna  r 
tiques  sous  la  restauration.  Dans  les  s* 
suivantes,  M.  Baude  est  resté  fidèle* 
antécédans,  votant  et  parlant  tour  à  « 
pour  le  ministère  et  dans  le  sens  de  l'off 
tion.  Il  a  soutenu  le  projet  de  loi  tea«k 
accorder  des  pensions  aux  veuves  &  I 
sieurs  généraux  ;  puis  il  a  appuyé  la  p 
sition  de  31.  Dubois-Aymé  en  (avew 
membres  de  la  famille  Napoléon,  A  If 
sente  dans  la  discussion  des  légiouw 
l'Ile-d'Elbe  un  amendement  que  ks^ 
repoussèrent. 

Il  prêta  l'appui  de  sa  parole  au  ptf-1 
mooratique  dans  la  discussion  relaie* 
assommeurs  de  la  place  de  la  Bourse  i< 
des  faitsgraves à  l'appui  de  ses  observât» 
il  a  été  aussi  favorable  à  la  cause  de»  * 
giés,  et  a  paru  de  plus  en  plus  reveatf J 
principes  patriotiques.  Toutefois  dob> 
rangeons  dans  la  classe  de  ces  dépu^ 
lesquels  les  hommes  vraiment  uat»oMul 
sauraient  compter. .     ,  . , 
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no \Ll\  COLLA UD  vheeAK-M». 

La  métaphysique  nuageuse  deM  "° 
Col  lard  de  vin  t  un  jour  une  éloquent*  <b 
vforte,  oléine  de  choses ,  étineelaatë  ^ 
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ce  jour-là  il  avait  rompu  avec  les  ministres, 
et  il  fut  un  moment  l'homme  de  la  patrie. 
Son  nom  fat  proclamé  national  ;  depuis  lors 
il  est  resté  on  vénération  auprès  de  quelques- 
uns,  fort  peu  considéré  par  d'autres,  et  voué 
presque  à  un  dédaigneux  oubli  par  la  masse. 
C'est  que  M.  Royer-Collard  est  le  chef  réel 
de  cette  secte  doctrinaire  dont  le  premier 
•iogme  est  de  chercher  uneconciliation  entre 
l'intérêt  personnel  et  la  conscience  ;  de  cette 
secte  à  laquelle  la  France  doit  depuis  vingt 
ans  mus  ses  malheurs;  qui,  tantôt  opposante 
et  tantôt  puissante ,  n'a  su  jamais  réaliser  le 
hi  en  qu'elle  promet,  et  qui,  selon  l'expres- 
sion d'un  profond  pubiieiste,  paraît  n'avoir 
du  talent  que  pour  le  mal. 

Né  à  Sompuis,  près  Vitry-le-Français , 
en  1765,  d'une  famille  ancienne  et  honora- 
ble, Pierre-PatU  R  ykr-Collabd  était,  en 
1789,  avocat  an  parlement  de  Paris.  Elu 
membre  du  premier  conseil  de  la  commune 
dans  la  journée  du  16  juillet  1789,  il  fi!  par- 
tie de  ce  conseil  jusqu'en  1792.  Il  parut  d'a- 
bord dévoué  à  la  cause  de  la  révolution  ;  mais 
toutefois  en  prolessant  des  principes monar 
chiques.  Il  refusa  de  faire  partie  de  la  société 
les€ordeliers,  où  Danton  voulait,  dit-on 
l'entraîner.  En  1792,  M.  Royer-Collard 
lommé  secrétaire  de  la  commune,  se  retira 
•n  présence  des  grands  événemens  de  la 
ournéo  du  10  août.  Dès  ce  moment  il  vécut 
huas  l'obscurité;  pendant  le  sanglantépisode 
le  05  il  échappa  ainsi  à  l'écliafaud.  Nommé, 
n  1797,  député  du  départementde  la  Marne 
u  conseil  des  Cinq-Cente.  il  s'éleva  avec 
>rce  contre  lo  serment  demandé  aux  prêtres, 
t  parla  en  faveur  du  rappel  des  déportés;  il 
îvita  l'assemblée  à  s'aitacher  à  la  justice, 
uil  appela  le  pins  profond  des  artifices ,  et 
•r  mina  ainsi  son  discours;  «  Aux  cris  féro- 
>  s  (  le  la  démagogie  invoquant  l'audace ,  et 
uis  l'audace,  et  encore  l'aadace,  vous  pe- 
indrez enfin  par  ce  cri  consolateur  :  La  j  us- 
i  <%  l«justiee,etensuitelajustice.»M.Koyer- 
ollard  ne  siégea  que  trois  mois  au  conseil 
îs  Cinq-Cents.  Sa  nomination  ayant  été 
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annulée  après  la  réaction  du  18  fructidor, 
il  se  réunit  à  ceux  qui  s'occupaient  de  réta- 
blir sur  le  trône  de  France  la  dynastie  des 
Bourbons,  devint  l'un  de  membres  les  plus 
actifs  du  club  de  Clichy,  et  travailla  sans  relâ- 
che à  la  ruine  des  institutions  républicaines 
et  à  celle  do  Directoire.  L'on  a  même  pré- 
tendu qu'il  avait  long-temps  été  le  corres- 
pondant salarié  de  Louis  X  VIII  (1).  Cette  con- 


(1)  Le  journal  la  Tribune,  dans  son  numéro  du  9 
janvier  1851,  prétendit  qu'un  nommé  Réui,  avait  été 
J.0US  le  directoire,  le  consulat  et  l'empire,  le  correspon- 
dant de  Louis  XY11I,  à  1,200  francs  d'appointemens 
annuels.  Le  même  journal  publia  deux  jours  plus  tard 
un  article  ainsi  conçu  : 

SINGULIER  RAPPROCHEMENT. 

«  La  Tribune  contenait  hier  un  article  sur  M.  Rémi, 
qui  a  été  le  correspondant  politique  de  la  famille  des 
Bourbons,  et  qui,  après  avoir  prêté  successivement  tous 
les  sermens  qu'on  lui  avait  demandés,  se  retrouve  au- 
jourd'hui à  la  tête  des  hommes  de  la  faction  réaction- 
naire, doniM.de  Lamcth  est  le  principal  orateur: on 
disait  dans  cet  article  que  M.  Rémi  était  payé  ponr 
s  n  dévouement  à  raison  de  12  ou  1500  frases  par  a», 
et  qu'une  maison  de  commerce  de  Douvres  lui  envoyait 
du  papier  tiré  sur  Paris,  tous  les  mois,  ou  tous  les  tri- 
mestres. 

«  Quel  était  ce  M.  Rémi?  c'est  ce  que  nous  n'avons 
pas  dit,  Mais  voilà  qu'hier  au  soir  îe  défenseur  Obligé 
des  hommes  puissans,  le  Messager,  contient  un  long 
article  apologétique  en  faveur  de  M.  Royer-Collard  : 
esprit  vaste,  homme  de  tète  et  homme  de  cœur,  hante 
probke,  connaissances  universelles,  ete. 

t  Nous  ne  pensons  pas  que  le  Messuger  ait  voulu 
par  li  donner  le  mol  de  notre  énigme,  «t  expliquer  à 
ceux  qui  l'ignoraient  quel  était  ce  M.  Rémi.  La  chose 
serait  assez  m  al  ad  i  oit e  :  car,  malgré  toute  ki  rhétorique 
de  la  terre,  11  sentît  difficile  dVgaiw  le  bon  sens  pu- 
blic au  point  de  faire  croire  qu'un  homme  qui  aurait 
été  payé  pour  correspondre  secrètement  avec  les  en- 
nemis de  la  république,  tandis  qu'il  était  payé  en  même 
temps  comme  député  de  la  république,  que  cet  homme, 
dis-je,  pinsse  être  cité  pour  un  modèle  de  haute  probité. 
Il  y  a  un  instinct  de  monde  et  d'honneur  qui  proteste 
contre  ces  supercherie*  de  fadolation. 

i  Non  sans  doute,  le  Messager  n'a.  pas  voulu  faire 
entendre  que  notre  M.  Rémi  était  M.  Royer-Collard. 
Il  vaut  mieux  soutenir  qu'il  n'en  est  rien  :  nier  est 
beaucoup  plus  facile  ici  que  de  justifier.  Cependant  il 
ne  faudrait  pas  aller  trop  loin  et  dire  qu'on  invente.  On 
pourrait  provoquer  par  ce  moyen  des 
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duite  le  rendit  justement  suspect  aux  amis  de 
In  liberté  républicaine.  Pour|éviter  leurs  per- 
sécutions, M.  Royer-Collard  se  retira  des  af- 
faires et  parut  ne  plus  s'occuper  de  politique. 

En  1811 ,  la  fnction  philosophico-politique 
à  laquelle  M.  Royer-Collard  appartenait  s'é- 
tant  introduite  dans  les  ministères  ,  il  fat 


encore  plus  authentiques.  Mettez,  croyez-moi,  de  la 
prudence  dans  vos  dénégations. 

«  Quant  au  reste  de  l  éloge  «le  M.  Royer-Collard  il 
y  a  un  mot  qui  nous  a  frappé!  c'est  celui  de  connais- 
sances universelles.  Le  Messager  apprécie  mal  son 
héros,  et  bien  loin  de  prétendre  à  des  connaissances 
universelles,  M.  Royer-Collard  affiche  au  contraire 
«on  profond  dédain  pour  toute  érudition. 

«  Un  seul  fait  suffira  pour  [te  prouver.  Un  jeune 
homme  studieux  de  philosophie  parlait  au  professeur 
de  Sorbonne  du  poème  de  Lucrèce  sur  la  Nature  des 
choses  :  Je  ne  le  connais  pas,  reprit  aussitôt  M.  Royer- 
Collard.  On  conviendra  que  chez  un  professeur  de  la 
Sorbonne  l'ignorance  d'un  tel  ouvrage  est  assez  con- 
cluante; et  du  reste  ce  professeur  lui-même  convien- 
dra sans  peine  avec  vous  que,  hors  les  ouvrages  de 
Port-Royal  et  la  philosophie  de  Reid,  il  n'y  a  rien 
pour  lui  qui  ait  mérité  d'être  lu. 

i  11  ne  faut  donc  pas  parler  des  connaissances  uni- 
verselles de  M.  Royer-Collard  ;  on  peut  admirer  son 
esprit  logique,  sa  facilité  à  trouver  des  mots  heureux, 
comme  celui  que  rappelle  aujourd'hui  le  National:  Il 
y  a  des  conspirations;  je  ne  le  sais  pas,  mai?  je  l'af 
firme,  mot  charmant  pour  M.  Foucault.  On  peut 
trouver  beaucoup  de  choses  à  louer  dans  M.  Ho  ver 
Collard;  mais  il  n'est  pas  plus  vrai  de  vanter  ses  con 
connaissances  universelles  que  la  probité,  politique  de 
M.  Rémi-  » 

Cet  article  ne  demeura  point  sans  réponse,  et  le 
18  janvier  le  rédacteur  de  la  feuille  démocratique  fut 
fora1  de  s'expliquer  nettement  ;  il  le  fit  sans  ambi 
guité,  et  en  homme  qui  paraît  avoir  en  main  les  preu 
ves  des  faits  qu'il  avance-;  nous  reproduisons  textuelle- 
ment un  passage  de  cet  arlible,  qui  mit  fin  à  la  dis- 
cussion. 

«  C'est  chez  MM.  Devilleet  compagnie,  banquiers, 
rue  Basse-du-Rempart,  que  M.  Rémi,  qui  n'est  autre 
que  M.  Rover*  Collard,  et  son  digne  acolyte  M***,  al- 
laient recevoir  l'un  1 ,200  et  l'autre!  ,300  francs,  comme 
wrespondans  des  comtes  de  Lille  et  d'Artois:  ce 
traitement  annuel  était  payé  à  ces  messieurs,  avant 
et  depuis  le  18  brumaire,  et  leur  a  été  continué  jusqu'à 
la  restauration,  etc  ,  etc.  • 

Nous  le.  répétons,  cette  affirmation  de  la  Tribune 
mit  fin  à  la  discussion  :  faut-il  en  conc'ure  que  la  Tri- 
bune avait  raison?  nos  lecteurs  répondront. 


professeur  d'histoire  el  de  \i 
phie  à  l'Ecole  normale,  et  doyen  dt 
cultédes  lettres  de  Paris:  son  luçij 
taphysique  ne  lui  attira  pas  bornera; 
diteurs  ;  ses  cours  restèrent  presque i 
Sa  philosophie,  comme  celle  de  1  * 
rando,  esta  peu  près  celle  des  éd* 
saise  el  allemande ,  ou  plutôt  c'est  « 
Platon ,  en  rejetant  toutefois  et  a  a 
psycose  et  toutes  les  opinions  bizam 
lui  prête. 

Lors  de  la  restauration,  Louis  .Vu 
prouva  qu'il  n'avait  poi  nt  oublié  ses  * 
il  le  nomma  successivement  directe 
ral  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie i 
lerd'étatetmembrede la  Légion^ 
Dans  les  Cent-Jours,  M.  Royer-O 
diqua  ces  fonctions ,  et  resta  seules 
fessent  et  doyen  de  la  Faculié  de^ 
Après  le  second  retour  du  roi,  \\H 
pelé  au  conseil  d'état,  et  nommé jn 
de  l'instruction  publique.  Elu  <lf 
1815,  il  vota  avec  la  minorité;  il  «H 
projet  de  loi  relatif  à  des  mesures* 
générale ,  et  proposa  d'accorder  mu 
seuls  le  droit  d'arrestation,  en  leur  im 
le  devoir  d'en  référer  aux  ministres  h 
vingt-quatre  heures.  Cet  amenda 
rejeté.  Dans  la  discussion  de  la  Vi** 
tie,  il  vota  contre  les  amendemens  *»' 
mission.  Dans  le  projet  de  loi  sur**1 
tions,  il  s'opposa  an  renouvellements 
à  la  permanence  delà  chambre pen^ 
ans,  et  à  l'augmentation  du  normW 
putés;il  soutint  que  la  chambre  de? 1 
tés  était  seulement  élective,  et  non? 
ministrative,  et  qu'elle  n'exprimait  a 
que  sa  propre  opinion.  Dans  la  dise** 
budget,  le  17  mars  1816.  M.  Roter* 
soutint ,  contre  la  commission, que ^: 
bre  ne  pouvait,  par  un  amendement* 
de  1816,  arrêter  les  dispositions  j>n< 
aveu r  des  créanciers  dans  le  budget m 
Elu  membre  au  corps  législatif  en  * 
bre  1816,  il  siégea  au  côté  gauche. <v 
section  ;  il  vota ,  sur  la  nouvelle  loi  d* 
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lions, contre  les  deux  degrés  d'élection  qu'on 
voulait  introduire;  il  défendit  le  projet  ten- 
dant à  accorder  aux  ministres  seuls ,  el  pen- 
dant un  an ,  le  droit  d'ariêter  les  prévenus 
de  complot  contre  l'état,  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire de  les  traduire  devant  les  tribunaux , 
et  vota  pour  le  projet  relatif  à  la  suspension 
de  la  liberté  des  journaux.  Ce  fut  à  cette 
époque  que  se  réorganisa  un  parti  qu'on  ap- 
pela doctrinaire,  et  dont  M.  Royer-Collard 
est  le  chef. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  des  abus  de  la  liberté 
de  la  presse,  M.  Chabran  de  Solilhac  avait 
proposé  de  comprendre ,  dans  l'article  des 
peines,  ceux  qui  outrageraient  la  morale  re- 
ligieuse. M.  Royer-Collard  combattit  cet 
amendement;  et  dans  un  discours  longue- 
ment élaboré  développa  la  doctrine  du  déis- 
me, à  laquelle  se  sont  rattachés  ses  élèves. 

M.  Royer-Collard  vota  pour  le  projet  de 
loi  relatif  aux  journaux.  11  demanda  si  nous 
iv ions  besoin  des  journaux?  c  Oui ,  sans 
loute ,  dit-il ,  ils  sont  l'une  des  conditions  du 
gouvernement  représentatif,  l'un  de  ses  prin- 
ripes  de  vie.  Le  journal  est-il  une  influence  ? 
_>ui,  il  peut  être  la  plus  puissante  de  toutes 
es  influences. ,Or  l'influence  politique  ap- 
>elle  une  garantie,  la  garantie  politique  ne 
e  rencontre ,  selon  les  principes  de  notre 
Charte,  que  dans  une  certaine  situation  so- 
iale.  Cette  situation  est  déterminée  par  la 
•ropriétt  ou  par  ses  équivalens.  Voilà  le 
•rinçipedu  cautionnement,  principe  qui  lui 
on  ne  une  base  bien  plus  large  et  plus  so- 
dé que  la  garantie  des  conditions  judiciai- 
e$.  JU  ne  pourrait  y  avoir  d'objection  que 
>  i  are  la  quotité  qui ,  si  elle  était  trop  éle- 
éçj»  ferait  craindre  qu'il  n'y  eût  pas  assez  de 
>u#naux.  »  L'honorable  membre  ne  crut 
asfçette  raison  fondée.  «  Le  nombre  des 
m  1 1  na u  x  ,  ajouta-tril,  n'est  pas  donné  par  le 
i  timbre  total  des  lecteurs,  mais  par  celui  des 
pinions  dominantes  et  des  nuances  d'opi- 
îons.  Toute  opinion  qui  a  un  certain  nom- 
re  de  partisans  fait  exister  un  journal  qui  a 


pour  elle  le  mérite  de  la  défendre,  de  lui  dire 
beaucoup  de  bien  d'elle-même  et  beaucoup 
de  mal  des  autres  opinions.  Or  toute  opinion 
capable  de  faire  exister  un  journal  est  capa- 
ble de  le  cautionner,  quel  que  soit  le  taux 
du  cautionnement ,  et  puisque  ce  sont  les 
journaux  qui  constituent  les  opinions  de  la 
société,  et  qui  sont  en  quelque  sorte  leur 
gouvernement,  il  est  de  l'intérêt  des  partis 
d'être  constitués  en  eux  et  par  eux-mêmes 
sur  le  même  plan  que  la  société  à  laquelle  ils 
appartiennent;  de  même  donc  que  les  affai- 
res de  la  société  se  traitent  par  des  hommes 
choisis  dans  une  situation  que  garantit  leur 
sagesse,  de  même  il  sera  avantageux  aux 
partis  de  n'avoir  pour  organes  de  leur  mis- 
sion et  pour  interprètes  de  leurs  desseins 
que  des  hommes  de  quelque  considération  , 
qui  ne  puissent  pas  leur  imprimer,  aux  yeux 
du  public,  leur  propre  imprudence  et  leur 
propre  folie,  et  la  société  elle-même  gagnera 
du  repos  à  cette  discipline  des  partis,  et  elle 
deviendra  sage  de  leur  sagesse.  » 

Cet  imbroglio  parut  inintelligible  à  la  plu- 
part des  honorables,  quelques  initiés  seule- 
ment crièrent  bravo,  et  proclamèrent  la 
gloire  du  maître  ;  ils  n'étaient  pas  nombreux, 
car  on  les  surnommait  les  hommes  du  canapé, 
par  allusiou  au  peu  d'espace  qu'il  leur  fallait 
pour  se  réunir. 

A  cette  époque, M.  Royer-Collard,  chef 
de  l'instruction  publique,  provoqua  la  cen- 
sure et  la  destitution  d'un  professeur  de 
l'Ecole  de  droit,  M.  Bavoux  (voir  sa  notice), 
et  cependant  la  faction  aristocratique  n'était 
pas  satisfaite ,  et  malgré  les  nombreuses  con- 
cessions que  le  chef  de  l'Université  faisait  au 
clergé,  le  parti-prêtre  se  dressait  contre  lui 
et  s'elforçaitde  le  renverser.  C'est  ainsi  qu'un 
écrivain  religieux  disait  de  lui  :  «  Que  de  re- 
proches et  de  plaintes  s'élèvent  de  toutes 
parts  contre  l'administration  du  chef  de 
l'instruction  publique!  Cet  homme,  dévoré 
par  l'ambition  et  par  l'orgueil,  veut  aller  à  la 
célébrité  par  des  actions  d'éclat  dont  l'illu- 
sion dissipée  le  conduira  au  mépris  univer- 
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sel.  11  veut  être  le  cbef  d'une  secte  odieuse 
qui ,  proclamant  un  système  d'extravagance 
et  de  folie ,  prouve  jusqu'à  quel  degré  de  dé* 
lire  l'esprit  humain  peut  se  porter  lorsqu'il 
se  livre  à  toutes  les  erreurs  et  à  tous  les  éga- 
remens  dune  fausse  et  impie  philosophie. 
Que  M.  Royer-Collard  brise  les  liens  qui 
l'attachent  à  une  secte  dont  il  est  le  fondateur 
et  le  fanatique  enthousiaste.  Comment  ne 
voit-il  pas  qu'elle  est  en  butte  aux  sarcasmes 
de  tous  les  partis  et  qu'elle  est  l'objet  per- 
pétuel de  leurs  railleries  et  de  leurs  impréca- 
tions ?  Qu'il  se  hâte  de  quitter  les  rênes  d'une 
administration  qui,  sous  sa  direction,  ne  pro- 
duira jamais  que  des  citoyens  dangereux  à 
la  société ,  et  des  hommes  funestes  à  la  re- 
ligion. » 

M.  Royer-Collard  se  sentit  débordé  par  la 
faction  royaliste  à  laquelle  il  avait  servi  de 
inarche-pied,  et  abandonna  les  rênes  de  IV- 
versité  aux  mains  inhabiles  de  M.  de  Cor- 
bières  (1819).  Dès  ce  moment ,  M.  Royer- 
Collard  ,  jaloux  de  reconquérir  quelque 
célébrité ,  se  jeta  dans  l'opposition ,  et,  sor- 
tant un  peu  de  son  langage  nébuleux ,  prêta 
l'appui  de  sa  parole  grave  et  emphatique  aux 
doctrines  nationales.  L'opinion  doctrinaire 
sembla  disparaître;  elle  se  fondit  momenta- 
nément dans  le  parti  libéral  en  lutte  ouverte 
avec  les  partisans  du  droit  divin ,  du  et  rey 
neito.  En  1820,  M.  de  Labourdonnaie  ayant 
demandé  par  un  amendement  que  la  durée 
de  la  censure  fût  fixée  à  la  fin  de  la  session, 
M.  Royer-Collard  appuya  cet  amendement. 
1 1  attaqua  avec  force  les  lois  d'exception.  «  El- 
les sont,  dit-il,  des  emprunts  usurairesqui  rui- 
nent le  pouvoir ,  alors  même  qu'ils  semblent 
l'enrichir.  Amenées  par  une  réaction ,  elles 
traînent  à  leur  suite  une  réaction  qui  déjà  se 
fait  sentir.  Les  partis  s'en  emparent  ;  plus  ils 
sont  redoutables  et  mena  ça  us,  plus  il  y  a 
d'imprudence  à  leur  donner  pour  manifeste 
l'apologie  de  la  Charte  et  la  défense  des  li- 
bertés publiques.  »  M.  Royer-CoMard  pro- 
nonça ensuite  un  acte  d'accusation  contre  la 
chambre  :  «  L'anarchie,  dit-il ,  est  au  sein  de 


celte  chambre ,  vous  n'avez  plus  de  majorité, 
je  veux  dire  de  majorité  véritable,  unie  dans 
les  mêmes  sentimens,  les  mêmes  opinion* 
et  les  mômes  desseins.  Celle  qui  durant  trois» 
sessions  a  si  honorablement  ouvert  la  car- 
rière de  notre  gouvernement  représentatif, 
cette  majorité  prudente  et  courageux, 
appui  du  trône  et  fidèle  au  peuple ,  elle  est 
dissoute ,  nous  en  sommes  les  débris  épars 
et  dissidens.  Les  majorités  trompeuses  qui 
se  succèdent  ne  sont  au  fond  que  des  mino- 
rités accidentellement  grossies  d'opmwD* 
différentes  ou  même  opposées.  »  L'amende- 
ment de  M.  de  Labourdonnaie  fut  rejeté. 

Dans  la  même  session ,  M.  Royer-Collard 
s'éleva  avec  force  contre  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  élections.  Le  discours  qu'il  pronooçt 
dans  cette  circonstance  eût  été  remarquai»!' 
par  la  hardiesse  des  p  eusées  et  la  profondeur 
des  vues  démocratiques,  si  l'orateur  ne  s'éuii 
plusieurs  fois  égaré  dans  le  chaos  de  sa  me- 
taphy  siqne,  qui  obscurcit  les  notions  les  plu> 
simples  et  les  principes  les  plus  clairs.  11  éta- 
blit longuement  un  parallèle  différeuliela- 
tre  les  factions  et  les  partis ,  que  nous  non- 
faisons  un  devoir  de  reproduire,  afin  que  i. 
lecteurs  puissent  apprécier  par  eux-mèro 
l'éloquence  fusionnaire  du  chef  de  k  seet 
doctrinaire,  c  11  ne  faut  pas  confondre,  dit 
il,  les  partis  avec  les  factions;  ce  sont  dem 
choses  prodigieusement  différentes.  Qu'il  \ 
ait  au  milieu  de  nous  do  véritables  faction 
on  n'en  saurait  douter  :  elles  marchent  assr 
à  découvert ,  ejles  avertissent  assez  de  kui 
présence.  11  y  a  une  faction  née  de  la  révo- 
lution ,  de  ses  mauvaises  doctrines  et  de  se^ 
mauvaises  actions ,  qui  cherche,  vaguesmex: 
peut-être ,  mais  qui  cherche  toujours  1  usur- 
pation, parcequ'elle  en  a  le  goût  encore  p\u 
que  le  besoin.  Il  y  a  une  faction  née  du  pri- 
vilège ,  que  l'égalité  indigne,  et  qui  a  besoo 
de  la  détruire.  Je  ne  sais  pas  ce  que  font  ce 
factions  ;  mais  je  sais  ce  qu'elles  veulent ,  * 
surtout  j'entends  ce  qu'elles  disent»  Je  i* 
connais  l'une  à  la  haine  de  tonte  autorité  k 
githne,  politique,  morale,  religieuse;  Vâuitr 
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au  mépris  instinctif  de  tous  les  droits  publics 
ou  privés,  et  à  une  cupidité  arrogante  qui 
convoite  tout  dans  le  gouvernement  et  dans 
la  société.  Les  factions  dont  je  parle,  réduites 
à  elles-mêmes,  sont  faibles  en  nombre  ;  elles 
sont  odieuses  à  la  nation  et  n'y  auront  jamais 
de  racines;  mais  elles  sont  ardentes,  et  pen- 
dant que  nous  nous  divisons  elles  marchent 
à  leurbut.  Si  le  gouvernement  persiste  à  nous 
abandonner  et  à  s'abandonnerlui-même.elles 
s'entrechoqueront  encore,  et  si  notre  mal- 
heureuse patrie  doit  encore  être  déchirée , 
ensanglantée  par  elles,  je  prends  mes  sûre- 
tés :  je  déclare  d'avance  à  la  faction  victo- 
rieuse, quelle  qu'elle  soit,  que  je  détesterai 
sa  victoire;  je  lui  demande  dès  aujourd'hui 
de  m'inscrire  sur  les  tables  de  ses  proscrip- 
ï  lions....  Mais,  messieurs,  avec  ces  factions 
(  criminelles,  subversives,  à  qui  il  n'est  dû 
i  qucdeles  faire  mourir  de  désespoir,  gardons- 
:   nous  de  confondre  les  partis,  qui  ne  sont  que 
i  des  associations  d'intérêts  circonscrites  dans 
5  l'ordre  établi  ;  ils  ne  méditent  que  de  le  ren- 
verser, cet  ordre  :  ils  cherchent  à  s'y  placer 
ri  le  plus  avantageusement  possible;  ils  ne 
;  veulent  pas  ruiner  le  pouvoir ,  mais  l'obte- 
nir. Ces  partis  sont  l'un  et  l'autre  honorables, 
l  parcequ'ils  ont  l'un  et  l'autre  une  grande 
f  origine  et  une  illustration  ineffaçable  :  d'un 
côté,  la  gloire  fabuleuse  de  vingt-cinq  an- 
*  nées  de  prodiges;  de  l'autre,  toute  la  gloire 
"historique  de  la  France,  noble  héritage  que 
f  les  révolutions  ne  sauraient  ravir  à  ceux 
^  qui  le  possèdent.  Peut-être  aussi  que  la  vé- 
,j  ri  té  est  partagée  entre  eux ,  et  qu'ils  en  ont 
^  cbaeun  la  moitié  :  ici  les  doctrines  nécessaires 
,  de  l'ordre,  îà  les  maximes  généreuses  de  la 
.  liberté.  H  ne  faut  pas  les  croire  l'un  sur  l'au- 
J(J  tre  :  ils  se  calomnient  et  nous  les  calomnions 
nous-mêmes  beaucoup  trop.  Une  grande  par- 
,j  lie  de  notre  mal  est  dans  la  peur  qu'ils  se 
-  font  et  qu'ils  nous  font  à  tous.  Nous  sommes 
j  trop  découragés  par  le  souvenir  de  nos  ea- 
t  lamités ,  nous  n'osons  plus  rien  regarder  en 
I  face.  Quand  on  observe  les  partis  d'un  point 
\  de  vue  élevé,  on  découvre  que,  s'ils  eonfi- 
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nent  d'un  côtéaux  factions,  ils  confinent  de 
l'autre  à  la  nation.  C'est  au  gouvernement  à 
les  y  attirer  et  à  les  séparer  entièrement  des 
factions;  lui  seul  le  peut,  mais  il  le  peut.  11 
suffît  au  gouvernement  légitime  d'être  et  de 
pouvoir  se  produire  chaque  jour  par  des  pa- 
roles et  par  des  actes  pour  que  les  esprits  et 
les  cœurs  lui  appartiennent.  Ce  n'est  pas  le 
génie  que  nous  lui  imposons  ;  non ,  nous  n'a- 
vons pas  ce  droit;  personne  ne  l'a  :  c'est  l'im- 
partialité,lasimplicité,la  franchise.  Au  milieu 
d'une  nation  telle  que  la  nôtre,  la  franchise 
lient  lieu  de  presque  tout;  elle  sera  toujours, 
avec  des  Français,  l'habileté  la  plus  consom- 
mée et  le  plus  profond  des  artifices.  »  Les 
journaux  dévoués  à  la  secte  doctrinaire  ap- 
plaudirent et  firent  écho.  C'est  ainsi  que  l'on 
créait  l'immense  popularité  qui  valut  plus 
tard  au  grande-prêtre  du  canapé  son  élection 
dans  sept  arrondissemens  et  sa  nomination  à 
la  présidence  delà  chambre.  Cette  popularité 
s'accrut  aussi  par  les  rigueurs  absurdes  du 
ministère  qui  crut  devoir  reléguer  M.  Royer- 
Collard  dans  la  classe  des  conseillers  d'état 
honoraires,  c'est  à  dire  des  conseillers  d'état 
sous  la  remise,  et  qui  ferma  à  la  jeunesse 
studieuse  la  chaire  de  philosophie  à  la  fa- 
culté des  sciences,  bien  que  le  nom  du  pro- 
fesseur ne  cessât  pas  de  figurer  sur  les  ta- 
bleaux des  professeurs  en  Sorbonne. 

Dans  les  sessions  suivantes  M.  Royer- 
Collard  combattit  tontes  les  mesures  atten- 
tatoires aux  libertés  publiques.  Le  12  avril 
1821 ,  il  se  prononça  avec  chaleur  contre  la 
proposition  de  M.  Syries  de  Marinhac,  qui 
tendait  à  interdire  dans  certains  cas  la  pa- 
role aux  députés. 

Dans  la  séance  du  3  août  1822  il  appuya 
la  proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire  ten- 
dant à  faire  traduire  à  la  barre  de  la  cham- 
bre le  procureur-général  de  la  cour  royale 
de  Poitiers  (M.  Mangin)  pour  y  répondre  à 
l'accusation  de  s'être  rendu  coupable  d'of- 
fense envers  plusieurs  membres  de  l'oppo- 
sition. Il  combattit  plus  tard  le  projet  de  loi 
sur  la  septennalité ,  et  s'éleva  avec  force 

34 


contre  la  demande  d'expulsion  de  Manuel.  11 
acquit  enfin  dés  droits  à  la  reconnaissance 
nationale  parla  vigueur  qu'ildéploya  dans  la 
discussion  de  la  loi  du  sacrilège;  mais,  fidèle 
à  son  système  métaphysique,  il  saisit  cette 
occasion  de  développer  ses  idées  religieuses 
bien  plus  que  de  hautes  pensées  politiques. 
11  ne  fut  pas  moins  hostile  à  M.  de  Peyron- 
net  lors  de  la  présentation  de  la  loi  surnom- 
mée de  justice  et  d'amour  ;  il  avait  pris  pour 
texte  de  son  discours  cette  pensée  philoso- 
phique :  //  n'y  a  point  de  droit  contre  le  droit, 
et  en  tira  avec  habileté  de  rigoureuses  con- 
séquences. 

M.  Royer-Collard  était  à  l'apogée  de  sa 
gloire,  la  doctrine  triomphait  à  l'Académie, 
dans  les  collèges  électoraux  et  à  la  chambre 
(l'on  saitoù  ce  triomphe  d'un  moment  condui- 
sit la  dynastie  et  la  France)  :  M.  Royer-Col- 
lard fut  nommé  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise. Sa  réception  futune  solennité  brillante, 
un  vrai  triomphe.  En  même  temps  sept  ar- 
rondissemens  se  disputaient  l'honneur  de 
lui  confier  leur  mandat;  en  haine  des  jésuites, 
dont  M  Royer-Collard  disait  :  Ne  leur  deman- 
dez pas  qui  ils  sont  ils  vous  mentiraient,  Vitry- 
le-Français,  Châlons,  Lyon  (Midi),  Melun,  Pa- 
ris (septième  collége),Béziers,Neufehâteau,le 
proclamèrent  député;  il  opta  pour  Vitry-le- 
Français.  La  chambre  suivit  l'impulsion,  et 
le  nom  de  Royer-Collard  sortit  victorieux 
du  scrutin  pour  la  candidature  à  la  prési- 
dence. Le  roi  dut  contirmer.ee  choix.  L'on 
s'accorda  généralement  à  rendre  justice  à 
l'impartialité  qu'il  déploya  dans  cette  haute 
fonction;  néanmoins  il  fit  un  acte  des  plus  ar- 
bitraires en  fermant  dans  la  séance  du  21  juil- 
let 1828  une  discussion  qui  n'avait  point  été 
ouverte  sur  une  pétition  demandant  le  ré- 
tablissement de  la  garde  nationale.  Après  la 
session,  M.  Royer-Collard  reprit  sa  place  au 
conseil  d'état,  en  qualité  de  conseiller  en  ser- 
vice extraordinaire. 

Dans  la  session  de  1829  M.  Royer-Col- 
lard fut  de  nouveau  nommé  président  de  la 
chambre  élective,  et  parut  avoir  à  cœur  de 


justifier  ce  nouvel  honneur: 
reprocha  l'enthousiasme  courtisanesque  te 
sa  harangue  au  roi,  à  l'occasion  de  la  fête  du 
12  avril;  l'on  ne  comprit  pas  trop  ce  que 
voulait  dire  cette  phrase:  La  légitimité  du 
prince  est  devenue  la  légitimité  universelle, 
et  l'on  trouva  par  trop  adulateur ,  en  pré- 
sence des  événemens  que  chacun  prévoyait 
déjà  (l'appel  au  pouvoir  de  M.  de  Polignac). 
ce  compliment  à  la  Dorât  :  Jamais  cette  belle 
France  n'a  possédé  autant  de  biens  dans  unt 
sécurité  si  profonde ,  en  présence  de  la  race 
royale  et  sous  ses  auspices  augustes.  L'ordre 
et  la  liberté  ont  scellé  leur  alliance  désormais 
indissoluble.  Puis  enfin  l'on  sourit  en  aue»- 
dant  cet  éloge  de  la  légitimité  qui,  par  w 
puissance  supérieure  à  la  fortune,  avait  rap- 
pelé de  l'exil  les  fils  de  S.  Louis ,  etc.,  «t 
Que  pense  aujourd'hui  M.  Royer-Collard  è 
toutes  ces  fadeurs,  aujourd'hui  qu'il  ses 
rallié  au  trône  du  successeur  quasi  légitia* 
des  Bourbons?  car  après  le  grand  moove- 
ment  populaire  de  juillet,  qu'il  n'avait  poini 
su  prévoir  et  auquel  il  ne  prit  aucune  part 
M.  Royer-Collard  vint  sans  restriction,  à 
moins  apparente ,  prêter  serment  au  noowl 
ordre  de  choses,  et  se  poser  sdencieux  s* 
les  bancs  du  centre  gauche;  pendant  ques* 
disciples  envahissaient  le  pouvoir,  se  cram- 
ponnaient à  toutes  les  places,  separtageaieoi 
les  trésors  du  budget  comme  une  curée 
M.  Royer-Collard  resta  en  arrière  de  sa  per- 
sonne, mais  poussa  en  avant  ses  plus  proche 
parens  et  ses  amis;  par  son  crédit  il  sauvai 
la  tempête  plusieurs  carlistes  prononcés. 

Aux  élections  de  1851,  dans  un  discour> 
de  remercknent  aux  électeurs  de  la  Marse 
qui  renouvelaient  son  mandat.il  déclaïaqw* 
la  révolution  de  juillet  n'avait  été  ni  àa**** 
prévisions  ni  dans  ses  vœux,  qu'il  t'avait 
eptée  comme  un  fait,  et  pour  éviter  un  ««. 
pis  encore;  mais  qu'il  était  convaincu  q»  * 
avait  dépassé  la  limite  ,  au-delà  de  iaonti 
l'ordre  est  en  périt;  et  après  cette  déclaratif 
l'élu  de  Vitry-le-Francais  revint  se  poser  « 
lencieux  au  palais  Bourbon  à  sa  place  acne 
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tumée;il  rompit  ce  silence  dans  la  grande 
question  de  l'hérédité  de  la  pairie  ;  son  dis- 
cours avait  été  vanté  d'avance,  toutes  les  for- 
mules de  l'éloge  avaient  été  épuisées  :  le 
grand-prêtrederéclectismenerépondilpoint 
à  l'attente  générale,  il  fit  à  cette  occasion  un 
large  usage  du  paradoxe  et  de  cette  outre- 
cuidance, attributs  indispensables  des  ora- 
teurs de  l'école;  il  proclama  «  que  le  droit 
divin  ét  la  souveraineté  du  peuple  étaient 
deux  fantômes  aussi  vains  l'un  que  l'autre,  et 
que  la  souveraineté  de  la  raison  était  seule 
possible,  et,  qui  plus  est,  réelle.  >  Ce  non-sens 
politique,  qui  pose  un  principe  sans  consé- 
quence logique,  car  chacun  des  partisans  des 
doctrines  légitimistes  ou  démocratiques  croit 
être  sous  l'influence  de  la  souveraineté  de  la 
raison,  produisit  un  effet  peu  favorable  à  l'o- 
rateur, ci  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que 
les  élémens  de  la  chambre  étaient  changés, 
par  le  peu  d'attention  que  portèrent  à  son 
discours  les  dévoués  des  centres  eux-mêmes; 
mais  il  rappela  leur  attention  par  une  ci- 
tation de  Platon  auquel  il  rapporta  l'inven- 
tion du  gouvernement  représentatif.  Enfin 
après  s'être  long-temps  égaré  dans  un  inex- 
tricable chaos  d'éloges  outrés  en  faveur  du 
privilège  et  d'injures  à  la  souveraineté  popu- 
laire ,  l'orateur  termina  en  déclarant  qu'il 
préférerait  larépublique  avec  un  sénat  héré- 
tli  taire  à  la  démocratie  royale  :  ce  dernier  ar- 
gument excita  les  murmures  des  centres  et 
l«s  sourires  des  députés  de  la  gauche  et  de 
la  droite. 

Après  ce  malencontreux  essai,  M.  Royer- 
Collard  retomba  dans  son  mutisme;  c'est  en 
vain  que  ses  amis  sollicitaient  sa  parole.  La 
i  nor  t  de  M.  Casimir  Périer  devint  pour  le  chef 
de  la  doctrine  une  circonstance  déterminante: 
le  pied  sur  la  tombe  du  chef  responsable  du 
systèœedu  13  mars,  M.  Royer-Collard  pro- 
nonça ce  solennel  adieu  que  la  vie  adresse  à 
la  mort;  dans  cette  circonstance  il  fut  fidèle 
à  lui-même,  soit  comme  orateur,  soit  comme 
homme  politique;  quelques  phrases  d'un 
mysticisme  inintelligible  composèrenlla par- 


tie plutôt  métaphysique  que  religieuse  de  son 
discours;  une  seule  enfin  parut  saillante 
comme  pensée  politique  :  t  M.  Périer ,  dit-il. 
devenu  homme  d'état  et  chef  de  cabinet  dans 
une  révolution  qu'il  n'avait  point  appelée,  il 

l'a  souvent  dit,  et  je  l'en  honore  »  Cette 

phrase  était  un  insolent  sarcasme  ou  au  dé- 
funt ou  à  la  révolution  de  juillet,  elle  ne 
trouva  pas  un  seul  approbateur;  les  amis  du 
panégyriste  de  M.  Périer  eux-mêmes  furent 
forcés  d'avouer  qu'elle  était  une  maladresse, 
car  par  ce  peu  de  mots,  M.  Royer-Collard 
avouait  que  la  révolution  de  juillet  avait  été 
confisquée  par  des  hommes  de  coterie  ;  ou 
bien  dans  l'intérêt  de  leur  ambition  per- 
sonnelle, ou  bien  dans  celui  même  de  la 
monarchie  déchue,  ou  tout  au  moins  dans 
la  pensée  de  continuer  son  système  gouver- 
nemental contre-révoluûonuaire. 

Du  reste,  M.Royer-Collard,  tout  en  votant 
en  faveur  des  propositions  ministérielles ,  a 
fait  un  acte  d'opposition  personnelle  à  la 
couronne  :  désigné  par  le  sort  comme  mem- 
bre d'une  députauon  chargée  daller  aux 
Tuileries,  il  refusa  d'aller  complimenter  la 
royauté  nouvelle.  Depuis  lors  M.  Royer- 
Collard  n'a  plus  donné  signe  de  vie  politi- 
que. 

Nous  terminerons  en  empruntant  aux 
comptes-rendus  des  séances  législatives  par 
la  société  Aide-toi  le  ciel  t'aidera  une  appré- 
ciation de  M.  Royer-Collard  qui  nous  a  paru 
résumer  parfaitement  la  position  du  député 
de  la  Marne. 

«  M.  Royer-Collard ,  bien  déchu  de  cette 
renommée  dont  il  a  joui  sous  la  restauration , 
ressemble  aujourd'hui  à  ces  antiques  monu- 
mens  autrefois  consacrés  par  la  vénération 
publique,  à  ces  oracles  long-temps  fameux 
dans  la  contrée,  où  régnait  jadis  l'aflluence 
d'une  population  superstitieuse.  Bientôt  les 
générations  nouvelles  oublient  les  traditions 
de  leurs  pères,  le  doute  remplace  la  crédu- 
lité, et  les  erreurs  s'évanouissent  devant  les 
lumières  d'unautre  siècle.  Alors  le  temple  où 
la  multitude  apportait  ses  respects  et  ses  of- 
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frandes  est  abandonné  pour  jamais;  l'édiiice 
sacré  tombe  en  ruines;  l'antre  où  s'agitait  la 
sybille  devient  silencieux  et  solitaire ,  et ,  de 
temps  à  autre,  à  de  longs  intervalles,  des 
bruits  étranges ,  des  voix  sépulcrales  s'élè- 
vent encore  au  milieu  de  ces  antiques  débris 
où  le  voyageurégaré  croit  entendre  retentir 
les  échos  d'un  autre  âge.  > 


CORBIÈRE  i  j  vcuuE8  josEPH-Gf  illacme,  comte  de). 


Elzcvirt,  chcrf  objets  d'an  platoniqne  amour, 
C'est  tous  qu'il  prend  plaisir  à  grossir  chaque  jour, 
Quand,  pour  se  délasser  des  soins  du  ministère. 
Il  s'en  ra  bouquinant  le  long  du  quai  Voltaire. 

(La  VitLiusDi,  par  Méry  et  Barthélémy). 

La  meilleure  biographie  serait  celle  qui 
avant  de  nous  faire  connaître  les  personnages 
marquans  d'une  époque  par  leurs  actes  ex- 
térieurs nous  les  montrerait  en  déshabillé 
au  milieu  de  leurs  habitudes  de  la  vie  privée; 
mais  elle  nous  est  interdite  :  l'histoire  anec- 
dotique  n'est  pas  du  domaine  de  la  publicité, 
elle  tombe  dans  la  catégorie  de  ces  délits  que 
le  code  pénal  a  qualifiés  diffamation,  et  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  calomnie  (1)  : 
et  cependant  combien  d'hommes  dont  la  vie 
privée  expliquerait  la  vie  publique.  Ces  ré- 
flexions nous  ont  été  suggérées  à  propos  de 
M.  de  Corbière,  pareequ'il  est  un  des 
hommes  de  notre  quart  de  siècle  dont  les 
habitudes  fourniraient  ample  matière  aux 
faiseurs  d'a/m  ou  d'almanachs;  nous  les 
avons  communiquées  à  nos  lecteurs,  parce 
qu'elles  nous  serviront  d'excuse  si,  dans  le 
cours  de  cette  notice,  nous  nous  laissons  aller 
à  la  démangeaison  de  redire  quelques-uns 
de  ces  récits  historiques  dont  on  a  plusieurs 
fois  amusé  les  salons  du  faubourg  Saint-Ger- 
main. 

Jacques-Joseph-GuilluumeConBiÈhE  est  né 

(t)  Les  écrivains  sont  admis  à  lu  preuve  des  faiis 
dits  calomnieux,  et  non  à  celle  des  faits  dits  tliffama- 
wra;  ainsi  le  veut  la  loi. 


à  Amanlis  près  de  Rennes,  d'une  famille  de 
laboureurs  ;  son  honnête  père  ne  songeait 
guère  à  faire  du  petit  Guillaume  le  fuUr  dé- 
fenseur de  l'aristocratie  féodale,  et  n'eâlosé 
élever  ses  prétentions  bourgeoises  jusqu'à 
réver  pour  son  fils  la  riche  broderie  de  mi- 
nistre d'état;  il  était  heureux  en  songeai! 
que  cet  enfant,  qui  annonçait  quelques  heu- 
reuses dispositions  et  du  goût  pour  lesliws, 
pourrait  être  un  bon  curé  de  village;  <bn> 
cette  intention  il  lui  fit  faire  quelques  étota; 
mais  le  jeune  abbé  fut  rebelle  à  la  \otoi" 
paternelle,  et  dès  l'âge  de  dix-huit  ans  qéu 
le  froc  pour  grossoyer  chez  un  procnwK. 
Reçu  avocat,  M.  Corbière  débuta  au  parle 
ment  de  Rennes,  où  il  resta  plusieurs  au** 
inaperçu;  il  traversa  la  grande  époque  ré- 
volutionnaire sans  prendre  rang,  soit  part- 
ies partisans  des  idées  nouvelles,  soit  pu* 
les  défenseurs  de  la  vieille  monarchie;  b 
mort  frappait  autour  de  lui  les  sommités  i 
barreau  de  Rennes,  M.  de  Corbière  se  Mi 
bientôt  eu  lumière;  il  se  distingua  dans* 
procès  de  chicane,  en  débrouillant  la  » 
cession  delà  familleChapelier.  MadameO 
pelier,  à  qui  il  sut  conserver  une  grande^ 
lie  de  sa  fortune,  l'épousa.  Dès  ce  nwoat" 
M.  Corbière  prit  rang  dans  la  société;** 
salons  furent  ouverts  à  l'aristocratie  fitë' 
cière;  il  devint  un  avocat,  sinon  hors  de  lif* 
par  son  talent,  du  moins  recommandabkl' 
sa  position  sociale.  Jusqu'en  1815  law* 
breton  n'eut  qu'une  réputation  délocalisé  f 
mais  appelé  à  cette  époque  à  la 
députés  par  le  choix  de  ses 
s'y  porta  le  défenseur  de  la  cause  arisi»* 
tique  et  prit  rang  parmi  les  partisans  k'- 
royauté  absolue.  Quoiqu'il  ne  s'annonça* 
comme  un  grand  orateur,  faute  de  mi*»11 
se  trouva  au  premier  rang  de  son  partU* 
il  seconda  les  vues  avec  une  vi 
tint  lieu  de  véritable  talent. 

Ce  fut  M.  Corbière  qui,  dans  la  séance 
27  décembre  1815,  fit  le  rapport  sur  la  > 

(1)  Il  fut  dabord  professeur  à  l'Ecole  de  dri • 
Rennes,  et  plus  tard  doyen  de  celte  facoM. 


d'amnistie  et  proposa,  au  nom  de  la  commis- 
sion, d'ajouter  aux  exceptions  déjà  nom- 
breuses, comprises  dans  le  projet,  des  ex- 
ceptions nouvelles  «  portant,  disait-il,  moins 
sur  les  individus  que  sur  certains  genres  de 
crimes,  parceque  l'objet  des  lois  pénales 
doit  être  de  frapper  les  crimes  et  non  les 
hommes.  »  Comme  si  établir  de  nouvelles 
catégories  de  délits  politiques  n'était  pas 
i  atteindre  de  nouvelles  classes  d'individus! 
i  M.  Corbière  ajoutait  :  «  Nous  avons  senti  que 
notre  premier  devoir  était  de  montrer  un 
i  respect  absolu  pour  tout  ce  que  le  roi  a  pro- 
i;  mis  par  l'ordonnance  du  24  juillet  et  par  la 
,;  déclara  tion  de  Cambrai.  Voilà  pourquoi  nous 
«  ne  proposons  que  la  mise  en  jugement  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  l'objet  de  notre  amen- 
:,  dément,  et  nous  nous  arrêtons  à  l'époque  du 
t.  25  mars.  »  C'était,  en  effet,  une  étrange  ma- 
Di  nière  de  montrer  du  respect  pour  les  pro- 
,4  messes  du  roi  et  la  déclaration  de  Cambrai, 
\y  que  de  proscrire,  par  suite  d'amendemens, 
^  tout  ce  que  la  volonté  royale  paraissait  avoir 
voulu  épargner.  C'est  avec  ces  formes  hy- 
^pocrites  d'une  modération  apparente  que 


l'on  entraînait  la  France  dans  le  régime  de 
sang  dont  93  et  94  semblaient  avoir  rendu 
le  retour  impossible.  M.  Corbière  fit,  le  8 
mars  1816,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  un  rapport  dans  lequel  il  s'attacha  à 
^  démontrer  l'insuffisance  des  amendemens 
^proposés  jusqu'alors,  et  communiqua  à  la 
tfl  chambre  un  projet  de  loi  en  111  articles.  Le 
25  mars  suivant,  il  prononça  sur  le  même 
sujet  et  dans  le  même  système  d'opposition 


•  aux  plans  ministériels,  un  nouveau  discours 
îl  dont  l'impression  fut  ordonnée  par  la 
>  ^chambre.  M.  Corbière  fut  nommé  de  nou- 
veau député  à  la  nouvelle  chambre,  en  sep- 
tembre 1816,  par  le  département  d'Hle-et- Vi- 
laine; et  le  20 décembre  suivant  il  s'unit  avec 
de  la  Bourdonnaye  contre  le  ministre  de 
la  police;  il  embrassa  la  défense  du  sieur  Ro- 
L^Wrt  et  de  son  fils,  rédacteurs  du  Fidèle  ami 
$du  roi,  frappés  par  une  de  ces  lois  d'excep- 


tion  dont  M.  Corbière  et  son  parti  avaient 
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été  si  prodigues,  lorsqu'ils  espéraient  at- 
teindre par  elles  tous  les  amis  de  la  liberté, 
mais  contre  lesquelles  il  s'élevait  alors  avec- 
une  énergie  qu'il  eût  fallu  déployer  un  an 
plus  tôt.  Quelque  justement  méprisés  que 
fussent  les  individus  dont  MM.  Corbière  et 
la  lîourdonnaye  prenaient  les  intérêts,  leur 
cause  était  juste,  et  l'oppression  qui  pesait 
sur  eux  manifeste.  M.  Corbière  parla  bien, 
parcequ'il  est  rare  qu'on  parle  mal  lors- 
qu'on a  pour  auxiliaires  les  principes  et  la 
justice;  pourtant  un  aveu  précieux  lui  é- 
chappa  ;  c'est  que  les  lois  d'exception,  dont 
il  avait  été  l'un  des  plus  ardens  défenseurs, 
n'avaient  été  faites  que  contre  cette  classe 
d'hommes  que  M.  Corbière  appelait  si  cha- 
ritablement les  ennemis  de  l'état  et  du  roi; 
mais  non  contre  les  amis  du  roi  et  de  l'état! 
Or  on  sait  ce  que  M.. Corbière  et  ses  amis  en- 
tendent par  ces  dénominations  ;  néanmoins, 
afin  qu'il  né  restât  aucun  doute  sur  son  in- 
tention, il  termina  son  discours  par  une  dia- 
tribe violente  contre  le  ministère,  qu'il  accusa 
de  n'employer  que  des  traîtres.  Le  ministère 
ne  lui  fit  attendre  sa  vengeance  que  six  jours; 
en  effet,  on  vient  de  voir  que  c'était  le  29  dé- 
cembre que  M.  Corbière  s'exprimait  ainsi, 
et  dès  le  3  janvier  une  ordonnance  royale 
avait  nommé  M.  Bourdeau,  son  collègue  mi- 
nistériel, aux  fonctions  de  procureur-général 
près  la  cour  royale  d'ille-et- Vilaine,  pour 
lesquelles  ce  dernier  était  en  concurrence, 
avec  M.  Corbière.  Dès-lors  le  député  d'JIIe- 
et- Vilaine  n'en  continua  que  plus  vivement 
ses  attaques  contre  le  ministère;  il  s'associa 
à  l'opposition  faite  par  M. de  Villèle,  deman- 
da des  économies  sur  le  budget,  et  parla  en 
faveur  du  jury  dans  le  projet  de  loi  sur  la 
presse. 

«  De  tous  les  projets  que  les  ministres  nous 
ont  apportés ,  dit-il ,  aucun  ne  touche  à  un 
plus  grand  nombre  d'intérêts.  On  nous  de- 
mande une  arme  redoutable  qui  peut  offen- 
ser et  défendre  les  intérêts  de  tous  :  l'usage 
qu'on  en  fera  est  assez  connu  par  celui  qu'on 
en  a  fait  :  si  tous  ont  été  blessés  tour  à  tour 
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si  personne  n'a  été  protégé,  si  l'amour-pro- 
pre  a  été  mis  par  tous  à  la  place  des  grands 
intérêts  nationaux  ;  si  les  cœurs  se  sont  ai- 
gris, si  l'amélioration  de  l'esprit  a  rétrogradé, 
si  l'on  n'a  fait,  en  disposant  de  la  presse, 
qu'augmenter  le  mal  général,  multiplier  les 
mécontentemens  ,  contrister  les  amis  du 
repos,  les  amis  du  bien,  les  amis  du  roi ,  il 
en  faut  conclure  que  ce  que  l'on  nous  avait 
présenté  comme  un  remède  indispensable  a 
été  perverti  par  l'usage  qu'on  en  a  fait;  qu'une 
arme  qui  ne  devait  être  que  défensive,  a  servi 
à  d'injustes  aggressions,  que  le  mal  ne  pou- 
vant que  s'accroître  ,  il  faut  sans  hésiter 
rejeter  la  loi.  >  M.  Corbière  répondit  au 
discours  de  M.  Decazes,  ministre  delà  police  : 
«  Notre  marche ,  avait  dit  le  ministre ,  con- 
siste à  royaliserla  nation  et  à  nationaliser  le 
royaume.  »  A  ce  jeu  de  mots,  qui  n'était 
qu'un  amusement  de  l'imagination ,  M.  Cor- 
bière répondit  ainsi  :  «Tel  est,  en  effet, 
votre  devoir  envers  le  roi  et  envers  la  France» 
et  j'oserai  ajouter  que  la  tâche  n'était  peut- 
être  pas  trop  difficile.  Avez-vous  rempli  ce 
devoir?  C'est  là ,  en  effet,  la  grande  question 
que  votre  projet  de  loi  remet  en  discussion , 
et  à  laquelle  tout  vient  aboutir.  Hâter  la  ré- 
conciliation,  adoucir  les  passions,  éclairer 
les  préventions,  combattre  tout  ce  qui  mon- 
trerait de  la  haine  ou  de  l'aigreur,  recueil- 
lir dans  les  opinions  ce  qu'elles  ont  vraiment 
de  national,  en  protéger  le  développement, 
en  favoriser  l'expression ,  en  adopter  loya- 
lement l'exécution  ;  préparer  toutes  les  in- 
stitutions qui  nous  manquent,  les  marquer 
toutes  du  noble  sceau  de  la  liberté  monar- 
chique, au  lieu  d'ajourner  indéfiniment  ce 
grand  besoin ,  de  reculer  devant  cette  noble 
tâche  et  de  se  réfugier  dans  un  arbitraire 
ténébreux, qui  perpétue  nos  anxiétés,  vieille 
routine  de  tous  ceux  qui  nous  avaient  séduits 
l>our  nous  trahir;  présenter  aux  Français 
des  travaux  dignes  d'eux ,  et  leur  dire  avec 
une  noble  confiance  :  Voilà  ce  que  chacun 
de  vous  demande  également,  consentez  à 
sacrifier  tout  le  reste  ;  la  réponse  de  la  France 


serait  un  plus  bel  éloge  que  tous  cwi^w 
l'on  pourrait  pendant  trois  ans  insérer  te 
tous  les  journaux  ;  et  c'est  alors  que  les  p- 
zettes  qui  essaieraient  de  démentir  le  bien- 
être  général  seraient  en  effet  bien  petites . 
et  alors  aussi  votre  projet  actuel  promît 
bien  ne  pas  vous  paraître  fort  urgent  à  i» 
mêmes.  Mais  si  l'on  n'avait  réussi  qu'a  ré- 
veiller les  divisions  qui  nous  ont  perdos.Vi 
chaque  jour  on  présentait  alternatif emnt 
quelques  classes  de  citoyens  comme  m- 
mies  des  autres;  si  l'on  ne  savait  pashîTeefc 
de  plus  nobles  ressorts  que  ce  misérables* 
tème  de  contre-poids  qui  peutsontemrtrofc 
stan  t  les hommes,mais  qui  perdra  l'étatstn» 
ne  s'en  servait  que  pour  surprendre  dw^ 
jour  la  concession  d'un  pouvoir  que  l'on 
pille  le  lendemain  en  petites  choses  et  p» 
de  petits  intérêts;  si  l'on  n'était  parvenu»» 
qu'à  multiplier  les  résistances ,  en  sorte ^ 
les  années  des  ministres  pourraient  se  cot» 
ter  sur  le  nombre  des  oppositions,  il  me?» 
ble  alors  que  le  mécontentement  des 
de  bien  serait  asseE  naturel,  et  qoUp» 
rait  être  utile  de  leur  laisser  quelques* 
ganes.>  M.  Corbière  combattit  le  pwjei* 
loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée.  H 
prononça  contre  l'avancement  par  ano* 
neté. 

Dans  les  débals  qui  eurent  lieu  0 
MM.  Decazes  et  Bignon  {voir  lanotktn* 
tive  à  M.  Bicnoh),  M.  Corbière  rtlWr* 
tre  le  député  libéral  et  félicita  les 
de  ce  qu'ils  étaient  exempts  du  snppfa  ' 
vivre  au  milieu  des  Français  auxquels  tus*1 
rendues  la  monarchie  légitime  et  la 
de  Louis  XVI.  Il  renouvela  ensuite  les** 
sationsdéjà  portées  contre  le  comité^ 
teur  libéral ,  et  répondit  aux  vives  réf*F 
de  MM.  Chauvelin ,  B.  Constant,  C  ^ 
et  Laflfitte. 

A  la  fin  de  cette  session  (1818),  M.  G**' 
re  fut  reçu  à  Rennes  au  bruit  d'un  rte** 
peu  harmonieux  ;  il  ne  crut  pas  devoir 
dre  philosophiquement  la  mnriaue  * 
dantede  ses  jeunes 
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s  furent  dénoncés  et  même  poursuivis 
3tiounellement. 

as  la  session  suivante,  M.  Corbière 
nda  que  l'élection  de  l'abbé  Grégoire 
<  1  aréc  nulle  par  le  motif  qu'elle  était 
□suite  à  la  majesté  royale.  «  Vous  n'at- 
îzi  pas  de  moi ,  dit-il,  que  j'entre  dans  de 
s  et  heureusement  inutiles  débats  ;  j  es- 
être  compris,  et  je  n'espérerais  pas 
îader  ceux  qui  ne  le  seraient  pas  déjà...  » 
►ute  la  France  sait  avec  quelle  adresse  le 
anti-libéral  profita  de  l'événement  du 
vrier  pour  avancer  dans  son  système. 
Corbière  appuya  la  loi  suspensive  de 
berté  individuelle,  parcequ'il  craignait, 
t-il ,  la  révolution  et  non  la  contre-révo- 
•n;  il  appuya  également  la  loi  qui  éta- 
lait la  censure  des  journaux,  mesure 
i  avait  combattue  dans  une  autre  session. 
î  moyen  d'avoir  de  bons  députés,  disait 
Corbière  en  réclamant  une  nouvelle  loi 
2Ction  plus  aristocratique,  c'est  un  mi- 
ère  monarchique  avec  des  journaux  cen- 
2S.  »  On  dirait  en  lisant  cette  phrase  que 
Corbière  parlait  déjà  en  ministre.  Une 
position  ayant  été  faite  à  la  chambre 
ir  indemniser  les  départemens  écrasés 
l'occupatiun  étrangère,  M.  Corbière, 
,  deux  mois  plus  tard,  devait  dire  à  la 
ni  ne  :  1 11  faut  consolider  les  acquisitions 
biens  nationaux  par  une  juste  indemnité 
cancieus  propriétaires;  la  France  doitem- 
>yer  le  plus  pur  de  son  argent  à  cette  ré- 
siliation ;  »  M.  Corbière ,  disons-nous , 
eta  la  proposition  d'indemniser  ces  mal- 
ureux  départemens,  en  disant  que  la  cham- 
e  n'avait  pas  le  droit  de  proposer  des  dé- 
nses.  Lors  de  la  discussion  de  la  nouvelle 
sur  les  élections,  M.  Corbière  combat- 
la  loi  du  5  février  1817,  et  appuya  de 
as  ses  moyens  celle  qui  devait  la  remplacer, 
s'efforça  de  prouver  que  la  loi  du  5 février 
ettait  le  trône  en  péril  et  menaçait  la  France 
:  nouvelles  révolutions.  Qu'aux  premiers 
urs  de  la  révolution,  dit-il,  les  esprits,  trou- 
lés  par  par  un  grand  mouvement,  ne  se 


soient  montrés  inquiets  que  sur  la  conserva- 
tion des  nouvelles  conquêtes ,  cela  peut  se 
concevoir  :  le  trône ,  que  nous  avions  vu  au 
milieu  de  nous,  nous  semblait  avoir  une  so- 
lidité égale  à  l'éclat  dont  il  avait  joui.  La 
France  ne  comprenait  pas  alors  qu'un  trône 
pût  s'écrouler  chez  elle.  Dans  son  impré- 
voyance, elle  ne  craignit  que  pour  les  en- 
vahissemens  des  pouvoirs;  elle  ne  redoutait 
que  l'appui  qu'elle  pourrait  prêter  un  jour 
aux  privilèges  qu'elle  venait  d'abattre:  toute 
institution  monarchique  paraissait  un  danger, 
et  la  démocratie  fut  placée  dans  toutes  nos 
institutions.  Toutes  les  garanties  furentprises 
contre  le  despotisme,  contre  1  inégalité  des 
droits,  contre  la  féodalité,  contre  le  fanatisme: 
tout  fut  mis  en  sûreté,  excepté  le  V.  ône;  bien- 
tôt les  factieux  arrivèrent  et  dévorèrent  la 
proie  que  l'imprudenceavait  enchaînée. Com- 
parez maintenant  le  présent  au  passé.  Depuis 
la  loi  que  le  gouvernement  vous  demande  de 
changer,  quelle  est  la  tendance  des  esprits? 
Quel  est  l'état  de  la  société?  Ne  voyez-vous 
cette  inquiétude  jalouse  sur  le  retour  impos- 
sible d'un  régime  dont  tous  les  élémens  sont 
détruits,  sur  l'alliance  d'un  pouvoir  dont  tous 
les  actes  cependant  sont  si  rassurans,  avec 
des  privilèges  dont  la  mémoire  serait  déjà 
effacée ,  si  la  haine  avait  cessé  de  les  rappe- 
ler? Ne  voyez- vous  pas  renaître  toutes  les 
passions,  et  avec  elles  toutes  les  doctrines  à 
qui  nous  devons  tous  nos  malheurs?  et  lors- 
que déjà  le  fanatisme  politique  recommence 
le  cours  de  ses  crimes,  lorsque,  chaque  jour, 
pour  ainsi  dire ,  nous  apporte  une  révolution 
nouvelle;  lorsque  le  roi,  dans  de  telles  cir- 
constances, vous  fait  demander  un  secours 
qu'il  croit  nécessaire,  vous  pourriez  balancer 
à  le  lui  donner?  vous  préféreriez  vous  aban- 
donner avec  indifférence  au  cours  des  évé- 
nemens  qui  nous  pressent?  Non  sans  doute. 
Vous  connaissez  trop  vos  devoirs,  et  vous  ne 
vous  exposerez  pas  au  reproche  éternel 
qu'attirerait  sur  vous  une  pareille  obstina- 
tion. Dans  la  crise  où  nous  nous  trouvons , 
ajouta  l'orateur,  il  s'agit,  pour  nous,  dans 
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ce  moment,  de  préserver  l'état  des  désordres 
prêts  à  renaître,  qui  compromettraient  son 
avenir  et  le  troue  lui-même ,  sans  lequel  il 
ne  peut  plus  y  avoir  d'avenir;  c'est  là  le 
but  vers  lequel  doivent  tendre  tous  nos  tra- 
vaux :  c'est  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes  placés  que  ce  but  doit  être  parti- 
culièrement présent  à  notre  pensée  ;  je  crois 
le  projet  de  loi  propre  à  nous  y  conduire.  > 

En  suivant  M.  Corbière  dans  tous  les 
détails  de  sa  vie  parlementaire ,  nous  le  trou- 
verions constamment  hostile  à  ce  que  la  ré- 
volution a  laissé  d'idées  de  liberté  et  d'éga- 
lité, et  faisant  cause  commune  avec  ceux  qui 
tendaient  à  faire  rétrograder  les  lumières  et 
l'esprit  du  siècle;  il  reçutenfin  la  récompense 
de  son  dévouement  en  1820.  Décoré  de  l'é- 
toile de  la  Légion-d' Honneur,  nommé  minis- 
tre sans  portefeuille  et  président  de  la  com- 
mission de  l'instruction  publique,  il  fut  ap- 
pelé à  remplacer  M.  Royer-Collard  dont  les 
pensées  philosophiques  étaient  en  déshar- 
monie  avec  les  théories  politiques,  et  qui 
surtout  refusait  de  s'accorder  avec  la  congré- 
gation, déjà  forte  et  envahissante.  M.  Cor- 
bière fut  plus  accommodant  que  M.  Royer- 
Collard  :  il  ouvrit  aux  affiliés  de  Mont-Rouge 
les  portes  de  l'Université,  les  chaires  de  phi- 
losophie, et  les  provisorats  furent  donnés 
on  majorité  aux  élus  de  l'Eglise.  Les  titres 
acquis  furent  dédaignés,  et  l'on  vit  de  jeunes 
prêtres  ordonnés  de  la  veille  préférés  à  de 
vieux  professeurs  blanchis  dans  la  carrière 
si  difficile  du  professorat. 

Dans  ce  moment  le  ministère  pouvait  dire 
avec  vérité  non  pas  seulement  nous  tolérons 
tes  Jésuites  (  Voir  ta  notice  Frayssinols), 
mais  encore  nous  les  protégeons.  M.  Cor- 
bière enfin  prépara  le  terrain  à  M.  l'évêque 
d'Hermopolis  ;  celui-ci  plus  tard  n'eut  plus 
qu'à  marcher  sur  les  traces  de  son  prédé- 
cesseur. 

M.  Corbière  faisait  trop  bien  les  affaires 
de  la  camarilla  du  pavillon  Marsan  et  de 
messieurs  de  la  grande  aumônerie,  pour 
qu'on  ne  tirât  point  parti  de  son  mérite  pas- 


sif :  aussi  après  l'avoir  fait 
de  la  Légion-d'Honneur,  les 
lèrent-ilsau  ministère  de  l'intérieur  où  il  y 
avait  beaucoup  à  faire  pour  mettre  ce  dépar- 
tement à  l'unisson  de  celui  de  l'instruction 
publique.  Le  14  décembre  1821,  M.  Corbière 
vint  remplacer  M.  Siméon  :  de  ce  jour  date 
la  composition  du  triumvirat  ministériel  que 
l'on  quai i lia  plus  tard  du  nom  de  ministère 
déplorable  (  Voir  les  notices  Villèle  et  Peï- 
iionnet).  M.Corbière  ne  fut  pas  plutôt  installé 
qu'il  mit  à  exécution  le  grand  système  de* 
puration.  Toutes  les  administrations  de  son 
département  se  ressentirent  de  son  arrivée 
au  ministère  ;  sans  avoir  égard  aux  talens. 
aux  services,  à  la  position  des  employés  sous 
ses  ordres,  M.  Corbière  chassa  impitoya- 
blement de  leurs  places  tous  ceux  dont  les 
opinions  n'étaient  pas  conformes  aux  siennes, 
en  commençant  par  les  hommes  dont  le  ca- 
ractère pouvait  laisser  supposer  quelque  in- 
dice d'indépendance  morale,  ou  qui  ne  se 
montraient  pas  assez  serviles.  Depuis  les  pré- 
fets jusqu'aux  plus  minces  secrétaires  des 
mairies,  depuis  les  directeurs  d'administra- 
tion  jusqu'aux  garçons  de  bureau,  toul 
passa  dans  le  creuset  épurateur  du  ministre. 
Les  hommes  dévoués  au  bien  public,  qui, 
comme  M.  de  La  Rochefoucauld  et  tant 
d'autres,  exerçaient  philanthropiquemenî 
des  fonctions  gratuites,  ne  furent  pas  met» 
épargnés.  Mais  c'est  surtout  dans  la  part*1 
de  l'instruction  publique  que  l'épuration  s  est 
fait  sentir  plus  vivement.  JDéjà,  lorsque  M- 
Corbière  n'était  encore  que  président  du 
corps  enseignant,  il  avait,  dans  son  rapp°rt 
du  27  février  1821,  proposé  au  roi  de  donner 
à  l'instruction  publique  une  direction  plo* 
religieuse.  Devenu  ministre,  toute  sa  sott*1" 
tude  se  reporta  vers  les  collèges  et  les  écoles 
les  professeurs-qui  n'étaient  pas  religieux  * 
la  manière  de  S.  E.  furent  réformés; 
collèges  entiers  durent  aux  mesures  du  mi- 
nistre leur  complète  désorganisation.  l# 
écoles  chrétiennes  furent  augmentées,  en- 
couragées, et  celles  d'enseignement 
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devinrent  le  but  des  attaques  des  journaux 
ministériels;  les  facultés  mêmes  ne  furent 
pas  épargnées  :  les  professeurs  ne  furent 
plus  élus  au  concours,  la  faveur  seulement 
les  porta  sur  leurs  sièges.  Les  hommes  de 
lettres,  les  artistes  indépendant  furent  traités 
avec  la  dernière  rigueur,  tandis  que  ceux 
qui  faisaient  journellement  preuvede  la  plus 
basse  servilité  recevaient  des  gratifications, 
des  pensions  et  des  rubans. 

M.  Corbière,  qui  avait  jusque-là  paru  dé- 
fendre la  liberté  de  la  presse,  la  rendit  l'es- 
clave de  la  plus  révoltante  censure  (  Voir  la 
notice  Lourdoleix)  et  ne  se  donna  pas  même 
la  peine  de  justifier  cet  acte  liberticide  par 
le  plus  léger  prétexte  plausible,  et  Ton  vit 
bientôt  MM.  Fontanet  Mugallon  traînés  dans 
les  ateliers  de  Poissy,  accolés  à  des  galériens 
galeux.  M.  Corbière  enfin,  qui  semblait  n'a- 
voir accueilli  la  proposition  de  la  chambre 
des  pairs,  destructive  de  la  loi  d'élection  du 
5  février  1807,  qu'afin  de  rétablir  les  élec- 
teurs dans  tous  leurs  droits,  et  de  leur  éviter 
les  supercheries  ministérielles,  oublia,  étant 
ministre,  que  les  électeurs  avaient  le  droit 
de  voter  selon  leur  conscience,  et  mit  en 
œuvre  toutes  les  supercheries  ministérielles 
pour  empêcher  les  nominations  des  candi- 
dats indépendaus  et  obtenir  celles  de  ses  pré- 
sidons de  collège,  on  des  fonctionnaires  dé- 
voués; et  au  milieu  de  tout  cela  M.  Corbière 
conservait  ses  formes  de  bonhomie,  et 
avait  parfois  des  retours  de  franchise  dé- 
mocratique tout  à  fait  ea  désaccord  avec 
sa  conduite.  On  racontait  en  1825  qu'a- 
près un  somptueux  dîner  que  lui  donna  la 
duchesse  de*",  dont  le  fils  venait  d'être  nom- 
mé sous-préfet,  elle  se  plut  à  lui  montrer  les 
portraits  de  ses  nobles  ancêtres,  et  s'arrêtant 
devant  celui  de  son  père,  ex-cordon-bleti, 
elle  lui  dit:  «  11  serait  bien  étonné  de  voir 
son  petit-fils  sous-préfet. —Eh!  madame, 
répondit  vivement  le  ministre  fraîchement 
anobli,  mon  grand-père  le  serait  bien  plus 
s'il  me  voyait  ministre.  »  Toutefois,  pendant 
ministère,  M.  Corbière  ne  s'oublia  pas: 
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en  1822 il  accepta  le  titre  de  comte  ;  en  1825, 
:eluidecommandanlde  la  Légion-d'Honneur; 
en  1827  enfin  celui  de  commandeur  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit,  et  dans  le  même  temps  la 
grand'eroix  de  l'ordre  de  Charles  III  d'Es- 
pagne. 

La  session  de  1827  fut  une  époque  de  crise 
pour  la  France  et  pour  le  ministère  vandale: 
le  triumvirat  avait  senti  le  poids  de  la  haine 
qui  pesait  sur  lui  :  il  était  décidé  à  lutter  à 
force  ouverte  contre  la  France.  Ses  projets 
échouèrent  ;  une  ombre  de  représentation 
nationale  lui  livrait  tout  ce  qu'il  demandait 
de  nos  droits  et  de  nos  libertés  ;  mais  cette 
chambre,  chargée  de  haine  et  de  mépris , 
avait  peine  à  se  défendre  elle-même  contre 
l'opinion  publique.  D'ailleurs,  la  chambre 
haute  refusait  de  s'associer  à  ces  saturnales 
de  l'arbitraire.  Au  milieu  de  ces  circonstan- 
ces sinistres,  une  revue  de  la  garde  nationale 
plaça  le  roi  en  présence  de  son  peuple  ;  des 
cris  de  respect  s'élevèrent  dans  les  airs  pour 
accueillir  le  monarque,  mais  en  même  temps 
des  plaintes  sortirent  des  cœurs  oppressés , 
et  protestèrent  contre  les  actes  d'un  minis- 
tère coupable. 

L'expression  des  sentimens  des  Parisiens 
épouvanta  les  chefs  de  la  contre-révolution; 
ils  voulurent  pourtant  essayer  encore  un  acte 
de  vengeance.  La  garde  nationale  fut  licen- 
ciée, et  la  France  apprit ,  par  une  ordonnance 
signée  Corbière,  que  la  population  parisien- 
ne avait  mérité  les  ressentimens  du  trône. 
Après  ce  grand  attentat  d'autres  attentats 
suivirent;  une  censure,  plus  brutalement 
vexatoire  que  toutes  les  autres  censures,  fut 
instituée  ;  on  prépara  dans  l'ombre ,  sous  sa 
protection ,  la  mutilation  de  la  majorité  de  la 
chambre  haute.  Soixante  -  seize  nouveaux 
pairs,  partisans  et  amis  des  ministres ,  forent 
lancés  dans  la  chambre  héréditaire,  pour  y 
réduire  au  silence  l'opinion  nationale  ;  en 
même  temps  la  chambre  des  députés  fut 
dissoute.  On  espérait  se  délivrer  par  la  ruse 
et  par  la  violence  de  la  faible  mais  courageuse 
opposition  qui  y  avait  brillé  :  l'attente  du 
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triumvirat  fut  trompée  ;  les  électeurs  repri- 
rent courage,  «t  une  chambre  plus  nationale 
remplaça  la  chambre  vandale  :  dès-lors  le 
règne  de  MM.  Corbière  et  consorts  fut  ter- 
miné.  Mais  avant  d'abandonner  le  pouvoir 
le  ministre  breton  prit  part  aux  coups  de 
collier  de  la  rue  Saint-Denis  (voir  les  notices 
Yilléle  et  Peyronwet).  Enfin ,  le  4  janvier 
1828,  la  déplorable  administration  de  M. 
Corbière  eut  un  terme  ;  il  alla  ensevelir  sa 
gloire,  selon  les  uns,  son  opprobre,  selon 
les  autres,  au  palais  du  Luxembourg,  avec 
une  pension  de  12,000  fi*. 

La  révolution  de  juillet  qui  frappa  les  con- 
tinuateurs des  œuvres  de  M.  Corbière,  le 
rejeta  dans  la  vie  privée.  11  jouit  à  Rennes 
des  douceurs  de  la  fortune,  dans  la  douce 
nonchalance  du  sacro-sanclo  far  niente. 

M.  Corbière  passe  parmi  les  hommes 
de  son  parti  pour  un  grand  orateur  ;  nous 
ne  devinons  pas  à  quelles  qualités  il  a  dû 
cette  réputation.  Sans  études  politiques,  sans 
profondeur  dans  les  idées,  sans  connaissance 
des  hommes  ni  des  choses,  il  a  un  style  lâche 
et  trivial ,  un  débit  brusque  et  saccadé  qui 
font  souffrir  ceux  qui  l'écoutent;  il  ne  possède 
pas  même  ces  défauts  brillans  qui  séduisent 
le  vulgaire;  et,  si  ce  n'est  son  imperturbable 
assurance,  nous  ne  lui  reconnaissons  aucun 
des  dons  qui  permettent  d'aborder  la  tribune. 
Quelques-uns  lui  accordent  une  qualité,  la 
finesse.  On  assure  qu'il  faut  attribuer  à  ses 
conseils  les  manœuvres  clandestines ,  les 
vengeances  sourdes  qui  ont  signalé  d'une 
manière  si  déplorable  l'époque  de  son  ad- 
ministration. D'autres  prétendent  qu'il  est 
comme  Figaro  paresseux  avec  délices,  et 
que  souvent  il  a  remis  les  affaires  au  lende- 
main ,  préférant  aux  soins  de  l'empire  une 
promeuade  bibliographique  sur  nos  quais  où 
l'antique  libraire  étale  la  variété  de  ses  tré- 
sors enfumés.  L'ou  assure  que  IL  Cocbière 
était  peu  soucieux  d'acquérir  de  la  fortune,  et 
que  sa  seule  manie  était  d'entasser  de  vieux 
livres  (1). 

(1)  Sortant  un  jour  des  Tuileries  avec  le  duc  de  B.. .., 


Nous  terminerons  cette  notice  en  repro- 
duisant le  portrait  qu'a  tracé  du  ministre 
breton  le  spirituel  auteur  de  la  Biographie 
pittoresque  des  Députés  de  la  session  </e  1819. 

c  Les  Romains  auraient  donné  à  un  ora- 
teur tel  que  M.  Corbière  l'épilhète  d  w- 
cumptus,  ce  qui  répond  parfaitement  à  notre 
mot  mal  léché.  L'expression  latine  est  plus 
honnête  que  l'expression  française.  Cette 
épithète  convenait  à  un  orateur  sans  soin 
de  l'arrangement  des  plis  de  sa  robe,  de  sa 
tenue,  de  son  action,  de  son  débit,  de  son 
élocution.  Tel  est  M.  Corbière  ,  orateur 
aussi  original  qu'homme  singulier.  Sa  taule 
est  petite  et  d'une  conformation  impossible 
à  décrire  ;  on  dirait  que  le  torse  ne  repose 
pas  sur  les  hanches.  Ses  épaules  sont  hautes, 
et  sa  tôte  renfoncée;  son  front  large  et  chauve 
cache  des  yeux  petits,  mais  étincelans*.  S* 
figure  qui ,  vue  de  près ,  a  quelque  chose  de 
burlesque,  ne  manque  pas  à  la  tribune  d'une 
certaine  noblesse  sauvage.  Sa  logique  n'est 
pas  méthodique,  son  éloquence  est  incor- 
recte; mais  sa  diction  est  brillante  d'images, 
de  traits  inattendus;  un  débit  saccadé,  un 
accent  bas-breton ,  une  action  vive  et  désor- 
donnée, un  ton  de  bonhomie  bourrue,  voilà 
l'orateur  à  la  tribune.  Le  député  assis  à  son 
banc  n'est  pas  un  personnage  moins  bizarre  : 
il  ne  peut  guère  se  tenir  plus  de  cinq  minu- 
tes en  place  ou  en  silence.  Quand  il  se  rési- 
gne à  rester  assis  pendant  le  discours  d'au 
orateur  dont  l'opinion  contrarie  la  sienne,  il 
Pinterromptà  chaque  phraseen  grommelant 
Le  plus  souvent  il  se  lève  d'impatience  ,  se 
promène  à  grands  pas,  et,  s'il  ne  trouve  pas 
quelqu'un  à  qui  parler,  soit  un  député,  soit 
un  employé  de  la  Chambre,  soit  un  huissier, 

soit  un  garçon  de  salle,  il  parle  seul ,  s'arrêta 
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M.  Corbière  s'arrêta  devant  un  marchand  < 
et  après  avoir  feuilleté  qu<  Iques  volumes,  s' a  percevant 
de  son  inconvenance  :  t  Pardon,  monsieur  le  duc,  <fii- 
il,  je  vous  avais  oublié.  —Non,  monseigneur,  répon- 
dit le  spirituel  int 
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de  temps  en  temps,  en  regardant  l'orateur 
d'un  air  de  mauvaise  humeur,  et  lui  adresse 
à  demi-voix  des  interpellations  ou  des  apos- 
trophes du  genre  de  celles-ci  :  Ennuyeux  ba- 
vard! finiras-tu  ta  période!  Crois-tn  qu'on 
fécoutë!  Beilé  raison,  ma  foi  !  Cela  n'a  pas 
le  sens  commun  !  » 

Un  recueil  de  ses  saillies  serait  fort  pi- 
quant. 


CASTELBAJAC  (iuiuE.|uirrnéi.Miv,  chevalier, 
vicomte  de). 


M.  Casteibajac  fut,  sous  la  restauration, 
chargé  à  la  chambre  de  la  partie  des  inter- 
ruptions, exclamations,  trépignemens ,  mur- 
mures, etc.  11  était  chef  d'emploi,  comme 
aujourd'hui  MM.  Jaubert,  Jolivet  et  consorts. 
H  s'acquit  même  dans  ce  genre  une  réputa- 
tion que  n'ont  pas  pu  faire  oublier  ses  hono- 
rables successeurs. 

Né  aux  environs  de  Rabasteins  (Bigorre), 
le  1er  juin  1776,  M.  Casteldajac,  qui  ap- 
partenait à  une  famille  ancienne,  fut  créé 
chevalier  de  Malte  de  minorité,  en  1789.  L'un 
des  premiers  il  répondit  à  l'appel  des  prin- 
ces émigrés ,  et  prit  rang  dans  l'armée  de 
Coudé.  11  ne  se  distingua  par  aucune  ac- 
tion d'éclat,  et  son  nom  demeura  ignoré 
dans  la  foule  de  ceux  de  ses  frères  d'armes 
à  qui  leur  haine  pour  le  nouvel  ordre  de 
choses  faisait  prendre  les  armes  contre  leur 
patrie.  Ce  n'est  qu'en  1815  que  les  électeurs 
du  Gers  ouvrirent  à  M.  Casteibajac  la  car- 
vière  des  honueurs  en  lui  donnant  man- 
dat de  les  représenter  dans  cette  chambre 
que  l'on  surnomma  l'introuvable. 

M.  Casteibajac  fut  un  des  défenseurs  les 
plus  chaleureux  des  principes  aristocrati- 
ques, et  poussa  même  le  zèle  jusqu'à  vouloir 
associer  le  clergé  à  la  restauration  du  trône. 
11  fit,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  tendante  à  auto- 
riser les  donations  en  faveur  du  clergé  ,  un 
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rapport  très  emphatique,  où  Ton  remarqua 
le  passage  suivant  :  «  Je  n'ai  point  compris  le 
danger  qu'il  y  avait  à  voir  le  clergé  redeve- 
nir propriétaire.  Eh  quoi  !  ce  qui  a  existé  pen- 
dant des  siècles  avec  avantage  présente 
tout  à  coup  de  si  graves  inconvéniensî  Après 
tant  de  services  qu'il  a  rendus ,  qu'a-t-il  fait 
pour  inspirer  tant  de  crainte  ?  Rappelons- 
nous  une  partie  de  ses  travaux  pour  prouver 
combien  il  est  redoutable;  les  défrichemens 
d'une  grande  partie  de  la  France,  le  dépôt 
des  lettres  conservé  et  augmenté  par  lui,  les 
sciences  cultivées  avec  avantage  pour  la  na- 
tion par  d'utiles  et  savantes  congrégations, 
la  construction  d'édifices  publics,  des  pays 
incultes  devenus  fertiles;  l'éducation  produi- 
sant entre  ses  mains  les  Pascal ,  les  Bossnet , 
les  Fénelon,  et  tant  d'hommes  illustres; 
voilà  ce  qu'il  fit  dans  des  temps  où  de  grandes 
richesses  lui  donnaient  de  grands  moyens. 
Que  fit-il  dans  des  temps  d'infortunes?  je  le 
dirai  aussi  .*  qui  plus  que  lui  fut  le  soutien  du 
trône  ?  qui  plus  que  lui  fut  fidèle  à  son  Dieu 
et  à  son  roi?  quelle  est  l'épreuve' qui  lui  a 
manqué ,  le  courage  qu'il  n'a  pas  eu  ?  dans  les 
prisons,  dans  l'exil,  sur  l'échafaud,  il  priait 
pour  ses  gardiens,  pour  son  pays,  pour  ses 
bourreaux.  Interrogez  les  pontons  de  Roche- 
fort,  les  déserts  de  la  Guiane  et  les  voûtes  en- 
core sanglantes  des  cavernes ,  l'arbre  du  dé- 
sert, le  parvis  du  temple  :  tout  vous  attestera 
une  fidélité  et  une  énergie  qui  ne  se  démenti- 
rent jamais ,  ni  au  milieu  des  privations  de 
tous  genres,  ni  au  milieu  des  supplices:  pon- 
tife, simple  prêtre,  aucun  n'abandonna  l'au- 
tel que  quand  il  fallut  l'arroser  de  son  sang. 
Certes,  si  l'influence  de  tels  hommes  est 
d'une  grande  considération,  je  l'avouerai,  je 
la  désire  plutôt  que  je  ne  la  redoute.  Essen- 
tiellement liée  au  trône,  la  religion  en  est  le 
plus  ferme  appui;  et  en  travaillant  pour  l'au- 
tel nous  travaillons  pour  le  trône.  >  On  sait 
que  la  résolution  qui  fut  adoptée  par  la  cham- 
bre des  députés,  d'après  le  rapport  de  M.  Cas- 
teibajac, fut  rejetée  par  les  pairs  sur  la  pro- 
position de  M.  Montesquiou.  Il  fut  aussi  rap- 
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porteur  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  au  mariage  du 
duc  de  Berri,  et  après  avoir  démontré  qu'il 
était  de  la  dignité  de  la  nation  d'ajouter  an- 
nuellement à  l'établissement  de  son  altesse 
royale  un  million  à  litre  d'apanage  ordinaire, 
il  dit  :  «  C'est  pour  nous  une  fête  de  famille, 
c'est  le  fils  du  Béarnais  qui  s'unit  à  la  petite- 
fille  de  Louis  XL  V  et  de  Marie-Thérèse.  » 

M.  Castelbajac  avait  au  reste  débuté  à  la 
chambre  par  demander  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  arboreraient  le  drapeau  trico- 
lore, et  par  voter  toutes  les  exceptions  de  la 
loi  d'amnistie. 

L'honorable  défenseur  de  l'autel  et  du 
trône  avait  trop  bien  mérité  de  ses  coreligion- 
naires pour  ne  pas  avoir ,  à  son  retour  dans 
le  Gers,  les  honneurs  de  l'arc  de  triomphe  et 
les  ovations  de  la  garde  nationale  d'Auch  et 
des  communes  environnantes. 

Réélu  à  la  chambre  des  députés  après  l'or- 
donnance du  5  septembre,  en  dépit  des  intri- 
gues ministérielles  employées  pour  l'écarter, 
il  siéga  à  côté  de  MM.  Villèle  et  Corbière, 
parmi  les  chefs  de  celte  opposition  subite- 
ment convertie  à  la  Charte,  depuis  que  lè 
gouvernement  avait  cessé  d'écouter  ses  ins- 
pirations réactionnaires. 

Dans  la  discussion  sur  la  loi  électorale  du 
5  février  1817,  il  s'écria,  après  avoir  demandé 
deux  degrés  d'élections  en  substituant  les 
assemblées  de  corporations  et  de  paroisses 
aux  assemblées  primaires  :  t  Nous  avons  en- 
tendu prononcer  comme  maxime  :  Méfiez- 
vous  des  ultra-royalistes  ;  ce  qui,  en  d'autres 
termes,  signifie  :  méfiez- vous  des  ultra-mal- 
heureux pour  la  cause  royale,  à  qui  il  ne  reste 
de  leur  fortune  que  des  débris,  de  leur  fa 
raille  quedes  tombeaux;  qui  ont  été  repoussés 
de  leur  patrie,  et  qui  mourront  encore,  s'il 
le  faut,  pour  cette  même  patrie...  »  M.  Cas- 
telbajac ne  combattit  pas  avec  moins  de  zèle 
aristocratique ,  dans  le  Conservateur,  la  loi 
du  recrutement,  ainsi  que  l'ordonnance  du 
roi,  qui  donna  soixante  nouveaux  membres  à 


du  marquis  Barthélémy,  que  le  ministère 
repoussait  alors  quoiqu'il  pensât  déjà ,  peut- 
être,  à  la  reproduire  lui-même  un  an  après. 
Les  électeurs  à  cent  écus  du  département  da 
Gers  avaient  réduit  l'honorable  vicomte  à 
exhaler  ainsi  son  mécontentement  dans  un 
recueil  périodique,  en  refusant  en  1817  délai 
rouvrir,  par  leurs  suffrages ,  le  chemin  de  la 
tribune.  Ceux  de  la  Haute-Garonne  le  con- 
solèrent de  cet  abandon  de  ses  compatriotes, 
en  l'adjoignant  à  MM.de  Villèle  et  Puymau- 
rin,  pour  compléter  leur  députa tion. 

Dans  cette  circonstance  M.  Castelbajac 
publia  une  profession  de  foi  très  nette,  et 
que  nous  ne  saurions  trop  proposer  pour  mo- 
dèle à  tous  les  candidats  a  la  députation  à 
quelque  parti  qu'ils  appartiennent...  La  fran- 
chise en  effet  est  la  première  vertu  politique 
si  elle  n'est  pas  la  première  qualité. 

t  On  m'écrit  de  Toulouse,  disait-il,  que 
plusieurs  électeurs  ont  la  bonté  de  me  dési- 
gner pour  les  élections  prochaines  :  ma  fidé- 
lité à  la  monarchie  légitime  a  pu  seule  me 
donner  quelques  droits  à  la  confiance  publi- 
que, dans  un  département  qui  renferme  tant 
de  candidats  plus  remarquables  que  moi  par 
leurs  lumières  et  leurs  talens.Cette  confiance, 
que  je  voudrais  pouvoir  justifier ,  me  serait 
d'autant  plus  précieuse ,  que  mes  propriétés 
et  ma  famille  m'ont  mis  depuis  long-temps 
en  rapport  avec  Toulouse.  Mais  l'intérêt  de 
la  cause  royale  doit  l'emporter  dans  le  cœur 
d'un  royaliste  sur  tout  autre  sentiment:  ce 
qu'il  faut  à  celle  cause,  c'est  qu'un  royaliste 
soit  nommé;  pour  qu'un  royaliste  le  soit, 
malgré  l'opposition  des  révolutionnaires  et 
les  intrigues  ministérielles,  il  faut  que  les 
candidats  royalistes  porteut  tous  leurs  voix 
sur  celui  d'entre  eux  qui  réunirait  un  pli» 
grand  nombre  de  suffrages.  Dans  le  cas  où 
l'intérêt  que  l'on  veut  bien  me  témoigner 
n'aurait  point  ce  résultat,  quelque  flatté 
je  puisse  être  de  voir  mon  nom  sur  la  liste 
des  candidats  Toulousains,  je  prie  messieurs 
les  électeurs ,  qui  pourraient  avoir  le  projet 


la  chambre  des  pairs,  lors  de  la  proposition  de  me  donner  leurs  voix,  de  songer  quel  in- 
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térèt  de  la  cause  royale  est  le  premier  de  tous 
les  intérêts.  Mais  si  je  devais  avoir  l'honneur 
de  réunir  la  majorité  des  suffrages,  nul  doute 
que  je  n'acceptasse  ma  nomination  avec  au- 
tant de  reconnaissance  que  de  dévouement. 
4e  me  fais  un  devoir  de  le  déclarer  :  j'ai  vu  la 
conduite  courageuse-  de  Toulouse  à  deux  épo- 
ques différentes,  et  je  serais  trop  lier  de  repré- 
senter un  département  qui ,  un  des  premiers 
en  France,  arbora  le  drapeau  de  nos  rois.  » 

Dans  les  sessions  suivantes  M.  Castcl- 
bajacse  montra  fidèle  à  ses  engagemens  pris 
avec  le  parti  religioso-monarchique.  Dausla 
session  de  1819,  il  appuya  fortement  Tordre 
du  jour  contre  les  pétitions  qui  réclamaient 
le  maiutien  de  la  loi  des  élections  .jugée ,  se- 
lon lui,  par  la  nomination  de  M.  Grégoire. 
«  Quels  seraient,  dit-il,  les  motifs  qui  donne- 
raient auprès  de  vous  du  poids  à  ces  péti- 
tions ?  sont-ce  des  hommes  lésés  qui  se  plai- 
gnent ?  Non,  ce  sont  des  hommes  qui  ont  lu 
dans  les  journaux  que  le  roi  jugeait  à  pro- 
pos de  proposer  aux  chambres  des  modifica- 
tions sur  une  loi  qui  lui  parait  en  exiger;  qui 
sans  calculer  les  motifs  du  gouvernement, 
sans  être  même  en  position  de  les  connaître, 
viennent  apposer  leur  signature  impérative 
au  basd'un  papier  suspendu  au  reur  d'un  café, 
ou  déposé  partout  ailleurs;  et  encore  se  trou- 
verait-il facilement  parmi  ces  pétitionnaires, 
bon  nombre  de  gens  complaisans  qui  ne  sau- 
raient peut-être  pas  même  vousdire  ce  qu'ib 
ont  signé.  > 

Déjà  M.  Castelbajac  avait  voté  l'adoption 
du  projet  de  loi  sur  la  liberté  individuelle 
que  les  ministres  vinrent  réclamer  en  pré- 
sence du  corps  sanglant  du  duc  de  Berri  : 

«  Si  les  adversaires  du  projet  deloi,  dit  l'o- 
rateur, trouvent  que  le  crime,  supposé  soli- 
taire ,  qui  a  privé  la  France  d'un  Bourbon , 
n'est  point  un  motif  suffisant  pour  la  suspen- 
sion temporaire  de  la  liberté  individuelle,  je 
les  conjurerai  de  fixer  le  nombre  de  crimes 
nécessaires  pour  provoquer  des  mesures  ex- 
traordinaires. Je  leur  dirai  :  Encore  (rois 
crimes  solitaires,  et  le  dernier  des  descen- 


dons directs  de  Louis  XIV  en  France  aura 
cessé  de  vivre.  » 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif 
à  la  liberté  de  la  presse ,  M.  Castelbajac 
s'attacha  principalement  à  combattre  l'insti- 
tution de  la  censure.  Il  pensa  qu'il  fallait  ap- 
porter des  lois  répressives,  et  augmenter 
fortement  les  pénalités.  11  prétendit  que 
«  c'est  sous  la  censure  qu'a  commencé  ce 
c  débordement  de  principes ,  ce  système  de 
«  diffamation  contre  la  vertu ,  et  d'outrages 
«  contre  l'honneur;  c'est  sous  la  censure 
«  qu'on  a  vu  calomnier  la  fidélité,  flétrir  les 
«  plus  nobles  sentimens,  et  avilir  les  choses 
«  les  plus  sacrées.» 

A  mesure  que  la  marche  rétrograde  des 
ministres  Decazes  et  Pasquier  rapprocha 
de  plus  en  plus  ses  amis  du  pouvoir,  M. 
Castelbajac  perdit  aussi  insensiblement  sa 
verve  tri buni  tienne;  et  quand  M.  deVillèle 
eut  prit  les  rênes  de  l'état,  il  n'hésita  pas  à  se 
séparer  de  cesu//ra-roya/i*/e*qu'ilavait  pro- 
clamés ullr a~malheur eux  pour  la  cause  royale, 
et  préféra  le  patronage  du  ministre  des  finan- 
ces et  du  président  du  conseil  à  celui  de 
M.  de  La  Bourdonnaye.  Il  fut  récompensé  de 
son  dévouement  ministériel ,  d'abord  par  la 
direction  générale  des  haras  et  des  manufac- 
tures, de  l'agriculture  et  du  commerce,  avec 
le  titre  de  conseiller  d'état  et  l'étoile  de  la  Lé- 
gion-d' Honneur,  et  deux  ans  plus  tard  (1824), 
par  la  direction  générale  des  douanes;  enfin 
par  le  titre  d'officier  de  la  Légion-d'llonneur, 
le  19  mai  1825.  et  par  celui  de  commandeur, 
le  29  octobre  1825. 

Plus  tard,  lorsque  le  ministère  déplorable 
eut  à  faire  soutenir  à  la  tribune  de  la  cham- 
bre des  pairs  ses  projets  anti-français,  M. 
Castelbajac  fut  compris  dans  la  fournée  des 
76  pairs  (5  novembre  1827  ).  Mais  ses  pa- 
trons étant  tombés  des  sommités  du  pouvoir, 
il  fut  entraîné  dans  leur  chute,  et  dut, le  15 
février  1828,  céder  sa  place  de  directeur-gé- 
néral des  douanes  à  M.  Villeneuve-Barge- 
mont.  La  révolution  de  juillet  enfin  rejeta 
M.  Castelbajac  de  la  chambre  des  pairs 
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dans  la  vie  pritée  Depuis  lors  il  vit  dans 

son  domaine  de  Gascogne,  tout  entier  à  ses 
regrets  du  passé  et  à  ses  espérances  de  l'a- 
venir, venant  pourtant  parfois  se  mêler  aux 
intrigues  du  faubourg  Saint- Germain. 


BARGINET  (alixandre-pierre 


Barginet  {Alexandre  Pierre),  homme  de 
lettres,  chevalierdela  Légion-d'Honneur,  est 
né  à  Grenoble, le  11  messidor  an  v  (29  juin 
1797),  d'une  femille  aujourd'hui  pauvre  et 
obscure,  mais  ancienne  en  Dauphiné  et  qui 
paraît  avoir  perdu  une  position  sociale  plus 
élevée  à  l'époque  des  guerres  religieuses 
dont  ce  pays  fut  le  théâtre  au  seizième  siècle. 
Vers  l'année  1806,  le  savant  Fourrier,  alors 
préfet  du  département  de  l'Isère,  eut  l'occa- 
sion dans  une  inspection  des  écoles  d'inter- 
roger le  jeune  Barginet;  il  crut  remarquer 
chea  lai  d'heureuses  dispositions,  dont  il 
s'empressa  de  favoriser  le  développement  ;  il 
demanda  et  obtint  pour  lui  une  place  d'élève 
national  au  lycée  de  Grenoble,  où  il  a  fait  ses 
études.  Sa  vie  politique  commença  de  bonne 
heure. Les  événemens  désastreux  qui  avaient 
fait  pâlir  l'étoile  delà  France  amenèrent,  à  la 
fin  de  1813,  les  étrangers  triomphans  sous 
les  murs  de  sa  ville  natale.  Un  succès  remar- 
quable et  inespéré  remporté  à  Montmeillan 
par  les  troupes  françaises  enflamma  sa  jeune 
imagination.  En  trois  jours  il  composa,  dis- 
tribua aux  acteurs  et  fit  représenter  une  pièce 
de  circonstance  qui,  exprimant  les  sentimens 
patriotiques  de  ses  braves  concitoyens,  fut 
accueillie  par  eux  avec  une  sorte  d'enthou- 
siasme. Le  maire  de  la  ville,  le  préfet,  le  sé- 
nateur SaintrVallierluidécernèrentleséloges 
les  plus  flatteurs,  et  le  jeune  auteur  fut  ap- 
pelé à  grands  cris  sur  le  théâtre  où  un 
succès  éclatant  couronnait  ainsi  un  premier 
essai,  qui  cependant  faillit  lui  devenir  fu- 
neste. Lefeld-maréchal  Bubna,  qui  comman- 
dait l'armée  des  alliés,  fit  rechercher,  après 


la  capitulation  de  Grenoble,  l'auteur  decette 
production,  qui  avait  contribué  à  exciter 
l'esprit  public  à  la  défense,  et  où,  suivant  les 
rapports  qu'il  avait  reçus,  son  souverain  et 
ses  soldats  étaient  fort  maltraités.  Le  jewie 
Barginet  sut  éviter  non  seulement  le  châti- 
ment dont  on  l'avait  menacé ,  mais  encore  sa 
jeunesse  et  sa  fermeté  firent  une  telle  im- 
pression sur  le  maréchal,  qu'il  lui  offrit*» 
place  de  secrétaire  dans  son  cabinet.  Le poète 
national  refusa,  mais  cette  circonstance  dé- 
cida de  sa  carrière. 

M.  Barginet  était  destiné  au  barreau  p*r 
sesparens.  En  1815  il  alla  au  devant  de  Ni» 
poléon  dans  les  Alpes,  et  fut  assez  heurein 
pour  mériter  l'intérêt  du  grand  général  aw 
lequel  il  eut  un  moment  d'entretien.  H  * 
rendu  compte lui-mêmede  cette  particularité 
de  sa  vie  dans  l'introduction  de  l'ouvrage  in- 
titulé :  le  Grenadier  de  Ctle  dElbe,  dont  V 
sujet  est  emprunté  aux  événemens  histo- 
riques de  cette  mémorable  époque.  Par  m 
décret  du  30  avril  1815,  l'empereur  nomma 
M.  Barginet  élève  national  à  l'école  militai* 
de  Saint-Cyr  et  le  dispensa  de  fournir 
trousseau  exigé  par  les  réglemens;  mais  il» 
profita  point  de  ce  bienfait,  et  il  préféra  ren- 
trer dans  le  corps  de  la  jeune  garde,  dans  le- 
quel il  avait  suivi  Napoléon  jusqu'à  Paris 
Après  le  désastre  de  Waterloo,  M.  Barçi 
net,  malgré  son  extrême  jeunesse ,  fat  w 
butte  à  toutes  les  persécutions  de  la  réaction 
royaliste.  Le  préfet  Montlivault  le  fit  arrêtei 
plusieurs  fois  et  détenir  sans  jugement,  h 
1816  il  fut  arrêté  denouveaurommeimplwp 
dans  la  conspiration  qui  éclata  à  Grenobk 
dans  la  nuit  du  4  au  5  mai.  Ses  liaisons 
l'infortuné  Didier,  auquel  il  avait  accidentel- 
lement servi  de  secrétaire  durant  lès  Cent 
Jours,  avaient  attiré  sur  lui  les  soupçon** 
l'autorité.  Il  paraît  avoir  pris  une  parf*rtw 
aux  préparatifs  de  l'insurrection  dont  fiss* 
fut  si  malheureuse,  etil  cutla  donfeurdetoif 
périr  sous  le  fer  du  bourreau  ses  compagne 
d'enfance  et  ses  amis  politiques.  Il  dut  b« 
à  la  pitié  qu'inspira  sa  jeunesse  erstrrtwr 
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aux  instances  d  une  famille  royaliste  alors 
puissante  qui  intercéda  pour  lui  auprès  du 
général  Donnadieu.  Ceci  nous  amène  à  parler 
d'un  rapprochement  au  moins  étrange  et  qui 
atteste  les  vicissitudes  des  partis.  En  1830, 
le  général  Donnadieu,  devenu  philosophe»pu- 
blia  un  livre  intitulé  :  De  l'homme  et  de  létal 
actuel  de  la  société.  Cet  ouvrage  fit  peu  de 
sensation,  malgré  le  nom  de  son  auteur;  ce 
fut  M.  Barginet  qu'on  chargea  d'en  rendre 
compte  dans  le  Messager;  voici  le  commen- 
cement de  son  article  :  «  11  y  a  maintenant 
dix-sept  ansque  le  général  Donnadieu  et  moi 
nous  avons  été  bien  près  d'avoir  obtenu  une 
page  commune  dans  l'histoire  l'un  de  l'autre; 
moi  dans  la  sienne,  comme  Cinq-Mars  dans 
celle  de  Hichelieu,  lui  dans  la  mienne,  comme 
César  dans  celle  de  Bru  tu  s!  J'étais  bien  jeune 
alors  ;  animé  d'un  purdévouement  à  la  cause 
nationale,  enthousiaste,  passionné,  brûlant 
du  fanatisme  de  la  liberté,  je  n'aurais  reculé 
devant  aucune  des  conséquences  de  l'acte 
violent  et  terrible  auquel  j'ai  été  sur  le  point 
de  me  livrer.  Une  circonstance  indépendante 
de  ma  volonté  m'arracha  des  mains  le  poi- 
na  pensée,  devait  frapper 
mon  pays.  Le  général  eut  un 
moment,  de  son  côté,  le  désir  de  me  faire  fu- 
siller... Dieu  soit  loué  de  toute  chose!  >  (Mes- 
sager du  18  mars  1853.) 

Ce  fut  peu  de  temps  après  les  tristes  évé- 
ncmens  auxquels  ces  souvenirs  font  allusion 
que  M.  Barginet  quitta  son  pays,  où ,  comme 
il  l'a  dit  dans  plusieurs  de  ses  écrits,  des  re- 
grets sans  cesse  renaissaus  venaient  lui  rap- 
peler le  drame  sanglant  dans  lequel  il  avait 
figuré.  Peut-être  ne  sait-on  pas  assez  gré  à 
un  jeune  homme  pauvre,  en  opposition  avec 
le  pouvoir  et  dévoré  du  besoin  de  penser  et 
d'écrire,  de  toutes  les  tortures  et  de  toutes 
les  misères  qu'il  a  à  subir  avant  de  se  faire 
un  nom ,  la  seule  chose  que  veuille  payer  un 
éditeur  ;  et  quand  un  de  ces  esprits  vigoureu- 
sement trempés  a  triomphé, sans  démentir 
ses  principes ,  sans  avilir  son  caractère ,  de 
ces  obtacles  innombrables  qui  l'arrêtaient  à 


chaque  pas,  peut-être  aussi  la  société  ne  lui 
fait-elle  jamais  dans  son  sein  une  place  assez 
belle  pour  être  digne  d'une  telle  victoire  ! 

M.  Barginet  vint  à  Paris,  où  il  lutta  du- 
rant plusieurs  années  contre  l'infortune  et 
l'obscurité  ;  sans  amis,  sans  protecteurs,  H 
se  consacra  à  la  défense  de  la  cause  pour  la- 
quelle il  avait  déjà  eu  l'honneur  de  souffrir. 
De  nouveaux  malheurs  lui  étaient  réservés. 
Dès  1821 ,  plusieurs  de  ses  écrits  furent  dé- 
férés aux  tribunaux  ;  deux  décisions  du  jury 
l'acquittèrent  des  deux  accusations  qu'il  eut 
successivement  à  subir;  mais  en  1822,  les 
délits  de  la  presse  étant  soumis  à  la  comj)é- 
tence  des  tribunaux  correctionnels ,  il  ne  put 
se  tirer  aussi  heureusement  de  la  lutte  dans 
laquelle  il  était  engagé  avec  le  pouvoir.  Con- 
damné par  défaut  à  cinq  années  de  prison  et 
5,000  fr.  d'amende,  fl  fut  arrêté  chez  un  de 
ses  amis  (M.  B.  Saint-Edme),  où  il  avait  troavé 
une  franche  hospitalité,  retenu  au  secret  à 
la  préfecture  de  police,  et  un  mois  après, 
sur  son  opposition  à  ce  jugement,  définiti- 
vement condamné  à  quinze  mois  de  prison, 
qu'il  a  subis  à  Sain  te- Pélagie. 

Bendu  à  la  liberté  en  1824,  M.  Barginet 
publia  successivement  un  assez  grand  nom- 
bre de  productions  littéraires  dont  nous  don- 
nerons une  liste  à  la  fin  de  cette  notice;  17//$- 
toire  du  gouvernement féodal  commence  cette 
série  de  publications.  Cet  ouvrage  écrit  un 
peu  vite,  et  qui  faisait  d'ailleurs  partie  d'une 
grande  collection  de  livres  populaires ,  a  été 
conçu  d'après  un  plan  qui  n'appartient  pas  à 
l'auteur  et  dans  lequel  il  se  montre  gêné.  En 
retranchant  la  partie  déclamatoire  ,  on  y 
trouve  des  études  sur  l'histoire  de  France 
dirigées  par  des  idées  philosophiques  encore 
incomplètes  ou  vaguement  conçues,  et  que 
M.  Barginet  a  développées  avec  plus  de  mé- 
thode et  de  poésie  dans  un  travail  important 
et  récent  don  t  nous  aurons  occasion  de  parler. 
L'amour  de  la  patrie  absente,  une  sensibilité 
vive  et  poétique,  et  cette  mélancolie  qui  est 
propre  aux  idées  religieuses,  dominent  les 
compositions  romanesques  de  cet  écrivain 
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dont  il  a  emprunté  les  sujets  aux  traditions 
populaires  de  son  pays  ;  ces  caractères  pas- 
sionnés eu  ontdéterininé  le  succès, quoiqu'on 
puisse  leur  reprocher  de  fréquentes  incor- 
rections qui  attestent  la  rapidité  forcée  avec 
laquelle  elles  ont  été  écrites.  Les  Montagnar- 
t/es,qui  commencent  cette  collection,  offrent 
à  un  degré  remarquable  les  défauts  et  les 
qualités  que  la  critique  a  signalés  dans  les 
productions  de  cet  écrivaiu.  Cependant 
M.  Michelet ,  dans  le  second  volume  de  son 
Histoire  de  France ,  n'a  pas  dédaigné  d'y 
puiser  des  couleurs  pour  la  géographie  pit- 
toresque qu'il  a  tracée,  et  des  preuves  à  l'ap- 
pui d^  ses  opinions  sur  les  mœurs  et  le  ca- 
ractère des  populations  du  sud-est  de  la 
France.  Ce  célèbre  professeur  classe  M.  Bar- 
ginet  parmi  ceux  de  nos  écrivains  qui  ont  re- 
produit avec  le  plus  de  chaleur  et  de  vérité 
ces  souvenirs  locaux  de  nos  provinces  dont 
l'histoire  doit  un  jour  profiter.(MicnELET,  His- 
toire de  France,  tome  H.)  Quelques  journaux, 
soit  sérieusement,  soit  avec  ironie,  ont  sou- 
vent donné  à  M.  Barginet  le  titre  de  Walter 
Scott  du  Dauphiné.  Nous  sommes  persuadés 
qu'il  s'empresserait  de  repousser  lui-même 
avec  une  juste  modestie  toute  comparaison 
entre  lui  et  l'illustre  romancier  écossais; 
mais  il  est  certain  que  M.  Barginet  est  du 
moins  le  premier  qui  ait  osé  entreprendre  de 
l'imiter  en  France.  C'est  une  justice  qui  lui 
est  due,  qu'il  ait  été  ou  non  surpassé  depuis 
par  ceux  qui  l'ont  suivi  dans  la  même  car- 
rière. 

Les  souvenirs  de  l'empire  et  surtout  de 
l'empereur,  affection  qui  paraît  très  vive  et 
très  profonde  dans  le  cœur  de  M.  Barginet, 
lui  ont  inspiré  une  autre  série  de  romans  po- 
litiques, parmi  lesquels  le  Grenadier  de  l'île 
d'Elbe,  composition  à  la  fois  énergique  et 
touchante,  tient  le  premier  rang. 

Au  moment  où  éclata  la  révolution  de  1850, 
M.  Barginet  habitait  Montmartre;  on  ne  peut 
douter  qu'il  n'ait  embrassé  avec  la  résolution 
d'un  homme  de  cœur  le  parti  du  peuple  qui 
l'avait  compté  parmi  les  défenseurs  fidèles 


de  sa  cause  sous  la  restauration.  Le  28  juillet 
au  matin,  un  gros  de  patriotes  cerna  tout  à 
coup  la  caserne  de  la  brigade  de  gendarme- 
rie départementale  de  Montmartre.  Ces  mal- 
heureux, qui  avaient  tous  des  femmes  et  des 
eufaus,  vieux  soldats  d'ailleurs,  se  disposaient 
à  une  résistance  qui  les  perdait,  lorsqu'un 
citoyen  se  jeta  seul  entre  eux  et  le  peuple 
exaspéré.  Il  se  fit  connaître  comme  un  ami 
de  la  liberté,  il  supplia  de  ne  pas  confonoV 
les  vétérans  enfermés  dans  la  caserne  a  va 
la  gendarmerie  parisienne.  On  s'émut  à  sa 
voix  et  l'on  promit  de  respecter  la  vie,  des 
assiégés,  pourvu  qu'ils  déposassent  à  l'instarn 
leurs  armes.  Les  portes  de  la  caserne  s'ou- 
vrirent aussi  lût  à  la  demande  de  ce  citoyen, 
qui  décida  ces  braves,  la  plupart  décorés,  a 
se  soumettre.  Ils  ne  voulurent  rendre  leurs 
armes  qu'à  lui  seul,  et  il  les  distribua  an 
peuple,  qui  applaudit  à  sa  généreuse  action 
Ce  citoyen  était  M.  Barginet,  à  qui  içs  haU- 
tans  patriotes  de  Montmartre  voulurent  dé- 
férer l'autorité  municipale;  il  n'accepta  q* 
les  fonctions  de  premier  adjoint,  et  les  jour- 
naux du  temps  attestent  qu'à  cette  . époque 
il  rendit  d'importans  services  à  l'ordre  et  a 
la  paix  publique.  Pcude  lempsaprès,  M.  Bat 
ginet  qui,  à  raison  de  la  magistrature  popu- 
laire dont  il  était  investi,  avait  activement 
secondé  l'organisation  de  la  garde  nationak 
fut  nommé  à  l'unanimité  commandant  du 
bataillon  de  Montmartre. 

Au  mois  d'octobre  1850 M.  Girod  (de  l'Ain;, 
alors  préfet  de  police,  donna  à  M.  Bargi  n 
l'inspection  générale  de  la  salubrité  et  à 
l'éclairage.  11  accepta  ces  modestes  et  un; 
fonctions,  peu  en  harmonie  avec  ses  gotysti 
ses>  études,  peut-être  pour  prouver  à  ..se» 
amis  qu'aucune  ambition  n'avait  jamais  di- 
rigé les  actions  de  sa  vie  politique.  A,  Ia,mèttu 
époque  le  roi  le  nomma  chevalier  de  laLé- 
gion-d'llonneur ,  et  la  commission  des.  ré- 
compenses nationales  lui  décerna  la  niédaill 
de  juillet.  Beaucoup  de  patriote,  sont  entré? 
alors  dans  l'administration  ;  il  en  est  peu  qui 
ne  s'en  soient  séparés,  lorsque  le  ministère 
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13  mars  annonça  par  ses  actes  ce  système 
de  résistance  qui  refoula  au  fond  des  cœurs 
généreux  les  principes  méconnus  de  la  ré- 
volution de  juillet.  JM.  Barginet  fut  du  petil 
nombre  de  ceux  qui  ne  cachèrent  ni  leurs 
regrets  ni  leurs  espérances  ;  et  sous  un  pré- 
texte spécieux,  qui  cachait  le  véritable, 
M.  Gisquet  le  révoqua.  11  lit  à  ce  magistrat 
une  réponse d'autant  plus  courageuse  que, 
privé  de  fortune,  elle  devait  lui  fermer  toute 
voie  à  une  rentrée  en  faveur  que  sa  soumis- 
sion aurait  pu  lui  concilier.  Nous  avons  pu 
nous  procurer  sa  lettre,  qui  se  termine  ainsi  : 
<  11  est  donc  de  mon  devoir  de  protester  for- 
mellement contre  une  décision  que  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  prendre  contre  moi. 
Le  modeste  emploi  que  la  révolution  m'avait 
donné  était  le  prix  de  ma  longue  opposition 
au  gouvernement  déchu  et  des  infortunes 
qui  en  avaient  été  la  conséquence.  Ce  que  la 
révolution  de  juillet  m'a  donné,  M.  Gisquet 
jie  peut  me  l'ôter.  J'en  appelle  donc  à  l'ave- 
nir et  à  cettenoble  indépendance  de  l'homme 
de  lettres  que  vous  venez  de  me  rendre. 
Profondément  affligé  de  la  marche  des  af- 
faires publiques,  il  y  a  long-temps  que  je 
regrettai  de  ne  pouvoir  môler  ma  voix  à  celle 
tle»  défenseurs  de  la  liberté.  Si  j'ai  dû  pro- 
tester contre  farte  injuste  que  vous  avez 
commis,  je  dois  aussi  vous  remercier  de 

.  m'avoir  rendu  à  moi-même  et  à  la  cause 
pour  laquelle,  en  d'autres  temps,  j'ai  rendu 
témoignage....  » 

Rentré  dans  la  carrière  des  lettres,  M.  Bar- 
ginet se  livra  de  nouveau  au  genre  de  publi- 
cations qui  lui  avaient  acquis  de  la  réputation 
sous  la  restauration.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  ici  la  36e  demi-brigade ,  chronique 

!  militaire  du  temps  de  la  république,  parce- 
qhe  cet  ouvrage  a  attiré  à  son  auteur  les  plus 
virulentes  attaques  de  la  part  des  journaux 
légitimistes  et  ministériels.  Les  uns  et  les 
autres  eurent  tort  d'y  voir  une  manifestation 
en  faveur  de  la  république,  telle  n'était  point, 
nous  en  avons  la  certitude ,  le  but  de  M.  Bar- 
ginet. Le  sujet  de  ce  livre  est  la  campagne 
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d'Italie,  où  le  général  Bonaparte  commença 
se  grande  renommée.  On  s'accordait  à  y 
trouverdes  descriptions  chaleureuses  et  sur- 
tout des  scènes  militaires  esquissées  avec 
cette  fidélité  pittoresque  qui  rappelle  le 
crayon  de  Charlet,  et  qui  est  naturelle  au  ta- 
lent littéraire  de  M.  Barginet.  Mais  dans  l'in- 
troduction ,  en  parlant  de  la  Convention  na- 
tionale et  de  la  mort  de  Louis  XVI ,  Fauteur 
avait  paru  justifier  ce  grand  acte  d'autorité 
parlementaire.  11  nous  semble  à  nous,  qui 
avons  examiné  avec  attention  ce  morceau 
d'ailleurs  remarquable,  où  la  royauté  des 
Stnarts  est  mise  en  parallèle  avec  celle  des 
Bourbons,  qu'on  l'a  supposé  écrit  dans  des 
intentionsqui  n'étaient  pas  celles  de  l'auteur. 
En  effet,  ce  n'est  point  une  théorie  qu'il  y 
expose,  mais  un  jugement  historique  qu'il  y 
formule.  Et  si,  dans  l'austérité  de  sa  raison, 
il  reconnaît  le  droit  des  juges  et  proclame 
l'équité  de  leur  décision,  il  se  montre  con- 
stamment respectueux  pour  la  mémoire  du 
coupable  ou  de  la  victime ,  et  proteste  de  sa 
vive  sympathie  pour  une  si  grande  infortune. 
M.  Thiers  et  d'autres  écrivains  jadis  popu- 
laires, qui  ont  pris  en  main  la  cause  de  la 
révolution,  n'ont  pas  adouci  de  la  môme  ma- 
nière la  sévérité  de  leur  opinion  sur  le  même 
événement.  N'est-ce  pas  le  cas  de  s'écrier  ici  : 
Dat  veniam  cordiê. 

Il  est  une  autre  circonstance  de  la  vie  pu- 
blique de  M.  Barginet  que  nous  croyons  de- 
voir rappeler  ici,  parcequ'elle  peut  servir  à 
faire  apprécier  une  de  ces  associations  reli- 
gieuses qui,  depuis  la  révolution  de  juillet , 
ont  essayé  de  ranimer  parmi  nous  la  ferveur 
mourante  du  christianisme.  Les  templiers, 
qui  se  prétendent  les  héritiers  traditionnels 
des  anciens  chevaliers  du  temple ,  rendirent 
tout  à  coup  publiques  lés  cérémonies  de  leur 
prétendu  culte.  On  s'étonne  de  trouver  dans 
leurs  rangs  M.  Barginet,  qui  prononça  di- 
vers discours  dans  leurs  premières  réunions. 
Dans  notre  société  rieuse  et  sceptique  une  pa- 
I  rcille  tentative  ne  pouvait  avoir  de  succès  ; 
I  mais  s'il  est  permis  à  chacun  de  se  faire  une 
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opinion  sur  des  matières  semblables ,  on  ne 
peut  penser  cependant  que,  sans  de  graves  et 
secrets  motifs ,  des  hommes  éclairés  se  dé- 
terminent à  braver,  par  leur  adhésion  à  des 
formes  nouvelles,  les  railleries  et  la  malignité 
publiques.  Un  document  curieux  et  que  le 
hasard  a  fait  tomber  entre  nos  mains  va  nous 
expliquer  les  motifs  de  l'apparition  deM.Bar- 
ginet  dans  l'ordre  du  temple,  et  ceux  qui  l'ont 
déterminé  à  s'en  séparer  ;  c'est  une  protesta- 
tion remise  entre  les  mains  du  grand-maître 
de  l'ordre  par  M.  Barginetet  un  de  ses  amis, 
qui  partage  probablement  ses  opinions  reli- 
gieuses, mais  que  nous  ne  devons  pas  nom- 
mer ici. 

A  Bernard  Raymond  ,  grand-maître  de  l'ordre 
du  temple  (1). 

«  Nous  soussignés  déclarons  donner  notre 
démission  de  tous  les  emplois  ou  grades  dont 
nous  étions  revêtus  dans  l'ordre  du  temple; 

«  Attendu  que,  jusqu'à  ce  jour,  nous  n'a- 
vons fait  partie  de  cette  association  que  dans 
l'espérance  de  la  voir  devenir  utile  aux  véri- 
tables progrès  de  l'humanité  ; 

«  Que  nous  considérions  les  prétendues 
traditions  de  l'ordre,  et  eu  particulier  le  Lé- 
vitikùn,  seulement  comme  des  documens  his- 
toriques insignifians  et  ne  pouvaut  nuire  en 
rien  aux  élémens  de  progrès  que  nous  avions 
cru  trouver  daus  l'institution  ; 

«  Que  par  la  publication  de  la  profession 
de  foi  du  13  février  dernier,  nous  avions  cru 
que  l'ordre  renonçait  implicitement  à  toutes 
les  doctrines  contraires  et  prenait  l'engage- 
ment de  marchera  l'avenir  dans  la  voie  sainte 
«lu  développement  de  la  religion  du  Christ; 

«  Que  nous  n'avons  participé  à  rendre  le 
culte  public  que  dans  un  but  uniquement 
religieux  et  par  aucune  autre  considération 
quelconque  d'intérêt  ou  d  amour-propre; 

«  Que  néanmoins  il  résulte  expressément 
des  explications  verbales  données  à  l'un  de 
nous  par  le  grand-maître,  que  le  Lévitihon 

(t)  Le  docteur  Fabrë  Pfclaprtt.  [Voir  m  notice.) 


est  considéré  par  l'ordre  comme  une  vérita- 
ble doctrine  absolue; 

«  Que  le  grand-maître  énonce  aujourd'hui 
la  prétention  nouvelle  de  faire  remonter  l'o- 
rigine de  ce  document  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  venue  du  Christ; 

t  Qu'il  résulte  également  des  explications 
du  grand-maître  que  la  croyance  en  la  divi- 
nité de  Jésus-Christ  n'est  qu'une  doctrineac- 
cessoire  et  de  pure  forme,  puisque,  suivant 
les  traditions  prétendues  de  l'ordre,  le  fils 
de  Dieu  aurait  reçu  sa  mission  et  son  auto- 
rité des  prêtres  de  l'Egypte; 

t  Que  de  pareilles  absurdités ,  non  seule- 
ment  contraires  à  toutes  les  connaissances 
historiques  vieilles ,  mais  encore  aux  pre- 
mières notions  du  bon  sens ,  détruisent  pe- 
tièrement  la  religion  chrétienne ,  à  laquelle 
nous  sommes  dévoués  avec  la  conviction  h 
plus  absolue  et  une  foi  sincère  ; 

«  Que  ces  doctrines  ineptes  nous  ont  suf- 
fisamment prouvé  que  la  soi-disant  église  des 
chrétiens  primitifs  n'avait  et  ne  pouvait  avoir 
aucune  autorité.  Par  conséquent,  que  cm- 
tinueràfaire  partie  d'une  telle  église,e'ests'as- 
socier  volontairement  à  ce  que  nous  ne  pou- 
vons plus  considérer  que  comme  d'infàme< 
profanations,et  donner  un  scandale  dontnou> 
demandons  pardon  à  Dieu  et  à  notre  pays  : 

«  Par  ces  motifs  et  avec  une  conscîefice 
pleine  et  entière  de  l'importance  de  l'acteque 
nous  faisons  en  ce  jour ,  nous  déclarons  per- 
sister dans  la  détermination  exprimée  au 
commencement  de  cet  écrit,  nous  resei*v^Én  \ . 
dans  l'intérêt  de  notre  réputation  et  de  fifctrV 
probité, de  rendre  publique  la  préseiïlè*<tt- 
claration,  que  nous  avons  signée  à  Patffc  êV 
huitième  jour  de  mars  de  l'an  1833...*â*Ç 

M.  Barginet  a  depuis  annoncé  dans'f&n- 
sieurs  journaux,  qui  continuaient  à  pnrlétfVlc 
lui  comme  faisant  partiedel'ordredu  Teiftpîe 
qu'il  était  rentré  au  sein  de  la  communion  dans 
laquelle  il  a  été  élevé.  Ces  occupations  reli- 
gieuses paraissent  l'avoir  conduit  à  des  élu- 
des sérieuses  sur  la  relation  qui  peut  exister 
entre  le  savoir  humain  et  le  christianisme 
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entre  la  philosophie  et  la  révélation,  et  dans 
ce  sens  le  but  de  la  raison  serait  aujourd'hui 
de  ramener  toutes  les  philosophies ,  c'est  à 
dire  toutes  les  connaissances  humaines,  à  un 
principe  identique  et  absolu.  Déjà  l'Allema- 
gne savante  est  entrée  depuis  long-temps 
dans  ce  point  de  vue;  il  s'agit  d'y  amener  la 
France.  Tel  est  suivant  nous  le  but  évident 
et  la  tendance  philosophique  du  Dictionnaire 
des  sciences  mathématiques ,  ouvrage  d'une 
haute  importance,  dont  M.  Barginet  a  rédigé 
la partie  historique.  L'introduction,  dont  il  est 
l'auteur,  contient  l'application  de  ces  princi- 
pes à  l'histoire  de  la  science  et  à  l'histoire  so- 
ciale. Ces  travaux,  qui  ne  peuvent  être  con- 
venablement appréciés  dans  celte  notice, 
quelque  puisse  être  leur  résultat,  honorent, 
U  faut  le  reconnaître,  la  carrière  littéraire  de 
cet  écrivain. 

En  jugeant  aujourd'hui  M.  Barginet  d'après 
ses  écrits,  on  peut  dire  que  ses  principes  phi- 
losophiques sont  complètement  détourné} 
des  principes  révolutionnaires  qu'il  a  long 
temps  soutenus  avec  quelque  célébrité ,  et 
qu'ils  l'ont  jeté  hors  des  idées  politiques  aux- 
quelles il  s'était  associé.  Est-ce  un  progrès 
ou  une  erreur  ?  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
prononcer;  mais  dans  un  temps  où  les  apos- 
tasies politiques  sont  presque  toujours  de 
scandaleux  marchés ,  dans  un  temps  où  l'in- 
térêt et  l'ambition  sont  les  seuls  mobiles  con- 
nus de  ces  défections  qui  affligent  le  pays, 
on  doit  juger  autrement  les  changemens  qui 
ont  leur  source  dans  l'intelligence  et  la  con- 
science. Sous  ce  rapport  on  ne  saurait  ap- 
prouver la  partialité  tyrannique  des  partis. 
A  quoi  serviraient  donc  l'examen  et  la  dis- 
cussion, ces  deux  grands  moteurs  de  la  civi- 
lisation moderne,  si  toute  spontanéité  devait 
être  étoulfée  dans  l'homme  et  envisagée 
comme  une  trahison? 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  nonce  sans 
donner  le  titre  des  nombreux  ouvrages  de  ce 
fécond  écrivain. 

OPCSCCLES  POLITIQUES  ET  MÉLANGES  LITTÉRAIRES. 

-  Apocalypse  de  1821.  Paria,  1821,  in  8». 


—  Les  Datipbins  français,  poème-  GreBob'e,48l7, 

in-8°. 

—  Dieu  le  Veut  !  considérations  politiques  et  reli- 
gieuses sur  l'émancipation  des  Grecs.  Paris ,  1821  . 
in-8°. 

—  Funérailles  des  Rois  de  France-  Paris,  1824,  in  8" 

—  Généalogie  Critique  et  Historique  des  Maisons. 
deCrouy-Chanel  et  de  Croi-d'Havré.  Paris,  1819,  in-8" 

—  La  Guerre  des  Trois  Jours,  poème.  Paris,  1819, 
in-K*. 

—  Histoire  Véritable  de  Tclien-Tcheouli,  mandarin 
lettré,  etc.  Paris,  1822,  in-8°. 

—  Lettre  à  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand ,  eU\ 
Paris,  1823,  in-8°. 

—  Li  Nuit  de  Sainte-Hélène,  eic  Paris.  1821,in-8°. 

—  De  la  Reine  d'Angleterre  et  de  Napoléon  Rona- 
parte,  etc.  Paris,  1821,  in-8°. 

—  Souvenirs  poétiques  de  Deux  Prisonniers  (en  so- 
ciété avec  M.  Magalon)  Paris,  1823,  in-12. 

—  Sur  Napoléon,  etc.  Paris,  1822,  in-8°. 

—  Discours  sur  l'Histoire  civile  et  religieuse  de 
l'Ordre  du  Temple.  Paris,  1832,  in-8°. 

romans.  —  Première  série. 

—  Les  Montagnardes,  traditions  dauphinoises.  Pa- 
ris, 1823,  4  vol.  in-22. 

—  La  Cotte  Rouge,  ou  l'Insurrection,  histoire  dau- 
phinoise du  Xvn*  siècle.  Paris,  1827,  4  vol.  in-12. 

—  Le  Roi  des  Montagnes ,  ou  les  Compagnons  du 
Chêne,  tradition  dauphinoise  du  temps  de  Charles  VIL 
Paris,  1828,  S  vol.  in-12. 

— •  Les  Deux  Seigneurs  du  Village ,  histoire  de  ce 
temps.  Paris,  1829,  4  vol.  in-12. 

—  La  Chemise  Sanglante,  tradition  » 
xvu'  siècle.  Paris,  1830,  4  vol.  in-12. 

rouans.— Seconde  série. 

—  Le  Grenadier  de  l'Ile  d'Elbe, 
Paris,  1830,  2  vol.  in-8". 

—  La  Trente-Deuxième  Demi-Brigade,  chronique 
militaire  du  temps  de  la  république  Paris,  1832,  un 
vol.  in-8'. 

—  Chroniques  Impériales.  Paris,  iSoo— 1834,  2 
vol.  in-8». 

HISTOIRE  ET  LITTÉRATURE. 

—  Histoire  du  Gouvernement  féodal.  Paris,  1824, 

un  vol.  in-12. 

—  Dictionnaire  des  Sciences  Mathématiques  (partie 
historique).  Cet  ouvrage  doit  former  deux  volumes  in- 
8°.  Le  premier  a  paru  ;  le  second  parait  par  '' 


nie  de  J.  M.  Quérard,  et  le  Journal 


de  1813. 


Paris, 

(Voy.  B 
de  la  Librairie 


M.  Quérard  termine  ainsi  sa  notice  des  ou- 
vrages de  M-  Barginet  (1826)  :  *  Alexandre- 
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Pierre  Barginet  est  encore  auteur  de  quel- 
ques opuscules  et  de.  plusieurs  pièces  de 
théâtre,  publiées  sous  le  voile  de  l'anonyme 
et  sous  des  pseudonymes.  11  a  été  l'éditeur  des 
mélanges  de  littérature  et  de  critique  de 
Charles  Nodier,  et  a  donné,  parmi  beaucoup 
d'autres  réimpressions  publiées  sous  un  au- 
tre nom  que  le  sien ,  une  nouvelle  édition 
des  Femmes,  du  vicomte  de  Ségur,  avec  une 
introduction,  des  notes  et  un  chapitre  inti- 
tulé: Les  Femmes  sous  l  Empire.  On  a  cru 
que  cette  édition  était  due  aux  soins  de 
M.  Charles  Nodier  à  cause  des  initiales  C.  N. 
que  portent  les  frontispices.  M.  Barginet  a 
fondé  te  Diable,  journal  dans  lequel  il  a  donné 
beaucoup  d'articles;  il  en  a  aussi  fourni  plu- 
sieurs au  Pilote  et  à  l Observateur.  » 

Nous  devons  ajouter  à  ces  observations 
quelques  autres  renseignemens  bibliogra- 
phiques ,  relatifs  à  des  travaux  postérieurs 
de  M.  Barginet.  Il  a  donné  en  1826  et  1827 
un  grand  nombre  d'articles  de  critique  lit- 
téraire dans  le  Moniteur,  sous  les  initiales 
A.  B.,  ainsi  que  dans  le  Messager  des  Cham- 
bres et  dans  divers  autres  journaux.  11  a  été 
rédacteur  en  chef  du  Catholique,  magasin 
religieux,  recueil  où  l'on  trouve  également 
beaucoup  de  ses  articles.  Il  est  aussi  l'éditeur 
de  la  réimpression  des  Mémoires  sur  V an- 
cienne chevalerie,  de  la  CumeSainte-Palaye, 
bien  que  le  nom  de  M.  Charles  Nodier  se 
trouve  aussi  sur  le  frontispice  de  cette  édi- 
tion (Paris,  1826,2  vol.  in-84}.  H  a  également 
contribué  au  livre  de  Cent -Un,  au  Con- 
teur, etc. 

CHBVERUS  («an-lefébcrb,  de)  cardinal, 
archevAqu«  de  Bordeaux. 

Jean  Lefébure  m  cheverus,  né  à  Mayenne, 
le  28  janvier  1768,  est  un  des  hommes  les 
plus  honorables  de  1  episcopat  français.  Il  est 
le  vrai  pasteur  du  peuple,  plein  de  cet  esprit 
de  charité  que  l'auteur  de  l'Evangile  recom- 
manda à  ses  apôtres  pour  le  transmettre  à 


leurs  successeurs.  Soit  qu'humble  prêtre, 
M.  de  Cheverus  aille  prêcher  la  religion  du 
Christ  aux  peuplades  sauvages  des  Etats- 
Unis  d'Amérique;  soit  que,  prince  de  l'église 
romaine, il  habite  le  somptueux  palais  épis- 
copal  de  Bordeaux;  partout  l'apôtre  chrétien 
sait  faire  respecter  et  chérir  ses  vertus  et  sa 
bonté. 

M.  de  Cheverus  embrassa  fort  jeune  l'état 
ecclésiastique;  dès  l'aurore  de  la  révolution 
il  se  voua  aux  missions  étrangères,  se  rendit 
d'abord  en  Angleterre,  et  passa  de  là  aux 
Etats-Unis  d'Amérique,  où,  au  milieu  des 
sectes  différentes  de  peuplades  encore  sau- 
vages, il  opéra  de  nombreuses  conversions, 
faisant  partout  bénir  son  nom  et  ses  actes 
nombreux  de  bienfaisance.  Il  fit  bâtir  un 
temple  où  il  rassemblait  fréquemment  ses 
nombreux  néophytes,  les  catéchisant  et  les 
élevant  dans  les  principes  d'une  douce  fra- 
ternité. 

En  1810,  M.  de  Cheverus  fut  appelé  à  Tè- 
vôché  de  Boston,  et  sacré  à  Baltimore.  Après 
avoir  consacré  son  zèle  pastoral  aux  Améri- 
cains, pendant  de  longues  années,  il  revint 
en  France  pour  y  occuper  le  siège  de  Moo- 
tauban.  Dans  ce  diocèse,  où  l'esprit  du  pro- 
testantisme règne  dans  toute  sa  ferveur. le 
nouvel  évêque  prit  pour  devise  la  parole  du 
saint  apôtre  :  Sinile  parvulos  ventre  ad  me. 
Les  pauvres,  à  quelle  communion  qu'ils  ap- 
partinsent,  trouvèrent  toujours  accès  auprès 
du  bon  évêque;  et  la  dissidence  religieww» 
ne  put  empêcher  les  chrétiens  deTéglise  ré- 
formée de  rendre  universellement  hommage 
à  sa  tolérance  et  à  sa  philantrorne.  En  1826 
M.  de  Cheverus  fnt  arraché  à  friffeciioïNfe 
ses  diocésains  par.sa  nomination  à  TarcfceW* 
ché  de  Bordeaux  et  à  la  pairie.  Il  refusa  long- 
temps de  quitter  Montauban  ;  mais  H  dît 
enfin  céder  aux  prières  du  roi,  et  aux  ordres 
delà  cour  de  Rome.  » 

La  pairie  ne  fut  point  pour  lui  une  occa- 
sion de  se  mêler  aux  intrigues  politiques  ;  il 
y  demeura  complètement  étranger  avant  la 
révolution,  comme  après  ce  grand  drame  po- 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


pulaire  à  la  suite  duquel  la  dignité  de  pair  de 
France  lut  fut  retirée.  M.  de  Cheverus  est 
toujours  resté  livré  tout  entier  aux  travaux 
de  l'administration  spirituelle  et  temporelle 
de  son  diocèse. 

La  cour  de  Rome  vient  de  rendre  justice  à 
ses  hautes  vertus  en  lui  donnant  le  chapeau 
de  cardinal.  Nul  dans  le  clergé  français  n'en 
était  plus  digne.  Les  pauvres  surtout  ont  ap- 
plaudi à  cette  honorable  distinction  accordée 
à  leur  pasteur. 

*  •  *  • 

TIRLKT  loiis,  lii'utenant-j'énéral,  le  vicomte). 

M.  le  lieutenant-général  vicomte  Tirletest 
un  des  hommes  qui  depuis  près  de  vingt  ans 
exploitent  à  leur  profit  la  bureaucratie  du 
ministère  de  la  guerre.  Né  en  1773,  le  jeune 
Tuilet  embrassa  avec  enthousiasme  les  prin- 
cipes de  la  révolution  ;  élève  de  l'Ecole  d'ar- 
tillerie de  Châlons ,  il  en  sortit  avec  le  grade 
de  capitaine  de  cette  arme.  Trois  ans  après  il 
fut  créé  chef  de  bataillon  dans  les  ponton- 
niers de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse.  11  avait 
rendu  les  plus  grands  services  lors  du  pas- 
sage du  Rhin  ;  le  général  Jourdan  l'avait 
mentionné  dans  son  rapport  dans  les  termes 
les  plus  honorables  :  «  Le  capitaine  ïirlet , 
avait-il  dit,  est  un  officier  du  plus  grand  mé- 
rite ,  qui  porte  dans  le  service  un  zèle  et  une 
activité  au-dessus  de  tout  éloge  et  qui  n'a  ja- 
mais rien  trouvé  d'impossible.  Il  était  cer- 
tainement l'homme,  le  plus  propre  à  remplir 
cette  mission  (une  fausse  attaque).  »  Le  com- 
mandant Tirlet  ne  tarda  pas  à  se  distinguer 
de  nouveau  et  à  rendre ,  par  son  zèle  et  son 
intrépidité ,  de  grands  services  au  général 
Jourdan. 

Lors  de  la  création  de  l'armée  d'Orient , 
les  pontonniers  du  commandant  Tirlet  en 
firent  partie.  Il  fut  en  Egypte  sous  les  ordres 
du  général  Bonaparte,  et  mérita  les  éloges 
de  son  chef,  le  général  Àudreossy,  qu'il  rem- 
plaça dans  une  circontance  difficile  et  péril 
leuse  (la  reconnaissance  du  lac  Menzaleh).  Le 


commandant  Tirlet  fut  récompensé  de  sa 
conduite  parle  grade  de  colonel,  et  peu  après 
fut  nommé  chef  d'état-major  de  l'artillerie 
de  l'armée. 

De  retour  en  France,  il  passa  à  la  tête  du 
8«  régimentd'artillerie  a  pied.  Elevé  au  grade 
dégénérai  de  brigade,  en  1805,  il  eut  mo- 
mentanément le  commandemeut  de  l'Ecole 
d'artillerie  de  Douai,  puis  passa  en  Hollande, 
où  il  se  se  distingua  de  nouveau  ;  fut  attaché 
à  l'armée  d'Allemagne ,  où  sa  belle  conduite 
lui  mérita  le  titre  de  baron  (1809),  et  de  là 
fut  envoyé  en  Espagne.  La  retraite  de  Por- 
tugal, en  1812,  lui  fournit  l'occasion  d'être 
cité  avec  distinction;  il  fut  aussi  cité  dans 
les  rapports  officiels  pour  sa  valeur ,  dont 
il  donna  de  nouvelles  preuves,  les  22  et 
23  octobre  1812  ,  à  la  poursuite  des  An- 
glais, qui  furent  forcés  de  lever  le  siège  de 
Burgos. 

Ses  services  en  cette  circonstance  furent 
récompensés  par  le  grade  de  général  de  di- 
vision (10  janvier  1813).  Il  justifia  cet  avan- 
cement par  le  zèle  qu'il  déploya  à  l'affaire 
de  Bcrra  (1er  septembre  1813)  et  dans  tout 
le  reste  de  la  campagne,  o 

Le  général  Tirlet  ne  l'ut  point  des  derniers 
à  faire  sa  soumission  au  gouvernement  des 
Bourbons,  aussi  fut-il  confirmé  par  le  roi  dans 
l'emploi  (l'inspecteur-général  d'artillerie  pour 
les  divisions  de  Toulouse,  Montpellier ,  Per- 
pignan et  Rayonne;  il  fut  en  outre  nommé 
chevalier  de  Saint-Louis  et  grandVroix  delà 
Légion-dïlonnetir(  14  février  1815).M.  Tirlet 
avait  été  nommé  commandeur  le  14  juin 
1804. 

Pendant  les  Cent-Jours  le  général  Tirlet 
fut  chargé  du  commandement  de  l'artillerie 
du  2e  corps,  sous  les  ordres  du  maréchal 
Brune.  Sa  conduite,  sans  être  équivoque,  ne 
mérita  aucune  mention  honorable.  Accueilli 
de  nouveau  par  tes  Bourbons ,  à  la  seconde 
restauration,  il  fat  continué  dans  ses  fonc- 
tions, et,  en  1818,  appelé  à  faire  partie  du 
comité  central  d'artillerie.  Dès  ce  moment  le 
général  Tirlet  fut  au  mieux  dans  les  bonnes 
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grâces  du  duc  d'Augoulênie,  qui  lui  confia , 
en  1823,  le  commandement  supérieur  de  l'ar- 
tillerie de  l'armée  française  en  Espagne.  Il 
parada  à  la  Bidassoa,  et  eut  le  bonheur  de 
préparer  au  prince  généralissime  le  spec- 
tacle de  la  prise  du  Trocadero.  L'on  ne  put 
faire  moins  pour  l'habile  organisateur  de 
celte  petite  guerre  que  de  le  gratifier  du  bla- 
son de  vicomte, auquel  Ferdinand  VII  joignit 
les  cordons  de  sein  Fernando  etdc  Charles  III, 
Louis  XVIII  celui  de  commandeur  de  Saint- 
Louis ,  et  Alexandre  celui  de  saint  Alexan- 
dre de  News/fi...  Les  plus  beaux  faits  d'armes 
de  nos  braves  des  ;irmées  républicaines  et 
impériales,  M.  Tirlet  compris,  ne  leur  avaient 
pas  mérité  d'aussi  éclalans  témoignages  de 
gratitude  nationale  ;  mais  au  Trocadero  il  y 
eut  autre  chose  qu'une  victoire  :  les  rois  de 
l'Europe  y  virent  le  triomphe  du  principe  aris- 
tocratique sur  le  principe  révolutionnaire, 
et  l'on  sut  gré  au  vieux  soldat  des  armées 
républicaines  d'avoir  préparé  ce  triomphe. 

En  novembre  1827,  les  électeurs  du  grand 
collège  de  la  Marne  appelèrent  M.  Tirlet  à 
l'honneur  de  siéger  au  Palais-Bourbon ,  il  y 
vint  prendre  place  non  loin  de  M.  Koycr- 
Collard,  s'abstenant  le  plus  souvent  d'avoir 
un  avis  personnel  et  modelant  son  vote  sur 
celui  du  chef  de  la  doctrine;  du  reste  ne 
disputant  point  la  tribune  aux  orateurs  de 
l'assemblée ,  et  ne  prenant  la  parole  que  sur 
des  spécialités,  dans  lesquelles  il  apporte 
des  opinions  nettes  et  éclairées  :  les  haras  et 
l'artillerie. 

Renvoyé  à  la  chambre  après  la  révolution 
de  juillet,  à  laquelle  il  s'était  hâté  de  prêter 
serment,  M.  Tirlet  se  proclama  admirateur 
du  système  immuable  qui  maintenait  au  mi- 
nistère le  statu  quo  bureaucratique  que  l'ho- 
norable général  et  ses  amis  savent  si  bien 
exploiter ,  car  le  juste-milieu  ne  s'est  point 
montré  ingrat  envers  le  favori  du  duc  d'An- 
goulème,  et  lui  a  conservé  intacte  la  brillante 
position  que  la  restauration  lui  avait  faite. 

Une  fois  cependant  M.  Tirlet,  député ,  est 
sorti  de  sa  spécialité  pour  faire  entendre  à  la 


chambre  un  discours  mathématique  su  les 
céréales  ;  il  fit  de  l'économie  politique  à  la 
Louis  XI V,  demandant  que  le  taril  de  l'im- 
portation fût  élevé  daus  l'intérêt  des  proprié- 
taires. 

Du  reste  M.  Tirlet  professe  comme  dé- 
puté le  principe  de  l'obéissance  passive,doni 
il  est  un  des  rigoureux  partisans  comme  mi- 
litaire. On  ne  l'a  jamais  vu  en  contradic- 
tion avec  les  ministres. 


BACOT  (céSAn). 

M.  César  Bacot  partage  avec  MM.  Lapins 
sonnière,  Piscatory  et  Gouin  l'honneur  <i> 
la  députation  du  département  d'Indre-et- 
Loire;  mais  seul  parmi  ses  collègues  il  dé- 
fend la  cause  des  contribuables  contre  ta 
exigences  ministérielles:  il  conserve ençui« 
les  illusions  d'une  monarchie  citoyenne 
mais  il  n'en  est  pas  moins  sentinelle  vigi- 
lante du  camp  démocratique. 

M.  César  Bacot,  né  à  Tours  d'une  familk 
de  négocians  jouissant  d'une  grande  fortom 
fut  destiné  dès  son  enfance  à  l'état  militais 
11  fit  avec  distinction  ses  premières  an;n- 
dans  la  garde  impériale,  et  était  major  de  0 
corps  en  1814:  La  première  restauration  1 
laissa  sans  emploi.  Rappelé  sous  les  dra- 
peaux au  20  mars  1815,  il  fut  investi  à 
commandement  des  côtes  maritimes  des  *■ 
rondisseraens  de  Dieppe  et  d'Abbeville- 1 
duc  de  Castries  ayant  voulu  s'enfermer  dam 
Dieppe,  pour  conserver  cette  place  au  roi,  k 
major  Bacot,  connaissant  l'étendue  des  obli 
gâtions  qu'il  venait  de  contracter  en  accep- 
tant l'important  commandement  deso^' 
se  refusa  à  seconder  les  projets  du  goo^r* 
neur.lnvité,  lel7avril  1815,  par  les  autorité 
militaires  de  Dieppe  à  assister  à  l'installât»01" 
du  sous-préfet  de  cette  ville  et  à  lui  faire  con- 
naître les  sentimens  de  la  garnison,  M  -  Bao1' 
s'acquitta  de  celte  commission  au  gré  dev 
commettans,  et  demanda  à  ce  magistrat, 
leur  nom  et  au  sien,  la  permission  de  n  i 
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le  drapeau  tricolore  sur  la  tour  de  Saint- 
Jacques.  L'ordre  en  fut  donné  sur-le-champ. 

Au  second  retour  du  roi,  le  major  Bacot 
fut  mis  à  la  demi-solde  :  depuis  cette  époque 
il  vivait  à  Tours  dans  une  honorable  retraite, 
lorsqu'en  juillet  1850  il  fut  député  à  la 
chambre  par  l'arrondissement  de  Tours;  il 
vint  siéger  au  Palais-Bourbon  sur  les  bancs 
opposés  à  celui  qu'avait  long-temps  occupé 
son  frère,  M.  Bacot  de  Romans  (Voir  sa  no- 
tice), et  se  montra  homme  politique  aussi 
consciencieux  qu'il  avait  été  soldat  intrépide 
et  dévoué.  Dans  toutes  les  sessions  on  l'a  vu 
toujours  secondant  de  ses  efforts  le  progrès 
des  lumières  et  l'amélioration  de  nos  insti- 
tutions; il  monte  rarement  à  la  tribune, mais 
il  ne  craint  pas  de  l'aborder  dans  les  discus- 
sions d'intérêt  général  ou  de  spécialité  finan- 
cière :  en  1851  il  s'éleva  avçc  force  contre  la 
fournée  de  pairs  dont  M.  Casimir  Périer  con- 
tresigna la  nomination  collective  contraire- 
ment au  vœu  de  la  loi.  Il  défendit  aussi  avec 
énergie  la  cause  des  officiers  et  légionnaires 
des  Cent-Jours,  dont  les  droits  étaient  si  indi- 
gnement méconnus  ;  son  discours  ferme  et 
patriotique  ût  honneur  non  seulement  à  ses 
seutimens,  mais  encore  à  son  talent. 

Dans  une  des  sessions  suivantes,  il  a  pro- 
posé une  réduction  de  100,000  Ir.  sur  les 
constructions  d'établissemens  militaires,  et 
particulièrement  sur  celui  d'une  école  d'ar- 
tillerie à  Bourges.  La  réduction  a  été  adoptée 
aù  grand  déplaisir  des  entrepreneurs  minis- 
tériels. 

Dans  la  session  de  1854  il  s'associa  aux 
efforts  de  l'opposition  pour  arrêter  l'enva- 
hissement de  nos  libertés  par  un  ministère 
impitoyable,  et  vota  constamment  avec  la 
gauche.  H  présenta  et  fit  adopter  un  amen- 
dement tendant  à  ce  que  chaque  année  l'on 
distribuât  à  la  chambre  des  documens  sta- 
tistiques propres  à  lui  faire  connaître  la  si- 
tuation commerciale  d'Alger. 

M.  César  Bacot  est  enfin  un  des  députés 
les  phis  assidus  de  la  chambre,  et  l'on  doit  le 
compter  «u  nombre  des  représentans  de  la 


nation  les  plus  honorables  et  les  plus  désin- 
téressés. 


BRICQUEVILLE  (AHMA.ND-FaANçois-Boa- 
claudë,  de]. 


L'armée  compte  peu  d'officiers  aussi  bra- 
ves; la  chambre  peu  de  députés  aussi  con- 
sciencieux et  aussi  franchementpatriotesque 
le  colonel  Bricqueville.  îVé  à  Bretteville  (Man- 
che), en  1785,  d'une  famille  d'ancienne  no- 
blesse au  litre  de  comte,  le  jeune  Armand  de 
Bricqueville  perdit  son  père  dans  la  tour- 
mente révolutionnaire,  et  fut  plus  tard  élevé 
à  l'Ecole-Militaire.  11  en  sortit  en  1805  avec 
le  grade  de  sous-lieutenant  au  18ededragons. 
Lorsqu'après  la  bataille  d'Eylau  le  colonel 
Lebrun  fut  élevé  au  grade  de  général  de  bri- 
gade, il  s'attacha  M.  de  Bricqueville  en  qualité 
de  lieutenant-aide-camp.  Peu  après  le  jeune 
officier  fut  momentanément  placé  auprès  de 
l'empereur  qui,  témoin  de  son  brillant  cou- 
rage, le  nomma  capitaine,  le  8  juin  1807. 

Le  capitaine  de  Bricquevillefit  avec  son  ré- 
giment la  campagne  d'Italie,  et  avec  le  géné- 
ral Lebrun  celles  de  Prusse ,  de  Pologne  et 
d'Espagne;  passa  ensuite  sous  les  ordres  de 
Masséna  qu'il  accompagna  en  Portugal,  et 
revint  plus  tard  prendre  part  à  la  campagne 
de  Bussiesous  les  ordres  du  général  Lebrun. 
En  1815  il  entra  dans  le2«  des  lanciers  de  la 
garde  avec  le  grade  de  chef  d'escadron -ma- 
jor, et  se  distingua  près  de  Deurne  le  1"  fé- 
vrier 1814.  Il  venait  d'être  nommé ,  peu  de 
jours  avant  (22  janvier),  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

Après  la  chute  de  Napoléon,  le  major 
Bricqueville  crut  devoir  rester  fidèle  à  son 
premier  serment,  et  refusa  de  servir  les 
Bourbons;  mais  à  la  nouvelle  du  débarque- 
ment du  héros  de  l'île  d'Elbe,  il  se  hata  de 
reprendre  du  service ,  et  fut  nommé  colonel 
du  20-  régiment  de  dragons.  Ce  fut  aux  char- 
ges brillantes  qu'il  exécuta  a  la  tête  de  son 
régiment  qu'on  dut,  à  la  bataille  de  Ligny,  la 
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déroute  du  carré  prussien,  et  la  prise  de  leur 
artillerie.  Il  se  distingua  pendant  toute  la  re- 
traite du  maréchal  Grouchy,  et  particulière- 
ment à  Versailles,  sous  les  ordres  du  géné- 
ral Excelmans.  11  prit  part  aux  brillantes 
charges  du  combat  de  Velisy  et  de  Roqucn- 
couri,  où  il  fut  grièvement  blessé  de  deux 
coups  de  sabre. 

Nos  braves  durent  de  nouveau  céder  au 
nombre.  Le  colonel  de  Bricqueville  refusa  de 
se  rallier  à  la  dynastie  rétablie  par  les  baïon- 
nettes étrangères,  donna  sa  démission  et 
vécut  dansuue  modeste  et  honorable  retraite, 
d'où  il  ne  sortit  qu'en  1827,  lorsque  les  suf- 
frages de  ses  concitoyens  l'appelèrent  à  l'hon- 
neur de  représenter  à  la  chambre  des  dépu- 
tés les  électeurs  de  Cherbourg.  11  se  plaça 
dans  les  rangs  des  patriotes,  appuyant  con- 
stamment de  son  vote ,  et  souvent  de  sa  pa- 
role, les  déterminations  prises  par  les  dépu- 
tés libéraux  dans  l'intérêt  de  nos  libertés. 
Il  vota  l'adresse  des  221.  Réélu  en  1830,  il 
s'empressa,  quoique  malade,  de  se  rendre  à 

parut  à  la  chambre  à  sa  place  de  député  pa- 
triote, et  ne  crut  pas  devoir  prêter  son  appui 
aux  hommes  qui  n'avaient  jusque  là  combat- 
tu que  pour  la  conquête  des  portefeuilles  ou 
de  riches  broderies.  Dans  la  discussion  pour 
la  mise  en  accusation  des  ministres  de  Char- 
les X,  M.  de  Bricqueville  demanda  vivement, 
mais  vainement,  une  enquête  sur  les  incen- 
dies de  la  Normandie.  11  s'éleva  avec  force 
contre  la  politique  extérieure  adoptée  par  le 
cabinet  du  13  mars,  et,  à  la  lin  de  la  session, 
rendit  compte  à  ses  commettons  de  sa  con- 
duite parlementaire ,  en  sollicitant  de  nou- 
veau leurs  suffrages.  Il  déclara  «  qu'il  conti- 
nuerait à  combattre  pour  le  développement 
de  toutes  les  sages  libertés  qui  ennoblissent 
l'homme,  et  l'abolition  de  tous  les  privilèges 
à  la  tête  desquels  il  plaçait  l'hérédité  de  la 
pairie...  Il  fut  en  effet  fidèle  à  ses  engage- 
mens.  Dans  cette  même  session  l'honorable 
député  de  Cherbourg  renouvela  la  proposi- 
tion qu'il  avait  déjà  faite  sur  le  bannissement 
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de  Charles  X,  et  la  soutint  dans  diversesdis- 
eussions  avec  autant  d'habileté  que  d  éfier- 
gie.  L'on  sait  ce  que  devint  cette  proposition 
amendée  par  le  juste-milieu  de  la  chambr* 
des  députés,  et  mutilée  par  les  légitimiste 
du  palais  du  Luxembourg.  M.  de  Bricqw* 
eut  encore  à  la  soutenir  hors  de  la  chambrt 
contre  les  attaques  de  M.  de  Chateaubriand. 
La  brochure  que  le  colonel  patriote  publia 
dans  cette  circonstance  fut  une  digne  répoo* 
à  l'attaque  du  colosse  légitimiste. 

Les  patriotes  de  la  Normandie  témoignè- 
rent, après  la  session ,  leur  sympathie  pour 
les  principes  soutenus  par  M.  de  Bricqw- 
ville  en  lui  offrant  un  banquet  à  son  passa?» 
à  Caen. 

Dans  les  sessions  suivantes  le  dépoté  de 
Cherbourg  ne  se  démentit  pas.  Prompt  à  r* 
clamer  contre  toutes  les  injustices,  Ut  appuya 
vivement  la  pétition  du  brigadier  Motlin 
victime  des  réactions  odieuses  de  1815. 

En  vain  les  doctrinaires  alléguèrent  w 
légalité  qu'il  savent  si  bien  violer  au 
M.  de  Bricqueville  réfuta 
leurs  vains  prétextes,  et  demanda  pour  ** 
client  la  même  justice  qu'avaient  obtenu- 
des  maréchaux  de  France  placés  dans  unes»- 
tuation  analogue.  C'est  avec  le  même  senti- 
ment que ,  parlant  en  faveur  de  la  pétiw* 
des  légionnaires  des  Cent-Jours,  il  rédatw 
énergiquement  le  paiement  d'une  dette  «* 
crée. 

M.  de  Bricqueville  fut  un  de  ceux  qui^ 
mandèrent  qu'on  exécutât  les  lois  en  mettant 
en  jugement  la  duchesse  de  Berri.  11  repro- 
duisit dans  cette  circonstance  les  arguent 
qv'il  avait  déjà  fait  valoir  dans  les  discussK** 
de  sa  proposition  sur  le  bannissement^  'a 
branche  aînée  des  Bourbons. 

En  appuyant  la  pétition  de  M-*  lW* 
panse,  veuve  du  général  de  ce  nom,  M.^ 
Bricqueville  flétrit  comme  il  le  devait  I* 
gratitude  du  gouvernement,  qui  supprima'1 
une  pension  accordée  à  titre  de  réeonT]*n> 
nationale;  et  peu  de  jours  après,  relevant  I* 
paroles  dn  maréchal  Soult,  qui  n'avait  J* 
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craint  do  se  vanter  lui-même  des  titres  qu'il 
prétend  avoir  à  la  reconnaissance  du  pays, 
il  blâma  énergiquement  le  système  adopté 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  repoudant 
aux  éloges  outrés  que  le  maréchal  s'était 
donnés  lui-mcme,il  résuma  sa  vie  de  façon  à 
le  contraindre  au  silence  (1).  L'attaque  était 

(1)  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire,  pour  don- 
ner une  idée  jusie  de  ces  accusations,  que  de  repro- 
duire les  principaux  passages  du  discours  de  l'hono- 
1  able  député . 

J'aurais  voie,  dit  M.  de  Bricqucville,  pour  la  solde  et 
l'entretien  des  troupes,  si  M.  le  ministre  de  la  guerre 
n'avait  pas  résolu  une  organisation  d'armée  que  je  re- 
pousse. Je  voulais  laisser  se  dérouler  silencieusement 
sous  nies  yeux  cette  s»-rie  d'arbitraire,  d'humilité  ex- 
térieure, d'usurpations  hardies  que  le  gouvernement 
appelle  son  système.  Je  craignais  que  l'amertume  dî- 
mes paroles  ne  fit  éclater  trop  vivement  l'amertume 
de.  mes  impressions.  À  l'aspect  de  ce  que  nous  voyons, 
depuis  six  mois  surtout ,  je  trouverai  difficile  d'être 
parlementaire.  Mais  en  présence  d'une  mesure  qui  ne 
tend  a  rien  moins  qu'à  compromettre  le  salut  du  pays 

la  défense  de  son  territoire,  le  dégoût  est  bien  en- 
core permis,  mais  le  silence  ne  l'est  plus.  (Humeur  au 
centre). 

Je  doute  que  la  France  ait  jamais  rien  eu  de  désor- 
{pmisateur  comme  ce  système  funeste  qui  se  masque 
toujours  a\ec  les  mots  d'ordre  et  de  pouroir.  (Rumeur 
croissante).  Il  a  désorganisé  l'esprit  public,  lu  nation 
de  juillet,  la  garde  nationale,  et  le  voilà  qui  parle  de 
désorganiser  l'armée.  (Explosion  de  murmures  ;  inter- 
ruption). 

Ah  !  vous  avez  raison,  affaiblissez  les  forces  du  pays, 
txir  toutes  elles  vous  sont  antipathiques  (à  l'ordre!)  ; 
l>risez  les  inst rumens  nationaux,  car  tous  sont  ou  se- 
ïool  rebelles  dans  vos  mains  ;  accomplissez  la  restau- 
ration, c'est  là  votre  tâche,  et  probablement  votre  fin. 
(A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

Rappelez-moi  à  l'ordre  »i  vous  voulez,  je  n'en  dirai 
pas  moins  la  vérité.  (Agitation.) 

L'armée,  telle  qu'elle  est  formée,  ne  remplit  plus 
'.  s  intentions  et  les  vues  du  pouvoir.  Il  veut  la  refaire, 
il  veut  la  composer  d'hommes  plus  dociles  contre  l'in- 
térieur, moins  dangereux  contre  l'étranger.  (Au  centre. 
— Mais  c'est  intolérable.) 

Le  conscrit  ignorait  1  qui  sort  de  son  village  a  peu 
d'idées,  obéit  sans  savoir  ce  qu'il  fait,  exécute  machi- 
nalement, et  n'a  pas  encore  cet  esprit  militaire  et  na- 
tional de  nos  régimens.  Dans  trois  ans,  il  l'aura  pris  ; 
(tans  trois  ans,  on  le  renvoie,  el  l'armée  ainsi  formée 
sera  un  instrument  beaucoup  plus  tovpleei  beaucoup 
moins  éclairé. 

t.  1.  a*  PARTIE. 


trop  vive,  la  personnalité  trop  directe  pour 
que  le  lils  du  maréchal  Soult  ne  se  crût  pas 
forcé  de  prendre  l'ait  et  cause  pour  l'honneur 
«le  son  père.  M.  de  Bricqueville,  dont  l'épée 
est  toujours  au  service  de  ses  convie  lit  ms , 
soutint  hors  l'enceinte  du  Palais-Bourbon 
les  paroles  accusatrices  qu'il  avait  laissé 

Peut-être  pense-ton  qu'une  armée  ainsi  faite  four- 
nirait d'excellens  défenseurs  pour  les  forts  détaché?. 
■  Rires  et  murmures). 


Pour  recommander  son  système,  M.  le  u  inistre  de 
la  guerre  nous  reporte  au  lendemain  de  Waterloo. 
L'exemple  est  ou  ne  peut  plus  mal  choisi,  car  jamais 
armée  ne  fut  composée  delcmens  aussi  puissans  et 
aussi  braves.  Les  vieux  soldats  y  abondaient,  el  ce 
n'est  pas  elle  qui  a  manqué  à  la  France,  à  l'empereur 
et  à  ses  chefs,  mais  ses  chefs  qui  lui  ont  manqué.  (Très 
bien  !  Ses  chefs  étaient  las  de  la  guerre  et  n'étaient 
plus,  au  physique  el  au  moral,  en  état  de  la  faire.  L  e 
tat-major  élaii  garni  de  traîtres  qui  |>ortaient  à  l'en- 
nemi les  ordres  qu'ils  avaient  à  transmettre  au  nom 
de  l'empereur.  (Très  bien  !)  La  perle  de  la  bataille  fut 
principalement  due  à  cette  négligence  inconcevable 
qui  Ht  que  les  ordres  essentiels  n'arrivèrent  pas  au 
maréchal  G rouchy  •; voi r  In  notice  Grocciiv),  ce  qui  fit 
dire  à  tout  le  monde  que  la  victoire  eût  été  à  nous  si  le 
maréchal  Berthier  eût  été  le  major-général.  (Exclama- 
tions au  centre.  M.  le  maréchal  Soult  salue.) 

Par  malheur,  celui  qui  le  remplaçait  avai',  en  1814, 
au  service  des  Rourbons,  maltraité  plus  que  personne 
la  vieille  année.  (Nouvelles  exclamations.)  R  venait  de 
faire  connaissance  intime  avec  les  Vendéens  et  les 
chouans  de  Quiberon,  et  ses  affections  nouvelles  l'a- 
veuglèrent sans  doute  sur  le  zèle  de  ces  dangereux 
amis.  (A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

Qu'on  ne  uous  parle  donc  pas  de  Waterloo,  car  il 
prouve  le  contraire  de  ce  qu'on  veut  prouver,  et  il 
éveille  des  souvenirs  de  plus  d'une  nature. 

Je  crois  qu'il  y  a  six  mois  nous  avions  la  meilleure 
armée  possible,  de  laquelle  on  pouvait  tout  espérer  si 
on  avait  eu  le  courage  de  la  pnrger  de  tout  ce  qui  ne 
peut  {.as  faire  la  guerre  ;  mais  je  vois  avec  peine  don 
ner  à  nos  jeunes  soldats  des  congés  d'un  an,  qui  sont 
funestes  à  l'esprit  militaire 

u.  1. a k  i  h  i  .  Ce  sont  des  économies. 

m.  »e  bricqueville.  Des  économies  tant  que  vous 
voudrez,  mais  l'esprit  militaire  y  perd.  Cet  esprit,  au 
reste  ,  le  gouvernement  l'ait  tout  pour  l'étouffer.  Ou 
dédaigne,  on  néglige  les  vieux  services,  et  par  là  on 
lue  l'émulation .  Les  récompenses  les  plus  enviée*  des 
soldais  sont  livrées  à  la  corruption  civile,  et  une  vie 
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tomber  sur  le  maréchal  du  haut  de  la  tribune 
nationale.  Une  rencontre  s'ensuivit. 

Arrivés  sur  le  terrain,  les  deux  adversaires 
mirent  l'épée  à  la  main;  ils  s'observèrent 
mutuellement  pendant  quelques  instans. 
M. de  Bricqueville,  sans  animosité  contre  le 
fils  du  maréchal  Soûl  t ,  et  touché  même  du 
sentiment  qui  le  portait  à  prendre  la  défense 
de  son  père,  attendait  l'attaque  de  sonadver 
saire;  mais  celui-ci  paraissait  être  à  son  tour 
dans  des  dispositions  semblables,  et  se  tenait 
aussi  sur  la  défensive.  Le  colonel  attaqua  vi- 
goureusement; fidèle  au  système  qu'il  sem- 
blait avoir  adopté, M. Soult  se  mita  rompre 
avec  tant  de  précipitation,  que  bientôt,  per- 
dantl'équilibre,  il  tomba  à  la  renverse,  pressé 
par  le  colonel  qui  baissa  sur-le-champ  la 
pointe  de  son  épée  et  tendit  la  main  à  son  ad 
versairc.  Le  combat  recommença  ;  dans  un 
dégagement,  l'épée  de  M.  de  Bricqueville 

entourait 

nationale  et  pure  est  rarement  un  titre  aux  faveurs  du 
pouvoir. 

Il  csi  des  hommes  qui,  en  pays  ennemi,  ont  par 
leurs  exactions  fait  abhorrer  le  nom  français;  j'en 
pourrais  citer  qui  ne  perdirent  pas  dans  leur  déroute 
une  pièce  de  lor  que  leur  avait  procuré  la  victoire; 
qui,  amis  des  beaux-arts,  il  faut  leur  rendre  justice , 
apportèrent  en  France  dadmirables  chefs-d'œuvre , 
ramenèrent  enfin  des  trésors  à  dos  de  mulets,  mais  pas 
un  caisson  ni  une  roue  de  canon.  (Chuchottemens.) 

D'autres,  Richepause,  Decaen,  refusaient  de  l'or, 
revenaient,  pauvres  comme  ils  étaient  partis,  des  plus 
hautes  missions,  et  mouraient,  comme  les  hommes  de 
Piutarque,  sans  laisser  de  quoi  se  faire  enterrer. 

Les  premiers  sont  honorés,  applaudis  et  puissans  ; 
les  autres....  vous  venez  de  refuser  à  leurs  veuves  un 
peu  de  bien-être.  (Très  bien!  très  bien!  Rumeur  au 
centre.).  . 

Je  vote  contre  le  crédit  demandé  pour  solde  et  en- 
tretien des  troupes,  si  le  projet  d'organisation  déve- 
loppé par  le  ministre  était  adopté.  (Une  longue  agita- 
tion se  manifeste  après  ce  discours.) 

m.  lk  MAïuxiiAL  sollt  semble  se  disposer  à  prendre 
la  parole. 

vu.  bartue  et  cuizoT  lui  crient  :  Taisez-vous,  ne 
répondez  pas  à  ces  personnalités;  il  vaut  mieux  ne  pas 
les  relever.  (Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  la 
chambre). 


la  main  de  M.  de  Dalmalie,  une  parade^ 
goureuse  de  ^e  dernier  fit  sauter  de  la  maio 
du  colonel  son  épée,  qui  alla  tomber  à  cinq 
ou  six  pas  derrière  le  marquis.  Aussitôt  M.è 
Bricqueville  se  précipite  sur  son  adversaire 
qu'il  saisit  avec  force  à  la  gorge,  le  mettant 
ainsi  dans  l'impossibilité  de  frapper.  Leste- 
moins  se  hâtèrent  de  les  séparer,  et  leçon- 
bat  recommença  pour  la  deuxième  fois.b 
deux  combaltans  s'animèrent  alors, et M.de 
Bricqueville  s'élança  avec  tant  d'impéluosiit 
sur  son  antagoniste ,  que  les  témoins  à» 
pressèrentde  mettre  fin  aune  lutte  qui  allaat 
devenir  extrêmement  funeste  pour  l'un* 
pour  l'autre. 

On  considérait  cette  lutte  comme  suffiaalf 
pour  établir  la  réputation  de  bravouredu^ 
et  pour  laver  celle  du  père  des  inculpai 
qu'on  avait  laissé  tomber  sur  lui  du  haoti 
la  tribune  mais;  M.  de  Bricquev  ille  se  refit* 
à  terminer  le  combat;  cependant,  sur  h  re- 
marque spirituelle  que  lui  fit  un  de  ses  te 
inoins,  qu'il  était  provoqué,  et  que  siso&a*> 
versaire  trouvait  la  réparation  suffisante^ 
ne  le  regardait  plus,  il  consentit  à  ce <p 
l'affaire  en  restât  là.  De  retour  à  la  chair 
bre  pour  l'ouverture  de  la  séance,)!. • 
Bricqueville  déclara  à  la  lecture  du  profit* 
verbal  qu'il  maintenait  tout  ce  qu'il  avait  ii 
la  veille. 

Depuis  M.  de  Bricqueville  a  de  * 
veau  pris  la  parole  lors  de  la  discussion* 
la  loi  relative  à  l'état  des  officiers,  elappu; 
la  prise  eu  considération  d'un  amendent 
le  M.  de  Ludre,  ayant  pour  but  de  régler 
gislalivement  .la  composition  des  cou*'1 
d'enquête  au  lieu  de  l'abandonner  à  lVlr 
traire.  11  a  soutenu  l'amendement  portant 
les  officiers  réformés  sous  la  restaura'101 
pour  cause  politique  fussent  admis  à  faire* 
loir,  dans  leurs  titres  à  la  retraite,  le  te»p 
qu'ils  avaient  passé  dans  cet  établissent 
de  réforme. 

lia  plaidé  aussi  avec  dévouement  et  st»: 
bilité  en  faveur  des  proscrits  pour  cause 
parenté  avec  Napoléon,  et  fait  entendre  à» 
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cette  circonstance  de  nobles  paroles,  qui  ont 
trouvé  de  l'écho  dans  la  nation.  Son  vote  en- 
fin ne  s'est  jamais  démenti.  Les  patriotes  re- 
grettent que  le  mauvais  état  de  sa  santé  le 
tienne  éloigné  de  la  chambre ,  et  ne  lui  per- 
mette pas  depuis  quelque  temps  de  remplir 
assidûment  son  mandat. 

CONEX-DE-SAIINT-LUC  (le  comte). 

Si  nous  ne  nous  étions  imposé  l'obligation 
de  parler  de  tous  les  hommes  qui  ont  rempli 
de  hautes  fonctions  et  qui  sont  encore  vi  vans, 
nous  n'irions  pas  exhumer  M.  de  Saint-Luc, 
et  nous  ne  nous  mettrions  pas  en  devoir  de 
Ini  consacrer  quelques  lignes.  Cependant 
M.  de  Saint-Luc  a  été,  sans  que  la  France 
s'en  soit  doutée,  près  de  quinze  ans  député 
et  préfet  de  cinq  départemens,  où  l'on  s'en 
doutait  par  trop.  Force  nous  est  donc  de  lui 
accorder  une  toute  petite  place  dans  notre 
revue  biographique. 

Enfant  de  la  Bretagne,  M.  de  Saint-Luc 
émigra  et  fut  rejoindre  les  princes  à  la  cour 
île  Coblentz,  alors  qu'on  se  battait  sérieuse- 
ment dans  la  Vendée:  c'était  une  manière 
tout  comme  une  autre  de  n'avoir  pas  à  se 
mesurer  bien  réellement  avec  les  soldats  do 
la  république.  M.  de  Saint-Luc  profila  de  la 
première  occasion  favorable  pour  rentrer 
en  France,  et  vécut,  pendant  les  dix  années 
de  l'empire,  du  revenu  d'une  modique  pro- 
priété ,  seul  débris  que  M.  le  comte  eût  pu 
sauver  du  grand  naufrage  de  1795. 

Enfin  les  Cosaques  nous  ramenèrent  les 
Bourbons'/,  mais  ce  fut  en  vain  pour  M.  de 
Saint-Luc  que  les  princes  légitimes  remon- 
tèrent sur  le  trône  de  leurs  pères ,  il  n'eut 
point  sa  part  dans  la  curée  des  places.  Mieux 
avisé  en  1815,  il  sollicita'tantetsi  bien  qu'on 
te  dota  de  la  préfecture  du  Finistère, qui  de 
son  côté  fit  à  son  nouveau  préfet  l'honneur 
«ie  l'envoyer  siéger  à  la  chambre  introuvable, 
où  il  se  montra  l'un  des  votans  les  plus  assi- 
dus de  toutes  les  mesures  extrêmes.  Toute- 
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lois,  il  n'avait  d'autre  valeur  comme  député 
que  celle  du  vote  ;  mais  ce  vote  était  telle- 
ment dévoué  qu'on  crut  devoir  l'en  récom- 
penser par  la  croi  x  de  Sain  t-Louis  et  un  chan- 
gement favorable  de  préfecture;  il  fut  appelé 
à  celle  des  Côtes-du-Nord.  Ce  dévouement 
fut  plus  tard  la  cause  de  sa  destitution,  alors 
qu'un  mouvement  de  réaction  nationale  per- 
mit à  la  France  d'espérer  que  le  règne  de  la 
terreur  blanche  était  fini. 

En  1820,  le  grand  collège  des  Côtes-du- 
Nord  rouvrit  à  M.  de  Saint-Luc  la  carrière 
des  places  en  lui  confiant  le  mandat  que  les 
électeurs  du  Finistère  lui  avaient  retiré;  il 
vint  siéger  au  centre  droit,  et  sut  si  bien  com- 
plaire aux  ministres,  qu'en  1822  il  fut  de  nou- 
veau remis  sur  le  cadre  des  préfets  en  acti- 
vité et  envoyé  à  Cahors,  où  il  parut  à  peine, 
ayaut  été  appelé,  en  1825,  à  succéder  à 
M.  Pelet  (de  la  Lozère),  destitué  de  la  pré- 
fecture de  Loir-et-Cher.  A  cette  faveur  de 
changement  avantageux  de  localité,  le  mi- 
nistre joignit  le  ruban  de  la  Légion-d'Hon- 
neur. 

M.  de  Saint-Luc  continua  de  rendre  des  ser- 
vices, soit  dans  son  administration,  soit  à  la 
chambre.  A  la  chambre,  il  se  montra  le  plus 
fervent  admirateurdu  triumvirat  ministériel 
qui  pesa  sur  la  France  sous  le  nom  de  minis- 
tère déplorable.  Dans  son  administration  il 
se  borna  à  faire  de  la  police  d'élections  ;  mais 
il  la  fit  bien,  et  mérita  en  toute  circonstance 
les  éloges  de  l'aristocratie  la  plus  ultra  ;  quant 
aux  travaux  réels  d'administration  ,  M.  de 
Saint- Luc  est  du  nombre  de  ces  hommes  ha- 
biles qui  croient  que  tout  le  talent  d'un  ad- 
ministrateur se  borne  à  ne  pas  faire  languir 
à  la  signature  la  besogne  courante;  aussi  l'on 
ne  saurait  citer  à  Blois  d'autre  trace  de  son 
passage  que  l'abandon  à  l'archevêque  du 
magnifique  hôtel  de  la  Préfecture  et  la  con- 
struction hors  ville  d'un  nouveau  bâtiment 
destiné  à  recevoir  le  préfet  et  ses  bureaux. 

En  1827,  le  département  du  Finistère  ren- 
dit sa  confiance  à  son  ancien  député ,  qui  je? 
vint  à  la  chambre  fonctionner  en  faveur  des 
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,  puisqu'il  fut  conservé i de  Louis  XVIII,  en  fit  son  secret» 


nouveaux 

dans  le  remaniement  de  préfecture  qu'effec- 
tua M.  de  Martignac,  et  que  les  excellences 
quasi-libérales  se  bornèrent  à  envoyer  M.  de 
Saint- Luc  de  Blois  à  Gueret. 

La  révolution  de  juillet  vint  clore  pour  le 
député  breton  la  carrière  des  dignités  en  le 
rejetant  hors  de  la  chambre,  et  partant  hors 
des  prélectures.  Depuis  lors  il  vit  dans  son 
vieux  manoir ,  tout  entier  aux  regrets  du 
passé,  aux  intrigues  religioso-aristocra  tiques 
du  présent  et  aux  espérances  de  l'avenir. 


GUIZOT  (FRANÇOIS). 

Nous  nous  garderons  bien  de  tracer  le 
portrait  du  colosse  do  la  doctrine,  nous  nous 
bornerons  à  le  Caire  connaître  par  ses  actes  : 
toutefois  nous  répéterons  avec  un  savant 
phrénologue  que  son  organisation  paraît  en 
rapport  avec  le  système  impitoyable  dont  il 
a  été  deux  fois  l'agent  à  vingt  années  de  dis- 
tance. 

Né  à  Nîmes,  d'une  famille  protestante, 
en  1787 ,  M.  Guizot  fut  envoyé  pour  son 
éducation  à  Genève,  où  il  acquit  un  grand 
fonds  de  connaissances,  principalement  dans 
la  philosophie  et  la  littérature  allemande.  11 
vint  ensuite  à  Paris,  et  s'y  livra  tout  entier  à 
son  goût  pour  les  lettres.  C'est  dans  la  société 
de  M.  Suard  qu'il  eut  occasion  de  connaître 
M"*  Pauline  de  Meulan,  qu'il  épousa  depuis, 
et  avec  laquelle  il  a  travaillé  à  plusieurs  jour, 
naux.  11  fut  successivement  attaché  à  la  ré- 
daction du  Publiciste,  de  la  Gazette  de 
France, du  Mercure  etdes  Archives  littéraires. 

Dès  ses  premiers  pas  dans  le  monde, 
M.  Guizot  attacha  ses  espérances  à  des  prin- 
cipes étrangers  alors,  qu'il  n'avait  pas 
connus,  et  qu'il  ne  pouvait  aimer  que  par 
tradition  ou  par  étude  et  peut-être  aussi 
par  intérêt.  Lié ,  dès  les  dernières  années 
de  l'empire,  avec  les  partisans  avoués  de 
la  légitimité,  l'abbé  Montesquiou,  l'un  des 
agens  secrets,  et  plus  tard  l'un  des  ministres 


A  la  première  restauration,  M.  Cù 
que  fort  jeune  encore  (il  avait  *inç 
à  peine)  et  connu  seulement  par  u 
naire  des  synonymes  français,  fut  » 
crétaire-général  du  ministère  de  I 
Les  victimes  de  cette  époque  savent 
zot  sût  défendre  alors  rinnoceno 
blesse  contre  le  déboi-de  ment  des  ve 
de  l'émigration. 

Pour  complaire  à  son  patron, 
taire  élabora  avec  soin  une  loi  i 
presse,  dont  les  fameuses  ordonn 
Charles*  X  ne  sont  que  la  parapl 
loi  Peyronnet portait: 

«  Art.  1~.  La  liberté  de  Ja  pm 
dique  est  suspendue. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  des  : 
et  9  du  titre  1"  de  la  loi  du  21  octcl> 
sont  remises  en  vigueur.  » 

Or  les  art.  1,  2  et  9  du  titre  de  rett 
21  octobre  1814,  invoquée  par  Cà 
parjure,  sont  ainsi  conçus: 

Art.  1"  Tout  écrit  de  plus  de  vingt 
d'impression  pourra  être  publié  lik 
et  sans  examen  ni  censure  préalable 

«  Art.  2.  11  en  sera  de  même,  f 
soit  le  nombre  de  feuilles,  1°  des  tr. 
langues  mortes  ou  étrangères;  2*d6s 
mens,  lettres  pastorales,  catéchisme 
de  prières;  5°  des  mémoires  d'aï* 
d'avoués. 

«  Art.  9.  Les  journaux  et  écrit/ 
diques  ne  pourront  paraître  quaverU 
sationduroi.  » 

Cette  loi  était  suivie  d'une  ordonnai 
roi  du  24  octobre,  qui  devait  en  assuivr 
cution.  (Moniteur,  n8  29$,  année  iSW 
ordonnance  nommait  censeur  rotuM 
zot,  secrétaire-général  du  ministère  <fr 
térieur. 

Ainsi  M.  Guizot  a  été,  des  1814,1'e^ 
d'une  loi  contre  la  liberté  de  la  pr*fr 
sur  laquelle  Charles  X  s'est  appuyé  f 
foudroyer  la  presse  en  1830,  et  JT  G* 
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été  ministre  de  la  révolution  qui  a  renversé 
Charles  XI!!  mais  n'anticipons  pas. 

Quand  Napoléon  revint,  M.  Guizot,  resté 
à  Paris,  fut  employé  comme  chef  de  division 
au  ministère  de  l'intérieur,  sous  Carnot.  Le 
14  mai  1815,  on  lisait  dans  le  Moniteur: 
«  Le  ministre  de  l'inté rieur  vient  de  faire 
quelques  changemens  dans  ses  bureaux; 
mais  il  est  si  faux  que  le  refus  de  voter  pour 
l'acte  additionnel  ait  influé  en  rien  sur  cette 
mesure,  que  des  employés  qui  ont  signé  oui, 
notamment  M.  Guizot,  n'en  ont  pas  moins 
reçu  leur  démission,  tandis  que  d'autres  em- 
ployés, à  qui  Leur  conscience  n'a  point  dicté 
un  vote  aussi  empressé  que  celui  de  M.  Gui- 
zot, n'en  sont  pas  moins  conservés.  On  con- 
naît l'esprit  de  tolérance  qui  a  toujours  di- 
rigé M.  Carnot.  > 

C'est  alors  que,  furieux  de  cette  disgpace, 
et  regrettant  amèrement  d'avoir  signé  l'acte 
additionnel  aux  constitutions  de  l'empire, 
l*ex-chef  dedivision  parvint,  par  un  expédient 
que  nous  nous  abstenons  de  caractériser,  à 
effacer  le  témoignage  de  sa  servilité.  Sous 
prétexte  de  vérilier,  par  simple  curiosité,  le 
registre  qui  avait  reçu  l'adhésion  des  em- 
ployés du  ministère  de  l'intérieur,  il  versa 
uneécritoiresursa  propre  signature.  Le  fait 
est  constant,  les  preuves  existent  :  l'intègre 
(Carnot,  refusant  de  croire  à  une  telle  action, 
et  voulant  s'en  convaincre  par  lui-même,  se 
lit  représenter  le  registre ,  et  exprima,  en  le 
voyant,  un  sentiment  très  prononcé  de  mé- 
pris et  d'indignation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Guizot,  comme  il 
'avoue  lui-même,  jugeant  dès  le  20  mai  1815, 
Tue  la  fortune  était  contre  Napoléon,  courut 
i  Gand  pour  stipuler ,  dit-il ,  au  nom  de  ses 
unis,  IL  Royer-Collard  et  autres,  en  faveur 
les  libertés  de  la  France.  M.  Guizot  a  récera- 
nent  invoqué  à  ce  sujet  le  nom  de  M.  Molé , 
mi  s'est  Ira  té  de  le  désavouer.  M.  Guizot  a 
iffîrmé  aussi  n'avoir  jamais  été  rédacteur  dn 
Moniteur  de  Gand;  mais  ces  dénégations  n'ont 
»u  lieu  qu'en  1854.  Pendant  quinze  ans,  l'é- 
crivain doctrinaire  s'en  était  fait  honneur. 


Que  faut-il  penser  de  ces  désaveux  tardifs? 

Rentré  en  France  à  la  suite  des  armées  en- 
nemies, M.  Guizot  fut  appelé  par  Louis  X  VIII, 
reconnaissant  de  ses  services  et  appréciateur 
de  son  zèle,  à  la  place  de  secrétaire-général 
du  ministère  de  la  justice.  Les  protestans  du 
Midi  pourraient  dire  s'il  sut  soustraire  aux 
assassins,  avec  ou  sans  mission  juridique,  un 
seul  de  ses  concitoyens  ou  de  ses  cc-religion- 
naires  de  Nîmes. 

Tout  occupé  du  soin  de  sa  fortune,  M. Gui- 
zot ne  songeait  qu'aux  moyens  de  s'élever. 
En  effet,  on  le  vit  en  1816  devenir  maîtredes 
requêtes,  et  en  1817  conseiller  d'état,  par  les 
bons  offices  du  ministre  Decazes,  dont  il  avait 
embrassé  le  système  de  bascule  mis  à  l'ordre 
du  jour  par  l'ordonnance  du  5  septembre 
1816.  Par  une  nouvelle  faveur,  ce  ministre 
l'éleva  aux  fonctions  de  directeur-général  de 
l'administration  départementale  et  munici- 
pale, t  Alors,  dit  un  publiciste,  s'établit  of- 
ficiellement en  quelque  sorte  une  coterie  qui , 
se  séparant  du  parti  de  l'ancien  régime  dont 
elle  avait  été  l'auxiliaire  en  18l4etl815,etre- 
poussanten  même  temps  le  franc  libéralisme 
qu'elle  avait  flétri  jusque-là  comme  révo- 
lutionnaire, s'efforça  d'exploiter  la  restau- 
ration à  son  profit,  imaginant  une  opinion 
moyenne  dont  elle  pût  se  constituer  l'organe, 
ot  en  se  proclamant  dépositaire  exclusive  de 
la  science  sociale,  où  se  trouvaient  renfer- 
més les  secretsdes besoins  réels  de  la  France. 
De  tous  les  pédagogues  politiques  dont  se 
composa  l'aréopage  dos  doctrinaires,  M.  Gui- 
zot fut  sans  contredit  l'un  de  ceux  dont  les 
lumières  et  le  talent  pouvaient  le  mienx,  si- 
non justifier  entièrement,  du  moins  sauver 
du  ridicule  ces  superbes  prétentions.  Mais 
toute  sa  capacité  échoua  devant  le  bon  sens 
national  qui,  démêlant  la  vanité  et  l'ambition 
à  travers  les  obscurités  de  la  métaphysique, 
refusa  de  se  laisser  diriger  par  les  Lycurgues 
du  canapé.  Offensés  de  cette  résitance  inat- 
tendue, ces  officieux  précepteurs  de  la  na- 
tion résolurent  de  lui  faire  sentir  la  pesan- 
teur de  leur  férule,  et  ils  recherchèrent  aus- 
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sitôt  l'alliance  du  parti  rétrograde ,  pour  le 
faire  servir  aux  vengeances  de  leur  amour- 
propre...  »  Les  ministres  qui  ne  goûtaient  pas 
le  système  de  M.  Decazes  se  retirèrent ,  ne 
voulant  pas  se  liguer  contre  la  loi  électorale 
qu'on  voulait  changer,  c  M.  Guizot,  ajoute 
notre  publiciste,  ne  crut  pas  devoir  se  ran- 
ger du  côté  des  hommes  d'état  qui  aimaient 
mieux  abandonner  leurs  places  que  leurs 
principes;  la  bannière  du  favori  élevé  à 
la  présidence  du  conseil  lui  sembla  préfé- 
rable ,  et,  s'empressant  en  conséquence  d'at- 
tester ces  défectuosités  de  la  loi  des  élections, 
tant  elles  lui  paraissaient  saillantes  depuis 
que  le  suprême  régulateur  de  nos  destinées 
les  avait  signalées,  il  se  mit  aussi  à  procla- 
mer la  nécessité  d'une  modification,  à  citer 
la  fameuse  élection  de  l'Isère  (celle  de  l'évo- 
que Grégoire),  à  attaquer  le  vénérable ,  et 
conserva  par  ce  moyen  le  poste  éminentque 
l'on  avait  confié  à  son  habileté  et  à  son  zèle. 
Mais  un  événement  imprévu  détruisit  en 
une  seule  nuit  toutes  les  espérances  que 
M.  Guizot  avait  pu  fonder  sur  sa  persévé- 
rance ministérielle  et  sur  son  dévouement 
aux  réviseurs.  L'assassinat  du  duc  de  Berri 
amena  la  chute  de  M.  Decazes,  et  le  directeur- 
général  de  l'administration  départementale 
fut  entraîné  dans  la  disgrâce  du  ministre. 

Rendu  à  la  république  des  lettres,  M.  Gui- 
zot reprit  le  rôle  de  frondeur,  et  adressa 
des  leçons  sévères  au  pouvoir  qui  lui  avait 
retiré  ses  faveurs.  Il  publia  successivement: 
i<>  Examen  du  gouvernement  de  la  France 
depuis  la  restauration  ;  %  Des  conspirations 
et  de  lu  justice  politique  ;  3°  Des  moyens  de 
gouvernement  et  d'opposition  dans  l'état  ac- 
luel  de  (a  France.  Dans  cette  dernière  bro- 
chure, surtout,  le  doctrinaire  prêche  les 
intérêts  de  la  révolution.  C'est  une  chose  cu- 
rieuse de  suivre  à  la  piste  nos  jongleurs  po- 
litiques :  on  les  voit  tour  à  tour  se  montrer 
zélés  tribuns  du  peuple,  afin  de  forcer  le 
pouvoir  à  leur  prodiguer  ses  faveurs;  puis 
penser  despoliquement  du  moment  qu'on 
jes  faij  participer  au  pouvoir. 


Nommé  professeur  au  collège  k 
les  principes  de  libéralisme  dontl 
fit  parade  dans  son  cours  d'histoire! 
lui  firent  obtenir  les  honneurs  de  b 
sion:  ne  pouvant  plus  parler  dul 
chaire ,  le  professeur  voulut  avoi| 
teurs,  et  il  publia  un  Essai  sur  tk 
France  du  cinquième  au  dixième  sii 
ce  qui  a  été  dit  du  livre  et  de  sa 
t  Cet  Essai,  publié  par  M.  Guizot  I 
éloignoment  des  affaires  publique* 
être  celui  de  tous  ses  ouvrages  où 
avec  le  plus  de  netteté  sa  supérior 
coterie  littéraire  etphilosophîquedi 
fait  une  espèce  d'entourage,  comro 
consoler  de  la  dissolution  d'une  et 
litique qui  lui  fut  chère,  et  pour  e 
du  moins  les  prétentions  magistrai 
napé.  M.  Guizot  a  beaucoup  eropru' 
cet  ouvrage ,  à  l'école  historique  ail 
à  M,,e  de  Lezardière,  qu'il  cite  saih 
mer,  et  à  Saint-Simon,  qui  l'a  renier 
que  part  d'avoir  bien  voulu  se  dm 
vulgariser  ses  idées  sur  le  moyen  à 
dire  où  il  les  avait  puisées  ». 

On  avait  oublié  l'homme  de  Ga»/ 
voyait  que  1  historien  persécuté,  F< 
politique,  le  membre  de  la  socieV  < 
le  Ciel  t'aidera,  dont  il  était  un  àm 
plus  actifs.  Les  électeurs  de  Lizitf  ' 
lèrent  à  la  chambre ,  où  il  vota  fatlr- 
221.  Il  n'avait  point  prévu  les  conya 
logiques  de  cet  acte,  cl  fut  en  qu# 
pris  au  dépourvu  lorsque  ê^hli  I» 
lion  populaire.  Il  ne  se  mêla  aux  éw* 
que  le  28 ,  pour  proposer  à  ses  colle> 
protestation  lâche  et  sans  force,  où  11 
de  son  dévouement  au  roi  (Charles1' 
son  auguste  dynastie;  et  le 50  unepn* 
tion  pour  la  lieu  tenanee  générale  qtf* 
lègues  adoptèrent  après  avoir  rejeta 
M.  Bérard  et  de  Benjamin  Cousit  I 
que  la  rédaction  de  M.  Guizot  était  f 
ble ,  plus  décolorée,  et  que  les  gart"^ 
tre  la  couronne  y  étaient  incoroplète? 
guement  indiquées. 
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Noos  emprunterons  aux  comptes-rendus 
de  la  société  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera,  l'ex- 
posédes  premiers  travauxde  M.  Guizot,  après 
que  la  victoire  du  peuple  eut  amené  l'in- 
tronisation de  la  brandie  cadette.  Nous  ne 
saurions  mieux  dire  que  le  consciencieux 
écrivain  (M.  Edouard  Bucquet)  auquel  ce  tra- 
vail était  confié. 

«  Devenu  ministre  par  la  victoire  du  peu- 
ple, M.  Guizot  la  été  trois  fois  pour  l'éter- 
nelle honte  et  le  malheur  de  la  France.  Parti 
de  ce  principe  que  la  monarchie  nouvelle  ne 
pouvait  vivre  que  parcequ'elle  élait  une  quasi- 
légitimité,  il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  la  ra- 
mener aux  proportions  mesquines  de  la 
vieille  légitimité.  A  l'intérieur  ,  ne  changer 
que  ce  qui  étailstrictement  nécessaire,  à  l'ex- 
térieur changer  moins  encore;  au-dedans 
respecter  les  existences  acquises ,  comme  on 
dit,  mais  acquises  par  l'intrigue  et  la  véna- 
lité: au-dehors  respecter  des  traités  imposés 
par  la  force,  à  la  honte  et  au  détriment  de  la 
nation  ;  prouver  aux  serviteurs  de  la  restau- 
ration qu'ils  ne  perdraient  rien  à  un  simple 
changement  de  personnes  ;  aux  rois  absolu 
de  l'Europe,  qu'on  était  prêt  à  se  laisser  gui- 
der par  eux  comme  jadis:  telle  a  été  la  poli- 
tique de  M.  Guizot  Chacun  sait  quelles  en 
ont  été  les  suites;  et  quelles  sont  aujourd'hui 
les  plaies  dont  il  a  couvert  la  nation.  La  dé- 
fiance au-dedans,  le  déshonneur  au-dehors, 
voilà  ce  que  la  France  doit  à  M.  Guizot. Tout 
le  mal  se  rapporte  à  son  ministère  :  que  le 
pays  s'en  souvienne.  M.  Guizot  a  perdu  ses 
espérances,  comme  il  nous  a  fait  perdre  les 
nôtres;  il  a  ruiné,  à  la  fois,  les  intérêts  maté- 
riels et  les  intérès  moraux  de  la  nation. 

c  À  la  chambre,  au  ministère,  il  n'a  été  que 
l'imitateur  inhabile  et  faible  de  ses  maîtres, 
MM.  Royer-Collard  et  Decazes,  voulant  re- 
présenter l'un  à  la  tribune  par  de  lourdes  et 
interminables  théories,  l'autre,  au  ministère, 
par  la  direction  machiavélique  de  son  admi- 
nistration ;  reproduisant  d'iniques  doctrines 
sur  la  liberté  de  la  presse  et  le  cautionne- 
ment des  journaux,  exploitant  les  émeutes, 


préjugeant  la  question  de  l'hérédité  de  la 
pairie,  en  proposant  que  le  titre  du  pair  qui 
n'aurait  point  prêté  serment  dans  les  trois 
mois  passât  à  son  héritier  direct;  affirmant 
que  les  sociétés  populaires ,  composées  à 
peine  de  200  à  3C0  individus,  épouvantaient 
l'Europe  et  compromettaient  notre  révolu- 
tion; se  faisant  lever  des  questions  par  des 
espèces  de  limiers  politiques,  orateurs  des 
centres,  Benjamin  Morel  ou  tout  autre,  pour 
venir  débiter  à  l'improviste  des  discours  éla- 
borés long-temps  à  l'avance;  revendiquant 
l'application  de  l'article  291,  quoiqu'ils  le  re- 
connût mauvais  et  abrogé  de  droit;  vantant 
pour  la  presse  politique  l'éducation  des  rudes 
années  passées  sous  la  restauration,  faisant 
le  ministre  même  après  sa  destitution,  déve- 
loppant avec  complaisance  le  système  qu'il 
avait  suivi  comme  le  meilleur  que  la  nation 
pût  adopter;  se  louant,  sans  pudeur,  lui  et  sa 
coterie;  soutenant  qu'un  trône  populaire  en- 
touré d'institutions  républicaines  est  une  chi- 
mère pareeque  la  France  n'a  voulu  que  l'or- 
dre et  la  liberté  sous  une  monarchie  consti- 
tutionnelle; attaquant  les  associations  patrio- 
tiques et  se  faisant  donner  des  leçons  d'his- 
toire par  M.  Lafayelte ,  qui  cependant  n'est 
point  professeur;  se  jouant  de  la  chambre  et 
de  la  nation  au  point  de  soutenir  devant  elles 
les  plus  absurdes  paradoxes,  sur  la  nécessité 
indispensable  pour  le  gouvernement  d'être 
impopulaire  s'il  veut  exister:  M.  Guizot  n'a 
montré  dans  sa  courte  administration  qu'in- 
capacité, engouement  de  funestes  doctrines 
petitesses,  oubli  des  devoirs  d'un  ministre 
français,  et  pardessus  tout  suffisance  insup- 
portable ,  amour  -  propre  déplorablement 
mesquin. 

«  Par  quel  fatal  aveuglement  a-t-on  donc 
souffert  que  M.  Guizot  fût  le  premier  tuteur 
de  notre  révolution  et  de  la  royauté  nouvelle  ? 
Gomment  l'homme  de  la  restauration, l'hom- 
me de  M.  Decazes  a-t-  il ,  le  premier  >  reçu  le 
dépôt  de  la  victoire  du  peuple  ?  Gomment 
celui  qui  suivait,  en  1815,  les  Bourbons  à 
Gand ,  s'est-il  trouvé  le  premier  dans  le  cor- 
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lége  d'un  trône  populaire  ?  Quinze  ans  plus 
tôt,  il  rentrait  sur  le  sol  de  la  patrie  indignée, 
dans  les  rangs  d'ennemis  tout  rouges  de  sang 
français  ;  quinze  ans  plus  tôt,  il  venait  fière- 
ment prendre  sa  place  parmi  nos  oppres- 
seurs, et  présidait  en  sous-ordre  aux  réac- 
tions d'une  monarchie  restaurée.  En  1850,  il 
est  venu,  Ken  fatal  entre  deux  époques  que 
la  nation  voulait  à  jamais  séparer,  assister 
au  triomphe  du  peuple  pour  le  fausser  et 
peut-être  pour  le  perdre.  Si  le  cœur  des  pa- 
triotes saignoen  voyantaujourd'hui  la  France 
se  traîner  encore  dans  l'ornière  d'une  demi- 
légitimité;  si  le  passé,  avec  son  cortège  d'abus 
et  d'aristocratie,  ressuscite  sous  ce  troisième 
essai  de  monarchie,  c'est  surtout  à  M.  Guizot 
que  nous  en  sommes  redevables.  A  M.Guizot 
qui,  placé  sur  la  lisière  des  deux  dynasties, 
serviteur  de  l'une  et  serviteur  de  l'autre,  est 
comme  le  chaînon  qui  les  unit,  et  qui  entraîne 
la  seconde  sur  la  pente  funeste  où  la  première 
a  péri,  malgré  ses  quatorze  siècles  et  ses 
deux  restaurations.  » 

Pendant  le  court  espace  de  temps  qu'une 
portion  du  pouvoir  tomba  si  fortuitement  de 
nouveau  entre  les  mains  de  ce  Lycurgue  du 
canapé  y  son  ministère  ressembla  à  une  véri- 
table pétaudière,  où  les  hommes  dont  il  s'en- 
toura songèrent  chacun  à  leurs  affaires  par- 
ticulières, sans  s'inquiéter  des  affaires  de  bu- 
reau; les  paperasses  restaient  entassées  ;  on 
ne  se  donnait  même  pas  la  peine  de  répondre. 
11  était  curieux  d'observer  les  abords  de  l'hô- 
tel du  ministère  après  le  bouleversement  des 
journées  de  juillet,  lorsque  M.  Guizot  alla  s'y 
installer.  Une  foule  d'hommes  âpres  à  la  cu- 
rée des  emplois  s'y  précipitèrent  pour  rem- 
placer ceux  que  le  successeur  de  M.Peyron- 
net  allait  chasser.  Les  hommes  nouveaux 
avaient-ils  rendu  des  services  à  la  patrie?  Il 
s'agit  bien  de  cela  1  c'étaient  ou  les  protégés 
de  MM.  les  députés  tels  et  tels  à  qui  l'on 
voulait  plaire ,  ou  c'étaient  des  gens  qui  n'a- 
vaient d'autre  mérite  que  de  s'être  montrés 
assidus  au  cours  de  M.  le  professeur  pour 
applaudir  à  ses  grandes  tirades  à  effet»  On  va 


jusqu'à  dire  qu'un  valet  dechambt 
mé  sous-préfet.  Pauvre  France! 

M.  Guizot  travailla  enfin  si  Lien  qij 
Polignac  lui-même  disaità  Al.  Uèw 
de  la  translation  des  prisonniers  k\ 
nés  à  la  forteresse  de  Ham,età  )* 
l'état  dans  lequel  lui  paraissait» 
«  Ceux  qui  ont  perdu  le 
Charles  X,  ce  sont  les  doctrinaires; 
nous  ont  perdus,  nous  ministi 
doctrinaires;  les  ennemis  du 
actuel,  les  ennemis  de  vos  li 
encore  les  doctrinaires  : 
irinaires!  > 

Après  trois  mois,  M.  Guizot  toi 
voir  devant  l'impopularité  qui  sa» 
son  nom  ;  mais  il  sut  si  bien  intri;H 
malgré  les  affronts  publics  qu'ils  rw* 
sieux  (1),  une  imperceptible  minoré 
voya  à  la  chambre.  L'honorabla 
comme  disent  ces  messieurs,  parti 
perdu  toute  son  influence;  etc'estenu 
pour  rappeler  les  trépignemens  li 
siasme,  il  s'écria,  dans  la  séance  ilal 
1831  :  €  Le  parti  républicain  n'est oi 
publicain  prétendu;  c'est  le  capm* 
de  tout  ce  qui  a  vécu  chez  nuu>  d  v 
c'est  la  queue ,  la  mauvaise  queue  è 
révolution;  c'est  un  animal  immoixfc- 
traîner  sur  les  places  publiques  sa* 
goûtante  et  y  exposer  les  ordura' 
ame.  » 

Cette  dégoûtante  insulte  à  des  fl>T 
vraiment  Iwnorables  laissa  leseenu* 
sibles  ;  et  M.  Guizot  ne  remporta 
séance  que  la  honte  de  ses  violent» 
bes. 

M.  G  uizot  chercha  de  nouveau  w& 
casions  de  complaire  à  la  chambre  *1 
même  le  dévouement,  lui  protestai 

(i)  Lorsque  M.  Guitot  vint  soluatefk 
des  électeurs  de  Lisieux,  Je*  patriotes  * 
contre  lui,  et  se  constituant  en  jurv  nai**J 
subira  la  Hallo-aux-Toiles  un  losg interr-V^- 
donna  le  premier  exemple  èn  TrtV* 
calme  cl  régulier.         .  «  «  ,»-... 
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prendre  la  défense  des  séminaires,  et  à  sou- 
tenir l'allocation  de  1,200,000  francs  deman- 
dée en  leur  faveur.  Dans  la  question  sur  l'hé- 
rédité de  la  pairie,  il  pai  la  en  faveur  de  cette 
institution  ;  ses  convictions  paraissaient  s'ê- 
tre affermies  depuis  le  jour  où  les  électeurs 
de  Lisieux  le  tinrent  sur  la  sellette  de  la 
halle  aux  toiles.  Comme  ces  divers  discours 
n'avaient  pas  mérité  à  l'orateur  les  bravos  de 
la  chambre  des  députés ,  M.  Guizot  saisit  une 
occasion  favorable  pour  lancer  de  nouvelles 
diatribes  contre  les  républicains ,  qu'il  con- 
fondit dans  une  même  attaque  avec  les  car- 
bonari.  Il  fit  enfin,  en  plusieurs  circonstan- 
ces, de  la  bonne  camaraderie  envers  M.  Pé- 
rier,  poussantle  dévouement  jusqu'à  préten- 
dre que  le  président  du  conseil  avait  le  droit 
de  prendre  la  parole  même  après  la  clôture 
d'une  discussion.  Il  ne  dédaigna  même  pas 
de  se  faire  l'auxiliaire  de  la  police,  se  char- 
geant du  rapport  d  une  allocation  supplé- 
mentaire de  1,500,000  francs  pour  la  police 
secrète,  et  demandant  tout  expcès,  pour  le 
rapport  de  cette  allocation ,  une  séance  de 
dimanche. 

M.  Guizot  acquit  enfin  de  nouveaux  titres 
à  la  haine  des  patriotes  de  toutes  les  nations 
par  l'acharnement  colérique  qu'il  apporta 
dans  la  discussion  de  l'abominable  loi  contre 
les  réfugiés  polonais.  11  préluda  dans  cette 
séance  au  déploiement  de  ses  pensées  impi- 
toyables. 

M.  Guizot  reprit  sa  part  de  pouvoir;  il  re- 
devint un  des  éditeurs  responsables  du  sys- 
tème du  13  mars,  auquel  il  enleva  tout  ce 
que  M.  C.  Périer  lui  avait  apporté  de  son 
amour  de  la  légalité,  et  ajouta  tout  ce  que 
la  morgue  doctrinaire  peut  avoir  d'outrecui- 
dance. 

La  commission  de  la  loi  des  comptes  avait 
signalé  l'absence  d'un  crédit  particulier  pour 
les  frais  de  premier  établissement  de  M.  Gui- 
zot à  son  avènement  au  ministère.  Le  non- 
veau  ministre  prétendait  se  faire  un  mérite 
de  son  désintéressement  lorsque  l'on  décou- 
vrit que  les  24,000  fr.  de  premier  établisse- 
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mentavaientété  prélevéssur  les  fonds  secrets 
(14  février  1835).  La  discussion  qui  eut  lieu 
à  ce  sujet  fut  le  début  du  nouveau  ministre , 
et  montra  à  la  nation  combien  peu  l'on  pou- 
vait compter  sur  les  assertions  de  M.  Guizol. 

Bientôt  la  chambre  apprit  de  M.  Guizot 
lui-même  (séance  du  6  mars  1835)  comment 
le  ministre  comprenait  l'indépendance  des 
députés  fonctionnaires.  A  propos  des  desti- 
tutions de  MM.  Baude  et  Dubois,  destitutions 
qui  n'avaient  d'autre  motif  que  l'indépendan- 
ce de  leurs  discours,  M.  Guizot  déclara,  en  ré- 
ponse aux  interpellations  de  M.  O.  Barrot, 
qu'il  ne  leur  permettait  que  l'indépendance  du 
vole  silencieux.  Ainsi  le  Lycurgue  du  canapé 
proclama  l'asservissement  du  fonctionnaire 
public,  et  la  chambre  parut  ne  pas  compren- 
dre ce  rude  avertissement  et  ne  s'émut  qu'à 
peine  de  cette  insolente  déclaration  ;  mais 
après  réflexion  elle  contraignit  le  ministre  à 
une  amende  honorable,  et  virct  jours  plus 
tard  M.  Guizot  monta  à  la  tribune  pour  y  faire 
entendre  ces  paroles  :  «Messieurs,  quide  nous 
est  exempt  de  laisser  échapper  un  mot  mal 
choisi;  cela  m'est  arrivé  l'autre  jour  lorsque 
je  me  suis  servi  du  mot  vole  silencieux,  qui 
ne  répondait  nullement  à  ma  pensée;  je  le 
retire  aujourd'hui  »...  La  chambre  fut  satis- 
faite; elle  avait  triomphé  un  instant  de  l'or- 
gueil doctrinaire,  c'était  assez  pour  MM.  du 
tiers-parti  et  de  l'opposition  dynastique. 

Le  journal  la  Tribune  avait  souvent  ai  la- 
qué M.  Guizot  et  avait  mis  à  nu  toute  sa  vie 
passée  :  ses  travaux  sous  la  restauration,  ses 
voyages  à  Gand ,  etc.  Le  député  ministre  fut 
heureux  !de  la  dénonciation  Viennet,  qui  le 
mettait  à  même  de  se  venger  de  la  feuille  dé- 
mocratique ,  et  on  le  vit,  dans  la  séance  du 
9avi  il,; s'efforcer  de  priver  l'accusé,  M.  Lion- 
ne,  de  défenseur.  Le  ministre  avait  tant  à 
cœur  le  triomphe  de  cette  proposition  qu'on 
le  vit  aller  lui-même  solliciter  de  banc  en 
banc  le  vote  de  ses  fidèles ,  imprimèrent  sa 
direction  à  leur  intelligence. 

M.  Guizot  n'était  pas  à  l'apogée  de  sa 
gloire:  il  lui  fallait  une  occasion  de  montrer 
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son  énergie  personnelle,  dont  il  n'avait  pu 
sous  la  restauration  donner  de9  preuves 
qu'en  sous-ordre  ;  il  ne  craignît  pas  de  pré- 
dire, dans  la  discussion  de  l'adresse  de  la 
session  de  1854,  que,  «  si  de  nouveaux  désor- 
dres avaient  lieu  à  Lyon  comme  en  novem- 
bre 1851 ,  et  que  les  forts  détachés  construits 
antour  de  cette  ville  servissent  à  réprimer 
ces  désordres ,  ce  serait  un  bien ,  et  pour  la 
ville  de  Lyon ,  et  pour  la  France  entière.  » 

L'orateur  se  défendit  ensuite  d'avoir  in- 
venté le  mot  fameux  de  quasi- légitimité ,  et 
donna  une  définition  fortlncide  desdroits  de 
la  branche  cadette.  Louis-Philippe  est  roi, 
selon  lui ,  non  par  la  volonté  du  peuple,  qui 
n'a  jamais  été  consulté  sur  cette  affaire-là , 
mais  par  sa  naissance ,  le  hasard ,  l'occasion, 
sa  bonne  fortune,  toutes  circonstances  dont 
la  combinaison  forme  sa  légitimité.  //  est  en- 
fa  dit  M.  Guizot,  du  bois  dont  on fait  les  rois. 

M.  le  ministre  termina  en  protestant  qu'il 
était  prêt  à  donner  mille  fois  sa  vie  pour  le 
maintien  des  droits  glorieux  qu'il  venait  de 
définir.  La  suite  dé  cette  même  discussion 
ramena  bientôt  M.  Guizotà  la  tribune.  11  s'ef- 
força de  repousser  les  reproches  d'inconsé- 
quence adressés  aux  doctrinaires,  et  fit  une 
longue  énumération  des  bienfaits  de  leur 
système.  A  l'entendre  c'estde  la  conservation 
de  ce  système,  doux,  humain,  généreux,  que 
dépendent  l'avenir  et  la  prospérité  du  pays. 
Son  discours  fut  en  entier  un  appel  à  la 
frayeur,  à  la  crainte  des  changemens  ;  aussi 
produisit-il  beaucoup  d'effet  sur  les  centres, 
toujours  prêts  à  applaudir  lorsque  l'on  faitun 
appel  à  leurs  passions  égoïstes. 

Du  resteM.Guizotnereculedevantaucune 
espèce  de  contradiction  :  c'est  ainsi  que  celui 
qui,  en  1830,  déclarait  mauvais .  détestable, 
l'article  291  contre  les  réunions  de  plus  de 
vingt  personnes,  vint,  en  1854,  soutenir  le 
développement  exorbitant  de  ce  même  ar- 
ticle 291;  c'est  ainsi  que  celui  qui ,  avant  1850, 
dirigeait  des  associations  politiques ,  vint  ap- 
puyer une  loi  destructive  des  associations 
politiques.  Et,  après  s'être  donné  à  lui-même 
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ces  éclatans 

à  les  expliquer  par  des  mensonges 
ques  et  des  déclamations  sophistiques: 

«  Messieurs,  dit-il  d'un  ton  prophétique, 
Dieu  mène  la  France.  Dieu  veut  cette  impur- 
tialité,  cette  équité,  cette  modération,ceiit  m 
ralitc,  cette  prudence,  qui  son  t.  je  n'hésite  ps 
à  le  dire,  le  fond  de  notre  politique,  le  fouddn 
système  suivi  depuis  la  révolution  Jcjiilk 
Oui ,  messieurs  ;  et  ma  conviction  est  la  pl» 
profonde  qui  puisse  exister  dans  un  cm 
d'homme  :  c'est  dans  ce  sens  que  Die»  mèaf 
la  France.  » 
Puis  le  ministre  de  l'instruction  publiq» 


faire  une  exception  en  faveur  des  soœw 
scientifiques  et  littéraires;  et,  grâceaurçei 
successif  de  tous  les  amendemens,  l'ex-p 
sidentde  la  société  Aide-toi,  le  déliait* 
contribua  à  faire  adopter,  sans  luoditicat** 
aucune ,  la  loi  contre  le  droit  d'associauW 

M.  Gnizot  ne  fut  pas  l'un  des  moins  épou- 
vantés par  les  progrès  de  Tinsurrection  lyon- 
naise ;  c'est  en  vain  qu'il  s'efforçait  de  cacka 
son  agitation  à  l'importune  curiosité  de 
petite  coterie  doctrinaire ,  ses  inqwéwk 
concentrées  perçaient  à  travers  cette  péoit* 
dissimulation.  Mais  dès  que  les  événeœ* 
eurent  pris  une  tournure  plus  favorable  pour 
le  pouvoir ,  ce  fut  alors  que  sa  haine  s'acetf 
en  proportion  de  la  frayeur  qu'il  avait  épru- 
vée.  c  Soyez  tranquilles,  disait-il,  le  goût* 
nement  a  donné  des  ordres  impitoyable* 
ces  paroles  exécrables  passeront  à  lapa*" 
rité  pour  l'éternelle  condamnation  de  fbû© 
me  qui  eut  le  courage  de  les  prononcer. 

Ce  fut  une  jouissance  pour  M.  Gui**  * 
monter  à  la  tribune  en  célébrant  le 
phe  déplorable  du  gouvernement.  Là,  di^ 
Edouard  Bucquet  dans  son  compte-reoi- 
de  cette  séance,  pâle  de  colère,  les  àt* 
serrées,  et  les  lèvres  tremblantes, Fanée» 
teur  des  hautes-ceuvres  de  la  quast-Jégitim* 
s'abandonna  librement  aux  mouvement 
l'agitaient.  Les  mesures  d'exception  qu'il  afr 
nonçait  dès  lors,  et  auxquelles  la  réfc»* 
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a  fait  depuis  prudemment  renoncer,  les  vio- 
lences qu'il  se  promettait,  ne  pouvaient  sa- 
tisfaire complètement  sa  haine;  H  lui  fallut 
vomir  contre  les  morts  des  outrages ,  avide- 
ment accueillis  par  la  portion  la  plus  brutale 
de  la  majorité  :  «  Nous  nous  attendions,  dit- 
il  , à  rencontrer  l'insurrection,  et  nous  n'a- 
vons trouvé  que  des  assassins  !  >  Et  comme  le 
mot  faisait  fortune  :  Oui,  oui,  des  assassins! 
disait-il  de  nouveau,  au  milieu  des  applau- 
dissemens  frénétiques  des  centres.  Sans 
doute  les  assassins ,  ce  furent  les  jeunes  gens 
tués  dans  les  barricades  !  Les  assassins,  selon 
M.  Guizot ,  ce  furent  ces  héroïques  ouvriers 
de  Lyon,  massacrés  en  se  défendant  jusqu'à 
la  dernière  extrémité ,  eux,  au  nombre  de 
trois  ou  quatre  cents  ;  contre  l'artillerie  for- 
midable d'une  armée  de  vingtmille  hommes  ! 
Les  assassins,  selon  M.  Guizot,  ce  furent  les 
femmes,les  enfans,les vieillards  paralytiques, 
passés  par  les  armes  dans  cette  maison  de  la 
rue  Transnonain,  en  exécution  des  ordres 
impitoyables  !  Le  cœur  se  gonfle  d'indigna- 
tion en  retraçant  de  pareilles  horreurs!  » 

La  loi  des  barricades,  avec  des  dispositions 
inquisitoriales  et  son  impitoyable  pénalité , 
était  une  œuvre  trop  chère  à  M.  Guizot  pour 
qu'il  n'en  soutînt  pas  l'adoption  ;  il  se  plaignit, 
dans  cette  occasion,  du  désordre  qui  règne 
dans  la  société ,  dit  que  tout  était  remis  en 
question  par  la  presse  et  à  la  tribune ,  et  qu'il 
rie  cesserait  de  combattre,  partout  où  il  les 
rencontrerait,  ces  restes  déplorables  de  l'es- 
prit révolutionnaire. 

Partout  en  effet  M.  Guizot  s'est  montré 
impitoyable  pour  tout  ce  qui  ne  ploie  pas  sous 
sa  volonté  si  flexible  elle-même,  et  ne  pas 
oéder  à  sa  puissance  c'est  être  animé  de  l'es- 
I  iiM  i  révolutionnaire. 

Enfin  après  avoir  long-temps  pesé  sur  la 
France,  le  ministre  est  de  nouveau  tombé; 
mais  fier  d'avoir  implanté  son  système  dans 
teconseil  et  d'avoir  légué  à  la  nation  des 
embarras  qui ,  il  l'espère  bien ,  rendront  sa 
rentrée  au  conseil  encore  nécessaire. 

Nous  terminerons  cette  notice  par  un  por- 


trait écrit  (1)  dans  lequel  l'ex-mmistre  n'est 
point  flatté,  mais  qui  ne  manque  pas  de  vé- 
rité dans  la  brutale  franchise  de  l'auteur  : 
t  H  a  toute  la  pédanterie  d'un  maître  d'école; 
U  nage  sans  cesse  dans  les  abstractions ,  n'a 
que  du  vide  dans  les  idées,  que  de  la  lour- 
deur dans  le  style  et  de  la  sécheresse  dans  le 
cœur.  Sans  les  intrigues  des  salons  et  des  co- 
teries, il  ne  se  serait  jamais  élevé  plus  haut 
que  sa  chaire  de  professeur.  En  politique  il 
n'a  cessé  de  faire  des  sottises,  de  les  avouer 
le  lendemain,  et  d'en  commettre  de  nouvel- 
les. C'est  un  avorton  au  physique  comme  au 
moral.  » 


CLAUSEL  .Bertrand,  maréchal  de  France). 

Les  généraux  qui  semblaient  devoir  s'é- 
lever, les  destinées  de  l'avenir,  étaient 

Gérant,  Clausct,  Foy,  Lamarque....  ;  c'é- 
taient mes  nouveaux  maréchaux. 

(Napoléon,  à  Sainte-Hélène. 

Clausbl  {Bertrand),  né  à  Mirepoix  (Ai- 
riége),  le  12  décembre  1772,  entra  au  service 
en  1791,  après  s'être  fait  inscrire  pour  mar- 
cher comme  volontaire  dans  un  des  batail- 
lons de  son  département  ;  mais  le  roi  l'ayant 
nommé  sous-licutenant  au  45*  de  ligne,  il  fit 
par  faveur  la  première  campagne  avec  le  ba- 
taillon de  guerre  de  ce  corps  à  l'armée  du  gé- 
néral Lafayette.il  futdu  nombre  des  officiers 
qui  improuvèrent  la  déchéance  de  Louis  XV I, 
et  s'éloigna  momentanément  du  corps  où  il 
servait.  Il  passa  en  1702,  en  qualité  de  capi- 
taine, dans  les  chasseurs  à  cheval  de  la  légion 
des  Pyrénées  et  fit  la  campagne  de  1795  aux 
Pyrénées  orientales.  Il  se  fit  plusieurs  fois 
remarquer  dans  les  lignes  des  avant-postes 
par  son  zèle  et  son  activité.  Attaché  au  géné- 
ral Pérignon  en  qualité  d'aide-de-carop,  il  ne 
tarda  pas  à  être  promu  au  grade  d'adjudant- 
général.  Ayant  appris  à  Toulouse  que  l'enne- 
mi bloquait  Perpignan,  il  partit,  traversa  à 
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cheval  pendant  la  nuit  la  ligne  des  postes  es- 
pagnols, pénétra  dans  Perpignan  et  rejoignit 
son  régiment.  Le  même  jour  l'adjudant-gé- 
néral  Clausel  se  distingua  par  diverses  ma- 
nœuvres de  cavalerie,  qui  protégèrent  la 
marche  de  l'infanterie,  et  qui  lui  méritèrent 
d'être  nommé  chef  d'état-major  de  la  division 
du  général  Pérignon.  il  fit  avec  celte  divi- 
sion les  campagnes  de  1Î94  et  179o,  pen- 
dant lesquelles  il  remplit  diverses  missions 
auprès  des  généraux  de  l'armée  espagnole. 
Il  fut  l'un  des  officiers  chargés  par  le  général 
Pérignon  d'apporter  à  la  convention  vingt- 
quatre  drapeaux  enlevés  aux  Espagnols.  11 
prononça  dans  cette  circonstance  un  discours 
palpitant  de  républicanisme  (18  mars  1795), 
dans  lequel  il  félicitait  la  Convention  de  ce 
qu'elle  travaillait  incessamment  au  bonheur 
du  peuple  français,  et  terminait  par  ces  mots, 
que  les  ennemis  de  la  république  s'humilient 
ou  tremblent,  c'est  chez  eux  que  la  sagesse  de 
vos  lois  et  les  succès  des  armées  ont  pour  ja- 
mais déporté  la  terreur. 

Le  général  Pérignon  ayant  été  envoyé  en 
Espagne  en  qualité  d'ambassadeur,  1  adju- 
dant-général Clausel  l'y  suivit.  Chargé  par 
une  foule  de  républicains  de  déterminer 
Pérignon  à  entrer  dans  Madrid  précédé  du 
drapeau  aux  trois  couleurs,  il  crut  voir  dans 
cette  démarche  une  occasion  de  désordre, 
et  cacha  le  drapeau  tricolore  dans  la  voiture 
de  l'ambassadeur.  Nous  ne  rapportons  celle 
particularité  que  comme  un  fait,  ne  sachant 
trop  quelle  importance  on  doit  y  attacher. 

Après  la  rentrée  en  France  du  général 
Pérignou,  l'adjudanl-général  Clausel  fut 
successivement  employé  sous  les  ordres  du 
général  Grouchy  dans  les  armées  d'Angle- 
terre, de  Mayence  et  d'Italie.  Pendant  cette 
dernière  campagne,  chargé  d'une  mission 
spéciale  auprès  du  roi  de  Sardaignc,  il  par- 
vint à  déterminer  l'abdication  du  prince, 
mais  sut  si  bien  allier  la  condescendance  en 
vers  le  roi  et  sa  lamille  avec  ce  que  ses  fonc- 
tions exigeaient  d'énergie,  que  le  monarque, 
désireux  de  lui  témoigner  sa  reconnaissance, 


lui  envoya  avec  une  lettre  des  plus  flattai, 
un  tableau  capital  de  sa  galerie  [la  fmm 
hydropique  de  Gérard  Dow),  dont  Catherine 
et  Paul  Pr  avaient  successivement  offert  on 
million.  L'adjudant-général  Clausel nepensa 
pas  pouvoir  refuser  ce  tableau  sans  ble^r 
le  roi,  mais  il  s'empressa  de  l'offrir  à  son tnr 
au  gouvernement  français,  qui  en  enrichit!? 
musée  du  Louvre.  Ce  tableau  n'a  points 
réclamé  par  les  souverains  alliés  en  18l»k 

Nommé  général  de  brigade  et  envoyé i 
l'armée  d'Italie  ,  il  y  mérita  plusieurs  fa 
d'être  mentionné  dans  les  rapports  desp- 
raux  en  chef,  Grouchy,  Moreau  et  Sucbeu 

Lors  delà  formation  de  l'armée  de  bain- 
Domingue  le  général  Clausel  fut  aitacbésu 
corps  d'armée  du  général  Leclerc,etprit,fc 
son  arrivée  à  Saint-Domingue,  team» 
dément  d'une  division  ;  il  reçut  la  titularb 
lion  de  ce  grade  en  décembre  1802  :  il  rafe 
les  plus  importans  services  à  l'armée,  te* 
que  s'élant  emparé  du  fort  Dauphin,apr*l> 
mort  de  Leclerc,  il  parvint  ainsi  à  profcf 
l'évacuation  de  la  colonie  contre  les  nèf* 
qui  se  présentèrent  en  foule  pour  combait' 
dans  la  plaine  du  Cap.  Après  1'évacuauW 
Saint-Domingue  il  revint  en  Franc? M 
nommé  commandant  de  la  Légion-dH* 
neur  en  1804 ,  et  employé ,  à  la  fin  de  1$ 
en  qualité  de  général  de  division,  &  l'an* 
du  Nord,  commandée  par  Louis  Bonapat? 
De  là  il  passa  en  Italie,  où  il  soutint  la*- 
putation  de  talent  et  de  bravoure  qu'ils1»3 
précédemment  acquise  en  Europe  et  en 
rique.  Il  fit,  en  1809,  contre  l'Autrid*J> 
campagne  qui  fut  terminée  par  la  bataillé' 
Wagram ,  et  fut  envoyé  peu  de  temps  if* 
en  Espagne.  C'est  sur  ce  nouveau  théât*^ 
le  général  Clausel  eut  bientôt  placé  son  * 
à  côté  de  celui  des  généraux  qui  ont  h<*r 
le  plus  l'armée  française.  H  ne  cessa  iM* 
nir  sur  l'insurrection  espagnole,  pendait 
années  1811  et  1812,  des  succès  qui  aj« 
tèrent  un  nouvel  éclat  à  sa  gloire  militais 

11  fit  la  campagne  de  Portugal  sous  1< 
ordres  de  Masséna,  et  après  la  rentrée  « 
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celte  armée  en  Espagne ,  il  commanda  pres- 
que toujours  des  corps  d'armée  sous  le  duc  de 
Kaguse.  Le  combat  des  Ara  piles  (voir  la  wo- 
firc  Marmont)  lui  valut  le  commandement  en 
chef  de  l'armée,  devenu  vacant  par  la  bles- 
sure grave  qu'avait  reçue  le  maréchal  Mar- 
mont  dès  le  commencement  de  l'action. 
Blessé  lui-même ,  le  général  Clausel  n'aban- 
donna pas  le  champ  de  bataille  que  l'armée 
n'eût  eu  entier  effectué  le  passage  de  la  Tor- 
mès.  Cette  journée  si  malheureuse  pour  nos 
armes  est  celle  qui  fait  le  plus  d'honneur  à 
l'intrépidité,  au  sang-froid  et  au  talent  du 
général  Clausel  ;  il  y  acquit  des  droits  à  la  re- 
connaissance de  l'armée  et  de  la  nation. 

Après  la  déroute  de  Vittoria ,  le  général 
Clausel,  en  se  portant  avec  rapidité  sur  les 
derrières  de  1  armée  britannique,  l'empêcha 
do  profiter  des  avantages  que  lui  offrait  la 
dispersion  des  troupes  françaises  ;  il  donna 
ainsi  le  temps  au  maréchal  Souit  de  rallier 
ses  forces  sous  Bayonne,  et  de  couvrir  les 
frontières  de  la  France.  Dans  cette  retraite, 
pendant  laquelle  il  eut  à  livrer  tous  les 
jours  de  nouveaux  combats,  dans  l'un  des- 
juels  il  fut  blessé,  le  général  Clausel  ne  dé- 
sentit  jamais  sa  haute  réputation  militaire. 

Lorsque  Wellington  eut  communiqué  à 
armée  française  l'abdication  de  l'empereur, 
e  général  Clausel  opina  le  premier  dans  une 
oun ion  de  généraux  pour  qu'on  n'eût  au- 
un  égard  à  une  pareille  notification ,  tant 
[u'elle  ne  serait  pas  faite  par  l'empereur  lui- 
ieme  ou  par  son  major-général  :  celte  pro- 
osition  fut  accueillie.  Après  la  communica- 
•  mi  officielle  du  quartier-général  impérial, 
■  général  Clausel  fit  sa  soumission  au  gou- 
Brnement  royal ,  qui  acquitta  envers  lui  la 
-tir  du  pays  en  le  portant  dans  une  des 
remières  promotions  de  Tordre  royal  et  mi- 
aiiv  de  Saint-Louis,  et  en  le  nommant  ins- 
scteur-gcnéraldela  13« division  militai re(l); 
^en  remplissait  les  fonctions,  lorsque  au 

(1)  Le  général  Clausel,  nommé  d'abord  baron  de 
nopire,  fut  plus  tard  élevé  à  la  dignité  de  comte  et 
coré  du  grand  cordon  de  la  Légionr-d'Honneur. 


retour  de  Napoléon,  il  accepta  de  son  an- 
cien chef  la  pairie  elle  commandement  de 
la  11e  division  militaire;  il  entra  clans  Bor- 
deaux sans  faste,  refusant  les  honneurs  que 
les  corps  constitués  voulaient  lui  rendre. 
Toutefois  sa  première  proclamation  r  ai  ut 
un  peu  emphatique  aux  personnes  qui  ne 
comprenaient  pas  trop  par  quel  motif  il  n'a- 
vait point  cherché  à  s'emparer  delà  duchesse 
d'Angouiéme  (1). 

«  Que  les  descendans  de  nos  rois ,  disait- 
il  ,  retournent  chez  l'étranger  vanter  les 
liants  faits  de  leurs  ancêtres,  ou  qu'ils  pren- 
nent encore  les  armes  contre  les  Français , 
ils  ne  sont  plus  à  craindre;  nous  pouvons 
être  désormais  en  butte  à  leurs  calomnies  et 
à  leurs  ressentimens,  montrer  leurs  honora- 
bles victimes ,  parler  des  sacrifices  et  des  vic- 
toires qui  illustraient  à  jamais  la  France 
pendant  que  les  moins  coupables  d'entre 
eux  vivaient  dans  l'oubli  et  faisaient  des 
vœux  pour  l'anéantissement  de  la  France. 
Nous  allons  enfin  jouir  d'une  paix  honorable 
et  solide,  et  recueillir  les  fruits  de  longs  tra- 
vaux, de  nos  victoires  et  de  nos  malheurs. 
Napoléon,  dirigeant  désormais  son  vaste  gé- 
nie, son  expérience,  ses  mûres  réflexions  , 
et  tous  ses  efforts  vers  la  prospérité  de  notre 
commerce,  de  nos  manufactures,  des  scien- 
ces, nous  promet  de  nous  faire  arriver  à  un 
haut  degré  d'élévation  dont  les  annales  des 
nations  ne  fournissent  point  d'exemple.  S'il 
est  encore  un  Fiançais  qui  doute  de  cette 
vérité,  qu'il  voie  tout  ce  que  l'empereur  a  fait 
pour  la  prospérité  de  la  France.  » 

Peu  de  temps  après  Napoléon  confia  au 
général  Clausel  le  commandement  des  deux 

(I)  Non  seulement  le  général  Clausel  ne  tenta  point 
de  s'emparer  de  la  duchesse  d'Angouiéme  et  d'empê- 
cher son  départ  ;  mais  il  déclara  à  M.  de  Martignac, 
envoyé  auprès  de  lui  en  parlementaire ,  «  que  depuis 
»  iroia  jours  la  garnison  de  Bordeaux  était  à1  ses  or- 
»  «1res  et  n'obéissait  qu'a  lui,  et  que,  par  dévouement 
»  pour  madame  la  duchesse  d'Angouiéme,  il  offrait  de 
»  l'accompagner  au  lieu  qu'elle  voudrait  choisir.  » 
(Voir  la  déposition  de  M.  de  Martignac  ;  Moniteur 
du  12  septembre  1816). 


corps  d'armée  des  Pyrénées ,  et  lui  remit  en 
outre  un  pouvoir  civil  et  militaire  qui  s'éten- 
dait sur  tous  les  départemens  compris  entre 
le  Rhône,  les  deux  mers,  les  Pyrénées  et  la 
Loire  ;  le  général  en  usa  avec  une  réserve 
que  Fouché  crut  devoir  dénoncera  l'empe- 
reur ;  mais  cette  dénonciation  demeura  sans 
effet. 

Le  général  Clausel  organisa  aux  Pyrénées 
les  moyens  de  défense  contre  l'extérieur  et 
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de  résistance  à  l'intérieur,  contre  les  menées 
du  parti  aristocratique.  Après  les  désastres 
de  Waterloo,  le  général  s'opposa  long-temps 
à  ce  que  le  drapeau  blanc  fût  arboré  à  Bor- 
deaux ;  il  fit  ranger  le  60e  en  bataille  sur  la 
place  et  ordonna  personnellement  le  feu  con- 
tre les  attrouppemens  royalistes;  puis  créant 
une  commission  militaire,  il  fit  condamnera 
mort  M.  Da  ma/an  de  Moisson,  qui  le  premier 
avait  tenté  d'arborer  un  drapeau  blanc  (t), 
et  arrêter  M.  Dupcmoy ,  président  du  tribu- 
nal civil  et  l'un  des  commandans  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux ,  qui  avait  prêté  se- 
cours à  M.  Damazan  dans  ses  efforts  pour 
arborer  le  drapeau  blanc.  Toutefois,  le  2 
juillet,  le  général  Clausel,  ayant  perdu  tout 
espoir  de  voir  Napoléon  se  réunir  aux  trou 
pes  qu'il  commandait,  donna  ordre  à  la  gar- 
nison d'évacuer  tla  ville  et  laissa  arborer  le 
drapeau  bourbonnien. 

Compris  dans  la  première  liste  de  l'ordon- 
nance du 24  juillet,  qui  ordonnait  son  arresta- 
tion et  son  extradition  devant  le  conseil  de 
guerre  de  sa  division,  le  général  Clausel,  qui 
se  rendait  à  l'armée  de  la  Loire  /dut  se  sous- 
traire aux  poursuites  dirigées  contre  lui ,  et 
parvint  à  s'embarquer  pour  l'Amérique  dans 
le  courant  de  novembre  de  la  même  année. 
Un  capitaine  de  navire  de  cette  nation  le 
transporta  sans  rien  exigerpour  son  passage, 
refusant  même  les  100,000  fr.  que  Christophe 
(le  chef  nègre)  avait  offert  à  celui  qui  sauve- 
rait le  général,  ainsi  que  les  100  milliers  de 

(1)  M.  Damazan  parvint  à  se  soustraire  à  ce  juge- 


café  que  Pétion  avait  promis  en  mu 
au  capitaine  de  vaisseau  qui  aroènm 
néral  Clausel  en  Amérique.  Noos  rvs 
de  ne  pouvoir  citer  le  nom  dn  f»ém  r 
pitaine  auquel  le  général  Clatbe} 
salut. 

A  peine  le  proscrit  français  fut-il* 
Amérique  que  les  commissaires 
gés  espagnols  réunis  à  Philadelphi»- 
rent  le  commandement  en  chef  fa- 
des indépendans  de  l'A mériqw  esp 
le  général  Clausel  refusa  et  se  tria» 
de  la  Mobile,  où  il  établit  unepi» 
Pendant  ce  temps,  un  conseil  de  g»t 
posé  de 

MM.  Dupont  de  Chaumont  (lieutr 
général),  président. 
Dode  de  la  Brunerie,  id. 
Le  comte  de  Rull y ,  id. 
Le  vicomte  de  Courteilles,  tà 

tat-major-général. 
Le  comte  de  Quelen ,  chef  tft 

d'état-major. 
Lebrun ,  capitaine  à  la  légw 

et-Loire. 
Le  chevalier  de  Dammartiiu 
d'état-mojor,  tous  juges; 
Et  de  MM.  le  baron  de  Saignes/ 
d'étal-major,  commissaire  du  r 
Viotti,  chef  de  bataillon  d'états 
porteur,  condamnait  le  général  fe 
peine  de  mort.  Une  seule  voix  pr* 
tre  ce  jugement. 

En  1820,  les  passions  politiques  * 
mentanément  calmées ,  le  général 
revint  en  Europe  solliciter  larerif 
gement  prononcé  contre  lui,  lorsf 
donnance  royale  mit  (20  juillet  I 
néant  toutes  les  poursuites  intenté 

lui. 

M.  Clausel  se  retira  dans  le  dépa 
de  rArriège  et  se  livra  tout  entier  à  f 
tUre  ét  à  l'exploitation  de  divers»* 
mais  plus  tard  le  sou  venir  de  ses  m 
vint  le  rejeter  dans  la  vie  pubfop' 
enl827,parledépartemenî 
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sur  les  bancs  de  l'opposition  ;  mais  il  parut 
ne  pas  apporter  dans  la  lutte  nouvelle  qui 
s'ouvrait  devant  lui  toute  l'énergie  qu'on 
devait  attendre  d'un  homme  que  la  baine  des 
aristocrates  avait,  en  1815,  mis  au  ban  de 
l'Europe.  On  lui  reprocha  même  de  visiter 
trop  souvent  certaine  partie  des  Tuileries 
dont  la  reconnaissance  lui  ouvraitles  portes. 

Renommé  en  1850,  M.  Clause!  était  dans 
ses  terres  lorsque  éclata  le  mouvement  su- 
blime du  peuple  se  dressant  contre  les  or- 
donnances de  Charles  X.  M.  Clausel  attendit 
que  les  nouvelles  de  Paris  fussent  officielles 
pour  se  prononcer,  et  donna  le  droit  aux 
patriotes  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Arriége 
et  de  l'Aude  (1)  de  se  plaindre  de  son  en- 
gourdissement, alors  qu'ils  complottaient 
lans  le  midi  l'œuvre  de  l'insurrection  pari- 


M.  Clausel  avait  eu,  difcon,  en  janvier  1815 
vec  M.  le  duc  d'Orléans  des  relations  dont 
elui-ci  devenu  roi  paraît  n'avoir  pas  perdu 
2  souvenir:  le  général  Clausel  en  reçut  une 
reuve  par  sa  nomination  au  commandement 
'AJger.  Il  fut  chargé  de  la  mission  délicate 
e  faire  arborer  le  drapeau  tricolore  aux 
oupes  d'Afrique  .commandées  par  le  maré- 
jal  Bourmont  et  de  conserver  à  la  France 

conquête  d'Alger  :  les  institutions  qu'il 
nda  sur  la  côte  d'Afrique  et  l'expédition 
ur  Médéah,  à  la  suite  de  laquelle  on  vit  le 
•apeau  tricolore  flotter  au  sommet  de  l'Al- 
ix vinrent  ajouter  à  sa  double  réputation  de 
néral  et  d'administrateur.  Rappelé  bientôt 
r  un  ministère  indécis  sur  ce  qu'il  voulait 
re  d'Alger,  le  général  Clausel  revint 
•  nuire  place  à  la  chambre  entre  MM.  Mau- 
in  et  Lamarque.  L'on  s'attendait  à  des  ex- 
cations énergiques  de  sa  part;  la  lutte  pa- 
ssait engagée  entre  lui  et  le  maréchal 
jJt;  une  première  lettre  insérée  dans  le 
ruai   la  Tribune  laissait  pressentir  de 


)  Le»  propriétés  de  M.  Clausel  sont  situées  sur 


ces 
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graves  reveiauons  ;  mais  le 
pouvait  vouloir  se  brouiller  complètement 
avec  l'illustre  guerrier  qui,  dans  sa  procla- 
mation aux  troupes  d'Afrique,  avait  reconnu 
les  droits  et  la  légitimité  de  Louis-Philippe; 
l'on  acquitta  envers  M.  Clausel  la  dette  de  la 
patrie,  en  récompensant  ses  anciens  ser- 
vices par  le  bâton  de  maréchal.  Il  parut  pui- 
ser dans  ce  grade  une  énergie  nouvelle,  et 
s'il  refusa  de  pousser  plus  loin  les  explica- 
tions sur  Alger  et  de  signer  l'acte  d'associa- 
tion nationale  contre  la  branche  aînée,  il  se 
montra  du  moins  à  la  chambre  plus  indé- 
pendant que  jamais,  il  montra  surtout  un 
honorable  désintéressement  en  déclarant 
que  dans  les  économies  méditées  par  la 
chambre,  il  était  prêt  à  faire  le  sacrifice  d'un 
traitement  qui  n'était  rien  à  ses  yeux.  Cette 
déclaration  pleine  de  dignité  lit  contraste 
avec  la  protestation  de  M.  Soult,  qui  dit: 
t  Qu'on  ne  lui  arracherait  son  traitement 
qu'avec  la  vie.  • 

Dans  la  discussion  de  l'adresse  (10  août 
1831),  M.  Clausel  s'éleva  avec  raison  et  di- 
gnité contre  cette  servile  et  ridicule  coutume 
de  ne  faire  de  celte  réponse  au  discours  de 
la  couronne  qu'une  baualité  d'étiquette.  U  se 
plaignit  aussi  que  la  couronne  eût  traité  du 
même  ton,  et  confondu  dans  les  mêmes  re- 
proches, le  parti  carliste  et  le  parti  républi- 
cain, comme  si  les  hommes  qui  abhorrent  le 
plus  l'étranger  et  ceux  qui  l'appellent  à 
grands  cris  pouvaient  être  mis  sur  la  même 
ligne.  Le  maréchal  Clausel  demanda  et  ob- 
tint que  l'adresse  renfermât  une  phrase  for- 
melle en  faveur  des  héros  de  la  Vistule. 

C'est  par  un  sentiment  aussi  noble  qu'il 
demanda  l'apothéose  du  Panthéon  pour  le 
maréchal  Ney. 

Dans  la  discussion  du  budget,  il  saisit  l'oc- 
casion de  parler  d'Alger  et  d'accuser  la  po- 
litique couarde  et  mesquine  d'un  ministère 
toujours  prêt  à  sacrifier  notre  possession 
d'Afrique  à  une  décevaute  alliance  avec  l'An- 
gleterre. 

M.  Clausel  se  prononça  contre  l'hérédité 
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de  la  pairie,  et  proposa  un  système  mixte  de 
nomination  royale  et  de  candidature.  11  ap- 
puya aussi  de  tout  le  poids  de  son  opinion  le 
projet  du  général  Lamarque  de  mobiliser  la 
garde  nationale  ;  il  se  montra  enfin  constam- 
ment fidèle  à  l'opposition.  11  était  l'un  des 
membres  de  la  réunion  Laflitte  dans  la  ma- 
tinée du  6  juin  1832,  et  donna  dans  cette  cir- 
constance aux  partisans  de  la  dynastie  nou- 
velle et  à  ses  adversaires  la  juste  mesure  de 
ses  senlimens.  (1) 

Plus  tard  la  veuve  du  général  Richepanse 
trouva  en  lui  un  appui,  lorsqu'elle  vint  récla- 
mer à  la  chambre  la  restitution  d'une  modi- 
que pension  de  2,400  francs,  que  la  loi  du 
25  mars  1817  lui  avait  enlevée. 

Dans  un  discours  prononcé  dans  l'intérêt 
de  l'armée,  M.  Clausel  signala  ce  qu'il  y  au- 
rait d'avantageux  dans  la  formation  d'un  ca- 
dre d'état-major;  mais  il  eut  la  faiblesse  de 
solliciter  le  gouvernement  d'en  faire  lui-mê- 
me la  proposition,  de  peur  qu'on  ne  î accusât 
de  porter  atteinte  à  la  prérogative  royale. 
Puis  il  s'opposa  à  une  réduction  de  521,000  f. 
proposée  par  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  budget  de  la  guerre. 

M.  Clausel  crut  de  son  devoir  de  combat- 
tre le  projet  d'embastiller  Paris.  11  démontra 
par  de  nombreux  exemples,  qu'impuissans  à 
défendre  la  ville  contre  les  attaques  de  l'en- 
nemi, les  torts  détachés  ne  pourraient  servir 
que  contre  les  citoyens.  Il  demanda  qu'une 
loi  particulière  réglât  le  mode  de  fortifica- 
tions. 

La  question  d'Alger  vint  de  nouveau  don- 
ner au  maréchal  l'occasion  de  montrer  les 
immenses  avantages  que  la  France  pourrait 
retirer  d'un  bon  système  de  colonisation. 

Il  interpella  le  ministère  à  ce  sujet  ;  mais 


cette  interpellation  ne 
tat  qu'on  en  attendait.  M.  Clausel  & 
d'explications  peu  faites  pour  a 
pays;  et,  avoir  cette  apparence 
parlementaires  entre  le  député 
nés  et  le  ministère,  l'on  futeodr 
poser  que  le  maréchal  Clausel  a* 
tisfaction  hors  de  la  chambre. 

Fidèle  à  ses  souvenirs,  M.  Clan 
cité  avec  M.  Dubois-Aymé  l'auto 
rentrer  en  France  pour  la  faroill 
léon,  et  a  demandé  plus  tard  aw 
de  ses  collègues  que  M.  Groucta 
honoraire,  titulaire  des  Cent-Joui 
sur  les  cadres  des  maréchaux,  où 
maréchal  Jourdan  laissait  une  pli 
Dans  toutes  les  circonstance 
Clausel  s'est  montré  fidèle  à  la  * 
liberté,  et  si  sa  parole  a  quelqtu 
faut  à  des  questions  qu'il  était  de 
de  défendre,  sa  boule  duruow 
été  favorable  aux  empiétemens 
Nommé  depuis  peu  au  gouverr 
litaire  d'Alger,  le  maréchal  a  ijw 
veaux  lauriers  à  ceux  qu'il  a  ci* 
quarante  ans.  Pour  son  honneur 
d rions  qu'il  se  fût  montré  moia 
dans  ses  bulletins  officiels. 


COMTE  (fra?(çois-cium.is> 


(1)  Ce  n'est  point  ici  le  li»  n  de  faire  l'histoire  de 
cette  journée.  Mus  tard  nous  ferons  à  chacun  sa  part 
dans  un  ouvrage  spécial  ;  mais,  par  la  liberté  de  la 
presse  dont  nous  jouwsons,  il  n'est  pas  possible  de  pu- 
i>lit  r  avec  franchise  tous  l<  s  matériaux  qui  sont  à  la 
disposition  de  l'un  t!e  nous  ;  mais  il  en  prend  l'engage- 
ment, û\i.c  seront  pas  perdus  pour  l'histoire. 


Publiciste  laborieux  et  éclain 
est  un  de  ces  hommes  dont  le  car 
savoir  devraient  avoir  de  faute' 
chambre,  si  la  majorité  était  m 
à  toute  pensée  ministérielle,  el  SI 
lui-même ,  nous  devons  l'atouoi 
formes  plus  sociables  et  uneél'*] 
en  harmonie  avec  les  nécessité 
taires  de  notre  époque  ;  mais  ïb* 
pu  té  de  la  Sarthe  est  un  de  ces^ 
les  Romains  qualifiaient  par 
complus.  Nous  sommes  trop 
ment  partisans  des  opinions  p* 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


-  3o5 


M.  Comte  pour  qu'il  prenne  en  mauvaise 
j>art  notre  observation. 

Né  à  Sainte-Enimie  (Lozère),  le  25  août 
1782,  M.  Comte  était  un  des  plus  jeunes  avc- 
catsdu  barreau  de  Paris  lorsque  le  retour  des 
Bourbons  vint  réveiNer  en  France  les  idées 
politiques  depuis  long-temps  assoupies. Dès 
le  mois  de  juin  1814  il  commença  à  engager 
contre  l'arbitraire  une  lutte  dans  laquelle  il 
ne  devait  pas  montrer  moins  de]courage  que 
de  persévérance.  Le  directeur-général  de  la 
police  avait  rendu  deux  ordonnances  pour 
prescrire  l'observation  des  fêtes  et  diman- 
ches; M.  Comte  réclama  contre  cette  injonc- 
tion, qu'il  représenta  comme  attentatoire  à  la 
liberté  des  opinions  religieuses.  La  Charte , 
en  établissant  que  tout  Français  avait  droit 
d'exprimer  ses  opinions,  n'avait  rien  statué 
sur  les  formalités  auxquelles  cette  ex  pression 
serait  soumise;  on  voulut  déterminer  cas 
formalités  de  manière  à  tuer  la  liberté  de  la 
presse  :  il  y  eut  une  discussion  sur  le  sens 
qu'il  convenait  de  donner  aux  mots  réprimer 
et  prévenir.  M.  Comte  prit  part  contre  les 
amateurs  de  la  prévention ,  c'est  à  dire  con- 
tre la  censure,  dont  il  démontra  l'incompati- 
nlité ,  soit  avec  la  lettre,  soit  avec  l'esprit  de 
a  Charte.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  censure  fui 
établie  pour  tous  les  écrits  au  dessous  de 
leux  feuilles.  Dans  la  vue  de  s'y  soustraire , 
kf .  Comte  publia  un  écrit  périodique  dans  le- 
quel il  disait  la  vérité  sans  ménagement,  et 
[énonçait  au  public  les  actes  arbitraires  des 
,ii  i  j  islres  ou  de  leurs  agens.  Cet  ou  vrage avait 
our  titre:  Le  Censeur  ou  Examen  des  actes 
t  des  ouvrages  qui  tendent  à  détruire  ou  à 
onsotider  ta  constitution  de  l'étal.  Il  s'adjoi- 
uit  M.  Dunoyer,  son  ami  et  son  confrère  ; 
es  ce  moment  ils  ne  se  séparèrent  plus;  ils 
goalèreot  tous  les  écueils  et  tous  les  obs- 
cl  os  que  rencontrerait  lo  gouvernement  des 
i  >u  rbous,en  môme  tempsqu/ilsenseiguèreni 
s  moyensde  les  éviter  et  de  les  vaincre;  mais 
i  milieu  de  leurs  efforts,  Napoléon,  de  son 
>1  d'aigle,  se  précipita  sur  la  France.  MM. 
jinteetDunoyer  ne  lui  furent  pas  favorables. 
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Tandis  quele  héros  de  l'île  d'Elbe  s'avançait  à 
grandes  journées  vers  la  capitale,  M.  Comte 
essaya  de  démontrer  que  pour  échapper  aux 
dangers  que  l'on  redoutait  en  conservant  les 
Bourbons,  on  risquait  de  voir  détruire  sans 
retour  les  garanties  constitutionnelles..  L'é- 
crit dans  lequel  il  exprimait  celte  vérité  et 
plusieurs  autres  très  hardies  sur  Napoléon , 
fut  publié  sous  ce  titre  :  De  l'impossibilité 
a" établir  une  monarchie  constitutionnelle  sous 
un  chef  militaire ,  et  particulièrement  sous 
Napoléon  ,in-8o,  1815.  Il  parut  trois  jours 
avant  l'entrée  de  Napoléon  dans  Paris.  Quand 
ce  manifeste  fut  lancé,  déjà  les  journalistes 
les  plus  zélés  s'étaient  résignés  au  silence , 
attendant  l'événement  pour  condamner  ou 
approuver  l'invasion  de  l'ex-empereur. 

On  ne  devait  pas  attendre  moins  de  M. 
Comte,  dont  le  premier  acte  de  la  vie  politi- 
que, à  l'époque  de  l'érection  du  trône  impé- 
rial, avait  été  de  signer  non.  Ce  non,  M.  Comte 
et  son  collaborateur  allaient  avoir  l'occasion 
de  le  répéter.  Le  ministre  de  la  police  les  fit 
appeler,  et,  après  les  avoir  complimentés  de 
leur  opposition  au  dernier  ministère,  il  leur 
offrit  de  leur  donner  le  Moniteur  à  rédiger 
et  de  lui  enlever  le  caractère  de  journal  offi- 
ciel que  le  gouvernement  lui  avait  donné, 
afind'assurer  leur  indépendance.  MM.  Comte 
et  Dunoyer  refusèrent  et  n'arrêtèrent  point 
l'impression  du  5e  volume  du.  Ce«M«r;  mai*, 
au  moment  d'être  distribué ,  U  fut  saisi. 

Après  le  second  retour  des  Bourbons 
MM.  Comte  et  Dunoyer  poursuivirent  leurs 
travaux ,  et  s'élevèrent  avec  une  persistance 
sans  égale  contre  plusieurs  mesures  illégales 
du  nouveau  gouvernement.  Fouché  ayant 
conservé,  sous  Louis  XV1H,  le  portefeuille 
qui'  Napoléon  lui  avait  confié,  se  souvint  nV 
leur  résistance  et  fit  saisir  et  confisquer  le 
7«  volume  du  Censeur,  avant  que  l'impres- 
sion en  fût  terminée.  MM.  Comte  etDunoyer 
réclamèrent  en  vain  ;  ils  ne  purent  pas  obte- 
nir justice;  ce  ne  fut  qu'après  une  multitude 
de  démarches,  et  seulement  au  bout  de  dix- 
buitmois,qu'ils  parvinrent  à  faire  arriver  l'a  f- 
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faire  devant  la  chambre  d'accusation.  Les 
auteurs  du  Censeur,  écrivant  avec  toute  fran- 
chise, ne  manquèrent  pas  d'ennemis;  on  leur 
suscita  procès  sur  procès,  persécutions  sur 
persécutions  ;  on  viola  leurs  domiciles,  on  les 
spolia,  on  les  arrêta ,  on  les  détint  arbitrai- 
rement pendant  cinq  mois.  M.  Mi  chaud  avait 
publié  le  manuscrit  de  Sainte-Hélène  avec 
des  notes;  on  n'inquiéta  point  M.  Michaud: 
MM.  Comte  et  Dunoyer,  dans  le  Censeur 
européen,  publièrent  le  manuscrit  avec  nne 
réfutation  ;  on  les  accusa  et  on  les  traduisit 
devant  la  police  correctionnelle,  en  arguant 
de  mauvaise  foi  une  réfutation  des  plus  ira n 
ches  que  Ton  ait  jamais  faites.  Dans  cette  cir 
constance  MM.  Comte  et  Dunoyer  réclamé 
rent  avec  force ,  dans  l'intérêt  de  la  liberté 
individuelle  de  tous ,  contre  le  système  d'in 
carcération  préalable  qu'on  avait  suivi  à  leur 
égard,  avant  même  que  la  chambre  de  mise 
en  accusation  eût  prononcé  ;  mais  on  ne  tint 
pas  compte  de  leurs  représentations,  et  ils 
restèrentà  la  Force  jusqu'au  25  février  1817, 
époque  à  laquelle  fut  rendu  un  jugement  qui 
les  condamna  en  un  an  d'emprisonnement  et 
3,000  fr.  d'amende.  Peu  de  temps  après,  on 
imagina  de  les  impliquer  dans  une  nouvelle 
procédure.  M.  Béchu,  procureur  du  roi  à 
Vitrées  avisa  de  porter  plainte  en  calomnie 
contre  eux,parceque  dans  le  sixième  volume 
du  Censeur  européen  ils  avaient  dit  que  ce 
magistrat  n'avait  pas  fait  réprimer  quelques 
désordres  commis  par  d'anciens  chouans, 
tandis  qu'il  avait  poursuivi  pour  des  faits  peu 
graves  des  hommes  qui  n'avaient  jamais  eu 
cette  qualité;  en  conséquence,  la  police,  ti- 
dèle  à  son  système  d'arrestation  préliminaire, 
et  muni  d'un  mandat  d'amener  décerné  par 
un  juge  de  Rennes ,  se  présenta  aux  domici- 
les de  MM.  Dunoyer  et  Comte.  Le  premier 
fut  arrêté;  mais  de  chez  lui  on  alla  avertir 
son  collègue,  et  celui-ci  eutle  temps  défaire 
ses  dispositions  de  manière  à  pouvoir  s'éva- 
der. 

M.  Comte,  qui  s'éuit d'abord  réfugié  chez 
M.  Mérilhou,  son  ami,futplus  tard  chercher 


un  asileà  Lagrange,chezIegéoér)lL; 
Ce  fut  de  là  qu'après  la  coodainu 
M.  Dunoyer  il  attaqua  et  fitannuler 
eédure  qui  ne  pouvait  être  maint': 
méconnaissant  ce  principe  delà Ck 
nul  ne  peut  être  distrait  de  te»  juqt\  \ 
M.  Dunoyer  avai  tété  jugéàRcnnes! 
sortit  aussitôt  de  sa  retraite.  Peu  ; 
après  il  reprit  le  cours  de  sesùava. 
15  juin  1819,  le  Censeur  earopéa 
sous  la  forme  d'un  journal  quo&J. 
Ion  vit  l'année  suivante  se  réunir  au 
français. 

En  1820 ,  MM.  Comte  et  Dont» 
appelés  comnce  témoins  dans  le  pra 
société  dite  des  Amis  de  la  liberté  à> 
Leur  déposition  y  fut  non  seulemei 
ble  aux  accusés,  mais  encore diri«« 
le  ministère  public,  à  qui  ilss'elfcre 
prouver  que  l'action  qu'il  intentait i 
à  la  ibis  injuste  et  illégale. 

En  mars,  lorsque  fut  rendue  uk 
supprimait  toutes  les  garanties  W 
individuelle ,  de  généreux  citoyen», i 
bre  desquels  se  trouvaient  MlLrty- 
ne,  Mérilhou,  Gévaudan,  Odiloc- 
Bidault,  proposèrent  une  flooscnp 
tionale  en  faveur  des  Français  <ju 
victimes  de  la  mesure  d'excepté 
par  les  chambres.  La  proposition  fi 
dans  le  Constitutionnel,  rhdépnb 
nommée ,  le  Courrier  et  le  Censw' 
un  autre  écrit,  signé  de  plusieurs  ^ 
publié  dans  le  même  sens:  cette* 
pour  soulager  des  prisonniers 
transformée  en  une  conspiratioi 
nislère  ombrageux.  MM.  Comte  et 
ainsi  que  tous  les  autres 
ble»  des  feuilles  que  nous 
et  plusieurs  signataires  de  la 
rent  poursuivis  comme 
formelle  contre  l'autorité 
roi  et  des  chambres;  M. 
provocation  à  la 
fut  condamné  à  deux 
2,000  fr.  d'amende.  Ayant  pris  ^ 


Digitized  by  G 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


(te  s'y  soustraire  ,  il  se  réfugia  à  Genève  et 
de  là  à  Lausanne,  où  il  fut  fort  honorable- 
ment accueilli.  .  < 

Appelé  en  1821 ,  par  le  gouvernement  du 
canton  de  Vaud ,  à  occuper  la  chaire  de  droit 
naturel,  il  remplit  les  devoirs  de  son  pro- 
fessorat de  manière  à  se  concilier  l'estime  et 
es  suffrages  detous  les  h  a  bilans.  M.  Comte 
était  aussi  heureux  qu'on  peut  l'être  dans 
l'exil ,  lorsqu'en  18251a  police  diplomatique 
•le  France  voulut  se  procurer  le  plaisir  de  le 
persécuter.  M.  de  Chateaubriand  était  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  et  M.  Du- 
rnouslier  ambassadeur  en  Suisse;  M.  Comte 
fut  informé  que  depuis  plusieurs  mois  le  gou- 
vernement de  France  exigeait  son  renvoi ,  et 
r  efusait  en  même  temps  de  faire  connaître 
les  motifs  de  cette  demande.  Aussitôt,  re- 
doutant pour  son  hôte  les  tracasseries  d'un 
ministère  qui  était  bien  résolu  à  ne  laisser  ni 
j>aix  ni  trêve  aux  écrivains,  sur  quelque  ter- 
ritoire qu'ils  fussent  réfugiés  >  il  adressa  au 
gouvernement  du  canton  la  lettre  suivante  : 
«  Je  viens  d'apprendre  que  le  gouvernement 
de  France  a  demandé  mon  renvoi  de  la  Suisse, 
que  les  ministres  des  grandes  puissances  du 
continent  ont  appuyé  cette  demande,  et  que 
le  canton  directeur  a  manifesté  l'opinion  que, 
luns  cette  circonstance,  il  était  de  l'intérêt 
lu  pays  décéder.  J'ai  appris  en  même  temps 
la  noble  et  courageuse  résistance  que  vous 
ivex  opposée  à  une  prétention  qui  attaque 
tant  à  la  fois  et  votre  dignité  et  votre  indé- 
»endance.  Je  n'ai  aucun  doute  que  vous  ne 
\oyez  disposés  à  soutenir  une  résolution  que 
,x>us  avez  prise;  mais  je  reconnaîtrais  mal  la 
•on fiance  dont  vous  m'avez  honoré  en  m'ap- 
ant  à  donner  des  leçons  à  la  jeunesse  de  vo- 
re  pays ,  si  je  souffrais  qu'une  lutte  si  péni- 
»le  se  prolongeât  plus  long-temps.  A  aucun 
irix  je  ne  consentirai  à  être  le  prétexte  d'une 
gression  contre  la  Suisse.  Vous  voudrez 
onc  bien  permettre  que  je  me  retire,  et  que 
3  mette  ainsi  un  terme  aux  débats  dont  j'ai 
té  ou  dont  je  pourrais  être  encore  le  sujet.  * 
^gouvernement  répondit  à  M.  Comte  «  qu'il 


3o? 

appréciait  les  motifs  de  sa  résolution ,  le  re- 
merciait des  services  qu'il  avait  rendus  à  la 
jeunesse,  et  lui  témoignait  ses  regrets  de  le 
perdre.  »  Obligé  de  quitter  l'Helvétie  ,  M. 
Comte  se  rendit  en  Angleterre,  où  il  resta 
dix-huit  mois.  A  l'expiration  des  cinq  ans 
d'exil,  il  revint  en  France,  et  demanda,  en 
1826,  àêtre  réintégré  sur  le  tableau  des  avo- 
cats à  la  cour  royale  de  Paris;  mais  il  fut 
repoussé  par  la  majorité  de  la  chambre  de 
l'ordre.  Le  temps  écoulé  depuis  l'époque  de 
son  retour  jusqu'en  1830,  M.  Comte  l'em- 
ploya utilement  pour  son  pays,  en  compo- 
sant dans  la  retraite  plusieurs  bons  ouvrages, 
notamment  un  Traité  de  législation  crimi- 
nelle fort  estimé. 

Après  la  révolution  de  juillet,  M.  Comte 
fut  appelé  aux  fonctions  de  procureur  du 
roi,  qu'on  ne  tarda  pas  à  lui  retirer  parce 
qu'on  le  jugea  indigne  de  les  exercer  sous 
l 'influence  de  M.  lefrocureur-génèral  Persil. 

En  1831  M.  Comte  sollicita  les  surnages 
des  électeurs  de  Mamers  (  Sarthe)  et  fit  pré- 
céder son  élection  d'une  profession  de  foi  où 
se  trouvent  développées  de  savantes  théories 
politiques,  et  longuement  énoncés  les  prin- 
cipes généreux  mobiles  de  toutes  ses  actions; 
nous  regrettons  vivement  que  les  bornes  de 
cet  ouvrage  ne  nous  permettent  point  d'y 
insérer  cette  profession  remarquable,  qui 
forme  un  tout  si  rigoureusement  connexe 
que  nous  n'osons  en  donner  des  extraits. 

Une  des  premières  propositions  de 
M.  Comte  à  la  chambre  fit  honneur  à  son 
caractère;  il  demanda  que  le  vote  des  lois  fût 
public,  et  que  chacun  vînt  devant  le  pays 
avouer  ses  opinions  et  ses  doctrines,  au  lieu 
de  les  cacher  honteusement  dans  la  nuit 
profonde  des  urnes  :  cette  proposition  fut 
repoussée  dans  les  bureaux,  où  l'on  eut 
l'impudence  d'avouer  que  le  secret  des  votes 
était  indispensable...  pour  que  les  députés 
puissent  sans  doute  mentir  impunément  à 
leurs  engagemens. 

M.  Comte  prêta  l'appui  de  sa  parole  à  la 
proposition  patriotique  du  général  Lamar- 
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uuede  mobiliser  la  nie  nationale,  cl  atta- 
qua ouvertement  l'impôt  i  010)01*211 ,  prélevé 
sur  l'instruction  par  l'Université.  H  révéla 
(tans  cetti!  circonstance  les  abus  et  le  favori- 
tisme inique  qui  préside  à  la  distribution  dos 
bourses  dans  l'Université.  11  demanda  l'abo- 
lition du  Utilement  du  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  (M.  liobau),  et  s'éleva 
contre  l'énorme  subvention  accordée  à  l'O- 
péra, sur  laquelle  il  sollicita  un  retranche- 
ment de  200,000  francs ,  qu'il  désirait  voir 
appliqués  à  l 'enseignement  public  de  la  mo- 
rale. Pénétré  de  celte  pensée  que  l'instruc- 
tion est  le  premier  besoin  du  peuple,  il  émit 
le  vieil  que  l'on  remplaçât  le monument  pro- 
posé par  le  gouvernement  pour  |)erpétuer  le 
souvenir  de  la  victoire  de  juillet  par  la  fon- 
dation d'écoles  primaires. 

II  présenta  dans  la  Joi  d'organisation  dé- 
partementale un  amendement  tendant  à 
élargir  la  base  électorale*  et  plus  tard,  dans 
la  discussion  de  la  môme  loi,  -demanda  l'ex- 
clusion des  prêtres  des  conseils-généraux,  et 
un  serment  d'incorruptihiiité  de  la  part  des 
membres  des  conseils-généraux.  Les  centres 
repoussèrent  celte  proposition  à  l'unanimité. 

M.  Comte  enfin  a  constamment  voté  avec 
les  défenseurs  de  la  liberté  ;  mais  l'on  doit 
regretter  que  ses  ira  vaux  de  secrétaire  de 
l'Académie  des  sciences  morales  le  tiennent 
si  souvent  éloigné  de  la  tribune,  et  surtout 
des  réunions  où  les  discussions  préparatoi- 
res exercent  une  si  grande  influence  sur  les 
débals  delà  chambre. 


.IIOftTAMEU  jo  1  Mi-riEnne  VMLftTbS  de,  lu  baron). 

*  • 

NéàMontaubauJe  15 juillet  1768,  M.  Via- 
lellcde  Mortarieu  prit  une  part  active  aux 
troubles  qui  eurent  iieu  dans  celle  ville  en 
1790;  mais  après  cette  première  échaulTou- 
rée,  il  se  tint  à  l'écart  et  échappa  aiusi  aux 
proscriptions  de  1705  •  nommé  maire  de 
Monlauban  en  1800,  il  complimenta  Napo- 
léon lors  de  son  passage  dans  ces  contrées, 


en  1808,  à  son  retour  d'Espagne,  el  le  ter- 
mina à  créer  le  département  de  TanwMj» 
ronne,  et  à  accorder  un  évèchéet  le  titre  è 
bonne  ville  à  Monlauban:  cette  villeadàet 
outre  à  l'administration  de  M.  de  Mortaira 
de  nombreux  embellissemens  :  ses  <*> 
loyens  lui  témoignèrent  leur  reconnaissir 
en  l'appelant  en  1815  au  corps  législatif^ 
dant  que  le  gou  vernement  impérial  lereiws- 
pensait  de  son  zèle  actif  par  le  titre  de  \m 
et  le  ruban  de  la  Légion-d'llonneur. 

En  1814,  M.  de  Mortarieu  mit  unemp 
sèment  blâmable  à  adhérer  à  la  déeheax 
de  l'empereur,  et  à  se  déclarer  un  desA 
partisans  du  nouvel  ordre  de  choses;  (Mis- 
fois  il  se  montra  favorable  aux  Joseph** 
(  les  réfugiés  espagnols  du  parti  de 
Napoléon),  et  fit  au  mois  de  septembre  UN 
à  la  chambre  des  dé  pu  1rs,  une  motion  le* 
dante  à  ce  que  le  roi  lût  supplié  de  faire; 
senter  un  projet  de  loi  qui  assurât  auitv 
giés  espagnols  civils  le  même  traiter 
qu'aux  militaires  de  cette  nation. 

Au  mois  de  mars  1815,  à  la  première!» 
vclle  du  débarquement  de  Napoléon, 
Mortarieu  créa  une  compaguie  de 
pour  accompagner  le  duc  d'Augouleiw 
Nîmes,  cessa  ses  fonctions  de  maire,  a 
les  reprit  qu'au  retour  des  Bourbons, 
gratifièrent  du  titre  d'officier  de  la 
d'Honneur. 

Nommé  en  1817  président  du  collège 
loral  de  Tarn-el-Garonne,  il  lui  éhidej* 
cl  vint  siéger  à  la  chambre  au  centre  1  l« 
vola  toutes  les  lois  d'exceptiou.  Ju>f 
1822  il  se  montra  constamment  dévoue  »* 
camarilladu  château,  qui  le  récompensa^ 
la  préfecture  de  l'Arriége. 

Eloigné  de  la  chambre,  M.  de  Morlain* 
livra  tont  entier  aux  soins  de  son  adtw* 
tralton.  Le  département  de l'Ai  riége  lu»* 
d'utiles  améliorations.  11  avait  su  s'y  w»** 
l'alfection  de  tous,  lorsqu'aux  premi»* 
nouvelles  des  événemens  de  1850,  iaw 
l'exemple  de  ses  collègues  de  la  Uaofc-tf 
ronne  et  de  l'Aude,  il  crut  devoir  adresse» 
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d ministres  une  proclamation  palpitante 
our  pour  la  dynastie  dcs-Boui  bons.  Elle, 
lal  accueillie,  et  deux  jours  après  M. 'de 
tarieu  dut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un 
ailler  de  préfecture  assisté  d'une  com- 
ion  départementale.  Ce  fut  prudence  : 
•éststance  opiniâtre  de  sa  part  eût  amené 
rave  conflit  entre  le  peuple  et  les  auto- 
Après  avoir  ainsi  satisfait  à  ce-  qu'exi- 
nt  de  lui  les  circonstances,  M.  de  Mor- 
i  rentra  dans  la  vie  privée  et  se  relira 
ntauban,  où,  malgré  l'exaltation  de  ses 
ons  légitimistes,  il  vit  entouré  de  l'ei- 
de  tous  ses  anciens  administrés,  rêvant 
•e  sans  doute  dans  l'avenir  le  triomphe 
s  opinions. 


>EAUVILLE  (MicucL  de  lacociiekoucauld, 

duc). 


le  duc  Doudeauville,  dont  nous  allons 
ornent  esquisser  le  tableau,  est  un  des 
les  les  plus  honorables  de  notre  épo- 
>es  adversaires  politiques  les  plus  pro- 
is  lui  rendent  cette  justice  que  nul  n'a 
lu  les  principes  monarchiques  de  la 
iirté  avec  un  plus  loyal  et  plus  con- 
:ieux  désintéressement,  et  que  si  son 
tion  et  sa  naissance  en  ont  fait  un  eon- 
tléfenseur  de  la  cause  aristocratique, 
our  et  ses  senlimens  de  charité  chré- 
l'ont  rendu  un  des  protecteurs  les 
énéreux  des  classes  pauvres  et  soul- 
3.  M.  Doudeauville  se  trouve  parfois 
ttradiction  entre  ses  principes  et  ses 
■les  premiers  appartiennent  à  son  es- 
os  seconds  à  son  cœur.  Nous  le  trou- 
;  ennemi  déclaré  de  la  liberté  de  la 
,  dont  il  redoute  les  écarts,  et  ferida- 
o  sociétés  savantes  au  service  desquel- 
t  toujours  mis  sa  bourse  et  son  crédit, 
dire  luttant  sans  cesse  entre  son  dé- 
conservation des  vieilles  formes  gou- 
et  son  amour  de  bien-être 
Avec  un  esprit  plus  logi- 


que, M.  Doudeauville  guidé  par  son  cœur 
eut  été  comme  son  cousin,  31.  deLiancourt, 
un  des  .hommes  distingués  <iu  parti  libéral  ; 
avec  un  cœur  moins  bon  et  une  probité 
moins  irréprochable,  il  eût  été  un  redouta- 
ble adversaire  de  tout  principed'innovation. 
Nous  serions  heureux  si  nous  'pouvions  dire 
de  tous  nos  adversaires  poliiiqnes  comme  de 
M.  Doudeauville  :  Avant  tout,  c'est  tm  hon- 
nête homme. 

Michel  Larochejimcmtld  DotDEAtvntE,  né 
à  Paris  le  2  avril  1765,  est  petit-fils  tm  mar- 
quis de  Surgères,  dont  Voltaire  a  fiait  plu- 
sieurs fois  l'éloge  pour  les  grâces  de  son  e«> 
prit,  et  fils  du  vicomte  de  Larochefotocauld , 
vanté  aussi  par  les  hommes  de  lettres  de  son 
temps.  La  première  éducation  de  M.  Dou- 
deauville fut  des  plus  soignées,  fîoné  d'tm 
esprit  précoce,  il  termina  à  l'âge  de  dousze 
ans  le  cours  de  ses  études  au  collège  d'ffar- 
eourt;  deux  ans  après,  il  éponsa  mademoi- 
selle de  Montmirail,  petite-fille  du  célèbre 
marquis  de  Louvois,  ministre  de  Louis  XIV. 
A  seize  ans,  le  jeune  Doudeauville  entra  an 
service  comme  sous-lieu  tenant  de  'dragon* . 
et  passa  dans  divers  régimens;  en  1792,  il 
était  major  en  second  de  cavalerie.  A  l'ap- 
proche de  la  grande  crise  révolutionnaire,  il 
blâma  la  détermination  prise  par  plusieurs 
grands  seigneurs  d'abandonner  le  sol  de  la 
patrie;  niais  les  princes  ayant  eux-mêmes 
donné  l'exemple  de  l'émigration ,  M.  Dou- 
deauville eut  la  faiblesse  de  céder  aux  pré- 
jugés de  sa  caste,  et  de  se  joindre  à  ceux  qui 
unirent  leur  drapeau  à  celui  de  l'étranger; 
mais  il  avait  un  esprit  trop  national  pour 
porter  long-temps  les  armes  con  tre  son  pays; 
il  quitta  bientôt  l'armée  de  Condé,  et  voya- 
gea, sans  autre  but  que  celui  de  s'instruire , 
en  Angleterre ,  en  Allemagne,  en  Suisse  et 
en  Italie. 

Lorsque  le  premier  consnl  rouvrit  aux 
émigrés  4es  portes  de  France,  M.  Doudeau- 
ville se  bâta  de  rentrer;  mais,  fidèle  à  sa  re- 
ligion politique*  H  refusa  les  offres  brillantes 
de  Napoléon,  et  vécut  dans  la  retraite.  Néan- 
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moins  il  accepta  d'être  membre  du  conseil- 
général  de  la  Marne,  où  il  put  être  utile  à  ses 
concitoyens  sans  qu'on  fût  en  droit  de  l'ac- 
cuser d'être  guidé  par  des  motifs  d'ambi- 
tion. En  1814,  le  triomphe  de  ses  opinions 
le  ramena  sur  la  scène  politique  :  il  fut  nom- 
mé commandant  de  la  2  division  militaire 
et  pair  de  France.  Dans  un  moment  où  les 
destitutions  étaient  à  l'ordre  du  jour,  M.  Dou- 
deauville  en  hit  avare,  et  sut  se  concilier  l'af- 
fection et  l'estime  des  hommes  honorables 
de  tous  les  partis. 

En  1815  M.  DoudeauviJle  s'éloigna  mo- 
mentanément des  affaires  publiques,  mais 
ne  quitta  point  Paris.  A  la  seconde  restaura- 
tion il  revint  prendre  place  à  la  chambre  des 
pairs  sur  les  bancs  de  l'extrême  droite  et  se 
montra  hostile  aux  principes  nés  de  la  révo- 
lution; il  se  prononça  surtout,  en  1818,  en 
faveur  du  projet  de  loi  sur  les  journaux ,  pro- 
jet attentatoire  à  la  liberté  de  la  presse  : 
«  Qu'a  produit,  observa-t-il ,  depuis  trente 
ans ,  cette  liberté  si  vantée  de  la  presse  ;  la 
révolution  fut  en  partie  son  ouvrage  ;  ne  lui 
doit-elle  pas  aussi  une  partie  des  excès  qui 
l'ont  signalée?  La  liberté  de  la  presse  est  ré- 
clamée par  ses  défenseurs  comme  un  moyen 
de  propager,  de  faire  triompher  la  raison  et 
la  justice  ;  mais  quand  les  passions  s'agitent, 
est-ce  la  raison  qu'on  écoute?  Ce  qu'on  dit  de 
la  presse  est  applicable  à  plus  forte  raison  à 
la  liberté  des  journaux.  Qui  peut  sans  effroi 
calculer  leur  puissance  dans  des  temps  de 
crise  ?  En  vain  se  flattera-t-on  d'en  prévenir 
les  abus  par  une  loi  répressive;  comment 
prévoir,  comment  prévenir,  dans  leurs  in- 
nombrables variétés,  les  délits  résultans  de 
ses  abus?  La  loi  la  plus  précise  sera  éludée 
par  mille  moyens,  et  quand  elle  atteindrait 
les  coupables,  sera-t-il  en  son  pouvoir  de  ré- 
parer le  mal  qu'ils  auront  fait?  Défendons- 
nous  de  ce  penchant  à  la  démocratie,  qui  est 
le  caractère  propre  du  siècle,  et  qui  a  causé 
tous  nos  malheurs.  Fortifions  le  pouvoir  mo- 
narchique, dont  l'énergie  salutaire  peut  seule 
calmer  nos  longues  agitations,  étouffer  les 


haines,  et  fermer  sans  retour  le  goufoeèe 
la  révolution.  >  M.  le  duc  DondeaoviHe& 
fendit  également  le  projet  de  loi  relatf  à  li 
liberté  de  la  presse.  Il  désira  que  lachamlr 
adoptât  l'amendement  proposé  en  fatenrd» 
la  religion ,  qui  consistait  à  étendre  josqo'i 
elle  les  dispositions  decet  article  relatiietfe 
répression  des  délits  contraires  auiboM* 
mœurs ,  et  qu'on  doit  appliquer  éagta 
dit-il,  aux  écrits  attentatoires  à  la  rehgka 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de  $ 
relatif  au  recrutement  de  1  armée,  M.  ft* 
deauville  s'attacha  à  prouver  que  l'arto** 
concernant  l'avancement  était  inconstolnW 
nel.  Plus  tard,  il  vota  pour  la  proposiM- 
M.  Barthélémy,  relative  à  la  loi  desélccû® 
il  établit  dans  son  discours  un  parallèle  pst 
la  démocratie  en  1789  et  la  démocratie* 
puis  la  restauration,  et  demanda  qu'ont 
opposât  une  résistance  rai  son  née  etréfléci? 
«  Malheureusement  on  juge  ma!  de  1a dw 
cratie ,  dit-il  ;  les  uns,  trop  peu  convainc** 
ses  dangers,  ne  font  rien  pour  s'en  garos* 
les  autres,  dans  l'excès  de  leur  effroi,  tm 
dent  comme  impossible  toute  résistance 
est  vrai  que  les  hommes  qui  profitent 
effroi  sont  habiles  à  le  faire  naître  :  ils  * 
pléent  par  le  bruit  à  l'insuffisance  dor^ 
bre  ;  mais  soyez  forts ,  et  ils  seront 
cessez  de  les  craindre ,  et  ils 
redoutables.  » 

En  1821  M.  Doudeauville  tut 
direction  générale  des  postes;  il 
dans  cette  administration  d'utiles 
mens  elles  plus  importantes  nm 
il  lui  imprima  surtout  ce  mouvement <Jf 
lérité  et  de  régularité  qui  se  développé 
tard  sous  l'influence  de  M.  de  Villèle,^ 
se  continue  encore  aujourd'hui. 

Avant  son  entrée  aux  postes,  M.  Don** 
ville  avait  été  placé  pendant  plusieursan*" 
à  la  tête  de  l'Ecole  polytechnique,  on  ii  '  ' 
su  se  rendre  cher  aux  élèves. 

En  sa  qualité  de  pair  de  France,  M  ' 
deauville  appuya  la  loi  sur  la  septem^* 
Quelque  temps  après,  dans  le  mois  (f 31 
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1824,  il  fut  appelé  aux  fonctions  de  ministre 
de  la  maison  du  roi.en  remplacement  de  M.  de 
Lauriston.  Dans  ce  poste,  il  prêta  long-temps 
l'appui  de  son  crédit  au  ministère  Villèle; 
mais  un  événement  déplorable  vint  ouvrir 
ses  yeux  et  lui  montrer  les  conséquences 
rigoureuses  du  système  adopté  par  le  trium- 
virat ministériel  :  le  scandale  dont  la  France 
lut  témoin*  lors  des  obsèques  du  vertueux 
Laipchefoucauld  -  Liaocourt ,  commença  à 
brouiller  M.  le  duc  Doudeauville  avec  ceux 
le  ses  collègues  qui  restèrent  insensibles  aux 
mirages  faits  à  la  dépouille  mortelle  du  phi- 
authrope  de  Liancourt.  Il  fut  sur  le  point 
le  donner  sa  démission ,  mais  il  se  résigna  à 
ester  au  ministère  par  des  considérations 
le  famille. 

Toutefois  son  amc,déjà  froissée, s'indigna 
>eu  après  de  la  mesure  qui  licenciait  la  garde 
tationalc  de  Paris  :  aucune  considération  ne 
■ut  alors  l'empêcher  de  suivre  l'impulsion  de 
on  cœur;  il  quitta  un  ministère  qui  venait 
é  prouver  que  rien  n'était  sacré  pour  lui. 
I.Doudcauvillereçutdanscette  circonstance 

>  plus  touchant  témoignage  de  l'approbation 
uc  sa  noble  conduite  avait  obtenue  de  tous 
:s  partis.  Depuis  lors  M.  Doudeauville  s'est 
vré  tout  entier  à  la  direction  d'établissemens 
3  bienfaisance  et  s'est  associé  à  un  grand 
jinbre  de  réunions  scientifiques.  La  révo- 
ilion  de  juillet  vint  le  frapper  au  cœur  dans 
:s  plus  chères  aiïections  ;  mais  il  crut  ne  pas 

>  voir  s'éloigner  delà  chambre  des  pairs, 
i  il  vint  siéger  pendant  quelque  temps,  c'est 
lire  jusqu'après  le  procès  des  ministres.  La 
•o position  Bricqueville  (voir  sa  notice),  ré- 
tive à  l'exclusion  de  la  branche  aînée  du 
rritoire  français ,  parut  être  pour  M.  Dou- 
au  ville  commeun  signal  de  retraite; depuis 
;-s  il  n  a  plus  reparu  à  la  chambre;  mais  sa 
mission  de  la  pairie  n'a  jamais  été  officiel- 
nent  annoncée. 

Pendant  que  le  choléra  moissonnait  la  po- 
1  a  tion  parisienne,  M.  Doudeauville  fut  cité 
r  plusieurs  journaux  comme  visitant  fré- 
eixunent  les  hospices,  et  remplissant  con- 


3,, 

les  devoirs  que  lui  imposait 
son  association  à  plusieurs  sociétés  de  bien- 
faisance. 

Nous  nous  sommes  complus  à  rendre  jus- 
tice à  M.  Doudeauville  pour  toutes  ses  vertus 
privées  et  pour  sa  probité  politique ,  parce- 
qu'il  nous  arrive  rarement  d'avoir  à  retracer 
les  actes  d'un  homme  auquel  nous  soyons 
forcés  d'accorder  sans  restriclion  notre  es- 
time tout  en  blâmant  ses  principes;  en  cela 
du  reste  nous  avons  suivi  l'exemple  que  nous 
a  donné  la  presse  quotidienne,  si  vivement 
attaquée  par  le  noble  pair  et  qui  n'a  jamais  eu 
contre  lui  une  parole  offensante. 

M.  Doudeauville  a  été  depuis  peu  nommé 
membre  du  conseil-général  de  la  Marne  à 
une  grande  majorité  ;  il  en  remplit  les  fonc- 
tions depuis  plus  de  trente  ans. 


L  Alton  DR  (ALEXANDBE-LOLis-josEPn,  de). 


«  J'ai  acquis  de  la  fortune  pour  vous,  vous 
vous  devez  acquérir  de  la  gloire  pour  moi.  » 
Ainsi  parlait  à  ses  enfans  le  riche  fonda- 
teur des  châteaux  de  Saint-Ouen,  de  Sainl- 
Leu,  de  la  Ferté-Vidame  et  de  Méreville; 
M.  Alexandre  de  Laborde  a  répondu  en  par- 
tie aux  espérances  de  son  père.  Il  s'est  acquis 
un  nom  justement  célèbre  dans  les  sciences 
et  dans  les  arts,  qui  n'est  point  aussi  sans  quel- 
queimportancedans  le  monde  quasi  politique. 

Né  à  Paris  le  15  septembre  1774,  il  fit  de 
brillantes  études  au  collège  de  Juilly;  à  sa 
sortie  du  collège,  son  père  voyant  poindre 
l'orage  révolutionnaire,  l'envoya  à  Vienne 
avec  une  lettre  de  recommandation  pour 
l'empereur  Joseph.  Le  jeune  Laborde  fut  ' 
cordialement  accueilli  par  le  monarque,  et 
nommé  sous-lieutenant  aide-de-camp  du  gé- 
néral Venceslas  Golloredo  :  deux  après  il  fut 
nommé  capitaine  dans  les  chevau-légers  de 
Kinsky,  et  plus  tard  chef  d'escadron  dans  le 
même  corps.  Lorsque  la  guerre  fut  déclarée 
entre  la  France  et  l'Autriche,  M.  de  Laborde 
crut  devoir  rester  fidèle  au  drapeau  sous  le- 
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quelil  avait  fart  ses  premières  armes,  et  fit  ducatiaupour  les  en/uns  pamts,. 


cinq  campagnes  contre  sa  patrie:  blessé  deux 
fois,  il  mérita  d'être  honorablement  men- 
tionné dans  les  annales  de  l'armée  autti* 
chienne;  rentré  en  France  après  le  traité  de 
Campo-Formio,  il  se  livra  avec  afrdcur  à  l'é- 
tude  des  langues  anciennes,  des  lettres  et  des 
arts,  fit  plusieurs  voyages  en  Angleterre,  en 
Italie  et  eu  Espagne,  et  publia  une  série  d'ou- 
vrages (1)  qui  attestent  ses  nombreux  et  u  liles 


Laborde  suivit  l'exemple  de  beaucoup  de 
grands  seigneurs  et  sollicita  un  emploi  civil  ; 
nommé  auditeur  au  conseil  d'état  en  1808, 
maître  des  requêtes  et  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Ilonneur  en  1809,  il  fut  chargé  en 
1810  de  présider  la  commission  de  liquida- 
tion des  comptes  de  la  grande  armée,  et  puis 
du  service  des  ponts-et-chaussées  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  peu  après  il  fut  reçu  à 
l'Institut  (classe  de  littérature  ancienne).  Il 
avait  été  précédemment  choisi  pour  accom- 
pagner Napoléon  en  Espagne  et  puis  en 
Autriche. 

En  1814  M.  de  Laborde  fut  nommé  ad- 
judant commandant  d  état-major  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  fut  en  cette  qualité  en- 
voyé, dans  la  nuit  du  31  mars,  au  camp  russe 
pour  traiter  de  la  capitulation  en  ce  qui  con- 
cernait la  garde  nationale  (Voir  la  notice 
Tourtos  )  :  à  son  retour  il  fut  nommé  colonel 
d  état-major  de  cette  garde,  et  obtint  de 
Louis  X  VIII  la  croix  de  Saint-Louis  et  le  titre 
d'officier  de  la  Légion-d' Honneur.  11  fut  même 
chargé  du  commandement  des  Tuileries  pen- 
dant les  dix  derniers  jours  qui  précédèrent 
Je  20  mars.  U  fil  ensuite  un  nouveau  voyage 
en  Angleterre  pour  y  étudier  les  institutions 
nouvelles,  et  publia  à  son  retour  un  plan  d'é- 

(1)  Voyage  Pittoresque  et  Historique  de  l'Espagne  ; 
4  vol.  in-folio. 

L'Itiof-rtiire  de  l'Espagne;  5  vol.  in-8°. 

Vov^;**  Pittoresque  eu  Autriche:  2  vol.  in-folio. 

Monument  de  la  IVanee  classés  cfircmologiquemcril, 
etc..  vu-. 


deux  méthodes  combinées  deMt 
casier;  -il  fut  pendant  trois  ans. 
générale  de  la  société  centrale  qmd 
seignement  mutuel  en  France,  a 
1816  membre  de  l'aradémiedeslD 
et  belles-lettres.  En  1818  il  rentra 
d'état  en  qualité  de  maître  desiv 
service  extraordinaire,  lamée  se 
nommé  membre  du  conseil  génen 
sons,  et  ea  1820  membre  de  lace 
,  M.  de  des  aatiqnitésde  France. 

En  1822,  M.  de  Laborde solk 
frages  desélecteurs  de  la  Seiae, etl 
député  par  ceux- du  grand  co\k 
prendre  place  à  la,  chambre  au  < 
che,  et  se  prononça  souvent  avec 
faveur  des,  institutions  libérales; 
vivement  à  l'invasion  de  la  Péo 
1824,  il  lut  rayé  de  la  liste  des  ■ 
requêtes. 

Réélu  député  par  le  grand  col 
Seine  en  1827,  il  parut  peu  hostile 


bre  1828,  les  portes  du  conseil  d 
il  se  rejeta  dans  l'opposition  dès 
Polignac  fut  arrivé  au  pouvoir.  L 
rurent  les  ordonnances* liberu'cide 
la  conduite  deM.  de  Laborde  foti 
rageuse,  énergique;  dès  les  prt 
mens,  il  se  prononça  en  faveur  de 
lion  qu'il  coi 
dès  le  27,ilen^ 
pulaire.  A  dix  heures  du  matin, 
députés  se  réunirent  chez  lui;  bi 
peu  nombreuse,  mais  animée;  <k 
non  députés  s'y  mêlèrent.  Cetlen 
résultat  immédiat  fut  ajournée  i 
i  es  dans  les  salons  de  M.  Casm 
le  nombre  des  dépotés  fut  plus  ce* 
Là  M.  de  Laborde/l)montra  noea 
honorante  ;  il  se  prononça  avec  d 

(  I  )  Nous  ne  I raçons  dans  ce  monet* 
trois  jr.  rs  qu'en  ce  qui  concerne  ».  *  U 
te*  notice,  Sébasiy,!»,  Géitaiu»,  Wtn* 


Digitized  by  Google 


ire  toute  mesure  méticuleuse,  et  prêta  à  ap- 
pui de  son  influence  et  de  sa  parole  aux  di- 
verses propositions  faites  par  M.  MaUguin  ; 
il  donna  môme  ouvertement  son  approbation 
à  une  députât  ion  d'un  comité  électoral  de  la 
ville  de  Paris,  qui,  admise  dans  la  réunion 
des  députés,  venait  de  déclarer  que  l'insur- 
rection était  le  seul  recours  possible  contre 
la  violation  de  la  charte.  Le  28,  dans  la  réu- 
nion qui  eut  lieu  chez  M.  Audry  de  Puyra- 
/eau,  M.  de  Laborde-s'éleva  avec  force  contre 
e  projet  de  protestation  rédigé  par  M.  Gui- 
:ot,  protestation  qu'il  trouvait  trop  pâle,  et 
fu'il  accusait  de  ne  point  remplir  le  but  qu'on 
.e  proposait,  et  que  M.  Mauguin  avait  si  net- 
ement  défini  par  ces 'mots  :  «  C'est  une  révo- 
lution que  nous  avons  à  conduire.  »  M.  de 
^aborde  c'avait  du  reste  point  attendu  la  réu- 
ûon  des  députés  pour  se  prononcer  énergi- 
fuemontj'il  se  trouva  à  la  première  réunion 
es  journalistes,  et  la  présida.  Une  députa- 
es  gens  de  l'école  de  droit  étant 
et  parlant  de  la  nécessité  de  prendre 
?s  armes,  M.  de  Laborde  leur  répondit: 
r  «  Messieurs,  retournez  auprès  de  vos  ca- 
marades, dites-leur  que  vous  nous  avez  trou- 
és animés  des  mêmes  sentimens  que  vous 
t  prêts  aux  mêmes  DEvoiRS  :  tâchez  de  vous 
éunir  ce  soir  encore  en  plus  grand  nombre, 
ers  les  dix  heures,  et  nous  vous  ferons  sa- 
oir  ce  que  nous  aurons  résolu.  Ce  ne  sont  plus 
e  vaines  paroles  an  il  faut  aujourd'hui,  c'est 
m  -  action  forte,  unanime  etbien  dirigée  pour 
u 'elle  soit  plus  puissante.  Allez,  mes  amis, 
l  comptez  sur  nous.  >  Ces  paroles  furent  le 
remier  signal  do  l'insurrection  donnée  aux 
3oles.  M.  de  Laborde  les  fit  entendre  de  nou- 
eau  le  28  chez  M.  Audry  de  Puyravau;  il 
tauffa  le  courage  des  tièdes  et  entraîna  plus 
toie  noWe  détermination  r  il  voulait  que  dès 
29  au  matin,  les  dépu tés,  avec  leur  costu me 
»  en  habits  de  gardes  nationaux  se  présen- 
ssent  au  peuple  et  se  missent  à  la  tête  de 
insurrection.  A  la  nouvelle  de  la  prise  de 
lotel-de-Ville,M.  de  Laborde  se  joignit  à 
M.  Mauguin,  LaffiUc,  6chonen,Chardelet 
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Làfayette  pour  demander  que  les  députés 
se  constituassent  à  l'Hôtel-de-Vulle.  ,et  puis, 
lorsque  le  peuple  eut  décidé  la  victoire, 
M.  de  Laborde  accepta  la  mission  difficile  de 
premier  magistrat  de  Paris,  et  en  sa.qualité 
de  préfet  de  la  Seine  contribua  puissamment 
à  rétablissement  de  la  royauté  nouvelle  :  car 
avant  toute  chose  JM.  de  Laborde  voulut  un 
roi;  il  croyait  au  programme  d'une  monar- 
ohie  républicaine,  amalgame  de  mots  dont  un 
homme  de  la  portée  d'esprit  deM.  de  Laborde 
aurait  du  comprendre  toute  l'absurdité. 

A  peine  Louis- Philippe  fut-il  monté  sur  le 
trône  qu'il  appela  le  préfet  de  la  Seine  au- 
près de  sa  personne  avec  le  titre  de  général 
aide-de-carap  et  lui  rouvrit,  les  portes  du 
conseil  d'état  avec  le  titre;de  conseiller;  mais 
il  ne  conserva  pas  long-temps  ces  deux  -fonc- 
tions, une  destitution  brutale  lui  apprit  que 
M.  Périer  ne  voulait  pas  qu'on  s  associât  pour 
l'exclusion  perpétuelle  des  Bourbons  d'Hol  y- 
Rood  ;  toutefois  aux  trois  jours  anniversaires 
de  juillet,  M.  de  Laborde  vint  reprendre  sa 
place  cl  aide-de-camp  auprès  du  roi. 

En  1851,  M.  de  Laborde  se  présenta  de  nou- 
veau aux  suffrages  des  électeurs,  son  nom 
sortit  victorieux  de  l'urne  ;  il  sîempressa  d'é- 
crire aux  électeurs  qui  l'avaient  nommé  une 
lettre  circulaire  dans  laquelle  nous  lisons  le 
passage  suivant:  «  Une  session  importante 
pour  nos  destinées  ratures  <va  s'ouvrir;  le 
soleil  de  juillet  éclairera  nos  travaux.  Les 
ombres  de  ces  hommes  généreux,qui  à  cette 
époque  ont  péri  pour  la  liberté,  entoureront 
notre  enceinte  et  nous  traceront  la  ligne  que 
nous  devrons  suivre;' elles  nous  demande- 
ront les  lois  sur  une  base  large,  pareeque  le 
pays  possède  assez  de  lumières  pour  en  jouir 
sans  danger;  elles  nous  demanderont  vis-a- 
vis des  cabinets  étrangers  une  attitude  im> 
posante,  un  langage  ferme,  afin  d'occuper  le 
rang  auquel  nous  avons  droit  de  prétendre 
en  Europe.  » 

Cette  lettre  promettait  une  opposition 
nette  et  énergique  aux  empiétemens  minis- 
tériels et  surtout  à  la  politique  couarde  et 
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et  toute  de  concessions  adoptées  à  l'égard  des 
étrangers  par  le  cabinet  français.  M.  de  La- 
borde  ne  fut  point  fidèle  au  programme,  qu'il 
avait  donné  de  ces  pensées  politiques.  Aide- 
de-camp  du  roi ,  il  se  trouva  constamment 
dans  une  position  fausse  entre  sa  place  et  ses 
opinions,  et  subit  souvent  les  conséquences 
de  sa  camaraderie  avec  la  camarilla  du  châ- 
teau. Après  avoir  appuyé  toutes  les  propo- 
sitions de  la  gauche,  il  devint  hostile  à  ses 
amis  dans  la  discussion  sur  la  liste  civile  ;  il 
soutint  que  l'administration  des  beiux-arts 
devait  être  abandonnée  à  la  couronne;  en- 
suite il  défendit  avec  un  déplorable  acharne- 
ment les  profusions  aussi  scandaleuses  qu'i- 
nutiles de  nos  ambassades ,  et  en  présence  de 
la  misère  des  populations  ne  craignit  pas  de 
trouver  que  les  300,000  fr.  accordés  à  l'em- 
bassadeur  d'Angleterre  n  étaient  point  suffi- 
sans ,  et  de  rappeler  que  Napoléon  donnait 
1 ,000,000 à  M.  de  Caulincourt.  pour  le  repré- 
senter auprès  de  l'empereur  Alexandre.  Plus 
tard  M.  de  Laborde,  rapporteur  de  la  proposi- 
tion de  M.  Eusèbe  Salverte  (voir  sa  notice),  sur 
les  honneurs  du  Panthéon  à  accorder  à  Foy, 
Manuel,  Benjamin  Constant, etc., se  flt  l'ins- 
trument docile  de  toutes  les  mutilations  qu'il 
plut  à  la  commission  d'infliger  à  ce  projet 
patriotique,  qu'il  attaqua  jusqu'à  ce  que  son 
auteur  se  fut  déterminé  à  le  retirer.  M.  de 
Laborde  faisait-il  ainsi  sa  cour  à  MM.  Kéra- 
try,  Etienne  et  autres  députés  du  tiers-parti 
dont  l'influence  lui  avait  été  utile  pour  obte- 
nir la  questure  ?  Après  cet  oubli  de  ses  pro- 
messes, le  député  de  la  Seine  revint  à  de 
plus  louables  sentimens.  Il  se  ressouvint  qu'il 
était  essentiellement  homme  de  juillet,  et  lit 
un  rapport  sur  le  monument  à  élever  aux 
victimes  de  ces  trois  grandes  journées.  Il 
semblait  avoir  retrouvé  quelques-unes  des 
inspirations  de  sa  noble  conduite  à  cette  épo- 
que, et  comme  si  ce  travail  avait  réveillé  en 
lui  les  sentimens  d'un  patriotique  libéralisme. 
Il  demanda,  quelques  jours  plus  tard,  que 
les  capacités  fussent  éligibles  sans  aucun 
cens  aux  conseils-généraux  ;  il  soutint  la  pé- 
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i ii ion  des  condamnés  politiques!'! 
tauration,  et  lit  adopter  en  leur: 
crédit  de  80,000  francs;  mais  te  i 
chaleureux  ne  fut  pas  de  longue 
discussion  du  budget  des  affaire 
vint  y  mettre  un  terme. II  présente 
flatteur  de  la  situation  denosrti 
térieures,  et  s'applaudit  Ueaucocji 
tats  obtenus  par  notre  politique, 
dit-il ,  qu'il  faut  attribuer  à  une  » 
mêlé  de  la  part  du  pouvoir. 

Comme  on  le  voit,  l'honorable] 
Seine  a  été  moins  exigeant  en  ! 
1851 ,  alors  qu'il  demandait  m-a 
binets  étrangers  une  attitude  m 
langage  ferme.  Il  parut  aussi  ato 
vue  les  ombres  de  ces  hommes  p 
en  1830,  périrent  pour  la  liberi 
voient  lui  tracer  la  ligne  à  suim 
soutint  avec  chaleur  la  propos 
détachés  et  qu'il  fut  chercher  «li 
venin  des  batailles  de  Crecy  eid 
des  argumens  favorables  à  ce\* 
tériels.  11  vota  enfin  la  loicoDtre 
lions,  et  accepta  sa  part  de  respoi 
toutes  les  mesures  de  rigueur  p: 
les  donneurs  d'ordres  impitoyaL 
M.  de  Laborde,  le  premier  insu 
de  1830! 

Les  électeurs  de  Paris  ont  repu 
didatureaux  dernières  élections  I 
heureux  dans  le  département  J 
Oise. 

Nous  terminerons  cette  noW 
duisant  un  aperçu  moral  de  M  i 
tracé  par  la  société  Aide-toi,  le  0 
dans  ses  comptes-rendus  des  Hfj 
latives. 

cM.  Laborde  n'a  aucune  espèce 
politiques.  Beaucoup  de  légère 
d'imagination,  un  verbiage  sf^' 
mérite  de  se  présenter  dans  un  1 
aisance  ;  c'est  assez  sans  doute ,« 
les  bonnes  grâces  de  quelque  au 
sonnage;  mais  c'est  trop  peu  p*' 
tions  de  législateur.  Nul  nie»1 
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ne  sait  arranger  artistejnent  des  phra- 
ur  soutenir  une  mesure  impopulaire  ; 
[liera  les  ombres  d'Aristide,  de  Thé- 
île  et  d'Epaminondas ,  à  propos  de 
■mit  du  principicule  bavarois;  il  fera  du 
»  sur  les  forts  détachés ,  du  jolissime 
bibliothèque  :  c'est  rAnacrëon  de  la 
égitimité.  Que  M.  Laborde  pérore  sur 
ique  de  Luxor,  qu'il  s'amuse  de  quel- 
biole  administrative, qu'il  se  passionne 
n  joujou  d'architecture,  qu'il  débite 
une  fleurette  parlementaire,  ce  n'est 
J ,  c'est  un  plaisir  fort  innocent;  mais, 
on  honneur  et  pour  le  bien  du  pays, 
isse  de  côté  la  politique  !  » 
^uasi-légitimité  a  nommé  M.  de  La- 
commandeur  de  l'ordre  de  la  Légion- 
leur. 


ONT  DE  L'ETANG  (pierre,  comte, 
licuieuani-{jéoéral). 


ît  de  tracer  la  biographie  de  M.  le 
Ou  pont,  nous  avons  lu  tout  ce  qui  a 
t  sur  ce  général,  l'un  des  officiers  les 
;t  ingués  de  nos  armées  républicaines 
riales,  jusqu'au  jour  où  les  malheurs 
en  vinrent  jeter  un  sombre  reflet  sur 
•ble  carrière  militaire  ;  et  nulle  part, 
îvoiis  l'avouer,  nous  n'avons  trouvé 
historiens  eussent  rempli  conscien- 
tent  leur  mission.  Un  vide  immense 
ians  notre  histoire  de  France;  la 
période  impériale  n'a  point  encore 
•éciée  ni  en  grand,  ni  dans  les  détails; 
peut-être  nous  oserons  retracer  à 
traits  cette  époque  colossale  ;  en  at- 
nous  posons  des  jalons  épars  pour 
ipée  du  grand  héros  de  notre  siècle  ; 
«  lions  ses  lieutenans,  ses  courtisans 
.  Parmi  les  premiers,  le  général  Du- 
3iipe  une  place  saillante;  sa  bra- 
;s  hautes  qualités  militaires,  ses  dé- 
t  leur  influence  sur  le  sort  de  la  pa- 
nt  fait  un  homme  de  premier  plan. 


DU  JOUR. 
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Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  le  juger 
en  dernier  ressort;  mais  nous  apportons  des 
matériaux  officiels,  des  documens  authenti- 
ques au  juge  souverain,  l'opinion  publique,  la 
postérité.  Ces  documens  nous  les  garantis- 
sons vrais  en  tout  point,  ne  devant  compte  à 
personne  des  moyens  par  lesquels  ils  sont 
venus  à  notre  disposition,  mais  ne  craignant 
aucun  démenti,...  pas  même  de  M.  Dupont. 
Après  avoir  lu,  le  lecteur  impartial  appré- 
ciera. L'on  comprend  que  nous  nous  impo- 
sons l'obligation  d'être  sobres  de  réflexions; 
du  reste,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  nous 
procurer  les  matériaux  de  la  défense  comme 
ceux  de  l'accusation,  car  nous  avons  compris 
que  nous  n'écrivions  pas  une  biographie  or- 
dinaire, mais  une  page  d'histoire. 

Pierre  Dcpont-de-l'Étàng,  né  à  Chabanais 
le  14  juillet  1765,  embrassa  le  parti  des 
armes  dès  que  ses  études  furent  terminées  ; 
se  rendit  en  Hollande,  où  il  prit  du  service 
dans  la  légion  de  Ma  il  le  bois,  et  entra,  après 
le  licenciement  de  cette  légion,  dans  l'artil- 
lerie hollandaise.  Revenu  en  France  à  l'é- 
poque de  la  révolution,  il  servit,  en  qualité 
de  capitaine,  dans  les  régimens  d'Auxerrois 
et  de  Brie,  et  fut  employé,  en  1792,  sur  la 
frontière  du  Nord,  dans  le  corps  de  Théobald 
Dillon,  qui  le  choisit  pour  son  aide-de-camp. 
Blessé  à  la  tète,  lors  de  la  déroute  de  Tour- 
nai, en  s'efforcant  de  rallier  les  fuyards,  il  fut 
culbuté  dans  un  fossé,  auprès  de  son  géné- 
ral qui  venait  d'être  tué.D  passa  long-temps 
pour  mort,  vint  à  Paris  pour  prouver  son 
existence,  et  reçut  la  croix  de  Saint-Louis, 
donnée  également  à  son  frère. 

«  La  gravité  des  circonstances,  dit  M.  Du- 
pont dans  ses  Observations  sur  l'histoire  de 
France  par  l'abbé  de  Montgaillard,  donna  un 
nouveau  prix  à  cette  récompense;  cette  dé- 
coration est  la  dernière  qui  soit  sortie  des 
mains  augustes  de  Louis  X  VI;  une  distinction 
remarquable  s'est  jointe  à  cette  faveur,  l'as- 
semblée nationale  a  rendu  un  décret  qui  m'a 
dispensé  de  l'âge  exigé  par  les  lois  pour  re» 
cevoir  la  croix  de  Saint-Louis.  » 


Digitized  by  Google 


3i6 


imp  du  général 
Arthur  Dillon,  employé  à  l'armée  de  Du* 
mouriez,  M.  Dupont  se  distingua  au  combat 
dé  la  forêt  d'Àrgonne  et  au  passage  des 
lettes,  e»  Champagne.  Nommé  général  de 
brigade  au  commencement  de  1795*  il  donna 
à  Ilouchard,  qui  venait,  en  septembre  de  la 
même  année,  de  succéder  à  Gustme  dans  le 
commandement ,  le  conseil  de  devancer  à 
marches  forcées  le  duc  d'York,  qui-se portait 
sur  Dunkerque,  et  d'occuper  ainsi  le  camp 
do  Casscl.  Ce  mouvement  donna  lieu  à  la 
bataille  d'Hondscoote,  et  sauva  les  places 
maritimes  de  là  France.  Ayant  cessé  de  ser- 
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où  il  venait 


corps  fut  suspendu.  Il  nepaisé 
dant  la  nuit  qui  devait  leprotçs 
néral  Dupont  reçut  ordre  d'imai 
opération.  Mais,  nous  dit-il  ton 
son  mémoire  apologétique  :  c  La 
«  pelle  mes  troupes,  l'occasion* 
c  et  je  maintiens  le  pont  que  |i 
|  c  dans  la  pensée  que  toute  l'ami 
«  rir  pour  en  profiter  et  opérer! 
«  Après  avoir  pris  sur  moi  la  rt 
«  de  cette  grande  résolution,  j 
«  lutter,  sut  l'autre  rive  da  Ifc 


vir  à  cette  époque,  par  suite  de  quelques  dé-  |«  toute  l'armée  de  M.  le  comte  B» 

c  guerre  n'a  point  de  chances  p 
«  L  aile  droite  soutient  seule,  \ 
«  heures,  tous  les  efforts  de  I 
«  payée  ensuite  par  le  corps  do 
«  mandé  parle  lieutenant-géner; 
c  par  quelques  régimens  qui  i 
<  terrain  au  bruit  du  combai,  à 
c  triomphe  complet;  le  Minrio 
c  la  bataille  de  Poazolo  estgagw 
«  ennemi  trois  fois  supérieur 
c  Toute  l'Italie  supérieure,  des  r 
«  cio  jusqu'aux  frontières  de  U 
«  reconquise.  »  Cette  action  n 
plus  grand  honneur  au  général 
Dans  la  campagne  de  180*  k 
pont,  qui  avait  peu  de  temps  a> 
1804)  été  nommé  graadrofficier  t 
d'Honneur  battit  avec  sa.  ser- 
vant Ulm  toutes  les  forces  do  $ 
et  fit  un  grand  nombre  de  f»r* 
nuit  seule  sépara  les  combatte 
Dupont  avilit  sur  tous  les 
baïonnette  à  la  mousqueterie.  • 
charges  les  plus  brillantes,  éuu 
tresse  du  champ  de  bataille* 

Trois  jours  après  cette  art*» 
peu  d'exemples,  le  général  iW' 
qué  à  Albeck  par  le  prince  M 
venait  de  sortir  d'Ub»  avec 
l'infériorité  du  nombre  de  $e>  i 


nonciati  i  is  il  fut  remis  en  activité  de  ser- 
vice par  le  directoire  exécutif  par  le  soin  de 
Carnot,  qui  appréciait  ses  talens,  et  nommé 
général  de  division,  le  2  mai  1797.  11  fut  en 
même  temps  chargé  de  la  direction  du  dé- 
partement de  la  guerre. '11  servit  avec  ardeur 
les  projets  de  Bonaparte,  dans  les  journées 
des  18  et  19  brumaire  an  vin  (9  et  10  no- 
vembre 1799);  lut  nommé,  en  1800,  chef  d'é- 
tat-major  de  l'armée  de  réserve  ;  passa  avec 
elle  e»  Italie  ,  combattit  à  Marengo  ;  orga- 
nisa ensuite  le  Piémont  en  république,  avec- 
lé  titre  de  ministre  extraordinaire,  et  fut 
remplacé,  le  16  août  de  la  même  année*  par 
le  général  lourdau.  Passé  à  la  droite  de  l'ar- 
mée d'Italie,  il  entra  en  Toscane,  et  s'empara, 
le  tfroctobre,  dé  Florence,  où  il  organisa  un 
gouvernement  provisoire. 

Nous  devons  dire  que  quelques  accusa- 
tions s'élevèrent  contre  l'administration  du 
général  Dupont,  mais  qu'elles  restèrent  sans 
retentissement  et  ne  méritèrent  pas  de  fixer 
l'attention  de  Bonaparte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  rupture  de  l'ar- 
mistice, le  général  Dupont  quitta  la,Toscane, 
et  participa  aux  triomphes  de  l'armée  fran- 
çaise, et  particulièrement  à  la  bataille  de 
PomoIo,  où  il  commandait  l'aile  droite  au 
passage  du  Mineio»  Dans  cette  circonstance 
le  général  Dupont  donna  une  preuve  éela» 


tante  d'habileté  et  dé  bravoure;  au  moment) le  général  français  de  recouri 
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nette;  l'archiduc  fut  repoussé  et  ne  put  ef 
fcctuer  sa  jonction  avec  le  général  M  ai  k .  Le 
lendemain  le  combat  recommença  avec  la 
même  vigueur;  le  général  Dupont,  soutenu 
par  la  cavalerie  de  Murât,  mit  en  fuite  ses  ad- 
versaires, et  contraignit  le  prince  Ferdinand 
à  se  retirer  dans  la  Bohême,  après  lui  avoir 
tué,  mis  hors  tle  combat,  ou  fuit  prisonniers 
les  quatre  cinquièmes  de  ses  forces. 

Après  la  capitulation  d'Ulm,  le  général 
Dupont  battit  le  général  russe  Kutusow  sur 
les  bords  du  Danube,  qu'il  venait  de  repasser 
à  krems,  et  dégagea  ainsi  le  corps  du  maré- 
chal Mortier,  bloqué  dans  les  montagnes  qui 
bordent  ce  fleuve. 

La  campagne  de  Prusse  s'ouvre  en  1800  ; 
le  général  Dupont  ne  prend  point  part  à  la 
bataille  d'iéna;  mais  la  journée  de  Halle,  qui 
ei»t  lieu  quelques  jours  après,  en  dédomma- 
gea sa 'division. 

Un  corps  de  vingt-cinq  mille  hommes, 
sous  les  ordres  du  prince  de  Wirteinberg , 
iéfendait  Halle.  Le  général  Dupont  fut  chargé 
la  prince  de  Poute-Corvo  d'attaquer  cette 
pouvait  l'aborder  que  par  un 
>ont  d'une  longue  étendue,  retranché,  cou- 
vert de  troupes  ennemies  et  protégé  par  une 
loinbreuse  artillerie.  L'extrême  difficulté  de 
ette  opération  n'avait  pas  été  prévue  :  l'au- 
lace  et  la  promptitude  pouvaient  seules  en 
lire  espérer  le  succès;  le  général  français  se 
écida  soudainementà  la  tenter  de  vive  force, 
a  division  seconde  son  audace,  enlève  le 
à  la  baïonnette,  force  l'entrée  delà,  ville 
ire.  LU  e  se  porte  après  ce  premier 
accès  contre  toutes  les  forces  du  prince  de 
^irtenjbergdans  la  position  qu'il  avait  prise 
ors  de  -l'enceinte  de I  lalle,  Les  défcnt,  les  met 
i  faite,  et  reste  paisible  maîtresse  de  la 
Ile:  deux  jours  après  cette  action,  Napo- 
on  arrivant  sur  le  pont  de,  1 1  aile,  ej  jugeant 
r  ses  propres  yeux  les  difficultés  que  sa 
vision  avait  eue  à  vaincre,  fit  le  plus  bel 
9ge  de  la  conduite  de  son  lieutenant,  ajou- 
d  t  :  c  J'aurais  hésité  à  attaquer  avec  soixante 


JOUR.  3 17 

Le  général  Dupont  se  fil  de  nouveau  re- 
marquer dans  la  campagne  de  Pologne  ;  mais 
ces*  surwut  à  FriedlanitlqUi'il  mérita  les  élo- 
ges de  l'armée  et  de  son  chef.  Sa  division, 
après  avoir  fait  dans  la  journée  une  marche 
forcée  de  neuf  lieues,  arrive  sur  le  champ  de 
bataille,  et,  animée  par  l'exemple  de  son  chef, 
elle  attaque  (sans  ordre  de  Napoléon)  la  garde 
impériale  et  décide  lu  victoire.  Napoléon  ac- 
corda au  général  Dupont  les  plus  hauts  té* 
moignages  de  sa  satisfaction;  tes  titres  de 
Grand^jgle-et  de  comte  tje  l'erapûe,  furent 
sa  récompense. 

Après  la  paixdeTilsitt.il  passa  au  comman- 
dement du  deuxième  corps  d'année  en  Es- 
pagne, sons  les  ordres  du  grand-duc  de  Berg: 

«  It  n'y  avait  pas  dans  l'empire,  dit  le  gé- 
néral Foy  (Histoire  de  la  guerre  dt  la  Pénin- 
sule), un  général  de  division,  classé  plus  haut 
que  Dupont.  L'opinion  de  l'armée,  d'accord 
avec  la  bienveillance  du  souverain,  le  portait 
au  premier  rang  de  la  mil  h  >■  ;  et  quand  il 
partit  pour  l'Andalousie,  on  ne  doutait  pas 
qu'il  ne  trouvât  à  Cadix  son.  bâton  de  ma- 
réchal. » 

L'insurrection  de  l'Andalousie  avait  en  ef- 
fet engagé  Murât  à  faire  occuper  Cadix.  Cette 
mission  fut  confiée  au  générai  Dupout,  qui 
s'avança,  à  la  tète  de»  15,000  hommes,  jus- 
qu'à Cordoue  ;  là  il  battit  une  forte  réunion 
d'Espagnols  insurgés  et  entra  dans  la  ville. 

.Cessons  ici  d'être  narrateurs,  et 
empruntons  aux  documens  officiels  que  nous 
avons  sous  les  yeux  le  récit  de  cette  déplora- 
ble épisode  de  la  vie  militaire  du  générai 
Dupont,  épisode  que  Napoléon  avait  sur- 
nommé les  fourches  caudines  de  l'armée  fran- 
çaise. . 


OTJ  RAPI'ORT  SI  B  LA  CAPITULATION  l'I  flAÏLEJV 

far  le  eom'0  Rtgnaud  de  Saint- Je  an- à  Angtlf,  granit 
procureur  général  pris  la  haute 


•   Vf rs  le  nrilttu  du  mois  de  juin,  le  général  Dupont 

s'est  décidé  *  quitter  Cordoue  sur  t'arà  que  l'armée  enne- 
mie marchait  d«  SéviUe  sur  Cordoue  „  et  dans  l'iutenuo» 
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d'aller  au  devant  des  renforts  qu'il  avait 
attendait  de  Madrid. 

«  Le  17  juin,  le  général  Dupont  partit  de  Cordoue,  où, 
selon  quelques  renseignemens,  il  laissa  des  malades  français, 
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et  qu'il 


Pt  ndant  ce  temps  la  division  Védel  avait  reçu  et  exécuté 
l'ordre  de  passer  la  Sierra-Morena,  et  de  se  joindre  au  gé- 
néral Dupont. 

«  Depuis,  et  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  le  lieute- 
nant de  l'empereur  à  Madrid,  le  duc  de  Hovigo ,  sur  la  de- 
mande du  général  Dupont,  lui  avait  envoyé  la  division  Go- 
bert,  qui  avait  assuré,  en  laissant  deux  bata>  lions,  la  ligne 
d'opération  sur  Madrid. 

«  Ainsi,  au  14  juillet,  le  général  Dupont,  avec  la  division 
Batbou,  était  à  Andujar,  ayant  en  outre  à  sa  disposition,  lo  la 
division  Védel ,  qui  était  à  Baylen,  chargée  de  défendre  ce 
poste  et  le  passage  du  Guadalquivir  à  Mengibar;  S°  la  divi- 
sion Gobert  arrivant  de  la  Caroline.  (Effectif,  92,831  nom 
mes,  dont  5,743  de  cavalerie). 

«  Le  14  juillet  l'ennemi  a  menacé  Andujar,  où  était  le  gé- 
néral Dupont. 

«  Le  13  et  le  16  cette  place  a  été  attaquée  sans  succès. 

«  Le  16,  le  général  Léger- Belair  défendant  le  passage  du 
tleuve  à  Mengibar,  y  a  été  attaqué ,  soutenu  par  le  général 
Gobe,  t  qui  a  été  blessé. 

«Après  l'affaire,  le  général  Dufour,  qui  a  pris  le  comman- 
dement de  la  division  Gobert,  s'est  retiré  sur  Baylen,  d  où 
le  général  Védel  s'était  porté  sur  Andujar  pour  se  joindre 
avec  sa  division  à  la  division  Barbon. 

«  Jusqu'à  cette  époque  il  y  a  peu  de  diversiié  entre  les  ré- 
cits des  généraux.  Ils  différent  essentiellement  par  la  suite, 
mais  ce  qui  va  être  exposé  immédiatement  est  prouvé  par  des 


«  Le  16,  le  général  Dupont,  par  une  lettre  de  sa  main, 
ordonna  au  général  Védel  départir  le  plus  rapidement  pos- 
sible pour  Baylen,  et  d'y  faire  sa  jonction  avec  le  corps  qui 
avait  combattu  a  Mengibar. 

«  L'intention  du  général  était  que  (  ennemi  fût  rejeté  le 
lendemain  (17)  sur  Mengibar  au  delà  du  fleuve,  que  les 
postes  de  Guaraman  et  de  la  Caroline  restassent  en  sûreté, 
étant  d'une  grande  im,  ortance. 

•  Lorsque  vous  aurez  obtenu  ce  succès ,  ajoute  le  général 
Dupont ,  je  désire  que  vou»  ramassiez  à  Andujar  une  partie 
de  vos  forces  afin  de  combattre  l'ennemi  qui  se  trouve  de- 
vant vous-,  vous  ne  laisserez  à  Baylen  que  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  sa  défense. 

«  Le  17,  à  huit  heures  et  demie  du  matin,  le  général  Vé- 
del instruit  le  général  Dupont  qu'il  n'a  trouvé  personne  à 
Baylen,  que  le  général  Durour  en  est  parti  à  minuit  pour 
se  rendre  à  Guaraman  sans  laisser  personne  pour  faire  con- 
naître son  motif,  que  le  bruit  commun  est  qu'un  corps  de  B 
à  6,004i  hommes  i  passé  la  veille  le  Guadalquivir,  et  a  pris 
le  chemin  des  gorges  par  Linarès,  et  que  le  général  Dufour 
n  pris  le  chemin  des  gorges  pour  le  combattre. 

«  Comme  les  instructions.de  votre  excellence,  dit  le  gé- 
,ért!.Véd.eV              '^jonction  avec  le  corps  qui 
sur  Baylen  je  partirai  pour  gagner  la 


journée  que  l'ennemi  a  sur  moij  le  battre ,  et 
ses  projets  sur  les  gorges.....  Je  désire  recevoir  cette  nuit 
ordres  de  votre  excellence;  j'en  partirai  de 


à  Guar; 


Cette  lettre  est  arrivée  a 
«  Le  même  jour,  à  onze  du  matin,  et  ma  à 
le  général  Dupont  écrivit  au  général  VetHk 
son  impatience  d'avoir  de  ses  nouvelles,  r.j 
nion  que  l'ennemi  avait  fait  un  momera* 
recommandait  de  le  joindre  et  de  le  bettn, 
vons  à  tout  prix,  ajoutait-il ,  empêcher  quii 
sur  notre  ligne  d'opération.» 


ci  dessus  rapportée  du  général  Védel, m  toi 
main  : 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  de  Bsyieo.  D> 
vement  de  l'ennemi ,  le  général  Dufour»  ta 
gagner  de  vitesse  i 
cuper  la  téte  des  gorges;  je  vois 
hâtez  de  vous  réunir  à  lui  afin  de 

si  l'ennemi  se  présente  Mais  au  lieu  i 

Sainte-Hélène,  l'ennemi  peut  suivre  la  vieil» 
prend  ce  parti,  il  faut  le  gagner  encore  de 
l'empêcher  de  pénétrer  dans  la  Manche.  S'il 

combattre  dans  les  gorges,  en  attendant  que 
appui,  etc.  o 

Le  17,  le  général  Védel  arriva  à  neuf  U 
line,  et  envoya  le  général  Dufour  &  Sainte  H 
était  libre;  l'ennemi  n'avait  point  parut.  Ltti 
Uagusan  était  venu  de  Madrid  porteur  de  6 
général  Dupont. 

Le  18,  le  général  Védel  instruisit  le  g* 
ces  circonstances  ;  le  prévint  qu'on  croyai 
route  de  Linarès ,  annonça  l'intention  de  I  « 
de  là  revenir  à  Baylen. 

Le  même  jour  18,  le  général  Dupont  écrv 
du  malin  au  général  Védel  une  lettre  qui  la 
par  cette  lettre  le  général  Dupont  accuse  ré 
écrite  de  Guaraman.  Comme  dans  les  pr* 
prouve  les  opérations  du  générai  VédeM 
d'assurer  les  communications  par  la  Carolm 
léne  d'un  coté;  par  Baéza  et  Linarès  de  but 
donne  de  revenir  à  Baylen,  et  même,  s'il  I 
voyer  des  troupes  pour  assurer  les  comimii 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ces  détail*  pi 
ral  Dufour,  dans  son  interrogatoire,  s'en  ei^ 
ment,  (l) 

 H  parait  que  le  17  le  général  Dupos 

pour  le  i 

neralMarescot),quil 
s'effectua  à  la  nuit. 
L'ordre  de  marche  est  important  à  rems: 


quatre  compagnies  de  grenadiers  et  voltu 
bataillons  de  la  même  légion,  d'un  esodr. 
et  de  deux  pièces  de  quatre ,  partit  à  six 
(Déclaration  du  capitaine  Viltootreys). 

Une  heure  et  demie  après ,  les 
en  marrhe  ;  savoir  : 

Deux  bat -u  11  on  s  de  la  4'  légion, 
t  .  •  ••"  ' 

(0  Ceicontradictionsebtrela  o 
trouvée  dans  te  portefeuille  du  générât  Y44e>,  << 1 
interrogatoire»,  fat  la  charge  ta  ptoa  aecaMaa»  i 
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Quatre  pièces  de  canon. 

La  file  d'équipages,  qu'on  dit  composée  de  huit  cents 
Toitures  ou  fourgons ,  escortée  par  le  5*  bataillon  du  4*  ré- 
giment soisse. 

Enfin  le  corps  de  larmée ,  composé  de  . 

Deux  régimeus  suisses , 

Deux  bataillons  de  la  5«  légère, 

Deux  bataillons  de  la  garde  de  Paris  , 

Deux  régimens  provisoires  de  chasseurs  à  cheval , 

Dn  escadron  de  cuirassiers. 

De  cet  ordre  de  marche  il  résulte  que  lavant-garde  a 
d'abord  été  seule  aux  prises  avec  l'ennemi  à  trois  heures  et 
demie  du  matin.  A  cinq  heures  les  deux  régimens  de  chas- 
seurs |  cheval  arrivèrent  ayant  dépassé  les  équipages  aux 
premiers  coups  de  canon ,  et  successivement  à  six ,  huit  et 
neuf  heures  le  reste  des  troupes. 

Le  combat  s'est  prolongé ,  selon  lea  uns ,  jusqu'à  deux 
heures ,  selon  les  autres  jusqu'à  midi.  Alors  le  général 
Dupont  a  envoyé  le  capitaine  Villoutreys  (écuyer  de  l'em- 
pereur) demander  une  suspension  d'armes.  Elle  a  été  ac- 
cordée par  le  général  Reding,  qui  a  renvoyé  au  général 
Castanos  pour  ob'enir  la  demande  du  général  Dupont  de 
passer  par  Baylen  pour  rentrer  dans  la  Manche. 

Il  est  constant  que  nulles  conditions  de  la  suspension 
d'armes  n  ont  été  constatées  par  écrit 

fille  n'a  été  demandée  et  accordée  que  pour  la  division 
Barbou ,  qui  seule  avait  combattu. 

Cependant  les  divisions  Yédel  et  Dufour  étaient  parties 
de  la  Caroline  pour  revenir  à  llaylen. 

Elles  a'arrétèrentâ  Guaraœan,  où  le  général  Yédel  laissa 
reposer  et  rafraîchir  ses  troupes-,  il  envoya  en  même  temps 
sur  Linarès  une  reconnaissance  dont  il  attendit  le  retour. 

Vers  les  cinq  heures  la  division  Yédel  arriva  sur  les 
ierriéres  du  général  Reding.  Cet  officier  envoya  des  par- 
•  ejnentaires  pour  annoncer  au  général  Védel  la  conclusion 
l'un  armistice  ;  celui-ci  envoya  son  aide-de-camp  Meunier 
>our  s'assurer  du  fait  et  de  ses  détails.  Cet  aide-de  camp 
ie  revint  pas;  le  général  Yédel  fit  marcher  à  l'ennemi, 
'attaqua, prit  1,800  hommes,  deux  canons  deux  drapeaux, 
t  poursuivait  le  cours  de  ses  succès,  quand  l'aide-dc  camp 
tu  général  Dupont ,  Uarbarin,  lui  apporta  l'ordre  verbal 
le  ne  rien  entreprendre  jusqu  à  nouvel  ordre  contre  1  en- 
remi. 

j.  Une  lettre  du  général  Dupont  adressée  au  général  Védel 

onuenl  aussi  cet  ordre  daté  du  19. 
t  ïfto  général  Yédel  obéit  et  fil  prendre  position  à  ses  trou- 

ea.  Jl  assure  avoir  ignoré,  en  se  soumettant,  quelle  était 
.i  position  du  général  Dupont ,  et  ne  l'avoir  apprise  que  le 

jndeinain  20,  par  le  retour  tardif  de  son  aide  -  de  -  camp 
Meunier. 

Le  général  Dupont  envoya  en  outre  l'ordre  écrit  de  ren- 
dre les  prisonniers  faits  et  les  canons  enlevés  au  général 
eding.    .  .  *         . , 

Pendant  que  ceci  se  passait  le  capitaine  de  Villoutreys 
t  rondaii  prés  le  général  Castanos,  pour  obtenir  la  capi- 
ilation  proposée  par  le  général  Dupont.  Le  40  M.  de  Y il- 
•utreys  revint  annoncer  que  le  général  Castanos  demandait 
ne  l'armée  se  rendit  à  di>crétion. 

Un  officier  espagnol  vint  faire  une  sommation  conforme. 

A  tors  le  général  Dupont  proposa  au  général  Marescot 
aller  trouver  le  général  Castanos,  qu'il  avait  connu  en 
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1798  à  l'armée  des  Pyrénées  ,  pour  en  obtenir  Une  capitu . 
Iation. 

Le  général  Marescot  n'avait  pris  aucune  part  aux  dispo- 
allions  militaires ,  aucune  pan  a  ta  ucroanue  a  une  trêve  ,  a  • 
la  proposition  de  capituler. 

Il  consentit  à  aller  trouver  Castanos.  Il  s'y  rendait  quand 
il  rencontra  à  la  tête  de  l'a  vaut-garde  espagnole  le  général 
Lapena ,  qu'il  avait  aussi  connu  en  179V ,  et  qui  annonça 
avoir  des  pouvoirs  pour  traiter  et  demanda  que  toutes  les 
troupes  françaises,  y  compris  les  divisions  Yédel  et  Dufour 
se  rendissent  à  discrétion. 

Enfin  le  général  Lapena  en  vînt  à  proposer  de  regarder 
la  seule  division  Barbou  comme  prisonnière  de  guerre  ;  les 
autres  devaient  seulement  évacuer  l'Espagne  par  mer  et 
recevoir  leurs  armes  lors  de  l'embarquement,  se  faisant 
fort  de  l'adhésion  des  Anglais. 

Lf  général  Marescot  rapporta  ces  propositions  an  général 
Dupont.  Celui-ci  assembla  un  conseil  de  guerre  dont  le 
général  Marescot  ne  fit  pas  partie,  et  qui  fut  d'avis  de  la  c«- 
pitulalion. 

Cependant  les  conditions  et  la  durée  de  l'armistice  n'é 
taient  pas  fixées ,  les  propositions  réciproques  n'étaient  pas 
réglées.  Castanos  avait  de  plus  en  plus  resserré  et  entouré 
>a  division  Barbou  en  faisant  avancer  toutes  ses  troupes. 

C'est  dans  cet  état  que  le  général  Dupont  proposa  au  gé- 
néral Marescot  ses  pouvoir*»,  que  celui-ci  refusa,  alléguant 
qu'il  ne  faisait  pas  partie  de  l'armée. 

Le  général  Chabert  les  reçut  :  nulle  instruction  écrite  ne 
les  accompagna.  Le  général  Dupont  dit  avoir  donné  ora- 

Baylen. 

M.  le  capitaine  Villoutreys  fut  envoyé  avec  le  général 
Chabert,  sans  être  compris  dans  les  pouvoirs;  mais  anssi 
avec  des  instructions  verbales. 

Le  général  Marescot  fut  invité  à  aller  avec  eux  et  y  con- 
sentit. 

La  négociation  s'ouvrit  à  la  maison  de  Poste ,  entre  An- 
dujar  et  Baylen. 

Les  of  fie  iers  interrogés  prétendent  qu'elle  prit  une  tour- 
nure plus  défavorable  par  l  interception  d'une  lettre  du  gé 
néral  duc  de  Rovigo,  qui  annonçait  de  fâcheuses  nouvelles 
et  appelait  à  Madrid  le  général  Dupont. 

La>eule  lettre  dn  duc  de  Rovigo  an  général  Dupont  à 
laquelle  ceci  puisse  être  rapporté,  est  celle  du  17  juillet,  la- 
quelle est  conçue  avec  beaucoup  de  discrétion  et  de  ré- 
serve ,  et  n'a  pas  dû  relever  autant  les  prétentions  des  en- 
nemis. 

guoi  qu'il  en  soit ,  la  capitulation  fut  arrêîée,  communi- 
quée au  général  Dupont ,  consentie  par  lui ,  conclue  et 
signée  comme  porteur  de  pouvoir  par  le  général  Chabert , 
et  par  le  général  Marescot ,  comme  témoin  seulement. 

En  voici  les  termes  : 

Leurs  excellences  le  comte  de  Casa-Tilly  et  le  général 

lousie,  voulant  donner  une  preuve  de  leur  haute  estime  à 
son  excellence  M.  le  général  Dupont ,  Grand-  Aigle  de  la 
Legion-d  Honneur,  commandant  en  chef  le  corps  d'observa- 
tion de  la  Gironde,  ainsi  qu'à  l'armée  sous  ses  ordres,  pour 
la  belle  et  glorieuse  défense  qu'ils  ont  faite  contre  une  armée 
infiniment  supérieure  en  nombre,  et  qui  l'enveloppait  de 
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perte; 

mandant  de  la  Légion -d  Honneur,  et  chargé  des  pleins  pou 
voira  de  son  excellence  le  général  en  cbc£  de  l'armée  Iran 
çaise,  en  préaencedeS.  E.  M.  le  général  Marescot,  Grand 
Aigle  de  la  Légion  d  Honneur,  et  premier  inspecteur  du 
génie,  sont  convenus  des  ar tic  I  es  suivant  : 

«  Art.  I,r.  Les  troupes  françaises  sous  les  ordres  de  son 
excellence  M  le  général  Dupont  sont  prisonnières  de  guerre, 
U  division  Védel  exoeptée. 

•  Art  2.  La  division  de  M.  le  général  Védel,  et  les 
troupf  s  qui  ne  sont  pas  dans  la  position  de  celles  con 
dans  l'art.  d«  évacueront  l'Andalousie. 

«  Art.*.  Les  troupes  comprises  dans  l'article  précédent 
conserveront  généra'  ement  tous  leurs  bagages,  et,  pour  évi- 
ter toutaujet  de  trouble  pendant  la  marche,  elles  remettront 
leur  artillerie  train  et  autres  armes  à  l'armée  espagnole,  qui 
s'engage  à  les  leur  rendre  au  moment  de  l'embarquement.; 

«Art.  4.  Les  troupes  comprises  dans  l'article  l"  du| 
traité  sortiront  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  chaque  ba- 
taillon ayant  deux  canons  en  téte,  les  soldats  armée  de  leurs 
fusils,  qui  seront  déposés  à  quatre  cents  toises  du  camp. 

«  Art.  ».  Les  troupes  de  M.  le  général  Védel  et  autres, 
ne  devant  pas  déposer  lesarmes,  les  placeront  en  faisceaux 
sur  leur  front  de  bandière  ;  elles  y  laisseront  aussi  leur  ar- 
tillerie et  leur  train.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  des 
officiers  des  deux  armées,  et'le  tout  leur  sera  remis  ainsi 
qu'il  est  convenu  dans  1  article  3. 

«  Art.  6.  Tout'S.les  troupes  françaises  en  Andalousie  se 
rendront*.  San  Lucas  et  à  Hota  par  journées  d'étape,  qui  ne 
pourront  excéder  quatre  lieues  de  postes,  avec  les  séjours 
nécessaires,  pour  y  être  embarquées  sur  des  vaisseaux  avec 
équipages  espagnols,  et  transportés;  en  France  au  port  de 


toute 


-  Les  troupes  françaises  seront  e 
rivée,  et  l'armée 
expédition  hostile. 

«  Art.  8.  MM.  les  officiers -généraux  supérieurs  et  autres 
conserveront  leurs  armes,  et  les  soldats  leur  sac. 

«  Art.  y  Les  logemens,  vivres  et  fourrages ,  pendant  la 
marche  et  la  traversée,  seront  fournis,  a.  M  M.  les  officiera- 
généraux  et  autres  ayant-droit,  ainsi  qu'à  la  troupe,  dans  h 
proportion  de  leur  grade,  et  aur  le  pied  des  troupes  espa- 
gnole» en  temps  de  guerre.  I 

.  Art.  10.  Les  chevaux  de  MM.  les  officiers- généraux 
supérieure  et  d'état  major,  dans  la  proportion  de  leur  grade, 
seront  transportés  en  France ,  et  nourris  sur  le  pied  de 
guerre. 

«  Art.  it.  MM .  lcs.officiers-généraux  conserveront  cha- 
cun une  voiture  et  un  fourgon;  MM.  les  officiers-supérieurs 
et  d'état-major  une  voiture  feulement,  saks  être  soumis 

A  AUCUN  EXAMfcN. 

"  Art.  12  Sont  exceptées  de  I  article  précédent  les  voi- 
tures prises  en  Andalousie,  et  dont  l'examen  sera  fait  par 
M.  le  général  Chabcrt. 

«Art.  15.  Pour  éviter  la  difficulté  d'embarquer  les  che- 
vaux des  corps  de  cavalerie  et  d'artillerie  compris  dans  l'ar- 
ticle 2,  lesdtts  chevaux  seront  laissés  en  Espagne  d'après 

acquittés  par  le  commissaire  espagnol. 

«  Art.  14.  Les  blessés  et  les  malades«de  l'armée  française, 
laissés  dans  les  hôpitaux,  seront  traités  avec  le  plus  grand 


soin,  et  seront  transportés  en 
corte,  aussitôt  leur  guérison . 

«  Art  itt.  Comme  dans  plusieurs  endroit 
à  l'assaut  de  Cor  do  ne  plusieurs  soldats,  mifi 
de  MM.  les  officiers -généraux  et  les  soi» *  | 
ciers,  se  sont  portés  a  des  excès  qui  sorti* 
ville  prise  d'assaut ,  MM.  lea  officiers- ç»r 
officiers  prendront  toutes  les  mesures  néoe*- 
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couvrir  les  vases  sacres  qui  peuvent  avoir  «  e 
rendre  s'ils  existent. 

«  Art.  141.  Tous  les  employés  civils 
française  ne  sont  pas  considérés  comme  prison: 
et  jouiront  cependant,  durant  leur  transport» 
tous  la 
grade. 

«  Art.  17.  Les  troupes  françaises  < 
l'Andalousie  le  35  juillet  à  quatre  heures  <k 
éviter  la  grande  chaleur  la  marche  des  troupt 
de  nuit,  et  se  conformera  aux  journées  (i  ra 
réglées  par  MM.  les  officiers  d'état  major  fn 
gnob,  en  évitant  le  passage  des  villes  de  Cord 
ville.  i 

«  Art.  18.  >Les  troupes  françaises,  pendant 
seront  escortées  par  la  troupe  de  ligne  es»; 
de  500  hommes  par  colonne  de  5,uoo  I 
officiers  généraux  » 
cavalerie  de  ligne. 

«  Art.  '49.  Les  troupes,  dans  leur  marché  « 
précédées  par  des  commissaires  français  et  ? 
devront  assurer  tes  logemens  el  vivres  nec« 
les  états  qui  leur  seront  fournis. 

«  Art.  20.  La  présente  capitulation  sera  r*r 
son  excellence  M.  le  duc  de  Hovigo,  ton» 
les  troupes  françaises  en  Espagne,  par  un  i 
qui  devra  être  escorté  par  des  troupes  < 
gnôles.» 


«  Art.  I".  Il  sera  fourni  deux 
pour  servir  au  transport  des  porte- 1 
officiers. 

«  Art.  a.  MM.  les  officiers  de  cavalerie.  « 
de  son  excellence  M.  le  général  Dupont,  eac 
chevaux  pour  la  route  seulement,  et  les  la» 
lieu  de  l'embarquement,  iun  commissaire  <s 
chargé  de  les  recevoir.  La  gendarmerie  *en 
de  M.  le  général  en  chef  jouira  de  la  ménu  5 

«  Art.  5.  Les  malades  qui  sont  dans  la  Mas 
ceux  qui  peuvent  se  trouver  en  Andalousie  - 
dans  les  hôpitaux  d'Andujar  ou  autres  qui  f 
convenables.  Les  convalescens  les  accompr 
ront,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  guérison .  ■ 
où  ils  seront  embarqués  pour  être  transf» - 
sur  la  même  garantie  mentionnée  dans  l'ar» 
la  capitulation. 

«  Art.  4.  Leurs  excellences  M.  le  couHe  i 
général  Castanos ,  promettent  d'intercédé  1 
fie  es  pour  que  M.  le  général  Exeelonu» ,  * 
grange  et  M.  le  lieutenant  colonel  Rose** 
guerre  à  Valence,  soient  mis  en  tinette  * 
France  sous  la 
précédent. 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


3a  i 


conventions  Turent  lignées  le  22  juillet  seulement, 
uis  le  20,  cependant,  legénéral  Védel  n'était  pas  resté 
ille  dans  sa  position  -,  il  avait  fait  proposer  au  général 
ît .  le  21 ,  d'attaquer  l'ennemi  :  le  général  Dupont  l'a 
fusé;  mais  en  même  temps  il  lui  avait  faire  dire  d'opé 
retraite  sur  la  Sierra  Morena. 
nouvement  était  commencé  quand  un  aide  de-camf 
•porter  contre-ordre  ;  mais  le  général  Védel  suivit  sa 
e  jusqu'à  Sainte  Hélène,  où  il  arriva  le  -il  avant  midi, 
rerut  d'abord  du  général  Le  gendre  à  midi ,  et  à  une 
du  général  Dupont  l'ordre  de  rester  où  il  était  sans 
ader ,  attendu  que  sa  division  était  comprise  dans  le 
ait  avec  le  général  espagnol, 
enéral  Védel  se  soumit  à  cet  ordre  écrit,  le  transmit 
néraux  sous  ses  ordres;  il  fut  exécuté,  et  les  divisions 
dant  leur  marche  attendirent  la  destinée  inconnue 
ir  préparait  la  capitulation. 

ute  désastreuse  quêtait  la  capitulation, 
tuvaise  foi  en  éluda  l'exécution  (1).  En 
i  concerne  le  général  Dupont,  la  spo- 
i  de  ses  bagages  eut  lieu  à  Sainte-Ma- 
.  Dès  que  les  soldats  eurent  mis  bas  les 
»,  ils  furent  traités  en  prisonniers  et  en- 
comme  tels  sur  les  pontons, 
ir  général  en  chef,  accompagné  de  son 
lajor,  fut  embarqué  pour  la  France.  A 
trivée  à  Marseille,  il  y  fut  arrêté  par 
de  l'empereur,  et  traduit  devant  la 
cour  de  justice  ;  M.  le  comte  Regnaud 
int-Jean-d'Àngely,  grand  procureur 
il  prèsla  haute  cour,  fut  chargé  de  iïns- 
>n  de  l'affaire,  et  s'acquitta  de  cette 
■n  avec  la  supériorité  de  talent  qui  le 
L'i  isait,  et  une  loyauté  qu'on  ne  saurait 
ter  pour  exemple  aux  hommes  char- 
nslruire  les  procès  politiques, 
laute  cour  cependant  ne  fut  point  con- 
?.  Le  prince  archi-chancelier  (Camba- 
,  dans  un  rapport  très  détaillé  adressé 
[iereur,  après  avoir  admis  la  compé- 
ôgale  de  la  haute  cour,  déclara  que  sa 
a  in  m  lui  paraissait  impraticable: 


général  CusUinos  s'est  souvent  reproché  son 
dt  bonne  foi  en  cette  circonstance;  illecon- 
i-nième  comme  une  faute  fjrave  contre  i'hon- 

itaîre. 

i  a  publié  sur  les  causes  qui  uni  donné  lieu  ù 
ion  de  ces  baguées  des  circonstances  de  dé- 
r  «  montent  au  pillage  de  Cordone,  mais  qui 

iai*  été  prouvées. 


1°  Parceque  l'acte  de  constitution  du  18 
mai  1804  était  incomplet  dans  la  partie  qui 
traitait  de  la  haute  cour  impériale,  puisqu'on 
y  annonçait  qu'un  sénatus-consulte  particu- 
lier contiendrait  le  surplus  des  dispositions 
qui  devaient  régler  l'organisation  et  Faction 
de  cette  cour;  que  ce  travail  n'était  point 
encore  préparé,  qu'en  conséquence  réunir 
la  haute  cour,  ce  serait  assembler  un  corps 
dont  l'action  n'était  point  entièrement  réglée 
et  qui  serait  arrêté  à  chaque  pas  par  l'in- 
suffisance de  la  loi  ; 

2°  Pareequ'en  ajournant  cette  réunion 
jusqu'à  ce  que  le  sénatus-consulte  eût  été 
rendu,  c'eut  été  s'exposer  à  juger  d'après 
une  loi  nouvelle  des  délits  antérieurs  à  l'exis- 
tence de  cette  môme  loi.  Cambacérès  fit  en 
outre  observer  que  la  qualité  de  l'un  des 
prévenus  ne  permettait  pas  qu'il  fût  renvoyé 
devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  des  faits 
réputés  crimes  d'étal;  conclut  à  ce  qu'il  fût 
ordonné  un  conseil  d'enquête,  composé  des 
grands  personnages  de  l'état,  lesquels,  après 
avoir  entendu  les  réquisftoires  du  grand  pro- 
cureur-général et  les  accusés  en  leur  défense, 
ne  rendrait  pas  de  jugement,  mais  soumet- 
trait à  l'empereur  un  avis  d'après  lequel 
S.  M.  serait  à  même  de  prononcer  en  con- 
naissance de  cause.  (1) 

Enfin  le  12  février  1812,  l'empereur  rendit 
un  décret  constitutif  d'un  conseil  d'enquête 
pour  donner  son  avis  sur  la  capitulation  de 
Baylen.  Par  ce  décret  Napoléon  ordonnait 
que  toutes  les  pièces  de  l'instruction  seraient 
soumises  au  conseil  d'enquête,  qui  devait  se 
réunir  le  17  dudit  mois  sous  la  présidence 
lu  prince  archi-chancelier  (Cambacérès), 
composé  de  : 

Le  prince  de  Neufchate^(vice-connétable); 
Le  prince  de  Bénévent  (vice-grand-élec- 
teur); 


t.   2°  PARTIE. 


(1  )  Tels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  Napo- 
éon,  et  qui  amenèrent  la  conclusion  de  c  elle  affaire 
sans  débats  judiciaires.  Napoléon  dans  cet  le  circons- 
tance n'agit  point  arbitrairement;  ii  resta  dans  la  lettre 
lftdans  l'esprit  de  lu  loi. 
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Le  duc  de  Massa  (  grand-juge,  ministre  de 
la  justice); 

Le  duc  de  Feltrc  (ministre  de  la  guerre)  ; 

Le  comte  de  Cessac  (ministre  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre); 

Le  maréchal  duc  de  Conégliano  ; 

Le  maréchal  duc  distrie  ; 

Le  comte  de  Lacépède  (grand  chancelier 
de  la  Légion-d'Honneur  et  président  annuel 
du  sénat) ; 

Le  comte  Dejean  (premier  inspecteur  du 
génie  et  grand  trésorier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur); 

Le  comte  de  Laplace  (chancelier  du  sénat); 

Le  comte  de  Fer  mon  ; 

Le  comte  Boulay  ; 

Le  comte  Audreossy; 

Le  comte  Gantheaume  ; 

Le  comte  Muraire. 

Le  grand  procureur-général  fit  entendre 
son  rapport  (voir  l'extrait  ci-dessus),  et  ré- 
suma ainsi  son  accusation  contre  le  général 
Dupont. 

«  Il  a  fait  demander,  le  19  juillet,  une  trêve  pour  ta  di- 
vision, et  il  Ta  acceptée  tans  en  régler  la  durée,  les  condi- 
tions, exposant  les  troupes  à  la  merci  d'un  ennemi  sans  foi, 
qui  n'a  gardé  aucune  de  ses  positions  et  a  changé  entière- 
ment l'état  de  la  division  Barbou  au  moment  de  la  trêve. 

«lia  exercé  le  même  jour  sur  les  divisions  Védel  et  Du- 
four  une  autorité  qu'il  n'avait  plus,  dont  sa  position  le  dé- 
pouillait ,  et  que  ces  généraux  n'eussent  pas  reconnu  sans 
doute,  s'ils  eussent  été  instruits  à  temps  de  la  position  où  il 
s'était  mis. 

•  Il  a  suspendu  le  cours  des  succès  obtenus  par  le  général 
Védel,  et  empêché  par  là  la  délivrance  possible  de  ces  pro- 
pres troupes 

«Ha  appliqué,!  deux  divisions  libres  et  victorieuses,  une 
trêve  conclue  plusieurs  heures  avant  leur  arrivée  sur  le 
champ  de  bataille,  en  laveur  d'une  division  qu'il  voulait 
bien  déclarer  vaincue. 

Il  a  ordonné  de  rendre  des  prisonniers,  des  canons  con- 
quis par  les  braves,  qui  étaient  le  prix  de  leur  sang  et  qui 
appartenaient  à  IV  mpereur. 

•<  11  a  flotté  du  19  au  21. dans  la  faiblesse  et  l'incertitude, 
ordonnant  sans  résolution,  aux  divisions  Védel  et  Dufour, 
tantôt  la  retraite  et  le  salut ,  tantôt  la  reddition  et  la  honte. 

•  Ha  notifié  et  fait  notifier  le  21  un  traité  qui  n'existait 
pas  encore,  qui  n'a  été  signé  que  le  «2,  et  dont  l'existence 
supposée  d'avance  a  remis  au  pouvoir  de  l'ennemi  deux 
divisions  qui  lui  échappaient,  deux  divisions  dontla  présence 
dtns  la  Manche  changeait  le  sort  de  l'Espagne,  et  dont  la 


reddition  a  causé  des  malheurs  eta  conté  du  sang  à  l'Europe 
et  i  la  France. 

«  Il  a  associé,  aux  suites  d'une  affaire  malheureuse,  ai 
sort  de  sa  division ,  des  divisions  qu'il  pouvait,  qu'il  dewii 
sauver,  et  qu'il  a  sacrifiées  au  désir  d'obtenir  pour  loi  dt 
meilleures  conditions. 

«Ha  envoyé  un  négociateur  sans  instruction  et  sans  r« 
gle,  pour  discuter  la  capitulation  ;  il  lui  a  adjoint  un  effioe 
sans  quauie. 

«  Il  a  autorisé  facilement  à  souscrire  des  conditions  abu- 
santes. 

<>  Il  a  stipulé  avec  une  attention  honteuse  la  consemtai 
des  bagages,  surtout  ceux  des  généraux  ;  et  ces  bagaa 
selon  plus  d'un  témoignage,  ont  été  signalés  le  fruit  du  pi,- 
lage  d  une  ville  appartenant  à  l'auguste  trère  de  samsjtstt, 
et  ces  bagages  étaient  portés,  dit  on ,  par  800  chariots  p 
ont  retardé  ht  marche  de  l'armée  le  18  et  le  19,  et  qm  « 
exposé  les  troupes  au  malheur  de  se  défendre  par  corps,  pa 
fractions,  au  lieu  d'attaquer  en  division  et  en  masse,  u 
désavantage  de  ces  combats  successifs,  propres  i  lasser  le  ca 
rage  qui  eût  triomphé  dans  une  bataille  ;  et  ces  bagages  «r 
venus  de  Cordoue  où  on  impute  au  général  Dupont  d'aw 
laissé  derrière' lui  des  malades  qu'il  aurait  néglige  d  en- 
mener;  et  ces  bagages  l'ont  suivi  à  Andujar,  dAndisjan 
Jaën,  de  Jaën  au  port  Sainte-Marie,  où  les  attendait  le  piïae* 
d'une  populace  sans  frein. 

Tous  ces  faits  n'étaient  pas  prouvés,  mais 
plusieurs  étaient  positifs.  Le  général  Dupont 
lut  appelé  à  se  défendre  devant  le  conseil 
d'enquête ,  il  put  le  faire  en  toute  liberté.  U 
subit  d'abord  un  long  interrogatoire,  qu'il  ré- 
suma plus  tard  lui-mêmedevant  non  sesjutju 
mais  les  appréciateurs  de  sa  conduite. 

Dans  les  explications  qu'il  donna,  le  géné- 
ral Dupont,  après  avoir  établi  ses  droits  ■ 
l'estime  de  la  nation  et  à  la  confiance  at 
son  chef,  après  avoir  rappelé  ses  victoires 
passées  et  s'être  livré  à  une  discussion  de  lé* 
galité  de  la  procédure  t  aborda  les  divers 
chefs  d'accusation.  Nous  l'avons  déjà  M. 
nous  ne  nous  sommes  point  établis  juge? 
mais  narrateurs.  Nous  allons  donc,  pour 
défense  comme  pour  l'acte  d'accusation,  n# 
borner  à  reproduire  les  principaux  passai 
du  discours  du  général  traduit  à  la  barre  V 
la  commission. 

Après  avoir  prouvé  qu'il  n'était  pointj*- 
ticiable  du  Code  pénal  comme  coupable  * 
haute  trahison,  le  général  Dupont  ajout*- 

«  Mais  s'il  n'existe  point  de  traces  de  ces  coopabte ,ûl" 
ligences  qui  constituent  la  haute  trahison,  je  P««,w 
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l'acte  d'accusation  sous  une  autre  face  et  le  détruire  avec  le 
même  succès;  je  peux  prouver  qu'en  adoptant  le  traité  fait 
avec  l'ennemi ,  je  n'ai  encouru  aucun  blâme  fondé.  Si  je 
prouve  en  effet  que  ce  traité  était  indispensable,  qu'il  n'a 
rien  de  déshonorant,  qu'il  est  avantageux  pour  les  circon- 
stances qui  l'ont  déterminé,  et  qu'il  ne  présentait  pour  moi 
d'autre  intérêt  que  celui  de  l'honneur,  car  il  eûté;é  déaho- 
norantde  laisser  périr  sans  défense  de  braves  soldats,  j'au 
rai  démontré  qu'il  n'y  a  point  de  culpabilité,  et  mes  droits 
à  une  justification  entière  recevront  de  ce  nouveau  jour  tout 
leur  éclat. 

«  Le  traité  était  indispensable,  les  lois  de  la  guerre ,  chrz 
tontes  les  nations  civilisées,  veulent  que,  lorsqu'une  troupe 
est  réduite  à  l'impuissance  de  se  défendre ,  celui  qui  la 
commande  soit  autorisé  a  traiter  avec  l'ennemi;  une  effusion 
de  sang  inutile  et  tans  espoir  de  succès  est  un  crime 
contre  l'humanité,  et  même  contre  l'honneur,  car  il  n'y  a 
de  sang  versé  honorablement  que  celui  qui  doit  acheter  la 
victoire  :  c'est  sur  ce  principe  que  la  capitulation  des  garni- 
sons est  fondée,  lorsque  le  dernier  terme  de  leur  défense 
est  arrivé.  Dans  la  position  où  nous  nous  trouvions,  resser- 
rés et  sans  chemin  de  retraite,  nous  étions  dans  le  même  cas 
que  des  troupes  renfermées  dans  des  lignes. 

Ici  le  général  rappelle  que  6,000  hommes 
ont  vaillamment  combattu  pendant  dix  heu- 
res et  tenutôteàun  ennemisixfoissupéricur 
en  nombre,  mais  que  sa  division  étant  ré- 
duite par  le  sang  versé,  le  défaut  absolu  de 
vivres  et  l'épuisement  à  l'impuissance  d'op- 
poser de  la  résistance  aux  entreprises  de 
I  ennemi ,  il  a  dû,  lui  général,  se  soumettre  à 
la  nécessité  et  ne  pas  s'exposer  à  perdre  les 
restes  d'une  division  soumise  aux  dernières 
chances  de  ta  guerre;  puis  il  se  félicite  d'avoir 
conjuré  tes  dernières  rigueurs  du  sort  en  ce- 
rf an  t  quand  il  le  fallait  à  son  empire. 

«  Si  le  traité  était  évidemment  indispensable,  > jouta  le 
général  Dupont,  il  n'offre  rien  non  plus  qui  puisse  être  re- 
gardé comme  déshonorant.  One  troupe  qui  a  soutenu  un 
rombat  violent  contre  des  forces  aussi  supérieures,  et  qui 
n'a  plus  la  liberté  de  faire  aucun  mouvement  de  manœuvre 
ou  de  retraite,  peut  sans  honte  consentir  à  évacuer  une  pro- 
vince, n'étant  prisonnière  de  guerre  qoe  pour  quinze  jours.  . 
Les  garnisons  qui  capitulent  après  une  belle  déf-  nse  sont 
oojours  néjnmoins  honorées.  Dira-t-on  qu'elles  doivent 
h. -relier  à  se  faire  jour  au  dehors?  non  sans  doute  :  la 
;uei  re  à  ses  lois;  ainsi  dans  notre  position,  ne  pouvant  nous 
aire  jour  en  franchissant  les  lignes  de  l'ennemi ,  et  les 
oonUgnes  et  le  fleuve  entre  lesquels  nous  étions  enfermés, 
I  est  impossible  de  trouver  une  ombre  fâcheuse  pour  Thon- 
leur  dans  le  traité  qui  a  sauvé  de  braves  so'dats  qu'il  eût 
té  déshonorant  de  I  vrer  A  un  nu  urtre  général 
reance. 

«  La  traité  eu i t  en  outre  avanUgeux, 


la  crise  dont  il  retirait  la  troupe  ;  il  l'eût  sans  doute  été  da 
vantage  si  l'incident  funeste  de  la  lettre  interceptée  du  duc 
de  Rovigo  n'avait  pas  eu  lieu ,  «r  ti  la  diviiion  Védel  eût 
mit  à  profit  réel  (ordre  de  départ  que  je  lui  avait  donné 
à  tempt. 

«  Je  n'avais  enfin  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  troupe  et 
de  S.  M.,  puisque  les  odieuses  insinuations  relatives  aux 
bagages  sont  sans  nulle  espèce  de  fondement  ;  j'ai  prouvé  ce 
qu'ils  contenaient  (t),  je  rougirais  de  m'appesantir  davan- 
tage sur  ces  détails  indignes  d'une  telle  assemblée  et  de  moi 
même.  - 

Puis,  revenant  au  fond  de  la  question ,  à 
sa  position  à  Baylen ,  le  général  Dupont  s'ef- 
força de  rejeter  la  responsabilité  de  ses  mal- 
heurs sur  le  général  Védel,  qu'il  a  long-temps 
ménagé,  dit-il,  par  délicatesse  et  dont  dès  le 
principe  il  eût  dû  signaler  à  l'empereur  les 
nombreuses  désobéissances;  puis  il  se  plaignit 
de  l'acte  d'accusation  auquel  il  reprocha  de 
ne  relever  aucune  des  fautes  du  général 
Védet ,  jautes  qui  sont  l'origine  de  tout;  et 
aussitôt  il  signala  à  la  commission  les  fautes 
nombreuses  de  son  subordonné  et  combattit 
l'acte  d'accusation  par  des  allégations  vraies 

(l)  Dan»  te*  divers  interrogatoire»  le  général  Dapont  avait  déclaré 
que  le  pillage  de  Cordoue  était  une  fausseté:  r.  ponr  soumettra  U 
ville,  avait-il  dit,  il  a  fallu  enfoncer  les  maison*  pour  vaincre  l'en- 
nemi, qni  tirait  par  1rs  fenêtres  et  du  liant  des  toits.  Le  soldat,  après 
avoir  terrassé  les  rebelles  et  se  trouvant  mailre  du  terrain,  a  pu 
sans  doute  prendre  re  qui  se  trouvait  sous  sa  main  dans  ces  mai- 
sons, et  qui  loi  appartenait  par  le  droit  de  la  guerre  ;  mai*  on  n'a 
pas  pénétré  dan»  le*  maison»  où  il  n'a  pa*  fallu  combattre;  et  le 
combat  fini,  tout  est  rentré  dan»  l'ordre.  Le  soldat  n'e»t  plus  sorti 
dc»esrangs,et  deux  campsonlété  formés  hors  de  la  vitle,de  manière 
qu'il  n'est  resté  dans  les  tnnrs  que  re  qui  était  nécessaire  pour  la 
police,  l  a  vivacité  de  l'attaqnea  été  si  grande  que  dans  deux  heu- 
res non*  avons  été  maître»  de  Cordoue  11  peut  »e  faire  que  le  sol- 
dat, poanoivantl'ennemi  de  rucenrueet  d'édiGce  en  édifice,  lly  ait 
eu  quelques  vases  d'église  dispersés  .  mai»  cela  ne  peut  être  qu'en  lr« •» 
petit  nombre,  si  toutefois  il  y  en  a  eu.  J'ai  ordonné  dès  le  lende- 
main des  visites  dans  tous  le*  équipages  et  dans  les  sacs  des  sol- 
dat*; les  chefs  de  corp*  ont  tait  rentrer  dan*  le*  masse»  des  com- 
pagnies l'argent  qui  s'est  trouvé  sur  le  soldat,  et  il  ne  s'est  trouvé 
que  de  très  faibles  sommes...  C'est  1  évéché  qui  a  le  plus  souf'ert 
rarreqn'il  servait  d'arsenal  et  de  quartier-général  anx  rebelles,  et 
qu'on  s'y  est  baltn  plus  long-teaipa;  ainsi  tout  l'argent  *orti  de 
Cordoue  se  rédoit  an  produit  de  différentes  caisses  soit  publiques 
soit  particulières,  formant  un  total  de  ooo,oih>  francs,  s  Mais  le  gé- 
néral avait  déclaré  aussi  que  le  procès-verbal  de  l'état  de  ces  diver- 
ses caisses  n'avait  été  dressé  qne  qnelqnes  jours  après  l'occupation 
de  la  ville.  «A  ce»  sixVent  soixante  mille  franc*,  avait-il  dit,  l'on 
pent  ajouter  ce  que  le  toldat  avait  pa  prendre  turleteirain  lejoni 
même  du  combat,  et  qni  ne  peut  être  évalué  qu'à  une  trè»  faible 
somme.  » 

Et  sur  l'observation  qni  lui  avait  été  faite  qoe,  dans  ses  ordre*  du 
jour  postérieur»  a  la  prise  de  Cordooe  de  plusieurs  jours,  il  avait 
reproché  et  par  conséquent  constaté  le  pillage,  que  la  déclaraUon 
des  généraux  attestait  l'enlèvement  de*  vases  sacrés,  le  général  Dn  - 
pont  avait  répondu  que  ces  ordre»  du  jour  n'avaient  d'autre  bnt 
que  d'arrêter  qnelqne*  désordres  particulier*  qu'on  lai  avait  dit 
s'être  commis,  et  i 
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peut-être ,  mais  dénuées  de  preuves  écrites. 
Ensuite,  revenant  à  la  discussion  des  divers 
griefs,  article  par  article,  il  réfuta  l'accusa- 
tion d'avoir  livré  Cordoue  au  pillage  par  les 
mêmes  raisons  qu'il  avaitdéjà  fait  valoir  dans 
ses  interrogatoires  et  auxquelles  il  se  borna 
à  donner  quelques  développemens  dans  le 
même  sens ,  appuyant  surtout  sur  cette  con- 
sidération que  dans  ses  divers  ordres  du  jour 
il  avait  toujours  dit  aux  troupes  qu'il  fallait 
soumettre  ce  peuple  en  le  ménageant,  et  que 
Cordoue  appartenait  au  roi,  frère  de  S.  M. 
l'empereur.  Il  établit  de  nouveau,  ainsi  qu'il 
l'avait  précédemment  fait,  les  mesures  qu'il 
avait  prises  pour  la  sûreté  des  diverses  cais- 
ses; et  arrivant  à  cette  grave  accusation 
qu'il  avait  abandonné  des  malades  à  Cor- 
doue : 

En  évacuant  Cordoue ,  dit-il ,  j'ai  emmené  tous  les  mala- 
des susceptibles  d'être  transportés  ;  j'ai  pris  des  mesures 
pour  assurer  le  traitement  du  petit  nombre  de  ceux  qu'on 
a  été  forcé  de  laisser  é  cause  de  leur  état  de  maladie  trop 
grave  :  on  en  a  placé  plusieurs  dans  les  couvens ,  avec  les- 
quels on  s'est  arrangé  pour  les  soins  à  leur  donner  ;  ils  ont 
en  général  été  bien  traités,  et  plusieurs  ont  rejoint  leurs 
oor|>s..  .  Ma  sollicitude  pour  le  soldat,  et  surtout  pour  le 
soldat  malade ,  est  connue  dans  l'armée  ;  mes  soins  ont  été 
si  assidus  et  si  paternels  que  j'ai  créé  des  hôpitaux  dans  tou- 
tes les  villes  que  j'ai  occupées ,  et  que  mon  corps  d'armée 
a  eu  constamment  moitié  moins  de  malades  que  le  climat  ne 
le  comporte  ordinairement. 

■  Cette  accusation  est  fausse  et  horrible. 

«  J'ai  ordonné  au  commandant  de  la  gendarmeriede  faire 
briser  toutes  les  voitures  inutiles,  et  je  l'ai  rendu  responsa- 
ble de  l'exécution  des  réglemens  sur  le  nombre  des  voitures 
qu'ils  permettent.  Tous  les  chevaux  et  mulets  des  voitures 
brisées  ont  été  remis  au  parc  d'artillerie  fiour  son  service. 
Le  général  commandant  cette  arme  et  le  colonel  confirme- 
ront cette  déclaration. 

«  En  levant  le  camp  d'Andujar  j'ai  formé  mon  ordre  de 
marche  de  manière  a  pouvoir  combattre  i  l'avanl-garcle  et 
à  l'arriére  garde.  Attendu  que  j'avais  des  corps  ennemis 
devant  et  derrière  moi ,  j'ai  placé  en  conséquence  le  parc 
d'artillerie ,  les  équipages  et  les  malades  au  centre  de  la 
colonne.  ' 

«  Lorsque  le  combat  de  Raylen  a  commencé ,  les  équipa- 
ges ,  le  parc  et  les  malades  ont  été  placés  ou  arrière  du  ter- 
rain de  l'action ,  et  ils  n'ont  eu  pour  garde  que  les  convales 
cens  et  les  hommes  fatigués.  Toutes  les  troupes  ont  pris 
part  au  combat,  excepté  trois  compagnies  chargées  de  la 
surveillance  du  pont  de  l'Haramblad.  J'invoque  le  témoi- 
gnage de  tous  les  chefs  de  corps.  » 

Suivant  le  cours  des  accusations  en  détail, 


le  général  Dupont  arrive  au  reproche  qui  lui 
est  adressé,  d'avoir  compris  dans  la  trêve  le> 
divisions  Védel  et  Dufour,  pour  qui  elle  n'a- 
vait pas  été  et  ne  pouvait  être  stipulée. 

«Lorsque  la  division  Védel  est  arrivée  prétdé  Baylen.dii- 
il ,  le  19  à  cinq  heures  du  soir,  j'ai  dû  la  comprendre  di* 
l  armislice  pareeque  la  division  Barbou  était  réduite  à  o 
tel  état  de  faiblesse  et  d'épuisement  par  le  combat  si  ioenl 
et  si  long  qu'elle  venait  de  livrer ,  qu'elle  eût  été  entier» 
ment  perdue  si  le  combat  eût  recommence.  Le  corps  d» 
Castanos  était  sur  tes  derrières  ,  et  celui  de  Rediagttt 
encore  d'environ  20,000  hommes  après  l'action.  Cesdeu 
corps  se  seraient  réunis  sur-le-champ  après  avoir  anéanti  « 
restes  de  la  division  Barbou,  et  la  division  Védel  eût  été  a 
failliblemenl  écrasée  a  son  tour  par  une  si  grande  wpt 
riorité. 

« .  ...  Je  ne  pouvais  donc  rompre  l'armistice  ;  mais  si  bp 
néral  Védel  avait  la  certitude  de  dégager  Bayln ,  pognp 
n'a  t  il  pas,  sans  me  consulter,  engagé  une  action  decisu 
Je  ne  voyais  pas  la  possibilité  du  succès,  et  je  ne  devais  jw 
par  conséquent  tenter  une  opération  sans  espoir  ;  mais  h 
voyait  cette  possibilité,  ne  devait-il  pas  agir  sans  mon  ordrr 
et  même  malgré  mon  ordre?  Il  devait  lui  suffire  d  entrera: 
le  succès  pour  prendre  son  parti  avec  audace. 

J'ai  dit  ailleurs  dans  quel  état  de  faiblesse  absolut  «tut- 
troupe  :  1,30  •  hommes  hors  de  combat;  la  plupart  d«§t 
néraux  et  officiers  supérieurs  blessés,  et  moi-même  fopf* 
d'un  violent  coup  de  feu. 

•  J'ai  fait  rendre,  dit-on,  è  l'ennemi,  un  bataillon  et  A*i 
pièces  de  canon  pris  par  la  division  Védel  sans  coml»' 
L'ennemi  a  réclamé  les  droits  de  l'armistice.  Ce  batailior 
n'a  point  tiré,  se  croyant  à  l'abri  de  toute  attainie  pendue 
cet  armistice,  et  c'eût  été  une  déloyauté  honteuse  pour 
caractère  français  que  de  profiter  d  une  telle  surprise ;qnci 
intérêt  y  avait-il  d'ailleurs  à  le  garder  prisonnier ,  pui*^ 
nous  ne  pouvions  pas  le  conserver;  cet  incident  eût  M 
rompre  les  négociations ,  et  j'espérais  encore  obtenir  tu 
retraite  sur  Madrid  :  j'ai  donc  agi  loyalement  et  prude» 
ment. 

«  Quant  au  fait  d'avoir  rejeté ,  le  20 ,  la  proposition  * 
général  Védel,  de  s'entendre  avec  lui  et  de  reprendre  le cod^ 
bat ,  et  celle  du  général  Privé ,  de  sacrifier  les  bagag« .  * 
prendre  le»  troupes  qui  le»  gardaient  et  de  faire  i-ne  * 
taque  contre  Reding ,  en  même  temps  que  le  général  VéJrf 
l'attaquerait  aussi je  le  déclare  faux  ;  les  bagages ,  je  >* 
déjà  dit ,  n'avaient  point  de  garde  et  me  pouvaient  nuire  » 
l'action,  s'il  avait  été  possible  de  la  tenter.  » 

I 

Puis  le  général  Dupont  explique  ce 
peut  paraître  contradictoire  dans  les  ordre* 
donnés  le  20  au  général  Védel,  et  déclare  n '»* 
voir  point  tenu  ce  même  jour,  ainsi  qu'on  I* 
lui  reproche,  un  conseil  de  guerre  sans  y  ap* 
peler  le  général  Védel  ou  aucun  officier  de  sa 
division  alors  qu'ils  s  agissait  de  les  compren- 


Après  avoir  entendus  les  accusés  (  Voir 


son  fils  aîné  avec  ses  dotations;  qu'il  lui  fût 
défendu ,  sous  peine  d'être  arrêté  et  détenu 


uiginzGO  Dy  VjOO 


guagc  de  tous  les  chefs  de  corps.  » 

Suivant  le  cours  des  accusations  en  détail, 


peler  le  général  Vcdel  ou  aucun  officier  deJ 
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DES  HOMMES 

Ire  dans  la  capitulation.  La  réunion  qui  eut 
ieu,  dit-il,  était  un  simple  conseil  sur  les 
noyens  d'obtenir  la  retraite  de  la  division 
iarhou.  Après  avoir  raconté  toutes  les  pério- 
les  de  la  capitulation,  il  arrive  à  l'article  re- 
atif  à  la  conservation  des  bagages,  conserv  a- 
ion  stipulée  avec  un  soin  qui,  au  dire  de 
accusation,  semblait  annoncer  que  c  était  un 
les  motifs  déterminansde  la  capitulation.  Le 
•énéral  déclare  n'avoir  donné  à  cet  égard  au- 
un  ordre  au  général  Chabert,  qui  a  négocié 
t  rédigé  le  traité,  et  revient  sur  les  affirma- 
ons  qu'il  a  déjà  données  que  les  bagages  ne 
ouvaient  contenir  que  de  très  faibles  som- 
îes.  Il  se  disculpe  enlin  d'avoir  trompé  le 
énéral  Védel  en  lui  écrivant  et  lui  faisant 
crireje  21  au  matin,  qu'il  était  compris 
ans  une  capitulation  qui  n'existait  pas  alors, 
ui  ne  lui  a  été  communiquée  que  dans  la 
uit  du  21  au  22,  et  n'a  été  signée  que  le22à 
îidi.  Le  général  explique  ce  fait  en  disant 
u'il  était  instruit,  dès  le  21  au  matin,  par 
es  officiers  venant  d'Andujar  que  les  princi- 
aux  articles  de  ce  traité  étaient  convenus, 
joiqu'il  ne  fût  pas  pas  encore  terminé.  11 
ou  te  que  c'est  pour  calmer  les  emportemens 
is  officiers  espagnols,  furieux  du  départ  du 
hiéral  V  édel ,  qu'il  lui  a  écrit  cette  lettre 
ml  les  termes  ne  sont  nullement  impératifs, 
à  laquelle  il  espérait  bien  que  celui-ci  n'ob- 
mpérerait  pas.  Enfin,  après  avoir  résumé 
us  ses  moyens  de  défense,  le  général  ter- 
me en  ces  termes  : 

«Aprésquatreannées  de  souffrances  si  pénibles,  je  croirai 
ivoir  poiul  souffert  si  l'assemblée  prononce  aujourd  hui, 
-nme  j'en  ai  l'espérance  fondée  sur  les  lumières,  la  no- 
;ase,  l'équité  qui  la  caractérisent,  tant  la  justice  est  douce, 
it  l'honneur,  lorsqu'il  rentre  dans  ses  droits,  imprime  une 
e  voisine  sans  doute  des  jouissances  célestes,  car  elle  sur- 
ise  de  bien  loin  toutes  celU  s  de  la  terre. 
«  Cet  honneur  si  puissant,  et  sans  lequel  la  vie  ne  serait 
un  fardeau  lugubre  ,  veut  que  je  laisse  à  ma  famille  un 
m  que  cette  haute  assemblée  aura  reconnu  sans  reproche. 
»st  l'héritage  de  l  ame,  surtout  dans  une  nation  aussi  sen- 
te à  l'estime,  et  que  cette  sensibilité  rend  idolâtre  de  la 
»tice.  J'attendrai  donc  dans  la  confiance  la  plus  profonde 
décision  que  l'assemblée  va  émettre  sur  moi.  » 

Après  avoir  entendus  les  accusés  (  Voir 
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leurs  notices  respectives),  le  conseil  d'en- 
quête, sur  les  conclusions  du  comte  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Angely,s'assemblaet chacun 
des  membres  émit  son  avis  sur  chacun  des 
individus  dénommés  dans  l'acte  a" accusation, 
et  sur  les  dispositions  applicables  à  chacun 
tfeux.  Nous  croyons  inutile  de  reproduire  ces 
divers  avis ,  remarquables  pourtant  en  ce 
point  qu'il  .y  eut  unanimité  pour  établir  la 
culpabilité  du  général  Dupont;  mais  nous 
ne  résistons  pas  au  désir  de  faire  connaître 
les  termes  précis  de  l'opinion  de  M.  le  prince 
de  Bénévent,  que  nous  retrouverons  deux 
ans  plus  tard  l'ami  intime  et  affectueux  du 
général  Dupont. 

Interpellé  de  donner  son  avis,  il  s'exprime 
en  ces  termes,  en  ce  qui  touche  le  général 
Dupont  : 

«  Messieurs , 

«L'exposé  des  faits,  la  lecture  des  pièces, 
la  défense  même  des  accusés  m'ont  convaincu 
que  la  capitulation  de  Baylen  est  un  acte 
honteux,  qui  a  arrêté  le  succès  des  opérations 
en  Espagne,  et  porté  atteinte  à  l'honneur  des 
armées  françaises; 

<  Que  cet  acte  est  imputable  au  général 
Dupont ,  etc.,  etc. 

t  Qu'après  avoir  donné  leur  signature  et 
leur  adhésion  à  un  tel  acte,  ils  ont  perdu  A 
JAMAIS  le  droit  d'être  obéis;  ils  doiventdonc 
tous  être  déclarés  incapables  de  servir  sa 
majesté ,  être  éloignés  des  lieux  de  sa  rési- 
dence, et  privés  de  leurs  dignités  dans  l'état.» 


La  commission  d'enquête  ayant  été,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  unanime  sur  la  cul- 
pabilité du  général  Dupont,  émit  l'avis  que  ce 
général  fût  privé  de  ses  rangs,  grades,  hon- 
neurs, prérogatives,  traitemensel  pensions, 
et  déclaré  incapable  de  servir  S.  M.  l'empe- 
reur et  roi;  que  ses  décorations  lui  fussent  re- 
tirées, qu'il  lui  fût  défendu  de  prendre  le  titre 
de  comte,  lequel  titre  passerait  à  son  décès  à 
son  fils  aîné  avec  ses  dotations;  qu'il  lui  fût 
défendu ,  sous  peine  d'être  arrêté  et  détenu 
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pendant  un  an,  pour  la  première  fois,  et  le 
double  en  cas  de  récidive,  d'approcher  de 
vingt  lieues  de  la  résidence  de  S.  M.  l'empe- 
reur. » 

Cet  avis  fut  soumis  à  l'empereur  qui ,  le 
1er  mars  1812,  rendit  un  décret  sur  cette  af- 
faire. L'article  relatif  au  général  Dupont  fut 
conçu  en  ces  termes  : 

«Le  général  de  division  Pierre  Dupont  est 
destitué  de  ses  grades  militaires.  Les  décora- 
tionsqui  lui  avaient  éléaccordées  lui  son  t  reti- 
rées; son  nom  sera  rayé  du  catalogue  de  laLé- 
gion-d'llonneur.  Il  lui  est  fait  expressément 
inhibition  et  défense  de  porter  à  l'avenir  l'ha- 
bit militaire,  de  prendre  le  titre  de  comte  et 
de  faire  usage  des  armoiries  que  nous  avions 
attachées  à  ce  titre.  Les  dotations  qu'il  tenait 
de  notre  munificence  seront  mises  sous  le 
séquestre.  Il  sera  transféré  dans  une  prison 
d'état  pour  y  être  détenu  jusqu'à  nouvel 
ordre.  • 

Par  ce  même  décret,  Napoléon  ordonna 
qu'il  fût  fait  triple  expédition  de  la  procédure 
et  des  pièces  y  relatives,  pour  être  déposées 
cachetées,  l'une  aux  archives  du  gouverne- 
ment, l'autre  aux  archives  de  l'empire,  et  la 
troisième  aux  archives  du  sénat,  afin  d'as- 
surer la  conservation  de  ces  actes  et  d'y  avoir 
recours,  selon  les  circonstances.  Et  pour  des 
motifs  dont  seul  il  apprécia  la  haute  impor- 
tance; il  décréta  en  outre  que  ledit  décret  ne 
serait  point  imprimé  dans  les  publications 
des  décrets  et  ordonnances. 

Ce  procès  n'ayant  jamais  été  plaidé  devant 
l'opinion  publique,  et  des  travaux  spéciaux 
que  l'un  de  nous  fait  sur  la  grande  époque 
impériale  ayant  amené  tous  les  matériaux  de 
la  procédure  dans  ses  mains ,  nous  avons  cru 
devoir  entrer  dans  de  grands  détails  afin  de 
mettre  nos  lecteurs  à  même  de  prononcer  en 
connaissance  de  cause  sur  le  plus  ou  moins 
de  culpabilité  du  général  Dupont.  Nous  de- 
vons dire  qu'il  a  souvent  trouvé  des  défen- 
seurs officieux  parmi  ces  mêmes  officiers 
qu'il  abandonna  à  Sainte-Marie,  et  que  la 
mauvaise  foi  du  vainqueur  fit  jeter  sur  le  pon- 


ton de  ta  Castille  dans  la  baie  de  Cadix  jl> 
Le  général  Dupont  subissait  donc  la  peint 
prononcée  contre  lui  par  le  décret  impérial 
du  1er  mars  1812,  lorsque  de  grands  désas- 
tres ,  quelques  fautes  et  la  trahison  amer 
rent  les  hordes  du  Nord  dans  les  murs  d 
Paris.  Un  des  premiers  actes  du  gouverne 
ment  provisoire  fut  de  confier  le  ministw 
de  la  guerre,  en  y  réunissant  l'administn 
tion  de  la  guerre  au  général  Dupont.  Si  l  e 
eût  moins  connu  M.  de  Talleyraud  on  eût  pu 
s'étonner  de  cette  nomination,  surtout  lîffl 
avait  su  que  le  vieux  diplomate  avait  déclar 
deux  ans  avant  que  son  nouveau  pro% 
avait  perdu  A  JAMAIS  te  droit  dêtred* 
Mais  M.  Dupont  devait  être  l'ennemi  de.V 
poléon  ;  ce  fut  un  titre  suffisant  à  des  faveu; 
nouvelles.  Le  1"  acte  du  nouveau  vâm 
(5  avril)  fut  d'engager  les  officiers  et  milia- 
res  français  de  tous  grades  et  de  toutes  arn- 
à  donner  leur  adhésion  au  nouveau  gontf 
nement. 

Dès  son  entrée  à  Paris,  Louis  X VIII cm 
un  conseil  de  la  guerre  dont  le  général 
pont  fut  appelé  à  faire  partie  (6 mai);  il' 
en  outre  continué  dans  ses  fonctions  de  or 
nislre  et  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  L* 
qu'il  fut  présenté  au  roi,  les  premières  p 
rôles  que  le  monarque  lui  adressa  furetf 
«  Vous  avez  cédé  en  Espagne  à  des  fort* 
supérieures,  mais  je  ne  vous  en  estime  p 
moins.  »  Et  pour  lui  donner  une  preuve  I 
ses  sentimens  Louis  XVIII  le  nomma  che^ 
lier  de  Saint-Louis,  et  peu  après  (6 dece* 
bre)  commandeur  du  même  ordre;  celte ^ 
veur  lui  fut  accordée  au  moment  même  c$ 
portefeuille  de  la  guerre  lui  était  retiré  po* 
être  donné  au  maréchal  Soult.  Pendante 

(i)  Indignés  de  leur  captivité  et  de  la  laobe  irah*1 
par  laquelle  le  général  espagnol  avait  violé  la  opi"^ 
lion,  ces  braves  officiers  se  rendirent  maîtres  do  p" 
ion  qui  leur  servait  de  prison,  et,  à  la  faveur  <f# 
tempête,  ils  traversèrent  les  deu  x  escadres  angl**' 
espagnole,  bravant  le  feu  dont  ils  était  ni  assailfe i 
tous  les  côtés,  et  gagnèrent  le  rivage  occupé  ptf k 
Français. 
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ministère  le  général  Dupontacquitdes  droits 
incontestables  à  la  reconnaissance  des  émi- 
grés et  de  tous  les  combattans  des  armées  de 
Condé  et  des  broussailles  de  la  Vendée.  Il 
fit  pour  eux  litière  de  croix  d'honneur  et  leur 
en  prodigua  plus  en  huit  mois  que  Napoléon 
n'avait  fait  en  dix  ans  à  sa  garde  impériale. 

Des  plaintes  ayant  été  portées  à  la  cham- 
bre des  députés  sur  le  marché  des  vivres  de 
la  guerre ,  le  nouveau  ministre  donna  sa  dé- 
mission ,  quoique  la  dénonciation  fût  rejetée 
par  l'avis  de  la  commission  ;  il  fut  appelé  au 
commandement  de  la  vingt-deuxième  divi- 
sion. En  apprenant  le  débarquement  de  Na- 
poléon.lecomteDupontadressaàLouisXVUI 
la  lettre  suivante  : 

Sire,  v 
Les  troupe*  qui  composent  le  corps  d'armée  dont  votre 
majesté  a  daigné  me  confier  le  commandement  sont  heu- 
reuses d'avoir  été  choisies  des  premières  pour  concourir  à 
la  vengeance  du  trône  et  de  la  patrie.  Cet  ambitieux,  que- la 
France  à  proscrit  a  jamais,  et  dont  il  a  fait  trop  long- temps 
le  malheur,  vient  pour  l'agiter  et  la  désoler  de  nouveau  : 
mais  il  va  y  trouver  le  prix  de  ses  fureurs,  et  le  terme  de 
ses  projets  insensés. 

Suivi  d  une  poignée  d'hommes  égarés  par  la  séduction ,  il 
ose  insulter  à  l'armée  française  ;  il  prétend  la  combattre,  et 
en  même  temps  il  cherche  à  y  semer  la  trahison  ;  mais  ses 
menaces  et  ses  séductions  seront  vaines  et  impuissantes  :  elle 
ne  le  connaît  plus  que  comme  un  rebelle  et  un  traître  , 
cette  expression  de  la  loi  qui  le  foudroie  est  dans  toutes  les 
bouches  et  devient  le  cri  universel. 

Je  supplie  votre  majesté  d'agréer  avec  bonté  lessentimens 
[|  ui  animent  le  corps  d'armée  de  la  Loire,  pour  1  honneur 
de  sa  couronne,  le  bonheur  de  la  patrie  et  la  satisfaction 
Jue  au  meilleur  des  roi*. 

Je  suis,  avec  respect,  sire,  de  votre  majesté,  le  très  hum- 
t»le  et  très  obéissant  serviteur,  et  sujet. 

Le  comte  DUPONT. 

Orléans,  le  1»  mars  1815. 

Le  traîtrè  et  le  rebelle  Napoléon  remonta 
mi'  le  trône,  et  se  borna  à  exiler  le  chef  de 
le  la  vingt -deuxième  division  à  quarante 
feues  de  Paris. 

Le  roi,  à  son  second  retour,  le  réintégra 
ses  fonctions ,  et  le  nomma  membre  du 
privé:  il  fut  élu  en  septembre  1815, 
uembre  de  la  chambre  des  députés  par  le 
;ollége  électoral  de  la  Charente;  il  vota  avec 
a  minorité.  Réélu  au  nouveau  corps  législa- 


tif en  septembre  1816,  il  siégea  au  centre; 
et  vota  l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  larmée:  il  prétendit  que  «  le  . 
titre  6,  concernant  l'avancement,  n'affaiblis- 
sait pas  le  droit  royal  et  inviolable  de  placer 
et  d'employer  les  officiers  selon  le  degré  de 
confiance  qu'ils  inspirent.  La  fixité  des  em- 
plois, dit-il,  fondée  sur  le  discernement 
du  mérite  et  des  individus,  est  un  principe 
non  moins  juste  que  fertile  en  puissans  effets 
sur  l'esprit  d'une  armée.  Les  droits  des  talens 
et  de  l'expérience  ne  sont  jamais  méconnus 
sans  danger,  et  ils  sont  toujours  respectés 
d'un  gouvernement  qui  ne  sacrifie  point  les 
plus  saines  maximes  à  des  vues  secondai- 
res et  momentanées.  Il  fonde  ses  succès 
sur  la  confiance  et  sur  l'habileté  long-temps 
éprouvées  dans  les  emplois  les  plus  impor- 
tans.  Si  les  rangs  où  la  capacité  doit  être  plus 
développée  étaient  renouvelés  sans  cesse  et 
dans  un  temps  prématuré,  l'émulation,  le 
nerf  de  la  gloire  militaire,  en  recevrait  une 
atteinte  inévitable.  »  Parmi  plusieurs  amen- 
demens  proposés  par  M.  le  comte  Dupont, 
on  doit  distinguer  celui-ci  :  «  Le  tiers  des 
sous-lieu  tenantes  de  la  ligne  sera  donné  aux 
sous-officiers,  un  tiers  aux  élèves  des  écoles 
militaires  spéciales,  et  un  tiers  aux  élèves 
des  collèges  royaux.  Les  deux  tiers  des  gra- 
des et  emplois  de  lieutenant  et  de  capitaine, 
et  la  moitié  de  ceux  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron ,  et  de  lieutenant-colonel ,  seront 
donnés  à  l'ancienneté.  » 

11  prit  plus  tard  la  parole  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  la  défense  de  l'état,  et  traita  cette 
matière  avec  beaucoup  de  netteté  et  de 
science.  Il  continua  à  siéger  à  la  chambre 
jusqu'en  1819,  mais  pris  peu  de  part  aux 
discussions  politiques. 

Réélu  en  1821.  En  1821 , 24, 27,  il  a  pris 
sa  place  au  centre,  et  ne  s'est  plus  fait  remar- 
quer par  aucun  amendement,  ni  par  aucune 
proposition.  On  la  vu  voter  quelquefois  avec 
le  côté  gauche. 
Mis  au  nombre  des  officiers-généraux  en 
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retraite,  il  a  aussi  cessé  de  faire  partie  de  la 
représentation  nationale,  et  vit  dans  la  re- 
traite livré  tout  entier  à  des  travaux  de  ca- 
binet. L'on  assure  qu'il  se  propose  de  publier 
ses  mémoires. 

Outre  son  incontestable  talent  militaire , 
M.  Dupont  est  poète,  et  poète  distingué;  il 
est  auteur  d'un  poème  sur  la  Liberté,  publié 
en  1797,  qui  obtint  la  première  mention 
honorable  à  l'Institut,  et  d'un  autre  poème 
imité  d'Ossian,  intitulé  Cathelinna  ou  tes  amis 
rivaux,  publié  en  1801.  Nous  croyons  aussi 
pouvoir  annoncer  qu'on  imprime  dans  ce 
moment  une  traduction  des  Odes  d Horace 
sans  nom  d'auteur  ;  mais  que  l'on  lui  attribue, 
et  dans  laquelle  se  trouvent  des  vers  remar- 
quables par  la  finesse  de  l'expression ,  et  la 
vérité  de  l'imitation. 

En  1821,  M.  Dupont  avait  été  nommé 
grand-officier  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

VEOEL  (00MIMQtE-H0«0aÉ-MARlE-ANT01NK,  COIHU*}. 

Les  développemens  auxquels  nous  nous 
sommes  livrés  dans  la  biographie  de  M.  le 
général  Dupont  relativement  à  l'affaire  de 
Baylen ,  nous  permettront  de  donner  une 
moindre  extension  à  la  notice  de  M.  Védel,  en 
ce  qui  touche  cette  déplorable  capitulation  ; 
toutefois  nous  devrons  entrer  dans  quelques 
détails  particuliers  à  ce  général.  Cette  notice 
devient  donc  comme  le  complément  de  la 
précédente. 

Né  à  Monaco  le  2  juillet  1771 ,  le  jeune 
Védel  entra  au  service  dès  l'âge  de  treize  ans 
dans  le  régiment  du  Maine-Inférieur,  dans 
lequel  son  père  avait  un  commandement. 
Nommé  sous-lieutenant  en  1787,  lieutenant 
en  1791 ,  capitaine  en  juillet  1792,  il  fit  en 
cette  qualité  la  campagne  de  l'armée  du 
Nord,  et  se  distingua  dans  plusieurs  affaires, 
particulièrement  à  celle  de  Wirton. 

Appelé  à  l'armée  d'Italie  au  régiment  du 
Maine  vers  la  fin  de  cette  campagne,  il  obtint 
plus  tard  le  commandement  d'une  compa- 


gnie franche,  qui  fut  envoyée  en  Corse  et  oi 
il  prit  le  commandement  supérieur  de  toote 
les  compagnies  franches  réunies.  Au  sié** 
de  Calais,  il  défit  les  assiégeans  et  sefitjar- 
ticulièrement  remarquer  en  soutenant  « 
repoussant  l'assaut  que  l'armée  anglaise  dm- 
gea  contre  le  fort  Motzello ,  dont  la  htèù 
était  praticable  et  les  batteries  démonté 
Blessé  grièvement  le  21  pluviôse  an  n,lecaj* 
taine  Védel  futaprèssa  convalescence  tppci 
à  1  etat-major  général  de  l'armée  d'Italie  et 
qualité  d'adjoint;  il  se  distingua  au  passai 
du  Pô,  à  celui  de  l'Adda,  aux  affaires  i 
Lonato  et  de  Salo;  remplit  plusieurs  m* 
sions  importantes ,  entre  autres  celle  de  trv 
verser  seul  la  droite  du  Tyrol  pour  ét 
à  la  recherche  de  la  division  Augerean-.il*' 
fit  remarquer  au  passage  delà  Brenta.oiu 
la  tète  de  quelques  compagnies  de  hussarè 
il  fit  600  prisonniers,  s'empara  du  pareil 
réserve  des  Autrichiens,  et  entra  le  l^d» 
les  villages  de  Feltre  et  de  Bassano. 

Le  1er  nivose  an  v,  il  fut  chargé  du  coo- 
mandement  d'un  bataillon  de  la  17» 
brigade  légère,  et  se  distingua  à  sa  têtedan^ 
journée  de  Rivoli,  où  il  fut  grièvement  bb- 
en  enlevant  à  la  baïonnette  le  poste  r 
important  de  la  chapelle  San-Marco.  I>* 
ans  plus  tard  sa  noble  conduite, mise  à  Fordr 
de  l'armée,  lui  valut  le  grade  de  chef  de  I* 
gade  ;  dans  une  charge  exécutée  par  la 
sion  Grenier,  il  reçut  plusieurs  blessure 
eut  une  jambe  cassée  et  tut  laissé  pour  W0 
sur  le  champ  de  bataille. 

Placé  à  la  tête  de  la  17e  demi-brigade, i 
prit  part  à  de  nombreuses  affaires  et  confr 
bua  puissamment  à  la  prise  dUlm. 

Pendant  les  trois  jours  qui  précédèrent! 
bataille  d'Austerlitz,  il  tint  la  campagne»^ 
son  seul  régiment  en  présence  de  toute!"** 
mée  russe.  Il  fut  nommé  général  de  bri^ 
en  récompense  de  sa  belle  conduite  à  la  jW 
née  d'AusterKtz. 

Employé  en  1806  contre  les  Prussiens' 
les  Russes,  il  fut  honorablement  mention" 
dans  les  divers  rapports  du  général  Surfc 
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dont  il  mérita  les  éloges  dans  les  journées 


ral  Dupont  et  lui.  Je  répondis  à  ces  officiers 


d'iéna,  de  Pultusk,  d'Eylau  et  de  Fried 
I  an  il,  où  il  reçut  plusieurs  fois  directement 
ceux  de  l'empereur  qui,  après  la  paix  de 
Tilsitt  le  nomma  général  de  division.  Il  n'y 
eut  que  deux  promotions  à  ce  grade  pen- 
dant toute  la  campagne  de  Prusse;  il  avait 
été  en  outre  déjà  nommé  comte  et  comman- 
dant de  la  Légion-d'Honneur. 

Envoyé  en  Espagne  sous  les  ordres  du 
général  Dupont,  le  général  Védel  fut  chargé 
du  commandement  de  la  deuxième  division 
lu  second  corps  de  la  Gironde.  Parti  de  To- 
lède, le  19  juin  1808,  à  la  tête  de  5,000 hom 
mes  et  onze  pièces  de  canon,  il  culbuta  les 
Espagnols  à  Penaperos,  s  empara  de  leurar- 
tillerie  et  se  posa  à  Sainte-Hélène.  Le  27,  il 
établit  sa  communication  avec  le  général  Du- 
pont, se  rendit  à  la  Caroline  ;  de  là ,  sur  les 
ordres  du  général  Dupont,  vint  se  placer  mo- 
nentanément  à  Baylen ,  d'où  il  se  porta  sur 
\ndujar  et  puis*  sur  la  Caroline ,  qu'il  quitta 
e  19  à  une  heure  du  matin ,  après  avoir 
•té  rejoint  par  les  troupes  du  général  Du- 
bur ,  et  se  dirigea  vers  Baylen. 

Dans  son  interrogatoire  le  général  Védel, 
nterpellé  sur  les  motifs  de  sa  halte  à  Guara- 
nan ,  ne  put  préciser  l'heure  de  son  arrivée 
lans  lelieu,  mais  il  affirma  qu'unedemi-heure 
>u  trois  quarts  d'heure  après  qu'il  y  fut  ar- 
i  vé  le  feu  cessa  de  se  faire  entendre ,  ce  qui, 
lit-il,  le  détermina  à  attendre  le  retour  d'une 
econnaissance  qu'il  avait  envoyée  sur  Lina- 
es  qu'il  supposait  occupé  par  l'ennemi.  Tou- 
efois,après  avoir  ordonné  au  général  Lefran 
e  prendre  position  à  Guaraman  et  l'avoir 
>riilié  des  troupes  de  la  division  Gobert,  il 
artil  vers  midi  avec  celles  de  sa  division  pour 
taylen.  «  Arrivé  près  des  hauteurs  de  cette 
il  le ,  ajouta  le  général  Védel  dans  son  iu- 
»rrogatoire,  j'aperçois  l'ennemi  et  je  me  dis- 
ose  à  l'attaquer.  Dans  le  temps  que  je  fai- 
ais  mes  dispositions  on  m'annonce  deux 
fficiers  parlementaires,  envoyés  parle  gé- 
éral  ennemi  Reding  pour  me  prévenir  qu'il 
vait  été  conclu  un  armistice  entre  le  géné- 

T.    I.  2*  PARTIS. 


de  retourner  vers  leur  général  et  de  le  pré- 
venir que  j'allais  l'attaquer.  Ces  officiel  s 
insistant,  je  me  déterminai  à  envoyer  un  de 
mes  aides-de-camp,  Meunier,  chef  de  batail- 
lon ,  près  du  général  Reding  pour  s'assurer 
par  lui-même  s'il  était  vrai  qu'à  l'instant 
même  il  y  eût  des  officiers  de  l'état-major  du 
général  Dupont  auprès  du  général  comman- 
dant des  rebelles.  > 

Le  général  Védel ,  ne  voyant  pas  revenir 
sou  aide-de-camp,  commence  l'attaque  vive- 
ment, se  rend  maîlredes  hauteurs  de  Baylen, 
fait  un  grand  nombre  de  prisonniers,  prend 
deux  pièces  de  canon,  et  allait  s'emparer  de 
la  position  dite  de  l'Ermitage,  qu'il  faisait 
vivement  canonner ,  lorsqu'un  aide-de-camp 
du  général  Dupont  vint  lui  apporter  l'ordre 
de  ne  rien  entreprendre  jusqu'à  nouvel  or- 
dre contre  l'ennemi.  Le  général  Védel  crut 
devoir  obéir  à  cet  ordre,  et  affirma  dans  son 
interrogatoire  n'avoir  connu  la  position  fâ- 
cheuse du  général  Dupont  que  le  20  au  matin 
par  le  retour  de  son  aide  de-camp ,  l'aide-de- 
camp  Barbarin,  que  le  général  Dupont  lui 
avait  envoyé  le  19au  soir,  ne  lui  ayant  donné 
aucune  explication ,  et  s'étant  borné  à  lui 
notifier  l'ordre  dont  il  était  porteur.  (Voir  la 
notice  Dupont,  dans  laquelle  nous  avons 
donné  tous  les  détails  des  marches  et  contre- 
marches subséquentes  du  général  Védel  et 
de  la  capitulation.  ) 

Embarqué  à  Sainte-Marie  avec  le  général 
Dupont ,  le  général  Védel  fut  comme  lui  ar- 
rêté à  Marseille  et  soumis  à  la  même  procé- 
dure; mais  les  accusations  qui  pesèrent  sur 
lui  se  réduisirent  à  ces  diverses  questions  : 

t  Peut-on  imputer  à  crime  au  général  Vé- 
del d'avoir  cessé  de  combattre  le  19  sur  l'or- 
dre de  son  général  en  chef? 

t  Peut-on  lui  imputer  à  crime  à avoir,  d'a- 
près le  même  ordre,  rendu  des  prisonniers 
et  des  canons  enlevés  par  les  soldats? 

•  Peut-on  lui  imputer  à  crime  d'avoir  con- 
senti à  s'associer  à  la  honte  d'une  défaite  qu'il 
n'avait  pas  partagée,  et  d'être  revenu  de 
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Saiute-Hélène  pdur  mettre  bas  les  armes  à 
Jaen?  > 

Le  général  Védel  se  justifiait  en  alléguant 
les  droits  de  l'autorité ,  les  devoirs  rigoureux 
de  la  subordination,  et  comptait  au  nombre 
de  ses  sacrifices  la  résignation  de  son  obéis- 
sance. Et  quant  aux  reproches  des  fautes  mi- 
litaires que  lui  adressait  le  général  Dupont , 
le  général  Védel  s'en  défendait  par  des  let- 
tres mêmes  de  son  accusateur.  Le  grand  pro- 
cureur-général développa  ainsi  les  questions 
à  son  égard  : 

*  Le  général  Védel  est  accusé  de  com- 
plicité, 

c  Pour  avoir  reconnu  l'autorité  d'un  géné- 
ral qui  n'avait  plus  d'ordres  à  lui  donner,  par 
cela  seul  qu'il  était  cerné  par  l'ennemi,  avait 
consenti  une  trêve  avant  l'arrivée  de  lui,  gé- 
néral Védel ,  sur  le  champ  de  bataille,  et  n'é- 
tait plus  libre; 

c  Pour  avoir  reconnu  la  trêve  comme  com- 
mune à  ses  divisions ,  cessé  de  combattre , 
rendu  les  prisonniers  qu'il  avait  faits,  les  ca- 
nons et  les  drapeaux  qu'il  avait  pris  ; 

«  Pour  n'avoir  pas  continué ,  le21,  sa  route 
de  Sainte-Hélène  sur  Madrid,  malgré  les  let- 
tres des  généraux  Dupont  et  Legendre,  con- 
tenant des  ordres  qu'il  ne  devait  pas  recon- 
naître. > 

Le  grand  procureur-général,  dans  son 
impartiale  justice ,  après  avoir  reconnu  que 
le  général  Védel  avait  à  se  reprocher  diver- 
ses fautes,  déclara  que  dans  son  opinion  ces 
torts  n'étaient  que  des  fautes  militaires,  qui, 
jugées  par  l'opinion,  n'étaient  pas  soumises  à 
la  loi  ;  qu'elles  pouvaient  motiver  des  repro- 
ches, une  réprimande,  mai*  non  une  peine. 
Toutefois  il  ajouta  :  Je  ne  puis  rayer  son  nom 
de  la  liste  fatale  des  complices,  car,  *  s'il  fut 
étranger  à  la  capitulation  jusqu'au  moment 
où ,  égaré  parles  assertions  trompeuses  con- 
tenues dans  les  lettres  du  21,  que  lui  adres- 
saient les  généraux  Dupont  et  Legendre ,  il 
s'associa  à  leur  coupable  faiblesse,  sacrifia 
sa  division  entière ,  et  ouvrit  ainsi  la  route  de 
Madrid  à  la  cruauté  des  insurgés  victorieux.» 


Le  général  Védel  s'exprima  en  ces  termes 
non  dans  sa  défense,  mais  dans  des  explica- 
tions concises,  pleines  de  noblesse  et  de  dr 
gnité: 

MeSSBIGKEURS  , 

Il  ne  sied  pas  à  un  accusé  de  commencer  par  une  apolap 
j'oserai  dire  pourtant  que  mon  nom  et  le  mot  trahison  d> 
vent  paraître  fort  discordons  a  tout  le  monde.  SerririM 
souverain  avec  honneur ,  courage  et  dévouement ,  tut  ou 
premier  devoir;  je  l'ai  rempli.  Un  devoir  autre  m'es! îœp* 
aujourd'hui,  celui  de  m'expliquer  avec  franchise  et  téritt 
On  soldat  serait  plus  coupable  qu'un  antre,  même  pour  <i 
fendre  sa  vie,  de  manquer  à  cchù-li.  Je  promets  wr  Ikc 
neur  que  je  vais  le  remplir. 

Sur  le  premier  fait,  j'ai  l'honneur  de  vous  répéter  ce 
j'ai  déclaré  déjà ,  qu'au  moment  où  j'ai  reçu  l'ordre*  f 
néral  en  chef  de  ne  point  agir  jusqu'à  nouvel  ordre  a» 
l'ennemi ,  sinsi  que  le  portait  sa  lettre  du  19  juillet,  jt» 
connaissais  ni  sa  position  ni  celle  deses  troupes  ;  c'éuitu 
général ,  il  me  donnait  un  ordre ,  je  devais,  selon  toute  h 
lob  de  la  discipline  militaire,  obéir  :  j'ai  obéi. 

Sur  le  second  fait ,  je  réponds  que ,  par  suite  de  la  lté 
du  général  en  chef  précitée,  j'ai  dû  nécessairement  ce»:> 
combattre  le  19.  Ayant  l'intention  d'entreprendre  un  m 
vement  rétrograde ,  et  prévoyant  que  les  prisonnier!  et 
barrasseraient  ma  marche ,  j'ai  trouvé  dans  cette  coDsifc 
tion  une  raison  de  plus  d'obéir ,  comme  la  discipline  di 
leurs  l'exigeait,  aux  ordres  du  général  en  chef,  con«# 
dans  sa  lettre  du  20. 

Sur  le  troisième  fait ,  je  déclare  enfin  qu'aussitôt  apm- 
réception  de  l'ordre  que  me  donnait  le  général  en  cW« 
nous  arrêter  moi  et  ma  troupe  partout  où  cet  ordre  me  tr* 
verait,  combattu  entre  ce  que  je  regardais  comme  le  aV* 
d'obéir  et  cet  instinct  d  honneur  naturel  aux  militaire»  Ira 
cais  qui  me  faisait  éprouver  un  sentiment  vraiment  «rai 
en  me  considérant  comme  forcé  de  céder  à  I  ennemi, 
convoquai  les  officiers-supérieurs  et  généraux  pour  '*' 
leur  avU  ;  ils  étaient  vingt-quatre,  je  crois  :  vingt  opiner» 
pour  l'obéissance,  quatre  seulement  différèrent  d'opiiù» 
H  n'existe  pas  de  loi ,  ou  du  moins  je  n'en  connais  pas.f 
permette  à  un  général  de  division  de  ne  pas  obéir  a  son  réoeft 
en  chef.  Mes  officiers  étaient  loin  ,  comme  on  le  voit.tf» 
toriser  ma  rébellion  aux  ordres  du  général.  Je  me  tèsp 
donc  à  regret ,  mais  avec  la  conviction  profonde  que  je* 
rendrais  coupable  si  j'en  agissais  autrement,  et  que  je  le» 
rais  même  sans  excuse,  si  pour  surcroit  de  oulhenr  1"* 
ment  prononçait  contre  moi... 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  dire  pour  ma  justification  ;  c4 
langage  simple  et  naïf  d'un  militaire  incapable,  non  ms! 
ment  de  trahir  la  confiance  de  son  souverain ,  pour  q»i* 
jours  il  fut  prêt  i  verser  son  sang ,  mais  incapable  de  tnf 
la  vérité.  Je  n'ajouterai  pas  une  seule  réflexion  général?- 1 
bien  servi ,  j'ai  été  couvert  de  grâces ,  je  serais  plus  coup 
ble  qu'un  autre  d'avoir  menti  à  mes  affections  et  a  n»i 
voira.  Je  n'ai  pas  commis  ce  crime ,  et  je  n'ai  plus  ni  i*fj 
former,  ni  craintes  a  éprouver ,  puisque  c'est  vous,  mesf 
gneurs ,  qui  serez  mes  juges.  » 
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le  général  Védel  que  le  grand  procureur-gé 
néral,  et  le  prince  archi-chancelier,  président 
du  conseil,  résuma  les  avis  en  ce  qui  concer- 
nait le  général  Védel,  en  ces  termes  : 

c  Le  conseil  est  d'avis  que  le  général 
Védel  est  passible  des  peines  applicables  au 
général  Dupont  :  cependant  le  conseil  recom- 
mande à  la  clémence  de  S.  M.  l'empereur  le 
général  Védel.  » 

Dans  son  décret  du  1«'  mars  1812  Napo- 
léon prononça  contre  le  général  Védel  :  sa 
destitution  du  grade  de  lieutenant-général  ; 
sa  radiation  du  catalogue  delà  Légion-d'Hon- 
neur,  et  l'exila  à  quarante  lieues  de  la  capi- 
tale, lui  laissant  toutefois  le  choix  du  lieu  de 
son  exil  et  lui  conservant  le  titre  de  comte. 

Dès  1813,  Napoléon  releva  honorablement 
le  général  Védel  de  la  destitution  qui  pesait 
sur  lui ,  et  l'appela  au  commandement  d'une 
division  de  l'armée  de  réserve  d'Italie. 

En  1814,  détaché  avec  4,000  hommes  de 
l'armée  d'Italie  pour  porter  des  renforts  à 
celle  de  Lyon ,  le  général  Védel  défendit  le 
passage  de  la  Durance ,  et  eut  à  Romans  un 
vif  engagement  avec  l'armée  autrichienne. 

Après  le  traité  de  Paris ,  le  général  Védel 
fut  nommé  par  le  général  Dupont,  ministre 
de  la  guerre,  inspecteur  général  d'armes  dans 
la  8e  division  militaire,  et  chevalier  de  Saint- 
Louis  :  peu  après  il  fut  appelé  au  comman- 
iementen  second  délais  division  militaire 
i  Cherbourg. 

Après  le  20  mars  1815,  le  commandement 
m  chef  de  cette  môme  division  lui  fut  confié. 

mois  de  juin  suivant,  il  se  porta  sur 
)a  yeux  avec  2,000  hommes  et  six  pièces  de 
a  non,  pour  attaquer  le  duc  d'Aumont  qui 
enait  de  débarquer  ;  mais  trompé  par  une 
use  de  ce  chef  royaliste,  qui  trouva  moyen 
e  lui  persuader  que  les  Anglais  se  dispo- 
aientà  débarquer  près  d'Arromanches ,  il 
énonça  à  ses  projets  hostiles,  et  conclut  une 
on  vention  par  laquelle  il  s'engagea  à  laisser 
ta  yeux  au  pouvoir  de  l'armée  royale,  àren- 
re  les  officiers  prisonniers,  et  à  se  retirer  à 
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la  distance  de  deux  lieues.  Le  général  Védel 
ne  tarda  pas  à  se  repentir  de  cet  arrange- 
ment qu'il  avait  lui-même  provoqué,  il  me- 
naça leducd'Aumontde  l'attaquer  avec  toutes 
ses  forces,  s'il  ne  se  hâtait  de  se  rembarquer. 
Le  duc  lui  répondit  en  lui  ordonnant  au 
nom  du  roi  de  mettre  bas  les  armes  ;  mais 
ne  voulant  pas  sacrifier  Bayeux,  il  se  retira 
sur  Livry.  Cependant  le  général  Védel  ne 
s'avançait  qu'avec  précaution;  il  apprit  à 
moitié  chemin  de  Bayeux,  par  une  députa- 
tion  de  celte  ville ,  que  toute  la  population 
était  résolue  de  se  lover  en  masse  ponr  le 
repousser,  que  la  ville  deCaen  s'était  décla- 
rée pour  le  roi ,  et  que  la  garnison  en  avait 
été  chassée  ;  cerné  alors  de  tous  les  côtés  par 
les  royalistes,  il  congédia  sa  troupe  et  se 
retira.  Peu  de  temps  après,  il  fut  mis  à  la 
demi-solde,  et  depuis  lors  il  figure  sur  le 
cadre  de  retraite. 


CHABROL  DE  CROC  SOL  (le  oomie). 


(  firis!ophc-J CQ7i- André  Ch  abhol  de  G  roi  SOL, 
né  à  Riom  en  1771,  appartient  à  une  famille 
d'Auvergne  féconde  depuis  long-temps  en 
illustrations  de  robe  et  d'épée  ;  elle  comptait 
aussi  parmi  ses  membres  le  savant  Sirmond, 
et  l'éloquent  Arnaud ,  adversaire  des  jésuites. 
Destiné  dès  sa  jeunesse  à  l'état  ecclésiastique, 
il  passa  ses  premières  années  dans  la  con- 
grégation de  l'Oratoire,  qu'il  quitta  en  1791 
par  suite  de  son  refus  de  prêter  serment  à  la. 
constitution  civile  du  clergé.  Renfermé  avec 
toute  sa  famUle  pendant  les  longs  jours  de 
la  terreur,  il  ne  recouvra  la  liberté  qu'au 
commencement  de  l'année  1795  ;  mais  de- 
puis ce  moment  jusqu'aux  jours  brillans  du 
consulat,  il  resta  dans  la  retraite,  d'où  il  ne 
sortit  que  pour  venir  siéger  au  conseil  d'état 
en  qualité  de  juge-auditeur;  peu  après;  il  fut 
chargé,  par  intérim,  de  la  présidence  de  la 
cour  impériale  d'Orléans,  et  nommé  mem- 
bre de  la  Légion-d'Honneur. 
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Rappelé  en  i809  avec  le  titre  de  maître  des 
requêtes,  M.Chabrol  fut  délégué  en  Toscane 
comme  président  du  conseil  souverain  et  ex- 
traordinaire de  liquidation  ;  il  revint  à  Paris 
en  mare  1814 ,  et  fut  nommé  président  à 
la  cour  impériale. Quelques  mois  après,  16 
août,  il  fut  nommé  intendant  des  provinces 
illyriennesetchargéàla  fois  de  la  liquidation 
de  ce  pays  conquis.  M.  de  Chabrol  donna 
dans  ces  fonctions  des  preuves  incontestables 
d'habileté;  il  sut  mériter  en  même  temps  l'af- 
fection de  ses  administrés  et  l'estime  de  l'em- 
pereur, auquel  du  reste  il  paraissait  sincère- 
ment dévoué.  Les  génér  aux  Bertrand  et  Ju- 
uot,  le  duc  d'Otrante,  (Fouché)  qui  se  succédè- 
rent dans  les  fonctions  de  gouverneur-géné- 
ral de  l'IUyrie,  eurent  souvent  l'occasion  de 
signaler  à  Napoléon  le  zèle  avec  lequel  son 
délégué  civil  remplissait  sa  mission,  et  le  dé- 
vouement qu'il  témoignait  pour  sa  personne 
impériale.  A  cette  époque  l'ancienne  noblesse 
n'avait  point  encore  rêvé  le  retour  possible  des 
princes  légitimes;  et  par  amour  pour  le  sys- 
tème monarchique ,  ou  mieux  peut-être  aris- 
tocratique, elles  était  cordialement  ralliée  au 
guerrier  héroïque  dontla  main  puissante  sem- 
blait avoir  affermi  sa  dynastie  sur  des  bases 
inébranlables.  Aussi  sommes-nous  loin  d'être 
étonnésdu  motqueronprêteàM.deChabrol 
au  moment  où  il  apprit  (1812)  la  nomination 
de  son  frère  Volvicà  la  préfecturede  la  Seine  : 
€  L'empereur  apprendra  mieux  de  jour  en 
jour  combien  il  peut  compter  sur  notre  fa- 
mille.» 

Lorsqu'à  la  fin  de  1813  les  désastres  des 
deux  dernières  campagnes  forcèrent  l'armée 
française  d'évacuer  les  provinces  IUyriennes, 
M.  de  Chabrol  fut  nommé  intendant  général 
du  trésor  dans  le  Piémont  et  les  départèniens 
au-delà  des  Alpes,  où  il  resta  jusqu'en  1814. 

M. de  Chabrol  n'avait  pentrêtre  point  ap- 
pelé de  ses  vœux  le  retour  des  fils  de  Saint- 
Louis,  mais  il  se  rallia  à  leur  cause  avec  em- 
pressement; il  leur  prêta  serment,  et  nous 
devons  le  dire  à  son  honneur,  1815  et  1850 
l'ont  trouvé  fidèle  à  ce  serment.  Nommé  con- 


seiller d'état  le  29  juin  1814,  préfetduRhto 
et  officier  de  la  Légion-d'Honnenr  lelSocto- 
bre  181  l,il  mérita  par  son  administratif 
et  tolérante  l'estime  des  hommes  honorable! 

* 

de  tous  les  partis.  Louis  X  VIII  lui  témoipa 
sa  satisfaction  en  le  nommant 
de  la  Légion-d' Honneur,  le 

Lorsque  la  nouvelle  du  débarquement  è 
Napoléon  sur  les  cotes  de  la  Provence  p 
vint  à  Lyon,  le  préfet  en  informa  le  ramm 
de  l'intérieur,  M.  de  Montesquiou ,  et  recjt 
ordre  de  se  préparer  à  une  vigoureuse  dé- 
fense; mais  s'apercevant  bientôt  qu'il  k 
pourrait  guère  compter  ni  sur  les  troupe 
ni  sur  la  garde  nationale,  M.  de  Chabrol 
manda  qu'un  grand  personnage  vint  diriger 
la  défense  de  Lyon.  Monsieur  (Charles  X 
arriva  dans  cette  ville  le  8  mars ,  et  èt 
s'en  revenir  aussitôt.  M.  de  Chabrol  ne  si 
pas  devoir  prolonger  plus  long-temps  son* 
jour  à  Lyon,  il  se  retira  momentanémti 
de  la  scène  politique.  11  ne  parut  ni  à  Ga^ 
ni  à  Paris;  mais,  peu  de  temps  après  la  dés* 
treuse  journée  de  Waterloo,  il  rentra  secrè- 
tement à  Lyon,  où  il  cessa  de  se  cacher  k 
jour  même  de  l'entrée  du  corps  d'année  à 
général  comte  Bubna.  Sa  réinstallai!" 
comme  préfet  eut  lieu  immédiatement.  N«o> 
avons  dit  ailleurs  (  Voir  ta  notice  Pons  s 
l'Hérault),  combien  fut  louable  le  prero* 
acte  administratif  de  M.  de  Chabrol.  11  sein» 
d'écrire  au  préfet  impérial  pour  le  remert'»' 
du  bien  qu'il  avait  fait,  et  lui  témoigner  le 
senti  mens  les  plus  honorables.  Un  par* 
début  de  la  part  de  M.  de  Chabrol  ne  pero* 
pas  de  supposer  qu'il  se  soit  jamais  assa» 
en  quoique  ce  soit  aux  excès  des  fédén* 
blancs,  qui  rappelèrent  trop  bien  aux  Ly* 
nais  les  saturnales  sanglantes  del'anardiir 
mais  l'on  doit  reprocher  à  M.  de  Chab^ 
homme  froid  et  réfléchi,  homme  religier 
sans  fanatisme,  de  n'avoir  pas  eu  la  cour* 
geuse  énergie  de  soulever  le  voile  qni  cou™ 
encore  le  secret  de  ces  orgies  desang.Tooi^ 
fois  il  protesta  contre  ces  fêtes  de  1  echaûw* 
par  sa  déposition  dans  le  procès  du  génen 
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Mouton-Duvernct.  Les  doctrinaires  du  jour  constructions  maritimes  sont  autant  de  nio- 


avaient  donné  des  ordres  impitoyables  con- 
tre ce  brave  militaire  M.  de  Chabrol  leur  dis- 
puta les  jours  de  la  victime ,  et  l'on  n'a  point 
oublié  que  sa  déposition  produisit  une  pro- 
fonde sensation  sur  tous  les  auditeurs.  Du 
reste  n'ayant  ni  la  force,  ni  peut-être  le  cou- 
rage actif  nécessaire  pour  faire  cesser  1  epou 
vantable  terreur  sous  laquelle  gémissait  le 
déparlement  du  Rhône,  M.  de  Chabrol  donna 
sa  démission.  Toutefois  il  continua  à  être 
maintenu  sur  la  liste  des  conseillers  d'état  en 
service  extraordinaire.  Il  crut  de  son  honneur 
de  publier  une  brochure  (des  Événement  de 
Lyon,  juin  1817),  qui  éclaira  l'opinion  pu- 
blique sur  sa  conduite  :  sous  ce  rapport  elle 
parut  suffisante;  mais  comme  explicatif 
des  événemens  qui  avaient  ensanglante  la 
deuxième  capitale  de  France,  ce  travail  lais- 
sait beaucoup  à  désirer. 

Au  mois  de  septembre  suivant,  M.  Laîné. 
alors  ministre  de  l'intérieur,  demanda  avec 
instance  M.  de  Chabrol  pour  son  collabora- 
teur, et  le  fit  nommer  sous-secrétaire  d'état 
de  son  département;  mais  M.Decazes  ne  tarda 
pas  à  succéder  à  M.  Latné;  M.  de  Chabrol  se 
hâta  de  lui  donner  sa  démission. 

11  demeura  alors  sans  emploi  actif  jusqu'à 
la  mort  de  M.  fiarairon ,  qu'il  remplaça  à  la 
iirection  générale  des  domaines  et  de  l'en 
registrement. 

Appelé  en  1825  au  ministère  de  la  marine 
»t  peu  après  à  la  chambre  des  pairs,  M.  de 
Juabrol  fut  en  outre  décoré  du  grand-cordon 
le  la  Légion-d'Honncur  ;  il  se  renferma  dans 
a  spécialité  de  son  département,  et  quelque 
étrangère  que  fût  cette  administration  à  ses 
irécédenleB  études  ,  l'on  doit  reconnaître 
[u'il  sut  s'entourer  de  bons  conseils,  et  que 
a  plupart  des  institutions  qui  la  régissent 
u  jourd'hui  datent  de  son  ministère. 

Ainsi  la  création  d'un  conseil  d'amirauté, 
3  rétablissement  des  préfectures  maritimes, 
organisation  des  équipages  de  ligne ,  Imp- 
lication aux  colonies  de  la  législation  li  an- 
aises,  la  reprise  des  grands  travaux  et  des 


numens  qui  rappellent  honorablement  son 
passage  dans  ce  ministère.  Du  reste  quelles 
qu'aient  été  les  plaisauteries  auxquelles  il  fut 
en  butte  de  la  part  de  la  presse ,  l'on  ne  peut 
oublier  qu'elle  trouva  unanimement  des  élo- 
ges pour  les  diverses  institutions  fondées 
par  M.  de  Chabrol,  et  que  les  orateurs  les 
plus  fougueux  du  parti  libéral  firent  plu- 
sieurs fois  entendre  à  la  tribune  des  paroles 
d'approbation. 

Lors  de  la  dissolution  de  la  garde  nationale, 
M.  de  Chabrol  se  prononça  vivement  dans  le 
conseil  contre  cette  mesure  de  violence,  et 
ne  céda  qu'à  de  hautes  instances  en  ne  don- 
nant pas  sa  démission.  Quelques  mois  plus 
tard ,  il  fut  choisi  par  Charles  X  pour  compo- 
ser un  nouveau  cabinet,  auquel  U  s'associa  ; 
ce  ministère,  connu  sous  le  nom  de  minis- 
tère Martignac,  pouvait  être  plus  qu'un  mi- 
nistèrede  transition;  il  eût  pu  sauver  la  vieille 
monarchie  si  les  membres  qui  le  composaient 
avaient  eu  l'énergique  franchise  de  lutter  de 
front  et  en  s'appuyant  sur  la  majorité  de  la 
nation  contre  la  camarilla  du  château  ;  mais 
il  n'en  fut  rien.  Le  ministère  aux  demi-mesu- 
res rendit  la  chute  de  la  monarchie  inévitable 
en  la  précipitant  dans  les  bras  de  la  faction 
féodale. 

Le  3  mai  1828,  M,  de  Chabrol  se  sépara 
de  ses  collègues  et  céda  son  portefeuille  à 
M.  Ilyde  de  Neuville. 

Lors  de  la  création  du  ministère  Polignac, 
M.  de  Chabrol  eut  la  faiblesse  de  cédera  de 
puissantes  instances  et  d'accepter  le  porte- 
feuille des  finances.  Il  était  là  comme  une 
concession  faite  aux  aristocrates  modérés. 
Comme  par  le  passé ,  il  se  renferma  dans  sa 
spécialité  et  se  mêla  peu  de  la  politique  ac- 
tivedu  cabinet;  c'était  un  tort  fort  grave.  Dans 
un  gouvernement  représentatif  et  au  milieu 
des  crises  réactionnaires,  les  ministres  pas- 
sifs sont  dangereux  en  ce  qu'on  se  fie  à  leur 
probité,  et  que  leur  probité  aveugle  ne  sait 
ni  prévenir  ni  signaler  le  mal.  Dans  son  pas- 
sage de  quelques  mois  au  ministère  des  fi- 
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nances,  M.  de  Chabrol  établit  une  nouvelle 
organisation  du  trésor  et  de  toutes  les  admi- 
nistrations financières,  qui  réalisa  une  écono- 
mie de  plus  de  6  millions  ;  il  fit  aussi  un  em- 
prunt de  80  millions,  4  pour  cent,  qui  fut 
adjugé  à  2  fr.  au  dessus  du  pair. 

La  camarilla  réactionnaire  du  château 
triomphait,  et  levait  le  masque.  M.  de  Cha- 
brol protesta  dans  le  conseil  contre  des  me- 
sures auxquelles  ses  devoirs  et  sa  conscience 
ne  lui  permettaient  point  de  s'associer;  sa 
voix  ne  fut  point  écoutée,  on  ne  le  trouvait 
plus  assez  royaliste  pour  tenir  compte  de  ses 
avis  :  M.  Courvoisier  et  lui  cédaient,  di- 
sait-on, à  une  inexplicable  terreur.  Le  char 
était  lancé  vers  l'abîme,  il  devait  s'engloutir. 
MM.  Courvoisier  et  Chabrol  refusèrent  leur 
part  de  responsabilité  de  ce  suicide  de  la  mo- 
narchie; ils  se  retirèrent  le  9  mai  1830.  Trois 
mois  n'étaient  point  encore  écoulés  que  le 
trône  des  Bourbons  était  broyé,  et  les  collè- 
gues de  M.  de  Chabrol  en  fuite  ou  détenus 
au  fort  de  Yincennes. 

M.  de  Chabrol  ne  crut  point  devoir  s'éloi- 
gner de  la  chambre  des  pairs;  il  pensa  qu'il 
était  de  son  devoir  d'y  demeurer  comme 
représentant  constant  du  principe  au  service 
duquel  il  avait  mis  pendant  15  ans  son  habi- 
leté administrative  et  son  expérience.  La 
monarchie  cadette  lui  a  tendu  la  main,  et  un 
portefeuille  a  phis  d'une  fois  été  mis  à  la  dis- 
position de  M.  de  Chabrol ,  qui  Ta  toujours 
refusé.  11  n'a  pas  cru  devoir  prendre  part  aux 
délibérations  de  la  chambre  des  pairs  dans 
le  procès  des  prévenus  d'avril ,  mais  il  a  paru 
à  la  cour  des  pairs  dans  le  procès  de  Fieschi. 
Des  indiscrétions  de  salon  nous  ont  appris 
que, dans  la  salle  des  délibérations,  M.  de 
Chabrol  s'était  rangé  dans  la  catégorie  des 
nobles  juges  dont  la  conscience  ne  trouvait 
pas  la  complicité  de  Morey  et  de  Pépin  suffi- 
samment prouvée. 


PARDESSUS  (jean-»arib). 


On  le  surnomma  le  champion  des  otwn 
prévôtales,  et  ce  titre  souriait  à  M.  Pardes- 
sus—  Il  avait  été  un  des  dévoués  dadesj» 
tisme  impérial,  puis  un  des  admirateurs  <k 
vertus  des  fils  de  Saint-Louis.  Le  retour  à 
Napoléon  et  surtout  la  manière  dont  il  têw 
opéré  lui  inspirèrent  une  adresse  au  troue; 
plus  tard  les  lois  d'amnistie  lui  parurenitrop 
douces;  les  introuvables  de  1816  avaient» 
zèle  trop  tiède  pour  la  royauté. 

NéàBlois,lellaoût  1772,  M.  Paria* 
fut  élevé  par  son  père,  avocat  distingue  a 
cette  ville  et  homme  d'une  vaste  éruditi» 
Il  se  montra  peu  disposé  en  faveur  desidtf 
généreuses  de  la  liberté  qui  fei  mentais 
dans  tous  les  esprits  ;  toutefois  il  renfenii 
prudemment  son  opposition  en  lui-même?! 
se  livra  tout  entier  à  des  travaux  de  cabine". 
A  peine  Napoléon  eut-il  reconstitué  une  Btj 
narchie,  que  M.  Pardessus,  zélé  visiteur è 
salons  de  la  préfecture  de  Blois ,  hit  nota* 
adjoint  du  la  mairie  de  cette  ville  et  peu  i  ï  * 
maire.  Pendant  ce  temps  (1806)  il  publiai 
Traité  des  servitudes,  suivant  les  principe* 
Code  civil.  Cet  ouvrage ,  fruit  de  laborieux 
recherches,  fut  favorablement  accueilli.  & 
1807,  le  choix  du  sénat  l'appela  au  corps  I 
gislatif,  et  dans  ces  diverses  circonstam* 
M.  Pardessus  servit  avec  un  zèle  souter 
l'homme  auquel  il  a  si  souvent  prodigué  it 
puis  le  nom  d'usurpateur.  Cependant  ' 
soins  de  son  administration  et  sa  noroinaw 
au  corps  législatif  ne  l'éloignèrent  ni  * 
occupations  du  barreau,  ni  des  études  fc1 
jurisprudence.  11  publia  en  1809  un  W 
du  Contrat  de  change.  Une  chaire  de  àn 
commercial  ayant  été  établie  à  la  facuHé  i 
droit,  il  l'obtint  le  19  juillet  1810.  M  P* 
dessus  se  rattacha  à  la  cause  des  Bourbe 
dès  que  la  coalition  eut  rendu  cette  dvm 
tie  à  la  France.  Toutefois  Napoléon  ayantf 
paru ,  M.  Pardessus  vint  de  nouveau  se  p* 
terner  à  ses  pieds  et  protester ,  au  nom  ' 
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l'Ecole  de  droit,  de  son  admiration  pour  un 
aussi  miraculeux  retour,  de  son  dévouement 
pour  la  majesté  impériale  et  de  son  zèle  pour 
inspirer  à  la  jeunesse  de  l'Ecole  l'esprit  de 
soumission  à  l' autorité,  et  pour  jeter  dans  son 
cœur  les  semences  des  idées  libérales  qui  fi- 
nissent toujours  par  triompher  des  obstacles 
au  on  voudrait  leur  opposer. 

Napoléon  tombe,  M.  Pardessus  revient  à 
ses  affections  légitimistes.  Le  département 
de  Loir-et-Cher  l'ayant  nommé  l'un  de  ses 
députes  à  la  chambre  de  1815,  il  prit  place 
au  côté  droit  de  cette  assemblée ,  dans  cette 

à  la  France.  Ses  principes  bien  constatés ,  il 
fut  appelé  à  toutes  les  commissions  impor- 
tantes, et  notamment  à  celles  qui  furent 
chargées  d'examiner  les  projets  de  loi  sur 
l'amnistie  et  le  budget.  A  la  séance  du  3  jan- 
vier 1816  il  défendit  avec  force  le  projet  de 
la  commission ,  qui  repoussait  la  clémence 
offerte  par  le  gouvernement;  et  dans  la  dis- 
cussion sur  la  loi  d'élections  il  se  prononça 
pour  le  système  du  renouvellement  intégral 
de  la  chambre  tous  les  cinq  ans.  Le  25  avril 
1&16,  uu  honorable  député,  M.  Colomb,  s'é- 
tant  exprimé  avec  courage  contre  le  jugement 
barbare  qui  venait  de  condamner  à  mort  le 
bravo  général  Travol,  M.  Pardessus,  entrant 
dans  la  salle  à  l'instant  où  le  jeune  et  éloquent 
orateur  terminait  son  discours ,  s'élança  à  la 
tribune ,  et  s'attacha  à  justifier  la  condamna- 
tion prononcée  [>ar  la  commission  militaire 
de  Rennes  :  condamnation  d'autant  plus  ré- 
voltante, d'autant  plus  inique,  que  cette  com- 
mission avait  été  présidée  par  M.  Canuel , 
ennemi  personnel  de  Travot,  auquel  il  ne 
pardonnait  ni  lessuccès  obtenus  dans l'Ouest, 
Eli  la  réputation  de  justice  et  d'humanité  qu'il 
y  était  venu  combattre. Ce  sontles  seulsfaits 
aiarquans  par  lesquels  M.  Pardessus  ait  si- 
gnalé dans  cette  session  sa  présence  parmi 
Los  représentai  de  la  nation,  et  nous  y  cher- 
cherions vainement  des  titres  à  sa  reconnais- 

Le  8  mai,  il  fut  nommé  l'un  des  députés 


membres  de  la  commission  de  surveillance 
des  caisses  d'amortissement  et  de  consigna- 
tions. Après  la  dissolution  de  la  chambre, 
prononcée  par  l'ordonnance  du  5  septembre 
1816,  M.  Pardessus,  malgré  les  démarches 
et  les  sollicitations  les  plus  actives  auprès 
des  électeurs,  ne  put  obtenir  sa  réélection. 
Pendant  trois  ans  on  parla  peu  de  lui  ;  mais 
il  rappela  l'attention  publique  par  la  déposi- 
tion faite  le  9  juillet  1819,  devant  le  juge 
d'instruction  chargé  d'instruire  à  l'occasion 
des  troubles  qui  avaient  eu  lieu  à  l'Ecole  de 
droildans  les  premiers  jours  de  ce  mois.  11  se 
montra  dans  cette  circonstance  aussi  intolé- 
rant, aussi  passionné  qu'à  la  chambre  introu- 
vable de  1815. 

Il  reparut  à  la  chambre  en  1820.  Nommé 
par  le  grand collégedes  Bouches -du-Rhône, 
il  vota  et  parla  en  faveur  des  loisd  exceptions, 
de  la  nouvelle  loi  des  élections  et  contre  la 
liberté  de  la  presse.  Il  fit  un  aveu  de  la  fai- 
blesse qu'il  avait  eu  de  prêter  serment  à  Na- 
poléon pendant  les  Cent-Jours,  et  de  le  com- 
plimenter dans  une  humble  adresse  que  lui 
avait  rappelée  un  de  ses  collègues  à  propos 
du  mot  usurpateur,  dont  M.  Pardessus  venait 
de  se  servir  en  parlant  de  l'empereur:  c  J'ai 
été  bien  coupable,  s'écria  avec  componction 
M.  Pardessus,  mais  j'ai  demandé  pardon  à 
mon  roi ,  et  mon  roi  m'a  pardonné.  »  —  A 
genoux  donc,  lui  cria  M.  Girardin.  —  Un 
cierge  à  la  main,  ajouta  M.  de  Kératry;  et 
le  rires  et  les  quolibets  interrompirent  long- 
temps la  séance. 

Le  roi,  qui  avait  pardonné  à  M.  Pardessus 
ses  faiblesses  passées,  voulut  lui  donner  une 
preuve  non  équivoque  de  son  pardon,  et  le 
décora  de  l'étoile  de  la  Légion-d'IIonneur  en 
même  temps  qu'il  le  nomma  conseiller  à  la 
cour  de  cassation. 

Réélu  député  en  1824,  M.  Pardessus  se 
déclara  défenseur  en  titre  de  tous  les  projets 
ministériels;  à  l'entendre  on  eût  dit  qu'il  pro- 
tégeait ses  propres  œuvres  et  que  le  trium- 
virat, composé  de  MM.  Villèle,  Corbières  et 
Peyronnet,  n'agissait  que  d'après  les  inspi- 
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rations  do  docte  professeur.  Le  triumvirat 
de  son  côté  ne  fut  pas  en  reste  avec  lui,  et 
en  1825  le  gratifia  de  la  croix  d'officier  de  la 
Légion-d' Honneur. I>eux années  auparavant, 
il  avaitétç  décoré  de  celle  de  Saint-Michel. 

La  révolution  de  juillet  est  venue  rejeter 
M.  Pardessus  dans  sa  spécialité  de  jurispru- 
dence et  dans  les  petites  intrigues  de  salon 
où  il  est  passé  maître. 

Outre  les  ouvrage*  que  nous  avons  déjà 
cités,  M.  Pardessus  a  publié  des  Elémens  de 
jurisprudence  commerciale  (1811)  et  un  Cours 
de  droit  de  commerce,  vaste  compilation  qui 
anuonce  de  laborieux  travaux  auxquels,  dit- 
on  ,  M.  Pardessus  ne  s'est  pas  seul  livré. 


KERATRY  (ai'gl'stk-hilarion,  de). 


1  équité  tout  entière. 

KÉR4TRY. 


Le  salut  de  Tétai  est  lié  à  l'existence  des  journaux  ; 
c'est  par  eux  qoe  s'établit  une  chaîne  de  relations  en- 
tre le  souverain  et  les  sujets  :  les  feuilles  publiques  se 
remplissent  de  plaintes  contre  les  fonctionnaires  :  tant 
mieux,  si  celles-ci  sont  fbmlées;  c'est  le  plus  noble  em- 
ploi qui  puisse  être  fait  de  1  encre  et  du  papier.  Où 
l'innocence  et  la  douleur  sans  appui  auront-elles  donc 
un  droit  d'asile,  si  ce  n'est  dans  les  journaux?  On 
semble  craindre  que  celle  publicité  ne  déverse  le  mé- 
pris sur  la  magistrature,  on  va  même  jusqu'à  la  regar- 
der comme  destructive  de  l'ordre  dans  les  intentions 
des  écrivains  ainsi  que  l'opinion  de  notre  honorable 
collègue  I!<  llart  serait  pixpre  à  en  faire  naître  l'idée  ; 
je  me  bornerai  à  lui  demander  si,  lorsque  la  voix  du 
watchman  annonce  nuitamment  le  meurtre  ou  l'incendie, 
le  watchman  est  coupable  des  crimest  contre  lesquels  il  a 
éveillé  l'attention  publique?  On  calomnie,  dira-t-on,  on 
diffame  ;  soit  ;  mais  quand  vous  aurez  adopté  le  projet 
qui  vous  est  présenté,  ce  ne  sera  pas  impunément  :  un 
cautionnement  <le  cent  mille  francs,  immortel  comme 
|e  foie  de  Promithée,  et  qui,  grâces  au  crédit  public  et 
à  la  bonne  administration  de  nos  finances,  sera  bientôt 
au  pair  avec  l'intérêt  légal  de  l'argent,  m'offre  une  ga 
rantie  suffisante  pour  les  particuliers  comme  pour  le 
gouvernement  lui- même. 


jugé  convenable  de  se  faire  un  auxiliaire  i 
la  presse,  et  que  les  noms  des  chefs  de  a 
coterie  (Koyer-Collard,Guizot,  Kératry,  elt 
n'étaient  pas  sans  quelque  popularité. 
verrons  plus  tard  comment  M.  Kérauresi 
resté  fidèle  à  cet  amour  pour  la  plus  vital- 
de  toutes  nos  libertés,  à  laquelle  il  ne  Toubr 
imposer  d'autre  frein  que  l'amende  pour  k 
calomniateur.  Mais  n'anticipons  pas  et  sui- 
vons M.  Kératry  pas  à  pas ,  et  par  sesparfr 
les  et  ses  actes  faisons  connaître  l'hoDoaW- 
député  du  Finistère. 

Né  à  Rennes ,  le  28  octobre  1769,  II» 
ratry  est  issu  d'une  famille  noWe  ;  ses  drea 
héréditaires  et  sa  position  sociale  Iapp 
laient  au  parlement  de  Bretagne;  il  étais 
le  droit  à  Rennes  et  se  distingua  parmi  * 
camarades.  Il  se  prononça  dès  le  commu- 
nient de  la  révolution  en  faveur  des  idées* 
liberté  avec  assez  de  chalenr  pour  que  - 
noblesse  de  son  pays  le  considérât  coma 
l'admirateur  et  le  fauteur  des  idées  nouvel* 
et  avec  assez  de  ménagement  pour  <ra^ 
vrais  révolutionnaires  lui  prêtassent  des  m 
nions  aristocratiques.  L'avenir  a  prowpj 
les  uns  et  les  autres  avaient  raison.  HM 
ratry  s  étant  fréquemment  rallié  à  cette  sed1 
philosophique  qui  veut  établir  le  despote^ 
de  sa  férule  en  paraissant,  lorsque  le  poo* 
n'est  pas  dans  ses  mains ,  se  faire  le  défc 
seur  et  le  protecteur  de  nos  libertés,  M 
lorsqu'elle  domine  prend  son  point  d'aff 
dans  l'absolutisme  le  plus  révoltant 
En  1789,  il  adressa  à  l'assemblée 
tuante  une  pétition  en  faveur  du  pif* 
égal  dans  les  familles  nobles.  Vers  celte  f 
que  il  fit  plusieurs  voyages  à  Paris,  et 
avec  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Legor*' 
plusieurs  antres  littérateurs  remarqué 
de  ce  temps.  Rentré  dans  se»  foyers,^ 
tarda  pas  à  y  être  arrêté  par  ordre  de  0 
rier  ;  mais,  grâce  au  zèle  de  quelque»  am*1 
collège,  il  parvint  à  se  sauver.  Arrêté 
veau,  l'année  suivante,  par  un 


Ainsi  s  exprimait  M.  Kératry  alors  que 
l'école  métaphysique,  assise  compacte  suri  de  surveillance,  il  subit  unedétention 
un  mèma  banc  du  Palais  Bourbon,  avait |tre mois.  Les  habitans  de  la 


Digitized  by  Googlê 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


33} 


raie  où  il  avait  ses  propriétés  le  réclamèrent 
avec  tant  d'instance  qu'il  fut  enfin  rendu  à 
la  liberté;  depuis  lors  il  a  exercé  à  différen- 
tes époques  des  fonctions  municipales  dans 
cette  même  commune. 

Se  tenant  éloigné  des  affaires ,  M.  Kératry 
se  livra  sans  réserve  aux  études  littéraires 
ît  philosophiques  et  prit  un  rang  distingué 
r>armi  les  écrivains  recommandantes  de  notre 
ïpoque,  malgré  la  métaphysique  nnageuse 
fui  est  le  caractère  distmetif  de  tous  ses 
•crits.  11  avait  publié  en  1791  un  recueil  de 
ontes  et  idyHes  qui  annonçaient  de  la  fad- 
itéet  une  certaine  verve  poétique;  il  livra 
uccessivenient  à  l'impression  en  1800, 1801, 
802,  trois  ouvrages  d'observations  de 
nœurs,  '{Mon  voyage  de  ïingf-quatrc  heures  ; 
jvsus  et  Cydippc,  ou  les  voisins  dArcadie; 
Vfon  habit  mordoré,  ou  Joseph  et  son  mattre  ), 
uxquels  on  doit  reprocher  l'imitation  du 
;enrft  anglais  de  Sterne;  et  plus  tard,  en 
814,  un  petit  poème  en  prose  sous  le  titre 
e  Tin ih  et  Noëmi,  empreint  d'un  caractère 
e  religiosité  parfaitement  adapté  au  sujet. 
,a  création  de  Ce  poème  amena  M.  Kératry 
s'occuper  d'études  religieusés  ;  il  s'y  livra 
rendant  quelques  années  avec  passion,  et  ne 
trda  pas  à  publier  un  Traité  de  C existence 
a  Dieu,  et  de  V immortalité  de  t ame,  qui  réu- 
it  les  suf  frages  de  tous  les  hommes  éclai- 

A  la  première  restauration  M.  de  Kératry 
it  nommé  conseiller  de  préfecture  à  Quim- 
;f;  il  sut  dans  ces  Tondions  se  concilier  l'es- 
itie  générale.  En  1818  ses  concitoyens  1  ap- 
îlèrent  à  l'honneur  de  les  représenter  à  la 
tàmbre  des  députés  ;  à  peine  revêtu  de  ce 
ré ,  avant  l'ouverture  de  la  session ,  il  com- 
i  ttit  dans  le  Journal. général  l'opinion  émise 
la  chambre  des  pairs  par  M.  Barthélémy, 
par  laquelle  on  préludait  à  la  destruction 
la  loi  des  élections.  La  manière  dont  il 
.mut  à  la  tribune  cette  même  loi  du 5  fé- 
ier,  dans  la  session  de  1818,  et  dont  il  dé- 
jdit  avec  M.  Royer-Cotlard  la  nouvelle  loi 
r  la  liberté  de  la  presse ,  désigna  sa  place 

T.  I.  »•  PARTIE. 


dans  la  chambre  sur  ce  qu'on  appelait  alors 
le  canapé  (le  banc)  des  doctrinaires. 

L'année  suivante  M.  de  Kératry  parut  s'é- 
loigner de  ses  amis  pbilosophicc-poli  tiques 
et  se  rapprocher  de  la  gauche;  ses  opinions 
du  reste  ne  furent  jamais  bien  nettement 
conçues  et  bien  clairement  exprimées  :  un 
seul  fait  paraissait  savant  dans  tous  les  dis- 
cours de  ce  député ,  sa  haine  contre  les  jé- 
suites.  «  Dites-moi ,  disait-il  dans  un  de  ses 
discours,  je  vous  en  conjure  au  nom  de  ce 
que  nous  avons  de  plus  précieux  au  monde, 
la  religion  et  la  paix  publique;  dites-moi , si 
vous  le  savez,  quelle  garantie  vous  offrent  ces 
pères  de  la  foi,  rejelés  par  les  édits  et  les  dé- 
crets non  abrogés  de  l'ancienne  monarchie , 
repoussés  nouvellement  par  un  grand  prince, 
accueillis  contre  toute  raison  chez  nous,qae 
plus récemmentencorel' Autriche  a  éloignés, 
et  qui,  ne  dissimulant  pas  leur  haine  pour 
nos  institutions,  s'emparent  avec  audace  de 
l'instruction  publique ,  à  la  faveur  d'un  titre 
qui  lesdérobe  à  la  surveillance  universitaire; 
tellement,  messieurs,  que  tandis  que  dans 
cette  enceinte  vous  vous  efforcez  d'assurer 
la  félicité  de  tous,  en  affermissant  sur  ses 
vraies  bases  un  régime  monarchique  repré- 
sentatif, au-dehors  ce  même  régime,  dans 
certaines  écoles  et  dans  certaines  conféren- 
ces ,  risque  d'être  transformé  en  guerre  sé- 
ditieuse et  sacrilège.  >  De  cette  naine  contre 
une  corporation  que  la  nation  repoussait  est 
née  l'espèce  de  popularité  dont  M.  de  Kéra- 
try a  joui  pendant  quelques  années.  L'on 
croyait  aussi  au  patriotisme  de  celui  qui ,  en 
parlant  de  la  multiplicité  des  journaux,  s'é- 
criait :  e  Le  plus  grand  nombre  possible  de 
journaux  me  semble  la  meilleure  garantie 
de  l'esprit  public  de  tous;  telle  feuille  oubliée 
trévélera  ce  que  telle  autre  tait  ou  dissimule 
à  grands  frais.  Les  autels  de  la  liberté  de  la 
presse  demandent  à  être  desserv  is  par  plu- 
sieurs ministres,  et  ce  n'est  pas  dans  les  tem- 
iples  les  plus  somptueux  que  la  divinité  reçoit 
les  plus  purs  hommages.  C'est  par  les  jour* 
nanx,  ajoutait-il,  qto  s'établit  «une  chaîne  de 
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relations  entre  le  souverain  et  les  sujets,  en- 1  ceux-ia  même,  qui,  au  fond  Je  leur  aa 


tre  le  pouvoir  et  les  subordonnés.  Si  le  pre- 
mier s'exprime  avec  loyauté  sur  ses  de  ma  n 
des,  les  autres  y  accèdent  avec  confiance 
ceux-ci,  voyant  que  le  navire  est  dirigé  vers 
le  but  convenu ,  prêtent  volontiers  leurs  se- 
cours à  la  manœuvre;  et  quelques  pesantes 
qu'elles  soient,  les  charges  publiques  sac 
quittent  sans  murmure.  > 

Dans  la  discussion  relative  à  la  loi  des 
élections,  M.  de  Kératry  prit  la  parole  le  dix- 
septième  sur  cette  grande  question,  et  alors 
que  tout  semblait  avoir  été  dit,  raviva  les 
débats  en  leur  donnant  une  direction  nou- 
velle. «  Cette  loi ,  dit-il,  est  l'inauguration  de 
la  contre-révolution,  c'est  la  Charte  déchirée, 
mise  en  lambeaux  ;  alors  celle-ci  n'aura  eu 
d'autre  existence  parmi  nous  que  celle  d'un 
pont  destiné  au  passage  d'un  corps  d'armée 
en  pays  ennemi ,  et  que  l'on  fait  sauter  dès 
qu'on  s'y  croit  en  force.  Bon  Dieu!  est-ce  là 
le  rôle  que  des  ministres  voudraient  faire 
jouer  à  la  maison  de  Bourbon,  dans  les  jours 
critiques  où  la  Providence  l'a  placée.» 

Dans  une  autre  séance  il  reprit  la  parole 


jour»  de  sinistre  mémoire;  car  la  grande  * 
son  13  février.  FMus  par  cent  ou  eent  àn<\ 
plus,  de  tels  mandataires  seraient-ils  tau* 
mens  ?  Qui  auraient-ils  derrière  eux ,  <*> 
quante hommes? Quels  intérêts  repréui 
de  ces  cent  ou  cent  cinquante  hommes  n 
res,  pris  dans  un  clergé  ambitieux,  et  rit) 
la  place  de  qui  viendraien  t  ils  s'asseoir  dao 
A  la  place  de  citoyens  qui  y  seraient  vam-i 
sept  ou  huit  cents  électeurs,  derrière  le*j 
naturellement  tonte  la  population  do  pay 
j'ai  opté.  Si  je  ne  puis  obtenir  fa  repre*i 
promise  par  la  Charte,  garantie  par  des  mi 
je  demande  que  l'on  proclame  au  plus  ut 
Bourbons  Au  moins,  je  ne  serai  pas  ahos*  p 
ministérielles;  je  •aurai  à  qui  je 
le  respect.  » 


sur  le  même  sujet ,  et  prononça  un  discoun 
dans  lequel  on  remarqua  le  passage  suivant  : 

«  Si  le  vœu,  dit-il,  des  ames  honnêtes,  celui  de  tous  1rs 
bons  Français  qui  appellent  de  toute  la  force  de  leurs  désirs 
l'établissement  du  système  constitutionnel,  ne  pouvait  se  réa- 
liser parmi  nous,  je  le  déclare,  dans  la  rigueur  d'une  telle  des- 
tinée, j  aimerais  mieux  me  jeter  pureme  nt  et  simplement  en- 
tre les  bras  de  l'autorité  royale,  que  de  subir  l'autorité  plus 
dure  dont  on  veut  m 'imposer  le  joug,  les  Bourbon»  sont 
nalurellementgéMreuxethiimaint.ltUTiceptreirnremetit 
pesé  sur  la  nation  française;  ils  auraient  à  respecter  en  elle 
huit  siècles  de  lenr  propre  gloire  et  de  touchans  souvenirs; 
ainsi  que  le  firent  les  Danois,  pour  échapper  à  une  oppression 
multiple  plutôt  que  d'avoir  une  représentation  faussée,  je 
demande  en  suppliant,  à  cette  tribune,  à  reconnaître  l'auto- 
rité absolue  du  roi;  je  le  demande  en  mon  privé  nom,  car 
je  n'ai  pas  le  droit  de  stipuler  ponr  près  d'an  demi-million 
de  Finistériens,  qui  attendent  avec  perplexité  l'issue  des 
débats  où  cinq  ministres  ont  le  courage  de  voter,  et  peuvent 
seuls  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  leurs  projets 
liberticides.  Jugez,  messieurs,  combien  est  dure  la  posi- 
tion dans  laquelle  on  nous  jette,  puisqu'elle  noua  réduit  a 
invoquer,  comme  grâce,  le  pouvoir  absolu  !  Et,  en  effet, 
par  qui  seraient  nommés  les  députés,  desquels  vous  ne 
tndre  qu'une  vive  contre- épreuve  de  itH5?  Par 


Nous  avons  reproduit  divers  pa 
discours  de  M.  de  Kératry  en  le 
pareequ'ils  nous  ont  paru  le  meii 
ment  à  opposser  à  tous  les  soph; 
i' honorable  député  a  débités  depui 
pour  la  défense  des  projets  mini? 
nos  modernes  hommes  d'état. 

Pendant  qu'il  combattait  à  k 
M.  de  Kératry  luttait  aussi  dans  h 
tidienne  et  donnait  au  Courrier 
cette  allure  vive  et  piquante  qui  fit 
cès  (1). 

Lorsque  la  censure  fut  établie,  i 
du  Finistère,  ne  pouvant  plus  s'exp 
brement  dans  les  feuilles  publiques,' 
successivement  trois  brochures  {* 
qui  produisirent  une  vive  sensation  J 
mière,ayantpour  titre  :Docitmenshiu 
parut  en  août  1820;  dans  la  secoiwJeÀ 
telle  qu'on  nous  l'a  faite ,  il  traça  ont 
rapide  et  parfois  éloquent  des  emptf 
de  la  faction  aristocratique  dans  W 
branches  du  pouvoir.  Cette  brochur» 
encore  aujourd'hui  le  mérite  de  Yicuo' 
substituant  l'aristocratie  d'argent  à  ï1 
cratie  de  naissance  ;  et  sans  doute  M  : 


(1)  Outre  les  articles  politiques  qu'il  in*"  * 
Courrier,  M.  de  Kératry  publia  dais  tt'y^ 
compte-rendu  du  salon  de  iSiO.  Ce»*** f 
furent  réunis  en  un  volume,  qui  obuni  u"n 
d'estime 
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ratry  trouverait  bien  coupable  l'écrivain  qui 
userait  tenir  un  langage  aussi  anarchique. 

La  troisième  brochure,  faite  en  société  du 
vénérable  Lanjuinais,  était  destinée  à  com- 
battre le  projet  de  loi  des  municipalités, 
léjà  présenté  à  la  chambre  par  le  ministère 
•t  dont  le  rapport  venait  d'être  fait  avec  des 
imendemens  aggravans  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  ;  ce  fut  à  cette  opposition 
vive  et  forte  que  la  France  fut  redevable  du 
retrait  de  ce  projet  de  loi. 

M.  de  Kératry  continua  à  siéger  à  la  cham- 
are,  mais  il  parut  rarement  à  la  tribune  ;  re- 
ndant il  s'éleva  contre  le  prétendu  cordon 
sanitaire,  qu'il  signala  comme  l'avant-cou- 
•eur  d'une  guerre  à  l'Espagne.  Il  plaida  la 
ause  du  pauvre  en  parlant  contre  l'impôt  si 
méreux  du  sel  ;  il  attaqua  avec  indignation 
'odieux  privilège  des  jeux  de  hasard  et  de 
a  loterie. 

Le  procès  de  la  conspiration  dite  de  Sau- 
nur  donna  lieu  au  procureur-général  de  la 
•our  royale  de  Poitiers  (M.  Mangin)  de  le 
aire  figurer  dans  un  de  ses  violens  réquisi- 
oires;  M.  de  Kératry  réclama  judiciairement 
»t  de  plus  s'associa  à  la  plainte  portée  par 
îenjamin  Constant  au  tribunal  de  l'opinion 
mbliquc  contre  cette  accusation. 

En  mars  1827,  un  article  du  Courrier 
Français  intitulé  :  Mensonges  de  M.  de  Villèle, 
ut  incriminé  par  le  procureur  du  roi.  M.  Ké- 
atry  s'empressa  de  s'en  déclarer  l'auteur  et 
l'en  assumer  toute  la  responsabilité  sur  sa 
ète.  Acquitté  en  première  instance,  il  le  fut 
•gaiement  par  la  cour  royale,  qui  eut  à  pro- 
îoncer  sur  l'appel  du  procureur  du  roi.  M.  Ké- 
atry  se  défendit  lui-môme  devant  les  deux 
jibunaux,  et  l'on  peutciterlesdiscoursqu'il 
prononça  à  cette  occasion  comme  des  modè- 
les de  véritable  éloquence  et  de  fermeté. 

La  révolution  de  juillet,  que  M.  Kératry 
l'avait  ni  prévue  ni  désirée,  vint  apporter  un 
notable  changement  dans  ses  opinions.  L'ami 
chaleureux  de  la  Liberté  en  estdevenuundes 
plus  acharnés  adversaires. 

Il  prit  part  à  la  discussion  de  la  Charte 


nouvelle  et  s'attacha  surtout  à  obtenir  lé 
maintien  de  ces  mots  :  La  religion  catholique 
professée  par  la  majorité  des  Français.  Nous 
ne  comprenons  pas  trop  quelle  importance 
Y  honorable  député  attachait  à  ces  mots.  . 

Peu  après,  M.  Kératry  demanda  avec  ar- 
deur l'abolition  de  la  peine  de  mort  pour  dé- 
lit politique.  A  peine  la  proposition  de  M.  de 
Tracy  venait-elle  d'être  lue  que  M.  Kératry 
s'élança  à  la  tribune  et  sollicita  de  l'assem- 
blée que  séance  tenante  une  supplique  fût 
adressée  au  roi  pour  qu'iLconsentît  à  l'aboli- 
tion au  moins  partielle  de  la  peine  de  mort. 

Plus  tard  M.  Kératry  s'opposa  à  ce  qu'une 
décoration  spéciale  fut  créée  en  faveur  des 
vainqueurs  de  juillet.  Il  demanda  que  l'on 
substituât  la  croix  d'honneur  à  cette  décora- 
tion nouvelle. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  municipale, 
il  vota  pour  que  la  nomination  des  maires  fût 
laissée  au  choix  du  roi,  pareeque,  disait-il , 
le  monarque  saurait  respecter  la  liberté  ;  et 
à  ce  propos  M.  Kératry  se  sentit  saisi  de  vifs 
regrets  pour  la  monarchie  de  Charles  X,  qui 
serait  restée  inébranlable,  dit-il,  si  elle  eût 
accueilli  la  liberté. 

s  Les  désordres  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois  (15  février  1831)  donnèrent  lieu  à  M.  Ké- 
ratry de  se  plaindre  (séance  du  19)  des  jour- 
nalistes malins  qui  médisent  de  la  chambre, 
et  des  étudians  «  que  l'on  ne  rencontre  plus 
dans  les  écoles,  mais  dans  les  carrefours  et 
sur  les  places  publiques,  s'établissanten  pou- 
voir législatif-exécutif-permanent,  »  et  à  ce 
sujet  l'ex-directeur  du  Courrier  Français 
ajoutait:  «  11  n'y  a  qu'une  mesure  à  prendre, 
c'estde  fermer  les  écoles.»  Puis,  tout  contrislé 
de  la  destruction  des  fleurs  de  lis  qui  pour  lui 
représentaient,  non  la  restauration,  mais  huit 
siècles  de  gloire,  €  on  a  mal  fait,  ajouta-t-il, 
de  les  enlever;  elles  étaient  là,  il  fallait  les  y 
laisser.»  Il  revintensuite  à  ses  attaques  contre 
les  étudians  et  demanda  contre  eux  des  me- 
sures exceptionnelles. 

Dans  la  question  de  l'hérédité  de  la  pairie, 
oubliant  les  attaques  qu'il  avait  dirigées  au- 
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trefois  contre  l'aristocratie,  il  ne  manqua  pas 
de  s'associer  à  MM.Royer-CoUardetGuizot, 
et  de  se  prononcer  avec  chaleur  en  faveur  de 
l'hérédité.  Nommé  plus  tard  rapporteur  de 
la  proposition  Portalis  sur  l'abolition  du  21 
janvier,  il  se  trouva  dans  ce  rapport  un  ma- 
gnifique texte  à  élégie  sur  le  principe  de  l'in- 
violabilité royale;  il  fit  un  éloge  pathétique 
des  vertus  de  Louis  X  VI,  et  lit  entendre  de 
plaintifs  regrets  sur  le  malheureux  sort  du 
roi  martyr. 

Lors  de  la  proposition  de  M.  Eusèbe-Sal- 
verte  (voir  sa  notice),  relative  aux  honneurs 
du  Panthéon  à  rendre  à  Benjamin  Constant, 
Foy,  Manuel,  etc.,  etc.  M.  de  Kératry  s'associa 
aux  orateurs  des  centres  qui  contraignirent 
par  leurs  sarcasmes  ironiques  M.  Saiverte  à 
retirer  sa  proposition.  11  vota  le  budget  dans 
toutes  ses  parties ,  sans  jamais  s'opposer  à 
aucune  des  prodigalités  ministérielles ,  et 
trouva  patriotique  de  respecter  les  pensions 
accordées  aux  chouans  ;  tout  comme  aussi 
le  projet  de  confier  18,000,000  à  la  liste  ci- 
vile pour  l'achèvement  du  Louvre  lui  parut 
une  spéculation  éminemment  nationale ,  et  il 
déclara  que  ce  serait  un  des  souvenir  s  des  plus 
intéressons  de  sa  vie  que  d'avoir  fait  partie 
de  la  commission  qui  avait proposé  une  pareille 
loi. 

Rapporteur  de  la  pétition  du  sieur  Vec- 
chiarelii,  naturalisé  Français ,  et  expulsé  de 
France  par  ordre  du  préfetde  police,M.  de  Ké- 
ratry, au  lieu  de  se  renfermer  dans  la  simple 
exposition  des  faits,  débita  un  long  plaidoyer 
contre  le  pétitionnaire ,  mêlant  fort  habile- 
ment des  assurances  de  sympathie  pour 
M.  VechiarelU  aux  argumens  qu'il  avait 
amassés  contre  lui  :  c  A  Dieu  ne  plaise ,  di- 
sait-il ,  que  nous  voulions  aggraver  la  situa- 
tion d'un  étranger  obligé  de  fuir  le  sol  natal, 
et  qui  vit  encore  sous  le  poids  d'une  pros- 
cription !  >  Et  M.  de  Kératry,  en  même  temps, 
proposait  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

Cette  tactique  avait  trop  bien  réussi  à  M.  le 
rapporteur  pour  qu'il  n'en  fit  pas  «sage  de 
nouveau  dans  le  cours  de  la  même  séance, 
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en  rendant  compte  de  la  pétition 
des  quatre  cents  Polonais  recueill 
vre; 

e  Certes,  messieurs,  dit  M.  de  K 
commission  dont  j'ai  l'honneur  d 


gane  n'a  pu  qu'être  sensible  aux 
d'une  nation  brave,  généreuse,  qi 
son  sang  avec  le  nôtre  en  divers  cl 
bataille.  Le  cri  des  Polonais  trou 
jours  de  l'écho  en  France ,  et  ce 
votre  commission  qui  cherchera  à  i 
Croyez,  messieurs,  que  notre  c<rt 
pati  comme  le  vôtre  aux  infortun 
Pologne. 

«  Mais,  messieurs,  il  faut  exauun 
étrangers  ont  le  droit  de  vous  envo 
pétitions  collectives.  Les  charges  J 
sont  accablantes.  Lencouragemeci 
par  vous  à  des  hommes  qui  se  uw< 
chez  eux,  ou  qu'importune  le  joug  du 
leur  propre  pays,  est  de  nature  à  ap^ 
le  sol  français  une  foule  de  réfugiés.  I 
motifs,  votre  commission  vous  pr 
l'unanimité  l'ordre  du  jour*  > 

Dans  la  discussion  du  projet  de  ki* 
associations,  M.  de  Kératry ,  après  au* 
iné  le  spectre  sanglant  de  93  et  \oule>  k 
tes  sur  X anarchie  et  sur  Robespierre, *< 
c  C'est  autour  du  trône  qu'il  faut  oou>^ 
Nous  regardons  le  trône  comme  1cm? 
sible  de  la  force  publique,  agissant  <b* 
mouvement  constitutionnel  et  dao*b; 
Lude  de  la  souveraineté  uationale.  O 
verainelé  ne  saurait  apparaître  que  là* 
portion  du  pouvoir  législatif  se  cumul- 
la  totalité  du  pouvoir  exécutif.  Qui  «W 
représente  le  peuple  français  au  àebor 
trône.  Là  réside  la  majesté,  là  doit  au* 
le  respect  de  tous.  S'il  y  a  quelque  à 
d'innové  depuis  1830,  le  changent 
tout  entier  au  proût  de  l'institution.  U 
donc  temps  que ,  conséquente  à  eile-^ 
la  France  se  fasse  respecter  dans  su» 
vrage.  » 

M.  de  Kératry  s'est  opposé  à  laprof*^ 
de  M.  Dubois-Aymé  ayant  pour  but 
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riser  le  gouvernement  à  délivrer  des  permis 
de  résidence  en  France  aux  membres  de  la 
famille  Napoléon.  Il  dit  qu'il  fallait  laisser 
faire  au  temps,  et  ajouta  que  c'était  la  Pro- 
vidence qui  tenait  cette  famille  dans  l'exil. 
Dans  toutes  les  circonstances  enfin,  M.  Ré- 
ratry  s'est  montré  passivement  et  active- 
ment dévoué  à  la  royauté  d'août.  Nous  ne  pen- 
sons pas  qu'il  faille  attribuer  ce  dévouemeut 
à  la  place  de  conseillerai  état  que  la  nou- 
velle dynastie  lui  a  octroyée. 

Outre  les  divers  ouvrages  que  nous  avons 
déjà  cités,  M.  Kératry  a  publié  une  brochure 
contre  le  mariage  des  prêtres.  C'est  sans 
contredit  le  plus  mauvais  ouvrage  tant  poli- 
tique que  métaphysique  qui  soit  sorti  de  la 
plume  du  député  breton. 

11  est  aussi  auteur  d'un  roman  quasi-his 
torique  intitulé  :  Les  derniers  des  Beauma- 
noirsy  qui  est  écrit  avec  soin  et  correction  ;  et 
d'un  ouvrage  métaphysique  :  Les  inductions 
wora/es,  qui  lui  donne  rang  parmi  les  écri- 
vains les  plus  reçommandables  de  notre 
îpoque. 

Pourquoi  M.  Kératry  se  croit-il  un  homme 
>oli  tique? 

AUGUIS  (l'IERItE-RENÉ.) 


Le  vent  politique  des  révolutions,  toujours 
ariable,  souvent  impétueux,  est  la  tourmente 
es  bons  citoyens,  notamment  de  ceux  qui , 
>rts  de  principes,  sont  bien  plus  indépen- 
ans  par  leur  caractère  que  par  leur  posi- 
on.  Hien  sans  doute  ne  peut  les  empêcher 
e  suivre  la  ligne  droite  que  la  conscience 
•ur  révèle;  mais,  en  allant  devant  eux  sans 
jeune  espèce  d'obliquité,  ils  sonteonstam- 
ieiit  heurtés,  poussés  d'une  part,  repous- 
:s  de  l'autre,  par  l'engeance  corrompue  et 
irruptrice  pour  laquelle  tout  chemin  de 
ussite  est  le  meilleur  chemin,  et  après  une 
e  orageuse,  de  souffrances,  de  sacrifices, 
rivés  qu'ils  sont  à  l'époque  delà  vieillesse, 
i  le»  reirouveordmaireinentau-delàdupoint 
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social  d'où  ils  étaient  partis.  Heureux  encore 
alors  qu'ils  peuvent  tranquillement  reposer 
leur  tète  blanchie  I 

Qu'on  ne  pense  point  que  ces  existences 
agitées,  d'une  apparence  aventureuse,  ne 
puissent  pas  être  l'apanage  d'hommes  sages, 
instruits,  persévérans.et  capables  d'une  utile 
coopération  aux  alfaires  générales  des  peu- 
ples... La  notice  historique  dont  nous  allons 
nous  occuper  ajoutera  une  nouvelle  preuve 
aux  preuves  nombreuses  qui  ont  déjà  démon- 
tré que  les  têtes  les  mieux  organisées  ne  sont 
pas  toujours  appelées  à  tenir  les  rênes  de 
l'état  :  même  à  aider  à  les  tenir, 

Pierre-René  Auguis  est  né  à  Melle,  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  le  6  octobre  1783. 
11  est  fils  d'Auguis,  membre  de  l'assemblée 
législative,  de  la  Convention  nationale,  du 
conseil  des  Anciens,  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  et  du  Corps-Législatif. 

L'enfance  du  jeune  Auguis  fut  précoce  : 
son  instruction  devançait  son  âge  :  sa  prédis- 
position aux  beaux-arts  avait  surtout  quel- 
que chose  de  remarquable...  La  première 
époque  de  nos  manifestatious  intellectuelles 
n'est  pas  trompeuse  :  elle  porte  le  fruit  dont 
elle  a  laissé  entrevoir  la  fleur  :  à  moins  ce- 
pendant que  nous  ne  soyons  forcément  dé- 
tournés du  cours  naturel  que  nous  aurions 
dû  suivre. 

M.  Auguis  n'avait  pas  atteint  sa  onzième 
année  lorsqu'on  l'envoya  à  Paris.  U  fut  admis 
dans  l'atelier  de  peinture  de  Moreau  jeune  : 
il  ne  tarda  pas  à  s'y  distinguer:  bientôt  il 
concourut.  Une  tète  d'Hercule  lui  mérita  un 
second  prix.  Le  directeur  Treilbard  voulut 
être  possesseur  de  ces  prémices  d'un  talent 
qui  semblait  promettre  un  pinceau  supérieur, 
Mais  l'amitié  bienveillante  de  Fourcroi  en- 
leva le  jeune  Auguis  à  la  carrière  danslaquelle 
il  venait  d'imprimer  si  honorablement  ses 
premiers  pas.  Fourcroi  le  fit  admettre  a  f  In- 
stitut des  boursiers  de  l'Egalité,  le  même 
établissement  d'instruction  nationale  qui  de- 
vint ensuite  le  Pry  tannée  français.  Le  jeune 
Auguis  s'y  distingua  par  des  études 
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tes  :  il  eut  une  large  part  aux  récompenses 
annuelles;  son  nom  fut  toujours  mêlé  aux 
noms  d'élite. 

Nous  étions  alors  dans  tout  l'enivrement 
de  la  gloire  militaire:  le  besoin  de  la  jeunesse 
était  de  porter  l'épée.  Le  jeune  Àuguis  était 
soumis  à  l'influence  commune.  L'élève  du 
Pry tannée  français  entra  sous -lieutenant 
dans  le  66*  régiment  de  ligne.  Il  quitta  les 
bancs  avéc  ses  condisciples  Dcsaix  neveu, 
Jaqueminot,  Tiburce  Sébastiani ,  et  dix  mois 
après  il  était  lieutenant. 

Mais  M.  Auguis  n'était  pas  seulement  of- 
ficier :  il  était  aussi  littérateur;  la  vérité  est 
que  la  tendance  de  son  caractère  le  portait 
aux  études  philosophiques  que  le  tumulte 
des  camps  rendait  presque  impossibles.  Sur 
la  promesse  qui  lui  fut  faite  d'être  appelé  au 
conseil-detat,en  qualité  d'auditeur,  il  aban- 
donna la  carrière  des  armes. 

C'était  Tarchichancelier  qui  avait  proposé 
à  M.  Auguis  d'entrer  au  conseil-d'état;  il  lui 
avait  dit:  «  Votre  nom  est  écrit  en  lettres  d'or 
sur  mes  tablettes,  et  vous  le  trouverez  copié 
sur  la  première  ordonnance  qui  paraîtra.  » 
L'ordonnance  parut  :  il  n'y  était  pas  du  tout 
question  d'Auguis.  Etonnementet  inquiétude 
de  la  part  de  l'ex-oflicier.  Cet  étonnement  et 
eette  inquiétude  s'augmentèrent  encore  de 
l'impossibilité  où  se  trouvait  M.  Auguis  de  les 
faire  connaître  à  Cambacérès  :  Cambacérès 
ne  lui  ouvrait  plus  sa  porte...  Les  protecteurs 
de  M.  Auguis  le  présentèrent  au  ministre  se- 
crétaire-d  'état:  M.  leducde  Bassauo  l'accueil- 
lit avec  bonté.  L'on  examina  la  minute  de 
l'ordonnance  :  le  nom  d'Auguis  y  était  rem- 
placé par  celui  de  Contades...  La  substitution 
avait  été  faite  et  écrite  par  Cambacérès. 
Qu'on  s'imagine  l'indignation  de  M.  Auguis  !.. 
Le  duc  de  Bassano,  Mécène  impérial,  le  duc 
de  Bassano,  l'appui  éclairé  de  tous  les  talens, 
voulut  réparer  une  injustice  dont  il  était  dif- 
ficile de  se  rendre  compte  ;  mais  la  tète  de 
M.  Auguis  était  encore  une  jeune  tète,  fa- 
cile à  l'exaltation,  et,  exaltée,  elle  se  refusa 
aux  conseils  de  la  raison.  M.  Auguis  ne  con- 


sentit point  aux  démarches  nécessaires  pour 
vaincre  l'abus  de  pouvoir  et  de  confiance  dont 
il  était  le  jouet 

Une  occasion  se  présenta  pour  utiliser  Tes- 
prit  fécond  de  M.  Auguis.  Le  gouvernement 
impérial  avait  besoin  de  connaître  avec  cer- 
titude les  opinions  politiques  et  sociales  dc« 
populations  de  la  Hollande  et  de  la  Pruss? 
M.  Auguis  et  M.  Alexandre  Laroehefoueaolî 
furent  ensemble  chargés  d'explorer  morale- 
ment les  caractères  publics  de  ces  contrées. 
Les  deux  observateurs  trouvèrent  que  la  ré- 
volution française  avait  de  nombreux  parti- 
sans  parmi  les  Prussiens  et  les  Hollandais 
que  la  liberté  comptait  des  apôtres  arder< 
dans  tous  les  rangs  et  dans  toutes  les  classes 
mais  ils  trouvèrent  en  même  temps  qoe  Je> 
peuples  tenaient  surtout  à  l'indépendance  âr 
leur  patrie.  Heureux  Napoléon  s'il  avait  biet 
compris  ce  qu'il  y  avait  à  espérer  ou  à  crain- 
dre du  développement  naturel  d'un  si  ndbfc 
sentiment  !  !  **  ' 

Louis  Napoléon  retint  M.  Auguis  au  s<t- 
vice  hollandais  :  il  l'employa  dans  la  marin 
militaire.  C'est  en  qualité  d'officier  de  b 
marine  hollandaise  que  M.  Auguis  fit  la  can> 
pagne  des  côtes  de  Boulogne  sous  les  ordm 
de  l'amiral  Guerbranl  :  l'amiral  loua  uiaintM 
fois  la  be}le  conduite  de  l'officier. 

M.  Auguis  s'éloigna  de  la  Hollande  es 
même  temps  que  Louis  Napoléon. 

Alors  le  gouvernement  impérial  empîoy. 
la  plume  de  M.  Auguis.  Cet  écrivain  traie 
les  grandes  questions  sur  les  rapports  de  b 
France  avec  la  Russie.  Ces  travaux  étaietf 
im portans  :  le  ministère  les  faisait  impritn^ 
hors  de  l'empire  :  ils  étaient  censés  apparf* 
nir  à  des  publicistes  étrangers.  C'est  par  clé 
travail  que  l'on  put  bien  apprécier  toutes  l<i 
menées  diplomatiques  de  la  Russie  depuis  S 
mort  de  Pierre  ÏII  jusqu'à  l'avènement  rT^ 
lexandre  P*.  Le  procès- verbal  de  la  mon  ' 
Paul  I"  fut  alors  connu  de  J'Eufrépér  la  vért< 
jeta  son  effrayante  lumière  sur  le  cnme'qtf 
avait  terminé  les  jours  de  ce  prince.  Phisd'ti  ni 
fois  M.  Auguis  fit  rugir  l'autocrate  partfcktë 
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Cependant  tous  ces  ouvrages  historiques 
n'étaient  pas  sans  nom  d'auteur  :  il  y  en  eut 
que  M.  Auguis  avoua. 

M.  Auguis  était  devenu  écrivain  politique 
et  philosophique  :  son  nom  prenait  place 
dans  la  republique  des  lettres;  mais  M.  Au- 
guis était,  pardessus  tout,  apôtre  ardent  de 
la  liberté,  et  ses  œuvres  portaient  l'empreinte 
des  sentimens  que  la  liberté  inspire.  Tout  ce 
qu'il  publiait  était  un  enchaînement  d'ana- 
tbèmes  contre  la  tyrannie.  Il  est  peu  de  gou- 
vernemens  auxquels  de  tels  hommes  soient 
es. 

L'empire  avait  aussi  son  despotisme  mi- 
nistériel et  sa  police  arbitraire.  M.  Auguis 
avait  écrit  les  Révélations  indiscrètes.  Cet 
ouvrage  allait  paraître  :  l'on  en  parlait  dans  le 
monde.  Le  duc  de  Rovigo  exigea  impérieu- 
sement que  l'auteur  retranchât  un  passage 
relatif  à  la  viedeM-'d'Iloudetot  :  il  fut  facile 
à  M.  Auguis  de  prouver  que  ce  passage  ne 
contenait  que  des  faits  historiques  :  néan- 
moins il  dut  obéir:  le  passage  succomba  sous 
les  ciseaux  de  la  censure.  M.  Auguis  croyait 
en  être  quitte  à  ce  prix  :  il  se  trompait.  Le 
clqc  de  Rovigo  ordonna  la  saisie  de  l'œuvre 
entière.  M.  Etienne  intercéda  vainement 
pour  empêcher  ce  procédé  inquisitorial.  Le 
ministre  n'écouta  aucune  raison  :  sa  brutale 
omnipotence  s'éleva  au  dessus  des  lois.  Rè- 
gle générale;  les  hommes  d'une  nature  propre 
à  l'obéissance  passive  ne  comprennent  rien 
à  l'exercice  du  pouvoir  légal ,  et  le  duc  de 
Rovigo,  il  faut  en  convenir,  n'était  autre 
chose  qu'un  esclave  soumis  à  ce  qu'il  sup- 
posait être  la  volonté  de  son  maître. 

C'est  dans  cette  situation  que  la  restaura- 
j'od  dégradante  de  la  dynastie  bourbo- 
îienne  trouva  M.  Auguis  :  il  n'avait  point 
rejtnploi  public.  Les  Bourbons  se  gardèrent 
>ie»  de  lui  en  donner.  Les  Bourbons  avaient 
ai  son  :  M.  Auguis  n'était  pas  du  tout  propre 
i  se  prêter  à  leurs  turpitudes  et  à  leurs  décep- 
tions. Français  d'honneur  et  de  patrie,  il  se 
>rpnonça  contre  les  élus  de  la  coalition ,  et  la 
;oerrc  qu'il  leur  (it  eut  ses  périls  et  sa  gloire. 
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Dès  la  première  invasion,  il  publia  un  ou- 
vrage de  circonstance  qui  avait  pour  titre, 
Extrait  du  Moniteur,  sans  qu'il  y  eût  pourtant 
un  mot  tiré  de  cette  senti  ne  officielle,  et  dans 
lequel  il  exposait  la  conduite  de  Louis  XVIII, 
depuis  1787  jusqu'au  traité  de  Lunéville. 
C'était  dérouler  une  longue  série  de  méfaits 
publics  et  privés.  Cette  brochure,  dont  la 
vogue  humilia  la  branche  aînée  de  la  vieille 
royauté,  de  la  royauté,  rétablie  et  non  pas 
restaurée,  comme  l'émigration  cherche  à  le 
faire  croire;  lui  valut  une  condamnation  à 
cinq  années  de  prison,  vingt-cinq  mille francs 
d'amende,  et  dix  années  de  surveillance  sous 
ce  qu'on  appelle  la  haute  police.  Le  20  mars 
annula  l'arrêt  inique  qui  consacrait  une 
aussi  rigoureuse  condamnation  :  M.  Auguis 
fut  rendu  à  la  liberté. 

La  prison  avait  aigri  M.  Auguis:  sa  plume 
devint  véhémente  :  il  foudroya  tous  les  en- 
nemis delà  révolution.  Durant  les  Cent-Jours 
il  publia  un  ouvrage  intitulé  Napoléon,  la 
la  Révolution,  les  Bourbons,  et  c'est  dans  cet 

ouvrage  qu'il  traça  un  portrait  L'opinion 

publique  s'occupa  beaucoup  de  cette  image 
dont  vingt  années  n'ont  pas,  dit-on,  altéré  la 
ressemblance ,  et  que  nous  devons  pourtant 
nous  abstenir  de  reproduire,  grâces  aux  lois 
d'intimidation;  car  peut-être  ne  serions-nous 
pas  hors  des  atteintes  réquisitoriales  de 
MM.  du  parquet,  par  ce  seul  fait  que  nous 
emprunterions  à  un  ouvrage  publié  il  y  a 
des  siècles. 

Cette  brochure  eut  beaucoup  de  succès. 
M.  Auguis  lit  paraître  presque  en  même 
temps,  deux  lettres  d'un  colonel  français  à 
un  évêque  anglais,  dans  lesquelles  il  retraça 
avec  vigueur,  mais  avec  variété,  la  conduite 
anti-nationale  des  Bourbons  depuis  l'instant 
de  leur  entrée  en  France  jusqu'au  moment 
où  ils  en  avaient  été  expulsés.  Les  émigrés, 
cette  plaie  politique  et  cancéreuse  de  la  ré- 
volution ,  furent  particulièrement  l'objet 
d'une  investigation  sévère.  M.  Auguis  les 
montra  dans  une  nudité  repoussante  :  tels 
qu'ils  étaient  alors. 
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La  France  fat  de  wniveau  trahie  :  nous 
succombâmes  à  Waterloo.  La  dynastie  bour- 
bonienne en  masse  suivit  les  trnces  de  sang 
français  qui  lui  indiquaient  la  route  de  Paris, 
et,  conduite  qu'elle  éiait  par  ceux  qui  l'avaient 
versé ,  remonta  sur  le  trône  qu'elle  appelait 
de  droit  divin  ï... 

Les  Bourbons  régnaient  :  ils  régnaient  par 
et  pour  les  ennemis  de  la  France.  Dès-lors 
il  était  naturel  que  les  bons  Français  fussent 
proscrits  :  ils  le  turent.  L'histoire  transmet- 
tra à  nos  neveux  tout  ce  qu'il  y  avait  de  lâ» 
che  et  de  cruel  dans  le  gouvernement  de 
cette  époque. 

M.  Auguis  prévoyait  l'ouragan  politique 
dont  le  pays  était  menacé.  La  France  enva- 
hie ne  lui  offrait  aucune  garantie  de  liberté  : 
il  se  décida  à  fuir  la  sainte-alliance  et  les 
Bourbons  :  ce  qui  pour  lui  était  une  seule  et 
même  chose.  Mais  on  l'arrêta  au  moment  où 
i!  partait  pour  la  Nouvelle-Angleterre.  11  fut 
détenu  pendant  deux  ans  à  la  prison  de  la 
Force.  Ce  temps  profila  aux  lettres  :  M.  Au- 
guis l'employa  à  préparer  des  matériaux  pour 
des  jours  meilleurs.  11  était  en  môme  temps 
le  correspondant  français  du  journal  anglais 
le  Morning-Chronkle.  Cette  correspondance 
attaquait  corps  à  corps  le  ministre  Décades. 
M.  Decazes  avait  vainement  cherché  à  con- 
naître l'écrivain  qui  le  frappait  quotidienne- 
ment: une  lady  vendit  ce  secret  dont  elle  était 
dépositaire. 

Des  amis  de  M.  Aujjuis  sollicitèrent  vive- 
ment sa  mise  en  liberté  .-enfin  ils  l'obtinrent. 
Cet  apôtre  de  la  cause  nationale  avait  mûri 
et  Vieilli  sous  les  verrous.  Sorti  de  prison, 
M.  Auguis  reprit  ses  travaux  littéraires,  et 
le  monde  savant  acquit  de  nouvelles  ri- 
chesses. 

M.  Auguis  n'avait  pas  cessé  d'aimer  la 
peinture  :  la  peinture  était  pour  lui  un  délas- 
sèment  de  prédilection  :  il  l'est  encore? Cela 
se  Comprend  :  c'est  par  la  peinture  qu'il  a 
obtenu  sa  première  couronne.  Mais  ne  pou- 
vant plus  exercer  la  peinture  en  pratique, 
M.  Auguis  en  médita,  autant  qu'il  était  en  lui, 
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le  perfectionnement  théorique,  et  c'est  k- 
ce  but  qu'il  publia  YHistoire  des  peinte 
antiques,  2  vol.  in-folio,  outrage  d'un  sam 
immense,  qui  seul  aurait  pu  suffire  pour*- 
surer  la  réputation  d'un  écrivain.  No; 
croyons  que  M.  Auguis  est  un  des  hoœrc* 
qui  connaissent  le  mieux  les  tableaux  des u- 
ciennes  écoles. 

Les  Considérations  sur  les  principaux  m 
cites  jusqu'au  grand  schisme  d'Occident,}'' 
in-8*,  et  YHistoire  des  travaux  glossolofw 
de  ta  société  biblique  anglaise,  2  vol.  M. 
lui  acquirent  la  réputation  méritée  d'un 
dit  du  premier  ordre.  Il  a  traduit  le  Ftf} 
sentimental  de  Sterne,  1  vol.  in-S'.llestf» 
teur  d'une  table  du  tours  de  littérale  t 
La  Harpè,  des  Etrennes  aux  morts  et  m  n 
vans ,  de  la  Correspondance  de  Lotos 
avec  le  duc  de  Fitz- James;  le  marquis  a 
marquise  de  Favras  et  le  comte  a" Artois 
aussi  de  lui.  Il  est  l'éditeur  des  CéW«M 
trône,  donnés  par  Frédéric  II,  dit  le  (h 
aux  rois  et  aux  peuples  de  CEitrope ,  jxw 
vir  de  commentaire  à  tous  les  congrès 
et  futurs,  1  vol.  in*8«\  qu'il  a  fait  pré^ 
d'une  préface  extrêmement  remarquable 
qui  éclaircit  plusieurs  faits  hisloriqn 
qu'alors  mal  connus. 

Cependant  l'on  a  dit  de  M.  Auguis 
était  le  plus  paresseux  des  savons  et  h  f ■• 
savant  des  paresseux.  C'est  sans  doute  ç> 
malgré  tout  ce  qu'il  a  fait  l'on  croyait (p 
pouvait  faire  d'avantage,  et  nous  ne  sonc 
pas  tout  à  fai  t  éloignés  de  cette  pensée.  M v 
guis  est  extrêmement  instruit  :  sa  p1ullï,,* 
facile ,  son  esprit  est  vaste;  il  est  dont 
d'être  exigeant  à  son  égard.  Noos  voodri* 
par  exemple,  qu'il  mît,  la  dernière  mtf 
son  grand  travail  sur  les  DionysiaqW 
Nonnus,  dont  il  a  fait  une  traduction 
çaise,  impatiemment  attendue,  et  f*1^ 
ble  destinée  à  la  célébrité. 

M.  Auguis  a  concouru,  pour  la  p*'11*  ' 
torique,  à  la  magnifique  éoStiofldes^B^ 
complètes  de  Voltaire  en  95  volume  ^ 
et  à  l'édition  in-S1»  des  œuvres  cowplt' 
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1.-J.  Rousseau ,  publiées  par  le  libraire  Da- 
ibon. 

Cependant  celte  vie  de  lumières  n'a  pas 
'té  une  vie  de  félicité.  M.  Augnis  a  constam- 
nent  dû  lutter  contre  la  mauvaise  fortune, 
fatigué  des  hommes  et  des  choses,  il  quitta 
es  troubles  de  la  capitale  pour  aller  cher- 
•herla  tranquillité  auprès  du  foyer  paternel, 
?t  il  revit  ses  pénates  après  une  absence  de 
rente-deux  années. 

Ils  sont  beaux  les  lieux  où  l'on  a  reçu  le 
our!...  M.  Àuguis  renaissait  pour  ainsi  dire 
1  la  vie  ;  l'estime  de  ses  concitoyens  effaçait 
out  ce  qui  lui  avait  rendu  l'existence  araère. 
si ais  le  despotisme  et  l'arbitraire  avaient  pé- 
îétré  dans  le  département  des  Deux-Sèvres 
•omme  dans  toute  la  France.  Le  calme  dont 
M.  Auguis  jouissait  ne  pouvait  pas  être  long. 
5n  effet  il  dut  bientôt  rentrer  en  cbamp-clos. 

préfet  de  son  déparlement  s'était  souillé 
3.-ir  des  fraudes  électorales,  M.  Auguis  le 
>i  it  personnellement  à  partie;  il  lui  intenta 
me  action  criminelle.  Cette  affaire  eut  un 
?rand  retentissement;  M.  Auguis  la  suivit 
ivoc  une  énergie  admirable.  Alors  l'opinion 
aibliqne  le  désigna  comme  le  candidat  du 
)ouple  pour  la  représentation  nationale.  Les 
oix  des  bons  citoyens  lui  furent  acquises. 
Vlais  le  peuple  était  enchaîné;  l'action  patrio- 
ique  ne  lui  était  pas  permise,  et  M.  Auguis 
ic  fut  point  élu.  L'autorilé  mit  en  œuvre  tous 
;es  moyens  de  corruption  pour  que  lepatrio- 
isree  fut  vaincu.  C 'était  en  1827. 

L'oppression  ne  gardait  plus  de  mesure; 
haque  jour  elle  pesait  d'avantage  sur  la 
France:  011  aurait  pu  penser  que  la  nation 
rnnçaisc  était  toujours  soumise  aux  rigueurs 
nilitaires  de  la  conquête.  Néanmoins  ce  n'é- 
ait  pas  assez  pour  satisfaire  les  Bourbons, 
ls  prétendaient  plus  encore  :  ils  voulaient 
i ri poser  la  servitude  complète.  Les  ordon- 
lances  liberticides  du  25 juillet  parurent. 

Qui  dira  les  miracles  populaires  des  trois 
grandes  journées!...  , 

M.  Auguis  salua  d'enthousiasme  la  résur- 
rection de  la  pairie.  Lui  aussi  crut  à  un  ave- 

T.  I.  2*  l'Ait  NU. 


nir  de  félicité  commune  !...  Lui  aussi  pleure 
sur  la  déception  générale!... 

Le  droit  légal  reprit  un  moment  son  em- 
pire :  les  Séïdesdu  despotisme  n'étaient  plus 
là  pour  repousser  les  bons  citoyens.  La 
première  élection  devait  rendre  et  rendit 
justice  à  M.  Auguis  :  il  fut  nommé  député  en 
1831.  Avant  sa  nomination,  M.  Auguis  s'é- 
tait volontairement  engagé  «  à  n'accepter  au- 
cun emploi  salarié  pendant  la  durée  de  son 
mandat,  à  réclamer  l'économie  dans  l'admi- 
nistration publique,  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, la  liberté  pleine  et  entière  des  cultes , 
la  responsabilité  pénale  des  ministres  et  de 
tous  les  agens  ministériels...  > 

Nous  avons  suivi  rapidement  les  différen- 
tes périodes  de  la  vie  de  M.  Auguis.  Peintre, 
officier  de  terre ,  officier  de  mer ,  diplomate, 
écrivain,  il  s'est  montré  propre  à  tout; et  ce- 
pendant, sans  que  personne  ait  jamais  douté 
des  talons  qui  le  distinguent,  aucun  gouver- 
nement ne  l'a  mis  en  position  de  pouvoir  ap- 
pliquer sa  capacité  au  service  du  pays.  La 
franchise  de  son  caractère,  la  pureté  de  ses 
principes ,  la  base  populaire  de  ses  actions , 
l'ont  toujours  fait  repousser  par  le  pouvoir , 
et  ses  plus  belles  années  se  son  t  écoulées  dans 
des  travaux  plus  propres  à  la  gloire  qu'à  la 
fortune. 

M.  Auguis,  législateur,  sera  ce  qu'il  a  con- 
stamment été  simple  citoyen ,  l'homme  de 
la  patrie.  Fidèle  à  ses  précédens,  il  a  vigou- 
reusement soutenu  la  souveraineté  nationale 
une  seconde  fois  consacrée  parla  révolution 
de  1830,  et  tous  les  droits  que  cette  révolu- 
tion devait  restituer  au  peuple,  au  peuple 
dont  elle  était  l'ouvrage. 

Jamais  M.  Auguis  n'a  transigé  avec  aucun 
parti ,  surtout  avec  ces  partis  qui ,  souples, 
peut-être  même  perfides ,  semblent  ne  s'être 
mêlés  aux  hommes  d'avenir  que  pour  entra- 
ver leur  marche,  se  servir  de  leur  manteau 
et  arriver  aux  portefeuilles.  Aussi  ses  amis 
politiques  de  la  chambre  ont  constamment 
été  les  Dupont  (de  l'Eure),  les  Salverte ,  les 
Arago,  et  tous  ces  représentans  invulnéra- 
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bles  que  la  camarilla  du  jour  vient  de  sur- 
nommer les  puritains. 

Mais  ,  ici,  pour  mieux  faire  apprécier 
la  conduite  de  M.  Àuguis,  comme  député, 
nous  copierons  textuellement  le  compto- 
rendu  des  sessions  législatives,  publié  d'a- 
bord par  la  société  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera, 
et  continué,  depuis  les  lois  qui  nous  oppri- 
ment ,  par  un  écrivain  patriote  et  spirituel. 

1831. 

«  Nommé  député  pour  la  première  fois.  La 
liberté  a  acquis  en  lui  un  défenseur  de  plus. 
Les  vrais  patriotes  doivent  applaudir  à  sa 
nomination. 

1832. 

«  Parmi  les  patriotes  de  la  chambre,  il 
en  est  peu  qui  y  aient  apporté,  autant  que 
M.  Auguis,  cette  vigueur  et  cette  simplicité 
qui  doivent  être  les  élémens  de  nos  mœurs 
nouvelles. 

«  Il  a  repoussé  la  vaine  et  fastueuse  déno- 
mination de  pairie  :  il  a  également  repoussé 
les  traitemens  des  pairs. 

«  M.  Auguis,  qui  ne  sait  point  cacher  la 
vérité  quand  elle  est  utile,  a  courageuse- 
ment révélé  à  la  tribune  les  prévarications 
d'un  préfet. 

«  Dans  la  discussion  sur  la  liste  civile  , 
M.  Auguis  s'est  levé  seul  à  la  contre-épreuve, 
lorsqu'il  s'agissait  de  comprendre  les  Tuile- 
ries dans  la  dotation  royale. 

«  Il  a  constamment  voté  contre  le  minis- 
tère. 

1832  et  1833. 
c  Lors  de  la  discussion  de  l'adresse,  il 
parla  en  faveur  de  nos  colonies ,  régies  par 
des  ordonnances,  c'est  à  dire  par  le  bon 
plaisir. 

«  Au  nombre  des  économies  qu'il  demanda 
et  dont  la  justice  frappa  tous  les  bons  esprits, 
on  remarque  en  première  ligne,  la  suppres- 
sion des  cinquante  mille  francs  alloués  au 
maréchal  Lobiu ,  comme  commandant  des 
gardes  nationales  de  la  Seine. 

«  Il  proposa  eu  même  temps  des  réduc- 
tions au  ministère  des  cultes,  sur  la  conser- 


vation des  forêts >  et  sur  le  ministèp. . 
marine. 

«  Il  insista  pour  qu'un  examen  ira i 
justiGât  des  titres  des  pensionnaires  i 
cienne  liste  civile. 

«  Il  signala  les  abus  qui  naissent  i 
teurs  interminables  du  cadastre. 

«  Fidèle  à  son  système  d'économi- 
lait  qu'un  ministre  ne  pût  recevoir,  a  : 
titre  que  ce  fût,  la  Légion-d'Ilonneur 
tée,  un  traitement  autre  que  celuiai 
son  portefeuille,  et  il  voulait  aussi  r 
diminuât  les  traitemens  des  a  m  ban- 
des consuls. 

«  Il  prit  part  à  la  discussion  de  fa 

grec. 

«  M.  Auguis  a  combattu  avecéner,. 
les  rangs  des  patriotes. 

1834. 

«  M.  Auguisa infatigablement  mar 
les  voies  patriotiques  qu'il  s'était  ira^ 
sessions  précédentes.  Il  est  peu  de  qu- 
importantes  que  ce  laborieux  déyut- 
traitées. 

«  11  a  demandé  que  les  crieurs  pod 
fussent  pas  enlevés  à  la  juridiction  du, 
«  Il  a  présenté  des  considérant 
justes  sur  la  liquidation  de  l'anciW 
civile. 

«  Il  a  attaqué  les  crédits  supplémew 
pour  le  ministère  de  la  guerre. 

«  11  a  combattu  avec  bonheur  leprt; 
latif  au  paiement  des  vingt-cinq  millii  ^' 
États-Unis. 

«  Il  a  réclamé  une  réduction  sur  k  ti- 
tre des  dépenses  des  gardes  national* 
«  Il  a  prononcé  un  discours  sur  le  In- 
des affaires  étrangères  où  il  s'est  livrv. 
considérations  étendues. 

«  Il  a  appuyé  la  demande  d'un  cv£> 
aux  Philippines  et  indiqué  des  suppnv 
de  consulats  inutiles. 

«  H  a  démontré  la  nécessité  de  fairea: 
les  écoles  militaires  dans  les  attributif 
ministère  de  l'instruction  publique. 
«Ha 
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:m  des  procès- verbaux  de  la  commis- 
Afrique. 

a  présenté  des  observations  sur  lesiné- 
s  qui  existent  entre  diverses  maisons 
-ation  attachées  à  la  Légion-d' Honneur, 
a  failobserver  que  la  cour  des  comptes, 
nature  du  contrôle  qu'elle  est  appelée 
e  sur  les  opérations  financières,  devait 
idre  du  ministre  delà  justice,  et  non 
es  finances. 

i  a  voulu  faire  statuer  des  réductions 
i  chapitre  des  receveurs  et  des  payeurs. 
1  a  interpellé  le  ministre  du  commerce 
nos  relations  commerciales  avec  le 
îme  des  Deux-Siciles,  sur  l'état  de  notre 
nerce  avec  le  Sénégal, sur  l'importation 
rtainos  marchandises  d'Angleterre. 
M  a  pris  une  part  active  à  la  discussion 
îinistère  du  commerce  et  à  celle  de  l'ins- 
ûcm  publique. 

Dans  toutes  les  sessions  de  la  législature 
vient  de  s'écouler,  M.  Auguis  n'a  pas 
é  d'agir,  de  parler  et  de  voter  en  homme 
•ien  et  en  citoyen  éclairé. 

1835. 

i  compte-rendu  des  sessions  de  cette  année 
pas  encore  été  publié  ;  mais  nous  trouvons 
s  la  table  des  procès-verbaux  de  la  chara- 
des députés  l'indication  des  discussions 
quelles  M.  Auguis  a  pris  part,  et  nous  la 
miuniquons  religieusement  à  nos  lecteurs. 
A  la  loi  concernant  le  tabac...  à  la  sub- 
ition  aux  fonds  de  retraite  des  finan- 
...sur  les  pétitions  Paganeil,  Cochaud , 
Hivernent  à  la  presse,  d'anciens  gardes- 
nçaises,  des  prêtres  constitutionnels  du 
cèsc  de  Nancy...  sur  la  proposition  con- 
•nant  les  États-Unis...  sur  les  comptes  de 
52...  sur  le  crédit  extraordinaire  pour  ar- 
>mens  maritimes...  sur  les  crédits  supplé- 
?ntaires  pour  1854...  sur  les  pensions... 
r  le  domaine  de  Montfort...  sur  l'affaire 
surque...  sur  les  créances  belges...  sur  le 
idget  de  1856...  sur  les  établîssemens  pu- 
ics...  sur  le  traité  avec  la  Suisse...  sur  les 
fugiés  égyptiens...  sur  les  poudres  etsal- 


3*t 

pètres...  sur  l'instruction  publique...  sur  les 
établissomens  scientifiques  et  littéraires... 
sur  les  grains  de  Paris...  sur  les  théâtres- 
sur  les  secours  aux  condamnés  politiques- 
sur  les  percepteurs...  sur  les  forêts...  sur  la 
loterie...  sur  la  magistrature  des  colonies- 
sur  l'administration  centrale  de  la  marine, 
les  amiraux,  l'artillerie,  la  gendarmerie  des 
ports...  sur  les  paquebots  à  vapeur..,  sur 
les  pensions  à  titre  de  récompense...  sur  le 
crédit  des  cérémonies  religieuses  relatives  à 
l'attentat  du  28  juillet,.,  sur  la  presse.  » 

Tel  est  M.  Auguis.  Il  a  glorieusement  rem- 
pli les  promesses  qu'il  avait  faites  et  les  de- 
voirs qui  lui  étaient  imposés.  Les  électeurs 
consciencieux  de  Melle  no  pouvaient  pas 
mieux  choisir. 

Noos  le  disons  hautement  et  avec  orgueil 
pour  l'opinion  politique  à  laquelle  nous  ap- 
partenons, c'est  dans  6es  rangs  qu'on  a 
pris  et  qu'on  trouve  les  représentais  les 
plus  scrupuleusement  fidèles  au  principe 
éternel  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ce 
qui  ne  nous  empêchera  point  d'être  justes 
envers  tous  :  même  à  l'égard  de  ceux  qu'un 
calcul  d'intérêt  privé  a  fait  passer  dans  d'au- 
tres rangs  en  arborant  la  bannière  qui  nous 
appartient... 


KERGORLAY  (locis-flobuh-pacl ,  comte  de.) 


Lorsqu'un  parti  politique  a  triomphé ,  dès 
le  lendemain  de  la  victoire  ses  forces  numé- 
riques sont  centuplées;  les  sauveurs  arrivent 
en  foule  tout  prêts  à  mettre  sur  table  les 
preuves  jusqu'alors  occultes  de  leur  dévoue- 
ment ;  mais  de  tous  ces  sauveurs  pas  un  n'a- 
vait osé  au  jour  de  Ja  lutte  entonner  le  chant 
du  combat  :  fouillez  leur  vie...  long  scandale 
de  palinodies;  vous  n'y  trouverez  qu'impu- 
reté ;  mais  détournez  vos  regards  vers  quel- 
ques hommes  rares  qui  ne  sollicitent  pas,  et 
qui  n'ont  garde  de  se  mêler  à  tous  ces  van- 
tards de  courage,  et  dites  hardiment  :  Voilà 
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les  hommes  de  la  veille  et  du  jour  du  dan- 
ger !  voilà  les  hommes  d'action  et  de  cœur  ! 
voilà  ceux  qu'il  faut  amnistier  de  leur  loyal  dé- 
vouement (1)!  Ceux-là  ne  craignez  pas  de  les 
placer  dans  une  maison  de  verre;  toute  leur 
vie  est  pure  :  parfois  peut-être  ils  ont  eu  trop 
d'exaltation  dans  la  défense  de  leurs  prin- 
cipes; mais  du  moins  ils  ontété  toujours  fidè- 
les à  eux-mêmes;  ce  sont  gens  tout  d'une 
pièce;  ceux-là,  le  biographe  doit  les  étudier 
avec  soin;  il  ne  doit  point  prendre  à  la  hâte 
leur  silhouette,  mais  bien  leur  calque  rigou- 
reux :  amis  ou  ennemis  il  leur  doit  respect 
et  estime,  car  ce  sont  gens  de  probité  et  de 
valeur  personnelle. 

Ces  réflexions  nous  ont  paru  parfaitement 
s'appliquer  à  M.  Florian  de  Kergorlay.  Sol- 
dat d'avant-garde  au  camp  des  monarchistes, 
il  n'a  jamais  pactisé  avec  aucun  adversaire  de 
ce  camp;  il  n'a  point  porté  son  encens  à  deux 
autels,  et  la  cause  de  la  légitimité  ne  compte 
pas  de  défenseur  qui  réunisse  à  un  plus  haut 
degré  le  courage  à  l'intelligence  :  M.  de 
Kergorlay  n'est  pas  un  homme  habile,  c'est 
tout  simplement  un  homme  franc. 

Né  à  Paris,  en  1769,  d'une  famille  de  vieille 
noblesse  de  Bretagne,  M.  Florian  de  Kergor- 
lay entra  fort  jeune  au  service;  il  fit  ses  pre- 
mières armes  dans  le  régiment  de  cavalerie 
de  commissaire-général,  et  était  déjà  capi- 
taine en  1789.  À  cette  époque  il  voyagea  en 
Italie,  en  Suisse,  etc.,  et  n'interrompit  mo- 
mentanément le  cours  de  ses  voyages  que 
pour  venir  se  ranger  sous  les  drapeaux  des 
comtes  de  Provence  et  d'Artois  (Louis  X  VIII 
et  Charles  X),  et  faire  avec  eux  la  courte 
campagne  de  Champagne,  après  laquelle  il 
continua  à  visiter  l'Europe. 

Rentré  en  France  à  l'époque  du  consulat, 
M.  de  Kergorlay  resta  fidèle  à  sa  religion  po- 
litique et  refusa  de  servir  le  colosse  impé- 
rial. En  1814  il  laissa  tous  les  courtisans  re- 
tourner leur  habit,  se  presser  aux  Tuile- 

^1)  Louis  XVlll  tmoistûl  les  officiers  qui  avaient  été 
fidèles  a  sa  personne. 


riesrebourbonnisées, comme  ils  s'étaient pre? 
sés  aux  palais  de  celui  que,  peu  de  jours  mir» 
ravant ,  ils  appelaient  encore  l'Elu  de  Dn^ 
le  Génie  du  siècle.  M.  de  Kergorlay  ne  rte* 
qu'un  souvenir  des  princes  rentrés, la  cri 
de  Saint-Louis.  Mais  lorsqu'en  1815  l'a::* 
eut  reparu  sur  le  palais  impérialisé  de  m 
veau,  et  que  chacun  s'empressait  de  ployer 
le  genou  devant  la  grande  idole,  M.deKer- 
gorlay  donna  le  signal  d'une  opposition  cou- 
rageuse; il  prit  en  main,  non  l'épée,  tuais  b 
plume,  et  donna  un  vote  molwéetnégatifa 
l'acte  additionnel  aux  constitutions  de  fEnv 
pire  ;  il  fit  répandre  par  milliers  un  écrit  1 
quelques  lignes  que  nous  reproduisoDS  a 
son  entier,  et  dans  lequel  il  expliquait^ 
tement  tous  les  motifs  de  son  vote. 

Je  crois  devoir  à  mes  concitoyens,  et  je  me  é 
certainement  à  moi-même,  de  leur  rendre  compte 
motif  qui  m'a  déurmicé  à  voter  contre  l'accepubt 
de  l'acte  intitu'é  :  Acte  additionnel  aux  Constitution 
l'Empire,  en  date  du  22  avril  1815. 

Ce  motif  est  que  l'article  67  de  cet  acte  estant 
toire  à  la  liberté  des  citoyens  français,  encequ'Sp^ 
tend  leur  interdire  l'exercice  du  droit  de  propos  ! 
rétablissement  de  la  dynastie  des  Bourbons  « 
trône.  Je  suis  forcé  de  protester  contre  cet  article,  p 
ceque  je  suis  convaincu  que  le  rétablissement 
dynastie  sur  le  n-ône  est  le  seul  moyen  de  rendit  < 
bonheur  aux  Français.  L'expérience  que  nous 
de  faire  du  bonheur-pratique  dont  a  joui  la  ft* 
pendant  la  restauration  n'a  pu  laisser  à  personne 
cun  doute  à  cet  égard,  et  l'unanimi'é  du  vœa  bjw* 
en  faveur  de  Louis  le  regretté  est  pleinement  confrty 
par  le  soin  qu'ont  pris  les  auteurs  de  l'article  q*  I 
réprouve  d'interdire  la  manifestation  de  cet  uoio* 
vœu.  La  confusion  combinée  qu'ils  ont  mittà** 
article,  en  y  mêlant  divers  fantômes  impopulaire  ? 
n'ont  aucun  rapport  avec  le  rétablissement  île  b  < 
nastie  «les  Bourbons,  est  une  preuve  de  plus  de  fil 
dence  du  désir  général  de  la  nation  ;  ce  n'est  qaefc 
d'objets  réels  qu'on  évoque  des  fantômes;  elkr* 
magnifique  éloge  que  l'on  puisse  faire  des  acta  U 
gouvernement  est  de  se  voir  réduit  a  reconnaît!*  | 
le  seul  moyen  de  le  dé|«opulariscr  est  de  lui  tu|f  * 
des  intentions. 

Je  dois  protester  aussi  contre  l'article  6  du 
du  même  jour,  portant  que  l'acte  additimmttnaxC^ 
titutions  sera  envoyé  à  l'acceptation  des  armèt*-  ' 
est  contraire  aux  principes  admis  chei  toutes  le? 
lions  civilisées  d'envoyer  des  actes  consîitutiooofi* 
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I  acceptation  des  armées.  Chez  tous  les  peuples  libres 
i  liez  tous  les  peuples  qui  ont  le  sentiment  de  leur  di 
Unité,  les  armées  sont  des  corps  destinés,  non  à  voter 
sur  les  Constitutions,  mais  à  obéir  à  la  volonté  natio- 
nale. Aussitôt  qu'une  nation  souffre  que  ses  armées 
volent,  elle  se  soumet  au  pire  des  esclavages. 

Cet  esclavage  se  décèle  assez  duns  l'article 3  d'un  se 
.  ond  décret  du  môme  jour.  Cet  article  ne  dit  pas  que, 
suivant  que  le  recensement  général  des  votes  sera  fa 
vorablc  ou  contraire  à  l'acte  additionnel  aux  Constitu 
(ions,  cet  acte  sera  promulgué  ou  ne  sera  pas  promu! 
;ué;  mais  il  dit  que  le  lésullat  du  recensement  généra 
les  votes  sera  proclamé,  et  que  l'Acte  additionnel  aux 
Constitutions  sera  promulgué.  Cette  étrange  certiiu 
lu  succès  est  un  langage  assi  z  clair,  ce  me  semble ,  et 
hucun  de  nous  peut  l'entendre.  Peut-on  nous  dire 
)Ius  clairement  :  t  Votez,  grande  nation  ;  mais  en  vo 
«  tant,  conformez-vous  a  (  injonction  qui  vous  est  don 
«  née;  votez,  non  en  hommes  libre*,  mais  en  sujets 

<  soumis  ;  votez,  mais  n'oubliez  pas  que  le  vœu  de 
>  l'armée  étant  connu  d'avance ,  il  faut  bien  que  la 

<  nation  fléchisse  devant  les  baïonnettes.  > 
Quant  à  moi,  je  n'ai  point  encore  appris  à  prendre 

e*  baïonnettes  pour  règle  de  ma  conscience. 

Bonaparte  ne  sévit  pas  contre  la  publica 
ion  dos  motifs  de  ce  vote  négatif  (ainsi  que 
>lusieurs  biographes  l'ont  annoncé);  niais  un 
nois  plus  tard  le  libraire  Dentu  ayant  mis  en 
ente  un  nouvel  écrit  de  M.  de  Kergorlay 
tilitulé  :  Des  lois  existantes  et  du  décret  du 
i  mai  1815 ,  l'empereur  donna  ordre  d'arrè- 
er  l'imprimeur  (M.  Dentu),  et  l'auteur.  Cet 
>rdre  fut  exécuté  sur  la  pet  sonne  de  l'irapri 
neur  et  sur  celle  du  frère  de  M.  de  Kergor- 
ay  ;  mais  le  comte  Réal  ayant  reconnu  le  dé 
aut  d'identité,  M.  de  Kergorlay  frère  fut  rc- 
àché  ([).  Dès-lors  M.  Florian  de  Kergorlay 
e  mit  à  couvert  des  poursuites  de  la  police 
•n  quittant  son  domicile,  mais  sans  sortir  d 
^tris,  où  il  publia,  pendant  le  reste  de  l'in- 
errègne,  quelques  écrits  politiques  sur  les 
irconstances  où  se  trouvait  la  France. 

A  la  deuxième  restauration  M.  de  Ker- 
orlay  ne  vint  pas  solliciter  le  salaire  de  sa 


(1)  Plusieurs  biographes  entrent  à  ce  sujet  dans  des 
étails  complètement  erronés.  Nous  avons  puisé  ceux 
ne  nous  donnons  dans  des  lettres  de  II.  de  Kergorlay 
i-mêrae,  in-érées  dans  le  Journal  gêmral  de  France 

dcc<mbre  1815. ,  et  dans/e  Moniteur  du  U  mai  1820. 
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courageuse  opposition  pendant  les  Cem> 
Jotirs;  il  resta  dans  la  vie  privée,  dont  le 
firent  sortir  les  électeurs  de  l'Oise,  en  l'en- 
voyant les  représenter  à  la  chambre  des  dé- 
putés (septembre  1815).  M.  de  Kergorlay  se 
plaça  à  l'extrême  droite,  et  vota  toutes  les 
lois  conformes  au  sens  absolu  de  la  Charte; 
il  attaqua  souvent  et  avec  chaleur  le  système 
suivi  par  les  ministres  qu'il  signala  comme 
contraire  et  hostile  aux  vrais  intérêts  de  la 
couronne.  C'est  ainsi  qu'il  s'éleva  avec  force 
contre  la  loi  d'amnistie  c  dont  le  titre,  dit-il , 
était  défectueux  ;  car  l'amnistie,  que  le  roi 
avait  le  droit  de  proclamer,  n'était  pas  l'ob- 
jet de  la  loi.  Cette  loi  générale,  ajouta-t-il ,  a 
pour  objet  les  exceptions  à  faire  à  cette  loi 
rendue  par  l'autorité  supérieure,  celle  du 
roi,. et  à  lui  réservée  par  l'article  14  de  la 
Charte.  Nous  devons  prier  le  roi  d'user  de 
son  pouvoir  dans  sa  plénitude,  en  retirant  ce 
titre  du  projet  de  loi.  »  Convaincu  de  plus  en 
plus  que  la  marche  du  ministère  était  con- 
traire à  l'esprit  de  la  Charte,  il  déposa,  sur 
les  bureaux  de  la  chambre  (22  mars  1816), 
une  proposition  sur  la  responsabilité  des 
ministres.  Dans  les  développcmens  de  cette 
proposition ,  M.  de  Kergorlay  s'efforça  de 
montrer  qu'aussi  long-temps  que  la  loi  pro- 
mise par  la  Chai  te  sur  cette  responsabilité 
n'existerait  pas,  il  n'y  auraiten  France  aucune 
garantie  de  la  lidèle  exécution  des  lois;  il  an- 
nonça en  même  temps  quelle  serait  la  nature 
de  sa  coopération  à  cette  loi ,  en  déclarant 
que  la  chambre  le  trouverait  toujours  éga- 
lement contraire  à  toutes  les  tentatives  qui 
pourraient  être  faites  pour  étendre  ou  pour 
resserrer  les  limites  constitutionnelles  de  ses 
légitimes  privilèges.  Les  développemens  de 
cette  proposition  auraient  sans  doute  mérité 
l'approbation  de  la  nation,  si  M.  de  Kergorlay 
n'y  eut  joint  des  attaques  directes  et  per- 
sonnelles contre  les  ministres  qui  occupaient 
momentanément  le  pouvoir,  et  si  ces  atta- 
ques n'eussent  paru  dirigées  contre  eux  à 
l'occasion  de  l'évasion  de  Lavalelte  ; 
t  L'évasion  d'un  grand  criminel  (Lavaletle), 
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dit  M.  de  Kergorlay ,  a  excité  sur  deux  mi- 
nistres des  soupçons  qui  ne  sont  pas  dissipés. 
Leur  conduite  postérieure  n'a  pas  été  propre 
à  nous  rassurer. 

«  L'un(M.Barbé'Marbois),a  bravé  notre 
défiance,  et  abusé  de  la  confiance  de  la  cham- 
bre des  pairs,  en  conférant  l'inamovibilité  à 
une  foule  déjuges,  que  leur  récente  infidé- 
lité envers  leur  roi  en  avait  rendus  indignes. 
Il  a  jeté  ainsi  la  consternation  dans  les  dépar- 
temens,  qui  ne  peuvent  attribuer  de  telles 
nominations  qu'à  une  conspiration  ouverte 
contre  la  royauté. 

c  L'autre  (M.  Decazes),  emploie  l'autorité 
arbitraire  qu'il  exerce  sur  les  journaux ,  à  y 
organiser  uue  diffamation  systématique  con- 
tre les  principes  religieux  et  royalistes ,  et 
contre  la  chambre  des  députés  qui  les  pro- 
fesse. Ce  honteux  héritage  de  Fouché  son 
maître,  faiblement  contenu  encore  par  notre 
réunion,  va  prendre  évidemment,  aussitôt 
après  la  fin  de  notre  session ,  un  développe 
ment  séditieux  dont  il  est  impossible  de  cal 
culer  les  suites.  » 

Dans  les  développemens  de  sa  proposition, 
II.  de  Kergorlay  fit  remarquer  que,  par  l'ef- 
fet de  notre  législation,  les  ministres  jouis- 
saient d'une  inviolabilité  de  fait  également 
contraire  et  à  la  sécurité  des  citoyens  et  à 
l'article  15  de  la  Charte  (article  12  de  la 
Charte  de  1850),  «  qui,  dit-il,  conformément 
à  toute  bonne  police  sociale,  établit  le  prin 
cipe  delà  responsabilité  ministérielle, etré- 
serve  au  roi  seul  l'inviolabilité.  >  11  établit 
ensuite  que  les  articles  114  et  115  du  Code 
pénal,  tels  qu'ils  étaient  conçus,  entraînaient 
l'impunité  pour  tous  les  actes  ministériels... 
L'on  sait  que  la  proposition  de  M.  de  Ker- 
gorlay, prise  d'abord  en  considération,  de 
meura  sans  résultat  efficace ,  grâces  à  l'habi 
leté  avec  laquelle  les  ministres  firent  détour- 
ner la  discussion  de  son  vrai  but. 

Chargé ,  peu  de  jours  plus  tard,  du  rap- 
port de  la  commission  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'extinction  des  pensions  ecclésiastiques, 
M.  de  Kergorlay  conclut  à  ce  qu'il  lût  af- 


fecté quarante-un  millions  au  clergé,  et  îce 
que  les  biens  non  vendus  fussent  remis  ci 
restitués  aux  établissemens  ecclésiastiqw 
à  titre  de  propriété  incontestable. 

Après  l'ordonnance  du  5  septembre,  M.o- 
Kergorlay  ne  fut  pas  réélu;  il  ne  pouvait  pfe 
rester  étranger  à  la  politique;  il  prit  parti 
la  rédaction  du  Conservateur,  et  publia  « 
1818(tome  1,  pages  595-402),  une  proto 
de  foi  politique  que  nous  reproduisons  « 
son  entier,  parcequ'elle  est  un  résumé  posit; 
des  pensées  de  M.  de  Kergorlay. 

Sincèrement  attachés  a  la  religion  de  nos  pères,  ►« 
ne  sommes  cependant  pas  des  théologiens,  et  ut 
n'entrerons  en  conséquence  jamais»  en  discussion  art 
prééminence  que  chacun  peut  attribuer  à  ta  refip» 
qu'il  professe;  mais  nous  pensons  qu'il  y  a 
chose  de  commun  daus  toutes  les  religions  qw  >s 
sincèrement  professées  :  nous  pensons  que  ce  <p* 
commun  a  toute»  ces  religions  est  éminemment  w 
la  société,  à  la  morale  publique,  au  bonheur  date 
mes.  Nous  ne  négligerons  donc  aucune  occasion dr 
commander  à  nos  concitoyens  cet  esprit  religkmf 
liant  les  hommes  à  la  divinité,  est  cul  d'accor  d 
noblesse  de  leur  nature  et  leur  immortelle  destiné»' 
Nous  considérons  tous  les  cultes  admis  dms  fa 
comme  des  formes  diverses  d'adresser  au  créateori 
pieux  hommages  de  ses  créatures;  nous  avons 
respect  sincère  pour  tous  ces  cultes,  en  raison  à- 
bonne  intention  de  ceux  qui  les  pratiquent  a  de'' 
lité  publique  qui  doit  résulter  de  ce  concours  S'tf\ 
(ions  pieuses. 

Quant  à  la  morale,  nous  nous  efforcerons  de  art 
nous-mêmes,  et  de  développer  dans  son  appl** 
générale,  le  précepte  défaire  aux  autres  ce qoet 
voudrions  qu'on  nous  fit.  Nous  suivrons,  au  resK* 
ire  inclination  naturelle  en  recherchant  moins  fa 
sion  de  blâmer  ce  qui  ne  serait  pas  analogue  i  * 
idées,  que  celle  de  louer  ce  qui  nous  semblera  bot 
et  utile. 

Quant  à  la  politique,  nous  professons  ouverte»* 
comme  le  premier  dogme  de  la  nôtre,  l'attache**-' 
la  dynastie  légitime,  c'est  à  dire  à  la  royale  fin»* 
Bourbon,  dans  l'ordre  de  primogéniture,  de  mi*  ' 
mâle.tel  qu'il  est  établi  depuis  tant  de  sièdes  parmi* 
Et  nous  ne  nous  proposons  pas  d  exaniioer  à  «*" 
occasion  la  grande  et  abstruse  question  du  droit 
et  indestructible  des  dynasties  légitimes;  a»  * 
pensons  seulement  qu'outre  le  plaisir  naturel  qu 
vent  les  cœurs  droits  à  être  fidèles,  une  dau"**^ 

montré  qu'à  l'époque  ad** 
ôenne  le  système  delà* 


rienec  a  suffisamment 
de  la  civilisation 
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nité  est  le  seul  qui  garantisse  aux  citoyens  des  grandes 
;t  anciennes  monarchies  la  conservation  de  leurs  droits 
sociaux  et  de  la  paix  publique,  de  leur  moralité  et  de 
fur  bonheur.  Cette  considération  suffit  pour  mettre  à 
^et  égard  notre  raison  et  notre  sentiment  en  une  par- 
faite harmonie. 

Quoique  nous  n'accordions  au  surplus  à  b  consti- 
ution  politique  actuelle  de  notre  pays  que  le  second 
ang  dans  nos  affections,  nous  ne  sommes  pas  cepen- 
lant  disposés  à  penser  qu'nucun  de  nos  concitoyens 
>uis9e  nous  surpasser  dans  la  sincérité  de  noire  atta- 
bement  ù  cette  constitution  nouvelle.  Elle  a  eu  en  ef- 
el  pour  nous  la  source  la  plus  respectable  et  la  plus 
liérie,  la  libre  concession  de  notre  légitime  roi. 

Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  que  le  roi  qui  l'a  li- 
ireroent  concédé  fût  également  libre  de  la  reprendre, 
i  tel  jamais  se  trouvait  être  son  bon  plaisir.  Nous 
•ensons  au  contraire  que  d'une  part,  la  monarchie 
yant  toujours  été  tempérée  en  France  par  diverses 
istitutions  qui  n'existent  plus  et  ne  paraissent  pas 
•otivoir  être  rétablies,  une  charte  était  un  supplément 
«  juitable  et  nécessaire  de  ces  institutions,  et  que  d'au- 
•e  part,  la  conservation  de  cette  charte  repose  sur  la 
lus  puissante  de  toutes  les  garanties ,  sur  l'honneur 
oval. 

Notre  attachement  à  la  Charte  repose  donc,  à  ce 
u'il  nous  semble,  sur  une  base  plus  solide  que  les  il- 
isions  qui  pourraient  porter  quelques-uns  de  ses  ad- 
liraleurs  à  lui  attribuer  une  excellence  absolue  et  in- 
•însèque  que  nous  ne  pensons  pas  pouvoir  être  rai- 
)nnableinent  attribuée  à  aucune  institution  humaine. 

Sans  croire  que  les  institutions  humaines  puissent 
mais  devenir  parfaites,  nous  pensons  qu'elles  sont 
►ujouw  susceptibles  de  quelque  perfectionnement, 
ous  pensons  que,  d'une  part,  la  dignité  de  noire  na 
ire  cl  notre  reconnaissance  envers  son  divin  auteur 
cigent  que  nous  ne  cessions  jamais  de  tendre  vers  ce 
21  feciionnement  avec  une  infatigable  ardeur;  mais 
>us  pensons  aussi  que,  d'autre  part,  l'infirmité  de 
•lie  même  nature  ne  nous  prescrit  pas  moins  cette 
junilité  pieuse,  qui,  se  défiant  de  soi-même,  appelle 
icu  à  son  aide,  et  ne  procède,  même  dans  le  bien , 
j'avec  une  sage  lenteur. 

Nous  pensons  donc  que,  parmi  l'inir  erfection  inhé- 
fute  aux  intitulions  humaines,  les  meilleures  sont 
Iles  qui,  portant  en  elles-mêmes  tes  moyens  de  leurs 
■«près  perfectionnemens,  en  soumettent  néanmoins 

tentative  à  de  prudens  obstacles .  à  des  épreuves 
1  maires  pour  prévenir  ou  tempérer  du  moins  b  pre- 
station et  l'erreur. 

Sous  ce  point  de  vue,  l'essence  de  noire  Charte , 
est  à  dire  la  division  de  la  puissance  législative  en 
ois  branches  distinctes,  dont  l'une  est  le  monarque 
•réditaire  même,  auquel  seul  appartient  la  puissance 
ccuiïve,  nous  parait  faite  pour  satisfaire  des  esprits 
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sages  et  élevés.  Cette  institution  fondamentale  permet- 
tait, lorsqu'elle  nous  fut  donnée,  d'espérer  que  les 
complémens  nécessaires,  et  les  réparations  successives 
de  l'édifice  l'affermiraient  au  Ben  de  l'ébranler. 

Malheureusement  la  Charte,  trop  hâtivement  rédi- 
gée, fut  livrée  avec  des  lacunes  graves,  qui,  pour  l'ac- 
complissement ù'un  tout  uniforme  .  eussent  dû  être 
remplies  par  la  même  main  qui  forma  l'ouvrage.  Mal- 
heureusement on  abandonna  aux  disputes  des  hommes 
des  points  qui,  pour  leur  propre  avantage,  leur  eus- 
sent dû  venir  de  plus  haut  qu'eux-mêmes. 

Malheureusement  aussi  le  système  de  caresser  la 
rébellion  prévalut  toujours  davantage  sur  celui  d'ho- 
norer la  fidélité,  et  bientôt  l'ordonnance  du  13  novem- 
bre 18IG  supposa  qu'il  y  avait  eu  désertion  à  aban- 
donner le  drapeau  de  l'usurpateur  pour  aller  rejoindre 
celui  du  roi.  Ainsi  l'ignoble  doctrine  de  la  soumission 
immédiate  au  gouvernement  de  fait  du  premier  occu- 
pant apparut  comme  la  règle,  et  le  généreux  dévoue- 
ment au  gouvernement  légiiime  comme  l'exception , 
comme  un  caprice  qu'il  valait  apparemment  mieux  ne 
pas  imiter,  puisqu'il  avait  besoin  d'excuse. 

Cette  insulte  à  la  fidélité  n'abattit  point  les  fidèles; 
mais  l'encouragement  à  l'infidélité  a  fructifié.  On  en  a 
vu  ass(z  les  suites.  D'éclalans  services  ont  été  pavés, 
non  pas  seulement  d'oubli,  non  pas  seulement  d'ingra- 
titude, mais  d'une  lâche  persécution.  La  calomnie  n'a 
pas  rougi  dlmpliquer  dans  l'imputation  du  crime  le 
plus  odieux  le  fidèle  des  fidèles,  l'héritier  présomptif 
du  trône.  Mais  ici  b  perversité  s'est  égarée  dans  ses 
voies;  ni  en  France,  ni  hors  de  France,  elle  n'a  pu 
trouver  de  dupes;  son  indignité  a  seulement  rendu 
une  nouvelle  fetveur  aux  semimens  de  respect  et  d'a- 
mour que  b  haute  vertu  de  cet  excelleut  prince  inspire 
à  tous  les  cœurs  droits  et  purs. 

Malheureusement,  d'autre  part ,  b  Charte,  en  éta- 
blissant la  responsabilité  ministérielle,  n'en  avait  pas 
suffisamment  déterminé  la  nature  et  l'étendue,  et  avait 
seulement  annoncé  que  cette  lacune  serait  remplie  par 
des  lois  ultérieures.  Les  ministres,  après  avoir  mon- 
tré pendant  long-temps  une  étrange  lenteur  à  satisfaire 
sur  cet  objet  important  le  vœu  public,  qu'il  eût  fallu 
prévenir,  puisqu'il  était  fondé  sur  la  Charte  même , 
montrèrent  enfin  une  plus  étrange  confusion  d'idées, 
en  recommandant  le  vague  dans  un  projet  de  loi.  Us 
M  traînèrent  timidement  à  la  vérité,  mais  non  moins 
fautivement,  dans  l'ornière  d'aberrations  qu'avait  ou- 
verte l'assemblée  absurdeœent  désorganisa  triée,  dite 
constiiuanie  ;  à  cette  ccole  il  fallait  bien  qu'ils  mécon- 
nussent les  limites  constitutionnelles  des  pouvoirs,  et 
ils  parurent  en  effet  ne  pas  comprendre  que,  par  l'ef- 
fet naturel  et  nécessaire  de  la  division  constitutionnelle 
do  la  puissance  législative,  et  de  la  concentration  non 
moins  constitutionnelle  de  la  puissance  executive,  les 
minisires  doivent  également  être  responsables  envers 
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les  chambres  législatives  de  l'exécution  des  lois,  et 
n'être  responsables  de  nulle  autre  ebose  envers  nul 
autre  qu'envers  le  roi. 

Malheureusement  encore  le  mode  d'élection  des  dé- 
putés n'avait  pas  été  fixé  avant  la  mise  en  activité  de 
lu  Charte.  Fixe  alors,  il  eût  été  probablement  autre 
que  nous  ne  le  voyons  aujourd'hui.  Le  double  degré 
d'élection  qui  était  alors,  comme  on  sait,  universelle 
ment  regardé  comme  indispensable,  rendait  facile  d'ê- 
tre plus  libéral  et  plus  prudent  a  la  fois.  Avec  ce  tem- 
pérament, on  aurait  pu  étendre  sans  danger  le  degré 
inférieur  et  resserrer  utilement  le  degré  supérieur.  On 
aurait  pu  ne  pas  exclusivement  attribuer  le  droit  de 
cité  a  une  petite  corporation  qui  ne  paraît  pas  donner 
plus  de  garantie  à  la  liberté  publique  qu'à  la  stabilité 
sociale,  et  l'on  n'aurait  apparemment  pas  jugé  oppor- 
tun de  s'appliquer  à  créer  des  ilotes  politiques  en  châ- 
timent d'une  pauvreté  honorable  ou  d'une  vertueuse 
fidélité. 

Malheureusement  enfin  il  se  trouva  des  ministres , 
qui,  se  figurant  peut-être  que  le  trône  allait  encore 
périr,  parurent  se  hâter  de  mériter  les  bonnes  grâces 
du  parti  qu'ils  supposaient  prêt  à  redevenir  vainqueur. 
La  route  était  tracée  par  plus  d'un  tninistie  de  notre 
royal  martyr  Louis  XVI ,  et  elle  fut  fidèlement  suivie, 
l-a  puissance  exéciitive  fut  ouvertement  envahie  dans 
la  loi  du  recrutement  par  la  puissance  législative,  et, 
dans  le  cours  de  la  même  session,  le  projet  de  loi  sur 
le  concordat  donna  un  nouveau  développement  à  ce 
système  d'envahissement.  11  serait  injuste  toutefois 
d'imputer  l'initiative  de  cette  usurpation  à  celles  des 
branches  de  la  puissance  législative  qui  n'ont  aucune 
part  constitutionnelle  à  la  puissance  executive  ;  elles 
reçurent  ce  qui  leur  fut  offert,  elles  ne  firent  pas  plus  : 
le  zèle  de  dépouiller  la  puissance  executive  de  ses  pré- 
rogatives constitutionnelles  appartint  en  propre  à  ses 
agens. 

Toutes  ces  fautes  ont  pu  par  leur  tendance  natu- 
relle ébranler  la  foi  à  la  Charte,  et  quelques-unes  d'en- 
tre elles  ont  effectivement  altéré  la  balance  constitu- 
tionnelle. Nous  pensons  qu'il  est  d'autant  plus  néces- 
saire de  s'attacher  à  ce  qui  subsiste  de  l'édifice  attaqué 

Nous  efforçant  donc  de  bien  comprendre  le  sens 
raisonnable  de  la  liberté  constitutionnelle  de  la  presse, 
nous  ne  saurions  y  voir  qu'un  appel  à  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir,  celui  de  dire  sincèrement  à  nos  con- 
citoyens ,  et  surtout  à  notre  roi ,  ce  que  nous  leur 
croyons  utile,  sans  esprit  d'opposition  comme  sans 
esprit  de  servitude,  et  avec  autant  d'éloignement  à 
flatter  les  peuples  qu'à  flatter  les  ministres  et  les  rois. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  nous  pensons  que 
chaque  nation  a  un  intérêt  direct  à  la  prospérité  de 
toutes  les  autres,  et  que  ce  serait  une  triste  et  dom- 
mageable erreur  à  un  peuple  de  désirer  le  malheur  de 


ses  voisins.  Nous  pensons  que  les  sentiment  défaut 

d'envie  ou  de  mépris  d'un  peuple  pour  un  autre'* 
baissent  celui  qui  les  éprouve  dans  I  échelle cotumm 
de  la  civilisation,  le  dégradent  en  bonté,  en  é$£- 
et,  si  nous  osons  le  dire,  en  cette  élégance  de  «car 
et  cette  équité  libérale  qui  sont  le  plus  noble  orme. 
de  l'humanité.  Nous  sommes  bien  loin  de  penser 
pendant  que  le  patriotisme  de  sentiment  et  dewl* 
doive  se  confondre  avec  un  cosmopolitisme  phTcwfi 
que  et  spéculatif;  nous  pensons  que  l'amour  «Bit* 
tous  les  peuples  qui  doit  animer  le  citoyen  do  mi 
doit  toujours  être  subordonné  à  l'étroite  afreCMi  ç- 
doit  unir  ensemble  les  citoyens  du. même  pays,  s*- 
nous  pensons  en  même  temps  que  l'ardeur  nAtx  i 
patriotisme  le  pourrait  facilement  reoure  iïlibmi  fl 
n'était  tempéré  et  purifié  par  cette  philantrop*  é 
verselle  que  Dieu  a  mise  dans  tous  les  cœurs  hum^ 
et  que  le  christianisme  nous  enseigna  particulierai* 

Mais  si  chaque  peuple  doit  aimer  et  honorer 
peuples,  si  chaque  homme  doit  aimer  et  honorer ■ 
les  hommes,  combien  davantage  chaque  citoyen  or 
même  patrie  ne  doit-il  pas  aimer  et  honorer  Mil 
concitoyens  !  Combien  chacun  ne  doit-il  pas  met»** 
zèle  à  préserver  son  cœur  de  ces  funestes  mes** 
gences  que  la  répartition  fortuite  de  la  richesse  e 
rang,  des  emplois  et  des  professions,  occasionne 
souvent  entre  les  habilans  d'un  même  pays.  Ici 
ailleurs,  et  plus  qu'ailleurs,  le  lien  social  trou* 
aide  la  plus  puissante  dans  la  religion.  La  charité 
tienne  est  le  développement  le  plus  complet 
pur  des  sentimens  d'affection  mutuelle  que  Diu 
créant  les  hommes,  a  versé  dans  le  cœur  de  tous. 

Cette  profession  de  foi  nous  a  paruoW 
être  reproduite  en  son  entier,  parceqrf 
peint  M.  de  Kergorlay,  et  que  dans  ceso* 
ques  pages  il  a  jeté  les  pensées  intima 1 
son  cœur. 

En  1819  M.  de  Kergorlay  fit  paraîtra 
brochure  sur  le  droit  de  pétition;  elle* 
comme  le  complément  de  ses  idées  sur 
responsabilité  ministérielle,  et  tendait i> 
mander  pour  la  France  un  gouvernent^ 
Vérité.  «  Un  système  frauduleux,  disait 
Kergorlay ,  convient  à  l'usurpation, 
convient  pas  à  la  légitimité  ;  les  voies  i 
légitimité  doivent  être  droites  comm* 
culte  est  pur  dans  tous  les  coeurs  botm 
et  sincères.  » 

Rappelé  à  la  chambre  des  députés 
la  loi  du  double  vote,  M.  de  Kerg< 
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ontinua  de  siéger  à  l'extrême  droite  et  de 
oter  avec  elle.  Secrétaire  de  la  chambre  de 
821  jusqu'après  la  session  d'été  de  1822,  il 
ut  créé  pair  de  France  le  23  décembre  1823, 
t  vint  renforcer  au  Luxembourg  les  bancs 
les  défenseurs  de  la  monarchie. 

Jusqu'en  1830  il  ne  fut  plus  guère  question 
te  M.  de  Kergorlay ,  car  nous  l'avons  déjà 
lit,  il  n'était  pas  solliciteur  de  places;  mais 
lès  qu'arrivèrent  les  mauvais  jours  pour  la 
imiïledes  Bourbons,  l'homme  de  dévoue- 
icnt  reparut,  et  celui  qui  avait  dit  en  1828, 
[ans  un  de  ses  discours  à  la  chambre  des 
►airs:  t  Je  vivrai  et  je  mourrai  avec  le  désir 
ue  tous  les  Français  vivent  en  paix  avec 
ous  les  Français,  >  rentra  dans  la  lice  et  jeta 
B  gant  à  la  nouvelle  royauté. 

Il  arriva  de  Bruxelles,  où  il  passa  les 
mmortelles  journées,  et,  dès  le  9  août, 
dressa  au  président  de  la  chambre  des  pairs 
me  lettre  témoignant  de  son  regret  d'être 
rrivé  à  Paris  après  l'intronisation  de  Louis- 
'hilippe ,  et  trop  tard  pour  avoir  pu  prendre 
art  aux  travaux  de  la  chambre  sur  les  di- 
erses  questions  relatives  à  la  royauté.  11 
ollicita  l'insertion  de  cette  lettre  au  procès- 
erbal  de  la  chambre;  mais  cette  insertion 
îi  fut  refusée...  Quatre- vingt  sept  pairs  ayant 
éelaré  dans  la  séance  du  30  août  que  tous 
eux  de  leurs  collègues  qui  dans  le  cours  de 
rptembre  ne  prêteraient  pas  serment  à  la 
ouvelle  dynastie  seraient  personnellement 
échus  du  droit  de  siéger  dans  la  chambre , 
f .  de  Kergorlay  adressa  une  nouvelle  lettre 
M.  Pasquier ,  président  de  la  haute  <  h  am- 
ie pour  motiver  son  refus  de  serment  (1). 
.'elle  lettre  peut  se  résumer  dans  la  pro- 
3 station  contre  deux  principales  violations 
es  droits  politiques  : 

f  •  Expulsion  d'un  roi  pour  des  actes  con- 

:i  )  La  tondeur  de  la  leure  et  les  lois  intimidation 
>us  lesquelles  la  France  a  Je  bonheur  de  vivre  ne 
ous  permettent  pas  de  reproduire  cette  énergique 
rotestation  de  M.  de  Kergorlay.  Nous  renvoyons  nos 
cieurs  à  la  Quotidienne  du  2o  septembre  1830,  et  à 

Gazette  de  France  du  27  du  même  mois. 
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sidérés  comme  inconstitutionnels,  au  lieu  de 
la  mise  en  accusation  de  ses  ministres  res- 
ponsables. 

2°  Expulsion  du  successeur  direct  de  deux 
princes  qui  avaient  abdiqué  pour  des  griefs 
qui  lui  étaient  étrangers. 

Deux  journaux  reproduisirent  la  lettre  de 
IL  de  Kergorlay  ;  ils  furent  saisis.  M.  de  Ker- 
gorlay se  déclara  personnellement  responsa* 
ble  de  l'insertion  dans  les  deux  feuilles  de 
cette  lettre,  qui  fut  dénoncée  à  la  chambre 
des  pairs  par  M.  de  Montalivet.  Le  9  novem- 
bre intervint  une  ordonnance  royale  qui,  sur 
un  arrêt  d'incompétence  de  la  cour  royale , 
ordonnait  la  convocation  de  la  cour  des  pairs 
pour  procéder  sans  délai  au  jugement  de 
MM.  de  Kergorlay ,  de  Brian ,  de  Genoude  et 
Lubis,  comme  prévenus  d'avoir  publié,  etc.. 
La  cour  se  réunit  donc  le  22  novembre,  sous 
la  présidence  de  M.  Pasquier.  M.  Persil  ful- 
mina un  réquisitoire  fort  de  véhémence  au- 
tant que  faible  de  logique ,  dans  lequel  il 
signala  l'inconvenance  et  f  audace  de  la  con- 
duite du  pair  légitimiste.  «  Guerre  à  outrance, 
guerre  à  mort, dit-il,  à  ceux  qui  ne  profitent 
de  la  liberté  que  pour  attaquer  le  nouveau 
roi;  »  et  il  termina  par  conclure  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour  de  condamner  M.  de  Kergorlay 
à  deux  ans  de  prison  et  10,000  fr.  d'amende. 

M.  de  Kergorlay  présenta  quelques  con- 
sidérations pour  sa  défense:  elles  étaient  la 
paraphrase  toujours  énergique  et  souvent 
éloquente  de  sa  lettre.  11  protesta  enfin  con- 
tre la  mutilation  de  la  chambre  qui  lui  enle- 
vait tous  ceux  de  ses  juges  naturels  nom- 
més par  Charles  X.  M.  Berryer  compléta 
cette  défense,  mais  M.  de  Kergorlay  comp- 
tait dans  ce  moment  peu  d'amis  politiques  à 
la  chambre  qui  osassent  se  déclarer  en  sa 
faveur  ;  il  fut  condamné  à  six  mois  de  prison 
et  500  fr.  d'amende...  Dès  le  26  il  se  présenta 
au  parquet  du  procureur-général  pour  se 
constituer  prisonnier;  mais  M.  Persil  n'avait 
pas  prévu  tant  d'empressement  et  ne  fut  pas 
en  état  de  satisfaire  au  désir  (l)du  condamné, 

(1)  Paroles  de  M.  Persil  (lettre  du  27  novembre). 


Digitized  by  Google 


354 


BIOGRAPHIE 


qui  ne  put  être  écroué  que  le  30  à  la  prison 
de  Sainte-Pélagie.  Les  six  mois  de  déten- 
tion et  le  solde  de  l'amende  et  des  frais  ne 
changèrent  point  les  sentimens  de  M.  de 
Kergorlay.  Appelé ,  en  1833 ,  à  l'assemblée 
électorale  chargée  de  l'élection  des  membres 
du  conseil-général  du  département  de  l'Oise, 
convoquée  à  Méru  pour  le  10  novembre,  il 
adressa  au  président  de  cette  assemblée  une 
protestation  contre  la  prestation  de  serment 
exigée ,  obstacle  qui  le  contraignait  à  s'abs- 
tenir. Cette  protestation  sous  forme  de  let- 
tre était  la  reproduction  des  pensées  émises 
par  M.  de  Kergorlay  dans  sa  défense  devant 
la  chambre  des  pairs  ;  elle  fut  insérée  dans  la 
Quotidienne  du  12  novembre.  Le  ministère 
public  y  vit  le  délit  d'attaque  aux  droits  que  le 
roi  tient  du  vœu  de  la  nation ,  exprimée  dans 
la  déclaration  du  7  août  1830,  et  de  la  Charte 
constitutionnelle,  etc.  Le  gérant  de  la  Quo- 
tidienne et  M.  de  Kergorlay  comparurent  sur 
les  bancs  de  là  cour  d'assises. 

D'accusé  M.  de  Kergorlay  se  lit  accusateur; 
il  basa  sa  défense  ou  mieux  sa  nouvelle  ac- 
cusation sur  ce  principe  de  toute  bonne  or- 
ganisation sociale  :  c  Que  les  chartes  dites 
sans  droit  ne  peuvent  fonder  un  droit.  »  Il 
s'éleva  contre  cette  phrase  de  l'acte  d'accu- 
sation aux  droits  que  le  roi  tient  du  vœu  de  la 
nation y  et  demanda  où  donc  et  comment  la 
nation  avait  émis  son  vœu.  Enfin  dans  la  dis- 
cussion de  ces  deux  propositions  M.  de  Ker 
gorlay  devint  tellement  pressant  que  le  pré 
aident  (M.  Dupuis)  se  crut  obligé  de  l'inter- 
'  rompre  en  ces  mots:  <  La  cour  est  dans  une 
position  fâcheuse.  Vous  intervertissez  les 
rôles ,  d'accusé  vous  vous  faites  accusateur. 
Vous  faites  le  procès  aux  droits  que  le  roi 
tient  du  vœu  de  la  nation;  la  cour  ne  peut 
tolérer  un  langage  qui  partout  ailleurs  ne 
serait  pas  toléré.  » 

M.  de  Kergorlay  répondit  qu'il  ne  restait 
plus  qu'une  question  entre  lui  et  l'accusation, 
celle  des  droits  qu'on  l'accusait  d'avoir  atta- 
qués. Puis  il  continua  de  lire  son  manuscrit; 
mais  il  fut  interrompu  de  nouveau  par  le 


président,  lorsqu'il  s'écria  :  t  11  est  absur: 
de  commencer  par  exiger  qu'on  prête  y 
ment  à  un  roi,  lorsqu'il  reste  encore  à  Jfl 
bérer  sur  son  droit  à  la  royauté.  •  \d 
l'incident  qui  amena  cette  interruption^ 
cusé  reprit  la  parole,  et,  dans  une  brilh 
prosopopée  sur  les  martyrs  de  la  V«k 
il  exposa  ses  théories  sur  les  réfractairoî 
n'étaient,  selon  lui,  que  des  citoyens  qui  il 
pas  été  consultés  pour  changer  la  cm 
tion  de  leur  pays. 

Le  président  rappela  de  nouveau  \ 
Kergorlay  à  sa  défense,  et  M.  l'avocat-;'* 
ral  (Aylies)  déclara  que  l'accusé  pana 
sous  l'influence  de  passions  haineux  ; 
ne  pouvait  attribuer  qu'à  son  grand  Ifti 
murmures  unanimes  de  l'auditoire  r.tn- 
rent  à  M.  Aylies  qu'un  accusateur  put 
jamais  le  droit  d'être  plus  qu'offensani 
vers  un  accusé,  et  M.  de  Kergorlay  ter: 
sa  plaidoirie  par  un  retour  sur  la  solewt 
des  souvenirs  de  cette  journée  (c'était  k 
février)  qui  lui  méritèrent  les  applami^ 
mens  de  l'auditoire  légitimiste,  qui  ri 
donné  rendez-vous  dans  la  lugubre  sà 
Palais-de-Justice. 

M.  de  Kergorlay  fut  acquitté... 

Depuis  lors  il  est  resté  sur  la  brèck 
jamais  fait  défaut  à  la  cause  légîtimist»> 
dernier  procès  qu'il  a  subi,  il  y  a  peu  de  f> 
est  la  dernière  circonstance  marquante  ^ 
vie  politique. 

La  cause  de  ce  procès  fut  une  leur- 
M.de  Kergorlay  sur  les  vingt-trois  Venu1 
qui  devaient  être  jugés  aux  assis«sd<^ 
et  dont  l'accusation  demandait  les 
cun  d'eux  ne  fut  condamné  h  mort).  U I' 
de  M.  de  Kergorlay ,  insérée  dans  la(* 
diennet  paraissait  avoir  un  double  but  ■> 
d'établir  en  thèse  générale  que  ce  d'*' 
aux  populations  du  siècle,  mais  aux  ow 
teurs,  que  doit  être  imputée,  devant  le  ^ 
nal  de  la  probité, de  la  justice  et  delà  tà 
l'initiative  de  la  guerre  civile  qu'ils  leur 
déclarée  en  expulsant  leurs  rois  l<$"r 
l'autre  de  faire  l'application  de  cepr»» 
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à  la  Vendée,  que  M.  de  Kergorlay  montrait 
en  état  de  légitime  défense  contre  la  révo- 
lution de  1850.  L'accusation  se  résuma  dans 
le  délit  if  attaque  aux  droits  que  le  roi  tient  du 
vœu  de  la  nation,  etc.  M.  de  Kergorlay  se 
trouvait  rejeté  ainsi  dans  une  discussion  qu'il 
avait  épuisée  dans  ses  deux  précédons  pro- 
cès. 11  sortit  donc  du  cercle  que  lui  avait 
tracé  l'organe  du  ministère  public,  et  fit  une 
excursion  dans  les  souvenirs  de  la  restaura- 
tion. 11  s'efforça  de  prouver  que  l'union  de  la 
royauté  de  la  branche  aînée  et  de  la  Charte 
de  1814  avait  été  adoptée  par  la  nation ,  et 
satisfaisait  les  vœux  de  la  grande  généralité 
des  Français.  A  ces  mots,  M.  le  président 
Dupuis  fit  observera  1  accusé  qu'il  dépassait 
les  bornes  de  sa  légitime  défense;  une  vive 
Lliscussion  s'établit  entre  M.  de  Kergorlay 
et  M.  le  président,  à  la  suite  de  laquelle  la 
parole  fut  retirée  à  l'accusé ,  et  des  réser- 
ves faites  contre  lui  par  le  ministère  public 
ces ïéserves  n'eurent  pas  de  suite).  Déclaré 
coupable,  M.  de  Kergorlay  fut  condamné  à 
juatre  mois  de  prison  et  deux  mille  francs 
l'amende. 

Avoir  l'énergieavec  laquelle  ce  courageux 
►  ieillard  a  soutenu  sa  dernière  lutte ,  l'on  est 
•ii  droit  de  supposer  qu'il  ne  se  tient  pas 
pour  hors  de  combat,  et  l'on  doit  s'attendre 
»  le  voir  de  nouveau  sur  la  brèche.} 

U  \om  (makie-alexandre). 

Jusqu'à  ce  moment  nous  n'avons  fait  figu- 
rer dans  notre  panorama  biographique  au- 
:un  artiste  célèbre.  Nous  ne  saurions  mieux 
commencer  que  par  M.  Lenoir,  peintre  et 
littérateur,  créateur  et  conservateur  duMu- 
>ée  des  monumens  français,  administrateur 
tes  monumens  royaux  de  Saint-Denis,  mem- 
bre de  plusieurs  sociétés  savantes  et  étran« 
çères. 

Né  à  Paris,  le  26 décembre  1761 ,  il  fit  ses 
premières  études  sous  les  auspices  de  l'abbé 
Lenoir ,  célèbre  prédicateur  de  cette  époque , 


et  plus  tard  au  collège  des  Quatre-Nations , 
où  iJ  obtint  de  brillans  succès.  Le  goût  qu'il 
montra  pour  les  arts  détermina  son  père  à  le 
placer  chez  Doyen,  peintre  du  roi  et  profes- 
seur de  l'Académie  de  peinture ,  avec  lequel 
il  était  lié  d'amitié, 

Arrivé  à  l'Académie  de  peinture  en  qualité 
d'élève,  Alexandre  Lenoir  se  lia  avec  tous  les 
jeunes  artistes  qui  sont  devenus  depuis  les 
célébrités  de  la  fin  du  dernier  siècle  et  des 
premières  années  de  celui-ci;  il  suivit  en 
outre  comme  amateur  les  cours  de  l'Ecole 
dramatique  du  Conservatoire,  où  il  s'unit 
d'amitié  avecTalma,  qui  de  son  côté  fréquen- 
tait les  ateliers  de  David  et  de  tous  les  pein- 
tres célèbres  ;  ils  jouèrent  môme  plusieurs 
fois  ensemble  sur  des  théâtres  bourgeois  di- 
verses tragédies.  (1) 

(1;  Nous  avons  parlé  de  cette  particularité  parce- 
qu'elle  se  rattache  à  une  anecdote  qui  fit  beaucoup  de 
bruit  à  cette  époque. 

Les  Marseillais  étant  venus  à  Paris,  Mirabeau ,  leur 
insinua,  dans  l'intention  de  frire  pièce  à  la  cour  qui 
avait  suspendu  les  représentations  de  Chartes  IX, 
de  réclamer  une  représentation  de  cette  tragédie. 
Les  Marseillais  se  rendirent  au  Théâtre-Français  en 
corps,  et  demandèrent  par  acclamation  une  repré- 
sentation de  ce  grand  et  bel  ouvrage  de  Joseph  Ché- 
nier. 

Cette  demande  excita  beaucoup  de  rumeur;  mais, 
comme  la  troupe  marseillaise  s'obstina,  la  demande  fut 
accordée  et  le  jour  de  la  représentation  fixé. 

Les  comédiens  étaient  divisés  d'opinion  entre  eux  ; 
il  y  avait  le  parti  royaliste  et  le  parti  libéral.  Talma , 
mesdames  Vestris,  Dugazon,  Vanhove,  etc. ,  étaient  li- 
béraux ;  Saint-Prix ,  Saint-Phal,  Dazincourt,  Fleury, 
etc..  etc.,  étaient  royalistes.  Les  uns  donc  voulaient 
que  la  représentation  eût  lieu,  les  autres  ne  le  vou- 
laient pas.  Ceci  donna  lieu  aux  intrigues  si  ordinaires 
au  théâtre  :  les  comédiens  royalistes  étaient  furieux. 
On  fit  des  démarches  auprès  de  madame  Vestris  ,  qui 
remplissait  le  rôle  de  Catherine  de  Médicis,  pour  qu'elle 
se  dit  malade  ;  elle  répondit  qu'elle  se  portail  très  bien 
et  qu'elle  jouerait  ;  enfin  Talma,  qui  jouait  Charles  IX, 
et  elle  furent  menacés  si  la  représentation  avait  lieu. 
Talma  parut  sur  la  scène  ayant  des  pistolets  dans  sa 
poche  ;  madame  Vestris,  qui  n'était  pas  sans  crainte , 
distribua  quelques  billets  a  ses  amis. 

La  cabale  royaliste  avait  encore  l'espoir  du  succès. 
Au  moment  de  lever  le  rideau,  un  acteur  vint  annon- 
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Ainsi  que  nous  venons  de  ledire,  M.  Alexan- 
dre Lenoir,  élève  de  Doyen,  suivit  les  études 
de  l'Académie  de  peinture  jusqu'en  1790. 
Admis  à  copier  les  tableaux  des  grands-maî- 
tres dans  la  galerie  d'Orléans  (1),  il  y  fit  des 
études  profondes  dont  il  a  conservé  :  1*  Une 
fuite  en  Egypte,  qu'il  a  traduite  d'après  le  ta- 
bleau de  Raphaël;  2"  Une  Sainte  Famille  d'a- 
près le  même  peintre  ;  3°  Une  Madeleine 
d'après  Guide;  4«>  Une  Tête  de  jemme  d'après 
Titien;  o°  Une  Descente  de  Croix  d'après  Louis 
Carrache,  dont  il  a  fait  présenta  l'église  Saint- 
Denis  pour  l'ornement  d'une  chapelle. 

cer  que  M.  Saint- Prix,  qui  devait  représenter  le  car- 
dinal de  Lorraine,  se  trouvant  indisposé,  la  pièce  ne 
pouvait  pas  être  jouée.  On  en  proposa  une  autre;  alors 
grand  tapage  au  parterre  et  dans  une  partie  des  loges. 
Le  tumulte  allait  croissant,  lorsque  Danton ,  qui  se 
trouvait  dans  la  salle  placé  à  côté  de  M.  Lenoir,  monte 
sur  la  banquette  et  demande  la  parole;  on  l'écoute  : 
«  Calmez-vous,  messieurs,  dit  il,  la  pièce  va  se  jouer. 
M.  Lenoir,  qui  est  ici  près  de  moi,  est  artiste  et  ama- 
teur distingué  du  théâtre;  il  va  remplir  le  rôle  du  car- 
dinal. Je  le  lui  ai  vu  jouer  au  château  de  Saint-G»r- 
main-en-Lu ye,  Talma  remplissant  le  rôle  de  Charles  IX ; 
M.  Lenoir  s'en  est  très  bien  acquitté,  et  la  pièce  a  eu 
le  plus  grand  succès.  Il  sera  aussi  bien  dans  le  rôle 
que  M  Saint-Prix,  et  vous  ne  perdre*  rien  au  change.  • 
De  grands  applaudissemens  parlent  du  parterre  :  Oui , 
oui,  disent  les  Marseillais  et  la  majorité  du  public;  ce- 
pendant quelques  non  se  font  entendre  des  loges,  de  la 
part  des  gens  apostés  par  les  comédiens  du  parti  con 
traire.  M.  Lenoir  ne  voulut  pas  paraître ,  et  s'excusa 
du  mieux  qu'il  lui  fut  possible  :  «  Je  ne  répugne  pas, 
dil-il,  à  me  rendre  aux  vœux  du  pub'ic  ;  mais  n'ayant 
pas  répété  avec  mes  interlocuteurs ,  Talma  seul  ex- 
cepté, et  n'ayant  pas  de  costume,  je  me  trouve  dans 
l'impossibilité  déjouer  le  rôle;  je  prie  mes  concitoyens 
d'excuser  mon  refus.  »  À  ces  mots  le  bruit  redoubla,  et 
le  tumulte  fut  si  grand  que  la  force  armée  dut  envahir 
la  salle.  Toutefois  l'acteur  Grammont,  ayant  offert  de 
jouer  le  rôle  du  cardinal ,  la  représentation  eut  heu. 
{Voir  les  journaux  et  les  chroniques  du  temps.) 

(I)  A  cette  môme  époque  M.  Lenoir  composa  une 
comédie  en  un  acte,  intitulée  tes  Amis  du  temps  passé 
ou  les  Ressou  ces  de  l'amitié,  qu'il  lut  lui-même  devant 
madame  la  duchesse  d'Orléans,  mère  du  roi  fx>uîs- 
Philippe.  Cette  pièce,  toute  faible  qu'elle  est,  jouée  en 
société  bourgeoise,  a  été  iœpriniée  en  1786.  11  a  éga- 
lement fait  paraître  successivement  de»  Critiques  rai- 
sonnées  sur  les  tableaux  annuellement  exposés  au 
Louvre. 


En  1790,  l'Assemblée  nationale  aetréti 
que  les  biens  nationaux ,  ecclésiastiques  m 
séculiers,  ne  seraient  vendus  qu'après  qu'on 
aurait  préalablement  enlevé  tons  les  objet! 
d'arts  dignes  d'être  conservés  par  la  nation. 
Cette  importante  mesure  fut  adoptée  sur  la 
proposition  de  M.  Alexandre  Lenoir, présen- 
tée à  l'Assemblée  de  concert  avec  Doyen, 
son  maître,  par  Bailly,  maire  de  Paris.qi! 
avait  goûté  et  approuvé  le  projet  dujeui» 
élève.  M.  Alexandre  Lenoir  fut  chargé  d'o- 
pérer cet  enlèvement,  avec  le  concours 
commissaires  nommés  pour  foire  les  inven- 
taires et  les  membres  d'une  commission 
désignée  sous  le  nom  de  Commission  à 
monumens  ;  ils  devaient  indiquer  les  objets  a 
conserver. 

On  désigna,  sur  la  proposition  du  dn> 
de  Larochefoucauld ,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale,  le  couvent  des  Petits-Augtfr 
tins  pour  servir  de  dépôt  aux  objets  «fin 
L'enlèvement,  dans  les  édifices  devenus  biffl* 
nationaux,  se  fit  avec  ordre  dans  les  cotre» 
de  Paris  et  dans  un  assez  grand  nombre^ 
départemens  jusqu'en  1793,  époque  oùk 
danger  de  voir  piller  ou  brûler  les  église» 
les  couvens,  hôtels,  etc.,  détermina  M-  i> 
noir,  au  péril  de  sa  vie,  à  enlever  la  touto 
des  objets  d'arts,  tableaux,  statues,  mot» 
mens,  sauf  à  ne  garder  ensuite  que  ce  f 
serait  jugé  digne  d'être  conservé.  Il  eut  * 
lutter  contre  les  dévastateurs  qui  rw 
vaientdeux  francs  par  jour  pour  démon*1'! 
et  briser  les  monumens  qui  se  trouvai»! 
dans  les  maisons  religieuses  et  dans  If- 
paroisses  ,  considérant  ces  œuvres  d'art  i 
d'histoire  comme  objets  de  féodalité  f* 
de  fanatisme.  Les  cuivres  et  les  bron^ 
peu.importans,  portés  aux  Barnabites, 
vaient  à  la  fabrication  de  la  monnaie 
on  mêlait  ce  métal  avec  celui  des  dochesî 
les  frères  Dominicains  étaient  les  dirai*** 
de  cette  fabrication,  conjointement  avec  l'abw 
Rochon,  membre  de  l'Académie  des  science* 
d'autres  monumens  de  bronze  furent  porU 
à  l'Arsenal  pour  être  convertis  en  canons;  * 
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qui  fit  dire,  à  la  tribune  de  la  Convention, 
que  Louis  XIV,  dont  on  fondait  la  statue  ,/e- 
rait  du  bruit  même  après  sa  mort.  Cependant 
à  la  suite  d'observations  conservatrices  faites 
au  procureur  de  la  commune  Chaumette, 
M. 'Lenoir  {parvint  à  recueillir  et  à  conserver 
les  pièces  les  plus  importantes  et  les  plus 
utiles  aux  arts.  C'est  ainsi  qu'il  a  retiré  de 
1  Arsenal  les  six  statues  en  bronze  de  Germain 
Pilon  «provenant  du  tombeau  de  Henri  II; 
les  quatre  esclaves  qui  accompagnaient  le 
piédestal  de  la  statue  de  Henri  IV  du  Pont- 
Neuf  ;  les  quatre  bas-reliefs  de  la  statue  pé 
destrede  Louis  XIV,  qui  ornait  la  place  des 
Victoires;  un  magnifique  bas-relief  du  tom- 
beau d'Auguste  de  Thou,  figurant  Y  Histoire 
et  les  arts.  Ces  pièces  précieuses  sont  aujour- 
d'hui au  Musée,  dans  la  salle  des  monumens 
français ,  dite  d'Angouléme.  Les  anges  d'ar- 
gent, par  Sarrazin  etCoustou ,  qui  portaient 
les  cœurs  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV , 
enlevés  en  temps  convenable  de  l'église  des 
Grands  Jésuites,  rue  Saint- Antoine,  trans- 
portés du  musée  de  la  rue  des  Petits-Augus- 
tius  au  musée  du  Louvre,  ont  été  fondus  de- 
puis et  employés  à  la  statue  de  la  Paix,  par 
Cbaudet.  Cette  belle  statue  se  voit  aujour- 
d'hui au  château  des  Tuileries  dans  les  ap- 
partemens  du  roi. 

Pendant  la  fureur  de  dévastation  exercée 
sur  les  monumens  des  arts,  M.  Alexandre 
Lenoir  a  sauvé  plus  de  cinq  cents  monumens; 
de  ce  nombre,  plusieurs  ont  été  achetés  par 
lui,  pour  les  retirer  de  la  main  des  dévasta- 
teurs. 11  a  été  blessé  à  la  main  droite,  d'un 
coup  de  baïonnette,  pour  préserver  d'une 
destruction  certaine  le  beau  mausolée  du  car- 
dinal Richelieu,  que  des  soldats  casernes 
dans  l'église  de  la  Sorbonne  frappaient  vigou- 
reusement. Le  nez  de  la  statue  du  cardinal  a 
été  brisé,  un  doigt  de  la  main  gauche  de  la 
Religion  qui  la  soutient  l'a  été  également,  et 
son  visage  porte  encore  les  marques  des  coups 
qu'il  a  reçus. 

Le  cercueil  du  cardinal ,  dont  les  commis- 
aux  accaparemens  recherchaient  le 


plomb,  ayant  été  ouvert,  et  sa  momié  s'é- 
tant  trouvée  conservée,  l'un  d'eux,  nommé 
Cheval,  lui  coupa  la  tète  avec  son  sabre  et  la 
montra  aux  assis  tans  en  disant  :  Voilà  la  tête 
du  cardinal  monstre,  qui  a fait  périr  tant  d  in- 
nocentes victimes.  (1) 

En  exécution  d'un  décret  du  comité  de 
Salut  public ,  le  17  septembre  1793 ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  la  demande  de  Mon- 
gez,  administrateur  des  monnaies ,  ordonna 
le  transport,  tant  à  l'Arsenal  qu'à  l'Hôtel  des 
Monnaies,  des  cuivres  dorés,  des  bronzes  et 
des  autres  matières  métalliques  qui  se  trou- 
vaient au  dépôt  et  ailleurs.  Tous  les  ornemens, 
bas-reliefs  et  quelques  figures  en  bronze  ve- 
nant des  mausolées  furent  fondus  ;  M.  Lenoir 
sauva  les  bas-reliefs  et  les  statues  du  tom- 
beau de  Henri  de  Condé,  chefs-d'œuvre  de 
Jacques  Sarrazin ,  en  les  couvrant  d'un  badi- 
geon blanc  en  détrempe.  En  1816,  par  or- 
donnance royale,  ces  objets  si  précieux  pour 

• 

(1)  Dans  une  note  d'une  époque  antérieure  notre 
artiste  conservateur  s'exprime  ainsi  :  »  Vers  le  mois  de 
septembre  (792,  dans  une  maison,  au  Roule,  rue  de 
l'Union,  chez  la  dame  Richelieu,  émigrée  et  veuve  du 
dernier  maréchal  de  ce  no;n,  je  parvins,  en  me  faisant 
autoriser  par  les  administrateurs  du  département,  ù 
empêcher  la  vente  d'un  Bacchut  antique  marbré  d'une 
rare  beauté,  et  de  deux  esclaves  sculptés  par  Michel- 
Ange  pour  le  tombeau  du  pape  Jules  II.  Ces  chefs- 
d'œuvre  allaient  être  vendus  à  vil  prix,  à  l'instant  même 
où  je  les  réclamais,  muni  de  mon  ordre,  auprès  du 
commissaire  du  gouvernement,  qui  se  disposait  à  les 
adjuger  a  une  compagnie  de  chaudronniers.  Je  dis  aux 
ouvriers  chargés  de  les  enlever  :  <  Si  ces  statues  arri- 
t  vent  au  Musée,  rue  des  Petils-Augiistins,  avant  cinq 
t  heures  du  soir,  Racchus  paiera  à  boire.  >  Ils  furent 
exacts,  et  je  fis  venir  deux  brocs  de  vin. 

<  Les  statues  de  Michel-Ange  avaient  été  données  à 
François  T'par  Robert  Strozzi.  Ce  roi  en  disposa  ta 
faveur  d  Anne  de  Montmorenci,  qui  les  fit  placer  dans 
la  cour  de  son  château  d'Ecoucn,  ce  qui  est  prouvé  par 
la  vue  de  ce  château,  gravée  par  A nd rouet  -Ducerceau. 
Après  avoir  fait  décapiter  Henri  de  Montmortnci , 
petit  fils  du  connétable,  le  cardinal  Richelieu  les  fit 
transporter  dan*  son  château  de  Richelieu,  en  Poitou  ; 
enfin  le  dernier  maréchal  duc  de  Richelieu  les  fit  venir 
à  Paris  et  placer  dans  le  jardin  de  son  hôte),  connu 
sous  le  nom  de  Pavillon  de  Hanovre,  où  je  les  ai  d  ssi- 
Ws  dans  ma  jeunesse.  » 
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les  arts  furent  rendus  au  prince  de  Coudé. 

Le  25  juillet  1792,  M.  Lenoir  sollicita  du 
ministre  Garât  l'ordre  de  rendre  public  le 
dépôt  (1rs  Petits-Augustins,  qu  il  avait  dispose 
en  conséquence  ;  cette  permission  lui  fut  ac- 
cordée ,  et  dès  lors  la  publicité  n'a  plus  été 
interrompue  que  parla  suppression  du  musée 
des  monumens  français,  qui  eut  lieu  par  or- 
donnance royale  du  19  décembre  1816. 

Dès  l'ouverture  de  ce  musée  (12  vendé- 
miaire an  ni)  M.  Lenoir  fit  imprimer  et  distri- 
buer au  public  une  notice  sur  les  monumens 
et  admit  les  artistes  et  les  amateurs  natio- 
naux et  étrangers  à  dessiner  et  à  peindre 
d'après  ces  monumens  et  les  tableaux. 

Le  ministre  Rolland ,  chargé  plus  tard  de 
la  direction-générale  des  beaux-arts ,  établit 
au  Louvre  un  Musée  central  ;  il  nomma  une 
commission  composée  de  peintres ,  de  sculp- 
teurs et  d'un  architecte,  choisis  dans  les  aca- 
démies de  peinture  et  d'architecture ,  ayant 
•un  directeur  à  leur  tête.  11  les  autorisa  en 
Wême  temps  à  prendre  dans  le  dépôt  des 
Petits-Augustins  tout  ce  qui  pourrait  conve- 
nir à  la  confection  de  leur  Musœum. 

Les  conservateurs  du  Musée  central ,  au- 
quel l'ancienne  collection  de  tableaux  de  la 
galerie  du  Luxembourg  avait  servi  de  noyau, 
ne  virent  pas  sans  jalousie  l'extension  que 
prenait  le  dépôt  et  la  réputation  qu'il  acqué- 
rait de  jour  en  jour.  Ils  jetèrent  un  dévolu 
sur  ce  qu'a  voit  sauvé  M.  Alexandre  Lenoir  : 
il  avait  disposé  sa  collection  avec  tout  l'ordre 
que  comportait  le  local  du  couvent  des  Petits- 
Augustins.  Dès  ce  momeu  tM.  Lenoir  dut  faire 
la  part  du  Musée  central  et  la  sienne.  Il  pro- 
posa alors,  dans  un  mémoire  détaillé  et  dans  la 
forme  d'un  projet,  d'enrichir  tout  d'un  coup 
le  musée  d'un  Louvre  de  tous  les  tableaux,  de 
toutes  les  statues  antiques,  ainsi  que  des  co- 
lonnes en  marbre  précieux  qu'il  avait  recueil- 
lis, et  de  former  aux  Petits-Augustins  un 
Musée  des  monumens  français.  Le  comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention  na- 
tionale, auquel  il  présenta  ce  projet,  le  trouva 
si  opportun  et  si  national,  que  ses  membres 


l'adoptèrent  en  présence  de  M.  Lenoir,  qui  en 
avait  faitJa  lecture  (1). 

Ce  fut  le  29  vendémiaire  an  îv  (1795)  qu- 
le  dépôt  fut  converti  en  musée.  Voici  la  te- 
neur du  décret  par  lequel  il  a  été  constitué: 
t  Le  comité  d'instruction  publique  delà  Con- 

\i)  Noua  voyons  dans  le  Musée  du  Louvre  plas  <k 
irois  cents  tableaux,  presque  tous  de  l'Ecole  français/, 
sauvés  par  les  soins  de  M.  Lenoir;  ils  contribuèrent 
puissamment  à  la  formation  de  ce  Musée  qu'enridwrei i 
ensuite  les  gurde-meubles  des  châteaux  royaux,  h  m- 
tout  les  brillante*  conquêtes  de  nos  années.  C'est  par 
les  mains  de  ce  savant  conservateur  que  nous  sont  p» 
venus  entre  autres  chefs-d'œuvre  i 

La  Famille  des  Ursins,  par  Gringoncur,  peintre  * 
Chartes  VI,  membre  de  l'Académie  de  Saint-Luc,  foc 
dée  par  Charles  V,  son  prédécesseur,  qui  la  dota; 

Le  Jugement  dernier,  par  Jean  Cousin,  qui  est  eut 
sidéré  comme  le  premier  peintre  de  l'école  françaixn 
comme  son  fondateur  ; 

Quatre  grands  tableaux  en  émail,  exeVutés  sur  lr 
dessins  de  Primatice,  par  Léonard  de  Limoges,  pe* 
u  e  célèbre,  directeur  de  la  manufacture  fondée  à  b 
uioges  pat-  François  1"; 

La  Cène  H  un  5.  François,  par  Porbus; 

Cent  trente  portraits'  de  personnages  célèbres  iV  i 
cour  de  François  T,  de  celles  de  Henri  II  et  de  Char 
les  IX,  par  Clouet,  dit  Janet,  par  François Quesnd* 
Corneille,  de  Lyon  ; 

Une  sainie  Marguerite  et  X Adoration  des  berger,^ 
Nicolas  Poussin. 

Ce  n'est  pas  sans  danger  que  M.  Lenoir  put  obie» 
l' Adoration  des  bergers.  Les  Chartreux  chez  lesqofl 
était  ce  tableau  l'avaient  soustrait.  L'administratics  * 
département  suspendit  la  pension  des  moines,  etckn 
gea  M.  Lt-noir  de  se  faire  délivrer  le  tableau.  Lw*^f 
M.  Lenoir  se  présenta,  les  religieux,  qui  étaient  pn 
venus  de  sa  mission,  firent  fermer  les  portes  du  cou- 
vent et  l'auraient  indubitablement  gardé  prisonnier 
mais  H.  Lenoir,  ayant  prévu  les  difficultés  que  feraief 
les  bons  pères  de  rendre  le  tableau,  était  convenu  ait 
un  porteur  qu'il  avait  avec  lui,  qu'en  cas  de  viokotr 
il  ferait  un  geste,  qui  lui  indiquerait  de  sortir  du  m 
vent  pour  requérir  la  force  armée.  A  la  vue  de  la  fi*» 
armée,  le  tableau  se  retrouva  et  fat  remis  à  M.  Lew 

Par  Philippe  Champagne  :  la  Cène,  où  figurai!  Ip 
personnages  les  plus  célèbres  de  Port-  Royal.  On  y 
marque  Biaise  Pascal,  Arnaud  d'Andilly,  etc;  k 
Repas  chez  les  Pharisiens ,  le  Miracle  opéré  sur 
religieuse  malade,  patente  du  poète  Racine;  une  W1 
en  Egypte;  un  magnifique  portrait  du  cardinal  de ^ 
chelieu  ;  trois  tableaux  de  la  Vie  de  S.  Gervtb  et  S 
Protais;  deux  grands  Paysages  figurant  les  vi**1" 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR 


vention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  d'un  mémoire  de  M.  Lenoir  sur  le 
projet  d'établir  à  Paris  un  Musée  des  monu- 
ment français,  arrête  que  ledépôtdes  Petits- 
Augustins  prendra  le  titre  de  Musée  national 
des  monumens  français,  qu'il  y  aura  à  Paris 

plus  solitaires  de  l'ancien  Tort-Royal  ;  Marie  au  pied 
de  la  Croix  ;  Jésus  mort,  étendu  sur  son  tombeau  ; 
quatre  grands  tableaux  de  la  Vie  de  la  sainte  Vierge, 

6tC*  CtC. 

Par  Charles  Lebrun  :  b  belle  Madeleine  de»  Carmé- 
lites, connue  sous  le  nom  de  madame  de  Lavallière. 
(Ce  tableau,  donné  par  cette  dame  au  couvent  où  elle 
s'était  retirée,  a  toujours  passé  pour  être  son  portrait, 
quoiqu'il  ne  lui  ressemble  pas.)  Le  Repas  chez  le  pha- 
risien; la  Pentecôte,  une  Sainte  Famille  ;  Jésus,  mort 
sur  les  genoux  de  Marie;  Jésus  dans  le  désert,  servi 
f  t  adoré  par  les  anges;  le  Martyre  de  S.  Etienne,  etc. 

Par  Eustache  Lesueur  :  S.  Paul  faisant  brûler  les 
livies  à  Epbèse;  S.  Gervais  et  S-  Protais  marchant  au 
supplice;  Jésus  portant  sa  croix;  Jésus  ressuscité  ap- 
paraissant à  Marie  ;  un  Crucifix  de  grandeur  natu- 
relle ;  deux  panneaux  représentant  la  Chartreuse  de 
Paris  et  la  Consécration  de  ce  monastère,  etc.,  etc. 

Par  Laurent  de  La  Hure  :  Jésus  apparaissant  aux 
-a  in  tes  femmes;  l'Assomption  de  h  Vierge;  S.  Jérôme 
dans  le  désert  ;  S.  François  Xavier  ressuscitant  un 
mort;  des  paysages  avec  figures;  dix-huit  dessins  à  la 
pierre  noire,  encadrés  et  sans  verre,  représentant  la 
vie  de  S.  Etienne- 

Par  Sébastien  Bourdon  :  le  Crucifiement  de  S.  Pierre; 
la  Décollation  de  S.  Gervais  et  de  S»  Protais  ;  Jésus 
descendu  de  la  Croix,  etc.,  etc. 

Par  Nicolas  Colombel  :  S.  Hyacinthe  portant  la  sta- 
tue delà  sain  te  Vierge  et  marchand  à  pied  sur  les  flots 
de  la  mer. 

Par  Jacques  Su  lia  :  le  Mariage  de  la  Vierge  et  le 
Miracle  des  cinq  pains  et  des  cinq  poissons. 

Par  Jacob  Bnnel  :  l'Assomption  de  la  Vierge.  (  Ce 
peintre,  qui  était  protestant,  a  peint  beaucoup  de  sujets 
de  la  vie  de  la  Vierge.) 

Par  Jean  Restoui  :  la  Piscine,  que  l'on  regarde  com- 
me un  chef- d'oeuvre. 

Par  Jacques  Blanchard  :  la  Pentecôte;  une  Sainte 
Famille. 

Par  Jean  J  uvenel  :  une  Descente  de  Croix  ;  la  Gué- 
rison  du  paralytique;  la  Résurrection  de  Laxare;  les 
Vendeurs  chassés  du  Temple;  la  Pèche  miraculeuse  ; 
le  Repas  chez  le  Pharisien  ;  l'abbé  de  Laporte  disant  la 
messe  dans  le  choeur  de  l'église  Notre-Dame,  à  Paris , 
où  il  était  chanoine;  le  Magnificat,  tableau  qu'il  fit  de 
la  main  gauche,  étant  frappé  de  paralysie  ;  une  Pré- 
sentation au  Temple;  le  Miracle  opéré  par  l'extrême- 


un  Musée  des  monumens  français,  dans  le- 
quel les  monumens  seront  établis  par  ordre 
chronologique.  » 

Le  comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale  félicita  en  outre  M.  Le- 
noir  sur  ses  travaux  et  sur  le  bel  ordre  qu'il 

onction;  le  Martyre  do  S.  André;  S.  Pierre  guérissant 
des  malade*  par  l'effet  de  sou  ombre  ;  Jésus  guérissant 
des  malades  aux  bords  du  lac  de  Génézareth,  etc.,  etc. 

Par  Pierre  Pùtel  :  plusieurs  paysages  parmi  lesquels 
sont  les  douze  mois  de  l'année. 

En  fait  de  tableaux  anciens,  il  faut  citer  : 

La  Visitation,  par  Fra  Bartolomeo,  enlevée  à  Auluo. 
Ce  tableau,  d'une  grande  perfection,  passe  pour  être 
unique  en  Fronce.  Du  même  endroit  un  moyen  tableau 
peint  sur  bois,  par  Jean  de  Bruges. 

Jésus  porté  au  tombeau,  belle  tradm  tion  d  un  ta- 
bleau de  Raphaël,  qui  se  trouve  au  palais  Borghèse(1  )  ; 
le  Déluge,  autre  tableau  attribué  à  T'tntoret  (2)  ;  une 
Descente  de  croix,  par  Salviati,  On  assure  qu'il  n'y  a 
en  France  que  trois  tableaux  de  ce  peintre  florentin  : 
le  premier  décorait  le  château  de  Versaille s  ;  le  second 
se  voyait  dans  l'église  des  Capucins  de  Lyon,  et  le  der- 
nier dont  iiyagit  aux  Célesiins  de  Paris,  sur  l'autel  de 
la  chapelle  dite  des  d'Orléans,  fondée  par  Louis  d'Or- 
léans, frère  de  Charles  VI. 

L'Annonciation,  par  Guido  Reni,  tableau  quia  été 
gravé  par  Strange,  artiste  anglais  ;  une  Descente  de 
croix,  par  Lucas  de  Leyda,  tableau  d'une  grande  ra- 
reté; S.  Pierre  reniant  Jésus,  bel  effet  de  nuit,  par 
Seghcrs;  deux  Apôtres,  par  le  même  peintre;  un  Cal- 
vaire, par  Albert  Durer;  Jésus  déposé  de  la  croix,  par 
Diepenbeck;  le  môme  sujet  peint  par  Daniel  de  Vol- 
terre  lorsqu'il  vint  en  France  pour  fondre  la  statue 
équestre  de  Louis  XIII,  de  la  place  Royale,  et  aussi 
une  belle  copie  de  la  Descente  de  croix,  que  le  même 
Daniel  de  Volterre  peignit  à  fresque  dans  l'église  de  la 
Tiinité-du-Mont,  à  Rome.  Il  serait  trop  long  de  détail- 
ler ici  la  totalité  des  ouvrages  de  second  ordre  en 
peinture  qui  ont  été  fournis  au  Musée  par  notre  ar- 
tiste conservateur. 

La  galerie  de  sculpture  (bit  à  M.  Alexandre  Lenoir  : 
Les  statues  antiques  de  Jonon,  de  Méléagre,  de  Bac- 
chus,  et  une  Amazone*  les  Deux  Esclaves,  de  Michel- 

(1)  On  considère  le  tableau  de  Raphaël,  de  la  galerie  Bor- 
ghèse,  comme  original  ;  cependant  celui  dont  il  eat  question  ici 
eat  d'one  grande  beauté,  et  le  nom  de  Raphaël,  ainsi  que  le 
millésime  ,  «e  trouvent  inscrits  en  or  sur  la  bordure  du  vête- 
ment bleu  de  Marie. 

(3)  Le  Déluge,  de  Tiulorcl,  et  le  tableau  de  Raphaël  ont  été 
découverts  a  Saint-Laxare  dans  un  grenier  où  ifs  avaient  été 
jeté*  lor»  de  l'incendie  qui  eut  lieu  en  1769  :  M.  Lenoir  a  fait 
restaurer  le  Tintoret,  qui  avait  été  coupé  en  morceau. 
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avait  établi  dans  le  dépôt  qu'il 
depuis  son  origine. 

On  sait  avec  quel  talent  le  Musée  des  rao- 
numens  français  fut  disposé  et  administré, 
et  de  quel  intérêt  il  fat  pour  l'étude  de  l'his- 
toire et  pour  celle  de  l'art. 

On  sait,  et  nous  le  répétons,  que  les  mo- 
numens  de  ce  Musée  étaient  disposés  par 
ordre  chronologique  et  par  siècle,  dans  des 
salles  particulières,  construites  avec  les  frag- 
mens  mêmes  de  l'architecture  appartenant 
à  chaque  époque.  Cette  heureuse  classifica- 
tion facilitait  singulièrement  les  études  de 
l'artiste,  et  les  observations  de  l'historien  ou 
de  l'amateur  instruit.  Ce  Musée  était  de  fait 
une  véritable  histoire  monumentale  de  la 
monarchie  française.  Plus  d'une  foison  a  vu 
l'instituteur  y  conduire  son  disciple  pour  lui 
expliquer  l'histoire  par  ses  monumens  ;  les 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique  s'y  rendaient 
souvent  en  corps  pour  le  même  motif.  Le 

Ange,  qui  allaient  être  vendus  a  l'encan  en  1792  (voi 
ce  qui  en  a  été  dit)  ;  des  bas-reliefs  qui  décorent  les 
piédestaux  des  salles  el  les  cours  d'entrée;  des  bustes 
et  plusieurs  inscriptions  grecques,  dont  deux  de  I*île 
d'Egyne,  relatant  les  noms  des  guerriers  morts  pour 
la  patrie,  e(c.,  etc. 

Quatre  beaux  vases  étrusques  ;  trois  bustes  antiques 
en  marbre  et  deux  en  bronze  ;  deux  figures  égyptien- 
nes \n  basalte  et  une  pierre  ollaire,  représentant  Isis; 
un  bassin  arabe  en  cuivre  damasquiné,  regardé  com- 
me un  ouvrage  du  xie  siècle.  Ce  bassin,  que  l'on  con- 
servait à  la  sainte  chapelle  de  Vincenncs,  passe  pour 
avoir  servi  de  baptistère  aux  enfans  de  France  qui 
naissaient  dans  le  château  de  Vincennes.  Un  tombeau 
en  porphyre,  antiquité  du  bas-empire,  connue  sous  le 
nom  de  Tombeau  de  Caylus,  et  aussi  celui  de  S.  Drau- 
zin,  marbre  du  bas-empire. 

Dans  la  salle  dite  d'Angaulême  : 

Un  vase  en  bronze  orné  d'arabesques,  par  Benave- 
nuto  Celini,  célèbre  sculpteur  et  orfèvre  florentin  ;  les 
quatre  bas-reliefs  en  bronze  qui  ornaient  le  piédestal 
de  la  statue  de  Louis  XIV,  place  des  Victoires,  lesquels 
allaient  être  fondus  lorsque  M.  Lenoir  les  enleva  de  la 
section  dite  de  Guillaume  Tell  ;  les  quatre  figures  en 
bronze,  par  Duprê,  qui  ornaient  le  piédestal  de  la  sta- 
tue de  Henri  IV,  au  Pont-Neuf;  le  célèbre  groupe  de 
Diane  de  Poitiers ,  figurée  en  Diane  et  groupée  d'un 
cerf  et  de  ses  chiens,  sculpté  en  marbre,  par  Jean  Gou- 
jon, sauvé  par  M.  Lenoir  de  la  destruction  du  château 
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ministre  de  l'intérieur,  Lucien  h 
par  un  arrêt  du  28  vendémiaire  ic:. 
M.  Alexandre  Lenoir  administwv 
sée;  il  correspondait  directecwah 
et  nullement  par  la  filière  de  ses  \ 
Ayant  conçu  l'idée  d'établir  on  h 
toresque  de  monumens  dans  \c  f 
Monceaux,  le  même  ministre,  pare 
du  même  mois ,  nomma  M.  Lenwr 
trateur  de  Monceaux,  el  mita  sads 
le  jardin  et  les  dépendances  de 
national. 

Deux  jours  après  l'attentat  do  5 
le  général  Bonaparte,  premières 
séphine,  son  épouse,  vinrent  visitai 
dont  l'ensemble  n'était  encore  qu 
Il  fut  néanmoins  frappé  de  la  mi 
monumens.  La  salle  du  xin*  siècle 
minée,  et  lorsqu'il  y  entra  il  dit  â  I 
«  Je  suis  content  de  la  décoration 
«  salle;  elle  est  parfaitement  dans 

d'Anel;  une  fontaine  sculptée  en  marbre,  c 
besques;  Jésus  mu  tombeau,  magnifique  fc- 
même  sculpteur;  les  Trois  Grâces,  de  Gtn 
la  Pyramide,  dite  de  Longuevi Ile,  sculpté;  K 
la  riche  colonne  funèbre  d'Anne  de  Sk» 
sculptée  par  Prieur,  et  aussi  celle  de  !■»  ' 
Brissac;  enfin  tous  les  monumens,  busi-s*1- 
qui  forment  aujourd'hui  au  Musée  du  U>c  ' 
rie  française,  excepté  cependant  le  Mix». 
l'Amour,  de  Bouchai  ion,  et  quelques nw 
anciens  sculpteurs,  exécutés  pour  leur  rteqt 
cadémie.  Malgré  toutes  ces  richesses,  qui  U 
ment  de  cette  salle ,  toutes  conseï  vas  parle 
M.  Lenoir,  on  ne  l'a  pas  nommé  coosen  > 
place,  qui  lui  était  due,  a  été  donnée  a  <to 
qui  n'y  avaient  aucun  droit. 
En  outre,  i 


sion,  savoir:  en  porphyre,  en  granits  ron^ 
vert  antique  et  vende  mer,  en  cipollio,  ed 
lette,  en  brèche  dorée  et  en  brèche  oni^ 
marbre  Campan  vert,  en  noir  de  Dina»*'1 
Flandres,  de  tiivet,  etc.  La  plupart  ma»^ 
employées  dans  la  décoration  architecture Jl 
Les  colonnes  de  marbre  t  ance,  par  exempt 
li  ées  dans  la  consiruciion  en  décoration  i*F 
calier.  Beaucoup  d'autres  objets  ont  encore  ?>• 
par  M.  Lenoir.  La  nom^ni  biureenKraii,rf 
dans  cet  aperçu. 
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convenable;elle  me  rappelle  leschosesque 
j'ai  vues  en  Syrie.  »  Voyant  des  bas-reliefs 
>ù  sont  des  cavaliers  et  des  hommes  de 
ruerre;  .  Oui,  dit-il,  voilà  les  selles  dont  les 
Arabes  se  servent  !  voilà  aussi  leurs  armu- 
res !  M.  Lenoir,  vous  me  laites  éprouver 
le  plaisir  du  souvenir;  je  vous  félicite  sur 
votre  travail.  » 

Bonaparte ,  satisfait  de  ce  qu'il  avait  vu, 
lécide  que  le  Musée  sera  terminé  et  qu'il  ne 
era  pas  démembré,  comme  son  frère  Lucien 
n  avait  le  projet.  A  Ce  sujet,  il  prend  un 
rrèté  qu'il  fait  expédier  à  M.  Lenoir. 

Etant  à  Anet,  le  11  prairial  an  vi,  pour  re- 
tieillir  plusieurs  monuniens  du  xvie  siècle, 
ai  étaient  épars  dans  le  village,  M.  Lenoir 
onçul  le  projet  d'acquérir  et  de  faire  trans- 
•orter  à  Paris  la  plus  belle  façade  du  châ- 
?au,  que  les  propriétaires,  MM.  Hérigoyen 
lalagan  mettaient  en  démolition.  A  son  re- 
>ur,  il  présenta  au  ministre  de  l'intérieur 
Juillet  te  un  mémoire  sur  l'utilité  de  conser- 
er  aux  arts  la  principale  façade  du  château 
'Anet,  dont  on  devait  la  construction  à'Phi- 
bert  Delorme,  et  les  principales  sculptures 
Geleni  et  à  Jean  Goujon.  Dans  ce  mémoire, 
(.  Lenoir  expliqua  les  moyens  à  prendre 
onr  en  faire  l'acquisition,  le  transport  dans 
t  capitale,  la  réédificalion  et  la  restauration 
u  Musée  de  la  rue  des  Petits  -  A ugustins, 
in  s  puiser  dans  le  trésor  public.  Les  pro- 
mis de  restauration  et  les  plans,  par  M.Char- 
ïs  Pereier,  qui  étaient  annexés  au  mémoire 
irent  approuvés  par  le  ministre  qui  en 
utorisa  l'exécution. 

Le  sucées  de  cette  première  restauration 
t  naître  à  M.  Lenoir  l'idée  de  décorer  les 
•ois  cours  du  Musée  avec  des  fragmens  du 
lème  genre ,  mais  de  deux  époques  difle- 
întes.  En  allant  à  Gaillon  il  se  procura  trois 
tçades  du  château  que  le  propriétaire  , 
t.  Prévôt,  démolissait;  il  les  fit  également 
ansporter  à  Paris  :  une  seule  fut  relevée  et 
^staurée.  Des  façades  gothiques  formaientla 
ïMâième  cour.  Ainsi, Ja  façade  d'Anet,  oon- 
ruite  par  Diane  de  Poitiers,  représentait 
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avec  sa  colonnade  le  xviv siècle;  celles  de 
Gaillon,  bâties,  pour  Georges  d'Ain  boise,  mi- 
nistre de  Louis  XII,  par  Jean  Joconde,  figu- 
raient le  xV  siècle,  et  les  façades  gothi- 
ques de  la  troisième  cour  représentaient  le 

XIII*. 

Les  cours  du  Musée  ainsi  décorées  con- 
duisaient à  un  jardin  Elysée,  planté  avec 
goût,  où  M.  Lenoir  avait  réunis,  dans  des 
sarcophages  de  sa  composition,  les  dépouil- 
les mortelles  de  Turennc,  de  Descartes ,  de 
Molière,  de  La  Fontaine ,  de  Mabillon  et  de 
Montlauçon,  ainsi  que  celles  d'Iléloïse  et  d'A- 
bailard,  pour  lesquelles  il  fit  construire  ex- 
près une  chapelle  avec  les  débris  même  du 
Paraclet,  dont  il  avait  fait  l'acquisition  sur 
les  lieux.  (1) 

Le  2  germinal  an  vu,  notre  savant  conser- 
vateur adressa  au  ministre  de  l'intérieur, 
François  de  Neufchâteau,  une  demande  moti- 
vée pour  obtenir  les  dépouilles  mortelles  de 
Molière  et  de  La  Fontaine,  abandonnées  de- 
puis leur  exhumation  dans  les  greniers  de 

(t)  H.  Alexandre  Lenoir  dans  une  notice  s'exprime 
ainsi  sur  les  soins  qu'il  a  pris  pour  la  conservation  des 
corps  d'Iléloïse  et  d'Abailard  :  «  Le  24  pluviôse  an  viu, 
dit-il,  je  sollicitai  du  minisire  de  l'intérieur  un  ordre 
pour  faire  transporter  à  Paris  les  restes  d'Heloïse  et 
d'Abailard,  enlevés  du  Paraclet  avant  la  vente  de  ce 
petit  motutier,  comme  Abailard  le  nomme  lui-même, 
et  qui  maintenant  sont  dans  l'église  de  Nogent-sar- 
Seine,  ci»  ils  ont  été  provisoirement  déposés  par  l'ad- 
ministration municipale  de  cette  ville.  Je  demandai 
également  a  être  autorisé  a  recevoir  de  M.  Boisset , 
médecin,  le  tombeau  dans  lequel  Abailard  fut  mis  im- 
médiatement après  «a  mort,  et  qui  était  dans  l'église 
Saint-MarreL  près  de  Cualooevwr  Saône,  où  il  restaor- 
phelin  jusqu'à  nos  josirs,  après  que  Pierre  le  Vénéra- 
ble eut  envoyé  a  Héloïse  le  corps  de  son  époux-  51. 
Uuisset  l'avait  acquis  pendant  la  révolution  ;  il  voulut 
bien  me  le  céder  pour  un  exemplaire  de  mon  ouvrage 
sur  le  Musée. 


cernent  et  de  leur  restauration.  Je  fis  imprimer  une  Ao- 
tice  historique  sur  la  sépulture  primitive  4e  ce»  illustres 
personnages,  sur  les  divers  déplacemens  de  leurs  tom- 
beaux ;  elle  contient  aussi  les  procès-verbaux  que  j'ai 
fait  dresser  par  les  autorités  municipales  au  moment  de 
la  remise  qui m'«a  été  fuite.  » 

46 


Digitized  by  Google 


*6a 

la  section  dite  de ,1a  Fontaine  Montmartre.  Il 
demanda  à  être  autorisé  à  faire  construire, 
dans  le  jardin  du  Musée,  des  tombeaux  pour 
les  recevoir.  Les  restes  de  Turenne,  précé- 
demment retirés  du  Jardin-des- Plan  tes,  se 
trouvaient  compris  dans  la  même  demande. 
Le  ministre ,  après  en  avoir  référé  au  direc- 
toire exécutif,  fit  droit  àla  demande  de  M.  Le- 
noir. 

Déjà  M.  Lenoir  avait  établi  et  décoré  six 
salles  de  son  Musée,  figurant  chacune  une 
époque  différente  de  notre  histoire  nationale. 
Les  principaux  portiques  qui  décorent  les 
cours  étaient  également  élevés  et  restaurés , 
lorsqu'il  pria  Fourcroy,  conseiller-d  état  et 
son  ami,  de  solliciter,  auprès  du  conseil,  une 
augmentation  du  budget  pour  accélérer  les 
travaux  de  son  Musée.  L'empereur  s'éleva 
contre  la  proposition  de  son  conseiller, disant  : 
«  Augmenter  le  budget  de  M.  Lenoir  ?Cela 
<  est  inutile  ;  c'est  le  meilleur  administra- 
«  teur  de  l'empire  :  avec  rien  il  fait  de  grandes 
«  et  belles  choses.  » 

En  effet,  la  salle  d'entrée  ou  d'introduction 
était  terminée;  elle  contenait  des  monumens 
de  tous  les  âges.  Par  la  classification  des  mo 
numens,  on  embrassait  d'un  coup  d'œil  toutes 
les  époques  de  la  monarchie.  Les  salles  des 
xin%  xiV,  xV.xvfet  xvn*'  siècles  étaient  éga 
lement  terminées,  ainsi  que  la  restauration 
des  mausolées  de  Louis  XII,  de  François  Iw, 
de  Henri  II;  et  aussi  celles  du  portique  d'A- 
net,de  Gaillon  et  la  façade  gothique  de  la 
troisième  cour;  enfin,  les  tombeaux  et  colon- 
nes funéraires  du  Jardin-Elysée.  L'augmen- 
tation que  le  conservateur  sollicitait  avait 
pour  but  d'obtenir  des  fonds  pour  construire 
les  salles  des  xvui*  etxix*  siècles ,  et  terminer 
les  cours  commencées  sur  les  plans  qu'il 
avait  présentés  au  ministre  Chaptal. 

M.  Lenoir  ne  se  tint  pas  pour  battu,  et  fit 
demander  à  Napoléon ,  par  l'entremise  de 
l'impératrice  Joséphine,  une  commission 
quelconque  pour  augmenter  son  revenu.  Na- 
poléon répondit  :  c  Gomment,  il  a  passé  la 
«  révolution  à  la  tête  d'un  grand  établisse- 
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c  ment ,  et  il  n*a  pas  de  fortune  lësÀm 
t  c'est  un  imbécile,  mais  que  je  l'esunKià, 
e  lui  qu'il  termine  son  Musée  comme  h 
«  fait  jusqu'à  présent,  et  je  le  nommera» 
«  nateur.*  (i) 

Le  6  décembre  1806,  le  ministre  de  f* 
rieur  Champagny  invita  M.  Lenoir  a* 
transporter  au  château  de  Richelieu,  en  r* 
tou,  pour  y  faire  l'état  des  objets  dari^ 
étaient  à  vendre  dans  ce  château.  M.Leoa; 
fit  pour  l'impératrice  Joséphine  lacqui* 
tion,  au  propriétaire  Bontron,  de  six  aia 
antiques  de  grandeur  naturelle,  repm* 
tant  deux  empereurs  romains  et  quatfo 
mes  romaines;  de  deux  colonnes  rosirais 
de  deux  obélisques  de  douze  pieds  eniiiaih 
M.  Lenoir  fit  restaurer  ces  objets;  il  en â 
donna  et  dirigea  le  placement. 

Il  adressa  au  ministre  un  état  hisiunn 
et  détaillé  du  cbâteau  de  Richelieu,  ainsi  $ 
la  description  des  tableaux ,  des  statut 
des  autres  objets  d'arts  qui  s'y  trouvais 
Le  7  avril  1807  (2),  le  même  ministre 
l'intérieur  autorisa,  conjointement  aw 
ministre  de  la  guerre ,  notre  conservais 
se  transporter  à  Metz  pour  enlever  un  I 
nument  gothique  extraordinaire  pour  s 
gèreté,  le  fond  du  maître-autel  de  lq 
des  Grands-Carmes.  Ce  monument, 
pieds  de  haut,  donné  à  l'impératrice 
phine,  et  transporté  à  la  Malniaisou, 
être  élevé  et  restauré  dans  le  parc  de  ce 
teau  par  les  soins  de  M.  Lenoir,  qui  a 
graver  le  plan  et  l'élévation  suivant  le 
qu'il  avait  conçu  pour  sa  restauration; 
n'ayant  pas  été  reconstruit,  il  est  resw 

(1)  Un  homme  qui  a  occupé  un  des  po** 
plus  èm'mens  pendant  la  grande  période  imp^ 
bien  voulu  nous  confier  le  manuscrit  de  ses  M<** 
inédits,  et  nous  a  permis  d'y  puiser  de  nooibr»'-5 
cumens.  Nous  révélons  ce  fait  pour  eip!iq*r'* 
lecteurs  comment  certaines  particularités  ioU*H 
l'intérieur  du  palais  impérial  sont  à  notre  cooo 

(2)  Avant  *on  départ,  M.  Lenoir  donna ifa 
trice  Joséphine  une  féie  aux  lumières  dans  P 
du  Musée  ;  les  dessins  en  ont  été 
Mazois.  (Voir  le  Moniteur  de  Tépoque.) 
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s  caisses  de  transport  jusqu'au  moment  de 
mort  de  cette  princesse.  On  ignore  ce  qu'il 
it  devenu.  M.  Lenoir  a  publié  à  cette  occa- 
on  une  notice  historique  sur  la  ville  de 
etz,  qui  se  trouve  imprimée  dans  les  mé- 
oires  de  l'Académie  Celtique,  dont  il  est 
embre. 

La  restauration  ne  respecta  pas  la  belle  et 
ehe  collection  du  Musée  des  monumens 
ançais,  qui  réunissait  environ  cinq  cents 
onumens  de  la  monarchie  (1).  Cette  mesure 
isastreuse,  qui  occasionna  la  perte  de  tant 
objets  précieux,  brisés  dans  le  transport 
1  non  remis  en  place,  semble  n'avoir  été 
ouée  par  personne.  Louis  X  VIII,  en  voyant 
s  dessins  des  salles  du  Musée,  dit  à  M.  Le- 
)ir  :  t  Ce  n'est  certainement  pas  moi  qui  ai 
donné  ces  ordres  là.  »  On  a  su  depuis  que 
>rdre  était  parti  du  gouvernement  occulte, 
voulait  rendre  au  clergé  le  domai  ne  des  Pe- 
:s-Augustinsqui  n'était  pas  vendu.  M.  Lainé, 
inistre  de  l'intérieur,  s'opposa  à  cette  me- 
ire  antinationale ,  et  le  local,  avec  ses  dé- 
•ndances,  fut  donné  à  l'Ecole  des  Beaux - 
rts. 

Le  24  avril  1816 ,  par  ordonnance  royale , 
.  Lenoir  fut  nommé  l'un  des  commissaires 
i.irgés  de  la  réintégration,  dans  l'église  de 
tint-Denis,  des  ossemens  des  rois,  des  rei- 
;s  et  des  princes,  dans  les  tombes  royales, 
squels  avaient  été  jetés  hors  de  leurs  sé- 
îlcres  en  1793  (Voir  le  deuxième  volume  et 
huitième,  page  112,  de  l'ouvrage  de  M.  Le- 
nt* sur  le  Musée  des  monumens). 
En  novembre  1820,  notre  artisteantiquaire 
t  nommé,  par  ordonnance  du  roi,  l'un  des 

(I)  Le  duc  d'Àngoulémc  avait  visité  le  Musée  des 
onumens  français,  cl  avait  témoigné  à  M.  Lenoir 
ute  son  admiration  pour  tant  de  travaux;  celui-ci, 
courage  par  ses  bienveillantes  paroles,  en  apprenant 
mesure  dont  il  était  menacé,  vint  recommander  son 
bblissemcnl  au  prince,  qui  lui  répondit:  <  Cela  ne  me 
(;arde  point  ;  je  ne  m  occupe  que  de  la  guerre  ;  adres- 
z-vous  à  la  princesse ,  ma  femme;  c'est  elle  qui  se 
ele  des  affaires  qui  concernent  l'intérieur.  >  Nous 
irontissons  X historique  de  ces  mots,  que  nous  tenons 
un  témoin,  homme  honorable  sous  tous  les  rapports. 


commissaires  chargés  de  la  restauration  du 
palais  des  Thermes.  La  proposition  de  la 
restauration  de  ce  palais  antique  est  due  à 
M.  Decazes,  ministre  de l'intérieur.M. Alexan- 
dre Lenoir  lui  adressa  à  ce  sujet  une  notice 
historique  qu'il  a  imprimée  dans  le  huitième 
volume  de  son  Musée. 

Voilà  les  titres  que  M.  Alexandre  Lenoir 
présente  à  la  reconnaissance  publique;  on 
les  a  trop  oubliés,  surtout  depuis  1816;  il  est 
juste  d'y  ajouter  ses  nombreux  écrits  artisti- 
ques ,  ses  études  pratiques  dans  l'ancienne 
galerie  d'Orléans  et  ses  études  théoriques 
de  toutes  les  écoles.  Malgré  tous  ses  travaux 
l'Institut  n'a  pas  cru  devoir  l'appeler  au 
nombre  de  ses  membres! 

Outre  les  cours  publics  sur  l'histoire  des 
arts,  relativement  à  la  France,  sur  Paris  et 
sur  les  monumens  de  l'antiquité,  que  M.  Le- 
noir a  fait  pendant  plusieurs  années  à  l'Athé- 
née royal  de  Paris,  comme  professeur,  on 
compte  plus  de  vingt-deux  volumes,  environ 
soixante  mémoires  séparés  qu'il  a  mis  au 
jour,  ainsi  que  deux  cents  articles,  au  moins, 
sur  les  arts  et  les  monumens  de  l'antiquité, 
qu'U  a  fait  imprimer  dans  les  journaux  qui 
traitent  spécialement  des  arts.  Plus,  dans 
V Encyclopédie  moderne,  tous  les  articles  sur 
l'antiquité,  et  dans  le  Dictionnaire  universel 
dePrudhomme.la  majeure  partie  de  ceux  qui 
concernent  les  artistes  modernes  ou  contem- 
porains. 11  a  encore  produit  et  fait  imprimer 
une  certaine  quantité  de  brochures  dont  les 
plus  intéressantes  sont  :  1°  Dictionnaire  sur 
un  vase  cinéraire,  contrefaçon  anglaise  en 
terre  rouge,  proposé  comme  Fur  ne  qui  aurait 
contenu  les  cendres  de  la  reine  Artémise, 
avec  l'inscription  suivante,  gravée  en  carac- 
tères grecs  sur  la  panse  du  vase  :  Ârlemisidos 
basilissas  spodos,  cendres  de  la  reine  Arté- 
mise ;  2°  Dissertation  sur  un  vase  antique, 
connu  en  Angleterre  sous  le  nom  de  vase  de 
Portelatid;  5°  Recueil  d observations  sur  le  dé- 
luge ;  4°  Description  de  quelques  monumens 
et  usages  antiques  de  la  ville  de  Metz  :  Notice 
historique  sur  cette  ville  ;  5°  Notice  sur  les 


Digitized  by  Google 


364 


vases  lacrymatoires  ;  6*  Rapport  sur  la  cathé- 
drale de  Cambray  ;  7°  Mémoires  détachés  sur 
la  peinture  sur  verre;  8°  Observations  sur  la 
peinture  sur  verre  ;9°  Observation*  sur  les  fi- 
gures allégoriques  du  temple  de  Montmorillon; 
ityNotice  sur  le  tombeaude  Dagobert  et  sur  les 
chapiteaux  de  l'église  a" Autremoine  en  Au- 
vergne; 11;  Examen  du  tableau  des  Sabines; 
Observation  sur  le  concours  des  prix  décen- 
naux; 18»  Dissertation  sur  les  deux  questions 
suivantes  :  A-t-il  existé  un  tr  ibunal  pour  juger 
les  rois  d'Egypte  après  leur  mort  ?  Les  pyra- 
mides égyptiennes  étaient-elles  destinées  à  ser- 
vir de  tombeaux  auxr ois?  inobservations  sur 
quelques  statues  et  représentations  d'Apollon  ; 
14°  Observations  critiques  sur  la  métempsy- 
cose; 15°  Description  du  château  a"Anet; 
16°  Considérations  générales  sur  la  science  et 
sur  les  arts  ;  17°  Description  d'une  tapisserie 
rare  et  curieuse  faite  à  Bruges,  représentant, 
sous  des  jormes  allégoriques ,  le  mariage  du 
roi  de  France  Charles  VU avec  la  princesse 
Anne  de  Bretagne;  18°  Observations  sur  les 
comédiens  et  sur  les  masques  à  l'usage  du 
théâtre  chez  les  anciens;  19°  Dissertations  sûr 
la  Vénus,  l'Apollon  et  la  statue  découverte  à 
3//7o;20°  Explication  d'un  papyrus  égyptien; 
21°  description  et  explication  des  antiquités 
indiennes  de  M.  Passalacqua;^  Description 
des  antiquités  indiennes  de  M.  Lamarre  Picot; 
23°  Essai  sur  le  zodiaque  de  Denderah  ;  des- 
cription de  ces  antiquités;  24°  Notice  histori- 
que sur  les  sépultures  d Héloïse  et  d'Abailard; 
25°  Description  des  tableaux  de  la  galerie 
Frainays  ;  20  Examen  des  nouvelles  salles 
du  Louvre,  contenant  les  antiquités  égyptien- 
nes. La  plupart  de  ces  brochures  sontornées 
de  gravures. 

Dans  les  Mémoires  de  f Institut  historique 
on  trouve,  du  même  auteur ,  la  Description 
de  l'obélisque  de  Lougsor  et  nue  Nùtict  histo- 
rique sur  h  peintre  David.  Dans  le  comple- 
rendn  des  travaux  du  congnès  européen 
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l'histoire  des  progrès  techniques  dtkp 
turé. 

Les  ouvrages  les  plus  remarquable 
M.  Lenoir  sont  :  l'  8  volumes,  ornés  «ir  : 
planches  sur  le  Musée  des  monumensfm*. 
Dans  le  deuxième  volume  de  cetoevi* 
comme  témoin  oculaire,  il  donne  unpro* 
verbal,  jour  par  jour,  des  exhuniauoib  . 
rois,  faites  à  1  abbaye  de  Saint-Deras.fli^ 
tobre  1795,  époque  de  la  destruction  ds* 
tues  et  des  tombeaux  des  familles  rovil(S« 
dans  le  huitième  volume  du  mêniewr* 
en  qualité  de  commissaire  nommé  par  h 
Louis  XVIII,  il  rapporte  le  détail  des» 
les  qui  ont  été  faites  sur  le  terrain  dit  ^ 
lois,  qui  tient  à  UEglise,  pour  la  rec^ 
des  ossemensdes  rois, des  reines, desyc 
et  des  princesses  des  trois  dynasties,* 
conformément  à  l'ordonnance  du  2i  i* 
1816,  mise  à  exécution  au  moisdeja»« 
suivant,  devaient  être  réintégrés  aob** 
ment  à  la  tombe  royale.  Ces  pièces  curit» 
complètent  deux  événemens  remarqué 
dont  M.  Lenoir  a  rendu  compte  avece»* 
tude.  Le  livre  de  ce  savant  administré 
restera,  et  on  le  consultera  toujours  loi*? 
s'agira  de  bienconnaîtrenos  monuoea*1 
tionaux  :  il  y  traite  particulièrement  èt» 


h i lecture  improprement  appelée gofop 
qu'il  reconnaît  pour  être  saraciniqueouf 
rasine,  introduite  en  France  à  l'époque» 
croisades,  et  de  la  peinture  sur  vorre.  f* 
faire  suite  à  l'ouvrage  spécial  sur  ceUe* 
tière  qui  forme  le  sixième  volume; 

2f  1  vol.  in-4°,  avec  atlas,  sur  l'iiiiW' 
arts  et  des  costumes  en  France,  tiréseuk» 
à  120  exemplaires;  5°  4  vol.  avec  gravr 
surles  hiéroglypheségyptiens,  etsurqo^ 
Monumens  grecs  et  romains  ;  4?  1  toi- 
avec  figures,  intitulé  :  Portefeuille  da^ 
les  ou  Recueil  sur  les  costumes  et  use?1 
f antiquité ;&  les  Antiquités  du  Musée  + 
1  vol.  in-fr,  avec  gravures  ;  6°  Diet*** 


convoqué  par  institut  historique*  M.  Le-  mythologique, 1  vol.,  avec  gravures  (ces»* 
npir,  l'un  dâ  ses  membres,  a  .traité  avec  ta,  ouvrages  n'ont  pas  été  terminés);  ?  *jj 
lent  et  érudition  la  question  suivante  ;  Foi*  in-4%  avec  des  cartes  et  des  planches  ** 
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ées  et  gravées  par  Moreau  le  jeune,  ayant 
our  titre  :  la  Franc-Maçonnerie  rendue  à  sa 
éri table  origine,  prouvée  par  l'emplication, 
es  mystères;  8*  la  vraie  Science  des artistes , 

vol.;  9"  1  atlas ,  grand  in-folio ,  contenant 
lus  de  800 sujets,  parfaitement  gravés,  de 
Histoire  des  arts  en  France,  avec  explioa- 
on,  pour  faire  suite  au  grand  ouvrage  de 
ély  et  à  la  Monarchie  de  Monlfaucon; 
0  Description  des  antiquités  mexicaines  de 
*alenque  et  de  Mitla ,  grand  atlas  avec  figu- 
3s ,  etc.  Outre  ces  divers  ouvrages,  les  amis 
e  M.  Lenoir  savent  qu'il  a  en  portefeuille 
•s  manuscrits  d'un  Traité  philosophUfuc  des 
ris  du  dessin,  suivi  d'un  recueil  historique, 
Clique  et  anecdotique,  sur  le  génie  et  les 
réductions  des  peintres  célèbres  de  l'anti- 
uité,  du  moyen-âge,  des  temps  modernes, 
iviron4  vol.,  in-S\ 

Galerie  égyptienne ,  ou  essai  sur  l'histoire 
ss  arts  en  Egypte,  et  sur  la  mythologie 
es  Egyptiens,  environ  6  vol.  grand  in-8». 

L'on  dit  que  l'auteur  s'occupe  de  réunir 
s  gravures  de  ces  deux  ouvrages. 

Deux  graveurs  habiles,  MM.  Reville  et  La- 
illée  ont  fait  paraître,  chez  M. Panckoucke, 
iprimeur-libraire,  en 22  planches,  grand 
1 1  na  t ,  gravées  au  burin,  les  vues  complètes 
3S  salles,  des  cours  et  du  jardin  du  Musée 
»b  momunens  français,  la  description  en  a 
é  faite  par  Ponce,  graveur  et  littérateur, 
isocié  correspondant  de  l'Institut.  Cet  born- 
age public  était  dû  au  créateur  d'un  si  bel 
:ablissement. 


CALlfON  (de). 


Sous  le  régime  impérial  M»  de  Calmon,  atta- 
w àf l'enregistrement,  fut  chargé  on  quai i té 
inspecteur- général  d'établir  le  timbre  à 
>rfou.  De  lu  il  se  rendit  a  Munster,  pour  y 
irveillor  e  t  y  accélérer  la  vente  des  biens 
i  nuuunaux .  Lors  de  1  a  resUiura lion  il  devint, 
ir  la  proteuèion  de  l'abbé  baron  Louis.,  ad- 
inistrateur  d  e  l'en  re  gi  s  tremen  t  et  chef  de  la 


première  division  des  domaines  ;  il  fut  en  ou* 
ire  décoré  du  ruban  delà  Légion-d'  Honneur. 

Nommé  député  en  1820  par  le  grand  col- 
lège du  Tarn,  M.  Calmon  vint  prendre  place 
d'abord  au  centre,  et  dans  la  session  de  1822 
au  centre  gauche. 

Rentré  à  la  chambre  avec  le  ministère 
Martignac  (9  avril  1828),  M.  de  Calmon,  au- 
quel les  électeurs  de  Puy-Lévèque  avaient 
confié  leur  mandat,  se  montra  constamment 
dévoué  au  ministre  bordelais,  auquel  il  dut 
sa  nomination  de  directeur-général  de  l'en- 
registrement. Destitué  l'année  suivante  par 
M.  de  Polignac,  M.  de  Calmon  fut  généra- 
lement regretté  dans  son  administration;  il  s'y 
est  acquis  une  réputation  de  probité  conscien- 
cieuse que  n'ont  pu  al  lérer  les  tergi  versations 
politiques  de  ce  député. 

La  révolution  de  juillet  rappela  M.  de  Cal- 
mou  au  conseil-d 'état  et  à  la  direction-géné- 
rale de  l^enregistrement.  Depuis  lors  il  s'ost 
constamment  montré  à  la  chambre  dévoué 
au  nouvel  ordre  de  choses,  sans  toutefois  se- 
prononcer  à  la  tribune  dans  les  questions 
qui  ne  sont  point  de  sa  spécialité.  On  l'a  vu 
à  regret  voter  pour  le  maintien  des  droits  de 
timbre  sur  la  presse  périodique ,  soutenir 
touteslesprodigalitésdu  budget,  voire  môme 
les  pensions  des  chouans.  Hors  de  quelques 
cas  fort  rares  M.  de  Calmon  paraît  ne  s'in- 
téresser en  aucune  manière  aux  questions 
générales  etsurtout  à  celles  qui  ont  une  por- 
tée politique;  aussi  n'a- 1- il  appelé  sur  lui  l'a- 
nimadversion  d'aucun  parti. 

Le  rédacteur  des  comptes-rondus  des  ses- 
sions législatives  (société  Aide-toi,  le  Ciel 
t'aidera)  s'exprime  ainsi  à  son-sujet  : 

«  Que  dire  de  M.  de  Calmon  ?  qu'il  est  dé- 
puté de  Gourdon?  directeur-général  de  l'en- 
registremenietdes  domaines  ?qu'il  vote  avec 
le  ministère?  qu'il  exerce,  on  laveur  du  pou- 
voir, une  grande  influence  sur  bon  nombre 
de  ses  collègues,  séduits  par  IWbanitédfr ses 
manières  et  l'exacte  complaisance  qu'il  met 
aies  servir  dan6  son  administration?  Tout 
cela  est  vrai,;  mais  il  est -vrai  aussi  que  son 
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obligeance  n'est  point  exclusive,  et  que  beau- 
coup de  membres  de  la  chambre, d'une  opi- 
nion différente  de  l'opinion  officielle  de  M.  de 
Calmon,  ont  eu  à  se  louer  aussi  de  son  obli» 
geance.  C'est  bien  quelque  chose,  et  vouloir 
qu'un  directeur-général ,  la  chair  de  la  chair, 
les  os  des  os  des  ministres,  ne  fût  pas  mi- 
nistériel, serait  d'un  optimismequel'histoire 
contemporaine  ne  justifierait  guère;  ce  serait 
même  vouloir  l'impossible.» 


PER1ER  (CAMILLE). 


Pendant  que  ses  frères  Augustin ,  Casimir 
et  Alexandre  grossissaient  la  fortune  pater- 
nelle en  exploitant  les  manufactures  de  Mon- 
targis,  de  Grenoble,  de  Vizille  et  de  Paris, 
M.  Camille  Périer  embrassait  la  carrière  de 
l'administration.  Aud  i  leur  au  conseil-dé  la  t  en 
1808,  il  fut,  l'année  suivante,  nommé  préfet 
de  la  Corrèzc,  où  il  se  montra  dévoué  au  sys- 
tème impérial;  en  1811  il  fut  récompensé  de 
ce  dévouement  par  le  ruban  de  la  Légion 
d'Honneur.  La  restauration  refusa  d'abord 
d'employer  sa  capacité  administrative,  mais 
M.  Decazes  le  dédommagea  bientôt  (1819)  en 
lui.confiant  l'administration  du  département 
de  la  Meuse,  où  après  la  chute  du  ministre 
doctrinaire  il  fut  remplacé  par  M.  Romain. 
M.  Camille  Périer  parut  à  la  chambre  pour 
la  première  fois  en  1828,  comme  député  de 
Mamers,  en  remplacement  de  M.Dupin,qui 
avait  opté  pour  La  Charité.  H  votait  alors  avec 
le  ministère  Martignac,  et  parlait  peu.  L'un 
des221,  il  dut  sa  réélection  au  principe  adopté 
par  les  électeurs  libéraux  de  renommer  tous 
les  volans  de  l'adresse. 

M.  Périer  continua  de  siéger  au  centre  et  à 
ue  prendre  part  aux  discussions  de  la  cham- 
bre que  pour  voter  de*  confiance  selon  les 
vœux  de  son  frère  Casimir,  dont  il  était  le 
principal  agent  et  pour  le  compte  duquel  il  al- 
lait sans  cesse  recrutantdes  voix  etdes  bravo, 
s'associant  ainsi  activement  et  passivement 


au  déplorable  système  du  13  mars,  dont 
président  du  conseil  était  l'éditeur wsp& 
ble.  Toutefois  après  la  mort  de  ce  frère,  fa 
gueil  et  la  fortune  de  la  famille,  M.Camiî» 
Périer  aborda  la  tribune  dans  la  disent 
du  budget  de  la  guerre.  Il  lut  un  longTapjw 
sur  ce  sujet,  puis  laissa  à  M.  Passylettu* 
rotenir  la  discussion  ;  mais  s'il  ne  se&fr 
gue  pas  comme  orateur,  le  députédehfr 
the ,  toujours  dévoué  au  ministère,  n'en»* 
moins  continuédele  servir  en  pérorant  ie 
les  bureaux  en  faveur  de  tocs  les  prf 
présentés  par  les  représentans  officiel 
vrai  créateur  du  système  immuable  qui  I 
puis  cinq  ans  pèse  sur  la  France. 

Aux  dernières  élections  les  électeur^ 
Sarthe  ne  lui  ont  pas  renouvelé  leur  niait 
mais  il  a  été  dédommagé  de  cet  acte  def 
tice  de  leur  part  par  ceux  de  la  Corèze. 


SLLVESTRE  DE  SACY  (aktoine -iîaac,  le* 

Princept  orientalium  pAito/ojen» 
Mines  de  VOncnt,  par  De  Hamn>* 

Surnommé  le  prince  des  orientaliste  H 
le  savant  Hammer,  M.  Silvestre  de  Sa?' 
toute  la  suffisance  aristocratique  que  cet? 
réclame,  toute  la  morgue  pédantesque^ 
savant  avec  lequel  peu  d'éruditspeuW* 
cuter  sur  le  positif  de  sa  science,  tout  leb* 
chant  d'un  chef  d'école ,  et  en  politique  t* 
le  penchant  aux  idées  libérales  d'un  iioC 
qui  a  surtout  étudié  les  principes  delasfi^ 
gouvernementale  dans  les  traditions  des*1 
potes  de  l'Orient 

M.  SiLVBèTRE  de  Sacy  est  né  le  21 
bre  1758,  à  Paris,  où  son  père  exer^' 
fonction  de  notaire.  Demeuré  orphehni~ 
de  sept  ans,  il  fit  ses  études  dans  la  ^ 
maternelle,  et  lut  pourvu,  en  1781, 
charge  de  conseiller  en  la  cour  des 
En  1785,  il  fut  nommé  associé  libres* 
démie  des  inscriptions,  et  en  17»*** 
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ordinaire,  en  remplacement  de  l'abbé  Augcr, 
qui  venait  de  mourir.  En  1791 ,  il  avait  été 
nommé  par  le  roi  l'un  des  commissaires-gé- 
néraux des  Monnaies ,  et  il  se  démit  de  cette 
ilace  au  mois  de  juin  1792.  De  1793  à  1796 , 
1  vécutretiré  à  la  campagne.  Lors  de  la  créa- 
ion  de  l'Ecole  spéciale  des  langues,  il  fut 
chargé  dans  cet  établissement  de  l'enseigne- 
nent  de  l'arabe.  C'est  à  la  faveur  de  ces  oc- 
cupations non  interrompues  qu'il  échappa 
tux  effets  du  régime  de  la  terreur;  car  il  fit 
jaraîlre  en  1793  ses  mémoires  sur  divers 
nonumens,  bas-reliefs,  inscriptions  et  mé- 
lailles  appartenant  tous  à  une  même  époque 
le  l'histoire  des  Perses,  à  la  dynastie  des 
•>assanides.  Aucun  de  ces  monumens  n'avait 
;té  expliqué  avant  lui ,  et  ces  mémoires  ont 
ait  connaître  quelques  débris  de  la  langue 
;t  de  l'écriture  des  Perses,  depuis  la  fin  de 
'empire  des  Par  thes  j  usqu  a  l'extinction  de  la 
nouarchie  persane ,  sous  le  califat  d'Omar, 
s'a v an t ,  jusqu'au  gouvernement  impérial , 
empli  aucunes  fonctions  publiques,  M.  Sil- 
restre  du  Sacy  fut  nommé  membre  de  l'Ins- 
itut ,  lors  de  la  réorganisation  de  cette  com- 
•agnie,  et  compris  dans  la  classe  d'histoire 
t  de  littérature  ancienne.  En  1808,  le  gou- 
ernement  établit  au  Collège  de  France  une 
h  aire  de  persan,  langue  dont  l'enseigne- 
apnt  était  précédemment  joint  à  celui  de  la 
ingue  turque.  M.  de  Sacy ,  qui  était  alors  à 
.('•nos ,  où  il  avait  été  envoyé  à  l'invitation 
te  l'Institut  pour  faire  des  recherches  dans 
archives,  fut  nommé  à  la  chaire  nouvel- 
2iuent  créée.  11  fut  élu  par  le  département  de 
i  Seine  membre  du  corps  législatif,  en  fé- 
rier  1808,  et  y  siégea  jusqu'en  1814.  11  se 
m  > tara  en  toutes  circonstances  dévoué  au 
yst#ine  gouvernemental  et  à  la  personne  de 
[apoiéon ,  qui  le  nomma  membre  de  la  Lé 
ipn-d'ilonneur  et  baron  de  l'empire,  ce  qui 
'tyaipêcha  pas  M.  de  Sacy ,  dès  que  les  évé- 
eilVjns  de  la  guerre  furent  contraires  au 
mie  des  armées,  d'adhérer  aux  actes  du  sénat 
ni  prononçaient  sa  déchéance.  Louis  XVIU 
empressa  de  nommer  M.  de  Saoy  censeur 


royal ,  et  peu  après  (17  février  1815)  recteur 
de  l'université  de  Paris,  aux  appointemens 
fixes  de  12,000  fr.  Il  avait  en  outre  été  créé 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.  M.  de  Sacy 
se  rendait  digne  de  la  bienveillance  de  la 
camarilla  du  château  par  le  zèle  avec  lequel 
il  défendait  au  corps  législatif  les  intérêts  des  - 
émigrés,  auxquels  il  demanda  que  l'on  res- 
uit leurs  biens.  Il  s'attacha  à  prouver  que 
la  confiscation  ayant  été  injuste,  le  motres- 
tiluer  devait  rester  dans  la  loi.  «  On  restitue 
un  bien  confisqué,  dit-il,  on  rend  un  dépôt 
ou  une  amende  consignés.  > 

M.  de  Sacy  ne  fut  point  appelé  à  la  nouvelle 
session  organisée  en  1815,  après  le  second 
retour  des  Bourbons  ;  mais  il  fut  nommé  par 
le  roi  (août  1815)  membre  de  la  commission 
d'instruction  publique ,  place  dont  il  donna, 
<&/-on,sa  démission  en  1822,époqueà  laquelle 
M.  Frayssinous  ouvrit  aux  jésuites  les  portes 
de  l'Université  (M.  Silvestre  de  Sacy  professe 
en  matière  de  religion  les  opinions  jansénis- 
tes). Cette  démission  fut  acceptée;  mais 
Louis  XVIU  donna  comme  fiche  de  conso- 
lation à  M.  de  Sacy  l'étoile  de  commandeur 
de  la  Légion-d'Honneur.  M.  de  Sacy  est  en 
outre  membre  de  divers  ordres  de  cheva- 
lerie étrangers ,  tout  comme  aussi  il  est  mem- 
bre ou  associé  de  la  plupart  des  sociétés  sa- 
vantes de  l'Europe. 

La  révolution  de  juillet,  que  M.  de  Sacy 
n'avait  ni  souhaitée  ni  prévue,aclé  généreuse 
envers  ce  savant  en  lui  ouvrant  les  portes  du 
Luxembourg,  où  il  s'est  montré  l'un  des  plus 
chaleureux  partisans  du  système  impitoya- 
ble auquel  nous  avons  dû  les  mitraillades  de 
Lyon ,  les  massacres  de  la  rue  Transnonain 
et  l'interminable  procès  d'avril. 

Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  le  détail 
des  immenses  travaux  qui  ont  mérité  à  M.  Sil- 
vestre de  Sacy  cette  honorable  dénomination 
de  premier  orientaliste  de  l'Europe;  nous 
nous  bornerons  à  citer  quelques-unes  de  ses 
productions  les  plus  remarquables  :  Mémoi- 
res sur  diverses  antiquités  de  la  Perse  et  sur 
les  médailles  des  rois  de  la4ynastie  des  Sassa- 
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nides ,  suivis  d'une  histoire  de  ceue  dynastie , 
traduite  du  persan  de  MirUwud ,  1 793 ,  in-4° 
avec  9  pl.  et  un  supplément  de -sept  pages, 
imprimé  en  1797 ,  extrait  du  Journal  des  sa- 
vons du  50  pluviôse  an  v.  Cet  ouvrage,  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  est  celui  qui  a 
-  commencé  la  réputation^  de  son  auteur. — 
Principes  de  grammaire  générale,  1799,  in-12; 
1804,  in-12  r3«  édition,  1815 y in-12.— Let- 
tre au  C.  Chaptal  au  sujet  de  l'inscription 
égyptienne  du  monument  trouvé  à  Rosette , 
1802,  in-8.  de  47  pag.  avec  2  planches. — 
Chrestomathie  arabe,  1806, 3  vol.  in-8. — Tra- 
duction latine  de  Y  Histoire  des  Arabes  avant 
Mahomet y  par  Aluni' 1  Feda,  avec  le  texte 
arabe  à  la  suite  du  Spécimen  de  Pococke; 
Oxford,  1806,  in-4  —  Relation  de  l'Egypte, 
par  Abdallataf,  trad.  et  enrichie  de  notes, 
1810 ,  in-4.  Cet  ouvrage  est  un  des  plus  im- 
porlans  parmi  ceux  qu'a  publiés  M.  de  Sacy. 
—  Grammaire  arabe  à  l'usage  de  l'école  spé- 
ciale  des  langues  orientales  vivantes  ;  Paris , 
Debure,  1810, 2  vol.  in-8.  avec  8  pl.  Le  tome 
premier  comprend  toute  la  théorie  de  la  lan- 
gue arabe,  le  deuxième  en  donne  la  syntaxe, 
distribuée  suivant  l'ordre  de  la  grammaire 
générale,  et  ensuite  d'après  le  système  des 
grammairiens  arabes. — Calila  etDimna,  ou 
Fables  de  Bidpa'i  en  arabe;  précédées  d'un 
Mémoire  sur  l'origine  de  ce  livre  et  sur  les 
diverses  traductions  qui  en  ont  été  faites  dans 
l'Orient  y  et  suivies  de  la  MoaUaka  de  Lebid 
en  arabe  et  en  français,  1816,  in-4. —  Mé- 
moires d'histoire  et  de  littérature  orientale , 
Paris,  1818,  in-4.  de  404  pag.  avec  2  plan- 
ches. C'est  la  réunion  de  cinq  mémoires  lus 
à  l'académie,  et  imprimés  dans  les  mémoires 
de  l'Institut,  classe  d'histoire  et  de  littérature 
ancienne. —  Les  Séances  de  Hareri ,  publiées 
en  arabe  avec  un  commentaire  choisi  ;  Paris, 
1822,  in- fol.  —  Enfin  plusieurs  mémoires, 
notes ,  observations  dans  divers  recueils  ou 
journaux  savans,  etc.,  etc. 


JOCY  (r 


En  prenant  Ja  plume  ponr  tr* 
graphie  de  M.  de  Jouy  nonsair* 
nous  défendre  d'un  double  seis 
effet,  ce  littératenr,  dont  le  notais1 
vingt-ans  porté  si  liant  partout**- 
pettes  de  la  Renommée,  qoifttr 
comme  l'un  des  arbitres  du  goût* 
pour  lequel  les  portes  de  l'acadénr 
rent  pour  ainsi  dire  par  acclamât 
vit  applaudi  sur  tous  les  théâtres  t 
taie,  et  fut  comme  la  providencei 
administrations;  cet  écrivain  detf 
saliriquement  élégante  créa  un  foi 
moeurs  don  t  le  recuei  1  en  t  plus  tari: 
de  vogue  que  n'a  pu  atteindre  au  n'- 
en ce  genre;  cet  athlète  du  jouro** 
pendant  quinze  ans  lutta  sans 
un  seul  jour  en  faveur  de  nos  vw 
nirs  de  gloire ,  et  des  pensées  io«" 
pilantes  d'honneur  et  de  pairie,  s 
tout  temps  le  champion  a  voué  (ta, 
d'une  démocratieégalitaire,  sagetf  ^ 
délaissé  aujourd'hui  et  comme  stip 
sa  gloire  passée  par  cette  épiuVtf  > 
lementdédaigneusede  littératurtk 
n'est  plus  l'idole  qu'on  encense- 
nés  faiseurs  d'adultères  et  d'ince^ 
gnent  le  maître  qui  un  des  prenne 
des  règles  sévères  d'Aristote; 
auxquels  il  faut  des  tableaux  à  * 
morales,  des  satires  à  grands coo? 
nières  n'accourent  plus  à  l'ermite 
que  naguère  ils  venaient  caresser 
pour  en  obtenir  quelques  pa#* 
leur  fortune,  et  le  feuilleton  lo^ 
devenu  hostile  dans  sa  morêst^  « 
spirituel  observateur  qui  le  p°PB 
F rance . . .  Pou r  peindre  M.  de  Jowy  "  J 
blierons  pas  les  bravos  que  nous 
prodigués  dans  notre 


fait  pour  la] 
bien  de  la  patrie. 
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Un  seul  fait  nous  paraît  saillant  :  les  litté- 
iteurs  de  l'empire,  maîtres  et  élèves,  cora- 
rirent  peu  la  liberté;  elle  n'a  point  été  Pin- 
>iratrice  de  leur  génie;  ris  furent  par  trop 
s  hommes  de  l'actualité  :  brillans  météores, 
s  n'éclairent  point  hors  de  leur  sphère.  Ils 
irent,  dira-t-on ,  les  hommes  de  la  patrie  ! 
tais  la  patrie  n'est  qu'un  mot  qui  ira  s'efla- 
int  tous  les  jours  davantage  à  mesure  que 
s  peuples  se  donneront  une  main  frater- 
elle.  Us  furent  les  hommes  de  la  gloire! 
lais  la  gloire  est  une  débauchée  qui  fait  or- 
ie  de  sang,  et  que  les  hommes  dédaigneront 
lors  que  leur  union  aura  pour  base  la  liberté; 
1  gloire,  brillant  hochet  qu'on  escompte  aux 
sis  avec  de  la  chair  humaine...  Mais  furent- 
s  les  hommes  de  la  liberté?  pour  la  plupart, 
on  certes;  ils  subirent  des  chaînes,  leur 

aux 

génie  du  despotisme;  ils  ne 
irent  point  les  échos  du  peuple ,  et  le  peu- 
le  fit  défaut  à  leur  renommée  lorsqu'il  re- 
on nu  t  dans  une  génération  pl  us  viri  I  e  et  plus 
?une  ses  amis  et  ses  défenseurs...  Croyez- 
ous ,  là  est  le  secret  de  l'abandon  dans  le- 
uel  est  tombée  la  littérature  de  l'empire, 
.près  ces  courtes  observations  préliminai- 
es,  disons  ce  que  fut  M.  de  Jouy. 

Né  à  Jouy ,  près  Versailles,  en  1769,  Vie- 
or-Etienne  de  Jouy  fut  élevé  dans  l'institution 
3ndée  dans  cette  ville  par  Antoine -Joseph 
iorsas,  que  nos  annales  révolutionnaires  onl 
endu  célèbre.  1 1s  se  distingua  de  bonne  heure 
m  nui  ses  condisciples  par  la  vivacité  de  son 
ntelligence  et  les  dispositions  heureuses  de 
on  esprit.  U  n'avait  point  encore  atteint  sa 
reizième  année  et  terminé  le  cours  de  ses 
' tiules,  lorsque  ses  protecteurs  obtinrent 
>our  lui  une  sous-lieutenance  à  la  suite  des 
•<  demies  ;  il  dut  prendre  rang  dans  l'élat-ma- 
or  du  baron  de  Besner  qui  était  nommé  gou- 
verneur de  la  Guyauc  française,  et  l'accom- 
pagna dans  ce  long  voyage  outre-mer;  et 
puis,  quinze  mois  plus  tard,  de  retour  de  son 
x  pétition,  le  jeune  voyageur,  plein  des  sou- 
venirs du  Nouveau  -  Monde  qu'il  venait  de 

T.    I.   1*  PAHTJ*. 


visiter,  tout  imprégné  des  impressions  vier- 
ges qu'il  y  avait  reçues,  reprit  sa  place  sur 
les  bancs  du  collège  et  se  distingua  de  nou- 
veau au  milieu  de  ses  condisciples. 

En  1787  il  alla  rejoindre  aux  Indes-Orien- 
tales le  régiment  de  Luxembourg,  où  il  servit 
deux  ans,  après  lesquels  il  quitta  ce  régiment 
pour  se  rendre  à  la  Côte  de  Coromandel  et 
de  là  au  Bengale,  en  qualité  d'officier  d'état- 
major  attaché  au  gouvernement  de  Cban- 
dernagor.  Rentré  en  France  en  1790,  il  fut 
promu  au  grade  de  capitainedansle régiment 
de  Colonel-général  infanterie.il  fitla  première 
campagne  de  la  guerre  de  la  révolution  sous 
les  ordres  du  général  irlandais O'Moran ,  dont 
il  était  l'aide-de-camp,  et  fut  nommé  adju- 
dant-général sur  le  champ  de  bataille  après 
la  prise  de  Furnes.  Impliqué  dans  la  procé- 
dure révolutionnaire  qui  conduisit,  en  1795, 
le  général  O'Moran  à  l'échafaud ,  il  n'évita 
lui-même  la  mort  qu'en  se  réfugianten  Suisse, 
où  il  passa  huit  mois  dans  la  ville  de  Brem- 
garten,  avec  le  marquis  de  Montesquiou.  La 
chute  de  Robespierre  lui  ayant  permis  de 
rentrer  en  France  ,  il  reprit  du  service  dans 
le  grade  d'adjudant-général  chef  d'état-major 
de  l'armée  sous  Paris,  commandée  par  le  gé- 
néral Menou.  Il  concourut,  dans  la  journée 
du  2  prairial,  au  triomphe  de  la  Convention 
sur  les  terroristes;  mais  s'étant  montré,  au 
15  vendémiaire,  assez  chaud  partisan  des 
sectionnaires  qui  s'opposaient  à  la  conserva- 
tion des  deux  tiers  de  la  Convention  nationale 
dans  le  nouveau  corps  législatif,  il  fut  arrêté' 
et  destitué.  Il  obtint,  quelque  temps  après, 
sa  liberté  et  le  commandement  de  la  ville  de 
Lille,  où  il  ne  tarda  pas  à  être  de  nouveau 
incarcéré,  sous  prétexte  de  liaisons  politi- 
ques avec  lord  Malraesbury,  dont  il  avait 
épousé  une  nièce,  et  de  connivence  avec  le 
ministère  anglais.  Dégoûté  par  toutes  ces  dé- 
tentions arbitraires  d'une  carrière  qu'il  pa- 
raissait devoir  parcourir  avec  honneur ,  il 
profita  de  sa  troisième  réintégration,  qu'il 
obtint  du  Directoire  après  plusieurs  mois  de 
non-activité,  pour  solliciter  sa  retraite.  Elle 
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Jui  fut  atjcopdée  ea  4797  ,  av^c  un  supplé- 
ment de  pension,  pour  cause  de  blessures  et 
à  raison  do  ses  Berviœs. 

Lors  de  la  création  des  préfectures,  M.  de 
Jouy  suivit  à  Bruxelles  le  comte  de  Ponté- 
oouïanl  (voy.  ce  nom),  cpji  l'établit  chef  de 
division  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de 
la  Dyle,  place  dans  laquelle  il  eut  beaucoup 
de  part  aux  créations  .utiles  dont  le  départe- 
ment fut  redevable  à  ce  préfet,  entre  autres 
l'établissement  à  Vilvorde  d'un  dépôt  de 
mendicité.  Lorsque  M.  de  Pontécoulant  fut 
appelé  au  sénatrconservateur ,  Al.  de  Jouy 
abandonna  l'administration  pour  se  consa- 
crer exclusivement  à  La  littérature,  dans  la- 
quelle il  ne  fut  d'abord  connu  que  pour  la  part 
qu'il  prit  à  des  vaudevilles  et  autres  produc- 
tions légères;  bientôt  il  lixa  sur  lui  l'atten- 
tion du  public  par  quelques  comédies,  jouées 
avec  succès  à  Paris  et  dans  les  provinces, 
et  obtint  enlin  un  triomphe  aussi  éclatant  que 
mérité  par  son  opéra  de  la  Vestale,  repré- 
senté pour  la  première  fois  le  15  décembre 
1807. 

Le  succès  de  cette  première  soirée  s'est 
soutenu  pendant  vingt  ans.  La  Vestale 
était  digne  du  succès;  le  sujet  en  est  sim- 
ple et  bien  conçu ,  il  a  de  l'unité  et  de  l'inté- 
rêt, une  marche  régulière  et  progressive, 
sans  incidentétranger  à  l'action,  sans  épisode 
parasite.  Spontini  pouvait  réclamer  sa  part 
des  bravos  qui  avaient  accueilli  chaque  acte 
de  celte  tragédie  lyrique.  Mais  le  poète  aussi 
pouvait  avoir  la  vanité  de  croire  qu'il  avait 
inspiré  le  musicien,  et,  s'il  nous  est  permis 
de  nous  exprimer  ainsi,  qu'il  lui  avait  bien 
préparé  sa  palette.  Le  poème  n'est  cependant 
pas  exempt  de  défauts  :  les  sentences  et  les 
maximes  dont  l'auteur  fut  prodigue 
trop  souvent  refroidir  1' 
phrase  musicale;  mais,  omiue  mute,  peu 
d'opéras  sont  écriu  d'un  style  aussi  correct, 
aussi  harmonieux ,  aussi  élevé.  Celte  pièce 

mérita  à  l'auteur  le  prix  que  l'institutdécerna 
au  meilleur  poème  lyrique  mis  au  théâtre. 
Les  représentations  de  la  Vestale  se  suc- 


M.  de  Jouy 


cédaient  sans  lasser  la  fouie ,  lwsquek' 
paraître  sur  le  théâtre  du  Vaudeville  mf 
rodie  de  cette  pièce,  parodie  ingéiiw^ 
gaie ,  qui  fut  très  applaudie tMitontlmp 
l'on  sutqueson  au  leur  n'était  autre  quetat 
de  l'opéra  même. 

Fernand  Cortez  (musique  de  Spooli 

1809)  ,  les  Bayadères  (musique  dedrt 

1810)  ,  les  Amazones  (musique  de  m, 

1811)  ,  les  Abençérages  (musique  deOw 
biui,  1815).,  vinrent  ajouter  à  la  répeu» 
du  poète  lyrique.  La  première  de  ces  pi* 
surtout  était  remarquable  par  l'élégaie» 
cilitédu  style.  La  llarpeavaitditdepuisiiii 
temps  que  la  conquête  du  Mexique étadi 
des  plus  beaux  sujets  que  les  temps matas 
pussent  offrir  à  l'épopée.  L'auteur  àtfo 
nand  Cortez  vitsans  doute  son  choix  inc» 
dans.cet  arrêt  d'un  des  arbitres  du  pt. 
pensa  que  la  tragédie  lyrique  avait  irai 
popée  d'intimes  rapports,  et  offrit  au  \sèÉt 
dans  des  tableaux  bien  disposés  et  div 
couleur  vigoureuse  les  principaux  éwt 
meus  de  l'expédition  de  Cortès.  Dans  le  * 

d  acte  surtoutM.  de  Jouy  s'élevafrancr 
ment  à  la  hauteur  de  la  tragédie;  son  si» 
"ut  dramatique,  et  cet  acte  cependant  est 
Jiéralemenl  trouvé  froid,  sans  doute  jjqi 
que  la  situation  des  personnages  manque 
clarté.  Celte  pièce  du  reste  eut,  outre  * 
succès  réel,  que  le  temps  a  ratilié ,  un  sboê 
de  circonstance.  .Napoléon  était  de  rd«r« 
Paris  après  la  bataille  de  Wagram.auu» 
meut  où  l'on  s'occupait  de  la  mise  en  st* 
de  Fernand  Cortez.  Le  ministre  de  fautif* 
lit  de  cette  pièce  l'objet  de  son  attention  f# 
liculière  ;  il  prévint  l'auteur  t  que  plus** 
changemens  étaient  indispensables  afin 
Je  rapport  entre  les  événement  ihisterif* 
et  dramatiques  fui  indiqué  d'une  mae** 
plus  prononcée  et  plus  directe* 

par  deciMûa  SUpéfîfMM^ 
de  circonstances  *xm  4 
«  C'était  m'imimser  une 
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ernand  Coi  tes;  heureusement  le  ministre 
ît  soin  de  me  tirer  lui-même  de  l'embarras 
îi  il  m'avait  mis,  en  m'invitant  à  confier  à 
m  de  ses  chefs  de  division  (M.  Esmenard) 
soin  des  changemeus  demandés,  *  La 
èce  ainsi  arrangée  eut  24  représentations; 
iprise  plus  tarai,  et  telle  qu'on  la  joue  au- 
urd'hui,  elle  obtint  un  succès  qui  ne  s'est 


comme  fait  lus  torique,  l'entbou' 
asme  de  la  première  représentation,  à  la- 
îelle  assistaient  Napoléon  et  les  toîs  de 
ixe  et  de  YVestphalie. 
Dans  les  Bayadères ,  voyageur  éclairé,  ob- 
îrvateur  inlruit,  M.  de  Jouy  se  plut  à  rap- 
îler  les  souvenirs  des  premières  années  de 
i  jeunesse  ,  et  donna  à  cotte  pièce  une  cou- 
ur  locale  qui  n'est  point  son  moindre: mê-l  tique. 


DU  JOUR.  3t* 

pôle  des  succès  sur  cette  scène,  il  travail- 
laitaussi  pour  des  théâtres  de  moindreimpop- 
tance,e  t  recueiUai  tde  nombreux  applaudisse- 
mens  à  l'Odéon,  à  Feydeaa  et  au  Vaudeville. 
(Il  serait  oiseux  de  signaler,  toutes  les  pièces 
légères  auxquelles  il  apporta  sa  spi 
collaboration.)  Il  se  livra  enfin  à 
plus  sérieux,  et  débuta  (1813)  daus  la  tragé- 
die par  Tn»po-SA*fti  ce  sujet  parut  lui  être 
inspiré  pr  les  souvenirs  de  son  séjour  dans 
l'Inde  ;  cette  pièce  offre  des  morceaux  pleins 
de  verve,  des  situations  intéressantes, des 
beautés  de  détail  :  elle  ohtintà  la  représenta- 
lion  ce  qu'on  appelle  au  théâtre  un  succès 
d'estime  ;  elle  était  un  premier  pas  de  l'au- 
tenr  hors  des  règles  sévères  d'Aristote,  un 
juste  milieu  entre  le  classique  et  le  roman* 


te;  la  poésie  elle-même  emprunta 
t  celte  mollesse  et  cette  élégance  qui  ca- 
utérisent les  chants  mélancoliques  des 
rien  taux:  son  action  fut  toujours  intéres- 
tnte,  ses»  situations  variées,  ses  tableaux 
leins  de  charme  et  d'effet 
Les  Amazones  furent  loin  d'obtenir  un 
îccès. aussi  incontesté:  il  était  en  effet  dif- 
oilede  traiter  un  pareil  sujet,  et  quelque 
nentJes  magnifiques  illusions  de  l'opéra, 
1  si- harmonieuse  que  fût  la  voix  de  Nourrit 
ère,  les  miraculeux  prodiges  des  chants 
Ampli  ion  ne  pouvaient  être  reproduits, 
auteur  fui  plus  heureux  dans  les  Abencêra- 
u;  toutefois  cette  pièce? est  loin  d'avoir  oh- 
nu  le  succès  de  ses  deux  ai  né  es,  la  Vestale 
l  F  ernand  Coriej*  Peut-être  M.  de  Jouy 
utril  du  imiter  plus  fidèlement  l'œuvre  de 
loi  i;ni,  qui  a  si  bien  décri t  et  presque  ehanté 
's  exploits  de  ces  Maures  intrépides,  et  évi- 
w  de  rappeler  Julia  don  t  Almanzor  ne  nous 
arait  qu'uuc  contre-partie.  Dans  toutes  ces 
ièces,  du  reste,  on  retrouve 
aux  de  couper  le  dialogue  d'i 
ivorable  aux  effets  de  la  musio 
Pendant  que  M.  de  Joay  enr. 
e  ses  productions  l'Académie  impériale  de 
et  avait,  pour  ainsi  dire»  le 


L'empire  était  tombé:  M.  de  Jouy  adhéra 
aux  actes  du  sénat  en  sa  qualité  d'adjudant- 
commandant;  il  vil  sans  répugnance  les  Bour- 
bons remonter  sur  le  trône  de  France  ;  les 
souvenirs  de  son  enfance ,  les  premières  im- 
pressions de  sa  jeunesse  le  rattachaient  à  la 
dynastie  des  Bourbons.  La  charte  octroyée 
lui  parut  un  port  de  salut  après  nos  san- 


glant 


!S  discordes  civiles;  et  nos  grands  dé- 


sastres militaires  ;  if  inséra  dans  la  Gazette 
de  France  une  série  de  lettres  d'une  cousine 
à  son  cousin,  qui  eurent  d'abord  l'assentiment 
de  la  ville  et  de  la  cour  ;  il  fit  en  même  temps 
représenter  sur  le  théâtre  de  l'Académie 
royale  de  musique  (23  août  1814)  une  pièce 
de  circonstance  en  deux  actes,  Pélage,  que 
ses  ennemis  lui  on  t  souvent  reprochée. 

M.  de  Jouy  en  effet  retraça  sur  la  scène 
des  caractères  et  des  faits  historiques  aux- 
quels les  circonstances  (et  non  pas  des  cir- 
conlances  analogues,  comme  il  le  dit  dans 
son  préambule  historique) semblaient  ajou- 
ter un  haut  intérêt  d'aetnalitf  :  Pelage  est 
considéré  dans  l'histoire  comme  un  prince 
digne  par  ses  vérins,  son  courage  et  son  pa- 
triotisme du  titre  de  restaurateur  de  la  mo- 
narchie espagnole  :  l'on  voulait  dans  le  mo- 


Digitized  by  Google 


BIOGRAPHIE 


Louis  XVÏH  ,  l'avenir  a  prouvé  si  le  paral- 
lèle était  juste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  s'arrête  aux  sen- 
timentales flagorneries  que  cette  pièce  con- 
tient, si  Ton  sourit  à  la  lecture  de  ce  cou- 
plet à  l'eau  de  rose,  adressé  visiblement  à  la 
duchesse  d' A ngoulême,  - 

Des  rois  semble  annoncer  la  (leur  ; 
Nous  y  voyons  un  doux  emblème 

De  Pavila  (1)  touchante  image, 
Il  peint  la  grâce  et  la  beauté, 
Et  son  front  courbé  par  l'orage 
Se  relève  avec  majesté, 

l'on  doit  remarquer  aussi  que  Pelage,  tel 
que  M.  de  Jouy  nous  l'a  retracé,  (ce  rôle  est 
une  allusion  constante  à  Louis  XVIII)  est  un 
roi  qui  met  son  bonheur  dans  celui  de  ses 
peuples ,  et  qui  exprime  sans  cesse  les  plus 
nobles  pensées;  et  l'on  peut  supposer  que  la 
flatterie  déguisait  ainsi  d'utiles  conseils  don- 
nés au  vieux  monarque.  L'on  est  en  droit  de 
le  croire  à  la  lecture  de  ces  vers  : 

■ 

D'une  ame  égale,  d'un  osil  ferme, 
J'ai  pu  contempler  mes  rêvera  ; 
Mais  j'ai  besoin  de  voir  un  terme 
Aux  maux  que  mon  peuple  a  soufferts. 
Si  je  puis  soulager  vos  peines, 
Si  ma  main  doit  briser  vos  chaînes. 
Mes  enfana,  revenez  à  moi. 
Loin  de  vous,  ai  le  ciel  l'ordonne, 
Privé  de  sceptre  et  de  couronne, 
Je  puis  encore  mourir  en  roi. 

Ne  doit-on  pas  voir  aussi  une  leçon  bien  di- 
recte donnée  aux  émigrés  qui  ne  respiraient 
que  représailles  sanglantes ,  dans  ce  vers 
prononcé  par  Alphonse  (  neveu  de  Pélage  ). 

Oui  pourrait  se  venger  lorsque  le  roi  pardonne  t 

Et  enfin  un  hommage  à  la  vieille  armée  dans 
ce  couplet  que  chante  le  vieux  Pélage,  en 
s'adressant  aux  troupes  nationales  : 

fî    .  1 

Guerriers,  en  tout  temps  votre  gloire 
Fut  préieotc  et  chère  à  mes  yeux, 

[l\  Fille  de. Pélage. 


Et  j'en  dois  compte  a  la  mémoire 
De  nos  Sli  et  de  nos  aïeux  :  , 

•      ..•  h 
La  lice  des  combats  peut  se  rouvrir  encore; 
Nous  y  marcherons  tous,  forts  de  nos  juste*  droits. 
La  victoire  fidèle  entendra  votre  vois. 

..  ,  •,         1 1 '  •  I   •»  • 

L'on  ne  doit  point  oublier  aussi  quelîw- 
sure  mutila  certains  passages  dans  lesjs* 
l'auteur  paraissait  témoig  oer  son  refrrrt^1 
la  disparition  du  drapeau  national  qui  go- 
dant vingt  ans ,  avait  conduit  nos  ara»! 
la  victoire. 

Celte  pièce  étant  la  seule  que  lespatrè* 
reprochent  à  M.  de  Jouy,  nous  am<  I 
l'apprécier  avec  soin  afin  de  ne  pas  m 
prononcer  avec  trop  de  légèreté;  sans*»? 
nous  aimerions  mieux  ne  pas  trouver^ 
les  œuvres  du  poète  ces  bouffées  de»* 
prodiguées  auxpuissansdu  jour  ;  mais,!*» 
devons  le  dire,  M.  de  Jouy  a  bien  (ait  É  4 
pas  retrancher  cette  pièce  du  recueil  <Je*| 
œuvres  complètes,  car  elle  prouve  dam» 
que  même  dans  ses  illusions  légitimistes*» 
moment,  sa  voix  est  restée  fidèle  aux  mm 
tions  delà  patrie. 

Attaché  successivement  à  la  rédaction* 
plusieurs  journaux,  M. de  Jouy  acherctif 
se  frayer  une  route  nouvelle  dans  c# 
branche  de  littérature,  en  animant  ses 
cles  par  la  piquante  variété  des  formes  à 
ma  tiques;  exemple  que  des  écrivains  airçi* 
avaient  donné  avec  tant  de  succès,  maiscra" 
n'avait  pas  encore  osé  imiter  en  France .1' 
cette  idée  heureuse,  qui  a  fourni  à  l'auis* 
un  cadre  pour  passer  en  revue  les  hnwp" 
les  ridicules  et  les  travers  du  jour,  sont  * 
lis  pendant  plusieurs  années,  depuis  1^ 
une  quantité  d'articles  dont  la  collection,  p 
buée  sous  différens  titres,  a  obtenu  un  * 
cès  en  quelque  sorte  européen,  par  less* 
ductions  qui  en  ont  été  faites  à  lé** 
ger,  et  à  côté  desquelles  on  peat^tf 
comme  une  particularité  littéraire,  «elle^ 
M.  de  Jouy  a  donné  lui-même  en  anglais.'*' 
Y  Ermite  de  la  Guyaime  (1816,  Paiis>  «M* 
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a  manière  de  l'Ermite  se  fait  remarquer 
1  général ,  sinon  par  cette  profondeur  phi 
sopbique  qui  distingue  le  Spectateur  an 
ais,  du  moins  par  l'élégance  du  style,  la  fi 
îsse  des  observations,  et  quelquefois  aussi 
ir  cette  sorte  d'atticisme  d'expression  et  de 
însée  qu'un  esprit  délicat  puise  dans  la 
«naissance  du  monde.  On  avait  reproché 
l'Ermite  de  la  Ckaussêe-d Antin  de  ne  pein- 
*e,  sous  le  titre  de  Mœurs  françaises ,  que 
Mes  de  la  capitale; il  fit  cesser  ce  reproche 
ir  f Ermite  en  Province,  où  il  peignit  suc- 
issivement,  sous  la  forme  de  l'itinéraire, 
s  opinions,  les  goûts  et  les  habitudes  des 
>paitemens.  La  matière  perdait  en  agré- 
ent ce  qu'elle  gagnait  en  gravité ,  les  con- 
lissances  locales  qu'elle  exigeait  étaient 
oins  familières  aux  salons  de  Paris; aussi 
Ermite  en  Province ,  dont  les  articles  pa- 
successivement  dans  le  Mercure  de 
et  dans  la  Minerve,  ne  fat  point  ac- 
leilli  aussi  favorablement  du  public  que  ses 
îvanciers;  et  cependant  cet  ouvrage  leur  est 
contes  table  ment  supérieur,  et  a  demandé 
î  la  part  de  l'auteur  des  études  bien  plus 
rofondes  et  une  connaissance  bien  plus 
ml  y  tique  de  la  société  et  du  cœur  hu- 
ain. 

En  1814,  la  mort  de  Parny  laissa  une  place 
icante à  l'Académie;  M.  de  Jouy  y  fut  ap- 
;lé  à  une  grande  majorité  de  suffrages ,  et 
m  doit  le  dire,  elle  n'a  pas  été  pour  lui  le 
>rtoir  littéraire.  Des  ce  moment  au  con- 
aire  il  parut  redoubler  d'efforts  et  de  tra- 
mx  pour  ajouter  un  nouveau  lustre  à  son 
un.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
ml v tique  de  toutes  ses  pièces,  nous  avons 
il  te  d'arriver  à  celles  qui  ont  leplus  grandi 
i  réputation ,  non  seulement  par  le  mérite 
-el  qui  les  distingue ,  mais  encore  par  les 
srsécutions  qu'elles  appelèrent  sur  la  tête 
s  leur  auteur. 

Dès  la  fin  de  1814  M.  de  Jouy  avait  re- 
rétrograde du  parti  de 
,  et  avait  rompu  avec  lui  ;  pen- 
mtlesCent-Joursil  a 


la  place  de  commissaire  impérial  près  le 
théâtre  Feydeau  ;  après  la  seconde  restau- 
ration sa  plume  fut  constamment  hostile  au 
parti  de  l'étranger  dont  les  sanglantes  réac- 
tions à  Lyon ,  à  Nîmes,  et  dans  tout  le  midi, 
épouvantèrent  la  France:  l'écrivain  patriote 
leur  fit  rude  guerredans  la  Gazette  de  France, 
la  Minerve,  la  Renommée,  le  Courrier  Fran- 
çais, le  Journal  des  Arts,  le  Miroir,  dont  il 
fut  tour  à  tour  collaborateur,  et  à  la  fondation 
de  quelquès-uns  desquels  il  participa  ;  aussi 
les  parquets  ne  lui  ménagèrent-ils  pas  leurs 
réquisitoires,  et  la  censure  lui  fut-elle  con- 
stamment hostile. 

En  1819  M.  de  Jouy  comparut  pour  la 
première  fois  sur  les  bancs  de  la  cour  d'as- 
sises, sous  la  prévention  de  calomnie.  M.  de 
Jouy  avait  osé  blâmer  les  habitans  de  Toulon 
d'avoir  livré  leurs  murs  aux  Anglais  eu  1795. 
«  Le  procès, ainsi  que  dit  M.  de  Norvins,  était 
gagné  de  part  et/f  autre,  puisque,  d'un  côté, 
l'inflexible  mémoire  de  cette  affreuse  époque 
était  pour  l'accusé,  et  que  de  l'autre,  un  parti 
puissant  se  vantait  du  crime  que  repoussait 
si  innocemment  l'accusateur  (la  municipa- 
lité de  Toulon).  M.  de  Jouy  fut  absous  après 
avoir  plaidé  lui-môme  sa  cause.  Bientôt  après 
il  reparut  sur  les  bancs  de  la  police  correc- 
tionnelle à  l'occasion  d'articles  incriminés 
du  journal  le  Miroir  :il  comparut  en  société 
de  MM.  Dupaty  et  Arnaud ,  et  se  vit  con- 
damné ainsi  que  ses  collaborateurs  à  trois 
mois  de  prison;  sur  l'appel  de  cette  condam- 
nation ,  le  tribunal  de  première  instance  ren- 
voya les  prévenus  absous. 

Un  troisième  procès  fut  enfin  intenté  à 
M.  de  Jouy ,  par  le  ministère  public ,  à  l'oc- 
casion d'un  article  de  la  Biographie  des  Con- 
temporains, que  cet  écrivain  publiait  en  so- 
ciété de  MM.  Jay,  Norvins  et  Arnaud.  M.  de 
Jouy  fut  accusé  d'exciter  à  la  haine  et  au  mé- 
pris du  gouvernement,  dans  la  notice  rela- 
tive aux  frères  Faucher:  il  avait  en  effet  été 
historien  impartial,  il  avait  soulevé  sans  mé- 
nagement le  voile  qui  couvrait  cette  époque 
de  sang,  et  pour  certains  gouvernemens 
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c'est  exciter  à  la  haine  et  a»  mépris  que  de 
rappeler  leurs  actes  :  le  tribunal  eorrection- 
nei  condamnai  M*  de  Jouy  à  trois  mois  de 
prison ,  150  IV.  d'amende  et  aux  frais  de  la 
procédure.  La  cour  royale  maintint  la  con- 
damnation :  M.  de  Jouy  mit  à  profit  le  temps 
de  sa  captivité  et  publia  en  société  de  M.  Jay 
[voir  sa  notice)  les  Ermites  en  prison pro- 
duction  médiiocre ,  qui  ne  il  ut  sou  immense 
succès  (L4O00  exemplaires  furent  vendus  en 
peu  de  mois)  qu'à  la  réputation  de  ses  auteurs 
et  à  l'intérêt  qu'ils  inspiraient. 

La  censure,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ne 
fut  pas  moins  hostile  à  M.  de  Jouy  que  le 
parquet  En  1818,  elle  refusa  son  permis  de 
représentation  à  une  tragédie  de  cet  auteur 
dont  Bélisaire  était  le  principal  personnage; 
l'on  a  quelque  peine  à  se  rendre  compte  de 
la  niaiserie  qui  présidai  là  ces  arrêts  sans  ap- 
pel d'eunuques  littéraires  auxquels  les  pen- 
sées et  les  mots  les  plus  inoffensifs  portaient 
ombrage;  mais  à  l'oreille  de  M.  Decazeset 
des  rats  de  cave  littéraire  qui  tenaient  les  ci- 
seaux sous  ses  ordres,  ils  étaient  coupables 
de  provocation  au  renversement  du  gouver- 
nement du  roi,  ces  vers  que  le  poète  mettait 
dans  la  bouche  de  Bélisaire ,  et  qui  parais* 
saient  prophétiques  aux  trembleurs  de  la 
monarchie  bourbonnienne: 

s 

Tu  croit  l'empire  éteint,  iln'eit  que  languiitant  ; 
Sous  dv  noires  vapeurs  ce  flambeau  pâlittant, 
Au  sonfllo  d'un  héros  recouvrant  sa  lumière, 
Peut  resplendir  eocor  de  sa  clarté  première. 

C'est  qu'en  181&  le  génie  du  siècle  ,  tout 
enchaîné  qu'il  était  sur  son  rocher,  faisait  en- 
core trembler  tous  les  rois  de  l'Europe,.. 

La  censure  mit  donc  son  veto  sur  celte 
tragédie  ,  qui  ne  put  être  représentée  qu'en 
1825.  Mais  déjà  le  public  avait  pu  apprécier 
L'œuvre  du  poète  à  la  lecture ,  car  M.  de  Jouy 
en  avait  appelé  du  jugement  des  aides-exé- 
cuteurs des  hautes  œuvres  littéraires  aux 
hommes  éclairés,  aux  amis  des  lettres,  en  li- 
vrant sa  tragédie  à  l'impression.  L épreuve 
de  la  représentation  lui  fut  favorable;  le  rôle 
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de  Bélisaire  eut  écrit  à  grands  ta» 
caractère  héroïque  largement  m 
laiteuient  soutenu  ;  Talina  L'ami 
son  ensemble  et  en  lit  merveille* 
sortir  les  beautés.  Quatre  ans 
représentation,  les  noms  de  Talc: 
avaient  été  unis  dans  un  cornu 
Le  27  décembre  1821 ,  le  grand  ira, 
parut  sous  les  traits  de  Sylladou;1 
avait  fait  le  principal  personoa, 
gédiequi  a  obtenu,  soit  à  Paris, M 
déparCemens ,  soit  à  1  étranger,  m 
grands  succès  dont  les  annales  <in 
aient  conservé  la  mémoire.  San- 
dre une  analyse  des  détaiisdeceJr 
ne  pouvons  nous  dispenser  delà* 
quer  quela critique  fut  indulgente p 
Jouy  que  tant  de  travaux  recomna 
l'affection  du  public;  ainsi  l'on-vouk 
pas  remarquer  tout  ce  qu'ii  y  avait 
semblable  etde  faux  da  nscertaiixsf 
rôle  deClaudius,  tout  ce  qu'offrait  ! 
d'incomplet  la  conspiration,  pour  a 
qu'aux  admirables  beautés  du  can 
S  y  1  la;  la  physionomie  du.  dictateur 
ment  dessinée  ;  là  se  trouvent  resêen 
un  cadre  étroit  la  plupart  des  moi 
que  l'histoire  a  consacrés,  ooa* 
liés  à  des  traits  de  dialogue  was« 
lion  et  d'uue  expression  toujours  f* 
énergique.  Les  rôles  de  Ro*cia*,ètl 
etde  Va  léric  offrent  en  outre  des  «if* 
mens  si  naturels  et  des  mouvez: 
quence  si  bien  sentis  que  ce  fuij*» 
faire  partager  au  poète  les  ion** 
couronnes  dont  ou  ceignit  \e  frott  * 
cius  français. 

A  la  mt  me  époque  où  Sylfa  tf** 
les  soirs  aux  Français  un  public  a**1 
la  censure  imposait  sou.  caprin*01' 
l'Héritage  ou  Us  mœurs  du  i &>>{''■ 
en  cinq  actes  (reçue  le  12  août  IS-1 
quelle  l'auteur  et  l'admiaittranua"- 
fondaient  les  plus  belles  espéfl**1 
comment  MM.  Lourdoueute^  C»^ 
ils  pas  repoussé  une  pièce  <bw*f* 


DES 

sait  un  portrait  de  l'Amérique  tracé  avec  la 
jble  franchise  qui  respire  dans  les  v?rssui- 

ms  :  : 

Un  pays  où  l'on  voit  moins  de  fou»,  de  fripons , 

Où  Von  fait  ce  qu'on  doit,  où  l'on  dît  ce  qu'on  pente, 
_  Où  l'homme,  libre  et  fier  de  ton  indépendance. 

Ne  tient  pas  son  orgueil  d'un  cordon,  d'un  rabat, 
Ne  flatte  pas  nn  sot,  n'exense  pas  nn  fat  ;  . 
Où  la  loi  parle  a  tons,  de  tout  est  entendue  ; 
Où  l'on  rend  la  justice  en  d'antre*  lieux  Tendue; 
Où  le  pouvoir  n'est  pas  dans  les  rhains  d'un  Taquin  ; 
Où  la  vertu  se  montre  et  ne  meurt  pas  de  faim  ; 

l>  n  pays  où  l'on  est  bon  époux  et  bon  père  ; 
Où  l'on  ne  met  jamais  les  filles  à  l'enchère  ; 
Un  pays,  en  nn  mot',  où  l'on  ne  fait  de  cas 
Que  du; mérite  seul  
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Les  nains  de  la  censure  qu'il  fallait  flatter 
encenser,eldansles  inainsdesquels  étaient 
pouvoir,  durent  considérer  ce  tableau  de 
iinérique  comme  un  parallèle  avec  la  Fran- 
,  et  l'œil vrede  M.  de  Jouy  fut  rejetée  dans 
i  cartons.  11  l'en  retira  pour  la  livrer  à  la 
I>1  ici  lé,  cl  chacun  «se  demanda  sur  quels 
>tiïs  plausibles  avaient  pu  se  baser  les  ra- 
ter* du  ministère  de  l'intérieur...  Il  était 
?ré  pour  tout  homme  de  bonne  foi  que  ces 
tssieurs  se  vengeaient  sur  le  poète  drama- 
ue  des  mordantes  épigrammesdu  journa- 
.c.  Cette  pièce,  à  la  lecture  du  moins,  jus- 
b  les  espérancesqu'elle  avait  fait  concevoir, 
l'on  ne  trouve  pas  trop  prétentieuse  cette 
rase  de  M.  de  Jouy  dans  son  épître  dédi- 
oire  à  M.  de  Pontécoulant:  €  L'importance 
sujet,  le  temps  et  les  soins  que  j'y  ai  con- 
res  jire  portent  à  croire  que  cette  produc- 
■i  littéraire  est  la  moins  faible  qui  soit  sor 
île  ma  plume.  » 
La  censure  enfin  refusa  le  permis  de  re- 
•sen  talion  à  Julien,  tragédie  on  cinq  actes, 
u*x  Intrigues  de  C&ur,  comédie  en  cinq 
3S  et  en  prose.  C'était  un  parti  pris  de  fer- 
f  les  portes  d  n  théàtreau  journaliste  rodé- 
Idant, à  l'écrivain  consciencieux.  M.  de 
v  le  comprit  et  se 
ti  finalisa  ut  en  toute  circonstance 


gées  < le  déchiqueter  et  de  salir  un  bon  repas 
qui  n'estxpas  fait  pour  elles.  » 

La  révolution  de  juillet  vint  enfin  mettre 
un  terme  aux  innombrables  taquineries  aux- 
quelles M.  de  Jouy  était  en  butte  de  la  part 
d'un  pouvoir  ombrageux  ;  mais  avant  de  dire 
la  part  qu'il  prit  à  l'action  révolutionnaire , 
nous  ne  devons  pas  oublier,  pour  en  finir 
avec  l'époque  de  la  restauration ,  de  signaler 
la  courageuse  énergie  avec  laquelle  il  vint 
déposer  sur  la  tombe  de  Rcgnaud-de-Saim- 
Jean-d'Angél  y,  proscrit  la  veille,  l'hommage 
d'une  affectueuse  estime  et  d'une  profonde 
sympathie  pour  son  noble  caractère.  Le  dis- 
cours que  If.  de  Jouy  prononça  dans  cette 
circonstance  restera  comme  un  modèle  d'é- 
loquence en  ce  genre. 

M.  de  Jouy  ne  fit  point  défaut  à  la  révolu- 
tion de  juillet,  qu'il  avait  appelée  de  tons  ses 
vœux  et  préparée  par  ses  écrits.  Depuis  plus 
d'un  an U  avait  cessé  sa  coopération  aux  feuil- 
les quotidiennes;  il  ne  fit  donc  pas  partie  de 
la  réunion  des  journalistes,  mais  41  fut  des 
premiers  à  se  rendre  à  la  mairie  de  son  ar- 
rondissement lorsque  l'insurrection  popu- 
laire eut  imposé  à  tout  homme  d'honneur 
le  devoir  de  se  trouver  au  poste  du  danger. 
Sur  le  refus  motivé  de  ce  danger  de  cein- 
dre le  premier  l'écharpè  tricolore,  fait  par 
un  des  plus  riches  électeurs  de  cet  arrondis- 
sement, M.  de  Jouy  accepta  provisoirement 
la  place  de  maire,  en  déclarant  qu'il  se  dé- 
mettrait, quelle  que  fût  l'issue  de  la  lutte,  dès 
que  l'ordre  serait  rétabli.  En  effet,  dès  le  9 
août  il  a  cédé  sa  place  à  M.  Berger. 

inondant  plusieurs  mois  le  pouvoir  né  de  la 
révolution  parut  oublier  les  services  de  M.  de 
Jouy  ;  à  la  vérité  cehii-ci  ne  se  mettait  guère 
en  peine  de  les  rappeler  ;  enfin  en  1831  il  fut 
porté  sur  une  liste  de  création  démembres  de 
la  Légion-d'Honneor(i),  et  nommé  à  la  même 
époque  bibliothécaire  en  chef  de  la  bibliothè- 

(t  )  Ce  seul  frit  prouve  combien  peu  il.  de  Jouy  est 
solliciteur;  avoir,  dans  sa  position,  traversé  l'empire, la 
qu  u  comparait  aux  Harpies  première  restauration  et  les  Cent-/ours  sans  être  dé- 
Virgile*  et  qui  comme  elles  esont  char-  coré,  est  certainement  un-  nnte  d'indépendance. 
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que  do  Louvre,  place  qui  fut  réduite  de 
8,000  fr.  à  5,000  fir.  et  à  laquelle  on  retira 
l'avantage  du  logement. 

Depuis  lors  M.  de  Jouy ,  dévoué  de  cœur 
à  la  personne  du  roi  plus  encore  qu'à  son 
gouvernement,  est  resté  éloigné  de  la  politi- 
que, afin  sans  doute  de  pouvoir  conserver 
toute  son  indépendance. 

Outre  les  pièces  dont  nous  avons  parlé 
et  auxquelles  la  censure  avait  interdit  la 
représentation ,  M.  de  Jouy  a  en  porte- 
feuille une  tragédie  (la  Conspiration  d'Am- 
boise)  dont  ses  amis  font  le  plus  grand  éloge. 
Nous  ne  saurions  que  blâmer  la  réserve  qui 
porte  le  poète  à  ne  pas  la  mettre  sous  les 
yeux  du  public,  tout  comme  aussi  nous  ne 
saurions  comprendre  les  motifs  qui  le  por* 
lent  à  ne  pas  faire  représenter  les  pièces  écar- 
tées autrefois  par  la  censure  et  surtout  C Hé' 
titane  ou  les  mœurs  du  temps. 

Outre  les  productions  que  nous  avons  ci- 
tées, M.  de  Jouy  est  auteur,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  de  diverses  comédies,  de  quelques 
opéras,  de  nombreux  vaudevilles,  d'un  Essai 
sur  C  industrie  française,  2  vol.  in-12  (1821), 
d'un  ouvrage  sur  la  Morale  appliquée  à  la  po- 
litique. 2  vol.  in-8*  (1822),  qui  prouvent  que 
sa  plume  pouvait  s'exercer  dans  tous  les  gen- 
res..., de  Douze  jeux'  de  cartes  historiques  à 
l'usage  de  la  jeunesse  des  deux  sexes,  et  enfin 
d'un  roman  intitulé  :  Cécile  ou  les  Passions. 

CORCELLES  (cjuwde-labarhe-tircuy,  de). 

Né  enjuilletl768,M.  Tirccy  de  Corcelles 
fut  élevé  à  l'Ecole  militaire,  d'où  il  passa  of- 
ficier dans  un  régiment  de  chasseurs.  La 
mode  des  gens  qui  appartenaient  à  la  classe 
aristocratique  l'entratna  dans  les  rangs  de 
l'armée  de  Condé,  où  il  eût  certes  été  difficil 
de  deviner  le  tribun  énergique  qui  devait 
plus  tard  être  un  des  défenseurs  les  plus  in 
trépides  et  les  plus  constans  de  l'honneur 
national  et  de  la  démocratie.  Après  avoir  fait, 
en  qualité  de  garde-du-corps  de  Monsieur , 


ce  que  l'émigration  appela  la  campagne 
1792,  il  se  retira  en  Angleterre,  (foi  il  m 
en  France  en  1799.  Il  vécut  dans  laretni 
jusqu'en  1815.  A  cette  époque  les  hordes 
Nord  menaçant  nos  frontières,  M. deCorc 
les  s'inscrivit  un  des  premiers  sur  la  liste  i 
personnes  qui  se  consacrèrent  à  la 
de  Lyon.  Nommé  par  le  maréchal  Aapw 
lieutenant-colonel  des  gardes  national 
Rhône,  il  fut  chargé  de  défendre  leswa<J 
la  Saône  et  du  Rhône,  et  suivit  verskb* 
guedoc  la  retraite  de  l'armée. 

Il  rentra  dans  ses  foyers  pendiotlap 
mière  restauration ,  effet  pendant  l«(<i 
Jours  nommé  colonel  de  la  garde  natire 
de  Lyon ,  dont  la  conduite  fut  si  n<#" 
présence  de  l'armée  autrichienne. 

Après  la  seconde  restauration  il  fot^ 
crit  et  forcé  de  chercher  un  asile  de prow 
en  province ,  jusqu'en  Suède ,  où  il  eotto 
coup  de  peine  à  obtenir  un  permis  de 
Il  put  enfin  rentrer  en  France  à  la  fin  de# 
Peu  après,  ses  concitoyens  le  vengèrrëï 
ses  persécuteurs  en  l'appelant  à  l'honor.:! 
la  représentation  nationale. 

Député,  M.  de  Corcelles  fut  en  tonts^ 
constances  un  des  défenseurs  énergie^ 
libertés  nationales.  Son  premier  disece1 
la  chambre  fut  en  faveur  des  bannis;  il* 
tint  la  pétition  des  élèves  de  l'Ecole deiH 
partisans  de  Bavoux  (voir  sa  notice),  cofflW 
le  budget  particulier  au  ministère  des  W 
ces  et  s'opposa  au  supplément  demandé 
les  pensions  militaires.  Il  soutint 
énormes  abus  que  l'on  signalait  jour»* 
ment  exigeaient  une  révision  indkpen^ 
et  qu'il  était  évident  que  cette  parti*1 & 
dette  publique,  respectable  sous  biw 
rapports  et  qui  allait  croissant  tous  les 
servait  bien  souvent  de  manteau  ani 
affligeantes  dilapidations.  >  Il 
indemnités  pour  les  militaires 
cicatrices ,  infirmes,  amputés  en  corn 
pour  l'état. 
Plus  tard  il  s'éleva  contre  le  pr 
la  liberté  individuelle  et 
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amendemens  de  la  commission.  Il  vota  le 
et  du  projet  de  loi  relatif  aux  journaux,  et, 
cas  que  cette  loi  fûtadoptée,  il  proposa  les 
tendemens  suivans  : 

1°  Que  la  censure  ne  fût  pas  applicable 
x  nouvelles  textuellement  traduites  des 
lilles  étrangères  ;  2°  qu'elle  ne  fût  pas  ap- 
cabie  aux  citations  tendant  à  nous  éclairer 
r  des  machinations  qui  appelleraient  l'en- 
tai sur  le  territoire  français  ;  3°  qu  elle  ne 
point  applicable  aux  citations  qui  dé- 
lieraient une  atteinte  portée  à  la  li- 
rté  des  cousciences  ;  4'  quelle  ne  fût 
int  applicable  aux  citations  qui  len- 
îient  à  déjouer  toute  violence  contre  les 
juéreurs  des  domaines  nationaux.  «  Si  Ton 
us  refuse  ces  amendemens,  dit  l'honorable 
înibre,  c'est  que  l'on  veut  séquestrer  la 
ance  de  toute  communication  extérieure  ; 
si  que  Ton  veut  introduire  l'ennemi  sur  le 
ritoire  ;  que  l'on  veut  renouveler  les  dra- 
nades  et  la  révocation  de  IV dit  de  Nantes; 
st  enfin  que  Ton  veut  revenir  sur  les  ventes 
s  domaines  nationaux.  >  L'orateur,  après 
oir  prononcé  un  discours  dans  lequel  res- 
ait le  plus  pur  patriotisme,  termina  par 
)  réflexions:  «  Le  danger  s'accroîtrait  si 
ministère  prétendait  jeter  par  la  censure 
ne  ligne  de  ténèbres  entre  un  peuple  re- 
venu libre  et  nous  qu'il  voudrait  asservir, 
étendard  constitutionnel  qui  flotte  sur  la 
ne  des  Pyrénées  parlerait  plus  haut  à  des 
îurs  ulcérés  que  la  censure  ;  elle  rampe, 
censure,  et  le  messager  de  la  liberté  tra- 
rse  les  airs;  sa  course  serait  d'autantplus 
pide  que  nos  chaînes  seraient  plus  pe- 
ntes. Déjà  on  répète  en  deçà  et  au-delà  des 
onls  les  mots  consacrés  par  le  despotisme 
nquérant:  Plus  de  Pyrénées,  s'écrie-ton 
:  toutes  parts  ;  et  du  moins ,  cette  fois,  l'hu- 
anité  applaudit  à  ce  cri  d'une  alliance  in- 
ssoluble,  parcequ'elle  sera  fondée  sur  des 
■oits  réciproques,  sur  la  liberté  et  sur  la 


Nu.  » 


Ces  amendemens  furent  rejetés. 
M.  de  Corcelles  s'opposa  à  1' 


du 


T.  I.  a*  PARTIE. 


DU  JOUR.  377 

projet  de  loi  relatif  aux  élections,  et  s'éleva 
avec  force,  au  milieu  des  murmures  des  cen- 
tres et  de  la  droite,  contre  les  empiètemens 
ministériels  et  la  violation  flagrante  de  la 
charte. 

Nous  lisons  dans  la  Biographie  pittores- 
que des  députés  de  la  session  de  1829  l'a- 
necdote suivante,  relative  à  M.  de  Corcelles, 
qui  donne  une  idée  du  sang-froid  et  de  l'é- 
nergie de  ce  patriote. 

<  Lorsque  l'attentat  de  Louvel  servit  de  ré- 
veil au  courage  des  militaires  de  parade, 
quelques  freluquets ,  hérissant  des  mousta- 
ches qu'ils  n'ont  jamais  montrées  qu'au  bou- 
levard de  Gand,  envahirent  le  Palais-Royal. 
Les  héros  du  café  Montansier  se  présentè- 
rent au  café  Lemblin,  pour  y  faire  un  pen- 
dant de  leur  première  campagne.  Us  effrayè- 
rent deux  femmes  de  comptoir,  et  parvin- 
rent à  mettre  en  fuite  un  vieux  rentier  qui  y 
laissa  sa  perruque.  M.  de  Corcelles ,  assis  à 
l'une  des  tables ,  lisait  très  paisiblement  le 
Constitutionnel.  Soixante  ou  quatre-vingts  de 
ces  guerriers  improviséss'avançèrent  vers  lui 
d'un  air  menaçant  : 

«  Fermez  toutes  les  portes,  s'écria  M.  de 
Corcelles,  et  voyons  qui  fléchira  de  toute 
cette  bande  ou  d'un  vieux  soldat.  > 

Le  biographe  ajoute  que  le  vieux  soldat 
fut  respecté,  et  que  la  bande  se  retira  sans 
avoir  cassé  les  glaces. 

Les  électeurs  du  Rhône  subirent  l'influen- 
ce ministérielle,  et  M.  de  Corcelles  ne  fut  pas 
renvoyé  par  eux  à  la  chambre;  mais  le  qua- 
trième collège  électoral  de  Paris  répara  Cet 
oubli  en  le  nommant,  le  22  avril  1828,  en 
remplacement  de  Benjamin  Constant ,  qui , 
nommé  simultanément  par  ce  collège  et  jwr 
celui  de  Strasbourg,  avait  opté  pour  le  der- 
nier. La  conduite  de  M.  de  Corcelles  lut  con- 
forme à  ses  antécédens  parlementaires,  et 
nul  ne  prépara  mieux  que  lui  les  voies  à  l'é- 
motion populaire  de  juillet.  Après  cette  gran- 
de crise  son  courage  et  son  patriotisme  ne  se 
sont  pas  démentis ,  et  il  n'a  pas  tenu  à  lui  que 
l'héroïque  révolution  n'ait  rapporté  des  fruits 
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plus  démocratiques.  Le  ministère  Guizot  et  j  ument  à  l'extérieur-  ExWûia^ 


le  ministère  Pétier,  avec  leur  majorité  dé 
vouée ,  l'ont  eu  pour  ennemi  comme  jadis  le 
ministère  Decazes  et  le  ministère  Peyronnct. 
Sur  toutes  les  questions  qui  se  sont  traitées 
jiendant  la  session  1830-31,  M.  de  Corcelles 
s'est  montré  l'ami  sincère  et  éclairé  de  la  li- 
berté. Le  12  août  il  prêtait  serment  sauf  l'ap- 
probation  nationale.  Au  mois  de  novembre, 
il  défendait  la  presse  contre  l'avidité  du  fisc  ; 
le  29  décembre,  il  sommait  le  ministère  de 
retirer  cette  désastreuse  loi  sur  la  garde  na- 
tionaledont  l'apparition  avait  comprimé  tout 
élan  patriotique.  Au  mois  d'avril ,  il  défendait 
hautement  ces  associations  patriotiques  des- 
tinées à  rassurer  la  France  contre  les  crain- 
tes de  Tinvasion  étrangère  et  d'un  joug  igno- 
minieux,  aussi  le  ministère  ne  négligca-t.il 
aucun  moyen  pour  l'éloigner  de  la  chambre- 
les  électeurs  de  Paris  se  firent  les  complices 
du  vœu  ministériel.  Leur  oubli  fut  momen- 
tanément réparé  par  ceux  de  Cbâlons-sur- 
Saône,  qui  lui  contièrent  leur  mandat.  Vidèle 
à  ses  patriotiques  antécédens  M.  de  Corcelles 
continua  d'être  à  la  chambre  un  des  plus  éner- 
giques antagonistes  du  système  du  13  mars  ; 
les  prodigalités  de  la  liste  civile  trouvèrent 
en  lui  un  adversaire  assez  franc  pour  appe- 
ler les  choses  par  leur  nom  et  pour  flétrir  de 
sa  parole  patriotique  les  courtisans  à  robe 
courte  et  à  robe  longue. 

M.  de  Corcelles  se  récusa  dans  l'affaire  de 
la  Tribune.  Je  déclare  que  je  me  récuse,  s  e- 
cria-t-il ,  e<  </tte  je  siégerai,  a  moins  qu'on  ne 
m'empoigne.  A  ce  mordant  sarcasme ,  plein 
d'esprit  et  d'à-propos,  M.  le  président  Dupin, 
qui ,  de  son  autorité  privée,  parlait  d'arracher 
les  députés  de  leur  sièges,  M.  Dupin  baissa  la 
tête  avec  confusion. 

Dans  la  discussion  du  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  M.  de  CorceJles  ré- 
tama contre  les  traites  désastreux  de  1815 
et  l'attitude  humiliante  de  notre  diplomatie, 
Dans  la  discussionde  l'adresse  de  la  session 
de  1834,  M.  de  Corcelles  demanda  des  expli- 
cations sur  la  marche  suivie  par  le  gouver-t  des  études  historiques  et  philo* 


par  notre  diplomatie  en  lbbr 
donc ,  dit41 ,  cet  ordre  polit»*  jl 
qui  n'est  ni  la  paix  ,  ni  la  gotir 

thie» ni  antipathie,  ni  menait 

lance,  ni  conliance,  m  méfiai 
peut  ap peler  neutralité,  puisqu 
subsiste, et  que  la  plus robuj 
ne  saurait  déguiser  dans  un 
car  1  .t  où  il  y  a  absence  totale 
solution  «  de  plan ,  de  System- 
ne  sait  en  vérité  où  trouver 
qge  c'est ,  messieurs ,  c'est  U 
de  l'ordre  européen.  » 

Plus  tard,  il  demanda ,  mai 
que  la  loi  sur  les  meurs  pul 
cutée  qu'après  le  budget.  1  )a 
associations  il  proposa  avec 
succès  un  amendement  te  m  l; 
des  dispositions  pénales  les  a 
auraient  pour  but  de  matnten 
se  montra  enfin  constaaime 
empiétemens  ministériels,  et 
donneurs  d'ordres  impitoyal 
nières  élections  les  électeurs  < 
été  aussi  oublieux  que  ceux  d 
Depuis  lors  M.  de  Corcell 
retraite,  attendant  de  meillei 
La  liberté ,  et  désespérant  peu 
de  l'avenir  de  la  patrie. 

MARIE  (ALEXANDRE-TII 

« 

Le  barreau  ascs  jeunes  iUu 
est  de  notre  devoir  de  passer  > 
le  nombre  se plàce  Alexandre-  '. 
dont  nous  allons  rapidement  e 
et  les  travaux. 

Né  à  Auxerre ,  le  15  février 
Marie  obtint  dans  le  collège  d* 
précoces  succès,  qui  faisaient  i 
qui  l'attendaient  un  jour  sur  i 
théâtre.  A  sa  sortie  du  collège 
faire  son  droit  et  se  J£vra  en  n 


Digitized  by  Google 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 


t  imprimé  à  ses  œuvres  oratoires  un  cachet 
rigioalité  qui  le  distingue  entre  ses  con- 


Marie  soutint  sa  thèse  de  licence  en 
19.  Admis  au  stage  à  la  rentrée  de  Tannée 
[iciaire,  il  suivit  les  audiences,  fit  partie 
ces  conférences  où  les  jeunes  avocats, 
îs  des  luttes  fictives,  préparent  leurs  for- 


*  le  secours  de  sa  voix  à  des  accusés  tra- 
its devant  la  cour  d'assises.  Ses  premiers 

laissé  de  nos  jours ,  plus  vaste  cependant 
plus  riche  que  le  terrain  souvent  aride  et 
écond  des  discussions  civiles,  laissèrent 
i  traces  qui  firent  deviner  dès  lors  ce  que 
viendrait  un  jour  le  jeune  débutant 
lin  concours  pour  une  chairede  suppléant, 
^ante  à  l'Ecole  de  droit,  vint  le  saisir  au 
lien  de  ces  travaux,  et  il  n'hésita  pas  à  se 
?senter  comme  candidat.  Ses  épreuves  fa- 
it brillantes,  et  peu  s'en  fallut  qu'il  n'altei- 
tt  le  but,  mais  un  plus  heureux  lui  fut  pré- 
*é.  Toutefois  ses  juges  ne  purent  lui  refuser 
e  preuve  de  leur  satisfaction  :  à  la  suite  du 
acours,  trois  diplômes  de  docteur  furent 
s  t  i  nés  aux  concurre ns  qui  y  avaient  figuré 
pc  le  plus  davantage  (i);  te  premier  fut 
ur  M.  .Marie 

Instruit  par  cette  première  tentative  des 
an  ces  que  les  concours  pouvaient  offrir  au 
ent  en  lutte  avec  la  faveur,  M.  Marie  re- 
nra  à  l'Ecole  pour  revenir  au  palais.  Sa 
entelle  naissante  lui  permit  enfin  de  faire 
pplication  de  ses  études  théoriques.  Dans 
s  premières  années  d'exercice,  il  se  par- 
rea  entre  les  travaux  du  cabinet  et  les 
ttes  de  l'audience,  publia  plusieurs  mé- 
trés et  consultations  remarquables,  et 
rivit  pour  le  Courrier  des  Tribunaux ,  qui 
comptait  parmi  ses  collaborateurs ,  de 
fubreux  articles  sur  des  questions  judi- 


!)  La  foi  n'exigeafc  pas  alors ,  comme  aujourd'hui , 


qu'il  rendit  successivement  compte  dans  ce 
journal  de  la  Philosophie  de  Heid,  defhttro- 
duction  à  l'Histoire  philosophique  du  Droit , 
par  Rey  (de  Grenoble),  de  l'Humanité  dans 
les  Lois  criminelles,  par  M.  de  Molènes ,  e* 
d'une  foule  d'autres  ouvrages,  et  qn'il  traita 
plusieurs  questions  de  liberté  d'association , 
de  liberté  individuel  et  religieuse,  etc.,  etc. 

M.  Marie  commençait  à  se  faire  jour  au 
palais,  et  son  nom  n'était  déjà  plus  inconnu 
dans  te  monde  judiciaire,  lorsqu  éclata  la  ré- 
volution de  juillet,  [m  retraite  de  MM.  Mau- 
gnin,  O.-Barrot,  Mérilhou,  Du  pin,  Persil, 
Barthe,  Berville,  etc.,  laissa  le  champ  libre 
aux  jeunes  talens.  M.  Marie  se  trouva  dès 
lors  en  première  ligne  ;  bientôt  les  procès 
politiques  et  de  la  presse  vinrent  en  aide  à 
sa  réputation. 

La  première  défense  de  ce  genre  qui  lui 
fut  confiée  fut  celle  de  M.  Pénard,  dans  la 
conspiration  dite  du  Pont~des-Ârls.  Parmi 
les  dix-neuf  accusés  le  client  de  M*  Marie 
n'était  qu'un  conspirateur  de  second  ordre  ; 
mais  l'avocat  sut  agrandir  sa  cause;  les  dé- 
fenseurs qui  l'avaient  précédé  avaient  déjà 
discuté  l'accusation  dans  ses  détails  et  sur- 
tout dans  ses  généralités  ;  déjà  ils  avaient 
traité  les  caractères  du  complot  M.  Marie 
trouva,  lui,  dans  l'acte  d'accusation  et  dans 
la  direction  des  débats,  un  but  politique,  ce- 
lui de  tromper  la  France  sur  la  véritable 
cause  des  émeutes;  il  indiqua, dans  une  es- 
quisse tracée  d'une  main  ferme  et  à  grands 
traits,  les  motifs  de  l'agitation  qui  tourmen- 
tait le  pays.  L'accusateur  les  cherchait  dans 
les  exigences  et  les  tentatives  des  républi- 
caina;  le  défenseur,  lui,  les  montra  dans  le 
mauvais  vouloir  des  hommes  du  pouvoir,  qui 
avaient  détourné  la  révolution  de  ses  voies. 
«Toute  révolution, s'écria-tril,  a  une  mis- 
sion  à  accomplir  ;  celle  de  1830  avait  donc- 
la  sienne.  L'aille  remplie?  Non:  eh  bien  ! 
là  est  tout  le  secret  du  malaise ,  et  par  con- 
séquent des  troubles  et  des  émeutes  qui  en 
sont  l'expression  énergique.. 

«  On  ^cherché  les  cause»  de,  l'agitation , 
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et  on  a  dénoncé  à  la  France  les  statuts  de  la 
république.  Vaine  parade  !  Je  signale ,  moi , 
dans  les  institutions ,  la  vraie  cause  du  mal , 
et  je  dénonce  à  mon  tour  à  la  France  les  sta- 
tuts de  l'aristocratie  !  !  » 

L'orateur  termina  par  ces  mots  une  dé- 


avaient plus  d'une  fois  interrompue  :  c  Mes- 
sieurs, nous  avons  déjà  fait  trop  d'emprunts 
à  la  restauration:  ah!  laissons-lui  du  moins 
ses  souvenirs  sanglans,  ses  conspirations  et 
ses  échafauds  !  »  Conseil  d  ami ,  dont  le  pou- 
voir regrettera  sans  doute  un  jour  de  n'avoir 
pas  usé. 

Quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  de- 
puis ce  procès,  lorsque  M.  Marie  lut  chargé  de 
la  défense  de  M.  Hercule  de  Roche.  Cet  écri- 
vain, aussi  énergique  que  consciencieux, 
avait  adressé  à  ta  Tribune,  sur  l'avènement 
au  trône  du  duc  d'Orléans ,  une  lettre,  dans 
laquelle  il  soutenait  que  la  chambre  des  dé- 
putés, en  nommant  roi  Philippe  d'Orléans, 
«  avait  agi  sans  mandat  spécial ,  et  que  la 
couronne  avait  été  donnée  sans  consulter  la 
nation,  qui  seule  aurait  pu  légitimer  cette 
étrange  intronisation.  » 

L'écrivain  en  concluait  que  «  le  gouverne- 
ment actuel  n'était  qu'un  fait.  *  Cette  phrase, 
et  quelques  autres  de  même  nature,  mal  son- 
nantes aux  oreilles  du  parquet ,  motivèrent 
contre  M.  Hercule  de  Roche  des  poursuites. 

La  thèse  à  développer  par  la  défense  était 
que ,  la  traction  de  la  chambre  des  députés , 
réunie  dans  les  premiers  jours  d'août  au  Pa- 
lais-Bourbon, nommée  sous  Charles  X,  n'a- 
vait reçu  ni  mandat  spécial ,  ni  pouvoir  con- 
stituant pour  faire  un  roi;  que  le  peuple, 
auquel  on  ne  niait  pas  alors  sa  souveraineté , 
n'avait  pas  été  consulté  sur  l'élection  de  la 
royauté  du  7  août; que  dès-lors  le  gouverne- 
ment, dont  l'origine  n'avait  point  été  légiti- 
mée par  l'assentiment  national,  n'était  qu'un 
pouvoir  de  fait,  qui  n'avait  point  pour  lui  la 
consécration  du  droit.  Cette  thèse,  délicate 
par  elle-même,  devenait  d'autant  plus  diffi- 
cile à  traiter  qu'elle  l'avait  été  déjà,  notam- 


ment par  M.  de  Corraeninl! 
pha  decet  obstacle,  et  sa  dukt 
sutprésen ter  sous  une  fort* 
rajeunir  en  quelque  sorte  m* 
paraissait  épuisée  :  M.  Hemà 
acquitté. 

Les  tristes  événemens  è  j 
à  M.  Marie  une  occasion  vm 
phes  oratoires.  L'un  des  prerc 
consultation  délibérée  parlej. 
Paris  contre  l'illégalité  de  l'o 
mettait  la  capitale  en  état  des 
l'un  des  premiers  à  combattn 
des  conseils  de  guerre,  et  à 
leur  proie.  Pépin  (voir  sa  non 
vaut  cette  juridiction  except 
l'accusation  d'à  voir  tiré  surla? 
dont  il  était  capitaine,  dutson 

tronage. 

Lorsque  l'arrêt  mémorable 
cassation  eut  renversé  les  trib 
res,  et  rendu  à  la  justice  son  o 
M.  Marie  prêta  encore  l'appui 
vant  la  cour  d'assises,  à  plus* 
battansdejuin.Dctous  peut-èi 
celui  qui  fit  naître  le  plus  vif  in' 
à  la  prise  et  au  sac  du  cloître  I 
paraissaitdevant  les  jurés,  auu 
un  complices,  comme  chef  à 
tàchedesondéfenseurétaitloui 

car  avec  cette  franchise  qui  s 
mort,  Jeanne  avouait  qu'il  av 
barricade,  et  l'avait  défenducu 
jour  contre  les  attaques  réuni* 
et  de  la  garde  nationale;  qu'il  * 
des  cartouches ,  et  séiaitbatluj 
nière extrémité.  La  seule  voie, 
l'avocat  était  de  soutenir  que  J* 
par  les  dragons  au  pont  ôVAus' 
cru  repousser  une  provocation, 
l'influence  de  cette  pensée,  » 
dans  le  cas  de  légitime  défend 
entra  dans  cette  voie ,  la  parcour 
heur ,  et  la  défense  de  Jeanne,  1 
beaux  titres  oratoires  de  ft**» 
de  verve  et  de  chaleur,  sen* 
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ées  profondes  et  de  traits  qui  saisissent. 

Témoin  des  événeinens  qui  avaient  amené 
irévolution  de  juillet,  et  de  ceux  quU'avaient 
uivie,  des  promesses  de  l'Hôtel-de- Ville  et 
e  leur  prompt  oubli,  AI.  Cabet,  après  la  ses- 
ion  de  1832,  lit  paraître,  sous  le  titre  de 
[évolution  de  1850,  un  volume,  dans  le- 
uel  il  signalaitla  royauté  du  7  août  «  comme 
î  résultat  d'uue  usurpation  frauduleuse  dans 
m  origine,  comme  une  source  d'oppres- 
jpn,  de  misère  et  de  périls  pour  le  pays  dans 
m  action.» 

Cel  ouvrage,  qui  à  l'autorité  des  faits  joi- 
nait  celle  du  caractère  personnel  et  de  la 
ualité  de  l'auteur,  était  trop  hardi  pour 
e  pas  exciter  la  colère  du  parquet  ;  il  fut 
icriminé,  et  la  loupe  de  l'homme  du  roi 

découvrit  presque  tous  les  délits  que  pré- 
3ient  nos  lois  sur  la  presse.  Accuser  un 
éputé,  c'était  prendre  en  quelque  sorte 
avers  le  pays  l'engagement  de  le  faire  con- 
amner;  mais  l'attente  du  ministère  public 
it  trompée,  et  un  verdict,  préparé  par  la 
laidoiriede  M'  Marie,  rendit  le  député  de  la 
ote-d'Or  à  ses  fonctions  législatives.  M.  Du- 
out  (de  l'Eure)  qui  avait  entendu  l'avocat , 
approcha  de  lui,  et  lui  serrant  la  main: 
Vous  venez  de  faire,  lui  dit-il,  une  belle  et 
onne  action.  »  Et  cet  éloge  de  l'homme  de 
[en ,  du  magistrat  intègre,  dut  être  pour  lo- 
ueur, après  l'acquittement  de  son  client,  la 
lus  douce  récompense  de  son  triomphe. 

Me  Marie  termina  l'année  judiciaire  (1833) 
ir  une  affaire  qui  iixa  l'attention  publi- 
ue,  et  lui  permit  de  développer  ses  vues 
économie  politique.  La  plupart  des  com- 
tissionnaires  de  roulage  de  Paris ,  ayant 
»rmé  entre  eux  une  association  qui  avait  tous 
s  caractères  d'une  coalition ,  ceux  des  com- 
missionnaires restés  en  dehors  de  l'associa- 
3n  la  dénoncèrent  aux  tribunaux  correc- 
annels;  M«  Marie  servit  d'organe  à  leur 
lainte.  Au  lieu  de  se  traîner  péniblement 
îr  le  texte  de  l'art.  419  du  Code  pénal,  et  de 
ipetisser  sa  discussion  aux  proportions  mes- 
LÛncs  d'une  question  de  mots,  l'orateur 


sut  s'élever  aux  considérations  qui  ont  di- 
rigé le  législateur,  rattacher  sa  cause  à  la 
lutte  de  la  concurrence  contre  le  monopole, 
et  allier  la  logique  du  jurisconsulte  à  la 
science  de  l'économiste. 


Outre  ces  procès  politiques  et  delà  presse, 
Me  Marie  a  plaidé  plusieurs  affaires  civiles 


importantes,  et  son  nom  se  trouve  sur  la  plu- 
part des  consul  lai  mus  délibérées  par  le  bar- 
reau de  Paris.  Parmi  celles  qu'il  a  lui-même 
dirigées,  il  en  est  deux  surtout  qui  méritent 
d'être  remarquées;  l'une  est  relative  au  ser- 
ment exigé  des  décorés  de  juillet,  l'autre  à 
la  demande  en  révision  de  la  condamnation 
du  maréchal  Ney. 

L'attentat  de  Fieschi  appela  M  Marie  de- 
vant la  cour  des  Pairs;  il  eut  à  présenter  la 
défense  de  Pépin  que  trois  ans  auparavant  i! 
avait  arraché  à  la  juridiction  exceptionnelle 
de  l'état  de  siège  ;  Mc  Marie  lut  moins  heureux 
dans  cette  circonstance  solennelle,  mais  il 
ue  fut  ni  moins  éloquent,  ni  moins  vrai  dans 
son  éloquente  plaidoirie  qu'il  ne  l'avait  été 
en  1832.  Dans  ces  graves  débats,  l'avocat 
s'est  constamment  montré  à  la  hauteur  de  la 
mission  qu'il  avait  reçue,  et  si  la  tête  de  Pépin 
est  tombée  sous  le  fer  de  l'exécuteur,  son 
défenseur  du  moins  peut  se  rendre  cette  jus- 
tice, qu'il  avait  noblement  rempli  son  man- 
dat. 

Jeune  encore,  MeMarie  occupe  déjà  lu  n  des 
premiers  rangs  au  barreau:  les  votes  de  ses 
confrères,  depuis  que  la  liberté  d'élection  leur 
a  été  rendue,  n'ont  pas  cessé  de  l'appeler  au 
conseil  de  l'ordre  ;  son  talent,  à  peine  arrivé 
à  maturité,  ne  peut  que  grandir,  et  chaque 
combat  judiciaire  ajouter  à  une  réputation 
justement  acquise. 


(CHARLES). 


La  plupart  des  biographes  qui  se  sont 
occupés  de  M.  Sapey  ont  fréquemment  con- 
fondu cet  honorable  député  de  l'Isère  avec 
Guillaume  Sapey  son  frère,  né  en  1763  pi 
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sous^préfet  à  la  Tour-du-Pin  tant  que  dura 
le  pouvoir  de  Napoléon;  celui  dont  nous 
uous  occupons  est  né  en  1775  à  Grenoble  : 
En  sortant  de  l'école  militaire  de  Tournon , 
à  la  lin  de  l'an  h,  il  entra  sous-lieutenant  dans 
le  19«  bataillon  de  l'Isère,  qui  devint  la  12« de- 
mi-brigade dm  fan  terie  légère,  dans  laquelle 
il  fit  la  dernière  campagne  des  Alpes  et 
les  campagnes  d'Italie;  nommé  en  l'an  x 
membre  du  Corps-Législatif,  il  n'imita  pas 
le  silence  que  gardaient  les  députés  de  la 
nation ,  et  quoique  particulièrement  lié  avec 
Madame  Laetitia ,  mère  de  l'empereur,  et 
avec  Lucien  Bonaparte,  il  s'exprima  tou- 
jours avec  courage  contre  les  usurpations  de 
pouToir  et  les  actes  contraires  à  la  liberté 
dont  le  gouvernement  n'était  point  avare; 
aussi  fut-il  éliminé  dn  Corps-Législatif  par 
un  sénatus-consulte  qui  exigeait  40  aus  pour 
être  élu ,  et  qui  cependant  faisait  entrer  dans 
ce  corps  d'anciens  tribuns  moins  âgés  que 
lui. 

Elu  en  avril  1815  par  le  département  de 
l'Isère,  membre  de  la  chambre  des  représen- 
tai, il  adressa  à  Napoléon  le  discours  sui- 
vant, en  sa  qualité  de  président  de  ladéputa- 
tion  du  collège  électoral  qui  1  avait  nommé. 


de-Mai,  où  bientôt  fes  enftns  de  la  grande  fjn& 
réunis  pour  la  seconde  fois,  jureront  devant  le  a,* 
et  le  <*  l  de  mourir,  s  H  le  faut,  pour  sauver  «art  j 
dépendance  et  notre  Kberié.  Oui,  Sire,  tous  k-s  pu 
se  rallieront  sous  celte  égide  sacrée;  malheur  à  ctii 
qui  osera  y  porter  atteinte!  Puisse  Votre  Majesté j<v- 
long-temps  du  bonheur  qu'elle  va  répandre  ar  I 
France!  Puisse-t-ehe biemôiétre  réunie  an  pte»cfc» 
otyeis  de  notre  aTection  et  de  notre  amour!  Tekjai 
les  vœux  que  forment  tous  les  habituas  du  ueftv 
ment  de  l'Isère,  que  l' histoire  désignera  à  juatid 
comme  la  ferre  élastique  de  la  récrié. 


La  voix  du  grand  peuple  s'est  fait  entendre  pour  la 
seconde  fois,  et  vous  avez  reparu.  Si  Grenoble  fui  lu 
dernière  ville  de  l'empire  qui  résista  aux  armes  des 
puissances  étrangères,  elle  fut  aussi  la  première  qui 
ouvrit  ses  portes  au  lfl>éraieur  de  la  patrie.  Dès  lors 
nos  destinées  se  sont  accomplies  :  la  lutte  des  intérêts 
et  des  préjugés  d'un  petit  nombre  d'hommes  contre  les 
lumières  du  siècle  et  les  intérêts  de  la  nation  a  été  ter- 
minée. Votre  Majesté,  rendue  aux  vœux  des  Français» 
etl  remontée,  au  milieu  des  bénédictions  du  peuple  et 
de  l'armée,  sur  te  trône  abandonné  par  une  dynastie 
qui  s'est  montrée  ennemie  de  nos  droits  les  plus  an- 
crés ;  mais  son  règne  fut  de  courte  duiée.  Ce  n'est  pas 
impunément  qu'on  dédaigne  les  sages  conseils  de  la 
lil!e  des  siècles  et  la  maHresscdes* nations,  celle  qui  ne 
s*  irompe  jamais,  l'expérience.  Les  Anglais,  dans  un 
îemp«  où  la  civilisation  était  moins  avancée,  n  essayè- 
rem-ils  pas  aussi,  mais  en  vain,  de  rappeler  la  maison 
îles  Siuart?  Nos  droits  vont  être  enfin  affermis  par 
une  con&tiiution  susceptible  d'être  perfectionnée  par- 
le concours  de  nos  représentant  en  mettant  à  profit 
fes  observations  qui  auront  été  recueillies  au  Champ- 


Dans  le  sein  de  la  chambre  des  représ^ 
tans,  M.  Sapey  fit  plusieurs  rapports  quhf- 
pelèrent  sur  lui  Tattention  de  ses  collègue 
Réélu  député  de  l'Isère  en  1819,  M.Sa^ 
appuya  la  pétition  des  païens  des  2!  wo- 
damnés  à  la  peine  de  mort  à  Tépoquedcs 
événemens  de  l'Isère;  il  s'écria,  en  parte 
de  ce  tribunal  qui  s'intitulait  tantôt  commis- 
sion militaire,  tantôt  conseil  de  guerr- 
«  Ces  juges  de  sang  s  assemblèrent  un  jour; 
onze  heures  du  matin;  avant  la  nuit  ils  avaw" 
jugé  trente  suspects ,  dont  21  subirent 1 
peine  de  mort.  » 

M.  Sapey  vota  le  projet  de  loi  relatif  as: 
décomptes  des  acquéreurs  des  biens  nati 
naux ,  et  aux  engagîstes  et  échangistes 
avec  quelques  amendemens  qu'il  propos 
II  prétendit  que  les  domaines  nationae 
étaient  attaqués  par  des  prêtres  inloîérar: 
M.  Sapey  proposa  un  amendement  au  pr^ 
jet  de  loi  relatif  à  la  liberté  individuelle  : ; 
tendait  à  ce  que  le  tableau  des  personnes  ar- 
rêtées fut  publié  au  commencement  de  fc 
session,  afin  que  chaque  député  eût  le  temps 
d'en  constater  l'exactitude ,  et  que  les  oubt 
fussent  réparés.  L'honorable  membre  vb 
serva  que  d'unanimes  regrets  sur  l'attentat^ 
13  février  attestaient  qu'il  n'y  avait  en  Franf 
qu'une  opinion  contre  le  crime  ;  c  ei  cep*5" 
dant  cet  événement  déplorable ,  qni  ne  f 
vient  que  d'un  monstre  isolé,  fera  naftréi* 
lois  exceptionnelles.  Tout  un  peuple  serai  m* 
en  prévention  pour  un  criminel  ;  cette  ei 
ceinte  deviendra ,  comme  on  ne  Te  Toît 
trop  malheureusement,  une 
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ats  prendront  un  caractère  si  peu  convena- 
le  à  notre  dignité,  et  où  les  députés  auront 
supporter  chaque  jour  les  résultats  d'une 
remière  et  d'un  trop  grande  condescen- 
;mce.  Ah!  hâtons-nous  de  contraindre  le 
îinistère  à  sortir  de  la  funeste  route  où  il 
est  engagé,  et  si  vous  n'êtes  pas  aussi  péné- 
#s  que  je  le  suis  du  danger  de  la  loi .  ac- 
jeillez  du  moins  un  amendement  qui ,  sem- 
lable  à  ces  cris  que  les  triomphateursétaient 
t>ligés  d'entendre  près  de  leurs  chars,  rap- 
?llera  aux  ministres  qu'il  y  aura  aussi  un 
ndcmnic  pour  eux;  que  l'humanité  a  ses 
roits,  et  que  la  puissance  doit  avoir  ses 
jrnes ,  comme  l'Océan  a  ses  limites,  t  L'a- 
endemeut  de  l'honorable  député  de  l'Isère 
t  rejeté.  M.  Sapey  proposa  un  aaionde- 
ent  sur  l'un.  4  du  projet  de  loi  relatif  aux 
uni  aux.  11  tendait  à  donner  à  une  personne 
culpée  d  un  délit  ou  d'un  crime,  dans  un 
ii mal,  la  faculté  de  faire  insérer  dans  ce 
ême  journal,  sans  l'autorisation  du  censeur, 
s  réponses  qui,  pour  plus  de  garantie,  dé- 
lient être  signées  par  elle  et  par  son 
mseil.  t  Tel  député,  observa  l'honorable 
ombre,  qui  par  un  scrupule  respectable 
>ur  la  rigueur  des  principes,  croit  devoir 
jeter  le  projet  de  loi,  se  sentira  néanmoins 
ulagé  en  rentrant  dans  ses  foyers.  Si  ce 
•ojet  adopté  malgré  son  vote,  a  subi  des  rés- 
istions, si  vous  accordez  au  ministre  le  mo- 
>pole  des  journaux,  ajouta  M.  Sapey,  vous 
:  souffrirez  pas  du  moins  qu'on  étouffe  la 
âx  de  celui  qui  sera  l'objet  des  intrigues  du 
i  n  i  s  Le  re,  dont  on  peut  d'ailleurs  surprendre 
religion  ;  vous  ne  réduirez  pas  à  un  sileuce 
«s  cruel  que  la  mort  les  victimes  de  Ta- 
nt du  pouvoir.  »  L'amendement  fut  n> 

M-  Sapey  vota  le  rejet  de  l'article  premier 
i.  projetde  loi  relatif  aux  élections.  Il  vou- 


L  prouver  qu'il  attaquait  les 


concourir  directement  à  l'élection  des  dépu- 
tés pour  leremettre  exclusivementdans  cette 
classe  si  peu  nombreuse  de  propriétaires,  où 
l'on  est,  difril,  assuré  de  trouver  une  majo- 
rité ennemie  de  Toi  dre  actuel  de  choses.  Sou 
discours  dans  cette  circonstance  produisit 
une  vive  impression  sur  l'assemblée;  il  le 
termina  en  ces  mots  ;  «  Députés  constitution- 
nels, qu'il  est  plus  aisé  d'insulter  que  de  dé- 
courager; députés  fidèles,  dont  le  cœur  pal- 
pite au  nom  du  roi,  delà  patrie  et  de  la  liberté, 
pesez  bien  ce  que  tous  avez  à  faire  :  aujour- 
d'hui ,  demain ,  jusqu'à  ce  que  la  nouyefte  loi 
soit  rendue,  tout  peut  se  réparer;  une  fois 
rendue  il  ne  sera  plus  temps.  Regardez  le 
trône;  voyez  l'agitation  de  la  France  et  son- 
gez quelle  responsabilité  pèse  sur  vos  têtes.  » 
Jusqu'en  1824  ce  député  ne  cessa  point  de  se 
montrer  hostile  aux  fauteurs  d'arbitraire  et 
aux  ennemis  de  nos  libertés.  A  cette  époque, 
il  cessa  de  Taire  partie  de  la  chambre,  grâces 
aux  efforts  des  agens  de  l'autorité  qui,  après 
avoir  distrait  son  canton  de  son  arrondisse- 
ment ,  convoqué  son  collège  dans  un  lieu  qui 
aurait  été  inaccessible  sans  la  fonte  inatten- 
due des  neiges,  introduisirent  la  gendarme- 
rie dans  l'assemblée  pour  en  expulser  les 
amis  de  M.  Sapey,  qui  demandaient  à  voter 
secrètement,  c'est  à  dire  l'exécution  de  la  loi. 

En  novembre  1827,  M.  Augustin  Périer, 
élu  le  même  jour  par  les  arrondissemens  de 
Grenoble,  Vienneet  Tullins ,  opta  pour  celui 
de  Grenoble;  le  col  lége  de  Tullîns,de  nouveau 
convoqué  le  2fl  avril  1828,  envoya  M.  Sapey 
à  la  chambre,  où  il  vint  prendre  place  sur  les 
bancs  àezfusionnaires  qui  prêtèrent  leur  ap- 
pui au  ministère  Mai  trgnac.  En  1889,  présen- 
tant le  rapport  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'établis- 
sement d'un  nouveau  service  des  postes , 
M.  Sapey  se  lit  remarquer  par  ses  connais- 


yejojs  nés  de  la  révolution ,  et  que  le  trône 
ait  en  péril;  U  fonda  la  réalité  des  dangers 
r  ce  que  la  loi  nouvelle  tendait  à  enlever  à 


ci-  sances  sur  la  matière.  Quoique  M.  Sapey  eût 


voté  l'adresse  des  221 ,  il  n'avait  point  prévu 
l'émotion  populaire  de  1830  :  il  n'y  prit  au- 
cune part  ;  la  nouvelle  royauté  ne  le  trouva 


grande  majorité  des  électeurs  l'usage  de  pas  hostile  à  son  système  gouvernemental  ; 
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M.  Louis  fut  le  seul  ministre  auquel  il  déclara 
la  guerre  lorsque  celui-ci  supprima  la  direc- 
tion générale  des  postes  et  lui  substitua  un 
conseil  présidé  par  M.  Comte;  mais,  comme 
pour  faire  oublier  cette  velléité  d'opposition, 
M.  Sapey  fut  dans  la  session  suivante  un  des 
plus  chaleureux  défenseurs  des  exigences  de 
la  liste  civile;  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  dit 
comme  un  de  ses  honorables  collègues  que 
cet  impôt  était  pour  les  contribuables  le  meil- 
leur de  tous  les  placemens. 

Dans  les  sessions  de  1832  et  1833  M.  Sapey 
fut  chargé  de  plusieurs  rapports  (1),  dont  il 
s'acquitta  à  la  satisfaction  du  ministère ,  qui 
le  récompensa  par  le  titre  de  conseiller-maî- 
tre à  la  cour  des  comptes. 

M.  Sapey,  après  s'être  montré  peu  favora- 
ble aux  condamnés  politiques  de  la  restaura- 
tion et  aux  réfugiés  étrangers,  trahit  de  nou- 
veau ses  secrètes  sympathies  en  votant  les 
pensions  des  chouans.  Plus  tard  il  appuya 
un  amendement  de  M.  Réal ,  qui  avait  pour 
but  de  rendre  les  dispositions  de  la  loi  sur 
l'étàt  des  officiers  applicables  à  l'intendance 
militaire  ;  il  prononça  un  discours  en  faveur 
des  pétitions,  demandant  le  rappel  de  la 
famille  de  Bonaparte. 

Rapporteur  de  la  commission,  chargée 
d'examiner  le  projet  d'échange  de  la  partie 
nonapanagère  du  Palais-Royal,  il  conclut 
à  l'adoption,  et  soutint  de  son  mieux  dans  la 
discussion  cette  spéculation  très  profitable  à 
la  liste  civile.  Il  appuya  enfin  les  demandes 
d'allocation  de  fonds  faites  par  le  ministre  de 
la  justice. 

Si  dans  des  circonstances  graves  pour  le 
ministère  doctrinaire  la  parole  de  M.  Sapey 
lui  a  fait  défaut,  son  vote  du  moins  lui  a  été 
constamment  acquis. 

(1)  Il  fui  nommé,  1°  rapporteur  des  pétitions  relatir 
ves  à  la  duchesse  de  Berri  ; 

3°  Des  pétitions  des  condamnés  politiques  sous  la 
restauration.  Dans  ce  rapport  il  s'éleva  contre  ce  qu'il 
appelait  des  prodigalités  à  l'égard  des  réfugiés  étran- 
gers, de  telle  sorte  que  son  rapport  fut  presque  un  ré- 
quisitoire contre  ces  victimes  du  despotisme. 


SICARD  (FRANÇOIS.) 

Quelques  personnes  nous  ont  reproché  d* 
faire  figurer  dans  notre  panorama  biogn- 
phique  des  hommes  dont  le  nom  n'a  pà 
eu  encore  une  brillante  ou  bruyante  al 
britc:  car,  pour  certaines  gens,  lacéleta 
u'est  que  dans  le  bruit.  Nous  n'avons  qu'a 
mot  à  répondre  à  ceux  qui  nous  ata 
ces  reproches  :  Lisez  les  notices  de  cen  *i 
vous  paraissent  intrus,  et  puis  prononça 

Ces  réflexions  ne  nous  ont  pas  pni  M 
de  propos  en  tête  de  la  notice  d'un  des  * 
vans  les  plus  modestes  de  notre  armée,  k 
homme  qui,  livré  tout  entier  depuis  K 
ans  aux  travaux  de  cabinet,  et  peu  SNÔM 
d'intrigues  de  bureau  et  d'antiehamitf 
n'est  encore  que  capitaine,  et  dont  le d<« 
même  est  sans  doute  peu  connu  de 
shionables  de  salon,  dont  toute  laso*» 
consiste  dans  quelques  couplets  d'opén. 
quelques  strophes  de  poésies  ronianlitp 

Sicaro  (François),  fils  d'un  militaire ^ 
de  simple  soldat  au  régiment  :  li 
parvint  au  grade  de  colonel  et  futdéto: 
l'ordre  de  Saint-Louis,  naquit  àTbionnï 
le  6  juillet  1791. 

11  poursuivait  avec  succès,  au  collège  > 
Rhodez,  le  cours  de  ses  études,  lorsqw 
goût  des  armes,  qui  s'était  développe  - 
bonne  heure  en  lui,  le  força  d'abandon 
les  travaux  de  son  collège  et  de  de«&- 
l'appel  des  jeunes  gens  de  son  âge. 

Avant  d'avoir  atteint  sa  quinzième  ann 
il  contracta  un  engagement  volontaire  f1 
le  62«  régiment  d'infanterie  de  ligne,  et' 
tarda  pas  à  rejoindre  les  bataillons  de  go*- 
alors  à  Modène. 

Le  jeune  sojdat  se  fit  bientôt  rema^- 
par  son  courage  et  son  sang-froid. 
les  dangers  que  lui  faisait  courir  son  aui*  • 
il  ne  fut  blessé  que  deux  fois  d'un  coup 1 
feu  à  l'affaire  de  Castel-Franco,  eu  1»& 
de  deux  coups  de  baïonnettes  à  l'assaut  J 
fort  de  Malborghetto,  où  il  monta  nndesp1 
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tniers,  le  18  mai  1809.  Peu  de  temps  après 
2elte  dernière  affaire,  il  fut  mis  à  l'ordre  de 
armée  pour  un  trait  de  courage,  ou  plutôt 
le  témérité  fort  remarquable.  Comme  sous- 
>fficier,  il  commandait,  avec  vingt-deux  hom- 
nes,  le  poste  du  village  de  Rogliano  (Cala- 
ge), lorsqu'on  vint  le  prévenir  qu'une  bande 
le  quatre  ou  cinq  cents  insurgés  cernait  le 
illage  et  devait  l'attaquer  pendant  la  nuit. 
1  ordonna  aussitôt  d'apporter  sur  la  place 
>ublique  le  peu  de  meubles  que  possédaient 
es  habitons,  les  employa  à  former  des  bar- 
ricades à  l'entrée  de  chaque  rue,  disposa  sa 
>etite  troupe  sur  les  différens  points  de  sa 
iéfense,  et  fit  durer  sa  résistance  jusqu'à 
épuisement  de  ses  munitions.  Forcés  de  cé- 
ler  au  nombre,  ces  braves  tombèrent  au 
)ouvoir  de  leurs  ennemis ,  qui  les  lièrent  à 
les  arbres  en  attendant  qu'ils  eussent  décidé 
e  genre  de  mort  qu'ils  leur  feraient  subir. 
Le  hasard  conduisit  sur  les  lieux  un  esca- 
Iron  de  dragons  cantonné  dans  le  voisinage, 
(ui  les  sauva  de  quelque  affreux  supplice 
ju'on  leur  réservait. 

M.  Sieard  avait  alors  les  galons  de  sergent- 
najor.  Nommé  sous-lieutenant  au  22°  régi- 
nent  d'infanterie  légère,  le  20  décembre 
1812,  il  fit  les  campagnes  d'Italie  et  delà 
jrande-armée,  sous  les  ordres  du  prince  Eu- 
gène Napoléon. 

Le  général  comte  Grenier  l'avait  attaché 
i  sa  personne  en  qualité  de  secrétaire  parti- 
culier. 

Promu  au  grade  de  lieutenant  en  1817, 
:et  officier  fut  bientôt  employé  à  l'état-major 
le  Thionville,  sa  patrie.  Il  y  était  depuis  un 
m,  quand  son  nom  fut  mis  à  l'ordre  du  jour 
le  cette  place  pour  un  acte  de  dévouement 
p'il  n'est  pas  permis  de  taire.  Un  violent 
ncendie  menaçait  de  détiuire  le  village  d'Il- 
ange ,  dont  le  sort  dépendait  d'une  poutre 
;nflammée  prête  à  répandre  le  ravage  du 
feu;  il  s'élança,  lui  troisième,  au  milieu  du 
danger,  et  la  poutre  tomba,  séparée  de  tout 
rapport,  aux  cris  de  joie  et  aux  acclamations 
le  la  multitude. 
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Les  sept  années  durant  lesquelles  M.  Si- 
eard conserva  cet  emploi  furent  pour  lui  un 
temps  d  études  graves  et  des  plus  laborieu- 
ses. Il  porta  ses  investigations  dans  toutes 
les  parties  de  la  science  militaire,  préparant 
les  plus  utiles  travaux ,  exerçant  un  juge- 
ment déjà  mûri  par  une  expérience  précoce. 

Sa  réputation  d'officier  actif,  intelligent , 
instruit,  devait  lui  servir  de  recommanda- 
tion auprès  de  M.  de  Clermont-Tonnerre;  ce 
ministre,  en  effet,  ayant  apprisque  M.  Sicard, 
s'occupait  d'une  Histoire  chronologique  des 
institutions  militaires  de  France,  depuis  le 
commencement  de  la  monarchie  jusqu'à  nos 
jours,  l'appela  au  dépôt  général  de  la  guerre. 
Là,  les  encouragemens  furent  prodigués  à 
son  zèle  :  le  30  octobre  1829  il  reçut  la  déco- 
ration de  la  Légion-d'Honneur,  qu'il  avait 
gagnée  par  des  services  si  nombreux  et  si 
divers,  et  le  7  octobre  1830 on  lui  donna  les 
épaulettes  de  capitaine. 

M.  Sicard,  jeune  encore,  compte  treize 
campagnes  et  trois  blessures.  Il  a  assisté  aux 
sièges  de  Gaëte  et  de  Scylla,  ainsi  qu'aux 
batailles  de  Caldiero,  de  la  Piava,du  Taglia- 
mento,de  Raab,  de  Wagram.de  Bautzen, 
de  Leipzig,  de  Hanau,  de  Montereau  et  de 
Mont-Saint-Jean. 

Pour  justifier  le  titre  de  savant  modeste 
que  nous  avons  donné  à  M.  Sicard,  il  nous 
suffit  de  dire  que  cet  écrivain  a  publié  : 

1°  Précis  historique  sur  M.  le  comte  Gre- 
nier ,  lieutenant  -  général  des  armées  du 
roi,  etc.... 

2°  Tableau  comparatif  des  différentes  or- 
ganisations de  l'armée  de  terre  en  France , 
depuis  1763  jusqu'en  1825,  précédé  d'un 
Précis  historique  sur  les  organisations  anté- 
rieures. Cet  ouvrage,  litographié  par  ordre 
du  minisire  de  la  guerre,  a  été  rédigé  pour 
le  conseil  supérieur  de  la  guerre  en  1828.  Il 
offre  des  renseignemens  statistiques  fort  cu- 
rieux, dont  la  plupart  n'étaient  pas  connus. 

3*  Tableau  statistique  de  l'état  militaire  de 
la  France  en  1829  et  1830,  dédié  à  la  Société 
française  de  statistique  universelle.  Paris , 
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imp.  de  Plassan ,  publié  par  J.  Corréard 
jeune. 

4°  Histoire  des  Institutions  militaires  des 
Français,  depuis  la  fondation  de  la  monar- 
chie jusqu'en  1826,  avec  un  atlas  de  200 
planches,  représentant  les. uniformes  mili- 
taires anciens  et  modernes ,  les  armures ,  les 
machines  de  guerre,  etc.,  etc.,  suivis  d'un 
Aperçu  sur  la  marine  militaire,  depuis  l'éta- 
blissement des  Francs  dans  les  Gaules  jus- 
qu'à nos  jours ,  4  vol  in-8. 

Cet  ouvrage  est  le  fruit  d'immenses  re- 
cherches et  de  laborieuses  élucubrations.  11 
est  rédigé  avec  une  sagacité  remarquable  , 
abonde  en  détails  historiques  et  statistiques 
du  plus  haut  intérêt  et  peut  être  considéré 
comme  un  véritable  monument  élevé  à  la 
gloire  de  la  nation  française.  <  II  continue  (dit 
l'auteur  de  la  Biographie  de  la  Moselle)  cor- 
rige ,  refait  même  tout  à  fait  à  neuf  Y  Histoire 
de  la  milice  française  du  père  Daniel.  Plus 
familiarisé  avec  son  sujet  que  le  jésuite,  son 
devancier,  écrivant  d'ailleurs  à  une  époque 
où  la  plume  du  guerrier  peut  s'exercer  avec 
indépendance,  M.  Sicard  acquiert ,  dès  au- 
jourd'hui, par  sa  longue  et  difficile  entreprise, 
des  droits  incontestables  à  la  reconnaissance 
du  monde  savant,  des  militaires  instruits  et 
des  explorateurs  de  l'antiquité.  » 

M.  Sicard  apublié  en  outre  divers  mémoi- 
res insérés  dans  le  Journal  des  Sciences  mi- 
litaires ,  dont  il  est  un  des  plus  assidus  col- 
laborateurs ;  savoir  S 

Observations  sur  la  nécessité  d'établir  un 
nouveau  règlement  sur  le  service  des  places. 
Coup  d'œil  rapide  sur  les  guerres  ancien- 
nes et  modernes,  et  les  différens.genres  de 
tactique  employés  jusqu'à  nos  jours. 

Précis  historique  sur  le  corps  des  ingé- 
nieurs géographes. 

Précis  historique  de  la  direction-générale 
du  dépôt  de  la  guerre. 

Chronologie  de  la  maison  militaire  des  rois 
de  France  et  des  différentes  gardes  qui  lui 
ont  succédé,  depuis  Clovis  jusqu'à  nos  jours. 
Mémoires  sur  la  campagne  de  l'armée  du 


Rhin  et  de  Rhin-etrMppelle,  etc.,  «< 
rendu.  * 

Chronologie  de  la  marine,  des  a** 
des  découvertes,  des  institutions.^ 
batailles  et  combats  maritiines,depuiï  < 
dation  de  la  monarchie  jusqu'à  Char 
Chronologie  de  l'infanterie  fran^- 
l'infanterie  étrangère  au  service  dr  i 
et  des  institutions  qui  y  ont  rapport, 
l'an  89  de  J.-C.  jusqu'au  règne  de  CU 
Notice  chronologique  sur  M.  le  lient 
général  comte  Paclhod,  lue  dans  U* 
mensuelle  de  la  Société  française  in 
tique  universelle  du  20  mars  1850. 

U  a  encore  fait  insérer  dans  le  $f* 
militaire  divers  mémoires  ;  savoir  : 

Etat  de  l' artillerie  en  France,  dut 
xviie  siècle  (fragmens  historiques.) 

Composition  de  la  maison  des  m 
princes,  en  1664.  (Recherches  htftorij 
Recherches  historiques  sur  les  Ji 
sièges  et  traités  de  paix ,  depuis  lorip 
nom  français. 

Recherches  historiques  sur  les 
formations,  sur  les  exercices,  les mao* 
et  les  évolutions  de  ligne,  etc. 

Ces  deux  derniers  articles  sont  d'uni 
intérêt.  Ils  pourraient  servir  à  fiwW 
des  écoles  régimentaires. 

Recherches  historiques  sur  te  tf 
suisses  au  service  de  la  France. 

Recherches  historiques  sur  les  ton* 
tairesde  la  France,  depuis  la  ce-iup 
Gaules  par  les  Francs  jusqu'en  1&- 

Nous  pourrions  ajouter  à  cette 
menclature  les  articles  du  capito* 
dans  le  Bulletin  de  la  Soc  iété  de  su* 
universelle ,  dans  le  Journal  de  f  * 
agricole,manufacturière  eteoramori* 
il  est  membre;  (1)  enlin  dans  le  #• 
encyclopédique. 

La  Biographie  delà  Moselle  an*» 
ouvrages  inédite  de  cet  infatigabk 


(  I)  Il  est  en  outre  membre  de  la  S**  * 
navigation  de  Londres. 
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Ces  nouveaux  travaux,  fruits  de  recherches 
tnsciencieuses,  dit  Fauteur  de  cette  Biogra- 
îie ,  ne  peuvent  qu'accroître  la  réputation 
jà  si  bien  méritée  de  M.  Sicard.  »  Sousun 
inistère  habile  et  éclairé  il  trouverait  sans 
•ute  l'appui  bienveillant  que  lui  méritent 
s  nombreux  et  utiles  travaux,  et  ne  se 
rrait  pas  mis  au  traitement  de  demi-solde 
iquel  l'a  réduit  la  décision  royale  du  14 
ût  1834,  qui  a  fixé  ainsi  l'état  des  officièrs 
la  suite  des  états-majors. 


rnement,  M.  Sicard  reçoit  ceux  des  socié- 
,  savantes.  La  Société  française  de  statis- 
ue  universelle  lui  a  décerné,  le  5  avril 
54,  une  médaille  d'argent,  et  le  21  avril 
35,  une  médaille  d'or.  L'Académie  de  l'in- 
istrie  agricole,  manufacturière  eteommer- 
ile  de  son  côté  lui  a  accordé  trois  médailles 
irgent  (26  avril  1853 ,  22  mai  1834 , 21  mai 
35)  comme  auteur  des  meilleurs  mémoi- 
s  présentés  dans  le  cours  de  ces  trois  ân- 
es. 


dans  plusieurs  cas  difficiles  les  éloges  des 
négocians  et  des  j uriscorts ultes,  aussi  était-il 
devenu  un  homme  considérable  dans  le  qua- 
trième arrondissement. 

Le  27  juillet  1830  il  présidait  J  a  sertion  du 
tribunal  qui  déclara  illégales  les  ordonnan- 
ces de  Charles  X,  et  enjoignit  à  rimprimeur . 
du  Courrier  Français  d'imprimer  ce  journal; 
les  électeurs  de  Paris  virent  dans  çette  sen- 
tence consulaire,  conforme  à  la  lettre  et  à  C es- 
prit delà  loi,  un  acte  de  patriotisme,  et  le 


A  défaut  des  encouragemens  du  gou-  récompensèrenl  en  l'envoyant  à  la  chambre 


GAWEIlO\. 

M 

Bon ,  honnête  et  riche  négociant,  M.  Gan- 
ron  jouirait  encore  de  l'estime  générale  si 
vanité  ne  l'eût  fait  sortir  de  son  comptoir 
abandonner  son  arrière- boutique ,  pour 
jeter  avec  fureur  dans  la  politique  :  la  toge 
nsulaire  et  le  banc  de  marguillierlui  conve- 
ient  parfaitement;  mais  M.  Ganneron, 
iteur  !  mais  M.  Gauneron ,  officier ,  chef 
la  Légion!  et  de  plus  courtisan!  En 
île,  c'est  par  trop  méconnaître  sa  na- 
-e.  , 

lusqu'en  1830  M,  Ganneron  ne  fut  connu 
e  comme  un  des  épiciers  les  plus  hono- 
res de  Paris;  reconamandable  par  sa  pro- 
é  et  par  sa  fortune ,  il  était  une  des  fortes 
es  dé  l'épicerie ,  et  le  protecteur  né  du  pe- 
comptoir  auquel  il  prêta  son  appui  en 
ites  circonstances.  Appelé  à  l'honneur  d'ê- 
juge  au  tribunal  de  commerce,  i 


défendre  les  conséquences  d'une  révolution 
à  laquelle  il  s'était' associé  des  premiers.  Le 
député  fut  d'abord: fidèle  à  son  mandat  :  la 
révolution  de  juillet  lui  paraissait,  écrivait-il 
à  ses  commettans,  commencer  pour  le  pays 
une  ère  nouvelle;  conséquent  avec  cette  pen- 
sée, il  vota  pour  les  mesures  les  plus  favora- 
bles au  développement  de  nos  libertés,  et 
entre  autres  pour  l'abolition  du  cens  d'éligi- 
bilité; à  cette  époque,  M.  Ganneron  ne  trou- 
vait pas  les  rédacteurs  du  journal  la  Tribune 
trop  républicains,  et  leur  zèle  pour  la  dé- 
fense de  la  cause  démocratique  ne  lui  parais- 
sait pas  celui  de  lâches  factieux ,  aussi  ne. 
craignait-il  pas  de  se  montrer  dans  leurs  bu- 
reaux, et  de  venir  ,  fraterniser  avec  eux,  en 
sa  qualité  de  membre  du  comité  d'association 
nationale  du  département  de  la  Seine.  Mem- 
bre de  la  commission  chargée  d'exécuter  la 
loi  des  trente  millions  prêtés  au  commerce, 
M.  Ganneron  acquit  dans  ces  fonctions  déli- 
cates de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance 
du  grand  commerce  ;  mais ,  nous  devons  je 
dire,  c'est  de  ce  moment,  que  date  le  change- 
ment opéré  dans  les  pensées  politiques  de , 
Yhonorable  député.  Mis  en  contact  fréquent 
avec  les  ministres  du  15  mars,,  il  subit  leur 
influence  et  devint  bientôt  un  des  passionnés 
admirateurs  de  la  nouvelle  dynastie;  M.  Pé- 
rier  lui-même  était  moins  dévoué  au  sys- 
tème gouvernemental  dont  il  était  l'éditeur 
responsable  que  le  député  de  la  Seine. 

M.  Ganneron  éprouvait  le  besoin  de  faire 
acte  patent  de  ministérialisme;  la  séance  du 
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22  septembre  1831  lui  en  fournit  l'occasion  : 
les  interpellations  de  M  Mauguin ,  au  sujet 
de  la  politique  extérieure,  embarrassaient 
M.  Sébastiani  et  ses  collègues ,  M.  Ganneron 
s'élança  à  la  tribune  et  vint  proposer  à  la 
chambre  de  mettre  fin ,  par  un  ordre  du  jour, 
à  des  débats  qui  l'affligeaient  profondément  : 
t  J'ai  vu,  dit-il,  de  près  l'émeute,  et  je  puis 
ajouter  que  je  l'ai  trouvée  aussi  perfide  dans 
son  but  qu'atroce  dans  ses  résultats.  »  Puis 
revenant  à  la  discussion  soulevée  par  M.  Mau- 
guin (voir  sa  notice),  «  Nous  avons  entendu , 
ajouta-il,  d'une  part, les  allégations  légères  à 
l'appui  d'une  accusation  grave,  et  de  l'autre 
des  explications  nettes ,  franches  qui,  à  mon 
avis,  ne  laissent  rien  à  désirer.  »  Et  après 
avoir  longuement  développé  son  opinion , 
M.  Ganneron  demanda  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé: 136  voix  repoussèrent  cette  proposi- 
tion anti-patriotique  à  laquelle  221  députés 
des  centres  prêtèrent  l'appui  de  leur  vote. 
Dès  ce  moment,  la  chambre  fut  nettement 
partagée  en  deux  camps;  grâce  à  lui ,  M.  Pé- 
rier  avait  compté  ses  fidèles. 

Lors  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  liste  civile,  M.  Ganneron  plaida  pour  le 
bien-être  de  la  couronne  avec  une  éloquènee 
si  boutiquière,  qu'il  fut  interrompu  par  un 
de  ses  collègues  de  la  droite,  qui  lui  cria  : 
t  Mais  vous  craignez  donc  qu'on  brûle  moins 
de  bougies.  »  M.  Ganneron  du  reste  motiva 
sa  générosité  sur  la  nécessité  où  Ton  était  de 
ne  pas  faire  de  sordides  économies  qui  for- 
ceraient la  couronne  à  se  traîner  à  la  suite  des 
partis 

Pendant  cette  session  M.  Ganneron  avait 
été  nommé  l'un  des  secrétaires  de  la  cham- 
bre et  membre  du  conseil-généraldela  Seine; 
il  avait  en  outre  été  chargé  à  la  chambre  de 
divers  rapports  qui  lui  avaient  mérité  l'assen- 
timent du  ministère. 

M.  Ganneron  est  trop  partisan  de  l'ordre 
pour  que  l'état  de  siège  de  la  capitale  ne  lui 
ait  pas  paru  une  mesure  de  première  néces- 
sité et  qu'il  ne  soit  pas  venu  le  défendre  à  la 
tribune,  où  il  est  toujours  sûr  de  produire 


quel  qu'effet  sur  les  centres  par  la  viola  ^ 
de  son  langage  contre  Y  hydre  de  fanarck 

Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  pen- 
sions à  accorder  aux  gardes  nationaux  bb 
sés  dans  l'Ouest  et  à  Paris,  il  reproduià 
l'admirable  invention  du  Constitutimdè 
l'alliance  cario-républicaine  %  et  prouoopJ 
discours  qui  servit  long-temps  de  texte  m  I 
spirituelles  plaisanteries  du  Chartverietà 
la  Carricature. 

La  loi  contre  les  associations  était  ran» 
vivement  sollicitée  par  M.  Persil  Iumkk 
que  par  l'ancien  membre  du  comité  da» 
cialion  nationale ,  il  fut  dans  les  baron 
d'une  franchise  à  laquelle  on  aura  qoelq* 
peine  à  croire.  Nous  empruntons,  sans  M 
garantir,  à  M.  Bucquet  l'anecdote  suinaï 
qu'il  cite  dans  son  compte-rendu  des  séant» I 
législatives. 

c  Quelques  députés  ministériels,  demis 
scrupules  n'étaient  pas  suffisamment  dis» 
pés ,  lui  firent  observer ,  en  petit  comité,  q« 
sans  doute  ils  étaient  toujours  disposé»' 
voter  tout  ce  que  leur  demanderait  le  g» 
vernement,  mais  que  la  loi  des  associatif 
leur  paraissait  une  loi  détestable  raalp 
leur  foi  robuste,  qu'elle  serait  inefficace^ 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  qu'à 
donnerait  au  pouvoir  une  latitude  effrayas! 
dont  il  pourrait  étrangement  abuser:  <  A>' 
messieurs ,  est-ce  que  vous  en  êtes  encore  b 
leur  répondit,  avec  une  aimable  léger* 
l'honorable  M.  Ganneron;  mais  c'est  ju^ 
ment  là  ce  que  nous  voulons  !  Ne  voyez-vo* 
pas  que  cet  arbitraire  nous  est  indispensable 
Un  homme  nous  déplaît,  eh  bien!  non^ 
faisons  mettreen  prison  comme  faisant  pari* 
d'une  association  non  autorisée.  Qu'il  prwF 
le  contraire,  maintenant  l  au  pis  aileron* 
quitte  pour  le  relâcher,  sous  prétexte qi'*' 
s'est  trompé,  mais  on  l'a  tenu  sous  les**" 
rous  pendant  trois,  quatre,  six  mois.  V# 
le  véritable  but  de  la  loi ,  et  il  nous  faute* 
ou  bien  le  gouvernement  ne  peut  plosieo* 
Voulez-vous,  oui  on  non,  la  royauté  cito?» 
ne  ?  Choisissez.  »  ' 
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M.  Ganneron  a  protégé  de  sa  parole  l'al- 
>ca lion  de  50,000  fr.  de  traitement  faite  au 
laréchal  Lobaa  •  comme  commandant  la 
arde  nationale.  Mais  son  triomphe  d'élo- 
uence,dansle  genre  ridicule  et  odieux,  est 
ans  contredit  le  discours  qu'il  prononça 
ans  la  discussion  sur  les  fonds  demandés 


ouffert  des  désastres  de  Lyon.  En  sa  qualité 
e  vainqueur  de  la  rue  Transnonain,  M.Gan 
eron  se  crut  en  droit  d'insulter  aux  lâches 

qui,  non  seulement  n'avaient  pas  su  pré- 
er  ver  leur  domicile,  mais  encore  qui  avaient 
ivré  leurs  armes  aux  factieux.  »  Mais  si 
1.  Ganneron  refusait  tout  secours  aux  Lyon- 
nais, il  se  montrait  bien  autrement  généreux 
nvers  les  babitans  de  Paris,  t  qui  ne  sont 
as  moins  intéressans  que  ceux  de  Lyon , et 
[ui  en  toute  occasion  ont  quitté  leurs  femmes 
t  leurs  enfans  pour  aller  s'exposer  à  tous 
es  périls.  > 

M.  Ganneron  a  aussi  acquis  une  réputation 
harivarique  par  ses  rapports  militaires  et 
es  ordres  du  jour  officiels  sur  les  boutons  de 
;uètre. 

Pourquoi  donc  M.  Ganneron  n'est-il  pas 
esté  tout  simplement  juge  au  tribunal  de 
ommerce,  entouré  de  l'estime  de  tous?  En 
îonne  conscience  cette  position  valait  bien 
elle  qu'il  s'est  laite  en  votant  les  lois  d'excep- 
ion  par  sentiment  et  l'arbitraire  par  con- 
iance. 


BOURDEAU 

La  carrière  politique  de  M.  Bourdeau  ne 
late  que  du  règne  des  Bourbons;  jusque-là, 
ivocat  marquant  du  barreau  de  Limoges,  il 
l'avait  appelé  sur  lui  que  l'attention  des  plai- 
leurs  de  la  Haute- Vienne;  depuis  lors,  il  a 
té  tour  à  tour  pendantquinze  ans  l'appui  ou 
'antagoniste  des  ultra  selon  que  le  système 
le  bascule  adopté  par  divers  ministres  de  la 
estauration  a  donné  le  pouvoir  à  la  congré- 
gation jésuitique  ou  le  lui  a  retiré.  La  poli- 


tique de  M.  Bourdeau  est  aussi  profonde  que 
celle  du  Constitutionnel  ;  •  il  n'a  d'autres  ad- 
versaires que  les  jésuites,  et,  grâce  à  la  guerre 
qu'il  leur  a  faite  à  propos,  il  était  parvenu, 
en  dépit  de  ses  antécédens,  à  se  faire  une  ré- 
putation de  libéralisme. 

Procureur-général  près  la  Cour  royale  de 
la  Haute-Vienne,  M.  Bourdeau  vint  en  sep- 
tembre 1815  renforcer  à  la  chambre  la  pha- 
lange des  introuvables,  sous  l'influence  des- 
quels il  avait  été  placé  à  la  tète  du  parquet 
de  Limoges.  Il  s'associa  à  toutes  les  mesures 
acerbes  qui  rappelèrent  les  jours  les  plus 
déplorables  de  l'anarchie  révolutionnaire,  il 
vota  la  loi  qui  institua  les  cours  prévôtales, 
la  loi  contre  les  cris  séditieux,  la  loi  dite 
d'amnistie,  la  loi  sur  l'abolition  absolue  du  di- 
vorce, la  loi  du  double  vote»  les  lois  sur  la 
suspension  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
liberté  de  la  presse. 

Il  ne  perdit  ancune  occasion  de  faire 
preuve  de  ses  sentimens  d'amour  et  de  fidé- 
lité envers  les  Bourbons  et  la  légitimité, 
t  C'est  dans  ce  principe  salutaire,  disait-il  aux 
électeurs,  que  la  France  doit  trouver  son  sa- 
lut. >  Il  prêta  aussi ,  pendant  tout  le  cours 
des  premières  sessions  l'appui  de  sa  parole 
et  de  son  vote  à  toits  les  projets  ministériels. 
L'évasion  de  M.  de  La  va  lotte  ayant  donné 
lieu  à  de  violentes  récriminations  contre  les 
ministres,  et  à  la  demande  que  leur  conduite 
fut  examinée,  M.  Bourdeau  prit  en  main  leur 
défense  et  s'écria  : 

Cette  proposition  est  inconstitutionnelle  , 
illégale,  attentatoire  à  l'autorité  royale.  11 
n'y  a  aucune  loi  qui  mette  les  ministres  à 
votre  disposition  :  il  en  faudrait  une;  elle  n'est 
point  faite.  L'article  55  de  la  charte  vous  con- 
fère le  droit  d'accuser  les  ministres;  mais 
l'article  56  prescrit  les  cas  :  ce  sont  ceux  de 
la  trahison  et  de  la  concussion.  La  chambre 
des  pairs  est  seule  investie  d'un  pareil  pou- 
voir :il  faut  examiner,  mais  ce  droit  n'est 
point  dans  nos  attributions.  J'entends  beau- 
coup parler  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres ;  estrelle  réglée?  non,  messieurs.  La 
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chambre  ne  (tout  s'immiscer  dans  un  tait  or- 
dinaire de  police  :  s'il  arrivait  qu'un  ministre 
eût -favorisé  l'évasion  ,  il  faudrait,  pour  le 
poursuivre  une  notoriété  publique ,  et  le 
renvoi  devant  la  chambre  des  pairs.  Exiger 
un  compte,  c'est  empiéter  sur  l'autorité 
royale.  La  proposition  est  absurde-:  si  la 
chambre  voulait  se  mêler  de  pareillestAoses, 
il  a  y  aurait  pas  de  raison  pour,  qu'elle  ne 
s'emparât  dë  toutsuccessivementvLes  Fran- 
çais, d'ailleurs,  ont  l'esprit  trop  pénétrant 
pour  se  méprendre  sur  nos  intentions.  Ils 


pur  leVecrutementde  1  armée,  M. 'Boutai 
se  perdit  dansde  vagues  définitions  du  g* 
vernement  constitutionnel  et  du  goaverw- 
fiance  dans  les  ministres  de  S.  M.  Placera-  ment  représentatif,  à  la  suite  desqoefl»? 
t  on  l'intérêt  de  l'état  dans  l'évasion  d'un  attaqua  et  défendit  tour  à  tour  le  projets» 


homme?  La  justiee  est  épuisée  sur  sa  tête 
criminelle,  le  coupable  échappe  sans  effacer 
l'exemple  terrible  qu'il  a  donné.  » 

Gomme  on  le  voit,  toute  I  humanité  de 
M.  Bourdeause  bornaità  son  amour  pour  les 
ministres.  M.  de  Marbois  récompensa  son 
avocat  officieux  en  le  nommant  procureur- 
général  près  la  Cour  royale  d'Ille-et-  Vilaine. 

£n  1818  M.  Bourdeau  défendit  le  projet 
de  loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté  de  la 
presse,  et  opina  pour  que  les  imprimeurs 
pussent  être  condamnés  comme  complices 
dans  les  délits  de  la  presse;  il  s'opposa  à  l'é- 
tablissement du  Jury;  il  observa  que  les  tri- 
bunaux, habitués  à  prononcer  sur  le  vol,  la 
fraude,  sont  plus  propres  que  le  jury  à  juger 
ces  sortes  de  délits.  Il  a  jouta  que  «  dans  les 
degrés  de  juridiction  établis  par  la  loi,  ils  of- 
frent une  garantie  qu'on  lui  ôterait  par  l'éta- 
blissement d'un  jury,  et  que  cet  attentat  à  la 
constitution  serait  contraire  aux  intérêts  des 
prévenus  des  délits  de  la  presse.  Les  parti- 
sans du  jury,  s'écria-t-il,  ne  consultent  que 
sa  beauté  théorique; mais  qu'ils  Viennent 
dans  nos  tribunaux;  ils  eu  connaîtront  les 
inconvéniens.On4âte  l'Angleterre,  où,lpour 
fait  de  presse,  tout  se  décide  par  jurés,  délits 
et  crimes;  mais  ce  qui  peut  convenir  aux  A  n- 
glais  ne  serait  pas  bon  én  Franco  :  tes  An- 
glais eurent  besoin  de  la  liberté  de  la-presse 
pouren  venir  à  la  jouissance  desToncessions 


royàlesqui  leur  ont  été  successivement  feite 
nous,  au  contraire,  nous  avons  obtenu  dora, 
non  pas  pièce  à  pièce,  et  parintervalle^B» 
tout  cfun  fcoupet  par  un  seul  jet, tout auttBt 
et  peut-être  plus  de  libertés  que  nous  na 
pouvons  souffrir,  et  il  est  permis  de  douter 
à  présent  si  la  liberté  de  la  presse  et  des  joor- 
naux  ne  nous  conduirait  pas  à  quelque^* 
versement.» 
Dans  la  discussion  relative  au  projede M 


avoir  une  opinion -arrêtée  à  cet  égard. 

M.  Bourdeau  s'opposa  à  ce  que  fcpnpfr 
pût  présenter  des  candidats  pour  les  fcw 
lions  déjuge  do  paix.  Membre  delacoms^ 
sion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  air 
le  nouveau  mode  d'organisation  des  coll^ff 
électoraux!,  il  fut  reçu  par  le  roi  en  aodieK1 
particulière,  et  rapporta  dans  le  sein  de  - 
commission  les  royales'  inspirations,  ft* 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  tendantifr 
tablir  la  censure,  il  s'opposa  à  tous  les  arca- 
de mens  qui  pouvaient  adoucir  cette  mesntf 
odieuse. 

En  1823,  M.de  Villèles'étantunpen* 
paré  des  anciens  membres  des  centres,^1 
se  rapprocher  de  l'extrême  droite,  M-  Be- 
deau, délaissé,  bouda  le  ministère,  et  ses* 
tit  quelques  vejléités  d'une  opposition  f- 
n'osait  cependant  pas  encore  exprimer  ttë 
haut.  En  1824  il  ne  fut  pas  nommé  présider 
du  collège  électoral  de  la  Haute- Vienne  J 
et  il  revint  à  la  chambre  sans  avoir  trou* j 
dans  l'administration  tout  l'appui  quï 
devait  attendre.  11  vit  que  son  crédit  baiss* 
dans  le  scrutin  pour  la  présidence,  où  il  n*. 
tint  que  sept  voix,  et  dans  celui  pour  la*, 
minatiorl  des  secrétaires  où  il  n'en 
que  27.  (2) 

(1  )  Il  avait  été  nommé  président  dans  les 
précédentes. 
(2'  Il  avait  été  nommé  deux  fois  secrétaire. 
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entôt  après,  révoqué 
tireur-général,  M.  Bourdeau  trouva  le 
me  de  M.  Peyronnet  très  désastreux;  il 
ua  la  loi  du  sacrilège,  celle  du  droit  d  aî- 
^celle  de  la  presse,  dite  de  justice  et 
our  ;  mais  tout  en  faisant  de  l'opposi- 
l'ex-procureur-général  ne  perdait  pas 
ision  de  faire  sa  cour  à  la  couronne, 
ant  dès  lors  à  un  temps  meilleur;  ainsi, 
:Iarait  à  la  tribune  que  s'il  existait  des 
s  légitimesdu  roi,  il  fallait  les  acquitter, 
propos  de  la  loi  du  sacrilège,  il  dénonça 
>tence  illégale  des  jésuites  ;  «  ce  qu'on 
nous  donner ,  s'écria*t-il,  c'est  l'ancien 
ne  avec  les  jésuites  de  plus,  et  les  liber- 
té l'église  gallicane  de  moins.  »  Il  taxa 
galité  l'ordonnance  qui  donnait  voix  dé- 
atiye  aux  juges  auditeurs  ;  refusa  «Tar- 
er le  budget  du  ministère  des  affaires 
^siastiques  jusqu'au  moment  où  une  ex- 
tiou  franche  pourrait  rassurer  la  France 
es  empiétemens  du  jésuitisme. 
>rsqu'en  1827  les  électeurs  renversè- 
le  ministère  déplorable,  Les  nouveaux 
récompensèrent  M.  Bourdeau  de  son  op- 
ion  à  M.  de  Peyronnet,  en  le  nommant 
:teur-  général  de  l'enregistrement  et 
lomaines(13  février  1828),  puis  conseil- 
l'état  en  service  extraordinaire  (12  dé- 
ire  1828)  et  sous-secrétaire  d'état  au  mi- 
re de  la  justice  :  bientôt  même  on  le  dota 
simarre.  Ce  fut  sous  sa  courte  adminis- 
jn  que  parut  cette  fameuse  circulaire 
née  à  ranimer  le  zèle  des  procureurs  du 
ontre  ce  qu'on  appelle  la  licence  delà 
>e;  ce  fut  par  ses  ordres  et  parsesinspi- 
ns  que  furent  lai  les  des  poursuites  simul- 
es contre  plusieurs  organes  indépendans 
presse,  à  Paris  et  dans  lesdépartemens* 
mt  de  zèle  ne  put  désarmer  les  jésuites, 
avait  offensés,  et  lorsque  M.  de  Polignac 
ppelé  à  Paris  pour  organiser  le  plan  de 
re-ré  volu  lion,  arrangé  depuis  long-temps 
Charles  X  et  ses  amis,  M.  Bourdeau  fut 
ilié.  Cependant  on  ne  voulait  pas  chasser 
récompense  un  serviteur  si  dévoué,  et 


on  lui  donna  la  place  de  premier  président  à 
k  Cour  royale  de  Limoges,  que  malheureu- 
sement le  titulaire,  sollicité  par  les  Limou- 
sins de  toutes  les  opinions,  s'obstina  à  garder, 
au  grand  détriment  de  l'ex-ministre. 

Complètement  oublié  sous  le  ministère 
Polignac,  M.  Bourdeau  s'en  vengea  en  vo- 
tant l'adresse  des  221,  et  cet  acte  d'opposi- 
tion fut  cause  de  sa  réélection  par  les  élec- 
teurs libéraux  de  Limoges. 

Après  la  révolution  de  juillet,  M.  Bour- 
deau se  rallia  en  toute  hâte  à  la  nouvelle  dy- 
nastie et  fut  un  des  fidèles  sOuteneurs  du  sys- 
tème du  13  mars.  Pendant  trois*  ans  les 
électeurs  l'avaient  tenu  éloigné  des  affaires, 
mais  M.  Bourdeau  a  si  bien  agi  avec  l'aide  de 
M.  Persil  qu'il  est  revenu  prendre  place  au 
centre  du  centre  de  la  chambre,  d'où  il  vote 
fidèlement  pour  toutes  les  propositions  mi- 
nistérielles quelles  qu'elles  soient. 

M.  Bourdeau  avait  été  nommé  membre  de 
la  Légion-il  llonneur  en  1817  et  officier  en 
1821.  . 


PONGE AVJLLE  (jban-baptiste-antoine-aimê-  g 
sanso*,  dc\ 


c  L'homme  de  lettres  henpre  son  pays  par 
Téclat  du  talent;  il  lesert  surtout  en  mettant 
en  circulation  des  pensées  généreuses  qui , 
revêtues  de  formes  séduisantes,  exercent  sur 
l'esprit  public  une  influence  salutaire;»  Cette 
pensée  de  l'un  de  nos  plus  spirituels  écrivains 
nous  a  paru  applicable  surtout  à  l'homme  de 
lettres  indépendant  et  patriote,  dont  nous 
allons  rapidement  esquisser  la  vie. 

PosGEA\iLLE(Jean-Bapti9te~Antome-Âimé- 
Sa  us on  ),m em bre  de  l'Académie  française, est 
né  en  Picardie*  le 3  mars  1792,  d'une  famille 
distinguée  depuis  long-temps  dans  la  magis- 
trature etles  sciences. Dès  sa  plus  tendre  en- 
fance il  aima  les  lettres,  et  semblait,  disaient 
ses  maîtres ,  deviner  plutôt  qu'apprendre.  A 
six  aps ,  il  traduisait  Virgile  et  conservait  ai- 
sément dans  sa  mémoire  tous  les  vers  qu'il 
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renaît  de  traduire.  Bientôt  il  en  fit  lui-même, 
en  sorte  que  les  jeux  de  son  enfance  s'entre- 
mêlaient d'exercices  poétiques.  Il  reçut  une 
éducation  forte  et  conforme  à  ses  goûts  ;  il 
apprit  plusieurs  langues  anciennes  et  se  fit 
remarquer  par  des  progrès  extraordinaires. 

Le  jeune  Pongerville  puisa  dans  de  graves 
études  l'amour  de  la  philosophie  ;  aussi  est- 
on  fondé  à  dire  que  dans  son  organisation 
toute  poétique  se  trouvait  instinctivement 
l'antipathie  de  la  superstition  et  du  despo- 
tisme :  son  ame  enthousiaste  de  liberté  et  de 
justice  lui  faisait  préférer  les  poètes  qui  prê- 
taient la  puissance  du  génie  à  la  vérité.  A 
quinze  ans  son  éducation  était  terminée.  Mais 
il  ne  séparait  pas  les  plaisirs  de  l'étude  des 
distractions  de  la  jeunesse.  H  habitait  alors 
la  campagne ,  et  pendant  les  exercices  de 
la  chasse  il  se  livrait  encore  aux  méditations 
des  lettres,  composant  des  pièces  de  vers 
dans  lesquels  il  peignait  les  grandes  scènes 
de  la  nature ,  les  mouvemens  de  l'Océan ,  les 
orages,  le  calme  des  forêts.  Inspiré  par  les 
modèles  antiques  qu'il  consultait  sans  cesse, 
il  fit  des  tragédies;  mais  bientôt  son  goût 
sévère  venant  à  se  développer ,  il  ne  considéra 
plus  ces  essais  dramatiques  que  comme  de 
simples  études ,  et  il  s'abstint  de  les  publier. 
Cette  sévérité  pour  soi-même ,  rare  dans  un 
jeune  auteur,  faisait  pressentir  la  fermeté  de 
son  caractère.  11  méditait  un  poème  philoso- 
phique destiné  à  flétrir  les  préjugés  nés  de 
mauvaises  croyances  et  les  excès  du  despo- 
tisme qui  alors  renaissaient  en  France  sous 
une  influence  d'autant  plus  dangereuse, 
qu'elle  réunissait  l'omnipotence  des  armes 
à  l'éclat  de  la  gloire. 

Le  jeune  poète  avait  déjà  tracé  son  plan  et 
commencé  quelques  parties  ;  mais  la  har- 
diesse du  sujet  parut  dangereuse  aux  person- 
nes auxquelles  il  le  communiqua.  Le  jeune 
homme  ne  se  rendait  qu'avec  peine  à  leurs 
avis  :  car  il  avait  déjà  adopté  cette  maxime 
dont  il  ne  se  départit  jamais  :  «  Je  dirai  tout 
ce  que  je  croirai  vrai  ;  je  ferai  tout  ce  que  je 
croirai  juste.  »  Son  père,  homme  instruit, 


ami  des  lettres  et  de  la  pbilosrç* 
voyait  avec  joie  le  talent  naissant  de 
chérissait  ,  lui  prodiguait  les  encours 
Un  jour  il  lui  remit  un  exemplaire  ! 
de  Lucrèce,  le  jeune  Pongerville,  qu 
naissait  encore  que  quelques  passa; 
ouvrage,  s'enflamma  à  salecturei! 
dans  le  poète  romain  cet  amour  de) 
cette  aversion  du  fanatisme, qu'il» 
même  dans  son  cœur  et  qu'il  brûlai 
dre  dans  le  langage  des  Muses.  Ur 
traduire  Lucrèce.  En  vain  on  lui  i 
décision  sévère  de  La  Harpe,  Tins 
ble  difficulté  du  sujet,  l'élévation  (fa 
pour  laquelle  notre  langue  poêtîqc 
point  encore  faite;  il  fallait étendra 
per,  créer  en  quelque  sorte  cette  lï 
cile  ;  il  fallait  trouver  des  couleurs 
nouvelles  et  grandes  images  eutay* 
profusiondu  génie  dans  le  poèmes 
Il  apprécia  tous  les  obstacles  e(  se» 
de  les  surmonter;  la  difficulté  fut \*i 
dixième  muse.  Après  dix  années^ 
assidu,  il  publia  son  œuvre:  le» 
éclatant.  On  s'étonna  de  remvntr 
grand  nombre  de  beautés  antiqi. 
françaises  sans  perdre  leur  phystf 
leur  vigueur  native.  Un  cri  univers 
pour  féliciter  le  poète  audacieux  <? 
de  rendre  à  la  poésie  philosophique 
service  que  Delille  avait  rendu  a  I 
géorgique.  Les  éditions  de  celte  9 
se  multiplièrent  en  peu  de  temps- 1 
géant  envers  lui-même  que  le$a 
l'auteur  perfectionna  son  œuvre  » 
édition  ;  il  ne  voulait  pas,  disais 
un  seul  trait  de  l'original. 

La  version  de  II,  de  PongerfiUe: 
cée  parmi  les  ouvrages  modéré 
à  vivre  au-delà  du  siècle.  À  l'époq^ 
la  version  de  Lucrèce ,  l'influence^ 
ramenait  l'opinion  publique  aux  » 
perstitieuses  et  serviles.  11  y  w& tl 
de  courage  à  publier  des  princif^ 
foule  regardait  comme  dangera*  ^ 
ça-t-on  divers  opuscules  contre  fer* 
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çàis.  On  admirait  les  vers  de  M.  de  Pongcr 
ville,  mais  les  dévotes  ne  lui  pardonnaient 
pas  ceux-a  : 


DES  HOMMES  DU  JOUR. 
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L'air  écarte  et  soutient  ion  léger1  vêtement . 
L«  tépbir,  qui  la  flatte  avec  on  doux  murmure, 
Suulève  à  flott  mouvant  m  blonde  chevelure. 
Phébut  rôle,  la  suit  de  détour  eu  détour, 
Il  temble  soutenu  aur  l'aile  de  l'Amour  : 
Se*  paa  touchent  sea  pas  ;  ton  haleine  brûlante 
Soulève  les  cheveux  de  la  nymphe  tremblante. 

Pâle,  et  sur  le  Pénée  attachant  son  regard  : 
•  Au  céleste  pouvoir  si  les  fleuves  ont  paît, 
■  Mon  père,  entends  mes  vœux  f  Terre,  espoir  qui  me  reste. 

!. 


Si  de  la  vérité  le  pouvoir  tatélaire 
A  pénétré  ton  cœur ,  ai  son  flambeau  t'e claire. 
La  nature  a  tes  yeux  reprend  ses  nobles  droits; 
Seule  à  son  vaste  empire  elle  impote  des  lois. 
Sons  maîtres,  sans  rivaux,  cette  reine  immortelle 
Abjure  de  noa  dieux  la  superbe  tutelle. 
Granda  dienx  !  hôtes  sacrés  des  célestes  palais, 
Dont  l'auguste  existence  est  l'éternelle  paix  : 
Et  qui  donc  entre  vont,  de  tes  mains  souvt 
De  l'immense  univers  ose  tenir  les  rênes  ? 
Enflamme  dans  l'éther  les  astres  radieux, 
Suspend  l'orbe  dn  monde  et  fait  mouvoir  I 
Dispense  au  même  instant  à  la  nature  entière 
D'intarissable»  flots  de  vie  et  de  lumière  f 
Qui  de  vous  rembrunit  ces  nuages  brùlans, 
Fait  éclater  la  foudre  en  leurs  horribles  flancs .' 
La  foudre  !  qui  toujours  aveugle  en  tes  outrages. 
Jusque  sur  les  autels  renverse  vos  images, 
Porte  dans  les  déserts  ses  inutiles  traits, 
Passe  près  d'nn  tyran  sans  punir  tes  forfaits, 
D'un  pôle  a  l'autre  gronde  au  hasard  menaçante, 
S'égare  et  va  frapper  nnc  tète  innocente. 

L'opinion  publique  portait  M.  de  Ponger- 
ville  à  F  Académie  française,  mais  lesévéques, 
les  abbés,  les  archevêques  qui  dominaient 
alors  dans  ce  grand  corps  littéraire  formaient 
une  ligue  pour  repousser  le  poète  philosophe. 
Les  vrais  arbitres  de  l'art  l'emportèrent  en- 
fin, cl  M.  de  Pongerville  qui,  trois  fois,  avait 
manqué  son  élection  d'une  seule  voix,  fut 
admis  à  une  forte  majorité.  M.  de  Ponger- 
ville avait  commencé  la  traduction  des  Mé- 
tamorphoses :  mais  désirant  consacrer  tout 
son  temps  à  un  poèmé  de  longue  étendue, 
il  se  borna  à  publier,  sous  le  titre  d'Amours 
mythologiques,  les  compositions  les  plus  in- 
téressantes du  grand  œuvre  d'Ovide  ;  il  dé- 
laclia, selon  sa  propre  expression,  quelques 
brillans  tableaux  de  l'immense  galerie  du 
poète  de  Sulmone.  Les  amis  de  la  poésie  ap- 
plaudirent à  l'extrême  souplesse  du  talent 
lu  poète.  Les  Amours  mythologiques  font  vi- 
r ementdésircr  que  M.  de  Pongerville  achève 
le  reproduire  le  chef-d'œuvre  d'Ovide.  On 
►eut  juger  du  poète  français  par  ce  seul  pas- 
sage :  Daphné  fuit  devant  Apollon  : 


yeux  d'un 


Que  de  charmes  sa 
T.    I.  S'  PARTIE. 


Ses  membres  ai  légers  se  glacent  engourdis; 
Une  écorce  revêt  leurs  contours  arrondia  j 
Elle  frémit  j...  son  pied  s'enracine  au  rivage  ; 
Ses  bras  sont  des  rameaux,  ses  cheveux  un 
Et  le  sommet  d'un  arbre,  arec  grâce  agité, 
De  son  front  qu'il  couronne  offre  encor  la  beauté. 

Vers  cet  arbre  chéri  le  dien  se  précipite  ; 
Sous  l'écorce  sa  main  sept  un  coeur  qui  palpite  ; 
Il  presse  sis  rameaux,  leur  imprime  un  baiser 
Que  l'arbre  dédaigneux  semble  encor  refuser. 

M.  de  Pongerville  a  aussi  traduit  en  prose 
ce  même  poème  de  Lucrèce  qu'il  avait  si  ad- 
mirablement traduit  en  vers  ;  cette  version 
fait  partie  des  classiques  latins  de  M.  Pane- 
douche.  Le  célèbre  traducteur  en  vers  ne  vou- 
lut point  sans  doute  qu'une  autre  main  que 
la  sienne  touchât  à  son  auteur  chéri.  Cette 
résolution  nous  valut  un  excellent  ouvrage 
de  plus.  La  précision,  la  vigueur,  l'élégance 
du  style  conservèrent  dans  la  prose,  sans 
sortir  de  ses  limites,  les  mouvemens,  l'har- 
monie et  les  couleurs  de  l'original.  Cette 
traduction,  recherchée  par  tous  les  profes- 
seurs, reproduit  parfaitement  l'ouvrage  du 
poète  romain.  Les  notes  que  le  traducteur  a 
jointes  à  son  travail  annoncent  de  profondes 
connaissances  littéraires  et  philologiques. 

M.  de  Pongerville  a  composé  de  nombreux 
articles  de  littérature  insérés  dans  dilférens 
recueils  périodiques  ;  des  notices  sur  la  vie 
et  les  ouvrages  d'hommes  célèbres ,  tels  que 
Lucrèce,  Empédocle,  Êpicure,  Démocrite , 
Ovide,  et  parmi  un  grand  nombre  de  cé- 
lébrités modernes,  Millevoye,  Agoub,  le 
philosophe  Thurot ,  etc. ,  etc.  En  1831,  il  pu- 
blia une  épître  aux  Belges ,  dans  laquelle  le 
poète  patriote  s'indigne  de  l'abandon  d  une 
de  nos  plus  belles  conquêtes. 

Plus  tard  M.  Pongerville  adressa  une  épitre 
à  Ingres,  sur  l'injustice  qui  poursuit  les  plus 
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grands  artistes.  Cette  pièce  de  vers  obtint 
beaucoup  de  succès  et  fut  reproduite  par 
tous  les  journaux.  A  peu  près  à  la  même 
époque,  il  publia  une  autre  épUre,  sur  ie  dan- 
ger de  poursuivre  les  écrivains  dont  la  fran- 
chise paraît  une  offense  à  l'autorité  : 

S'il  mêle  0e  poète)  i  ses  doux  chant*  la  vérifté  mordante. 
Profane*,  respectez  «a  verre  indépendante. 
Sa  main  qui  voua  lança  le  trait  de  la  omasare 
Epanche  aussi  le  baume  an  fond  de  la  blessure; 

Do  poète  l'abeille  a  souvent  le  destin  : 

D'un  roi  libre  en  ton»  lieux  recueillant  aon  butin. 

Elle  effleure  au  haaard  de  ses  aile»  légères 

Lj\  couronne  de*  roia,  le  bouquet  <ie»  bergères, 

Et  puia  de  son  nectar  tous  offre  un  doux  rayon; 

Le  roi  de  Bavière ,  qui  doit  son  trône  a  la 
France,  insulta  les  Français  dans  un  recueil 
de  vers  quia  fait  placer  le  monarque  au  rang 
des  poètes  médiocres  de  son  royaume.  M.  de 
Pongerville,  poète  à  la  mordante  épigramme, 
lui  a  reproché  sa  jalouse  ingratitude,  et  a 
vengé  la  France  des  outrages  du  petit  roi 
germain  : 

Roi,  votre  cœur  s'abuse,  et  malgré  vous  recèle 
D'an  feu  mal  assoupi  la  jalouse  étincelle. 

Sur  la  tète  des  rois  ont  grondé  trop  long-temps  I 
Mai»  lui-même  étaya  la  royauté  vieillie, 
Par  sun  puissant  orgueil  elle  fut  ennoblie. 
Le»  couronnes  passaient  de  la  pompe  an  mépris  ; 
Sa  main  a  ci*  hochet*  a  rendu  quelque  prix. 

San*  rougir  subissant  leur  superbe  esclavage, 
Aspirent  a  monter  au  rang  de  set  soldais. 
Apprentis  courtisans,  voyez  ces  potentat» 
Epiant  les  penser»  sur  aa  bouche  muette, 
Rcccvuir  a  genoux  le»  sceptres  qu'il  leur  jette. 
Vous-même,  votre  front  devant  l'aigle  incliné, 
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L'auteur  termine  par  un  avis  salutaire  adressé 
à  tous 


L'univers  prend  sans  cesse  une 
La  meilleure  des  lois  n'est  pas  i 
Implacable  tyran,  le  temp»  capricieux, 
Créa  les  immortels  ct  les  cha»*a  des  cicux; 
Dans  la  main  de  leur  maître  il  éteint  le 
Doit-il  donc  épargner  le»  grandeurs  de  la 
Jeté»  par  droit  divin  aux  trône»  absolus, 

Sous  un  éclat  d'emprunt  elle  brille  et  succombe, 

C'est  un  cadavre  orné  qu'un  arrache  a  la  tumbe. 


»  • 


Cette  epître  fit  sensation.  Les  partisans  do 
pouvoir  absolu  ne  purent  s'empêchèrent- 
mémesd'applaudir  à  de  hautes  penséesexpri- 
mées  en  beaux  vers. 

On  pourrait  reprocher  à  M.  de  Pon^çrvle 
qui  est  dans  la  force  de  l'âge,  de  trop  négli^r 
de  se  produire  :  quand  on  est  «Joué  d'un 
beau  talent  que  le  sien,  et  qu'on  le  relève  en- 
core par  le  noble  usage  qu'il  en  fait,  wi 
redevable  de  sa  vie  à  ses  cohc.toyetBÏ  mh 
on  dit  qu'une  partie  de  ses  momeiissoBtîem- 
plis  par  les  travaux  de  la  commission  df- 
l'Institut  chargée  de  l'histoire  de  la  Langtf 
et  de  la  littérature. 

M.  de  Pongerville  est  un  des  académicien 
qui  ont  conçu  le  plan  de  cet  ouvrage ,  aies 
que  son  illustre  ami ,  M.  Louis  Lerflerfier 
Ces  deux  écrivains,  liés  par  la  conformité  è 
leurs  principes,  sont  toujours  nnis  pour  don- 
ner des  exemples  de  désintéressement  el# 
patriotisme. 

DUPL\    A  >  l)  n  É*>  A  R I E- J  E  A  If-  J A  CQOES.  ) 

i 

.  Ce  hibou  du  palais  aux  ailes  de  membrtnt. 

Dupin,... 

B  a  aniuirr  [ffimiù  Xff  . 

■  Le  vertueux  avocat,  l'exilé  Démorthèae*, 
Par  le  peuple  maudit,  fut  le  Deux  d'Albin»; 
Ce  sauveur  de  la  Grèce,  intrépide  en  discoen, 
i  des  brode  quins  pour  fuir  dans  les  Irai»*» 


d'or  dn  rus  de  Macédo»  - 
loBM.  (VsimsswX] 

La  Carricature,  le  Charivari,  le  Conè< 
la  Mode  et  tous  les  journaux  à  la  inordau: 
épigramme  ont  souvent  esquissé  le  portt 
d'un  avocat  devenu  homme  politique,  * 
quasi-politique,  qu'ils  surnommaient  M.O 
trarius;  quelques  personnes  croyaieat  # 
connaître  dans  ces  silhouettes  souvenl  \ 
dèles  \ honorable  député  de  la  Nièvre;  w* 
nous  garderons  bien  de  prononcer  en<fcr»* 
ressort,  nous  en  référant  au  jugeiii^**» 
lecteurs,  après  qu'ils  auront  lu  cetteJMai» 
dans  laquelle  nous  demeurerons  impartis* 
ainsi  que  nous  nous  en  sommes  imposé  tVtf 
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nation  même  envers  les  hommes  qui"  ont  lfe 
moins  de  droits  et  de  titres  à  notre  franchise. 

André-Marie- Jean* Jacques  Dtpin  est  né  à 
Varzy,  le  i"  février  1785.  Alors  que  M.  Du- 
>in  était  l'éloquent  défenseur  des  opprimés, 
juil  ne  parlait  que  pour  la  liberté,  l'on  «li- 
>ait  que  sa  haine  contre  le  despotisme»  etles 
variions  politiques  provenait  de  l'impres- 
•ion  qu'avait  lait  sur  lui  à  Vage  de  dix  ans 
invasion  nocturne  du  domicile  paternel  et 
arrestation  du  chef  de  sa  famille;  Ton  doit 
roire  que  cette  impression  est  cornpléte- 
nent  eflacée,  à  voir  comment  M.  Dupin  s'est 
ssocié,  depuis  cinq  ans,  à  la  politique  inr- 
.itoyable  des  doctrinaires  (1).  Quoi  qu'il  en 
oit,  la  première  éducation  de  M.  Dupin  né  se 
essenlit  pas  de  l'incarcération  de  son  père, 
ar  les  amis  de  sa  famille  disent  que  le  jeune 
)upin  fit,  sous  la  direction  de  sa  mère,  un 
ours  complet  d  histoire  ancienne  et  ro- 
oaine;  plus  tard,  M.  Dupin  père,  ayant 
té  rendu  à  la  liberté,  fit  lui-même  1 educa 
ion  de  ses  trois  fils;  il  ne  se  contenta  pas  d'en- 
eigner  à  l'aîné  le  latin,  l'histoire,  la  philoso- 
phie, les  belles-lettres  et  les  premiers  élé- 
nens  des  sciences  exactes,  il  lui  fit  faire  en- 
ore  son  cours  de  droit  ;  aussi,  à  peine  les 
tôles  furent-elles  rétablies ,  que  le  jeune 
lève  se  présenta  pour  soutenir  thèse,  et  fut 
eçu  avec  distinction  :  il  ne  se  borna  point  à 
a  licence,  et  se  fit  recevoir  docteur  ;  comme 
était  la  première  thèse  pour  ce  grade ,  de- 
mis le  rétablissement  des  écoles  de  droit,  le 
ninislèrede  la  justice  vint  présider  lui-même, 
t  donna  les  plus  grands  éloges  au  jeune 
vocal,  qui  se  trouva  ainsi,  à  23  ans,  le  doyen 
es  docteurs  des  nouvelles  facultés. 

Comme  to us  les  stagiaires ,  condamné  à 
attente  des  affaires,  M.  Dupin  fortifia  ses 

(I)  Sans  douce  AI.  Dupin  a  fuit  aux  possesseurs  de 
ortefeoitles  une  guerre  d'escarmouche  ;  mais  il  s'esi 
m»  gardé  de  leur  livrer  bataille:  loin  de  là  il  leur  a 
onstammeut  porté  secours  dans  toutes  les  questions 
obliques  un  peu  vitales  :  l'on  ne  doit'  pas  confondre 
opposition  aux  portefeuilles  avec  l'opposition  >  aux 
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études ,  et  fit  paraître  divers  ouvrages  qui 
commencèrent  sa  réputation  (1)  et  appelè- 
rent sur  lui  l'attention  publique;  il  donna, 
sous  la  direction  de  MM.  Ferey,  Poirier  et 
Delatîfoin  FrainviUe,  divers  mémoires  qui  at- 
testaient une  connaissance  profonde  du 
droit 


(1}  Nous  empruntons  avec  plaisir  à  notre  ami  M. 
Moulin ,  avocat  aussi  recommandable  par  son  talent 
que  par  son  wai  désintéressement ,  les  observations 
suivantes,  qu'il  a~insérées  dans  u'n  ouvrage  de  droit,  à 
propos  de  la  collection  de  ses  œuvres  doni  M.  Dupin  a 
donnë  depuis  peu  une  édition  : 

t  M.  Dnpitr  n'a  jamais  pu  se  défendre  d*.  sa  passion 
po»  r  les  peiiW  livres  :  avocat,  il  a  fait  dos  Manuels  ju- 
diciaires; député,  il  a  fait  des  brochures  politiques. 
Faut-il  le  louer' ou  le  blâmer  de  cette  manie,  admirer 
ou  plaindre  cette  fécondité?  Ce  grand  nombre  d'in-18 
a-t-il  accru,  dans  Téstime  de  ses  contemporains,  sa  ré- 
putation dé  jurisconsulte,  et  ne  pourrait -il  pas  la  di- 
minuer aux  yeux  de  la  postérité;  si  tant  est  que  la 
postérité  s'en  occupe  et  qu'il*  survivent  à  leur  auteur? 

t  Un  jour  (c'était  en  1825,  après  le  pi  vcès  de  ten- 
dance intenté  au  Constitutionnel,  et  alors  que  la  re- 
nommée n'avait  pas  assez  de  voix  pour  l'éloge  de  M  . 
Dupin),  je  me  trouvais  avec  quelques  jeunes  avocats 
cbe%.un  professeur  de  l'Ecole,  homme  de  science  et 
surtout  de  sens;  la  conversation  tomba  sur  le  dernîei 
triomphe  de  M.  Dupin,  et  chacun  de  nous  d'applaudir 
au  talent  de  l'éloquent  défenseur  de  la  presse.  Mes- 
sieurs, nous  dit  à  son  tour  le  savant  professeur  dont 
nous  voulions  connaître  l'opinion,  j'ai  long  temps  suivi 
le  barreau,  et  entendu  les  premiers  orateurs  de  l'épo- 
que actuelle  et  ceux  de  la  fin  du  siècle  passé,  je  ne  sa- 
che pas  d'homme  plus  puissant  par  la  parole  que  M. 
Dupin;  je  ne  connais  pas  dé  dialecticien  plus  habile  et 
plus  rigoureux,  ni  d'orateur  qui  ait  plus  de  ressources, 
plus  de  verve,  de  mordant,  d'originalité  d'expression  ; 
qui  sache  mieux  manier  un  auditoire  et  réveiller  l'at- 
tention fatiguée  par  un  ira  itt  inattendu,  une  citation  ou 
une  anecdote  heureosemen*  jetée  au  milieu  d'un*»  plai- 
doirie. Avec  tant  de  brillantes  qualités;  coniBiwt  raffl- 
bhion  de  M  Dupiû  ne  se  conteote^t-ene  pas  de  la  pre- 
mière place  parmi  les  orateurs,  et  qu'a-t-elle  besoin 
de  courir  après  le  titre  d'auteur?  Je  ne  connais  pas 
d'homme  qui  se  soit  entouré  d'autant  de  médiocres 
ouvragée.  Ses  Manuels  ne  sont  que  des  compilations 
mat  digérée*,  écrite*  eh  coûranf,  inèoniplètès',  semées 
d'erreurs  qui  peuvent  ddnner  aux  étudiaris,  auxquels 
paraissent  s'adresser  plus  particulièrement  ces  petits 
traités,  de  fausses  nouons,  et  qui-  n'ont  pas  même  le 
mérite  d'être  au  niveau  de  la  science.  M.  Dupin  est  un 
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En  1810  plusieurs  chaires  furent  mises  au 
concours;  le  jeune  docteur  croyait  y  avoir 
des  droits ,  il  descendit  dans  la  lice ,  mais  ne 
triompha  pas; de  moins  habiles,  dit-on,  lui 
turent  préférés;  il  revint  au  barreau  et 
aux  travaux  de  cabinet  avec  encore  plus  de 
persévérance  que  par  le  passé,  et  ne  tarda 
pas  à  se  plcicer  au  premier  rang  parmi  les 
orateurs  de  1  époque.  Il  venait  de  faire  pa< 


fort  habile  avocat,  un  puissant  orateur,  mais  un 
vais  écrivain  et  un  plus  mauvais  auteur.  (1) 

c  Ce  jugement  me  parut  empreint  d'exagération , 
trop  favorable  et  trop  sévère  tout  à  la  fois.  Trop  favo- 
rable à  l'orateur;  car,  malgré  de  nombreux  triomphes, 
M.  Dupin  n'était  pas  sans  rivaux  au  barreau.  Comme 
logiciens,  MM.  Delacroix-Frainville,  Gauthier,  Tripier 
et  Persil  marchaient  au  moins  ses  égaux  ;  comme  ora- 
teurs, Bellart,  Mauguin  et  Bcrryer  n'avaient  rien  à  lui 
envier  ;  trop  sévère  pour  l'auteur,  car  les  Manuels  de 
M.  Dupin  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Ils  sont  écrits  avec 
clarté  et  concision  ;  les  matières  en  sont  bien  disposées; 
ils  renferment  d'excellens  conseils  pour  la  jeunesse 
studieuse;  enfin,  de  même  que,  dans  ses  farces  de  la 
foire,  ou  dans  ses  diverlissemens  pour  la  cour,  Mo- 
lière avait  le  secret  de  jeter  quelques-unes  de  ces  scè- 
nes que  lui  seul  pouvait  faire;  de  même  dans  tous  les 
opuscules  de  M.  Dupin  il  y  a  de  ces  pages,  de  ces  cha- 
pitres écrits  d  inspiration,  qui  décèlent  le  maître  et 
sont  marqués  au  coin  d'une  haute  intelligence.  Pas  un 
«le  ces  petits  livres  ne  présente  un  sens  complet ,  un 
ensemble  parfait;  mais  il  n'en  est  pas  un  non  plus  qui 
n'offre  l'empreinte  de  l'érudition,  du  savoir  et  de  la 
verve  de  l'auteur.  Si,  dans  ces  rapides  comportions , 
l'orateur  ne  s'y  montre  pas  tout  entier,  il  s'y  révèle  du 
moins  par  parties  ; 

Inventas  etiam  dajecti  membra  ponte.  . 

(i)  Le  spirituel  auteur  des  Etudes  sur  les  orateurs  de  la  cham- 
bre, inférée*  dan*  la  Nouvelle  Minerve,  M.  Cormeniu,  qui  cher- 
che vainement  a  te  cacher  sout  le  pseudonyme  de  Tmo*  ,  a 
porte  tor  le*  petits  livres  de  M.  Dtipia  a  peu  prêt  le  même 
jugement  que  notre  vieux  professeur  :  .  M.  Dupin,  «-«-il  dit ,  a 
formulé  une  multitude  de  traités  élémentaires  sur  le  droit,  tant 
bons  que  mauvais,  qu'on  pourrait  enfiler  les  uns  au  bout  des 
autres  comme  des  chapelets,  et  qui  composent  tout  sud  bagage 
d'auteur.  Ces  petits  traités  ne  sont  guère  que  des  compilations 
de  science  commune,  brefs,  concis,  judicieux,  mais  sans  origi- 
nalité.  '  1 

.  IL  Dupin  n'est  pas  doué  de  cette  /acuité  d'investigation 
patiente  et  appliquée  qui  creuse  une  matière,  et  qui  arrive  pro- 
fondément jusqu'aux  toarces  des  principes.  Il  voit  de  près , 
juste  et  vite  ;  il  ne  voit  pas  de  loin  et  long-temps.  Il  a  la  philo- 
sophie de  l'expérience,  il  n'a  pas  la  philosophie  de  l'invention; 
il  ne  sait  pas  créer,  il  arrange  ;  il  hrochc  un  manuel,  il  i 
poserait  pas  un  lirra.» 


raître  son  Précis  historique  du  droit  roman. 
qu'il  nous  affirme  avoir  appelé  sur  lai  lesii 
gueurs  de  la  police  (1)  ;  niais  la  police  seale 
avait  incriminé  l'ouvrage,  car,  en  1812,  Jl.i 
procureur-général  Merlin  proposa  M.  Do]  : 
avec  insistance  pour  une  place  «l'avocat-^ 
néral  à  2a  cour  de  cassation,  et  il  ne  nlhu 
rien  moins  que  l'influence  supérieure  de  M.de 
Fontanes  pour  que  le  jeune  avocat  edwaâi 

•  •   r%      . .  »  1 1  ;i'Mi.}f|  *ff«' 

(1)  M.  Moulin  parait  contester  à  M.tDupjR.** 
de  cette  saisie.  Dans  les  observations  que  omvw 
déjà  citées,  il  s'exprime  ainsi  au  sujet  du  Pm^..  ■ 
tique  du  droit  romain  :  t  Oé  petit  livre  indigeste,  rosi 
pitation  moitié  française,  moitié  latine,  fouiné 
à  vingt  abrégés  publiés  depuis,  est  le  plus  im,ort  m 
plus  inachevé  peut-être  qui  soit  sorti  àesmmk 
l'auteur,  et  c'est  celui  peut-être  qu'il  affectioM*lepitts 
vivement.  Sans  cesse  il  le  recommande,  avecuatirc- 
dresse  toute  paternelle,  aux  éludîans  et  a  ses Jet»f< 
confrères  ;  il  le  leur  présente  en  tête  des  ouvrajB 
leur  sont  le  plus  utiles;  ici  il  écrit  :  «  Cetotrmçia 
t  été  traduit  en  allemand  et  en  espagnol  t  ;  U:»U 

<  première  édition  de  1809  a  eu  l'honneur  d'êtres** 

<  par  la  police  de  Napoléon  ;  »  plus  loin  :  «  U 

«  mière  édition  a  paru  en  1809  :  elle  i  eh  rtoarî 
«  d'être  supprimée  par  la  police  impériale, etc.,*' 
Cicéron  ne  parlait  pas  avec  plus  d'orgueil  de  saau>l 
de  Rome  que  M.  Dupin  de  la  saisie  ou  de  laïa/f"- 
sion  de  son  in-18.  11  a  senti  apparemment  qtiete»* 
mérite  de  ce  Précis  était  d'avoir  éveillé  la  sali*** 
de  la  police  impériale;  puis  un  homme  public tf à ptf 
sent  n'est  pas  fâché  de  pouvoir  rappeler  unep*ï*** 
tton  passée,  et  de  se  donner  des  airs  d'opposiiioaai* 
homme  tel  que  Napoléon,  et  €  dans  un  temps  oui»' 
i  servait,  tout  rampait,  tout  flattait... «  plusieurs  a** 
t  adoraient  »  (1).  l'aurais  bien  quelques  bonne» ir 
sons  à  penser  que  la  police,  pas  plus  que  F bnM  k 
barreau,  ne  s'est  guère  inquiétée  de  I  opuscule  <i< H 
Dupin  ;  mais  je  suis  trop  poli  pour  ne  pas  lecunre*1 
parole  :  «  Les  yeux  de  lynx  de  la  police,  dit-il,  w& 
aperçu  dans  l'ouvrage  nouveau  certaines  eilwàm^ 
minière  Fooché  aurait  découvert  entre  Gem«*«< 
le  duc  d'Engkien,  Tibère  et  Napoléon ,  certaine* r» 
semblantes*  et  sur  le  refus  de  II.  Dupin  defaisf* 
bir  ù  son  œuvre  aucun  changement,  aucune  muuijf* 
elle  aurait  été  saisie  et  confisquée.»  .-  u  .  Wf*** 
«  Il  est  vrai  que  M.  Dupin  a  comparé  H****4 
Tibère  et  à  Caracalla  ;  nuis  ce  n'était  pas  en  tt*»** 
tait  sous  la  restauration  (â).  En  1809,  il  le  coan*** 
César,  et  terminait  son  précis,  historique  par  W«* 

(1)  Expression  de  M.  Dupin ,  plaidant  pour  ftérangtr- 
(  1)  Voir  l'écrit  de  M.  Oopiu  sur  le  jugement  dn  due  dit**' 
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relie  candidature.  Peu  de  temps  après 
ici  joint  à  la  commission  nommée  pa r  le 
-juge  (duc  de  Massa)  pour  procéder  ai 
e  Lk  classification  des  lois  de  l'empire; 
>  : i il  lui  avait  déjà  coûté  d'i 
îx  lorsque  les  désastres  de  nos -armées 
èrent  la  chute  du  trône  impérial  et  le 
r  de»  Bombons.    »! . ■..  h 

£>upin  ne  parut  point  sur  la  scène  poli- 
pendant  la  première  restauration  ; 
ît  prendre  ranj»  parmi  les  députés  du 
e  qu'en  1815.  Nomme  par Tarrondisse- 
de  Château -Chinon  membre  de  la 
\>vc  des  représentai,  il  se  fit  remar 
dès  son  début  par  la  versatilité  de  ses 
ons,  se  prononçant  tantôt  pour,  tantôt 
e  Bonaparte.  C'est  d'après  sa  proposi- 
jue  fut  nommée  la  commission  chargée 
ésenter  un  projet  de  constitution  des- 
à  remplacer  l'acte  additionnel, 
lix  Lepelletier  ayant  demandé  qu'on 
t  une  statue  à  Napoléon  sur  les  bords 
olfe  juan,  avec  cette  inscription:  Au 
mr  de  lapatrie,  M.  Dupin  s'opposa  vive- 
là 


DES  HOMMES  DU  JOUR.  397 

Le  22  juin ,  il  demanda  que  l'abdication  de 
Napoléon  fût  acceptée  au  nom  4u  peuple  fran- 
çais. U\    !  • 

«  L'abdication  de  l'empereur  Napoléon 
était  nécessaire,  dit-il ,  mais  elle  est  grande , 
généreuse,  elle  mérite  l'expression  de  la  re- 
connaissance nationale.  Le  sacrifice  que  fait 
en  ce  moment  l'empereur  Napoléon  prouve 
qu'en  effet  il  voulait  la  gloire  du  peuple,  et 


ros,  qu'il  a  eu  le  tort  de  supprimer  dans  les  édi- 
posiémures.  Or,  comment  supposer  a  la  police, 
:c  par  Fouché,  assez  de  maladresse  ou  de  stupi- 
>our  s'arrêter  a  une  allusion  détournée,  en  pré- 
don  éloge  direct?... 
Vun  autre  côté,  si  l'allusion  eût  élé  saisissable , 
upin  eût  pu  la  payer  cher;  or  sa  liberté  n'a  pas 
ors  à  redouter  la  moindre  aiteinte. 
ion  livre  saisi,  tous  les  exemplaires  en  auraient  été 
lits  ;  or  lorsque  j'ai  acheté  celui  qne  je  possède , 
i choisi  au  milieu  de  deux  ou  trois  cents  autres.... 
Ualgré  l'éloge  de  I  empereur,  qui  devait  désarmer 
'vérités  de  la  police,  et  mettre  le  Précis  historique 
jri  de  ses  poursuites  ;  malgré  la  sécurité  de  M.  Du- 
qui  n'a  jamais,  au  temps  de  l'empire,  été  inquiété 
sa  liberté  ;  malgré  l'existence  de  nombreux  exem* 
es  de  l'ouvrage  saisi,  qui  auraient  dû  étresupnri- 
;  malgré  la  bienveillance  pour  l'auteur  du  pouvoir 
trial,  qui  accueillait  sa  preseniauow,  et  voulait  rot- 
er au  parquet,  a  la  téte  duquel  l'a  placé  la  révolu- 
de  juillet,  je  veux  croire,  sur  la  parole  de  M.  Du- 
&  la  saisie  de  Y  Histoire  du  dro'u  romain;  mais  cet 
brutal,  cette  injuste  spoliation  en  est  la  meilleure, 
presque  dit,  la  wule  recommandation.  » 


'est  aujourd'hui,  pour  que  cette  gloire  et  ce 
bonheur  ne  soient  point  compromis,  pour 
que  l'indépendance  nationale  ne  soit  pas  at- 
taquée, qu'il  vient  de  se  dévouer... Faire  con- 
naître à  la  France  que  vous  vous  occupez  de 
réunir  les  lois  constitutionnelles  qui  doivent 
nous  régir,  est  le  meilleur,  le  plus  sûr  moyen 
d'élever  l'esprit  public  à  la  hauteur  que oqm- 
mandent  les  circonstances,  et  à  entretenir 
cet  enthousiasme  national  auquel  sont  atta- 
chées les  destinées  de  la  patrie.  De  grands 
efforts  sont  nécessaires,  de  grands  sacrifices 
sont  commandés  par  le  péril  commun.  Pour 
les  rendre  plus  faciles  et  moins  onéreux, 
prouvons  qu'en  bons  et  fidèles  mandataires, 
nous  savons  stipuler  les  plus  chers  intérêts 
de  nos  commettans.  Rendons  cette  époque  et 
cette  session  recommandâmes  dans  la  posté- 
rité, par  la  vigueur  et  l'énergie  de  nos  réso- 
lutions,enméme-tempsqueparlasagessedes 
lois  à  la  formation  desquelles  nous  sommes 
appelés  à  concourir;  c'est  ainsi  que  nous  se- 
rons libres  au  dedans  et  au  dehors.  Nos  con- 
stitutions ,  ajouta-t-il ,  doivent  être  refondues 
réunies  dans  un  seul  cadre.  Ce  n'est  qu'en 
terminant  ce  travail  que  nous  pourrons  être 
certains  de  ne  point  recevoir  la  loi,  et  de  faire 
nos  conditions  quand  il  s'agira  d'appeler  au 
trône  celui  qui  doit  y  monter.  En  effet,  s'il  y 
avait  unanimité  telle,  que  les  deux  chambres, 
es  villes,  les  campagnes,  toute  la  nation  en- 
in,  appelât  le  même  homme,  certes  la  vo- 
onté  publique  serait  la  vôtre;  mais,  cette 
olonté,  il  faut  la  consulter  pour  la  connaî- 
re.  *  , 

Le  23  juin,  il  repoussa  Napoléon  II.  t  Qu'a- 
vons-nous à  opposer,  dit-il,  aux  efforts  des 
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ennemis?  La  nation.  €*est  au  nom  de-  la  na- 
tion qu'on  se  battra,  qu'on  négociera  ;  c'est 
d'elle  qu'on  doit  attendre  le  choix  du  souve- 
rain ;  c'est  elle  qui  précède  tout  gouvernement 
et  qui  lui  survit...  Une  voix  :  Que  we  propo- 
sez-vous la  république?... Une  vive  agitation 
se  manifeste.  »  (Moniteur.) 

Séance  du  5  juillet.  M.  Dupin  demande  à 
parler.  Un  grand  nombre  de  membres  s'y 
opposent.  «  Si  personne,  dit-il ,  ne  peut  com- 
battre le  projet,  ce  n'est  point  une  déclara- 
tion des  droits  des  Français  que  fait  l'as- 
semblée, c'est  une  déclaration  de  violence... 

Une  voix  :  Les  Anglais  arrivent... 

M;  Dupin:  Ils  seraient  là  que  je  demande- 
rais  encore  à  émettre  mon  opinion  et  que  je 
la  prononcerais.  *  (Moniteur.) 


m- 


Aprèsla secondé restauration.M.  Dupin  fut 
nommée  par  le  roi  président  du  collège  élec- 
toral de  Château-Chinon  et  se  porta  candidat 
dans  cet  arrondissement  ainsf  qu'à  celui  de 
Clamecy;  il  échoua  dans  cette  double  can- 
didature. 

Dè  1815  à  1827,  M.  Dupin  se  livra  exclu- 
sivement aux  travaux  de  sa  profession,  et  se 
lit  une  réputation  colossale  par  ses  plaidoyers 
pour  les  hommes  poursuivis,  soit  par  la  fu- 
reur réactionnaire  en  1815,  soit  par  les  par- 
quets delà  restauration.  11  a  eu  soin  lui-même, 
en  septembre  1850  ,  d'énumérer  tous  ses 
titres  à  la  reconnaissance  des  patriotes  dans 
un  factum  apologétique  qu'il  crut  devoir  pu- 
blier : 

*  Pendant  ces  quinze  ans  de  lutte  com- 
mune en  faveur  de  la  liberté,  quel  a  été  mon 
contingent,  dit-il?  Qu'aiîje  fait  autre  chose 
que  défendre  autrui,  moi,  si  'indignement 
attaqué?  Avez- vous -oublié  les  noms  de  mes 
c liens?  — -  Nos  généraux  accusés  ou  proscrits, 
Ney , Brune,  GUly ,  Alix ,  Boyer ,  Bovigo  !  — 
et  les  trois  Anglais  généreux' sauveurs  de 
Lavalette 4  — •  et  les  victimes  des  troublés  de 


du  professorat;  de  Pradl,  en  matièredeh 
tion;  Mérilhou,  dans  l'affaire  de  la  souscrip- 
tion nationale  ;  Montlosier ,  soutenu  par  moi 
dans  toute  sa  querelle  avec  un  parti  qui. 
comme  Protée,  sait  revêtir  mille  formes  di- 
verses, et  parler  les  langages  les  plus  oppo- 
sés, habile  surtout  àdi  viser  leurs  adversaires 
et  à  se  glisser  dans  leurs  rangs  !..* — et  tous. 
gens  de  lettres,  défenseurs  de  la  pressa 
qui  je  ne  demandais  pour  récompense  que 
votre  amitié  !  Jay  ,  Jouy,  Béranger,  Doptty, 
J;rl,  A  rnaalt,  Etienne ,  etc.—  Vous  tous.écri- 
vains  du  Miroir,  des  Débats ,  et  duConstu* 
tionnel,  que  j'ai  défendus  quatre  fois!» 

Voilà  un  côté  de  la  médaille.  L'éloge  est 
complet ,  mais  est-il  bien  mérité ,  et  n'ya-l-il 
pas  quelque  impudeur  à  parler  ainsi  de  son 
désintéressement,  alors  qu'on  a  eu  au  con- 
traire à  se  reprocher  d'avoir  souvent  corylt 
avec  tel  de  ces  cliens  auxquels  on  ditn'aw 
demandé  pour  récompense  que  leur  ini- 
tié (1).  M.  Dupin  a-t-il  donc  oublié  que  M^àV 
Pradt  lui  offrant  3,000  fr.  avec  son  arajt* 
pour  prix  d'un  plaidoyer  qui  avait  été 
facile  à  établir,  les  trois  billets  furent  refeés 
en  disant  qu'il  en  fallait  six. 

Et  ce  général  Alix  qu'on  nous  cite,  il  no«> 
semble,  si  notre  mémoire  ne  nous  trom^ 
pas,  que  c'est  lui  qui  a  publié  des  faits ^ 
prouvent  que  le  désintéressement  nest  pora* 
la  vertu  favorite  de  la  famille  de  Vanj- 
M.  Dupin  avait-il  donc  oublié  qu'on  avait U 
de  lui:  ,  , 


plus  de  quatre  cents  procès  l'on  a  toujours  trouve  j*** 
Lyon  eu  1817! — et  ces  hommes  politiques  $  lutter  contre  les  poursuites  wokotes  oV  psrq*- 
injustement  accusés  :  Isambert,  pour  la  li-  MM.  Créuùeux,  Moulin,  Michel  (de  Bourges),  Dupe* 
berté  individuelle;  Bavoux,  pour  les  droits  Betbmont,  Ledru-Rollin,  Joly,  Pinard, Pinet, etc 


Chez  notre  avocit  cloquent 
Liberté  comme  ècu»  comptant, 

Tout  ça  marche,  tout  ça  marche, 
Tout  ça  marche  en  même  temp*. 


i  (1)IN'ous  devons  saisir  cette  circonstance  pour  pv*V 
au  nom  de  la  presse  pal  note  et  des  détenus  pouiiqv* 
un  tribut  de  reconnaissance  et  d  éloges  aux  tfaért* 
avocats  qui  août  JAMAIS  voulu  recevoir  de  *» 
i-liens  d'autre  récompense  que  leur  amitié,  et  que  <>* 


Digitized  by  Google 


DE*  HOMMES  DU  JOUR. 


M.  Dupiu ,  lorsqu'il  parle  de  ce  parti  qui , 
comme  Protée  sait  revêtir  mille  formes  di- 
verses ,  ne  se  souvient-il  plus  de  son  voyage 
à  Saint-Acheuil,  et  de  la  vaniteuse  Fatuité 


avec  laquelle  il  accueillit  les  complimens des  pondre  à  cette  personnalité  tant  soit  peu 


révérends  pères  qui  voulurent  bien  Fini  lier 
à  tous  les  détails  de  leur  intérieur  en  sa  qua- 
lité de  prince  des  orateurs  ? 

M.Dupinenfin  a-t-il  oublié  que  Béranger, 
défendu  deux  fois  par  lui,  dut  essuyer  à  la 
iroisième  un  refus  fondé  sur  des  conve- 
nances politiques,  et  que  M.  Cauchois-Le- 
matre(votrra  notice)  fut  publiquement  blâmé 
par  lui  pour  sa  lettre  au  duc  d'Orléans  ? 

Quoi  qu'il  en  soit  du  désintéressement  de 
M.  Dupin ,  nous  devons  dire  que  l'avocat  des 
causes  patriotiques  mérita  la  réputation  que 
lui  firent  les  trompettes  de  la  Renommée,  et 
qu'il  s'était  placé  au  premier  rang  des  ora- 
teurs de  l'époque. 

En  1819,  le  pouvoir,  dit-on,  voulut  se  l'at- 
tacher et  lui  fit  offrir  la  place  de  sous-sec  ré- 
élire d'état  au  département  de  la  justice  avec 
c  titre  de  maître  des  requêtes.  M.  Dupin  re- 
usa. 

£n  1820 ,  le  duc  d'Orléans  le  nomma  inem- 
>re  de  son  conseil. 

En  1827,  M.  Dupin  se  porta  de  nouveau 
audidat  à  la  députation  à  l'arrondissement 
o  Maniers.  Il  voulut  bien  annoncer  au  châ- 
'nti  qu'il  n'arrivait  pas  avec  des  projets  hos- 
les  à  la  dynastie  :  «  Je  ne  serai  jamais,  écri- 
[iit-il à  M.  de  Damas,  un  député  complaisant; 
tais  je  serai  toujours  un  député  fidèle,  >  et 
demandait  que  M.  te  dauphin  vît  sans  dé- 
lai sir  son  élection  à  Mamers. 

En  1828,  M.  Dupin  siégea  au  centre  gau- 
îe  de  la  chambre,  et  prit  la  parole  un  très 
•and  nombre  de  fois,  soit  pour  faire  des 
oposi lions  ou  des  amendemens,  soit  pour 
puyer  ou  pour  combattre  certaines  dispo- 

oms  de*  projets  de  loi  du  ministère.  On 
marqua  dès  lors  que  celui  des  ministres 
'il  attaquait  le  plus  vivement  dans  son  op- 
sition  était  le  ministre  de  la  justice.  On  se 
>pelle  qu'opposant  le  ministre  de  1828  à 
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son  père,  il  disait  de  ce  dernier:  «  Ce  grand 
citoyen  que  nous  appelons  Portai is  le  Père, 
comme  les  RomainsdisaientCaton  l'Ancien.» 
M.  Portalis  (le  fils)  se  tenait  coi,  n'osant  ré- 


brulale.  On  reiyarqua  aussi  que,  dans  cette 
discussion  sur  la  presse  péi  iodique,  il  se  sé- 
para de  la  gauche .  et  se  montra  partisan  du 
système  préventif  des  gros  caulionnemenB. 

.En  1829,  M.  Dupin  se  rapprocha  de  plus 
en  plus  du  ministère,  et  se  sépara  tout  à  fait 
de  la  gauche  dans  deux  questions  importan- 
tes :  d'abord  sur  la  proposition  faite  itérati- 
vement  par  Labbey  de  Pompières  pour  la 
mise  en  accusation  du  ministère  Villèle  ;  en- 
suite à  propos  de  la  priorité  à  accorder  au 
projet  de  loi  départementale  sur  le  projet  de 
loi  des  communes.  On  se  rappelle  qu'en  dis- 
cutant ce  projet  de  loi,  il  refusait  toute  espèce 
de  droit  aux  hommes  qui  travaillent  sans 
posséder.  «  Si  ces  gens-là ,  disait-il,  venaient 
réclamer  une  part  dans  les  élections  et  dans 
le  vote  de  l'impôt,  ce  ne  serait  pas  leur  faire 
injure  que  de  lenr  dire  :  Allez  travailler  pour 
nourrir  vos  enfans.  On  vous  doit  protection , 
vous  l'aurez  par  les  lois  et  la  justice  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  vous,  c'est  à  ceux  qui  possèdent  la 
propriété  grevée  par  l'impôt  à  le  voter.  » 
Gomme  s'il  n'y  avait  d'impôt  en  France  que 
l'impôt  foncier,  et  Ifùe  l'impôt  du  sang(la  con- 
scription)  fût  sans  valeur  !!!...  Cette  adhésion 
aux  doctrines  du  ministère  allait  être  récom- 
pensée par  la  place  de  procureur-général  «lors- 
qu'une indiscrétion  de  M.  Agier,  à  la  tribune, 
fit  ajourner  ce  projet.  Dans  tout  le  reste  de 
cette  session,  où  il  prit  la  parole  plusde  trente 
fois,  M.  Dupin  fut  quelquefois  l'antagoniste 
du  ministère;  plus  souvent  il  combattit  l'op- 
position. Mais  dès  lors  commença  ce  grand 
asceudaut  qu'il  exerça  sur  les  centres,  dont  il 
était  presque  toujours  applaudi  et  toujours 
attentivement  écouté. 

Dans  la  courte  session  de  1830,  on  com- 
prendra facilement  la  part  active  qu'il  prit  à 
cette  adresse  des  221 ,  destinée  à  renverser 
un  ministère  qui  retardait  sou  entrée  au 
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pouvoir.  Sans  doute  il  ne  pouvait  croire 
alors  que  cet  acte,  qui  nous  parait  aujour- 
d'hui si  iuoftensif,  entraînerait  les  princes 
auxquels  il  voulait  rester  fidèle  ,  daus  les 
tentatives  contre-révolutionnaires  qui  ont 
précipité  leur  chute  :  et  le  jour  où  les  fa- 
meuses ordonnances  furent  connues  dans 
Paris,  on  dit  qu'il  regretta  amèrement  la  part 
qu'il  avait  prise  à  l'acte  de  résistance  légale 
qui  les  avait  provoquées.  Ce  fut  sans  doute 
..ce  sentiment  de  regret  qui  troubla  son  es- 
prit, d'ordinaire  si  prompt  et  si  fertile  en 
expédiens,  lorsque  les  journalistes,  réunis 
chez  lui,  demandaient  un  moyen  de  résister 
à  l'ordonnance  qui  rétablissait  la  censure. 
L'avocat,  dans  un  long  discours ,  s'amusa  à 
leur  prouver  l'illégalité  des  ordonnances, 
dont  personne  ne  doutait  ;  mais  quand  il  fal- 
lut conclure,  il  s'arrêta  court  et  refusa  de 
donner  un  conseil.  «  Vous  me  parlez  là , 
disait-il  à  l'un  des  journalistes  qui  insistait 
pour  savoir  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  et  jusque 
où  pouvait  aller  légalement  la  résistance, 
vous  me  parlez  là  de  choses  que  je  ne  dois 
pas  prévoir.  On  m'a  demandé  mon  cabinet 
pour  une  consultation  de  jurisconsultes ,  et 
non  pour  une  consultation  politique ,  que 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  vous  donner.» 
On  se  rappelle  encore  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  entre  M.  Dupin  eries  journalistes  sur 
les  détails  de  sa  conduite  pendant  les  trois 
jours  ;  et  il  est  resté  démontré ,  malgré  les 
dénégations  de  l'habile  jurisconsulte  et  de 
ses  officieux  défenseurs,  que  M.  Dupin  ne  se 
considérait  plus  comme  député  le  26  juillet, 
^t  que,  comme  M.  Viennet  et  tant  d'autres , 
tout  en  protestant  de  l'illégalité  desordonnan- 
ces, il  voulait  s'y  soumettre  ;  qu'il  n'assista 
pas  aux  premières  réunions  des  députés,  et 
qu  ii  ne  signa  pas  plus  que  ses  autres  collè- 
gues la  protestation  imprimée  dans  les  jour- 
naux  ;  que  le  28  juillet  il  prit  un  bain  et  ren- 
tra chez  lui,  non  sans  danger,  pareequ'on 
commençait  à  se  battre  dans  le  quartier  qu'il 
habitait  :  le  29,  M.  Dupin  était  à  six  heures 
et  demie  du  matin  chez  M.  le  duc  de  Choi- 
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seul ,  à  huit  heures  chez  M.  Laffitte ,  où  il  ve- 
nait en  quelque  sorte  prendre  lair  du  bu- 
reau, enfin  le  30,  il  se  rendit  à  la  chambre 
des  députés,  en  revenant  de  Neuilly,  où  il 
était  allé  à  pied,  répéta-t-il  souvent,  avec  son 
ami,  M.  Persil,  pour  engager  le  duc  d'Or- 
léans à  accepter  la  lieutenance-généraledrj 
royaume ,  et  où  sa  démarche  avait  sansdoule 
été  bien  accueillie,  car  le  30  au  soir,  dans 
le  comité  secret  de  la  chambre,  il  opina  pour 
que ,  sans  désemparer,  la  question  du  gou- 
vernement fût  décidée.  Le  lieutenant-géné- 
ral fut  institué. 

Le  31  à  six  heures  du  matin,  M.  Dupin  >■ 
rendit  au  Palais-Royal  où ,  nous  dit-il,  (tw 
le faclum  déjà  cité),  «  j'eus  le  bonheur  d< 
donner  au  roi  ma  cocarde  en  échange  des 
trois  rubans  dont  sa  noble  sœur  l'avait  préau 
moment  de  son  départ  pour  Paris  ;  ils  onték 
pour  moi  la  première  et  la  plus  belle  desdé- 
corations. > 

La  commission  municipale  avait  nomn* 
M.  Dupin  commissaire  provisoire  au  dépar- 
lement de  la  justice,  lorsque  l'un  des  mem- 
bres, celui  qui  s  était  mêlé  au  peuple  pendant 
les  jours  de  lutte  déclara  qu'il  ne  signerais 
point  cette  nomination.* Oh  !  c'est  trop  fort* 
dit  M.  Àudry  de  Puyravau  ;  et  en  disant  ee> 
mots,  il  effaça  le  nom  de  M.  Dupin  qui! 
remplaça  par  celui  de  M.  Dupont  (de  l'Et- 
re), (t) 

Dans  la  séance  du  31  août,  le  voyageur  de 
Neuilly  eut  la  ridicule  vanité  de  se  proclama 
lui-même  l'un  des  sauveurs  de  la  patrie,  et ■ 
se  donner  cette  brillante  qualification 
quinze  ans  auparavant  il  avait  refusée  à  .V 
poléon. 

«  11  faut  reconnaître, dit-il,  deux  classe» 
de  sauveurs  :  ceux  qui  ont  repoussé  la  fore* 
par  la  force,  leur  conduite  fut  moins  hén* 
que  ;  et  ceux  qui  veillaient  à  la  sûreté  dél- 
iât dans  le  calme  et  dans  la  réflexion,  ceuv 


et 


(lj  II  est  permis    croire  que  M.  Dopia 
pas  ce  fart  ;  nous  verrons  plus  tard  comment  il  $'e»  t* 

vengé. 
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là  la  postérité  et  les  contemporains  leur  ren- 
dront cette  justice  que  leur  conduite  lut  hé- 
roïque aussi.  ^  En  vérité  on  a  quelque  peine 
à  comprendre  tant  de  forfanterie. 

Peu  de  jours  après ,  lorsque  les  choses  eu- 
rent pris  quelque  consistance, on  vit  M.  Du- 
f»n  accepter  le  titre  de  ministre  d'état  avec 
voix  délibérative  au  conseil  et  cumuler  avec 
ce  poste  élevé  la  place  de  procureur-général 
à  la  cour  de  cassation.  Grâce  à  lui  la  magis- 
trature fut  déclarée  inamovible,  et  au  lieu 
d'une  constilution  nouvelle,  telle  que  M.  Du- 
pin  la  demandait  en  1815,  nous  eûmes  la 
charte  de  1814  rebadigeonnee ,  selon  l'ex- 
pression si  spirituellement  satirique  de  Ré- 
rangt»r. 

Que  dirons-nous  de  ses  actes  et  de  ses  dis- 
cours pendant  la  longue  session  d<ï  1850-51? 
11  faudrait,  pour  en  donner  une  idée  exacte, 
rappeler  toutes  les  discussions  de  la  cham- 
bre, toutes  les  mauvaises  lois  qu  elle  a  faites, 
tontes  les  mesures  désastreuses  qu  elle  a 
sanctionnées,  toutes  les  améliorations  qu'elle 
a  repoussées.  Quelquefois  môme  il  renché- 
rissait sur  les  centres  et  la  majorité  de  la 
chambre  :  ainsi  c'était  contrairement  à  son 
avis  *i  u  on  accordait  le  droit  d'enquête  à  la 
commission  d'accusation  des  ministres;  ce 
fut  encore  malgré  lui  et  ses  amis  que  la  réé- 
lection des  officiers  de  la  garde  nationale  fut 
fixée  à  un  délai  de  trois  mois  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi; comme  son  frère  et  la 
commission  ,  il  voulait  un  délai  de  trois 


ans. 


domination  far  le  roi  des  maires  et  ad- 
joints ,  contrairement  à  ses  précédentes  opi- 
nions; désorganisation!  Je  la  garde  nationale, 
•«Misd'éligibilité,  rejet  dos  adjonctions  :  voilà 
les  mesures  qu'à  votées  M.  Dupin;  voilà  ce 
]o'i!  ii  appuyé  de  sa  faconde.  C'est  lui  qui, 
>artenï<  $our  la  restriction  des  droits  des 
Mectéfai^  communaux ,  se  vantait  d'être  tou- 
ours  dans  le  juste-milieu ,  et  engageait  la 
chambre  à  y  rester;  c'est  lui  qui  excitait  l'in- 
IfgriatioïrVlè  toife  les  patriotes  en  cherchant 
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tendre  les  droits  politiques  à  tous  les  imposés 
au  rôle  de  la  contribution  directe ',  c'était 
vouloir  conférer  des  droits  aux  mendions,  ou 
les  appeler  à  l'insurrection. 

Dans  les  sessions  suivantes,  M.  Dupin  ne 
se  démentit  pas,  il  demeura  constamment 
fidèle  à  lui-même ,  se  permettant  parfois 
quelques  velléités  d'opposition  personnelle, 
mais  ne  faisant  jamais  défaut  au  système  du 
13  mars  dans  les  questions  vitales.  Dn  reste, 
dans  ses  boutades  contre  les  hommes  du 
pouvoir,  M.  Dupin  n'a  jamais  trouvé  une  étin- 
celle de  patriotisme  et  de  générosité,  si  ce 
n'est  dans  sa  demande  de  Ja  révision  du  pro- 
cès du  maréchal  Ney. 

M.  Dupin  a  successivement  comballu  la 
proposition  de  Al.  Boissy-d'Anglas  en  faveur 
des  légionnaires  des  Gent-Jours,  et  attaqué 
le  cumul  des  maréchaux,  fait  l'élogé  de  la 
gendarmerie  qui  sert  si  bien  l'ordre  de  choses, 
et  blâmé  la  prodigalité  des  croix-d'honneur 
accordées  à  la  garde  nationale. 

C'est  surtout  à  la  presse ,  à  l'exécrable 
presse  que  M.  Dupin  parait  avoir  voué  une 
haine  implacable;  l'arrestation  préventive  des 
écrivains  est  à  son  avis  toute  naturelle,  car 
enfin,  dit-il,  ils  peuvent  être  hommes  à  se 
soustrairé  aux  poursuites  et  à  refuser  de  se 
présenter  à  justice;  et,  par  ces  paroles,  que 
nos  lecteurs  qualifieront,  M.  Dupin  discul- 
pait le  chef  du  parquet  d'avoir  lancé  un  man- 
dat de  dépota  la  Conciergerie,  contre  M.  Bas- 
cans  (voir  sa  notice),  détenu  malade  à  Sainte- 
Pélagie;  contre  M.  Mie,  imprimeur,  posses- 
seur d'un  établissement  industriel  d'une  va- 
leur de  60,000  fr.,  et  contre  M.  Germain 
Sarrul,  alors  propriétaire  en  titre  de  la  moitié 
du  cautionnement  du  journal  la  Tribune 
(26,400 fr.).  M.  Dupin,  qui  savait  ces  diverses 
choses,  ne  craignit  pas  d'ajouter  qu'il  fallait 
s'assurer  d'abord  de  pareils  hommes  pris 
dans  la  tourbe  des  écrivains,  et  que,  pour  les 
rendre  à  la  liberté ,  il  fallait  exiger  d'eux  une 
caution.  Les  centres,  qui  ignoraient  la  vérité 
des  faits,  applaudirent,  et  M.  Barlhe  triom- 


établir /comme  il  l'avait  fait  en  1829,  qu  e-lpha  ainsi  des  franches  et  loyales  interpella 
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e  M.  Garnier-Pagès  et  des  quasi-at-  sortie  de  cette  même  indifférence  pour  k 
de  M.  Mauguin.  peuple,  irnfa  point  attendu  que  la  vérité  fôt 
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Dans  une  de  Ces  boutades  d'humeur, 
M.  Dupin  lança  aussi  l'anathème  contre  les 
banquiers,  qu'il  surnomma  les  loups-oerviers 
de  ta  fortune  publique ,  et  leur  reprocha  les 
funestes  services  qu'ils  avaient  rendus  a  la 
France  en  1815  et  en  1825  :  Nous  ne  savons 
pas  trop  contre  qui  était  dirigé  ce  coup  de 
boutoir  de  l'honorable  orateur. 

M.  Dupin  a  refusé  à  la  chambre  le  droit 
de  demander  communication  des  documens 
diplomatiques.  «  H  n'a  pas  montré,  dit  M. 
Edouard  Bucquet  dans  ses  comptes-rendus 
des  sessions  législatives,  la  plus  légère  sym- 
pathie pour  la  Pologne,  et  pour  toutes  les  vic- 
times de  la  liberté  en  Europe.  Son  cœur  est 
resté  froid  et  sa  parole  muette  en  face  des 
effroyables  saturnales  du  despotisme  à  Var- 
sovie, dans  la  Romagne  et  les  Légations,  (lot 
homme  à  éloquence  si  facile  et  toujours  prête 
n'a  pas  su  trouver  un  mot  en  laveur  de  la 
cause  des  peuples.  Bien  plus,  il  ne  s'est  même 
pas  senti  ému  pour  ses  compatriotes ,  pour  le 
peuple  français. 

«  Dans  la  discussion  sur  les  événemens  de 
Lyon,  il  a  trouvé  moyen  de  débiter  ses  pas- 
quinadesetses  plaisanteries  ordinaires;  mais 
toutes  les  erreurs  grossières  de  son  écono- 
mie politique ,  si  bien  signalées  par  M.  Gaul- 
tier de  Rumilly,  n'ont  été  causées  que  par 
sa  profonde,  indifférence  et  son  mépris  pour 
les  souffrances  populaires.  Un  homme  qui, 
dans  son  cœur,  y  compatirait  quelque  peu , 
ne  serait  pas  venu  soutenir  qu'il  fallait,  pour 
faire  vivre  les  canuts  de  Lyon  ,  que  tous  les 
fonctionnaires  publics,  comme  au  temps  de 
Napoléon ,  eussent  des  uniformes  et  des  ha- 
bits de  soie,  prêchant  ainsi  le  luxe  inutile  et 
la  stupide  profusion  pour  quelques-uns , 
cause  nécessaire  d'une  inévitable  détresse 
|M>ur  la  masse,  prêchant  le  bien-être  et  l'é- 
clat des  grands  pour  la  misère  du  peuple. 

«  Dans  les  tristes  événemens  de  Grenoble, 
il  n'a  pas  montré  plus  de  compassion  pour 
les  victimes.  Par  une  inexcusable  légèreté, 


comme.  A  l'exemple  du  premier  ministre, 
il  s'est  h'Srté  de  prendre  fait  et  canse  pour 
quelques  furieux  (20  mars  1852),  couverts  du 
sang  de  leurs  frères,  contre  ceux  qui  avaient 
été  blessés  sans  défense  comme  sans  motif. 
Il  a  repoussé  avec  une  égale  cruauté  iTio* 
maine  proposition  de  M.' de  Tracy  sur  les 
colonies.  Il  n'a  pas  plus  d'entrailles  pour  aos 
déplorables  esclaves  qu'il  u'en  a  pour  V* 
proieiaires  ne  nos  vni.es.  ii  se  pcriiitrt.  ut;  j»ar 
santer  Sur  la  culture  des  Tuileries  enji>oa> 
mes  de  terre ,  comme  s'il  ne  savait  à  quelle? 
horreurs  de  disette,  et  à  quelles  effroyable 
tortures  était  en  proie  le  peuple  de  Pans 
lorsque  la  Convention  fit  ainsi  cultiver  le 
jardin  du  Palais  national  (6  janvier  1833).  » 

Durant  la  maladie  de  M.  Périer,  i*  parait 
certain  qu'un  portefeuille  fut  offert  à  M.  Du- 
pin, mais  qu'il  le  refusa,  visant,  dit-on,  à  h 
présidence ,  et  faisant  ses  conditions.  Qna&l 
M.  Dupin  les  vit  rejetées,  il  s'en  vengea  « 
faisant  une  sorte  d'opposition  dans  les  co- 
lonnes du  Constitutionnel  dont  il  disposait 
alors. 

Dans  la  session  suivante,  M.  Dupm  fut 
porté  à  la  présidence  de  la  chambre  par  le- 
efforts  réunis  de  toutes  les  coteries  des  cen- 
tres. Dans  cette  nouvelle  position,  il  s'efforça 
de  se  rendre  indispensable,  en  errant  an1- 
succès  un  système  de  bascule  presidentiehY 
au  moyen  de  laquelle  il  appuyai'  tatttétla 
doctrine  contre  l'opposition  dynastique,  èt  le 
plus  souvent  celle-ci  contre  ladoelrineuPso- 
norable  président  a  cru  mème^devoM  des- 
cendre parfois  du  fauteuil  à  Ht  tribune  pour 
faire  triompher  son  opinion  ou  sa  fanlaisi 
du  jour.  C'est  ainsi  qu'il  s'opposa  à  l'admis- 
sion des  prêtres  aux  conseilsJgénérau-fc,  et 
comme  par  compensation  à  là  réhabilitation 
des  condamnés  politiques  sous  la  restaura 
tion.  Le  ijtscaurs  qu'il  prononça  dans  dût 
circonstance  n'eût  pas  été  déplacé  dans  h 
Bouche  d'un  partisan  avoué  de  la  monatvlu  ■ 
déchue.  «  Quand  un  gouvernement  est  'éfe- 
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lit-il,  quel  qu'il  soil ,  on  lui  dok  obcis- 
3  et  renpect.  Quiconque  conspire  contre 
re  établi  et  chçjrclie  à,  le  détruire  par 
r ,  par  la  flamme  eu  par  I V  i  n  ou  le  est  eou- 
a,  non  pas-  seulement  aux  yeux  4e  ta 
île  publique,  uiai$  aux  yeu,x  de) ce  prin- 
éternel  qui  dit  que  quand  il  existe  une 

faut  y  ebéir,  et  que  quiconque, la  viole 
être  puni. >  Qn  reconnaît,  bien  à  ces 
iux'>  si  favorables  à  l'oppresB iou  celui 

en,  juillet ,  se  soumettait  si  facilement 
ordonnances  île  Charles  \  ! 
{.  Dupin  s'est  opposé  à  la  proposition  de 
'ortalis  sur  le  mariage  des  pi  ètres ,  sous; 
texte  que  la  loi  civile  actuelle  n'y  appor- 
aucun  empêchement.  C  était  se  renfer- 
p  habilemenldar.s  uu  cercle  vicieux.  Dans 
iseussion  sur  la  loi  d'amour  contre  les  ré- 
iés,  il  mit  à  uu  cet  égoïsme  brutal,  cette 
ifférence  odieuse  sur  le  malheur  d'autrui, 
te  dureté  de  cœur  dont  il  a  plus  d'une  fois 
mé  des  preuves.  Il  appuya  les  proscrip- 
îs  ministérielles  contre  les  Polonais.  «  Je 
suis  pas  un  de  ces  hommes ,  dit-il ,  qui 
it  chercher  des  sympathies  à  quatre  cents 
jes  de  leur  pays.  »  Les  centres  eux- mômes 
uei 11 iren t  avec  des  murmures  désappro* 
teurs  ces  paroles  de  leur  président. 
11  est  un  homme  dont  tous  les  partis  rcs- 
ctent  l'honorable  caractère  cl  la  noble  in- 
p en dan ce,  M.  Dupin  voulut  se  donner  le 
iisir  d'humilier  cet  irréprochable  député 
rtuu  rappel  à  Tordre,  qui  n'eut  d'autre 
et  que  défaire;  rossortir  la  vérité  delapos- 
îphe^fw»  êtes  m  insoient)  lancée  par 

.  Dupont  (de  l'Eure)  à  M.  Persil  

Dans  le  pièces  de  la  Tribune,  M.  Dupin 
ua  un  rôle  secret  et  un  rôle  patent.  Si  nous 
i  croyons  des  rapports  que  nous  avons  de 
rtes  raisons  de  supposer  lidèles ,  M.  Yien- 
ft  (mm  mmiiçe)sxwm  agi  dans  sa  dénon- 
ationrque  sous  l'inspiration  des  conseils 
>  iM.,ftupin,  qiM  du  reste,  se  conduisit  dans 
*ite  ceœ  affaire  avec  une  animosité  qui  «t 
eu  d'heuneuT  à  son  caractère.  «  Il  ne  vou- 
U  point, accorder, .à  l'accusé  le  droit  de  ré- 
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cusation  et  osa  menacer  les  députés  qui  re- 
Inséraient  de  prendre  part  a  cette  procédure. 
(Voir  ta  notice  jCorcelles).  Lorsque  la  con- 
damnation eût  été  prononcée,  la  conduite  de 
M.  Dupin  fut  telle  que,  désireux  de  nous 
abstenir  de  la  qualifier,  nous  nous  bornons 
à  reproduire  l'article  que  publia  le  journal 
la  Tribune,  numéro  du  20  avril  1833. 

CONDUITE  ÉDIFIANTE  WM  DUPIN  AINE. 

Il  fallait  être  entièrement  dans  tes  srcrets  du  miois- 
tère  pour  savoir  qu'une  condamnation  aussi  immodé 
rtfe  frapperait  notre  gérant,  M.  Lionne,  dont  chacun 
de  nos  juges  connàLsait  parfaitement  l'ionocence. 

En  tfâG,  lorsfliiè  M.  Caron,  éditeur  responsable  du 
Çou,mcn;ft  eut  été  condamné  à  un  mois  de  prison  et 
deux  cents  francs  d'amende,  M-  Ravez  lui  demanda 
combien  de  temps  il  fcri  finidnûrpour  prendre  se* dé- 
positions. 

Aujourd'hui  toul  va  mieux.  M.  Dupin  n'a  pas  voulu 
qce  M,  Lionne  assistât  au  jugement;  il  n'a, pas  voulu 
non  plus  luiilaisser  un  jour  de  repos,;  car  le  lendemain 
même  à  deux  heures,  deux  huissiers  se  présentèrent 
pour  amener  notre  flérartt.  11  érak  absent  du  'bureau; 
les  afjens  de  police  npandirent  qu'il  avait  pris  la  fuite; 
mais  M.  Dupin  ne  pouvait  le  croiçe,  car  M.  Marrast  lui 
avait  étril en, m>iuie temps: 

t  Je  désire,  monsieur  le  président,  que  l'absence  de 
M.  Lionne  ne  soit  pas  interprétée  par  vous  dans  un 
sens  indigne  de  vous  et  de  lui.  S'H*  était  trouvé  ici  il 
aurait  simi  les  huissiers;  mah  il  est  père  de  famille,  et 
avant  de  subir  l'énorme  peine  de  trois  tuu  de  prison  , 
vous  comprendrez  qu'il  ait  besoin  de  quelques  jours 
pour  prendre  ses  dispositions.  » 

M.  Dupin  accorda  le  lendemain  bnc  audience  à  M. 
Marrast,  éî  il  lui  dit  qu'il  prendrait  sur  lui  de  donner  à 
■SI.  Lionne  jusqu'au  95  avril,  à  condition  qu'il  écrirait 
à  M.  le  président  une  leur»,  eu  .il  s'engagerait  sur 
I  henneur  à  se  constituer  ce  jour  là. 

U.  Marrast  donna  sa  propre  parole  à  M.  Dupin  en 
présence  de  son  secrétaire;  et  celui-ci  le  rappela  au 
moment  où  il  s'éloignait,  pour  lui  dire  que  M.  Dupin  , 
qui  n'a  jamais  assez  de  signatures  sans  doute,  exigeait 
que  la  lettre  lut  signée  aussi  des  deux  défenseurs  Mu 
prévenu. 

Toul  cela  convenu,  nous  dûmes  croire  que  M.  Dupin 
osait  assez  homme  d'honneur  pour  ne  pas  douter  de 
l'honneur  d«-s  autres,  et  comme  il  avait  une  première 
lettre  et  une  p  irole  de  nous,  nous  devions  penser  qu'il 
su  fierait  à  nous,  comme  nous  nous  étions  liés  à  lui. 

Il  n'en  était  rien.  Tandis  que  nous  faisions  chercher 
notre  ami  Caraignac,  qui  avait  etc  forcé  de  repartir 
pour  la  campagne,  M.  le  président  avait  ordonné  de 
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saisir  M.  Lionne,  qui,  fort  tranquille  à  table,  se  repo- 
sait sur  l'engagement  réciproque  pris  avec  M.  Dupin. 
M.  Lionne  avait  déjà  écrit  sa  lettre.  Il  esi  arrêté  sans 
s'y  attendre.  La  lettre  arrive  à  M.  le  président.  Il  ré- 
pond qu'il  est  trop  tard.  M.  Lionne  couche  à  la  prison 
de  la  préfecture.  Ce  malin,  avant  qu'il  ne  fût  écroué  à 
Sainte-Pélagie,  M.  Sarrut  a  écrit  de  nouveau  à  M.  Du- 
pin la  lettre  suivante  : 

Greffe  de  Sainte- Pélagie,  a  neuf  heure»  du  matin, 
le  19  avril  1833. 

Vous  avez  donné  hier  votre  parole  a  mou  collaborateur ,  M. 
Marrast ,  que  vous  laisseriez  M.  Lionne  en  liberté  jusqu'au  25 
courant,  s'il  s'engageait  a  se  constituera  cette  époque.  M.  Mar- 
rast ne  put  joindre  notre  gérant  dans  la  journée  ;  vous  n'avez 
donc  pu  recevoir  la  lettre  de  M.  Lionne  qu'a  dix  hercs  du  soir, 
et  il  avait  été  arrêté  dans  son  domicile  a  neuf  heures.  Toute- 
fois ayant  passé  la  nuit  a  la  Préfecture  de  police,  il  n'est  pas 
encore  écroué  à  Sainte-Pélagie.  Veuillez  donc,  monsieur  le  pré- 
sident, user  de  votre  autorité  pour  maintenir  votre  parole.  M. 
Lionne  s'engage  de  nouveau  sur  l'honneur  a  se  constituer  le  25 

Si  une  caution  d'argent  est  nécessaire,  veuillez  la  fixer,  nous 
la  verserons  dans  la  journée.  Ce  délai  de  huit  jours  est  indis- 
pensable à  M.  Lionne  pour  mettre  ordre  a  des  affaires  commer- 
ciales. Veuillez  ne  pas  perdre  de  vue,  monsieur  le  président, 
q*ic,  jusqu'à  la  signature  de  l'écron  exclusivement,  M.  Lionue 
est  sous  votre  juridiction. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  président, 

Votre  très  humble  concitoyen , 
GaanAiK  SARRUT. 

M.  le  président  a  fait  réponse  de  noim  au  que  cela 
ne  le  regardait  pas. 

M.  Mari  asl  a  cru  alors  devoir  écrire  à  M.  Dupin  la 
lei ire  suivante  : 

Monsieur, 

Quand  je  donne  ma  parole,  je  ne  suis  pas  dans  l'habitude  d'y 
manquer,  et  il  n'y  a  que  les  malhonnêtes  gens  qui  soient  capa- 
bles de  soupçonner  qu'un  homme  d'honneur  viole  la  sienne. 

J'avais  appris  par  d'autres  ce  qu'il  faut  penser  de  vous;  je  le 
sais  maintenant  par  moi-même. 

Ce  n'était  pas  assez  de  substituer  a  la  gravité  du  juge  la  pas- 
sion de  l'accusateur  :  vous  y  avez  m'a  encore  l'impatieuce  du 
bourreau. 

Monsieur,  je  ne  puis  mieux  vous  exprimer  les  sentiment  que 
m'inspire  votre  conduite  qu'en  vous  proclamant  le  meilleur  et 
le  plus  digne  représentant  d'une  chambre  pour  laquelle  notre 
estime  est  assez  connue  I 

Je  vous  salue ,  Aaasai,  MARRAST. 

Cet  article  demeura  sans  réponse  de  la 
partde  M.  Dupin,  d'où  il  nous  est  permisd'in- 
duire  logiquement  que  M.  le  député  de  Varsy 
doit  être  rangé  dans  la  catégorie  de  ces  hom- 
mes qu'il  faut  Jaire  écrire  lorsque  l'on  traite 
avec  eux  


A  propos  du  vol  Kessner ,  M.  Dupin  se  lit 
l'apologiste  de  l'administration  de  M.  Louis. 

Dans  la  session  de  1853,  M.  Dupin ,  procu- 
reur-général près  la  Cour  de  cassation,  de- 
manda à  propos  de  la  discussion  du  budget 
de  la  justice,  que  le  traitement  des  proco- 
reurs-généraux  fût  augmenté.  C'était  une 
nouvelle  preuve  de  désintéressement  delà 
part  de  celui  qui  avait  profité  du  comité  se- 
cret de  la  chambre  pour  faire  porter  à  dix 
mille  francs  par  mois  l'indemnité  accordée 
au  président,  qui  s  élevait  déjà  à  cinq  mille. 

Les  chouans  ont  trouvé,  en  1834,  un  dé- 
fenseur dans  le  président  de  la  chambre,  qui 
a  demandé  pour  eux  la  conservation  des 
pensions  que  la  restauration  leur  avait  oc- 
troyées. Lorsqu'à  force  d'intrigue  on  fulpar- 
venu  à  faire  présenter  à  la  chambre  des  pé- 
titions en  faveur  du  maintien  desévèchésM 
portés  au  concordat,  M.  Dupin  quitta  le  fau- 
teuil pour  appuyer  ces  demandes ,  oubliant 
qu'il  avait,  l'année  précédente,  soutenu  l'opi- 
nion contraire,  ou  plutôt  se  souciant  fort  peu 
d'une  contradiction  de  plus.  Ces  pétitions, 
colportées  par  les  curés  jusque  dans  les 
collèges  et  les  écoles  primaires,  couvertes  de 
signatures  de  femmes  et  d'enfans  mineurs 
qui  savaient  à  peine  lire,  étaient  pour  le  dé- 
puté de  la  Nièvre  la  véritable  expression  de 
l'opinion  publique.  Et  les  soixante  miHe  si- 
gnatures qui  réclamaient  la  réforme  électo- 
rale étaient  à  peine  dignes  de  remarque; 
c'était  leur  faire  assez  d'honneur  que  de  pro- 
noncer sur  leur  demande  un  ordre  du  jour 
pur  et  simple.  11  estvrat  que  la  réforme  poui- 
rait  gravement  compromettre  l'élection  des 
frères  Dupin,  et  que  le  maintien  du  siatuqw 
et  des  évèchés  l'assure  pour  long-temps. 

M.  Dupin  a  provoqué,  soutenu  et  voté  la 
loi  contre  les  associations,  la  loi  contre  les 
crieurs,  la  loi  des  barricades,  celle  qui  porte 
l'effectifdei'  armée  à  360  mille  hommes  pour 
combattre  les  ennemis  du  gouvernement  ; 
il  a  applaudi  aux  mesures  de  police  prises 
contre  les  étrangers,  et  contribué ,  par  ses 
démarches,  à  faire  ajouter  une  pénalité  au 
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-  lui  indiquer  quel  rôle  elle 
-*s  les  destinées  du  nord  et  quelle 
doit  suivre  pour  se  placera  la  tète 
aves. 

"«pouvons remplir  en  entier 
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droit  d'expulsion  prorogé  de  deux  ans  :  il  a 
accordé  au  gouvernement  un  budget  normal 
Je  1100  millions,  et  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  autant  que  les  mi- 
nistres en  ont  demandé  ;  mais  en  revanche, 
il  a  combattu  la  colonisation  d'Alger  avec 
les  arguinens  de  procureur.  Selon  M.  Du- 
pin,celte  grande  conquête  nationale,  la  seule 
]ue  la  France  ait  faite  depuis  long-temps, 
Vest  qu'un  champ  ouvert  aux  spéculations 
les  brocanteurs,  des  agioteurs  de  toute  es- 
wce  ;  qu'importe  l'intérêt  de  quelques  mar- 
liands,  de  quelques  armateurs  ?  C'est  ainsi 
|u  on  traite  le  commerce  de  tout  le  midi  de 
3  France,  si  intéressé  à  la  conservation  d'Al- 
er.  S'il  s'agissait  des  privilèges  de  quelques 
îdustries  favorisées  par  les  droits  protec- 
^urs,  M.  Dupin  les  trouverait  fort  respecta- 
is sans  doute. 

Nous  avons  raconté  comment  M.  Audry 
ePuyravau  avait  fermé,  en  1850,  devant 
1.  Dupin,  la  porledu  ministère  de  la  justice; 
honorable  président  vient  de  tirer  ven- 
eancede  son  collègue  en  rendant  publique 
ne  lettre  des  créanciers  (voir  la  notice  Au- 
iyde  PuvRAVAi3)de  ce  dernier,  tendant  à 
re  autorisé  par  la  chambre  à  mettre  à  exé- 
ttion  un  jugement  par  corps  contre  leur 
Ébiteur...;.  La  chambre  a  rappelé  uuaniiue- 
icntson  président  au  respect  de  la  charte, 
)nt  le  texte  est  formel  à  ce  sujet,  et  lui  a 
it  sentir  qu'il  est  des  convenances  socia- 
s  qu'un  président  lui-même  ne  doit  jamais 
<>ler. 

Dans  toutes  les  crises  ministérielles  ,  le 
cm  de  M.  Dupin  est  mêlé  aux  listes  de  re- 
làtiage  que  le  ticrs-paFti  met  en  avant  ; 
isqua  ce  jour  un  pouvoir  immuable  l'a 
ipoussé.M.  Dupin  arrivera-t-il  au  pouvoir  ? 
ous  le  souhaitons  mais  nous  ne  l'espérons 
as;  nous  ne  douions  pas  qu'après  trois 
lois  de  ministère  M.  Dupin  ne  fût  un  homme 
ntiùrement  dépopularisé  même  auprès  des 
^tres. 
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Quel  est  l'homme  assez  froid  pour  regar- 
der avec  calme  le  sort  déplorable  de  la  patrie 
desKopernik  et  des  Sobieski?  Si  le>  gou- 
vernemensde  l'Europe  souffrent  avec  indif- 
férence l'oppression  sauvage  qui  écrase  au- 
jourd'hui les  habilans  du  bord  de  la  Vislule 
les  peuples  manifestent  hautement  leur  vive 
sympathie  pour  les  braves  qui  de  leur  poi- 
trine formaient  un  bouclier  à  la  civilisation 
d'occident  contre  la  barbarie  du  nord.  Certes 
chacun  a  compati  aux  malheurs  de  la  Po- 
logne, mais  peu  d'hommes  se  sont  occupés 
de  rechercher  les  causes  de  sa  chute. 

Pourquoi  une  nation  composée  de  vin<n 
millions  d'habitans,  où  les  germes  de  la  civi- 
lisation et  de  la  liberté  ont  pénétré,  est-elle 
tombée  victimedeses  barbares  oppresseurs  ? 
Pourquoi  ses  révolutions  n'ont-elles  pas  eu 
d'heureux  résultats  ?  pourquoi  tant  d'efforts 
tant  de  victoires  ne  furent-ils  pas  couronnés 
par  le  triomphe?  voilà  les  questions  à  poser. 
Kesoudreces  problèmes,  c'est  rendre  un  plus 
grand  service  à  la  Pologne  que  de  lui  témoi- 
gner une  stérile  sympathie  qui  ne  se  mani- 
feste que  par  des  larmes  et  s'use  dans  des 
vœux  impuissant).  C'est  en  lui  démontrant 
les  fautes  du  passé  qu'on  peut  lui  préparer 
un  avenir  plus  heureux. 

Assurément  cette  lâche  est  au  dessus  de  no- 
tre entreprise;  pour  la  remplir  consciencieu- 
sement il  faudrait  parcourir  l'histoire  de  la 

Pologne,  comparerson  ancien  état  social  avec 
sa  position  actuelle,  fixer  son  attention  sur 
les  besoins  de  notre  époque,  et  après  un  mûr 
examen  du  passé  lui  indiquer  quel  rôle  elle 
doit  jouer  dans  les  destinées  du  nord  et  quelle 
route  elle  doit  suivre  pour  se  placera  la  tête 
des  peuples  slaves. 

Mais  si  nous  ne  pouvons  remplir  en  entier 
celle  m.ssion  importante,  nous  prendrons  à 


Digitized  by  Google 


4o6 


tâche  de  le  fahre  le  pins  possible  dans  la  par- 
lie  qtfe  hote^nlbrass'dtts. 

Les  hommes  qui  jouèrent  un  rôle  dans  la 
dernière  révolution  vivent  encore  ;  les  uns, 
après  avoir  trahi  la  grande  cause,  et  assisté 
à  la  ruinede  leur  patrie,  fêtent  ses  funérailles 
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annuler  ta  aéHsi<  m  la  plus  salaire  de  Uw- 

ferfté.  '  :.!^^!  •<»••  ;»hi|jai 

Les  électidns  «lu  roi,  dans  ces  temps 
trouble,  ouvraient  uni >  libre  et  vaste 
aux  ambitions,  flux  intérêts  privé»! et 
saieut  rttihlier l'intérêt  généraU  De  lad» 


aux  splendWes  banquets  de  Sairil^ét^r s- semblées  sans  ïésullats*  des  décisions 


bourg  ;  les  autres,  en  exil,  expient  doulou 
reusemeritlâ  faute  tie  leurs  dtiefs  elles  crimes 
de  ld  diplomatie  européenne. 

En  retraçant  la  vie  de  ceux  qui  préparè- 
rent la'révolu  lion,  et  de  ceux  qui  la  paraly- 
sèrent, des  hommes  du  peuple  et  des  hom  mes 
de  l'aristocratie,  juges  intègres  mais>sévères, 
nous  tacherons  de  démontrer  qu'Un  grand 
peuple  ne  meurt-  que-prâr  un  vice  danssoti  or- 
ganisation sociale,  et  qu'une  nation  qui  lève 
t'étendart  de  la  liberté  et  de  la  justice  trouve 
toujours  assez  de  force  en  elle  pour  chasser 
les  despotes  étrangers.  Nous  commençons 
par  la  biographie  du  prince  Czartoryski , 
descendant  des  grands-ducs  de  Lithuanie, 
nommé  pendant  la  révolution  président  du 
gouvernement  national  et  détrôné  de  cette 
glorieuse  position  par  le  courroux  popu- 
laire. Nous  pensons  que  la  vie  de  ce  prince 
lie  le  mieux  le  passé  avec  l'avenir  de  la  Po- 
logne. 

Adam  Georges  Czahtoryski  ,  fils  il' Adam 
Czartoryski,  général  des  terres  de  Podolie, 
eslné  ù  cette  lâcheuse  époque  où  les  cabinets 
deSaint-Pétèrsbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin 
alimentaient  les  troublés  de  la  Pologne,  dans 
le  but  de  s'emparer  du  territoire  de  la  répu- 
blique. L'étal  social  de  ce  pays,  on  la  noblesse 
se  regardant  seule  comme  nation,  foulait 
aux  ;;ieds  les  droits  des  antres  habitans, 
où  le  clergé  catholique  opprimait  les  autres 
croyances,  offrait  assez  d'élémens  aux  enne- 
mis de  l'indépendance  pour  armer  les  dissi- 
dens  contre  les  catholiques  et  irriter  les  ro- 
turiers contre  la  noblesse.  Mais  ce  qui  facili- 
tait tr  plus  les  intrigues  et  l'anarchie  c'est  le 
respect  que  l'a  constitution  du  pays  accor- 
dait à  l'opinion  individuelle  d'un  noblejle  vélo 
d'un  seul  membre  de  la  diette  suffisait  pour 


suivies1  dfexëcntioii ,  »"des  con 
contrefédératittAS, «h  un  mot  une  a 
eomflime  pendant  laquelle  les  enfti 
■même  patrie  se  déchiraient 
sans  s'apercevoir  que  des  voisins 
la  convoitise  veillaient  pouf 
loi>gs  et  tristes  dissentiment 
N  existait  cependant  des 
irvaiëtlt'Unc  preséiéhce-du  trkt 
de  ces  désordres  ,  mais  ils  ne  voyai«ot 
tre  remède  aux  maux  qui 
pays  que  de  substituer  une  monarchie 
Stitutionnélle  héréditaire  aux  formes 
blicaines  ilu  gouvernement.  La: 
Czartoryski  y  travaillait  avec  ardeur, 
son  origine  des  Jagellons,  elle  aspirait 
der  une  dynastie  légitime.  Puissante 
fortune  et  ses  relations  européennes,  ék 
créait  un  fort  parti  en  fondant  des  école** 
prolégeont'les  savant  et 1  les  hoiiwiesdft 
très;  elle  acquérait  par  cette  conduitedej 
lluence  et  de  la  popularité. 

Le  prince  Adam  Czartoryski  a  reç» 
éducation  et  une  instruction  ariakça 
cette  haute  destinée.  Des  étrangers  feu 
appelés  auprès  de  lui  pour  diriger  sa* 
des  ;  de  ce  nombre  furent  Du  pont ,  'dé 
mours;  Lhulier,  dë'Geriève;  iirodek 
Goettingae. 

En  1788 ,  le  jeune  prince ,  âgé  de  d«« 
ans,  partît  pour  visiter  ht  France  et TAaj 
terre  au  temps  des  Kox,  Burke  et  Pitt;ir 
patliisait  avec  l'esprit  libéral  qui  se  m.;! 
tait  alors,  qui  régnait  à  côté  d'une  mor 
héréditaire  et  en  présence  des  classe» 
légiées.'M  désirait  voirnniétaf  de  choses' 
blable  dans  sa  patrie,  sans  cesse  d< 
guerres  civiles  et  menacée  par  Ti 
étrangère.  11  apprit  donc  avec  joiei 
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i  4791,  la  Pologne  avait  adopté  une  tiour 
le  charte  qui,  en  garantissant  à  la  noblesse 
ts  ses  privilèges, changeait  l  a  m  jeune-  ré- 
el iqueieir  un*  monarchie  hérédteùie. 
nn^rns  s'opposa  à  cette  révolutioïkCfilfak 
t  combattre  les  troupes  russes.  Czario- 
iki  entra  dans  l'année  nationale*  et  peo- 
nt  la  «frmpagne  de  1792  obtint  la  déçois 
n  de  la  croix  militaire.  Ce  fut  un  beau 
>«ent  de  la  vie  de  Ciartoryski  :  U  défen- 
i  sans  arrière-pensée  l'indépendance  etJa 
trte  de  sa  patrie. 

Mais  ce  n'était  pas  de  la  forme  d'un  gou- 
rnement  plus  ou"  moins  monarchique 
e  dépendait  le  sort  de  la  Pologne  :  pour 
rrer  le  pays  de  l'invasion  il  fallait  alïranr 
îr  les  serfs  ,  respecter  les  différentes 
)yances  religieuses,  unir  tous  les  habitans 
on  seul  faisceau ,  déposer  toutes  les  £or 
les  sur  l'autel  de  la  patrie  et  armer  ces 
isfies.  Telle  devait  être  la  polili  ~ue  des. 
Iriôtes  au  moment  où  la  patrie  fut  en  dan 
t.  Loin  de  là,  on  maintint  les  privilèges  de 
noblesse,  on  laissa  au  clergé  sa  prépon 
rance;  enfin  on  ne  lit  rien  pour  les  mal- 
ureux  serfs,  et  la  Pologne  succomba  !  Dès 
moment  le  rôle  de  Czartoryski  fut  moins 
horable.  Catherine,  en  punition  de  son 
e  patriotique,  confisqua  ses  biens.  Pour 
ressaisir  Czartocyski  accepta  des  char- 
ades honneurs  à  la  cour  des  czars;  et 
ira  tour  on  vit  le  descendant  des  Jagellons 
te*W-<amp  dui  grand-duc  Alexandre ,  eu- 
yé  de  Paul  Ier  près  le  roi  de  Sardaigne, 
lin  ministre  des  affaires  étrangères  en 
issie.  C'est  en  vain  que  les  partjsaqs  zélés 
Ciartoryski  lâchent  de  prouver  que  le 
inee  n'avait  accepté  toutes  ces  chaçgçs, 
frpqor  être  utile  à  la.  Pologne;  la  pl^qe 
mJagellon  n'était  pas  auprès  <Jes  bour- 
Mttde  sa  patrie.  Ce  n'était  une  conduite 
digne  d'un  patriote,  ni  en  rapport  avec 
-prétentions  de  la  maison  des  Czartoryski. 
«diraient les  légitimistes  s'ils  voyaient  à 
cour  de  Louis-Philippe  Uewi  V,  aide^de- 
«npdndncd'Orléans?:  (- 


WVy  aiâeu d'étonnant  qwe^thm^ne  ait 
flatté  le  prince  faariury&kj;^  étajt  fe*a\na,, 

turel  qu'Alexandre Tft^tyMvm:  w;wpis 
ce  qui  est  surprenant,  c'est  -jno  1#  priju  v  ait 
pris  pour  une  sincère  amjj&j  des  cajoler,^ 
politique^  et  de»  promesses  menteuse*  ppwr 
une  bonne  volonté  réelle.  Cette  crueUe  er- 
reur fut  (^aje  à  la  Pologne.  Séduit  par  U 
fejnte  générosité  d'Alexandre  v  pendant 
traité  de  Vienne  il  travailla  de tousses, for- 
ces peur  remettre  la  Pologne,  sous  la  doœi- 
Ratjon.  du  czar  en  la  liant  à  l'empire  russe 
par  une  charte  coustituuonnclle.  Ç#mW!* 
put-jl  espérer  que  l'impérial  despote  de  Sain* 
Péiershourg  sérail  un  roi  constitutionnel  à 
Varsovie?  Son  aveuglement  ne  fujt  oa&de 
longue  durée;  il  vit  bientôt  le  soft. de.  fa  Po- 
logne constitutionnelle  abandonné  un  fau 
furieux,  à  un  Constantin ,  qui  dan$  sesaccès 
de  colère  faisait  raser  la  tête  aux,  femme**, 
enwya.it  aux  travaux  forcés,  des  vieillards 
inojTensifs.  Il  vit  la  destinée:  de  la.  jeunesse  li- 
vrée à  un  Xowosiluow ,  sénateur  russe,  qui 
se.vcrtuaitàalimenter  la  féroçj$é  de  Constan- 
tin en  lui  jetant  journellement  de  uouyeiles 
victimes. 

On  se  demandera  conjuguent  il  se  fait  que 
le  dévouement  de  Czartoryski  pour  le  cabi- 
net de  S;iipt-Pétersbourg  nQ  l'ait,  pas  dépo- 
pularisé entièrement?  C'est  que  réellement 
Czartoryski  ,  modèle  de  vertu  dans  la  vie 
privée ,  dans  toutes  les  position»  où  il  s'est 
trouvé  soutenait  l'esprit  national  ,  encoura- 
geait les  productions  arctiques  uattonales , 
et  regardant  la  position  \  »r  ése  u  t  e  de  son.  pays 
comme  un#  nécessité ,  tachait,  en  évoquant 
les  glorieux  souvenirs  du,  passé .  <k$  préparer 
a  sa  patrie  uu  meilleur  avenir  :  ^owosillzovy^ 
dans  un  rapport  officiel  déclare  que  &nrv 
toryfifct  par,  *m*  influmw  et  la  <fr$e**o»  qp'U 
awit  donnée  A  (fatwïw  publique,,  m  au 
re(qrM4'un  ^U  l'a^aJgame  çfe  fa  Po%w 
avec  1*  #uj«*.  Mais  ce  qu,i  lui  regagna  Ves* 
time  g&feale,  q'est  sxm  ^pendant*,  et  cou^ 
rageuse,  conduite  penoaiu  le  jugement  des 
1  na  trio  tes  nolonais. 

1  1  7^"^T*ITrr>'*r,*,nV 
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En  1825 ,  au  moment  où  Nicolas  montait 
au  trône  des  Russie»;  il  éùlata  nue  révolte: 
c'était  le  résultat  d'une  vaste  conspiration 
qui  s'étendait  des  bords  de  la  Newa  jusqu'à 
ceux  delà  Vistule.  Nicolas,  après  avoir  im- 
molé à  sa  vengeance  Pestel,  Ryleiew  et  les 
patriotes  russes,  voulait  encore  rassasier  sa 
rage  du  sang  des  patriotes  polonais  ;  mais 
la  haute  cour  de  la  Pologne  ne  voulut  pas 
souiller  ses  annales  par  une  servile  obéis- 
sance ,  et  elle  acquitta  les  prévenus.  Czar- 
toryski, dans  cette  circonstance,  employa 
toute  son  influence  pour  arracher  au  despote 
du  Nord  les  victimes  dont  les  seuls  crimes 
étaient  la  haine  du  despotisme  et  l'amour  de 
l'indépendance. 

Mais  quand  "Czartoryski  et  ses  partisans, 
pendant  les  règnes  d'Alexandre  et  de  Nicolas 
faisaient  une  opposition  légale  en  s'appuyant 
sur  la  charte  octroyée  par  Alexandre,  bor- 
nant leurs  efforts  à  conserver  les  garanties 
assurées  par  le  traité  de  Vienne,  il  se  trou- 
vait des  patriotes  qui  travaillaient  réelle- 
nientà  reconquérir  l'indépendance  nationale 
et  à  régénérer  le  peuple  polonais  par  des 
améliorations  sociales;  c'est  à  leur  généreux 
dévouement  comme  à  leur  héroïsme  qu'il 
tàut  attribuer  la  nuit  du  29  novembre,  qui , 
quelques  mois  après  la  révolution  de  juillet, 
transplanta  le  drapeau  de  la  liberté  des  rives 
de  la  Seine  aux  bords  de  la  Vistule.  Czarto- 
ryski ignorait  tout,  et  prenant  l'insurrection 
pour  une  émeute  populaire,  signa  la  procla- 
mation où  cette  nuit  à  jamais  immortelle  fut 
qualifiée  de  fatal  événement,  et  il  fut  du 
nombre  de  ces  malheureux  Polonais  qui  con- 
seillèrent au  ezaréw  itz  Constantin  d'écraser 
la  révolte  par  les  armes.  Il  nous  est  pénible 
de  rappeler  cette  fâcheuse  circonstance  de 
la  vie  deCzartoryski,mais  nous  la  retrouvons 
consignée  dans  l'histoire  de  Maurice  Moch- 
nacki,  et  nous  savons  que  le  prince  ne  l'a  pas 
démentie.  Il  arriva  cependant  de  l'insurrec- 
tion polonaise  comme  des  révolutions  des 
autres  pays,  le  peuple  triompha  et  une  cote- 
rie aristocratique  s'empara  de  la  direction 


des  affaires.  Le  peuple  avait  foi  dans  les  (ra  - 
ces nationales,  l'aristocratie  mendiait  Tinter- 
vention  étrangère.  Le  peuple  voulait  \m 
lutte  à  mort  avec  les  czars,  l'aristocratie w 
réclamait  que  l'exécutiondu  traité  de  Vienne 
c'est  à  dire  la  domination  des  czars  avec  use 
charte  aristocratique.  Le  peuple  voulaitoœ 
Pologne  libre  et  entière ,  l'aristocratie  la  î<to 
lait  morcelée  et  muselée.  Le  peuple  exigeât! 
encore  des  améliorations  sociales,  l'artsto- 
cratie  tenait  à  la  conservation  de  ses  priii 


Czartoryski,  nomme  président  du  gomer 
nement  national  et  chef  du  cabinet 
matique,  fut  le  représentant  de  cette 
heureuse  coterie.  Le  jour  où  la  diète  pok 
détrôna  Nicolas,  Czartoryski  ,  en  sij 
l'acte  de  déchéance,  dit  au  comte 
maréchal  de  la  diète ,  qui  appuyait  la 
chéance  :  Vous  avez  perdu  la  Pologne !( 
celui  qui  s'opposait  à  l'affranchissement* 
masses  ne  pouvait  pas  s'appuyer  sur  les 
ces  de  tout  un  peuple  insurgé ,  et  dans 
trônement  d'un  czar  devait  prévoir  la  < 
de  la  patrie. 

Mais  on  n'arrête  pas  impunément 
surrection,une  révolution. 

La  colère  du  peuple  désespéré  éclat 
15 août  1851.  Czartoryski  fut  forcé de< 
Varsovie  pour  se  réfugier  dans  le  c 
l'armée.  Après  cette  courte  esquisse^ 
comprendra  pourquoi,  après  la  chutede1 
sovie,  Czartoryski  fut  condamné  à  mort* 
le  czar,  et  pourquoi ,  même  dans  l'exil,  il 
l'objetdes  violentes  attaques  des  démecfii 
polonais.  Le  czar  l'a  condamné  comniei 
patriote  qui  nourrissait  les  souvenirs  i 
vieille  Pologne;  les  démocrates  le  condaf 
nent  comme  un  obstacle  à  la  régénérât 
leur  patrie. 

»... 

GOSZCZYMSKI  (sete^  J. 


C'est  en  vain  que  le  plu»  bizarre  cor 
le  plus  cruel  des  tyrans;  le  czarewite 
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Uantin  répandait  la  terreur  en  Pologne  ;  c'est 
;n  vain  que  mille  espions  veillaient  à  sa  sû- 
wté.  Dans  un  pays  où  la  liberté  a  déjà  régné, 
e  despotisme  ne  peut  se  consolider,  et  les 
•Jiaînes  de  l'esclavage  viennent  tôt  ou  tard  se 
m'ser  contre  le  char  de  la  civilisation.  Mal- 
jré  U  plus  ombrageuse  surveillance ,  Con- 
Jantin  voyait  journellement  se  répandre  au- 
our  de  lui  des  productions  patriotiques. 

Enfermé  dans  son  palais  du  Belvéder ,  en- 
paré  de  gardes,  il  se  vit  forcé  de  fuir  devant 
eize  braves. 

Un  de  ces  héros  était  Séverin  Goszczynski, 
m  des  premiers  poètes  polonais. 

Né  en  Ukraine,  l'année  1805,  il  fit  ses 
tudes  à  Humanie;  mais  la  meilleure  école 
iour  Goszczyski  était  les  lieux  de  sa  nuis- 
ance. Son  génie  créateur  s'enflammait  aux 
ouvenirs  qu'ils  lui  rappelaient,  car  ces  con- 
rées  sont  célèbres  par  les  luttes  continuel- 
es  que  les  esclaves  soutenaient  contre  les 
uaitres.  C'était  le  refuge  de  ces  libres  Kosa- 
ues,  jadis  alliés  de  la  Pologne,  aujourd'hui 
sclaves  des  czars. 

Dès  ses  premières  années  il  aimait  à  par- 
ourir  les  cabanes  des  paysans;  il  observait 
mrs  mœurs,  étudiait  leurs  croyances popu- 
tires,  apprenait  leurs  vieilles  traditions, 
om  prenait  leurs  besoins,  et  toujours  en 
laidant  leur  cause  reproduisait  leurs  senti- 
ons dans  ses  chants  poétiques.  Son  sublime 
énie  brisa  les  entraves  du  despotisme, 
)mme  il  renversa  de  son  bras  les  remparts 
ui  protégeaient  le  tyran.  Ses  œuvres  se  ré- 
andaient  secrètement;  elles  couraient  de 
ouche  en  bouche  et  restaient  gravées  à  ja- 
lais  dans  le  cœur  du  peuple. 

Avant  la  révolution ,  la  jeunesse  apprenait 
ls  poésies  dans  les  réunions  secrètes  ;  pen- 
wt  la  lutte,  elle  les  chantait  en. marchant 
1  combat.  Après  la  prise  de  Varsovie ,  elle 
;pétait  avec  des  larmes  les  plaintes  dou- 
ureuses  du  barde  héros  qui  venait  de  con- 
icrer  sa  muse  à  l'un  des  chefs  de  la  révolu- 
jn  renfermé  dans  les  cachots  de  l'Autriche. 
Dans  sa  jeunesse ,  la  tyrannie  des  despo- 
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tes,  l'oppression  de  l'aristocratie  et  les  abus 
que  commettait  le  clergé  lui  inspirèrent  un 
chant  intitulé  ;  Le  Banquet  de  la  vengeance. 

Dans  ce  chant,  les  orphelins  du  bonheur 
attendent  les  convives  avec  des  coupes  rem- 
plies des  larmes  etdu  sang  des  opprimés,  et  le 
poignard  en  main.  Ce  sont  les  tyrans  qui  ar- 
rivent les  premiers  au  banquet ,  couverts  de 
toute  la  magnificence  qui  les  place  au  dessus 
du  reste  des  humains: 

Le  chœur  retrace  tous  les  crimes  qu'ils  ont 
commis  au  nom  delà  Providence  elles  reçoit 
avec  la  coupe  et  le  poignard. 

Après  les  rois  arrivent  les  ministres  de 
Dieu. 

Celui  (dit  le  poète-;  qui,  au  nom  ilu  ciel,  exerce  «es  perfidr» 
desseins, 

Qui  se  couvre  de  l'humiliation  du  Christ , 

En  nourrissant  dan»  son  cœur  l'orgueil  de  Lucifer; 

Qui  le  glisse  dan»  l'une  pour  gonverner  le  corp»; 

Qui  reçoit  Dieu  pour  engendrer  Satan  ; 

Qui  parle»  menteuses  promesses  d'éternelles  jouissances 

Spolie  l'homme  du  bonheur  temporel, 

Pour  profiter  lui-même  de  la  spoliation. 

Mérite  qu'on  l'attende  au  banquet  delà  vengeance  avec  la  coupe 
et  le  poignard. 

Mille  coups,  mille  poignards  sont  destinés  anssi  aux  aristocra- 
tes, apôtres  du  crime  et  de  l'ignorance,  qui  ont  pris  pour 
devise  :  «Eternel  malheur  du  peuple.  • 

Ce  chant  peut  paraître  sanguinaire;  mais 
il  faut  se  transporter  à  l'époque  où  le  poète 
écrivait:  c'étaitl'expression  du  désespoir  d'un 
esclave  enchaîné  qui  voyait  ses  frères  livrés 
au  knout  par  le  bourreau  de  la  Pologne ,  qui 
entendait  les  hymnes  que  le  clergé  chantait 
à  sa  gloire,  qui  voyait  les  grands  exploitant 
la  sueur  des  serfs  ramper  au  pied  du  trône 
qui  écrasait  leur  patrie. 

Pendant  la  révolution ,  après  plusieurs 
victoires,  Skrzynecki ,  général  en  chef,  s'ar- 
rêta, comptant  sur  l'intervention  étrangère; 
le  peupleétait  mécontenté  armée  murmurait. 
Goszczynski,  par  un  chant  plein  de  force, 
tâcha  d'enflammer  le  chef  inactif. 

Sonnez  fanfares,  sonnez,  cornettes, 

En  avant  1  en  avant  ! 
De  l'autre  côté  du  Bug 
No»  frères  se  couchent  a  terre, 
Appuient  leur  oreille  »ur  le  sol 
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Leurs  chevaux  t»ut  6qaipés 

Hennissent  d'impatience  ; 
Et  nous  n'arrivons  pa»  ! 

il 


rcs,  tonnez, 
En  avant  l  en  avant  ! 
Nos  sœur»,  belles  Ri 
Nous  attendent  comme  des 
Et  préparent  pour  les  Polonais 
Des  flammes  pour  leurs  lances 
Et  des  cocardes  nationales  ; 
Et  leurs  veux  brillent,  leur  cœur  bat; 
Et  nous  n'arrivons  pas  ! 
Et  nous  n'arrivons  pas  I 


En  avant,  chef,  en  avant  ! 
Nos  aigles,  Bè rescie»  triomphes  de  Wawer  et  de  Dembé, 
Te  supplient  de  les  conduire  de  l'autre  coté  du  Bug; 
Que  l'aigle  a  deux  têtes,  déjà  blessé, 
Disparaisse  à  jamais  de  la  terre  polonaise, 
Frappe- le  d'un  coup  mortel  ! 

il 


La  vie  de  Goszczynki  est  toute  de  dévoue- 
ment. Avant  la  révolution  il  était  de  toutes 
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les  conjurations,  fie  29  novembre  il  accepta 
la  tache  la  plus  périlleuse,  celle  d'attaque: 
le  palais  du  ezarewiez  Constantin.  Pendant 
la  guerre  il  partagea  les  fatigues  et  les  pé- 
rils de  l'armée. 

Il  existe  une  traduction  française  de  sou 
principal  poème,  ayant  pour  titre  :  U  Châ- 
teau de  Kaniow.  C'est  un  souvenir  de  l'U- 
kraine ;  l'auteur  y  trace  le  caractère  du  Co- 
saque avec  vérité  et  une  parfaite  connaissance 
de  ses  croyances  et  deses  traditions.  Lft  <• . 
vres  de  ce  genre  perdent  toujours  beaucoup 
à  la  traduction.  Nous  avons  à  regretter  la 
perte  de  deux  de  ses  poèmes,  qui  tooibèrcui 
dans  les  mains  de  l'ennemi  au  moment  deb 
prise  de  Varsovie;  mais  ce  soldat  poètes 
célèbre  déjà  n'a  que  trente-trois  ans;  il  en- 
richira encore  la  littérature  polonaise  As 
œuvres  de  son  génie. 
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